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CHWinRt;  DES  PAIRS. 

PaiSXDBMOS   DE   U.    LS   BARON   PASQ^fl^n. 

Séance  du  jetidi  14  avril  1B3G. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  tferHairt-arthiviste  donne  lecture  du 
ifocès-vcrbal  de  la  séance  du  mercredi 
ï  »rril,  dont  la  rédaction  ost  adoptée. 

11.  Iv  t^r^vldenl     L'ordre  du  Juur  appelle 
s  nfp<rrt  Je  la  Annniwtiun  charifée  lif-  l'fjiaineti.  rJu 
raja  dt  loi  relatif  aiu  maitrts  a-u  cabotaçc. 
La  parole  est  à  M.   l'amiral  Jacob,  rap- 
orteur. 

M.  l'aoïiral  J«4<ol»,  rapporteur.  Messieurs. 
i  commiBsion  nommée  pour  examiner  le 
rojet  de  loi  relatif  aux  maStres  du  cabotage, 
réienté  p&r  M.  le  ministre  de  la  marine  dan» 
1  séance  du  4  de  ce  mois,  après  un  mur 
(amen,  a  reconnu  que,  d'aprÔH  la  législation 
etoelle,  il  est  oiicroux  pour  les  armateurs 
eiDployer  esclusivement  des  capitaines  au 
mg  cours  pour  commander  les  bàttment-s 
u'ils  destinent  A  la  pêche  à  la  morue,  en  ce 
ue  cela  ne  les  dispenKA  pas  île  l'obligatian, 
peu  d'exceptions  près,  de  placer  aussi  sur 
^  bAtimonts  des  marioB  d'une  capacité  spé- 
lale.  tant  pour  cette  navigation  que  jpour  le 
iccès  de  la  pêche,  qui  est  l'objet  principal, 
où  i!  résulte  pour  eux  une  double  dépense, 
uu  augmenter  leur  sécurité. 
La  tnesure  iiropoaée,  qui  a  déjà  été  te- 
>nDQe  nécessaire  pour  les  voyagea  aux  côtes 
'Islande  et  pour  la  pêche  delà  baleine,  sans 
a'tJ  en  soit  résulté  aucun  inconvénient,  pro- 
aira  aussi  des  avantages  dans  les  voyages 
B  Terre-Neuve  ;  et  la  marine  militaire  ne 
MTT»  qu'y  gagner,  puisque  les  maîtres  au 

T.   eu. 


cabotage  qui  peuvent  être  appelés  au  Bcrvice 
auront  acquis  plus  d'expérience. 

D'aprèâ  «es  considérations,  plus  dévelop- 
pées dans  l'exposé  des  motifs  joint  au  projet 
de  loi  (1),  votre  commission  est  d'avis  que  ce 
projet  de  loi  est  de  nature  A  concilier. les 
intérêts  du  gouvernement  et  ceux  du  com- 
merce, et,  en  conséquence,  elle  m'a  ctiargé  de 
voua  en  proposer  Tadoptioa, 

PEOJBT  DB  LOI. 

■  Art.  1"='.  Les  marins  pourvus  du  grade  de 
mattrcB  an  cabotage  sont  autori.i^és,  concur- 
remment avec  les  capitaines  au  long  cours,  à 
commander  les  navires  employés  à  la  p6che 
de  la  morue,  soit  à  Terre-Neuve  et  aux  îles 
de  Saint-Pjerre  et  Miquelon,  soit  sur  les  cotes 
d'Islande. 

•  Art.  2.  Le»  maîtres  au  cabotage  qui  ne 
sont  point  pour.'U8  du  grade  d'officier-mari- 
nier,  et  qui  ne  comptent  pas  encore  une  année 
de  corn  ma  M  de  ment,  seront  employés  à  bord 
des  b&timents  de  l'Etat  comme  quartiers- 
maîtres  de  deuxième  classe. 

«  Ceux  qui  auront  commandé  pendant  un 
an  et  plus  seront  employés  comme  quartiers- 
mattroB  do  première  classe.   » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M  le  Président.  M.  le  duc  de  Brissae  a  la 
parole  pour  prononcer  Vélorje  fun'hrt  df  M.  le 
marquis  d'Angoase,  enlevé  ù  la  Chambre  îe  SO  dé- 
etmhrt  IS.?'». 

M.  I*  dtie  de  RrlMMitr.  Messieurs,  per- 
mottoz-moi  de  distraire  un  moment  votre 
attention  des  importants  travaux  qui  la  récla- 
ment, pour  vous  entretenir  d'un  collègue  on- 


[1]  Voy.  ce  projet  do  loi.  Arehtvfi  ptirlrmmtafmt 
a*  «Arie,  t.  CI,  p.  407,  «Àaoce  du  i  avril  l8dC. 
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levé  depuis  peu  à  la  bienveillance  dont  voue 
riioaunuz,  et  qu'il  môritait,  j'ose  le  dire,  à 
tout  dt;  tilrus.  Nous  étions  unis  par  les  liens 
du  eaiig,  qu'avaient  encore  ratmcrréa  ceux  de 
l'amitié,  hu  écrivant  ses  dernières  volontés, 
aa  penaée  se  reportail  vers  vous.  Il  se  rappe- 
lait, Messieurs,  les  nombreux  amis  qu'il 
comptait  dans  cette  enceinte,  les  témoignagee 
d'estime  et  d'affection  qu'il  y  avait  reçus.  Il 
a  voulu  qu'un  parent,  qu'un  ami  fût  l'inter- 

Frèto  de  sa  gratitude,  et  des  Eentiments  qui 
ont  constamment  animé.  Je  viens  remplir 
ses  intentions,  et  j'ose  compter,  dans  celte 
occasion,  sur  rindulyente  a  laquelle  vous 
m'avez  accoutumé  depuis  tant  d'années. 

Le  marquis  d'Augoasc  nuquÏL  eu  1774  dans 
le  Uéarn.  tien  père,  oflicicr  géucrul,  jouissait 
d'une  grande  considération  dans  sa  province, 
et  siégea  aux  EtatS' Généraux  comme  député 
de  la  noblesse  d'Ai'magnac.  Elève  au  collège 
de  ÎSorrèze,  il  montra  de  bonne  heure  les  plus 
heureuses  dispositions,  et  se  &t  remarquer 
ipar  son  inteiligenee  précoce  et  vive  et  par  la 
vivacité  de  son  esprit,  ba  vacation  le  diri- 
geait vers  la  carrière  des  armes,  où  ses  aïeux 
s'étaient  distingués.  Aussi,  ses  etudett  à  peine 
terminées,  il  entra  au  service,  et  bientôt 
après  quitta  la  Kranoe,  qu'il  ne  lui  fut  permis 
de  revoir  qu'en  1801.  Il  passa  une  partie  de 
ce  long  intervalle  auprès  d'une  mère  tendre- 
ment aimée,  à  laquelle  il  prodigua  dans  tous 
les  temps  les  soins  les  plus  aSectueux,  et  que 
les  excès  de  ta  Révolution  avaient  engagée  à 
chercher  un  asile  en  Kspagne,  non  lom  de  la 
province  qu'elle  habitait  auparavant.  Âuit- 
sit^t  qu'il  eut  quitté  la  terre  de  l'exil,  sa 
première  pensée  fut  de  chercher  à  se  rendre 
utile  à  son  pays.  Il  accepta  avec  empresse- 
ment les  fonnlions  de  maire  dans  la  commune 
où  il  avait  «es  principaleR  propriétés,  O'est 
ainsi  qu'il  préluda  aux  emploiSj  non  pas  plus 
honorables,  mais  plus  élevén,  nu  l'appela  suc- 
cessivement la  confiance  fie  l'empereur.  Après 
l'avoir  nommé  son  chambellan,  et  l'avoir 
chargé  de  plusieurs  missions  importantes  qui 
lui  permirent  d'apprécier  ses  talonts,  il  l'en- 
voya en  qualité  de  préfet  dans  le  département 
de«  I-andea.  M.  d'Angoaac  sut  gagner  l'estime 
et  l'aftcction  de  tous,  dans  une  place  où  l'in- 
térÊt  public  expose  si  souvent  à  froisser  des 
intérêts  particuliers,  et  le  souvenir  do  son 
administration  est  resté  cher  au  pays.  Anpelé 
à  une  autre  épocjue  à  la  préfecture  du  Haut- 
Rhin,  il  ne  se  distingua  pas  moins  par  son 
activité,  son  courage  et  les  autres  qualités 
qui  brillaient  en  lui. 

Après  quehiues  années  paaséee  dans  la  re- 
traite et  qu'il  consacra  nu  soin  de  ses  affaires 
personnelles,  il  reçut  la  récompense  de  bpb 
anciens  services.  Le  B  mars  181&,  il  fut  appelé 
h  l'honneur  de  siéger.  Vour  l'avez  vu.  Mes- 
sieurs, aussi  assidu  à  vos  séances  que  le  lui 
permettait  une  santé  naturellement  délicate, 
et  affaiblie  par  les  fatigues  d'une  vie  long- 
temps agitée.  Son  ftme  arderite  ne  connais- 
sait  pas  d'obstacles,  quand  il  p'ainssait  de 
joindre  son  vote  à  ceux  de  rps  colIcgueB  dans 
les  occasions  solennelleB.  où  l'on  craindrait  de 
paraître  déserter  non  nif^ge,  quoiqu'on  ait  h 
peine  la  force  de  s'y  traîner.  Plus  tard,  il  fut 
nonuné  fO*ftnd  officier  de  la  Lépion  d'honneur. 

Possesscnr  d'une  belle  fortune,  il  en  faisait 
ïe  plus  noble  usage,  et  ne  savait  pas  refuser. 
au  risque  même  de  se  tromper  quelquefois 
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dans  ta  dispcnsation  de  ses  bienfaits.  Mats 
s'agisaait-il  de  services  d'un  autre  genre,  £al- 
laiL-il  appuyer  de  ses  recommandations  ceux 
qui  les  rcclamaicut  pour  des  places  ou  des  ré- 
compenses à  obtenir,  son  discernement,  une 
délicate  susceptibilité  le  tenait  en  garde 
contre  ces  cuuuidats  de  tous  les  emplois,  tou- 
jours assurés  do  leur  aptitude  jusqu'au  jour 
de  répreuve.  II  sollicitait  seulement  pour  le 
mérite,  et  savait  adoucir  par  les  formes  les 
plus  potics  ce  refus  d'intervention,  si  habi- 
tuellement taxé  d'injustice  par  des  solliciteur! 
trop  prévenus  d'eux-mémca. 

Le  marquis  d'Angosse  s'était  marié  très 
jeune.  Il  perdit  bientôt  celle  qui  faisait  Bon 
bonheur,  et  ne  conserva  que  peu  de  tenaps  un 
tils,  le  seul  Fruit  de  cette  union.  Il  laisse  deux 
frères  qu'il  chérissait,  et  le  payaient  d'un 
tendre  retour.  Ils  ont  eu  l'im  et  l'autre  l'hon- 
neur do  siéger  pendant  plusieurs  années  à  la 
Chambre  des  aéputéa.  L'un  d'eux  a  un  fils, 
sur  lequel  notre  coHègue  avait  reporté  ses 
paternelles  affections  et  ses  espérances.  Tout 
annonce  que  le  neveu  répondra  dignement  à 
la  tendresse  de  son  oncle. 

Quelque  fatiguée  que  fût  la  santé  de  celui 
à  qui  ces  lignes  sont  consacrées,  nous  pou- 
vions espérer  de  le  voir  encore  longtemps  au 
milieu  de  nous.  Rien  n'annonçait  un  deuil 
prochain,  lorsqu'on  apprit  au  mËme  iustant  la 
défaillance  subite,  que  les  soins  les  plus  e;ih- 
prcsBés  parvinrent  seulement  à  prolonger  de 
quelques  heures,  et  la  crise  funeste  qui  la 
termina.  Son  testament  contient  des  dispo- 
sitions qui  attestent  à  quel  point  il  avait 
été  occupé  de  ces  grandes  et  solennelles  pen- 
sées qui,  on  reportant  l'homme  vers  la  céleste 
fiatrio,  donnent  h.  ses  qualités  un  nouveau  re- 
ief.  h  ses  vertus  un  nouveau  charme.  La  mort 
n'aura  çjas  surpris  notre  excellent  collègue  ; 
la  religion  qui  aide  et  console  la  vie  aura, 
nous  n  en  doutons  pas,  fortifié  son  âme  et 
adouci  ses  derniers  moments. 

Dr.  tmttfx  parts:  L'impression! 

(La  Chambre  ordonne  cette  impression.) 

M.  le  l*rcttideiil.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre,  par  M™  veuve  Agasse,  des  Tahles 
</tt  M'mifmr  pour  1836. 

(Ces  tables  seront  déposées  à  la  biblio- 
thèque.) 

M.  le  PrésMeat.  Une  ordonnance   royale 
du  17  août  1&1&  a  élevé  h  la  dignité  de  pair, 
de  France  le  fils  aîné   du  maT^elial  Utr/Âtcr, 
vrince  do  Waijram,  qui  avait  été  lui-même  en- 
levé à  la  Chambre  le  l"  pin  précédent. 

Cetlo  ordonnance  portait  que  le  prince  do 
Wagram  prendrait  séance  à  la  Chambre  à 
l'âge  proscrit  par  la  Charte  constitutionnelle. 

Cette  époque  étant  arrivée,  M.  le  prince  de 
Wagram  vi^nt  de  m'adresser  son  acte  ctttj; 
naissance. 

Je  vaie  tirer  une  commission  pour  Térifier 
ses  titres- 

Le  sort  désigne,  comme  membres  de  celte 
commission,  MM.  le  comte  de  Boissy-d'Aji-. 
glas^  le  mar^tiis  de  Sémonville. 

(La  commission,  ainsi  formée,  ee  retire 
dans  l'un  des  bureaux  pour  procéder  à  l'exa- 
men dont  elle  est  chargée.) 

Cet  examen  terminé,  la  commission  rentre 
en  séance. 

M.  le  paoii«  MaI^,  rapporteur,  fait  con- 
naître k  la  Chambre  que  M,   le  prince  de 
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Wagram  n'étant  soumis  h  aucune  autre  con- 
dition, rieo  no  s'oppoae  à  ce  qu'il  soit 
admis. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  valables 
les  titres  produits  par  M.  le  prince  de 
Wagram.) 

t£lie  ajourne  ensuite  sa  réception  à  la  pro 
chaîne  séance.) 

M.  le  l*r<^qldenl.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  le  rapport  de  ta  commiuion  char<jév 
d*  l'esam^n  de  la  proposition  faite  à  la  Chambre 
par  M.  U  baron  iMlkmand,  et  rdattce  au  CWc  de 
juâtùe  mililatre. 

J'appellerai  à  la  tribune  U.  le  comte  d'Am- 
brugeuc,  rapporteur. 

U.  le  fOHile  d'AinbruRfnr.  rapjmrtiur. 
Messieurs,  l'houorable  auteur  de  la  proposi- 
tion que  nous  avons  à  examiner  n  dit  à  la 
Chambre  :  <  Lu  besoin  d'un  Code  de  juntict! 
militaire  est  eénéralement  acntï  ;  ce  bicafull 
est  réclamé,  depuis  longtemps,  par  les  esprits 
sérieux  et  roflécbiii.  Ce  Code  avait  été  com- 
mencé dans  la  Cbumbre  des  pairs,  les  cir- 
constances en  ont  causé  l'iotemiption  ;  et 
J'on  doit  regretter  que  ce  travail,  d'une  si 
hjuCe  utilité,  n'ait  pas  été  repris.  Lorsqu'on 
aorm  décidé  de  s'en  occuper  de  nouveau,  deux 
Muions  suffiront  à  peine  pour  qu'il  puisée 
atteindre  son  dernier  terme  dans  les  deux 
Ckambres  législatives.  Combien  d'incidents 
pMiveat  même  occasionner  de  plus  longs  re- 
Urda! 

•  G«|>endaDt  l'armée  reste  sous  cette  légis- 
lation incobcrento  dont  l'excessive  dureté 
Tafllige,  dont  les  vices  la  tourmentent  et  com- 
promettent la  discipline,  que  la  loi  doit  tou~ 
jours  touteoir  et  raffermir.    ■ 

Llionorable  auteur  de  la  proposition  ajoute 
oue  sa  conviction  profonde  est  qu'on  otten- 
(MBt  un  Code  complet,  on  peut  remédier  à 
fétat  actuel  des  choses^  et  u  on  indique  les 
MOTenn. 

Votre  commission  a  dû  suivre,  dans  son 
traTail.  la  marche  que  lui  traçaient  les  déve- 
loppements de  la  proposition.  Elle  a  eu  à 
«suDiaer  :  I*  s'il  y  avait  une  nécessité 
oiRCute  à.  s'occuper  de  la  réforme  d'une 
iuole  partie  des  lois  pénales  militaires,  sans 
miUmûn  un  travail  d'ensemblo  ;  fi"  si  tes 
moyen»  qu'il  indique  comme  devant  Faire  dis 
paraître  les  monstruosités  qui  défîprurent  le 
aaodf  de  procédure  des  conseils  de  guerre,  et 
rendre  aux  lois  pénales  un  caractère  de  rai- 
ton,  d'équité  et  d  humanité,  atteindront  le  but 
proposé. 

La  commission  regrette,  non  moins  vive- 
ment que  l'auteur  de  la  proposition,  l'inter- 
niption  ai  prolongée  du  Code  pénal  militaire. 
commencé  en  IB29  par  la  Chambre  des  pairs. 
Déjà  deux  des  ountre  lois  qui  le  composaient. 
Is  pénalité  et  l'organisation  des  conseils  do 
guerrp,  avaient  été  votées  et  portées  à  la 
Chambre  des  députés.  Les  rapports  sur  \n  loi 
de  compétence  et  sur  celle  de  procédure 
étaient  présentés,  lus  et  imprimés.  La  fin  de 
la  sossioo  vint  mettre  un  terme  à  ces  trjivnuTt. 
Cett<>  première  épreuve  a  démontré  l'impos- 
«bilité  d'obtenir  des  Chambres,  dnnn  une 
■eSfiion,  une  seule  des  quatre  loin  militaires. 
Qs«t||««  peuvent  être  les  causes  de  cette  ira- 
pomibilitél  Le  gouvernement  porte  à  une  des 
Obambres  un  projet  de  loi  ;  lorsque  ce  projet 
a  été  discuté  dans  les  bureaux,  une  commis- 
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siuu  est  nommée.  L'examen  du  projet,  le  rap- 
port à  faire  entraînent  des  longueurs  presqua 
toujours  proportionnées  à  1  importance  de  la 
loi.  Enfin,  à  la  suite  d'une  discussion  souvent 
prolongée,  et  entravée  par  une  foule  d'amen- 
dements, le  projet  est  adopté.  Après  un  délai 
de  quelques  jours  la  résolution  d'une  des 
Chombrcii  est  portée  à  l'autre  Chambre,  qui 
procède  avec  le.t  mêmes  formes  et  par  consé- 
quent avec  la  môme  lenteur.  Aussi  vous  re- 
marquerez, Messieurs,  que  la  plupart  des  lois 
importantes,  promises  par  l'article  09  de  la 
Charte  de  1830,  ont  exigé  plusieurs  Besaions, 
et  même  dans  ce  momi'ut  vous  discutez  une 
de  ces  lois,  avec  peu  d'espoir  de  la  voir  ter- 
minée dans  le  cours  de  la  session.  Aussi  long- 
temps que  les  formes  suivies  pour  la  confec- 
tion, l'examen  et  la  discussion  des  projets  de 
loi  resteront  les  mêmec;,  il  est  imposaible  de 
fixer  l'époque  à  laquelle  un  Code  pénal  mïli- 
taiie  mettra  un  terme  à  l'état  affligeant  de  la 
justice  militaire. 

Par  ces  motifs,  nous  partageons  la  convic- 
tion de  l'auteur  de  la  proposition  sur  l'ajour- 
nement,  à.  une  époquo  éloignée,  dn  Code 
pénal  militaire. 

Dans  celte  situation  peut-on,  au  moyen 
d'une  loi  transitoire,  faire  disparaître,  ou  au 
moins  fortement  atténuer  certaines  disposi- 
tion» des  lois  pénales  existantes,  qui  arrêtent 
l'administration  de  la  justice,  soit  par  le  dé- 
faut de  garanties  de  la  procédure,  soit  par 
l'exagératioo  exorbitante  de  la  pénalité  1 

Cette  question  a  déjà  été  afnrmativement 
résolue.  En  effet,  en  1329,  au  moment  où  vous 
discutiez  la  pénalité  militaire,  le  ministre  de 
la  guerre,  dans  sa  sage  prévoyance,  craignit 

3110  la  loi  ne  fût  pas  votée  pendant  le  cours 
e  la  session.  Depuis  longtemps  la  justice 
militaire  était  entravée  dans  aa  marche  pour 
connaître  d'un  certain  nomhre  de  délita  assez 
fréquents  dans  les  troupes.  Les  conseils  de 
guerre  répugnaient  k  appliquer  les  peines  du 
Code  de  179.1,  qu'ilu  trouvaient  hors  de  pro- 
portion avec  les  délits  :  ils  prononcèrent  des 
peines  moindres.  Lea  conKeil.1  de  revision 
cassèrent  les  jugements,  et  renvoyèrent  la 
cause  à  un  autre  conseil  de  guerre,  qui  pro- 
nonça comme  les  premiers.  Le  second  juge- 
ment fut  annulé.  Des  lors  il  y  eut  lieu  à  inter- 
prétation et  recours  en  cassation.  L'arrôt  de 
cette  cour,  ainsi  qu^on  devait  s'y  attendre, 
déclara  que  la  peine  prévue  par  loi  non 
abrogée  du  12  mai  179.1  devait  seule  être 
appliquée.  Cette  décisioti  était  fondée  en 
droit  et  en  raison,  elle  fut  confirmée  par  une 
ordonnant-p  royale.  Mais  qu'arriva-t-îl  î  Les 
chefs  des  corps  portèrent  rarement  plainte  de 
ces  délits,  ou  les  conseils  de  guerre  acquittè- 
rent les  accusés.  Le  ministre  de  la  guerre, 
pour  mettre  un  terme  &  cette  situation 
f&eheuse.  se  borna  à  extraire  quelques-uns 
des  articles  du  projet  do  Code  qu'examinait 
la  Chambre  des  pairs,  il  en  fit  une  proposi- 
tion Bpéciale  do  loi,  qui  fut  a<loptée  par  les 
Chambre.1  et  promulguée  le  lu  mai  ]Ç29, 

C'est  uip  mesure  semblable  que  nous  vous 
proposerons,  si  nous  parvenons  à  voua  con- 
vaincre nue  vous  no  pouvez  pas  plus  long- 
temps différer  d'apporter  quelques  nméliora- 
tiors  à  certaines  dispositions  de  la  procédure 
et  de  la  pénalité.  Veuillez  vous  souvenir 
qu'une  loi  récente,  celle  du  Se  avril  1832,  a  mo- 
difié les  peines  du  Code  pénal  ordinaire,  et  a 
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donné  les  moyens  de  les  proportionner  aux 
crimes  et  aux  délits. 

Mais  avant  de  nous  livrer  à  l'examen  de 
chacun  des  articles  de  la  proposition,  la  com- 
mission doit  vous  faire  connaître  qu'elle  s'est 
imposé  des  limites  dans  lesquelles  elle  a  dû 
se  renfermer.  Noua  n'oublions  pas,  en  effet, 
que  notre  mission  n'a  pas  été  de  réformer 
les  lois  pénates,  ni  de  chercher  avec  un  soin 
minutieux  dans  cet  amas  confus  de  loifï,  de 
décrets,  d'arrêtés  et  d'ordonnances,  tout  ce 
qui  no  pourrait  phis  dans  ce  moment  être 
maintenu,  tout  ce  qui  serait  contraire  â  l'état 
actuel  de  nos  mœurs,  aux  progrès  de  la  civi- 
lisation et  à  la  composition  de  l'armée.  Nous 
avons  dû  nous  borner  k  quelques  modifica- 
tions  importantes  sous  le  rapport  de  la  péna- 
lité, non  eu  remplaçant  la  peine  prononcée 
par  la  loi  par  une  autre,  mais  en  donnant  la 
possibilité,  dans  certaines  circonstances  lais- 
sées à  l'appréciation  des  juges,  d'atténuer  son 
exorbitante  sévérité. 

Nous  prenons,  Messieurs,  ta  respectueuse 
liberté  de  vous  engager  à  vous  imposer  à 
vous-mêmes  les  limites,  qu'après  mûr  examen, 
il  nous  a  paru  dangereux  de  francliir. 

C'est  par  suite  de  cette  ferme  détermina- 
tion que  D0U3  ne  vous  demandons  aucun 
changement  k  la  compétence  actuelle  des  con- 
seils de  gueiTe,  ni  de  rendre  à  la  loi  commune 
le  droit  de  rechercher  et  de  punir  un  grand 
nombre  de  crimes  et  de  délits  communs.  Ge- 

t rendant  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé 
'inconvenante  illégalité  de  forcer  des  citoyens 
à  aller  frapper  à  lu.  parle  d'une  caserne  pour 
demander  des  juges  et  des  veugei  rs. 

Nous  n'avons  pas  pensé  à  modifier  l'orga- 
DÏsalion  des  conseils  de  guerre,  La  loi  du 
13  brumaire  an  V,  (3  novembre  1T96),  attribue 
aux  généraux  commandants  le  droit  de  nom- 
mer les  membres  des  conBeils  de  guerre,  et  de 
les  changer,  en  tout  ou  partie,  lorsqu'un  le 
croiront  nécessaire,  bous  la  seule  condition 
que  ce  changement  ne  pourra  avoir  lieu  pour 
le  jugement  d'un  délit  à  raison  duquel  le  pré- 
venu sera  arrêté  ou  l'information  commencée. 
En  1829,  une  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs  remplaçait  le  libre  arbitre  des  généraux 

Sar  une  désignation  à  tour  de  rôle  sur  des 
stes  comprenant,  ^ar  grade,  les  noms  des 
mititaires  aptes  ii  siéger  dans  les  conseils  de 

foerre.  Ainsi  dispiiraissait  cette  rcssem- 
lance  fôeheuse  entre  les  tribunaux  roili- 
tairee  et  ces  commissions  de  si  triste  mé- 
moire. Nous  croyons  qu'il  serait  poBsible. 
même  en  l'absence  d'une  loi,  de  remédier  à 
un  te]  état  de  choses.  En  effet,  rien  n'empêche 
les  généraux  commandant  tes  divisions  de 
désigner  les  juges  par  grade  et  par  ancîen- 
n«té  de  grade.  Le  roi.  commandant  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  ne  pourrait-il  pas,  si  le 
respect  dû  à  ta  loi  l'empêchait  de  prescrire 
ce  changement  par  une  ordonnance,  y  faire 
consentir  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions en  leur  communiquant  ses  intentions 
par  une  circulaire  minÎBtérîclIel 

Les  seules  modifications  que  noun  vous  Tfiro- 
posons  d'apporter  g\ix  lois  pénates  militaires 
concerneront  ta  procédure  et  la  pénalité.  Pour 
TOUS  mettre  Ji  même  de  décider  si  lefi  chan- 
gements à  faire  sont  indispensables  et  ur- 
gents, nous  auronn  soin  de  placer  sous  vos 
yeux  la  législation  en  \Hgueur,  de  manière  à 
vous  convaincre,  par  une  comparaison  facile. 


des  avantages  nombreux  et  importants  qui 
résulteront  de  l'adoption  de  la  proposition. 

TiTa£  I**,  —  Procédurt  devant  le»  tonmU 

de  guerre, 

La  première  loi  de  procédure  qui  émana  do 

l'Asuemblée  constituante,  le  Ê9  octobre  1790^ 
créa  près  des  cours  martiales  un  jury  d'accu- 
sation et  un  jury  de  jugement.  Le  ministère 
public  fut  confié  aux  comnoissaires  des 
guerres,  et  la  cour  composée  d'nn  conomis- 
eoire  ordonnateur  président,  et  de  deux  com- 
missaires des  guerres. 

Les  lois  successives  des  22  mai  1793  et  SS  jan- 
vier 1794  apporteront  de  notables  change- 
ments à  la  loi  de  1790.  Le  jury  d'accusation 
fut  supprimé,  et  le  ministère  public  confié  à 
des  juges  de  paix,  officiers  de  police,  et  à  un 
accusateur  public  :  les  uns  et  les  autres  ne 
devaient  pas  être  choisis  parmi  les  militJiireB. 

Le  jury  de  jugemeot  fut  supprimé  par  la  loi 
du  18  septembre  1795  (2*  jour  coraplémeutairo 
au  III).  Les  ju^es  des  conseils  militaires 
étaient  à  la  nommation  du  général  comman- 
dant. Un  capitaine  rapporteur  remplaça  l'ac- 
cusateur public  non  militaire,  et  il  fut  seul 
chargé  de  tout  ce  qui  concernait  l'informa- 
tion et  les  débats. 

Enfin  nous  arrivons  h  la  loi  actuellement  en 
vigueur,  celle  du  3  novembre  1796  (13  bru- 
maire an  V).  Los  conseils  militaires  institués 
par  la  loi  précédente  prirent  la  dénomination 
de  conseils  de  guerre.  Le  capitaine  rappor- 
teur resta  chargé  de  l'information  et  des  dé- 
bats. Il  fut  établi  j)rèB  des  conseils  de  guerre 
uu  capitaim:  faisant  fonction  de  cominissiiire 
du  pouvoir  exécutif,  tant  pour  l'obsen-ation 
des  formes  c^ue  pour  l'application  et  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Il  assiste  à  la  délibération  des 
juges,  et  lorsque  la  culpabilité  est  prononcée, 
i]  requiert,  toujours  h  nuis  cloa^  l'application 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Le."?  formes  actuelles  de  la  procédure  pour 
te  jugement  sont  prescrites  par  la  même  loi  ; 
nous  devons  vous  en  soumettre  le»  détails. 

'  Art.  25.  Lo  conseil  étant  assemblé,  te  pré- 
sident demandera  au  rapporteur  la  lecture 
du  procès-verbal  d'information  et  celte  des 
pièces  à  charge  comme  à  décharge  envers  te 
prévenu. 

I  Art.  26.  Lecture  faite  du  procès-verbat  et 
des  pièces,  le  président  ordonnera  que  l'ac- 
cusé et  son  défenseur  soient  introduits. 

c  Art.  27.  Le  président  interrogera  l'accusé, 
lequel  répondra  par  lui  et  son  défenseur,  ex- 
cepté sur  les  questions  auxquelles  il  sera  in- 
terpellé de  répondre  personnellement  ;  lo» 
membres  du  conseil  pourront  faire  des  ques^ 
tions  à  l'accusé. 

■  Art.  28.  Si  ta  partie  plaignante  se  pré- 
sente au  couHoil,  elle  y  sera  admise  et  enten- 
dne  ;  elle  pourra  faire  ses  observations,  aux- 
quelles l'accuflé  répondra,  ou  son  défensonrj 
pour  lui  :  après  quoi  le  président  demander 
h  l'accnsé  ou  à  son  défenseur  s'ils  n'ont  rieB, 
à  ajouter  pnur  leur  défense  :  sur  leur  réponse' 
négative,  il  leur  ordonnera  de  se  retirer  ;  l'a 
cusé  sera  reconduit  en  prison. 

«    Art.   29.   Le  président  demandera  a 
membres  dn  conseil  s'ils  ont  des  observations 
à  faire  ;  sur  leur  réponse  et  avant  d'aller  .iu 
opinions,  il  ordonnera  que  tout  le  monde  se 
retire.    » 
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Cm  cÎQq  articles  tracent  les  règles  de  pro- 
'céduTfl  à  suivre  pour  les  débats.  Vous  rcmar- 

SœrejB  que  lu  lui  veut  que  la  lecture  du  pro- 
bB'Verbal  d'information  et  ct:lle  des  pièces  à 
'dur^  ou  h  décharge  aoieut  faites  hors  de  la 
présence  do  l'accusé  et  do  son  défenseur  ;  l'au- 
dition des  témoins  en  séance  n'cbt  pua  formel- 
Irment  prescrite  ;  le  rapporteur  n'a  pas  de 
conduaions  à  prendre,  il  peut  rester  muet 
pendant  le  cours  des  débats  ;  il  n'est  pas  dit 

Sue  l'accusé  ou  son  défenseur  auront  toujours 
(  paxolc  les  derniers.  La  nécessité,  le  bon 
sens  det  juges,  et  des  instructions  ministé- 
rielles, ont  iiupplcé  au  laconisme  et  à  l'insuffi- 
unce  de  la  loi.  MaÎB  la  justice  a  besDin 
d'autres  garautie^,  surtout  lorsqu'elle  doit 
prononcer  sur  la  vie  des  hommes.  Noua  pen- 
«Nw  qu'elle  en  trouvera  de  sufûsantes  dans 
la»  sept  articles  que  nous  allons  successive- 
Beat  discuter,  et  nui  sont  extraits  du  projet 
im  Code  militaire  de  1828. 

Umrxicle  1"  règle  les  fonctions  du  capitaine 
rmpporteor  et  celles  du  commissaire  du  roi. 
Le  premier  est  charRé  de  l'information  et  de 
l'inxtnjction  des  alTaires  ;  ses  devoirs  sont 
tracés  car  lu  loi  du  13  brumaire  an  V.  Bur  un 
ordre  n'informer,  il  constate  le  corps  et  les 
circcastanccs  du  délit,  il  reçoit  la  déposition 
dos  témoins,  il  interroge  le  prévenu  ;  s'il  y  a 
des  preuves  matérielles  du  délit,  il  les  fait 
présenter  au  prévenu  ;  en  un  mot,  il  remplît 
les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

Le  commissaire  du  roi,  pendant  le  cours  de 
rinstruction,  prendra  conaissance,   sans  dé- 
pWejnent  ni  retard,  des  pièces  de  la  procé- 
éan;  il  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il  croira 
roDvenables  dans  l'intérêt  de  ta  justice.  Ses 
fonction*  seront  celles  du  procureur  du  roi. 
Le   commissaire   du   roi   ne   doit   pas   rester 
ipectateiir  inutile  de  l'instruction.  Le  rappor- 
teur est  toujours  juge  de  la  suite  à  donner  aux 
tvqnisitions.   Cette  disposition  est  conforme 
au  droit  commun,    et   il   n'en   peut  résulter 
wcon  inconvénient. 

L'article  2  cxÎKe  que  l'instruction  terminée 
sQÎt  communiquée  au  commissaire  du  roi,  qui 
I»  «.nv«rra  avec  son  avis  au  capitaine  rap- 
lequel  l'adressera,  avec  son  rapport 
et  les  pièces  de  la  procédure  cotées  et 
pirspliées.  au  général  couimuiiduul,  qui  ata- 
topra  eur  la  mise  en  jugement. 

l'avis  motivé,  donné  par  le  commissaire  d\i 
roi  qui  aura  suivi  l'instruction  et  qui  l'aura 
pQ  méditer  dans  «on  ensemble,  doit  contri 
buer  À  éclairer  l'opinion  du  général  sur  la 
Béoessité  de  prononcer  ou  de  refu.ter  la  mise 
M  jugement.  Le  gf'néral  représente  à  lui  seul 
U  chambre  do  mise  en  accusation  ;  il  est 
<Uu  l'intérêt  de  la  justice  de  ne  lui  épargner 
•acna  avis  éclairé  et  utile. 

Selon  l'article  3,  la  décision  de  lu  mise  en 
JmnnKTDt  sera  transmise  au  commissaire  du 
>Dt,  avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 
Lm  fonctions  du  capitaine  rapporteur  ont 
fuè  du  moment  oii  il  a  remis  au  général 
r^nmAUflant  son  rapport,  motivé  avec  les 
pi-ces  de  la  procédure.  Le  commissaire  du 
^^joi  sera  seul  chargé  de  la  poursuite  et  des 
^^^Byate  devant  le  conseil  de  guerre. 
^^pSTarticle  4  apporte  de  untAbles  chanae- 
^FiWat«  aux  formes  de  la  procédure  actuelle. 
!■  Conformément  au  droit  commun,  dès  que  le 
conseil  sera  assemblé,  l'accusé,  accompagné 
de  son  défenseur,  sera  amené  ;  le  commissaire 


du  roi  lira  l'ordre  de  mise  en  jugement,  et  il 
exposera  le  sujet  de  l'accusation.  Après  l'in- 
terrogatoire de  l'accusé  et  les  dépositions  dt^a 
témoins,  1b  commissaire  du  roi  sera  entendu  ; 
il  fera  ses  réquisitions,  tant  sur  la  quuUCca- 
tion  du  fait  que  sur  la  peine  À  appliquer. 
L'accusé  et  son  conseil  seront  entendus  dans 
leur  défense  ;  la  réplique  sera  permise  au 
commissaire  du  roi  ;  meus  l'accueé  et  son  con- 
seil auront  toujours  la  parole  les  derniers, 
s'ils  le  requièrent,  à  peine  de  nullité.  Le  pré- 
sident demandera  à  Taccusé  s'il  n'a  rien  à 
ajouter  pour  sa  défense,  et  il  déclarera  en- 
suite que  les  débats  sont  terminés. 

Si  vous  comparez,  Ifesaieura,  les  disposi- 
tions de  cet  article  avec  celles  des  articles  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  V,  <^uo  nous  avons 
mis  sous  vos  yeux,  vous  apprécierez  l'impor- 
tance et  la  néceaité  des  changementa  qui  voue 
Bont  proposés. 

Tout  ce  qui  se  passe  à  Taudienoe,  depuis  le 
mumcnl  oîi  le  conseil  est  assemblé  jusqu'à 
celui  oii  il  se  retire  pour  délibérer,  est  public, 
et  a  lieu  en  présence  de  l'accusé  et  de  son 
conseil.  Le  principe  sacré  do  la  publicité  est 
maintenu  dans  toute  sa  latitude.  Pour  les 
formes  de  l'examen  et  du  jugement,  vous  rem- 
placez par  les  préceptes  de  la  loi  ce  qui  ne 
dépend  actuellement  çiuc  de  la  volonté  et  de 
la  conscience  du  président. 

L'article  8,  par  respect  à  ce  principe  de  Ift. 
publicité,  veut  qu'en  présence  do  l'accusé  efc 
de  son  conseil,  le  président,  après  avoir  posé 
les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation 
ot  des  débats,  avortiaso  les  juges,  à  peine  dé 
nullité,  que  s'ils  pensent,  à  la  majorité  de 
plus  de  quatre  voix,  qu'il  existe,  en  faveur 
(l'un  ou  plusieurs  accusés  reconnus  coupables, 
des  circonstances  atténuantes,  ils  doivent  en 
faire  la  déclaration  au  jugement.  Cet  avertis- 
sement public,  donné  en  présence  de  l'accusé, 
ïions  a  pani  être  la  garantie  de  l'exécution  de 
la  loi  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  des 
circonstances  atténuantes.  La  composllion 
des  conseils  de  guerre  ne  nous  permettant  pas 
dp  nous  conformer  aux  formes  jircscrites  pour 
les  cours  d'assises,  nous  avons  cherché  à  nous 
pn  rapprocher  le  plus  possible. 

Est-il  juste,  est-il  sage  d'étendre  aux 
crimes  et  délite  soumis  à  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre  les  modifications  de  peine 
nui  résultent,  dans  le  droit  commun,  de  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes t 
Déjà  cette  question  a  été  résolue  non  seuîo- 
raent  par  la  résolution  do  la  Chambre  des 
pairs,  en  Ifi29,  mais  encore  par  la  loi  pénale 
Tiiilitaire  du  15  mai  1829.  dont  nous  vous  pro- 
poseronR  le  maintien,  et  qui  subsiste  comme 
un  monument  dps  principes  qui  dominaient 
le  projet  du  Code  de  1829.  et  comme  un  guide 
pour  ceux  qui  auront  à  rédiger,  à  examiner  et 
k  voter  ces  lois,  si  impatiemment  attendues  ; 
cependant  une  vive  discussion  s'est  élevée 
,iu  sein  de  la  commission. 

TTne  forte  majorité  s'est  prononcée  pour 
l'adoption  des  circonstances  atténuantes  ;  elle 
v  trouve  non  seulement  le  moyen  de  propor- 
tionner la  peine  aux  crimes  et  délits,  mais 
encore  une  ressource  assurée  contre  l'impu- 
nité, et  par  conséquent  le  maintien  d'une 
bonne  et  sévère  discipline. 

La  minorité  craint  qim  l'affaiblissement  des 
peines  ne  jette  le  trouble  et  la  défiorïranîan- 
tioc  dans  l'armée,  et  n'anéantisse  la.  discinline. 
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II  est  du  devoir  du  rapporteur  de  vous 
rendre  compte  d'opinions  6i  contradictoires, 
et  cependant  basées  eur  les  mêmes  motifs. 

Les  peines  militaires,  ont  dit  les  membres 
de  la  minorité,  sont  sévères  :  elles  doivent 
l'être,  parce  que  la  terreur  qu  elles  inspirent 
est  le  meilleur  moyen  de  maintenir  l'ordre  nu 
milieu  d'une  grande  réunion  d'hommes  armés. 
Souvent,  en  temps  de  guerre  surtout,  un 
exemple  est  nécessaire.  Pourquoi  se  priver 
des  moyens  de  l'offnrl  Depuis  plus  de  qua- 
rante uns  que  cette  pénalité  existe,  avons- 
nous  appris  que  sa  sévérité  ait  produit  de 
nombreux  supplices  î  Elle  n'est  donc  qu'une 
arme  qu'il  faut  conserver,  sauf  ù  en  faire 
rarement  usage.  Les  juges  militaires  déclitre- 
ront  toujours,  ou  très  souvent,  les  circons- 
tances atténuantes  ;  alors  la  discipline  sera 
perdue,  le  désordre  anéantira  l'armée. 

Ces  raisons  et  ces  craintes  n'ont  pas 
ébranlé  la  conviction  de  la  majorité,  et  elles 
ne  sont  pas  restées  sans  réponse.  Le  désordre 
et  l'indiscipline,  a-t-elle  dit,  sont  mieux  pré- 
venus par  la  certitude  d'une  condamnation 
que  par  la  terreur  qu'inspire  une  peiue  exor- 
bitante, mais  rarement  infligée.  Les  lois  pé- 
nales militaires  appliquent  la  peine  capitale 
a.  des  fautes  commises  par  négligence  ou  par 
oubli.  Contrairement  au  premier  principe  de 
la  léçislatioii  criminelle,  la  peine  est  toujours 
la  même,  n'importe  que  le  crime  soit  commis 
avec  préméditation,  guet-apens  ou  sans  pré- 
méditation ;  elle  ne  connaît  ni  tnarimum  m 
minimum.  La  loi  dit  :  i  Tel  acte  sera  puni  de 
mort,  tel  autre  de  vingt  ans  de  fers  >,  sans 
tenir  compte  des  faits  qui  ont  pu  en  affaiblir 
la  gravité.  Les  juges  militaires,  placés  dans 
la  dure  nécessité  d'infliger  des  châtiments 
hors  de  proportion  avec  le  crime,  cherchent 
pour  leur  cousciencp  un  abri  dans  l'anquitte- 
mcnt.  La  minorité  de  la  commission  n'a  peut- 
être  pas  suffisamment  apprécié  les  résultata 
do  la  proposition.  Il  ne  s'agit  pas  de  dé- 
pouiller les  lois  pénales  militaires  d'une  sente 
de  ce»  applications  si  nombreuses  de  la  peine 
capitale  ou  des  fers.  Que  In  minorité  se  ras- 
sure ;  cen  peines  seront  encore  tenues  en  ré- 
aep'c  pour  les  exemples  qu'elle  croit  néccs- 
aaires  ;  mais  un  temps  viendra  où,  répudiant 
une  pénalité  si  sauvage,  on  écrira  dans  un 
code  nouveau  des  dispositions  meilleures,  et 
nue  les  jugea  n'hésiteront  plus  à  appliquer. 
En  attendant  cet  heureux  et  nécessaire  pro- 
grès, la  proposition  n'altère  en  rien  la  sévé- 
rité des  peines  ;  elles  seront  prononcées 
lorsque  aucune  circonstance  atténuante  ne 
commandera  de  les  modifier.  Si,  au  contraire, 
ces  circonstanres  atténuantes  existent,  le» 
juges  pourront  légalement  proportionner  le 
châtiment  h  l'offense  ;  ce  ne  sera  pas  faveur, 
maie,  justice.  Y_  aura-t-il  impunité  lorsque, 
modifiant  la  peine  de  mort,  le  conseil  de 
guerre  pourra  infliger  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  uu  celle  des  travaux  forcés  à 
temçs,  ou  enfin  celle  de  la  détention  de  cinq 
ans  à  vingt  ansl  Le  crime  le  plus  grave  d'in- 
subordination, celui  des  voies  de  fait  envers 
le  supérieur,  exige  t- il  impérieusement  qu'on 
répande  le  sang  du  coupable?  Les  châtiments 
dont  nous  venons  de  parler  no  seront  ils  pas 
EuffisantHÏ  Les  bagnes  renferment  un  grand 
nombre  de  militaires  coupables  de  menaces 
ou  d'insultes  avec  propos  ou  gestes  ;  ce  séjour 
•i  infâme  est-il  bien  convenable  pour  de  tels 


criminels  ?  Si  le  délit  a  eu  lieu  hors  du  ser- 
vice, s'il  a  suivi  d'autres  menaces  et  d'autres 
insultes  de  la  part  du  supérieur,  s'il  est  le 
produit  de  l'entraînement  et  de  l'ivresse,  s'il 
a  été  commis  par  un  soldat  envers  un  caporal, 
son  camarade  de  chambrée  et  de  gamelle,  ne 
pourrait-on  pas  y  trouver  quelques  circons- 
tances atténuantes  î  Et  la  peine  de  la  réclu- 
sion, ou  celle  d'un  emprisonnement  d'uu  an 
à  cinq  ans,  n'offriraient-elles  aucune  garantie 
au  maintien  de  la  discipline  î 

Enfm  la  majorité  de  la  commission  a  repré- 
senté que  la  déclaration  des  circonstancea 
atténuantes  était  de  droit  commun  ;  qu'elle 
pouvait  avoir  lieu  même  pour  les  crimes  les 
plus  odieux,  pour  ceux  qui  sont  empreints  de 
la  soif  du  sang  ou  d'une  infime  cupidité  ;  qui 
prouvent  la  por\-erBité  des  moeurs,  une  longue 
et  profonde  corruption  ;  et  par  une  exception 
dont  la  nécessité  n'est  pas  démontrée,  on  en 
priverait  les  militaires!  On  mettrait  en 
dehors  de  la  loi  commune  ceux  qui  non  seu- 
lement sont  soumis  à  la  loi  générale,  maÎB 
encore  a.  celles  que  leur  imposent  dos  devoirs 
spéciaux,  et  souvent  ai  pénibles  à  remplir! 

Noua  l'espérons,  Messieurs,  vous  parta- 
gerez l'avia  de  la  majorité  de  la  commission. 

L'article  6  s'occupe  de  la  délibération  des 
juges  dans  la  salle  du  conseil. 

Le  commis.saire  du  roi  n'aura  plus  le  droit 
d'assister  à  la  délibération  ;  il  y  sera  rem- 
placé par  un  exemplaire  de  la  loi,  qu'il  ne 
s'agira  que  d'ouvrir  pour  y  trouver  nettement 

Eosco  la  peine  qui  doit  être  infligée.  La  délî- 
ération  dans  la  salle  du  conseil  ne  peut  en- 
traîner aucune  cause  de  nullité.  L'inexécution 
de  la  loi  apparaîtrait  dans  le  jugement  ;  ainsi 
la  présence  du  commissaire  du  roi,  exigée 
par  la  Soi  du  13  bmmaire  an  V,  pouvait  être 
utile,  nécessaire  au  moment  oii  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  étaient  définitifs  et 
sans  appel  ;  mais  on  ne  la  conçoit  plus  depuis 
que  la  loi  du  9  oct-obre  1707  (Î8  vendémiaire 
an  TI)  a  établi  des  conseils  permanents  pour 
la  révision  des  jugemente  des  conseils  do 
guerre. 

L'article  7  veut  que  les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  soient  exécutéR  à  la  diligence 
du  commissaire  du  roi.  Ce  changement  est 
commandé  par  ceux  qui  sont  proposés  dans 
les.  attributions  de  ce  fonctionnaire. 

TiTHE  II.  —  Disposifwnx  jténala. 

Nous  arrivons.  Messieurs,   à  Texamen  d( 
trois  articles  qui  composent  ce  titre.  Pour 
faciliter,  il  nous  paraît  indispensable  de  ra[ 
peler  à  vos  souvenirs  les  lois,  décrets  et  arri 
lés.  qui  fixent  la  juridiction  des  conseils  dl 
guerre  sous  le  double  rapport  de  la  naturi 
des  crimes  et  délits,  et  de  la  qualité  des  pei 
sonnes. 

L'article  8  de  la  loi  du  16  mai  179S  est  aini 
conçu  : 

■  Tous  délits  militaires  ou  commun»,  coi 
mis  à  l'armée  pendant  la  guerre  par  les  int 
vidus  qui  la  composent,  sans  distinction  d( 
^rade,    do    métier   ou   de   profession,    seronl 
jugés  par  des  cours  martiales,  ou  par  la  police' 
correctionnelle  militaire,   suivant  la  gravité 
du  délit.   * 

L'article  18  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  jan-  ; 
vier  1794  s'exprime  ainsi  :  : 

■  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pé^J 
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militaires,  les  trihiinaux  criminels  et  do 
1^  correct ionnelio  miliuiire  appliqueront 
liaes  énoncées  dans  tes  lots  pénales  ordi- 
I,  lorsque  te  délit  s'y  trouvera  classé.  » 
conseil  d'Etat,  consulté  sur  la  question 
de  fravoir  h  tjui  doit  appartenir  la  connaie- 
eance  des  délits  commis  par  les  militaires  en 
eODgé.  donna  l'avis  suivant,  qui  fut  approuvé 
1b  26  août  1804  : 
«  Vu  les  diverses  lots  rendues  sur  la  matière: 
■  Considérant  qu'on  a  toujours  distingue 
dans  le»  délits  des  milit-aires  ceux  quMls  com- 
mettent en  contravention  aux  lois  militaires, 
do  ceux  qu'ils  commettent  en  contravention 
aux  loia  générales  ; 

«  Que  par  les  mots  délii»  des  militaires  on  ne 
peut  entendre  que  les  délits  commis  par  Ica 
militaires  contre  leurs  lois  particulières,  ou 
contre  les  lois  générales,  lorsque,  se  trouvant 
•OUI  les  drapeaux  ou  à  leurs  corps,  iltî  i>out 
■Ctrcittt*  à  une  discipline  et  à  une  nurveit- 
pVa»  sévère  ; 
Qne  les  délits  qu'ils  commettent  hors  de 
corps  et  de  leur  garnison  ou  cantonne- 
ment ne  sont  pas  des  délits  de  militaires. 
nuis  des  délits  d'un  infracteur  des  lois,  quelle 
que  soit  sa  qualité  ou  sa  profession  : 

«  Est  d'avis  que  la  connaisRance  des  délits 
commuos  commis  par  des  militaires  en  congé 
ou  hors  de  leur  corps  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  militaires.   » 

Tel  est.  Mesaieurs,  l'état  actuel  de  la  légis- 
Utton  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  des 
conseil»  de  guerre,  sous  le  double  rapport  de 
U  nature  des  délits  et  de  la  qualité  ou  de  la 
position  des  personnes. 

U  en  résulte  que,  pour  toute  condamnation. 
les  cooseih  de  guerre  se  trouvent  placés  dans 
une  des  positions  suivantes  ; 

()jx  le  cnme  ou  délit  n'est  pas  prévu  par  les 
lois  militaires  existantes,  mais  il  est  classé 
dans  le  Code  pénal  ordinaîn.^  ; 

Ou  le  crime  ou  délit  est  prévu  par  les  lois 
Bïilitaires  existantes. 

L'article  S  est  consacré  aux  crimes  et  délits 
uniquement  prévus  par  le  Code  pénal  ordï- 
Dsire.  ou.  eu  d'autres  termes,  aux  crimes  et 
délits  communs.  Qu'ils  soient  commis  par  des 
militaires  ou  par  des  individus  non  militaires, 
leur  caractère  ne  change  pas.  La  posittnn 
■p^ci&le  de  l'homme  de  guerre  n'ajoute  rien 
à  leur  gravité  ou  ne  l'affaiblit  en  rien,  Nous 
a'a%*ons  donc  pas  besoin  d'insister  sur  la  né- 
tc«lté  d'étendre  aux  conscilfl  de  guerre,  pro- 
BOBcsnt  snr  des  crimes  et  délits  communs,  la 
faculté  accordée  par  la  loi  commimo  de  dé- 
titrer  li»s  circonstances  atténuantes  lors- 
qa'elles  existent.  Dans  ce  cas,  les  peines 
feront  modifiées  conformément  à  l'article  463 
in  Code  pénal. 

Art.  9.  Noua  avons  pensé  qu'il  était  indîs' 
Dessable  d'établir  quelques  nindifications  à 
rarlide  463  du  Code  pénal  lori»qu'il  s'agira  de 
crimes  et  délits  prévus  par  les  loi»  pénales 
onlitaires  existantes.  Deux  motifs  nous  y  ont 
décidé.  Le  premier  est  la  différence  qui  existe 
entre  les  peines  militaires  et  celles  du  Code 
p^sal.  X^  second  est  le  caractère  tout  spécial 
tfnii  grand  nombre  de  crimes  ou  délits  mi- 
Iitaîro9. 

Nous  avons  peu  d'observations  h  voua  sou- 
aettre  sur  le  premier  motif  ;  vous  en  appré- 
deres  U  nécessité. 
Le  second  motif  exige  quelques  développe- 


ments. Les  infractions  au  devoir  militaire 
constituent,  selon  leur  gravité,  des  crimes  et 
des  délits  spéciaux,  mais  qui  souvent  n'ont 
aucune  analogie,  aucune  ressemblance  avec 
les  crimes  et  les  délits  communs.  Coiumis  par 
des  individus  non  railitaireA,  ils  ne  seraient 
^ue  des  délits  correctionnels  ou  même  de 
simples  contraventions.  La  discipline  exige 
qu'il  leur  soit  inHigé  une  peine  grave.  Dès 
lors  l'assimilation  complète,  absolue,  des 
peines  dovcnuit  imposHible.  Cependant  nous 
avons  cherché  à  n'iutroduire  «lue  len  change- 
ments les  plus  indispeusahles.  C'est  ainsi 
que^  pour  la  modi£.catioQ  de  la  peine  capi- 
tale, nous  nous  sommes  conformes  aux  dia- 
positions  de  l'article  4fi3  ;  seulement  nous 
n'avons  pas  appliqué  la  détention  à  une  série 
déterminée  do  crimes,  mai.s  nous  avons  laissé 
à  la  conscience  des  juges  militaires  le  devoir 
d'apprécier  les  faits  qui  ne  mériteraient  pas 
une  peine  aussi  infamante  et  aussi  grave  que 
celle  dos  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps. 

Nous  vous  prions  d'observer,  Mcasieura, 
que  les  luis  militaires,  à  l'exception  do  celle 
du  15  mai  1829,  emploient  la  dénomination  de 
peine  des  fers  au  lieu  de  celle  que  lui  attribuo-l 
le  Code  pénal  ordinaire.  Noua  croyons  utile' 
de  nous  en  tenir  au  nom  donné  par  la  loi 
générale  à  une  peine  entièrement  semblahle. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  y' a  déjà, 
pourvu. 

L'article  9  ne  fait  mention  d'aucune  uiodifi- 
cation  lorsque  la  peine  des  travaux  forcés  à 

Perpétuité  est  prononcée,  attendu  qu'elle  no 
est  dana  aucun  cas  par  les  lois  pénales  mi- 
litaires. 

NuuH  ne  croyons  pas  nécessaire  de  conti- 
nuer rexnmcn  des  autres  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 9  :  dans  tous  les  cas,  la  peine  prononcée 
par  la  loi  sera  modi£éo  pur  la  peine  infé- 
rieure. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'il  n'est 
pas  fait  mention  de  la  réclusion,  qui  n'est 
appliquée  par  les  conseils  de  guerre  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  15  mai  IftSi).  Si 
les  circonstances  atténuantes  sont  déclarées, 
cette  loi  fixe  elle-même  la  modification  do  la 
peine.  Par  l'article  10,  nous  en  demandons  le 
maintien. 

L'article  11  et  dernier  abroge  les  disposi- 
tions des  lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtéB 
contraires  à  la  pressente  loi. 

Nous  vous  présentons  avec  confiance  le 
projet  do  loi  dont  nous  venons  de  vous  sou- 
mettre l'examen.  Il  est  loin  d'ap-porter  à  la 
léRtsIation  militaire  toutes  les  améliorations 
dont  elle  est  susceptible,  et  qui  sont  réclamés 
depuis  un  grand  nombre  d'années.  Mais  nous 
avons  l'intime  conviction  que  les  changements 
proposés  remédieront  aux  abus  les  plus  cho- 
quants, et  qu'ils  permettront  d'attendre 
qu'un  Code  militaire  complet  puisse  recevoir 
la  sanction  du  pouvoir  législatif.  L'action  de 
la  ju-itice  ne  sera  plu»  onfravée,  la  lot  seule 
dominera  tous  les  actea  et  mettra  un  terme  k 
ces  innovations  arbitraires  qui  dénaturent  la 
justice.  Vous  aurez  fait  un  pas  de  plus  pour 
rendre  au  droit  commun  une  juridiction  qui 
lui  a  été  enlevée  par  l'état  de  guerre  et  par 
Icfi  circonstances.  La  justice  militaire,  tout 
indispensable  qu'elle  soit,  est  une  justice 
exceptionnelle  ;  c'est  pour  ce  motif  qu'elle 
doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  un 
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cercle  léga],  Si  ses  peines  sont  sévèrea,  il 
faut  ne  pas  exagérer  leur  inflexible  sévérité. 
Ce  n'est  pas  par  goût,  pour  s'atisurer  un 
avenir,  que  les  citoyens  viennent  grossir  les 
rangs  de  l'armée,  mais  pour  obéir  au  plus 
important  des  devoirs  aoL-iaux.  celui  de  pré- 
server le  territoire  et  l'indiipeudauce  de  la 
patrie.  Vous  ne  leur  refuserez  aucun  des 
avantageii  que  la  loi  commune  assure  à  tous, 
ou,  pour  le  faije,  il  faudrait  qu'il  y  eût  un 
danger  évident. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  de  la  proposition  de  M.  le 
bsron  Lallemand.  avec  les  amendements 
qu'elle  a  cru  devoir  y  ajouter. 

PEOPOSITION  DE  LOI 

XiiSSUéE   PAR  LA.  COMHIBSIOX. 

TITRE  I*'. 

Procédure  devant  le  canseti  de  gverre. 

Art.  l". 

Le  enpilaine  rapporteur  près  du  conseil  de 
guerre  est  charKé  de  l'iufuriuation  et  de  l'ina- 
traction  des  affaires. 

Le  commissaire  du  roi,  pendant  le  cours  de 
l'instruction,  prendra  counaisiianec,  sans  dé- 
placement ni  retard,  des  pièces  de  la  procé- 
dure, il  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il  ju- 
gera convenables  dans  l'intérêt  de  la  justice. 

Art.  S. 

Lorsque  l'instruction  sera  terminée,  elle 
sera  communiquée  au  commissaire  du  roi,  qui 
la  renverra,  avec  son  avis,  au  capitaine  rnp- 
poteur,  lequel  l'adressera,  avec  son  rapport 
motivé  et  les  pièces  de  la  procédure  cotées  et 
paraphées,  au  général  commandant,  qui  sta- 
tuera sur  la  mise  en  jugement 

Art.  3. 

Lorsqu'il  aura  été  décidé  q^ti'il  y  a  lieu  à  la 
la  mise  en  jugement,  la  décision  sera  trans- 
mise au  commissaire  du  roi,  avec  toutes  les 
pièces  de  la  procédure. 

Art.  4. 

Le  conseil  de  guerre  étant  assemblé,  le  pré- 
sident donnera  l'ordre  d'introduire  l'accuse 

et  son  défenseur. 

Le  commissaire  du  roi  lira  l'ordre  de  mise 
en  jugement  et  il  exposera  le  sujet  de  l'accu- 
sation. 

Après  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  les  dé; 
positions  de»  témoins.  le  commissaire  du  roi 
sera  entendu  ;  il  fera  ses  réquisitions,  tant 
sur  la  qualification  du  fait,  que  sur  la  peine 
à  appliquer. 

L'accusé  et  son  conseil  seront  entendus 
dans  leur  défensp  ;  la  réplique  sera  permise 
au  commissaire  ciu  roi.  mais  raccusé  et  son 
conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers, 
s'ils  le  requièrent,  à  peine  de  nullité. 

Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a 
rien  à  ajouter  pour  an  défense,  et  il  déclarera 
ensuite  que  les  débals  sont  terminés. 

Art.  5. 
Le  président  qui  aura  pose  les  questions 


résultant  de  l'acte  d'accusation  «t  des  débats 

avertira  les  juges,  à  peine  de  nullité,  que  s'ils 
pensent,  à  la  majorité  de  plus  de  quatre  voix, 
qu'il  existe,  en  faveur  d  un  ou  de  plusieurs 
accuués  reconnus  coupables,  des  circons- 
tances atténuantes,  il  en  sera  fait  au  juge- 
ment la  déclaration  en  ces  termes  : 

«  A  la  majorité  de  plus  de  quatre  voix,  il  y 
a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
tel  accusé.  > 

Art.  6. 

Le  président  fera  sortir  l'accusé,  les  jugea 
se  rendront  dans  la  chambre  du  conseil,  ou, 
si  les  localités  ne  le  permettent  pas,  le  prési- 
dent  fera  retirer  l'auditoire. 

DauB  tous  les  cas,  le  conseil  délibérera  hora 
do  la  présence  du  commissaire  du  roi. 

Les  juges  ne  pourront  plus  conomuniquer 
avec  personne,  ni  se  séparer,  avant  que  le 
jugement  ait  été  rendu.  Ils  auront  sous  lea 
yeux  les  pièces  de  la  procédure  autres  que  les 
dépositions  écrites  des  témoins. 

Art.  7. 

Les  jugements  des  conseils  de  guerre  se- 
ront exécutés  à  la  diligence  du  commissaire 

du  roi. 

TITRE  H. 

Dispositions  ^énolts. 

Art.  6. 

Bans  le  cas  où  le  conseil  de  guerre  aura  à 
connaître  d'un  crime  ou  délit  prévu  par  le 
Code  pénal,  et  non  prévu  par  les  lois  pénales 
militaires,  les  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus 
coupables,  en  faveur  de  qui  le  conseil  de 
guerre  aura  déclaré  les  circonstances  atté- 
nuantes, seront  modifiées  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

Art.  8. 

Pour  tout  crime  ou  délit  prévu  par  les  lois 
militaires  existantes,  les  peines  prononcées 
par  la  loi  contre  celui  ou  ceu.\  des  accusés  re- 
connus coupables,  en  faveur  de  qui  le  conseil 
de  guerre  aura  déclaré  les  circonstances  atté- 
nuantes, seront  modifiées  ainsi  fju'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort, 
le  conseil  de  guerre  appliquera  la  peine  dea 
travaux  forcés  h  perpétuité  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  ou  celle  de  la  détention. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  le  conseil  de  guerre  appliquera  la 
peine  de  la  réclusion,  ou  celle  de  la  dentitu- 
tion.  si  le  coupable  est  officier,  ou  d  \m  em- 
prisonnement d'un  à  six  ans. 

Lorsque  la  destitution  sera  ainsi  pronon- 
cée, le  conseil  de  guerre  devra  y  joindre  celle 
de  l'emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  du  boulet,  le  conseil  de 
guerre  appliquera  celle  des  travaux  publics. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  destitution,  le 
conseil  de  ifçiierre  appliquera  celle  de  l'empri- 
sonnrment'de  six  mois  à  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  publics,  le 
rouscil  de  guerre  appliquera  celle  de  l'empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans. 

Dans  tous  les  cas  oii  la  peine  de  1  emprison- 
nement est  prononcée  par  les  lois  militaires 
existantes,  ail  est  déclaré  qu'il  existe  des  cir- 


coit»t»neeg  atténuantes,  le  conseil  de  guerre 
est  autorisé,  même  en  cas  de  récidive,  à  ré- 
duire l'emprisonnement  même  au-dessous  de 
deux  moÎB. 

Art.  10. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  la  prcsente  loi  à 
celle  du  1&  mai  1SS9. 

Art  n. 

Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets, 
arrêtés  et  ordouuaiices  contraires  à  la  pré- 
sente loi,  flODt  abrogées. 

<L»  Chambre  ordonne  rimprcssion  et  la 
distribution  du  rapport  qu'olle  vient  d'en- 
tendre.) 

M.  le  Préwidenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
I*  mdte  de  la  tliscua.ûvn  du  projet  de  loi  relatif 
A  !■  respoMobtlUî  dt*  miriistrct  et  drs  autres  agcnti 
éià  fnwmir. 

li  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 
M.  Varihr.  rappvrtmr.  Je  demande  la  per- 
foisfion  à  la  Chambre  de  dire  un  mot  sur  l'ar- 
tide  4  qvi  a  été  rtnwyé  hier  à  la  commission,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«   Il  y  a  trahison  de  la  part  des  ministres, 
lorsque,  par  des  ordres  donuéii,  des  actes  faits 
ou  méchamment  omis,  des  plans  concerttis  et 
jpAtés,  ils  attentent  à  la  sûreté  de  la  per- 
^^^ue  du  roi.  du  régent  ou  des  membres  oc  la 
■faille  royale,  à  la  Charte  constitutionnelle, 
à    la    sûreti^    intérieure    ou    extérieure    de 
l'EUL   . 

-Vous  savez.  Messieurs,  les  diverses  objec- 
tions q^ui  ont  clé  faites  contre  la  rédaction  de 
cet  article. 

La  première  est  une  objection  grammati- 
cale sor  les  mots  luits  m^ehammfnt  vmU. 

La  seconde  consistait  è.  demander  qu'au 
oiot  méchamment,  on  substituât  le  mot  sciem 
mtui,  ou  que  ces  deux  mots  se  trouvassent 
dani  l'article.  Une  troisième  objection  a  été 
faite  :  on  voulait  faire  régir  tous  les  cas  d'at- 
tmtata  résultant  d'actes  divers  nar  les  mots 
m^mmtnt  ou  acitmment,  aussi  bien  que  les 
■tteltata  résultant  d'actes  omis. 

Jm&d  une  dernière  objection  était  tirée  de 
ce  que  les  actes  omis  pouvaient  avoir  un 
canetére  de  complicité. mais  non  pas  d'al- 
lentat  à  la  sûreté  de  l'Klut.  La  Chambre  a 
renvoyé  à  la  conrniïssion  l'examen  de  ces 
dîrerses  quesliODS.  Nous  avons  cherché  une 
Mtre  rédaction,  avec  le  plus  grand  désir  de 
itlisfaire  au  vœu  exprimé  par  une  partie  de 
Is  Chambre  ;  et  nous  devons  le  aire  avec 
fcgrvt,  après  avoir  beaucoup  cherché,  nous 
nom  trouvé  que  toutes  les  autres  rédactions 
fvéwDteraient  plus  d'objections  encore  que 
«elle  qui  voua  était  soumise,  çiuï  a  déjà  tra- 
Wné  quatre  ou  cinq  commissions,  qui  a  été 
"«tée  (lar  l'autre  Chambre,  et  dont  la  précî- 
«On  est  bonne  à  consenTr.  La  commission 
pmiate  donc  dans  cette  rédaction.  Voici  les 
«olifi  qui  l'ont  détenuinée. 

L'objection  urammaticalc  est  réfutée  par  la 
elnrlé  même  de  la  rédaction.  Il  est  possible 
que  BOUS  le  rapport  grammatical  il  y  ait 
qiielque  chose  à  dire  :  mais  quand  on  veut 
nractériser  l'attentat  qui  résulte  de  ce  qu'une 
chote  n'a  pas  été   faite,   il  me   semble   que 


les  mots  odes  omis  rendenb  parfaitement  la 
pensée. 

Quant  à  la  demande  de  faire  régir  par  le 
mot  méchainmfnt  les  actes  directe  aussi  bien 
que  les  actes  omis,  la  coumùssion  a  pentié 
que  les  attentats  contre  la  personne  du  roi  ou 
contre  la  Constitution,  parlaient  suffisam- 
ment d'eux-mêmes,  et  qu  il  était  inutile  d'y 
ajouter  le  mot  méchamment;  les  actes  directs 
n'ont  pas  besoin  d'être  caractérisés  ainsi, 
d'autant  plus  que  dans  tous  les  procès  crimi- 
nels reste  l'intention  criminelle  que  la  justice 
du  pays  e.st  chargée  d'apprécier. 

Pour  ce  qui  est  de  l'omission,  on  a  pensé 

au'il  couvenait  de  muiutcuir  un  mot  qui  lui 
onnait  le  caractère  criminel. 

Ainsi  disparaît  cette  première  objection. 
Maintenant  lo  mot  méchamment  ne  pourrait-il 
pas  être  fortifié  par  le  mot  âcitimmentï  Nous 
avons  encore  écarté  cette  demande,  parce  que 
les  actes  méchamment  commis  le  sont  toujours 
sciemment  ;  on  n'agit  pas  avec  perversité 
sans  le  savoir.  L'addition  du  mot  mécham- 
ment serait  donc  un  pli^onasmc. 

Knfin,  la  dernière  objection,  et  elle  a  été 
faite  avec  une  grande  autorité  pour  vous,  c'est 
que  l'acte  omis  peut  bien  caractérifler  nne 
sorte  de  complicité,  mais  non  un  attentat 
direct.  Cependant  quand  l'omission  de  cer- 
taines mesures  a  compromis  la  sûreté  du  roi 
ou  de  l'Etat,  un  ministre  n'est  pus  complice 
dans  ce  cas,  il  est  l'auteur  principal.  Il  peut 
ne  pas  avoir  de  coraplicps  k  l'intérieur,  mais 
s'entendre  avec  l'étranKcr.  Ainsi,  qu'un  mi- 
nifitre  néglige  de  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  une  place  forte,  lorsque  cette 
omifisioo  perverse  a  lieu  traîtreusement  avec 
In  pensée  que  l'ennemi  s'emparera  de  la  place, 
il  est  certain  que  c'eut  un  attentat  direct. 

Tels  sont  les  motif»  oui  ont  fait  persister 
votre  nremière  commission  dans  la  première 
rédaction,  tout  en  regrettant  que  les  objec- 
tions qui  80  présentaient  contre  toutes  les 
nuire»  rédactions  ne  lui  permissent  pas  de 
satisfaire  au  vœu  exprimé  par  une  partie  de 
la  Ch.irabre. 

M.  le  IVé«Menl.  Je  met»  aux  voix  l'ar- 
ticle 4  dont  M.  le  rapporteur  a  donné  lecture. 

{L'ariiéle  4  est  aâoplé.) 

M.  le  PrétildenC  La  délibération  va  s'éta- 
blir sur  le  chapitre  II  dont  je  donne  lecture  : 

Chapitre  II.  —  Mndf.  de  prntédir  par  ta 
f!katiihrf  (les  députés  contre  lù  minittrtt  doiit 
Varcuêatinn  fat  prûvoguée. 

Art.  S  (devenu  ari.  7.) 

«  La  Chambre  des  députés  ne  peut  pour- 
suivre un  ministre  que  sur  une  dénonciation 
signée  par  cinq  de  ses  membres,  laquelle  doit 
artinulor  les  faits  de  trahison,  de  eoucussion 
on  de  prévarication,  à.  raison  desquels  le  mi- 
ninlre  est  dénoncé.    ■  {Ailoptv.) 

M.  le  Pré'ïld^'nl.  Nous  passons  à  l'article  9 
du  projet,  ainsi  conçu  : 

■  Art.  8.  La  dénonciation  est  déposée  entre 
les  mains  du  président,  qui  en  donne  immé- 
diatement communication  au  ministre.  L'exa- 
men en  est  ajourné  à  trois  jours  au  moins. 

■  Au  jour  fixé  et  après  avoir  entendu  les 
développements  des  motifs  de  la  dénoncia- 
tion, ainsi  que  le  débat  auquel  ces  dévelop- 
pements pourront  donner  lieu,  et  dans  les- 
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3uel8  le  ministre  dénonct^  sera  entendu  s'il  le 
emande,  1k  Chambre  statuera  sur  la  dénon- 
ciatïOD  :  elle  pourra  la  rejeter  immédiate- 
ment.  Dans  le  cas  contraire,  elle  ordonnera 
la  formation  d'une  commission.   » 

M.    le   comte   de    Taacher   a    déposé    un 
amendement  ainsi  conçu  : 

•  La  dénonciation  est  introduite  dans  la 
forme  ordinaire  des  propositionB  ;  ni  la  lec 
ture  en  est  autorisée  par  len  bureaux,  commu- 
nication en  sera  donnée  immédiatement  an 
miiiifltre,  et  le  développement  ne  pourra 
avoir  lieu  que  trois  jours  au  moins  après  la 
lecture.   > 

M.  le  c«int(«>  de  Taselier.  Ce  ne  serait 
qu'avec  une  défiance  extrême  que  je  propo 
serais  un  amendement  dans  une  question 
aussi  grave.  Aussi  n'ai-je  déposé  celui-ci  que 
pour  avoir  l'occasion  de  demander  à  la  com- 
mission quel  motif  l'a  portée  à  préférer  la 
forme  indiquée  dans  l'article  3  à  c^IIe  usitée 
dans  la  Chambre  des  députés  pour  les  réso 
lutions  et  fiui  me  semble  procurer  le  plus  de 
garantie  contre  un  entraînement  passionné. 
En  effet,  quand  une  proposition  est  lait*  dans 
U  Chambre  des  députés,  elle  e.st.  soumise 
d  abord  aux  bureaux  :  s'ils  n'en  autorisent 
paa  la  lecture,  elle  tombe  ;  s'ils  l'autorisent. 
cest  alors  seulement  qu'elle  est  lue  à  la 
Chambre,  tandis  qu'ici  il  ne  faut  que  l'appui 
de  cinq  membres  pour  autoriser  cette  lecture. 
Il  me  semble  que  la  lecture  d'une  proposition 
aussi  KravB  devrait  être  au  moins  soumise 
à  autant  de  formalités  qu'une  simple  réso- 
lution. 

J'attends  des  explications  à  cet  égard. 
J  ajouterai  qne  je  M\h  confirmé  dans  mon 
dnntp  par  l'article  16  qui  dit  nue.  lorsqu'il  v  a 
dissolution  des  Chnmbres.  la  dénonrinfioTi 
est  reprise  par  la  Chambre  nouvelle  dans  la 
forme  ciéfermînée  pour  les  résolutions.  Je 
comprends  mal  comment  la  première  dénon 
nation  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  formes, 

M.  Kiltrzel  nanih  rfcji  aerauj-,  ministre  de  la 
jujjjcf.  La  dernière  observation  de  l'hono- 
rable préopinnnt  trouvera  sa  placf.  lorsque 
nous  en  viendrons  à  la  discussion  de  l'article 
qui  autorise  la  reprise  de  l'accusation  de  la 
part,  de  U  Chambre  nouvelle,  Dans  ce  cas.  à 
Quoique  dearré  que  l'accusation  soit  parvenue 
devant  în  Chambre  nrécédente.  il  faudra  que 
la  Chambre  notivelle  décide  dans  la  forme 
même  des  résolutions  si  elle  reprend  l'accu 
sation  ;  mais  uhr  fnis  f^u'clle  sera  reprise. 
«Ile  le  sera  ronformément  nux  dispositions  de 
I  article  0.  Quant  à  cet  article,  voici  les  motife 
de   son    arreptntion    psr    le    «oovemement  ; 

r  î."!*"  '^"'^  '''''°''  '*"  "^"'^^  f^''  ''«"i^^  ri  sation  préa- 
lable par  les  bureaux,  m  trois  burennx  seuîe- 
ment  ont  autorisé  Ti  lecture,  il  s'clfcve  déjà 
im  certain  préhiiïé  fâcheux.  On  a  désiré  oue 
des  le  prnmier  pa*  de  rarcusntioti,  le  mïnistrp 
accusé  fftt  entendu,  qu'il  ne  fût  pas  exposé 
ft  paraître  devant  U  Chambre  sous  le  coup 
d'une  dénonciation  déià  trouvée  par  nhisieurs 
bureaux  assez  (rrave  r»our  être  examinée. 

I/un  des  inconvénients  de  ce  mode,  c'est 
qu'il  arrive  Bniiv«nt  nue  les  burenux  n'étant 
pas  bien  nénétrés  de  la  nature  de  la  proposi 
(ion.  ne  biissent  entraîner  dans  le  doute  à 
fttitoriser  la  lecture:  ils  crniimcnt  d'étouffer  la 
discussion  sur  un  obiet  sur  loouel  ils  ne  sont 
pas    suffisamment    éclairés.    Ainsi,    presque 


toujours  liL  lecture  serait  autorisée  «t  il  suffi- 
rait de  trois  bureaux  sur  neuf  pour  que  la  lec- 
ture arrivât  à  la  Chambre.  Au  contraire, 
dans  le  systcmo  adopté  par  le  gouverne- 
ment, la  dénonciatioa  est  déposée  entre  les 
mains  du  président,  qui  es  donne  immédia- 
tement communication  au  ministère  inculpé  ; 
do  sorte  qu'au  jour  fixé  pour  examiner  cette 
dénonciation,  la  Chambre  entend  le  ministre 
inculpé.  Mais  il  n'y  a  encore  aucun  précédent, 
il  n'y  a  encore  rien  de  ce  qui  peut  ternir  l'éclat 
et  la  pureté  de  ses  fonctions.  Il  importe  que  le 
pouvoir  soit  protégé  par  les  formes,  et  avant 
que  la  Chambre  commence  l'examen,  il  ne 
faut  pas  que  Tombre  du  soupçon  puisse  peser 
sur  lui. 

M.  le  c*mle  de  Taneher.  Je  n'avais  d'autre 
motif,  en  faisant  ma  proposition,  que  le  désir 
d'obtenir  plus  de  paranties.  D'après  l'expli- 
cation de  M.  le  garde  des  sceaux,  je  la  retire. 

M.  le  l*résldent.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 9. 

PJtuieMrs  iWi.*  La  division! 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voîx 
et  adopté.) 

M.  Ikarlhe,  rapftvrtfVT.  La  commission  pro- 
pose de  rédiger  ainsi  le  second  paragrapuc  : 

«  Au  jour  fixé,  et  après  avoir  entendîi  les 
développements  des  motifs  de  la  dénoncia- 
tion, la  Chambre  ouvrira  le  débat  dans  lequel 
le  ministre  dénoncé  sera  entendu  s'il  le  de- 
mande. La  Chambre  statuera  ensuite  sur  la 
di^nonciation,  soit  en  la  rejetant  immédiate- 
ment, soit  en  ordonnant  la  formation  d'nne 
commission  pour  l'examiner.    > 

Cette  rédaction  a  paru  un  jieu  meilleure  et 
plus  concise  à  votre  commission. 

M.  Snuzef,  f/on/c  dtn  sna-^ix,  Tnitihtre.  de  ta 
justice.  La  rédaction  proposée  par  M.  le  rap- 
porteur rend  nettement  la  pensée  du  gouver- 
nement, et.  elle  a  l'avantage  d'être  plus  con- 
cise et  moins  embarrassée.  Le  gouvernement 
ne  peut  qu'y  donner  son  adhésion. 

<Le  paragraphe,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

L'article  entier  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.   8  {nouxtau}. 

*  La  dénoncintion  est  déposée  entre  les 
mains  du  président,  qui  en  donne  immédiate- 
ment communication  au  ministre.  L'esamen 
en  est  ajourné  à  trois  jours  au  moins. 

■  Au  jour  fixé,  et  après  avoir  entendu  les 
développements  des  motifs  de  la  dénoncia- 
tion, la  Chambre  ouvrira  le  débat  dans  lequel 
le  ministro  dénoncé  sera  entendu  s'il  le  de- 
mande. La  Chambre  statuera  ensuite  sur  la 
dénonciation,  soit  en  la  rejetant  immédiate- 
ment, soit  en  ordonnant  la  formation  d'une 
commiasion  pour  rexaraincr.    » 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 

suivants  : 

Art.  10  du  projet  {dewnu  art.  9). 

■  La  commission  sera  composée  de  neuf 
membres  nommés  par  In  Chambre  au  scrutin 
de  liste  et  à  la  majorité  absolue.  Les  députées 
qui  ont  si^ué  la  dénonciation  ne  peuvent  en 
faire  partie,  mais  ils  ont  le  droit  d'être  en- 
tendus par  la  commission,  chaque  fois  qu'Us 
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la  deiaimd«nt  ;  le  ministre  a  le  même  droit.  > 

Art,  U  du  projet  {devenu  art,  10). 

La  commisBioD  reçoit  et  vériGe  les  docu- 
itc  produits  à  l'ap^iui  des  faits  dénonces 
jpréfteatcs  par  le  miuialre,  pour  sa  justifi- 
cation. Elle  peut  faire  citer  des  témoins,  les- 
quels sont  tenus  de  déférer  à  la  citation,  sous 
lès  |>©in©a  portées  par  le  Codu  d'instruction 
erimînelJe.  Elle  ne  peut  faire  subir  d'înterro- 
g&toirv  au  ministre,  ni  décerner  de  mandat 
contre  lui,  mais  elle  peut  lui  demander  les 
reaseiçnements  qu'elle  juge  convenables,  et 
requérir  Ja  communication  de  tous  les  docu- 
meiilA.  Néanmoins,  le  gouvernement  pourra 
refuser  les  pièceii  demandées,  s'il  juKe  leur 

fiablieîtê  nuisible  aux  intérêts  de  l'État.    > 
Adopté.) 

Art.  13  du  projet  (devenu  art.  U). 

■  La  commission  sera  tenue  de  faire  son 
rapport,  écrie,  au  plus  tard  dans  le  mois  qui 
BtutTa  le  jour  de  «a  nomination,  à  moms 
qu'avant  l  expiration  de  ce  délai  elle  n'en 
mit  obtenu  un  nouveau  de  ta  Chambre. 

■  Faute  de  faire  son  rapport  dans  le  délai 
&x.é,  la  commission  sera  dissoute  de  droit.  Bi, 
dans  le  délai  de  quinzaine  qui  suivra  cette 
diaaolution,  la  Cliumbro  des  députés  n'a  point 
fkourvu  à  son  remplacement  par  la  nomina- 
lion  d'une  commission  uouvellu,  la  dénoocia- 
tîon  sera  réputée  abandonnée.  ■  (Adopté.) 

Art.  13  du  projet  (devenu  art.  13). 

•  Immédiatement  après  la  lecture  du  rap- 
port, le  ministre  dénoncé  et  chac]ue  membre 
de  la  Chambre  pourront  prendre,  au  secré- 
tariat, communication,  sans  déplacement,  des 
procés-Terhaux  qui  constatent  les  opérations 
de  la  commÎBKton.  ainsi  que  toutes  les  pièces 
qui  y  sont  annexées. 

*  La  discussion  générale  ne  s'ouvrira  que 
huit  jours  au  moins  après  ta  communication 
du  rapport  donnée  par  le  Président  de  la 
Cltaiabre  au  ministre  inculpé.   >  (Âdoiitt.) 

Art.  U  du  projet  (deimu  art.  13). 

t  Après  la  discussion  générale,  si  le  rejet 
ds  la  dénonciation  est  proposé  par  la  com- 
■lisnoQ  ou  par  un  membre  de  la  Cliambre, 
ntte  proposition  est  mise  aux  voix  la  pro- 
taicre. 

*  Si  elle  e.iit  adoptée  par  la  Chamlire,  il  ne 
Kra  donné  aucune  suite  à  la  dénonciation. 

*  Dans  le  cas  coritraire,  il  sera  volé  sépa- 
rtmeot,  au  scrutin  Bccret,  sur  chacun  des 
tftieles  d'accusation  proposés,  .loît  pnr  le 
rtpçort  de  la  commission,  soit  par  la  dénon- 
ciition.  Aucun  autre  ne  pourra  être  mis  en 
délibération  qu'après  raccompliaaoment  des 
(onnalités  prescrites  pour  une  dénonciation 
ooQvelle. 

<  Un  dernier  scrutin  sera  ouvert  sur  l'en- 
■nnbl«  de  la  résolution.  >  (Adepti.) 

Art.  15  du  projet  (devenu  art.  14). 

•  Dès  quo  les  articles  d'accusattoo  sont 
idoptès,  la  Chambre  nomme  immédiatement 
eiaq  commissaires  qu'elle  ckarge  de  suivre, 
■wtftnir  et  mettre  à  fin  l'accusation. 


«  Chaque  commissaire  sera  nommé  par  un 
scrutin  séparé,  et  à  la  majorité  absolue. 

«  Les  commissaires  choisiront,  par  la  voie 
du  scnitin,  un  préaident  chargé  cle  la  direc- 
tion de  leurs  travaux  pour  le  soutien  de  l'ac- 
cusation.   » 

M.  le  linron  ^lUoIrede^Sncy.  Messieurs, 
il  n'a  pas  pu  vous  échapper  qu'une  pensée 
dont  les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  été 
constamment  préoccupés  dans  la  rédaction 
du  chapitre  11,  titre  l",  a  été  d'apporter 
dans  l'instruction  qui  doit  préf^éder  la  mise 
'On  accusation  d'un  ministre,  dénoncé  à  la 
Chambre  des  députés,  de  sages  et  salutaires 
lenteurs  qui  donnent  aux  passions  le  temps 
de  se  refroidir,  et  au  moyen  de.KqucIlcsi  la 
raison  et  la  prudence  reprennent  tout  leur  em- 
pire, que  de  subites  et  vive»  émotions  pour- 
raient leur  avoir  fait  perdre  pour  quelques 
instants.  Je  dis  mf/cs  vt  taluiaires  ietUeun,  jparce 
qu'il  est  évident  que  l'application  de  la  loi 
soumise  aujourd'hui  à  votre  délibération  sera 
toujours  un  de  ces  funestes  événements 
qu'amènent  des  circonstances  extraordi- 
naires, f^ui  troublent  la  marche  paisible  du 
gouvernement  et  agitent  l'opinion  publique, 
dont  les  partis  s'emparent  comme  de  bran- 
dons de  désordre  et  d'anarchie,  et  dont  les 
meilleurs  esprits  môme»,  par  une  sorte  de 
contagion  inévitable,  éprouvent  presque  toii- 
joiira  une  commotion  contre  laquelle  on  ne 
saurait  trop  se  tenir  en  garde.  Ausfti,  Mes- 
sieurs, me  Buis-je  associé  de  grand  cœur, 
comme  la  noble  Chambre,  à  l'approbation 
donnée  par  l'éloquent  rapporteur  de  votre 
comnaisnion  à  toutes  ces  mesures,  qui  sont 
autant  de  barrières  opposées  à  «ne  précipita- 
tion qui  pourrait  devenir  trop  tard  une  source 
d'inutiles  regrets.  Des  motifs  d'une  nature 
analogue  ont  dicté  les  dispositions  qui  don- 
nent à  la  Chambre  accusatrice,  si  elle  venait 
à  reconnaître  qu'elle  a  été  induite  en  erreur, 
le  moyen  de  réparer  cotte  erreur  et  d'en  faire 
cesser  les  effets,  aussi  longtemps  que  le  der- 
nier acte  de  l'instruction,  je  veux  dire  les 
débats,  ne  sont  point  ouverts.  Le  rapport  de 
votre  commission  a  prévu  jes  obie-ctionn.  plus 
spécieuses  nue  solides,  qui  pouvaient  s'élever 
contre  ce»  dispositions,  et  je  ne  doute  point 
qu'elles  n'obtiennfent  votre  assentiment. 

Mais,  Jo  dois  l'avouer,  je  ne  trouve  plus 
cette  sage  prudence  qui  a  voulu  éloigner  de 
l'exercice  de  la  justice,  k  l'occasion  de  cir- 
constances si  graves,  fcoute  apparence  inême 
de  passion  et  dp  préoccupation  dans  la  dispo- 
sition de  l'article  ^^  et  dans  les  conséquences 
qui  en  sont  une  suite  nécessaire.  Je  ne  sais 
s'il  me  sera  possible,  Messieurs,  de  faire 
passer  dans  vos  esprits  ma  profonde  convic- 
tion, mais  elle  est  telle,  que  je  croirais  man- 
quer h  un  devoir  rigoureux  ei>vers  la  Chambre 
et  envers  la  société  tout  entière,  si  je  n'es- 
sayais de  vous  la  faire  partager.  Je  me  flatte 
du  moins  C)ue  vous  voudrez  bien  croire  que 
je  ne  cède  ici  qu'à  ma  conscience,  et  que  vous 
m'excuserez  si  je  prolonge  la  discussion  dans 
un  but  qui  n'obtiendrait  pas  vos  sufïrugcs. 

A  peine  la  Charte  de  1814  avait-elle  pro- 
clamé le  princiue  de  la  responsabilité  des 
nainistre.-».  que,  dans  la  Chambre  des  députés, 
à  laquelle  j'avais  l'honneur  d'appartenir 
alors,  diverses  propositions  de  lois  prirent 
naissance,  tendant  h  déterminer  les  cas  OÙ  il 
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y  aurait  lieu  à  exercer  l'actioD  en  responsabi- 
lité contre  les  ministres,  et  à  tracer  les  formes 
aui  devraient  être  suivies  dans  cette  procc 
ure  d'un  genre  tout  à  fait  excep'tionnel.  La 
monarchie  coDstitutionneile  était  si  noLivelle 
H  cette  époque,  les  principes  sur  lesquels  elle 
repose,  et  les  conséquences  qui  en  aérivont, 
étaient  dans  une  telle  opposition  avec  les  habi- 
tudes cootraciéea  sous  l'empire  d'un  pouvoir 
arbitraire  auquel  rien  ne  rcsJst&it,  qu'on  ne 
doit  pas  s'étonner  que,  dans  ces  propositions 
de  lois,  les  unes  restassent  eu  dehors  du  but, 
les  autres  le  dépassassent  et  qu'après  de 
lonRuea  discufisions,  et  plusieurs  rapports 
Buccessifs,  aucune  résolution  ne  fût  prise. 

Dans  les  projets  qui  furent  présentés  alors, 
et  dont  le  détail  serait  tout  à  fait  inutile,  se 
trouvait  déjà  la  disposition  de  l'article  15  du 
gouvernement  (13  ae  la  commission),  lequel 
statue  que,  quand  une  fois  l'accusation  est 
admise,  la.  Chambre  des  députés  nomme  cinq 
commissaires  qu'elle  char«B  de  iuii-re,  tint- 
tfnir.  et  mftfre  à  fin  VaKusntion.  Si  les  termes 
n'étaient  pas  les  mêmes,  c'était  au  fond  la 
mémo  peusée.  Dès  lors  (Messieurs,  cette  dis- 
position m'apparaissait  comme  une  mesure 
fausse,  impolitique,  également  contraire  à 
l'impartiale  admimistration  de  In  justice  et  à 
la  difcuîté  de  la  Chambre  des  dé{)uiés  ;  telle 
elle  m'apparait  encore  aujourd'hui.  Ni  les  ré- 
flexions les  plus  sérieuses  répétées  souvent 
à  diverses  époques,  ni  l'expérience  qui  a  été 
faite  de  cette  étrange  forme  de  procéder,  ni 
flnfin  l'espèce  d'entraînement  aveugle,  et  si 
j'ose  le  dire,  routinier  qui  a  Fait  reparaître 
cette  disposition  dans  tant  de  projets  divers, 
n'ont  ébranlé  ma  conviction,  et  pourtant  je 
crois  pouvoir  me  rendre  ce  témoignage,  qu'au- 
cune pensée  étranfrère  à  la  pure  théorie, 
aucun  intérêt  d'opinion  ou  de  parti  n"a 
exercé  sur  mon  esprit  la  plus  légère  influence. 
J'ai  besoin  ici.  Messieurs,  de  protester  devant 
la  noble  Chambre,  qu'en  examinant  et  com- 
battant la  disposition  dont  il  s'agit,  rien 
n'est  plus  loin  de  ma  pensée  que  d'attaquer 
ce  qui  a  été  pratiqué  dans  la  seule  affaire  de 
ne  genre  qui  ait  été  portée  jusqu'ici  devant  la 
Cour  des  pairs,  ou  d'en  contester  la  létralité. 
Je  connais  la  grave  et  consciencieuse  discus- 
sion qui  a  précédé  la  décision  prise  à  cette 
époque.  Mais  les  circonstsftces  n'étaient  pas 
celles  oi'i  nous  noua  trouvons,  il  n'y  avait  ni 
loi  à  suivre,  ni  précédent  à  consulter.  On  ne 
statuait  aue  sur  tes  exigences  du  moment  : 
on  n'établissait  pas  une  règle  générale,  un 
système  applicable  à  tous  les  cas  oui  pou- 
vaient se  présenter  par  la  suite.  On  formait-, 
il  est  vrsi,  un  nrécédcnt  «rave,  k  raison  même 
de  la  dtscuasion  approfondie  K  laquelle  on 
s'était  livré.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  noint 
sur  lequel  la  Chnnihre.  dans  l'exercice  de  ses 
attributions   judiciaires,   a   dû   suppléer  mo- 

ientanément  au  silence  dp  Is  Icgislation.  et 
^l'empressement  avec  lequel  elle  a  accueilli  la 
proposition  de  mon  honorable  ami.  M.  M«r- 
mier  fil  rae  permettra,  j'espèrf.  d'emnlover 
cefte  pxpressinn).  prouve  ou'elle  sent  Te  be- 
soin de  Kubstiluer  une  théorie  méditée  h 
loi'iir.  h  des  précédents  improvisés  sous  l'em 
pire  rigoureux  de  la  nécessité.  Je  nrois  donc 
noiivoir  compter,  dans  la  discussion  à  laouelle 
io  vais  me  livrer,  sur  l'indulgence  de  la 
Chambre. 
Je  me  demandais  donc  en  1814,  et  je  me 


demande  encore  aujourd'hui,  q^uel  rôle  on 
prétend  faire  jouer  à  la  commission  do  la 
Chambre  des  députés,  à  quelle  exigence  de 
la  procédure  ou  de  l'instruction  criminelle 
elle  répond.  Fait-elle  la  fonction  de  ministère 
public!  Est-elle  partie  civileï  Ou  bien,  estrXO 
une  commission  de  surveillance,  établie  au- 
près de  la  Cour  des  pairs  pour  empêcher... 
Je  m'arrête,  Messieurs,  cette  dernière  suppo- 
sition serait  injurieuse  pour  la  Chambre  des 
députés,  mille  fois  encore  plus  que  pour  la 
Cour  des  pairs.  On  voudrait  donc  travestir 
ses  sentiments  jusqu'à  Faire  croire  qu'au  lieu 
de  demander,  au  nom  du  pays,  une  impar- 
tiale justice,  elle  poursuit  une  vengeance  per- 
sonnelle et  elle  a  peur  que  sa  victimie  ne  lui 
échappe.  Loin  de  vous.  Messieurs,  loin  de 
moi  une  telle  pensée!  Mais,  aussi,  loin  du 
sanctuaire  de  la  justice  une  forme  exception- 
nelle que  rien  ne  justifie,  et  dont  le  moindre 
inconvénient  est  d'Ôtro  parfaitement  inutile, 
et  de  ne  se  prêter  à  aucune  bonne  interpréta- 
tion, si  elle  n'entraîne  pas  la  suppression  des 
organes  ordinaires  do  l'intérêt  public. 

Mais,  dira-t-on,  les  fonctions  de  cette  com- 
mission sont  précisément  celles  du  ministère 
public,  puisqu'elle  est  ch<tr*fée  dr  jtujrre,  de  sou- 
tenir it  meitre  à  fiti  Van~itsatwn.  Pour  m'assurer 
si  l'analogie  estcomplète,  je  cherche  d'abord 
si  elle  est  aussi  investie  du  pouvoir  do  l'aban- 
donner, cette  terrible  accusation,  et  je  vois 
que  ce  trait  si  important  de  ressemblance  lui 
manque  :  ce  pouvoir,  elle  ne  le  reçoit  poinfc 
de  ses  commettants  auxquels  seuls  il  est  ré- 
servé. Toutefois,  je  la  comprendrais,  l'exis- 
tence de  cette  commission,  si  elle  remplaçait 
effectivement  le  ministère  public,  ne  fût-ce 
que  dans  la  partie  rigoureuse  de  ses  attribu- 
tions. Je  la  comprendrais.  Messieurs,  mais 
j'ai  hâte  d'ajouter  que  je  la  réprouverais 
comme  contraire  à  l'intérêt  de  l'accuaé,  et 
par  conséquent  à  celui  de  la  justice,  et  comme 
souverainement  impolitique.  Comme  con- 
traire k  la  justice  :  quoi  !  Messieurs,  admet- 
trieîi-vous  que  le  juge  qui  a  concouru  par  son 
vote  h  la  mise  en  accusation  pût  venir, 
comme  membre  du  parquet,  exercer  des  ré- 
quisitions contre  la  liberté,  la  vie  et  l'hon- 
neur de  l'accusé  î  Permettrieit-vous,  qu'au 
lieu  de  plaider  pour  les  intérêts  de  la  société. 
il  vînt  entrer  en  champ  clos  avec  celui  qu'il  a 
accusé,  pour  soutenir  son  premier  vote,  et 
faire  triompher  son  bien  jugéT  En  serions- 
nous  donc  revenus  au  temps  où  le  juge,  dont 
l'accusé  faussait  le  jugement,  descendait  de 
6on  siège  pour  le  battre  1  Mais  alors,  du 
moins,  il  combattait  à  nrmcs  égales.  Serait-ce 
donc  là  l'impassibilité  non  moins  requise 
dans  les  magistrats  du  parquet,  que  dans  les 
juges  eux-mêmes  I  Non,  certes  ;  la  chose  est 
évidente. 

Mais  d'ailleurs,  ce  que  je  comha(«  ici  n'est 
peut-être  qu'une  chimère  :  car,  si  dans  aucun 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous 
délibérez,  il  n'y  a  pas  la  nîus  légère  mention 
d'un  ministère  public,  ni  d'iiucunes  réquisi- 
tions exercera  par  lui.  il  n'y  a  rien  non  plu» 
qui  prononce  son  exclusion,  ou  qui  confère 
la  totalité  de  ses  attributions  à  un  autre 
organe  de  la  société.  Cette  omission  eat-elle 
une  exclusion  tacite  de  tout  ministère  publicl 
Ou  bien  n'a-t-on  gardé  le  silence  à  cet  égard 
que  parce  nue  cela  va  sans  dire?  J'ajoute 
que  si  ce  silence  semble,   comme  je  le 
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pote,  devoir  donner  lieu  de  penser  que  lea 
auteurs  du  projet  de  loi  ont  voulu  que  les 
foncuoua  du  parquet  fussent  exercées  par  la 
oommi&sion  de  la.  Cbambre  des  députés,  le 
cootraire  pourrait  paraître  résulter  des  dis- 
posidoos  de  l'article  3^,  suivant  lesquelles, 
unmédiateuieQt  avant  ta  clôture  des  débats, 
lu  t/Muniétairtê  de  la  Chambre  des  dépuiéi  expo- 
tmâ  Poccuâatiùn  et  //rm/uwnt  Us  témoins  et  les 
pièetÊ  A  charge,  sans  que.  ni  dans  cet  article,  ni 
duu  Je  suivant  qui  règle  les  fornios  de  la  déli- 
bération définitive  et  du  jugement,  il  buit  dit 
un  mol  des  réquisitions  de  la  partie  publique. 
Je  conçois  parfaitement  quon  ne  réclame 
point  en  faveur  des  commissaires  de  la  Cbaïa- 
bre  des  députés,  qui  déjà  ont  voté  la  mise  eu 
accusation,  le  triste  droit  de  requérir  la  dé- 
claration de  culpabilité  ou  l'application  de  la 
peine  ;  mais,  ce  que  je  ne  conçois  pas,  auprès 
oe  aoa  formes  ordinaires  de  procéder,  c'est 
f  ftbaencfi  totale  d'un  pouvoir  judiciaire  chargé 
d«  provoquer  les  déclarations  des  juges  et  de 
requétir  dans  tout  le  qours  des  débats,  et 
après  ies  conclusions  des  parties,  et  surtout 
investi  du  pouvoir  nécessaire  pour  aban- 
donner l'accusation  s'il  y  a  lieu  de  le  faire. 

An  reste,  je  laisse  en  suspens  cette  grave 
question  sur  laquelle  il  faudra  revenir,  qui 
ne  saurait  être  décidée  par  une  simple  pré- 
térition^  et  qui  soulève  d'autres  questions 
u»ecsoires  dont  la  discussion  serait  déplacée 
ici  ;  je  veux  parler  de  la  constitution  d'un 
BÛmstèro  public  permanent  près  de  la  Cour 
des  pairs,  et  je  passe  à  ma  seconde  proposi- 
tioo,  je  veux  dire  à  dtiuoutrer  qu'il  serait 
■ouveraioemeat  impoUtiq_uc  de  confier  l'exer- 
eice  des  fonctions  du  ministère  public  à  la 
commission  de  la  Chambre  des  dénutës. 

8'il  est  un  principe  incontestable  et  non 
contesté  dans  notre  forme  de  gouvernement, 
c'est  que  tout  contact  immédiat,  toute  colli- 
sion entre  les  deux.  Chambres,  ne  saurait  être 
évitée  avec  trop  de  soin.  Or.  si  cela  est  vrai 
«n  général,  cela  l'est  il  moins  dans  la  seule 
circanstance  où  il  ^  a  nécessairement  agita- 
tion dans  les  esprits  ;  où  un  premier  juge- 
toMt  rendu  forme  dans  rintetligence  de  ceux 
Hfù  f  ont  concouru  un  préjugé  puissant  et 
légitiine  ;    où,    enfin,    U    est    permis    de    le 
craindre,  les  passions  peuvent  exercer  leur 
inoeste  et  quchiuefuis  irrésistible  influence  1 
Osos  la  suite  d  une  procédure  criminelle,  le 
BUfistrat  peut  éprouver  la  nécessité  de  don- 
ner des  ordres  an  parquet,  d'ordonner  dos 
TÛites  domiciliaires,   des  perquisitions,   des 
•ûnei  qni  doivent  être  faites  en  présence 
<Ui  occasés  et  de  la  partie  publique,  et  dsns 
bnors  desquelles  il  peut  r  avoir  lieu  h  faire 
des  r^uisitions  ;  la  Cour  des  pairs  oxcrcera- 
t-sOe  sur  les  commissaires  de  In  Chambre  des 
Mpaté»t  la  mémo  autorité  qu'elle  a  le  droit 
(Texercer  sur  les  magistrats  du  parquet  T  Ne 
■Bt-on  paa  tout  ce  que  cela  aurait  de  moni- 
tnaux  et  de  contraire  à  la  politique!  Sans 
iottte  on  me  dira  :  Si  de  t^ls  cas  se  présen- 
*™t.   OQ   y    pour\'oira,    on   improvisera   un 
ttinlsière  public,  des  pairs  seront  à  l'instant 
■tau  délégués  pour  en  fair?  les  fonctions. 
Cest  U  nne  réponse  évasive  qui  pouvait  6tro 
niable   en    l'aosence   de   toute   loi,   dans  le 
Proeii  de  iwn.  mais  qui  ne  justifierait  pas 
raoùiBinn  de  toute  disposition  législative  qui 
pourvût  à  cette  nécessité,  dans  une  loi  qui 
doit  devenir  la  règle  permanente  et  inflexible 
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d'une  catégorie  de  poursuites  judiciaires  de 
la  plus  haute  importance. 

Ajoutons  encore  une  considération.  I*a 
Chambre  des  députés  a  accusé,  elle  n'a  point 
deasaisi  la  Cour  des  pairs  en  abandonnant 
l'accusation  ;  ses  commissaires,  auxquels  son 
silence  a  fait  un  devoir,  peut-être  contre  leur 
opinion  personnelle  mieux  éclairée  par  les 
débats,  de  soutenir  l'accusation,  ont  rempli 
leur  rigoureuse  mission  ;  puis,  la  Cour  des 
pairs  renvoie  les  aocuséa  de  la  plainte,  et  pro- 
nonce leur  absolution.  Le  rôle  que  jouent  là 
les  commissaires  de  ta  Chambre  des  députés 
est-il  bien  d'accord  avec  la  dignité  du  pou- 
voir  dont  Us  sont  les  délégués  I  Je  ne  le  pense 
pas  ;  leur  présence  ne  peut  manquer  d'ajouter 
une  circonstance  grave  à  l'espèce  de  dissi- 
dence quo  le  jugement  manifeste  entre  les 
deux  Chambres.  Ne  serait-il  pas  plus  sage 
d'imiter  cette  prudente  réserve,  qai  ne  per- 
met pas  d'appeler  du  jugement  à  la  face  du 
jugeî 

Je  me  suis  encore  demandé  ai  lu  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  pouvait  être 
considérée  comme  une  partie  civile.  Pour 
répondre  à  cela,  il  suffit  de  réfléchir  qu'elle 
ne  peut  ni  obtenir  de  condamnation  de  dé- 
pens, ni  do omiages- intérêts,  pas  plus  qu'elle 
ne  peut  être  passible  de  semblables  condam- 
nations. 

Encore  un  mol,  et  je  finis.  Je  n'ai  point 
parlé  d'un  système  mixte,  qui  consisterait  à 
admettre  concurremment  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés,  et  un  ministère  pu- 
blic, système  qui  a  trouvé  d'éloquents  défen- 
seurs dans  cette  Chambre  en  1830.  11  obvie- 
rait, il  est  vrai^  à  quelques  uns  des  inconvé- 
nients que  j'ai  signalés,  mais  il  laisserait 
subsister  ceux  qui,  a  mes  yeux,  ont  lo  plus  de 
gravité.  ff 

Messieurs,  en  traitant  devant  cette  Cham* 
bre  qui  réunit  tant  de  lumières  et  tant  de 
magistrats  qui  joignent  une  science  profonde 
à  une  longue  et  honorable  expérience,  des 
questions  assez  étrangères  à  nos  méditations 
ordinaires,  j'ai  plus  consulté  ma  conscience 
que  l'intérêt  de  mon  amour- propre.  J'ai  tftché 
de  me  renfermer  dans  les  bornes  les  plus 
étroites  pour  ne  point  abuser  do  vos  mo- 
ments. L  indulgence  avec  laquelle  la  Chambre 
a  bien  voulu  m'écouter,  prouve  qu'elle  a 
rendu  justice  h  men  intentions,  et  j'ai  l'hon- 
neur do  lui  en  offrir  mes  remerciements. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  un  amende- 
ment qui  tend  à  remplacer  l'intervention  des 
commissaires  pria  dans  le  sein  de  la  Chambre 
des  députés,  oar  celle  d'un  ministère  public 
institue  près  la  Cour  des  pairs.  En  voici  la 
teneur  : 

■  Dès  quo  les  articles  d'accusation  sont 
adoptés,  la  résolution  qui  les  adopte  est  si- 
gnée près  le  pre^sident  et  transmise  immédia- 
tement au  TOI  et  i^  la  Chambre  des  pairs. 

■  Le  ministère  public,  institué  par  la 
Chambre  des  pairs,  est  chargé  de'suivro,  sou- 
tenir et  mettre  k  fin  l'accusation  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  Code  de  procédure 
criminelle.   ■ 

Si  cet  amendement  était  admis,  il  nécessite- 
rait do  droit  quelques  suppressions  et  ohange- 
ments  dans  les  articles  suivants. 

Je  n'ai  à  ajouter  qu'une  seule  observation. 
Je  ne  suis  pas  entre  dans  la  question  de  la 
constitution  du  ministère  pnblic  anprès  de  la 
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Chambre  des  pairs.  C'est  une  Question  grave, 
mais  t]  n'est  pas  nécessaire  do  la  traiter  en  ce 
moment,  cela  est  d'autant  moins  nécessaire 
que  la  proposition  de  M.  le  baron  Moimier. 
qui  fl  eié  renvoyée  à  nne  commission,  doit 
naturellement  amener  une  résolution  A  cet 
égard. 

M.  Barthe^  rapiiorfetir.  Mf^ssicurs,  je  répon- 
drai bien  peu  de  mots  À  l'opinion  grave  qui 
vient  d'être  exprimée  avec  tant  d'autonté 
devant  voua.  Les  principes  qui  la  combattent 
sont  bien  simples  ;  permettez-moi  de  vous  le 
rappeler  ;  cela  tiufliru  pour  défendre  l'article 
du  gouvernement. 

Oe  qu'on  craint  de  la  nomination  des  com- 
missaires, c'est  qu'ils  apportent  un  caractère 
passionné  dans  la  poursuite  ^  on  cruint  aussi 
que  la  dignité,  Ja  considération  dus  corps  de 
I  £tat  Boieut  compromises  lorsque  l'un  sera 
comme  accusateur  en  présence  de  l'autre 
comme  juge.  J'ai  peur  que  l'honorable  orateur 
n'ait  été  trompé  par  quelque  similitude  prise 
dans  te  droit  commun.  Il  a  pensé  que  la 
Cbambre  des  députés  devait  jouer  le  rôle  de 
i-bambre  de  mise  on  accusation.  Selon  lui,  elle 
rend  son  arrêt  de  mise  en  accuHalion  ;  puis 
c'est  au  ministère  public  à  mettre  à  exécution 
rot  arrêt  et  à  le  présenter  devant  le  juge.  Te]le 
n'est  pas  la  situation  de  la  Chambre  élective  : 
elle  n'est  point  un  premier  juge  ;  elle  accuse 
directement  le  ministre,  et  elle  doit  rester  en 
cause  jusqu'à  la  iln  du  procès  avec  ce  carac- 
tère. Elle  le  conserve  quand  elle  comparaît 
par  ses  commissaires  devant  la  Chambre  des 
pairs,.  Ce  caractère  est  celui  que  la  Cbart-e  lui 
a  donné.  Il  faudrait  craindre  de  poser  des 
limites  à  ce  droit  d'accusation  ;  elles  seraient 
contraires  à  la  pensée  de  la  Charte.  Je  m'ex- 
plique. 

U'après  Tbonorablo  orateur,  le  droit  de  la 
Chamoro  des  députés  serait  épuisé  aussitôt 
qu'elle  a  rédigé  son  acte  d'accusation,  et  elle 
n'aurait  pas  le  droit,  la  Chambre  des  pairs 
étanc  saisie,  d'avoir  nea  organes  auprès  d'elle 
pour  faire  connaiti'e  sa  pensée  et  la  soutenir  ; 
ainsi  la  pensée  de  cette  accusation  serait  li- 
vrée au  ministère  public.  Certes,  le  caractère 
(lu  ministère  public  est  une  garantie  pour  l'ac- 
cusé ;  le  ministère  public  a  aussi  une  indépen- 
dance qui  se  garde  bien  de  se  laisser  cor- 
rompre par  la  passion,  il  n'est  pas  nécessaire- 
ment acquis  à  l'acrusation.  Mais  ces  principes 
tutélaires,  quand  il  s'agit  de  la  justice  ordi- 
naire, doivent  céder  devant  les  circonstances 
d'une  accusation  politique  portée  par  une 
Chambre  devant  une  autre. 

On  a  parlé  de  la  considération  de  la 
Chambre  des  députés  ;  mais  qu'arriverait-il  si 
le  ministère  public  n'était  pas  de  l'avis  de 
cette  Chambre  ;  si  par  exemjde,  devant  la 
Chambre  des  pairs,  il  y  avait  a  la  fois  contre 
FaccuBation,  et  le  ministre  inculpé  et  ses  dé- 
fenseurs, et  le  ministère  public  lui-même  î 
Est-ce  que  l'honneur  de  la  Chambre  ne  serait 
pas  alora  aussi  compromis,  elle  qui  n'aurait 
pas  un  seul  organe  pour  se  défendre  1  En 
outre,  le  pays  croirait-i!  avoir  satisfaction 
lorsque  la  Cbambre  élective,  celte  qui  reçoit 
plus  directement  les  impret^sinns  populaires, 
nprCîB  avoir  solennellement  rpdiflé  son  aecusa- 
tion._  verrait  cette  accusation  abandonnrîc  par 
lo  ministère  public,  combattue  natureïlemifnl 
par  les  défenseurs  et  suivie  d'tm  acquitte-  I 


menti  II  faut  le  dire,  il  n'y  aurait  saiisfaciion 
ni  pour  la  Chambre  des  députés  qui  aurait 
accompli  un  devoir  rigoureux  et  nécessaire, 
ni  pour  le  pays  qui  ne  pourrait  voir  dans  ce 
grand  draïqe  judiciaire  qu'une  déception. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  un  illustre  pré- 
sident, alors  garde  des  sceaux,  disait,  d'une 
manière  positive,  que  lorsque  la  Chambre  des 
députés  avait  porté  une  accusation,  aucun 
acte  de  la  Couronne  ne  pouvait  l'arrêter,  si  ce 
n'est  la  dissolution.  Dans  ce  cas  il  y  a  un 
appel  au  pays,  et  c'est  le  pays  qui  prononce. 

Je  vous  rappelle  ces  principes  et  cet  artiel 
pour  vous  montrer  que  l'accusation  de  la 
Chambre  élective,  à  moins  de  dissolution  o 
de  rétractation,  a  quelque  chose  d'inévitabl* 
que  rien  ne  saurait  affaiblir  jusqu'au  moment 
où  la  justice  prononce  :  elle  a  le  dro'it  încontes-' 
table  de  se  produire  elle-même  devant  vous 
sans  intermédiaire  ;  car  Tintcrmédiaire  que  la 
loi  lui  imposerait  pourrait  lui  manquer. 

En  supposant  qu'un  élément  passionné  pût 
intervenir  dans  cette  accusation,  vous  êtes 
alors  la  dernière  garantie  ouvert*  à  l'accusé. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  seul  mot.  Il  y 
dfn  précédents,   Je   sais  que  les  précéden 
ne  sont  pas  toujours  des  droits  ;  mais  quan 
il  s'aRÎt  de  tracer  la  limite  des  attribution: 
qui  appartiennent  h  chaque  corps  de  l'Etat, 
les  précédents  sont  d'une  grande  force.   En 
résumé,  je  crois  qu'il  serait  peu  sage  de  dire 

3ue  le  droit  d'accusation  de  ta  Chambre  des. 
éputés,  illimité  d'.nprès  la  Charte,  consacré 
par  les  précédents  que  vous  connaissez  déjà, 
devrait  Être  limité,  s'arrôtor  aux  articles  do 
l'accusation  et  ne  pas  pénétrer  devant  le  juge 
par  des  organes  directs. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  eom- 
mission  à  adopter  l'article  du  projet  du  gou- 
vernement, qui  consacre  pour  ta  Chambre  des 
députés  le  droit  d'envoyer  ses  commissairea 
devant  la  Chambre  dea  pairs, 

M.  le  lmr»n  Kilvenlre  de  Kac^.  Je  n'ad- 
mets nullement  les  conséquences  que  vient 
de  tirer  M.  le  rapporteur,  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  principes  qu'il  a 
énoncés, 

M.  |p  l*ré)!il(lenl-  L'amendement  de  M.  le 
baron  Silvestre  de  Sacy  est-il  appuyé  î 

M.  l^-  viootnie  nuhnueh«cr^    Je  l'appuie 
pour  en  entendre  une  seconde  lecture. 
M.  le  l*Fé«I(lent  relit  cet  amendement. 

(L'amendement  de  M.  le  baron  Silve.'itre  de 
Sacy,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 
(L'article  15,  devenu  article  14,  est  adopté.) 

M.  le  Prëaldcuf .  Noua  passons  aux  articles 
suivante  : 

Art.  16  du  projet  (âeif-nu  art.  16). 

<  La  résolution  qui  adopte  les  articles  d'ac- 
cusation et  celle  qui  nomme  les  commis- 
saires, sont  sianées  par  le  président  et  les 
secrétaires  de  la  Chambre,  et  transmises  im- 
médiatement au  roi  et  à  la  Chambre  des 
pairs.   »  {Ado/ité.) 

«  Art.  17  du  projet.  Les  pouvoirs  dea  com- 
missaires chargés  de  soutenir  l'accusation  se- 
ront continués  de  plein  droit  pendant  toute  la 
durée  du  procès,  sauf  Texception  portée  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  suivant.   » 

M.  le  l*résldeDt.  II  est  difficile  de  voter  cet 
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artiele  %mbb  l'étre  fixé  sur  le  puragr&phe  3  de 
l'uticle  •uiv&nt. 

_  M.  I«  émc  de  ttr«icllr.  On  peut  réserver 
l'article  17  jusqu'après  le  vote  de  l'article  18. 

M.  le  l'rr^ldrHl.  Mon  observation  a  eu 
pour  but  de  faire  remarquer  que  la  Chambre 
ne  pourait  pas  voter  l'article  17  avant  l'ar- 
ticle 18,  puisque  l'article  17  suppose  l'addi- 
li^n  du  paragraphe  3  de  l'article  18.  D'après 
c-j'.'.e  obscn'atiun,  je  propose  de  réserver  l'ar- 
ucle  17,  et  de  puiser  à  1  article  IB.  Je  vais  le 
lire  : 

■  Art.  18  du  projet.  Si  la  sesslou  dos 
Chambres  est  close  avant  que  la  Cour  des 
pairs  soit  constituée,  il  sera  sursis  jusqu'à 
U  prochaine  réunion  des  Chambres.  11  sera 
passé  outre,  si  la  clôture  n'est  prononcée 
qn'après  la  constitution  de  In  Cour  des  pairs. 

c  Si  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
Mt4s  est  prononcée  après  la  clôture  des  dé- 
bat». U  tera  passé  outre  au  jugement. 

•  Bi  eUe  est  prononcée  après  la  constitution 
de  la  Ooar  des  pairs,  et  avant  la  clôture  des 
débats,  tJ  aéra  sursis  k  la  poursuite  de  l'accu- 
salioo. 

t   La  Chambre  nouvelle  pourra  reprendre 

r^ectuatiou  par  une  déclarutiou  faite  daus  les 

''  T:       ordinaires  des  résolutions.    Dans  ce 

le    nommera,    conformément   &    l'ar- 

uku-  i^,  des  commissaires  pour  la  soutenir. 

■  Si  la  nouvelle  Chambre  ne  déclare  pas, 
duf  les  irois  mois  à  partir  de  sa  constitution, 
cm'elle  reprend  l'accusation  ^portée  par  la 
Chambre  jirérédente,  l'accusation  sera  ouéaa- 
bede  plein  droit  avec  tous  ses  effets,   ■ 

La  fwmmiMiVin  a  motii(ié  le  pranier  yarfujraplit 
iàtd  ariitle  comme  tuit  : 

<  Si  la  session  de»  Chambres  est  close  avant 
(|De  la  Cour  des  pairs  soit  constituée,  il  sera 
■vrais  au  vnteès  jusqu'à  la  prochaîne  réunion 
des  Chamores.  Il  sera  passé  outre,  si  la  clù- 
tan  n'est  prononcée  qu'après  la  constitution 
de  !■  Cour  des  pairs.   > 

H.  le  dnc  Urrase*.  Messieurs,  je  vons  dé- 
nude la  permission  de  soumettre  a,  la  Cham- 
bre et  À  ta  commission,  sur  le  deuxième  et  te 
troisième  paragraphe  de  l'article,  quelques 
observations  qui  me  paraissent  avoir  une 
(tmade  importance. 

Cet  article  a  été  fait  dans  le  mfime  esprit 
qae  l'article  30  du  projet  du  gouvernement.  Ce 
Bffnicr  article  portait,  en  effet,  que  la 
Chambre  des  députés,  peut,  jusqu'à  la  clôture 
des  débats,  déclarer  qu'elle  abandonne  l'aecu- 
Ution  précédemment  portée  contre  un  mi- 
ainre.  Cette  déclaration  serait  transmise 
iamicdiAtemcnc  à  la  Chambre  des  pairs  qui 
urut  lurle-chamn  dessaisie  ;  de  sorte  que 
d'kfffés  cet  article,  il  aurait  dépendu  do 
FtteittAtenr  de  dépouiller  le  juge  au  moment 
■IbM  oh  le  juge  est  sur  le  point  d'accomplir 

■  mitsion,  où  il  va  prononcer,  soit  la  con- 
ilMiiiiiliiiii.  soit  l'acquittement. 

Votre  commission  a  sagement  pensé  qu  u 
B^ea  ponraib  paa  Atre  ainsi  :  elle  voua  propose, 
«9  eoaséquence.  de  déclarer  que  le  désiste- 
MBt  de  la  Chambre  des  députés  ne  pourra 
vréter  le  cours  de  la  justice  une  fois  que  l'ou- 
twtura  des  débats  aura  lieu.  Je  rends  grftces 
àU  commission  de  cette  dispnaitîon  ;  mais  le 
même  principe  qui  a  tait  mouifuT  flans  ce  sens 
lutjcle  BO.  ne  doit-il  pas  faire  prendre  une  ré- 
•ohition  Bemblable  relativement  aux  deuxième 


et  troisième  paragraphes  de  l'article  IBl  C'est 
ce  que  je  vous  demande  d'examiner  avec  une 
sérieuse  attention. 

Si  la  Chambre  accusatrice  na  pas  le  droit 
de  dépouiller  le  juge  saisi,  d'enlever  l'accusé 
au  juge  déjà  sur  sou  sïcgc  et  le  juge  à  l'accuaéj 
amené  devant  lui  au  moment  où  les  débata 
sont  sur  le  point  d'ètro  terminés,  lorsque  la 
Cour  va  passer  dan.s  la  chambre  du  conseil 
pour  délibérer,  le  gouvernement  doit-il  avoir 
ce  droit  t  Je  crois  que  cela  serait  contraire  à 
1  intérêt  du  pays,  contraire  à  la  dignité  de  la 
justice,  à  la  justice  elle-même,  contraire  à  l'in- 
térêt de  l'accusé. 

Le  principe  qui  domine  toute  notre  jurispru- 
dence criminelle,  c'est  que  le  juge  saisi  ne 
Peut  être  dessaisi  par  personne,  môme  par 
autorité  royale  ;  l'autorité  royale  peut  faire 
gr&oe,  elle  ne  peut  empêcher  l'exercice  do  la 
justice. 

En  sera-t-il  autrement  dans  cette  circons- 
tance! Oui,  voua  dit-on,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  cause  politique,  d'un  pouvoir  exercé  si- 
multuuément,  pour  ainsi  dire,  par  les  deux 
corps  de  l'Etat,  la  Chambre  des  députés 
comme  accusatrice,  la  Chambre  des  pairs 
comme  juge. 

J'aurais  compris  ce  raisonnement,  si  on 
avaii  maintenu  l'article  SO  ;  mais,  puisqu'on 
en  abandonne  le  droit  pour  la  Chambre  des 
députés,  pourquoi  le  donnerait-on  au  gouver- 
nement i  Je  ne  le  comprends  pas. 

Le  juge  appartient  à  l'accusé,  à  qui  il  ne 
peut  pus  pluH  être  enlevé,  c|ue  l'accusé  ne  peut 
être  enlevé  au  juge  saisi  par  l'accusation. 
Quoi  !  l'accusé  aura  été  appelé  devant  ses 
jugea  ;  les  témoins  à  charge  auront  déposé,  le 
procureur  général  aura  été  entendu  :  on  sera 
uu  moment  d'entendre  les  témoins  à  décharge, 
eb  vous  voudriez,  qu'avant  même  la  défense  de 
l'accusé,  il  pût  dépendre  de  la  Couronne, 
c'e»t-à  dire  au  ministère,  ministère  nécessai- 
rement hostile  à  l'accusé  (car  il  aura  été 
choisi  parmi  les  adversaires  du  ministère  ren- 
versé, dont  un  des  memV^res  est  accusé),  vous 
voudriez,  dis-jo,  qu'il  put  dépendre  de»  adver- 
saires de  l'accusé  d'arrêter  le  cours  de  la  jus- 
tice, jusqu'à  de  nouvelles  élections,  de  laisser 
peser  sur  sa  tête,  encore  pendant  trois  mois, 
le  poids  de  l'accusationl  Que  répondricz-vous 
à  l'accusé  s'clevant  devant  contre  un  tel  déni 
de  justice,  vous  demandant  un  jugement,  vous 
demandant  au  moins  d'être  entendu  dans  sa 
défense,  puisque  le  pays  a  entendu  Taccu- 
satiou. 

Si  la  loi  avait  été  rendue,  il  faudrait  bien 
que  juges  et  accusés  se  soumissent  à  ces  pres- 
criptions ;  mais  pui.tqu'elle  n'est  paa  encore 
votée,  qu'elle  est  soumise  à  votre  examen, 
vous  avez  le  droit,  vous  avez  le  devoir  d'en 
peser  lea  inconvénients,  et  de  la  repousser  si 
elle  vous  paraît,  comme  à  moi,  contraire  à  la 
justice  et  a  l'équité. 

Mais  si  la  justice  condamne  cette  dispost- 
tion,  la  politique  no  doit  pas  moins  la  faire 
repousser.  Quoi  de  plus  fAcheux,  en  effet, 
qu'une  dissolution  qm  aurait  pour  résultat  di- 
rect, mais  réel^  en  suspendant  le  cours  de  la 
justice,  de  transporter  l'accusation  devant  le 
corps  électoral,  de  livrer  aux  passions  des 
partis  une  question  de  justice  et  de  faire  des 
élections  «OUF  l'empire  de  cette  préoccupa- 
tion. Ne  serait-ce  paa  une  suite  d  appels  au 
peuple  auquel  on  demanderait  par  la  voix  des 
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électeurs  s'il  y  a  lieu  de  continuer  ou  non  le» 
poursuites  commencées  contre  des  luinistree, 
de  laisser  un  libre  courB  à  votre  justice  ou  de 
r  interrompre. 

Rien  ne  paraîtrait  plus  contraire  à  la  jus; 
tico.  coDime  à  la  dignité  de  cette  Cour  ;  aussi 
n'heaité-je  pas  à  penser  que  la  Chambre  doit 
appliquer  au  deuxième  et  au  troisième  para- 
graphe de  l'article  18  le  principe  que  la  coiu- 
mission  a  justement  appliqué  à  l'article  2CJ,  en 
n'admettant  pas,  dans  aucun  cas,  l'interrup- 
tion de  la  justice  une  fois  les  débats  ouvtirta. 

M.  SnuKel,  ijarde  du  sceaux,  minixtrc  de  la 
justice.  Messieuja»  en  défendant  le  projet  du 
gouvernement,  adopté  par  la  commission, 
contre  l'amendement  proposé  par  Thonorable 

fjréopinant.  je  crois  défendre  tous  lus  droits, 
es  droits  de  la  Chambre  élective,  ceux  de  la 
Couronne  et  la  dignité  bien  entendue  de  la 
Chambre  des  pairs. 

D'abord,  il  faudrait  se  dégager  de  l'empire 
trop  exclusif  des  idées  judiciaires  entendues 
d'après  les  formes  du  droit  commun.  Dans 
toutes  les  matières  de  grand  criminel,  le  mi- 
nistère public  agit  en  vertu  d'un  arrêt  d'accu- 
sation ;  la  justice  a  déjà  parlé,  elle  a  décidé 
qu'il  fallait  accuser,  et  il  no  se  peut  pas  que 
le  minisLèro  public  n'exécute  pas  les  ordres 
que  la  justice  lui  a  donnés.   S^il  n'a  pas  un 

Îûuvoir  propre,  il  n'a  qu'un  pouvoir  délégué. 
1  peut-  sans  doute  présenter  à  la  barre  son 
opinion  pour  rinnocence  ;  mais,  comme  minis- 
tère public,  il  n'a  pas  le  droit  de  déserter  l'ac- 
cusation d'une  manière  officielle,  de  telle 
sorte  que  le  juge  ne  soit  jamais  dessaisi. 

II  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  pracèa 
faits  à  un  ministre.  La  Chambre  des  députés 
n'est  ni  un  ministère  public,  ni  une  Chambre 
d'accusation  ;  nous  ne  sommes  plus  enfermés 
dans  ces  ponséos  judiciaires  si  sagement  intro- 
duites dans  les  idées  ordinaires,  dans  les 
procès  de  droit  commun,  Noua  sommes  ra- 
menés à  la  simplicité  des  formes  antiques  :  il 
y  a  un  accusateur,  un  accusé,  un  juge  ;  et  là, 
comme  chez  les  peuples  de  Tantiquité.  quand 
l'accusateur  ne  persiste  pas,  le  juge  est  des- 
saisi. Il  n'était  qu'un  arbitre,  il  ne  se  saisis- 
sait pas  par  sa  seule  volonté.  L'accusateur 
pouvait  se  retirer  à  chaque  instant  jusqu'au 
dernier  moment,  et  dès  qu'il  se  retirait,  fl  n'^- 
avait  plus  rien  à  dire  sur  l'accusé.  La  consti- 
tution du  ministère  public  a  dû  changer  cet 
état  de  choses  ;  miiï-i  il  l'a  fait  en  dérogeant 
aux  formes  les  plus  simples,  indiquées  par  les 
lumières  de  la  plus  droite  raison.  En  vertu  de 
ïa  nature  du  pouvoir  du  ministère  public,  qui 
est  un  pouvoir  délégué,  non  pas  un  pouvoir 
propre,  toutes  les  fois  que  l'accusateur  agit  en 
vertu  de  sa  puissance,  toutes  les  fois  qu'il  a 
qualité  pour  accuser,  il  a  qualité  pour  déserter 
la  défense.  C'est  ainsi  qu'on  l'a  entendu  en 
Angleterre,  ainsi  que  dans  tous  les  pays  qiii 
ont  admis  nos  formes  constitutionnelles.  En 
Angleterre,  lorsque  le  débat  est  ouvert,  lors- 
qu'on a  épuisé  toutes  les  formalités,  le  chan- 
celier demande  aux  commissaires  des  com- 
munes s'ils  persistent  dans  l'accusation  inten- 
tée. S'ils  ne  persistent  pas,  1*>  procès  tombe  ; 
le  juge  n'a  plus  à  rien  à  dire  là  où  l'accusateur 
ne  demande  rien.  11  ne  viendra  il  l'idée  de  per- 
Bonae  que  la  Coufititution  britannique  ait  en- 
tendu manquer  &  la  dignité  de  cett-e  Chambre 
des  lords,  qui  a  été  le  premier  ressort,  de  la 


liberté  représentative  anglaise,  qui  a  conservi 
à  travers  les  vicissitudes  du  temps  cette  fore» 
qui  maintient  la  Constitution  à  laquelle  les 
éléments  les  plus  populaires,  les  plus  démo- 
cratiques attachent  des  idées  de  conservatio 
et  de  salut. 

Nous  parlons  de  dignité  ;  je  crois  qu'elle  es 
faussement  entendue.  La  dignité  de  juge,  du 
haut  arbitre  n'est  dans  ce  eau  nullement  en 
question  alors  qu'on  ne  requiert  plus  son  iu-. 
gement.  Peut-il  y  avoir  une  situation  plu' 
grande,  plus  belle  que  celle  qui  appartient  h  h  _ 
Chambre  des  pairs,  voyant  comparaître  de- 
vant elle,  d'une  part,  les  commisBaîrea  de  Ift 
Chambre  des  députés,  parlant  au  nom  du  paya 
et  demandant  justice  pour  le  pajs  ;  et  da 
l'autre,  le  ministre  accusé,  seul,  faible  contra' 
(ons,  conti-e  cette  société  qui  parait  repri 
sentée  dans  sa  justice,  et  peut-être  quelque- 
fois dans  ses  vengeances,  dans  ses  passions 
Ear  la  Chambre  élective  ;  et  elle,  tenant  sa 
alancB  entre  l'un  et  l'autre,  arbitre  souve- 
raine choisie  par  la  Constitution,  prête  à  rem- 
plir ses  fonctions  alors  qu'elle  en  est  requise, 
mais  ne  se  trouvant  pas  obligée,  puisqu'elle 
n'a  pas  le  droih  d'initiative  de  poursuite,  ne 
pouvant  pas,  dans  l'intérêt,  de  sa  propre  di- 
gnité, insister  pour  un  débat  qu'elle  n  aurait. 
pas  pu  commencer. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  régir  lea 
relations  mutuelles  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  de  la  Chambre  des  pair.H. 

Craint-on  de  ces  principes,  sainement  appli- 
qnés,  quelque  chose  pour  les  minisLreu,  pour 
la  Chambre  des  pairs,  pour  la  Chambre  des 
députés  î  Kntendons-noua  :  sans  doute  les  mi- 
nistres doivent  être  entendus,  sans  doute, 
après  l'accusation  vient  la  défense,  sans  doute 
ils  doivent  soupirer  après  la  justice  du  pays. 
Main,  croyez-vous,  quelque  éclat  que  puisse 
avoir  l'arrftt  d'absolution  de  la  Chambre  des 
pairs,  arrêt  rendu  peut-être  à  une  majorité 
douteuse,  puisque  la  majorité  politique  ne 
suffit  pas  pour  condamner,  et  que  la  moitié 
plus  une  des  voix  peut  avoir  déclaré  le  mi- 
nistre coupablej  Bans  qu'il  Boit  condamné,  car 
il  faut  la  majorité  judiciaire  ;  croyez-vous, 
dis-je,  que  l'arrêt  do  la  Cour  des  pairs,  rendu 
à  une  majorité  douteuse,  en  présence  de  la 
Chambre  des  députés  qui  persiste,  produise, 
non  pas  aux  yeux  de  la  loi  qui  ne  reconnaît 
pas  plusieurs  espèces  d'innocence,  mais  aiix 
yeux  de  la  nation,  un  effet  aussi  favorable 
pour  l'accusé  que  la  déclaration  de  la 
Chambre  accusatrice  oui  viendra  reconnaître 
qu'elle  s'est  trompée,  dire  qu'au  nom  du  pays 
elle  déserte  l'accusation  î 

Dans  le  premier  cas,  le  ministre  a  justice 
comme  il  doit  l'attendre  de  la  Chambre  des 
pairs;  dans  le  second,  il  a  justico  de  la 
Chambre  des  pairs  comme  de  la  Chambre  de» 
députés,  c'est  l'accusateur  qui  rend  hommage 
h  la  loyauté  do  l'accusé.  Il  n'y  a  ni  l'incerti- 
tude m  l'absence  d'un  jugement,  il  y  a  l'una- 
nimité d'une  déclaration  ;  il  a  le  droit  de  se 
présenter  devant  le  pays,  ot  do  déclarer  que 
non  aeulemnnt  il  a  été  absous  par  ce  haut  tri- 
bunal, mais  que  les  députés  eux-mêmes  ont 
rendu  témoignage  à  sa  loyauté,  i  son  inno- 
cence. Croyez-moi,  un  tel  éclat,  une  telle  dé- 
claration ont  aussi  leur  mérite  pour  le  mi- 
nistre lui-même. 

Quel  intérêt  pourrnit-on  avoir  k  contraindre 
la  Chambre  des  pairs,  lorsque  la  Chambre  des 
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^R^tit«s  reconuiiît  s'être  trompée,  i%  pour- 
Hsuivne  jusqu'au  bout,  l'exposer  à  donner  uu 
rdénenti  stoleouel  à  l'autre  Cbaïubrcl  Sauti 
dooie,  il  faut  que  la  Chambre  des  députes  le 
tiihtsi«  &i  elle  persiste.  Quelque  puissante  que 
soit  la  Chambre  élective,  dès  quelle  revêt  le 
titre  d'&ccuftAteur,  elle  lutte  à  armes  égales 
avec  l'accusé.  Entre  le  ministre  accusé  et  la 
Chambrp,  il  n'y  a  d'intermédiaire  que  la  jus- 
tice ;  mais  quAnd  la  Chambre  des  députés 
abandonne,  dans  quel  intérêt  viendrait-on 
«âger  que  chacun  plaide,  que  les  commia- 
HÎras  de  la  Chambre  des  députes  snient  con- 
traints de  siéger  en  présence  de  la  Chambre 
dea  pairs,  afin  de  recevoir  un  solennel  dé- 
aentil 

VoilÎL  les  principe!!,  je  n'en  conclus  pas  que, 
par  d'autres  raisons,  on  uc  puisse  enlever  h  In 
Cliaiiibre  des  députés  m^^uic  qui  siège  encore 
la  faculté  d'abandon,  non  pas  que  cet  abandon 
|>uia»e  résider  en  droit  dans  sa  personne,  mais 
parce  qu'il  ne  peut  pas  convenir  d'exposer  à 
ee  qu'il  s'ouvre  Iph  mémen  débats  à  deux  tri- 
bunes, qne  la  Chambre  des  députés  qui  a 
porté  l'accusation  quand  elle  siège  encore, 
Qu'elle  n'a  pas  été  renouvelée,  puisse  retirer 
1  accusation  :  parce  qu'il  ne  peut  pas  convenir 

an'au  sein  de  la  Chambre  des  députés  des 
ébats  ic  réveillent  tous  les  jours,  qu'enfin  on 
rienne  à  la  Chambre  des  députas  plaider  a. 
l'appui  de  l'abandon  les  témoignages  entendu» 
la  veille  à  la  Chambre  des  point. 

Oe  sont  des  appréciations  politiques  qui  ne 
rliaïkgeDt  rien  aux  principes  constitutionnels 
qia'il  faut  respecter  dans    les  deux  Cham 

taTM. 

Mais  ici  c'est  une  autre  autorité  dont  il 
tnporte  de  protéger  les  droits.  La  Couronae 
n*le  neutre  et  passive  dans  ce  grand  débat 
'  s'élève  entre  les  deux  Chambres,  elle  n'y 
i  pas   par  un   ministère  public,    car  ce 
pas  la  Couronne  qui  poursuit  ;  te  minis- 
9»  public  ne  requiert  jamais  au  nom  de  la 
Couronne  :  elle  s  est  retirée  dans  sa  sphère 
fianolabilité,  elle  attend  le  résultat  de  cette 
bmuIb  lutte  entre  son  dépositaire  accusé  et 
■  diambre  élective  qui  accuse.  Mais  il  lui 
leste  nu  droit  immense,  un  droit  protecteur, 
droit  d'intervention  aussi  qu'il  ne  faut  pas 
TOUS  enleviez  à  sa  prérogative,  car  il  est 
circonstances  où  "Fcxercice  de  ce  droit 
ynt  être  vital  pour  le  pays.   La  Couronne 
fut  avoir  laisse  ouvrir  le  débat,  elle  peut 
aroir  consenti  k  de  certains  sacrifices  ;  elle 
i^paa  Touhi  entrer  en  lutte  avec  les  déposi- 
latrét  des  pouvoirs  de  la  Chambre  élective. 
Kais  s'il  arrive  que  l'accusation  devienne  pas- 
■oonée,  la  Couronne  peut  sentir  la  néccsait'é 
d'ariAter  les  efforts  de  la  Chambre  élective, 
9fà  peut-^trc  obéit  à  de  mauvaises  su^ges- 
IMBS  ;  ta  Couronne  veut  en  appeler  au  pays 
MHrtr*  cette  Chambre  qui  a  signalé  ses  pre- 
pas  d'une  manière  violente,  peut-être 
factieuse.  Comment  la  Couronne  pour 
e  ne  pas  interveniri  Cofc  appel  peut 
efficace,  le  pays  éclairé  peut  considérer 
le  salut  de  l'Ktat  ce  qui  était  regardé 
bord  comme  un  crime. 
-lafbâariex-vous  à  la  Couronne  de  placer  sa 
bM  loenacée  peut-être  sous  la  protection 
la  France  t  Non  ;  cela  ne  ne  peut  pas  ;  il 
I  que  la  prérofrative  de  la  Couronne  reste 
Kiut.  S'il  en  était  autrement,  voyez  quelles 
•eraieat  les  conséquences.  Quand  les  col- 
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lègcs  électoraux  s'assembleront,  que  vous  dé- 
cidicit  que  les  débats  continuent  ou  non,  il  est 
certain  que  lea  élections  se  feront  sous  la. 
pensée  de  l'accusation,  qu'elles  seront  le  juge 
meut  des  électeurs,  dans  la  forme  politique, 
sur  la  conduite  de  leurs  députés,  et,  par  con- 
séquent, sur  raccusation  portée.  La  Chambre 
nouvelle  trouvera  peut-être  louable  ce  que  la 
Chambre  précédente  aura  accusé.  Vous  vou- 
driez cependant  que  pendant  l'intervalle  les 
dribats  se  fussent  continués^  et  que  la  Chambre 
nouvelle  arrivât  trop  tard  pour  les  terminer. 
Qu'un  arrêt  do  culpabilité,  je  n'ose  le  croire, 
mais  d'innocence  même  eût  été  rendu,  cet 
arrêt  suffirait-il  encore  à  la  satisfaction  que  le 
dépositaire  du  pouvoir  pouvait  espérer  du 
pays  consulté  ! 

Que  dis-jeï  Dana  quelle  situation  placerez- 
vous  momentanément  le  débat  1  Où  ueraieut 
les  conimissaires  dont  vous  avez  voulu  la  pré- 
uencc^  Icti  cuiuiuissaircs  de  la  Cliambre  des 
députés  1  lin  ne  sont  plus  députés  ;  ils  ex- 
céderaient la  limite  constitutioneUe  ;  la 
Chambre  des  députés  a  vécu,  ce  n'est  pas 
comme  vous,  un  corps  immortel:  elle  est 
remplacée  par  une  autre  qui  n'hérite  ni  de 
ses  passions,  ni  de  ses  doctrines,  ni  de  ses 
erreurs;  l'ancienne  Chambre  n'appartient  plus 
qu'à  l'histoire;  ses  représentants  ne  peuvent 
en  réclamer  le  titre  ni  les  insignes.  Quand  la' 
Couronne  a  dissous  la  Chambre,  elle  a  dit  à 
chacun  de  ses  membre»  :  ■  Vouh  n'ôtes  plus 
député.  »  Ainsi,  la  continuation  du  débat  se- 
rait impossible  pendant  le  temps  qui  s'écoule- 
rait outre  lu  dissolution  et  la  réunion  de  la 
Chambre  nouvelle,  car  il  n'y  aurait  pas  de 
commissaires,  et  ce  serait  un  débat  derisoiro 
que  celui  qui  se  passerait  hors  do  la  présence 
de  la  Chambre  élective,  dûment  représentée 
pur  ses  cominissaires.  C'est  alors  que  l'on 
cumpr omettrait  sérieusement  les  intérêts  de 
la  Couronne,  ai  elle  ne  pouvait  pas  inten'enir 
par  une  dissolution. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  vous 
attendiez  que  la  Chambre  nouvelle  soit 
réunie  ;  quand  elle  le  sera,  vous  voulez  con- 
traindre cette  Chambre  de  nommer  des  com- 
missaires pour  suivre  l'accusation  de  l'an- 
cienne Chambre  ;  elle  en  nommera  ou  elle  n'en 
nommera  pas.  et  dans  ce  dernier  cas,   c'est 

Qu'elle  abandonnera  l'accusation  ;  et  cepen- 
ant  vous  voudriez  que  la  Chambre  des  pairs 
continuât  à  procéder.  Messieurs,  vous  amène- 
riez le  conflit  le  plus  fftcheui  entre  les  deux 
grandes  autorités  parlementaires  :  la  Cou- 
ronne en  souffriraj  la  Chambre  des  députés 
n'en  souffrira  pas  moins,  votre  dignité  y 
perdra  ;  car  la  dignité  d'un  débat,  c'est  la 
contradiction.  J'apercevrais  en  vain  un  débat 
dans  ce  fantôme  de  procès  judiciaire  poursuivi 
hors  de  la  présence  des  commissaires. 

En  général,  c'est  aux  précédents  qu'il  fauk 
ètrp!  fidèle  ;  ce  n'est  pas  en  vain  que  l'on  en 
appelle  à  l'expérience  du  passé,  surtout  à  celle 
des  peuples  qui  ont  admis  dans  leur  gouvcrne- 
menti'  la  forme  représentative.  On.  n'a  jamais 
fait  de  doute  que  le  procès  ne  dftt  ôtre  subor- 
donné à  l'opinion  de  la  Chambre  nouvelle  ; 
mais  le  droit  de  dissolution  est  resté  de- 
bout, ainsi  que  le  droit  d'abandon  laissé  à  la 
Chambre  élective.  Il  vaut  mieux  suivre  de  pa- 
reils précédents  qui  tiennent  à  l'identité  des 
principes  admis,  que  do  chercher  à  se  laisser 
volontairement  abuser  par  l'aaalogie  appa- 
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rente  qu'on  veufc  étiablir  entre  les  procès  poli- 
tiques et  les  formes  judiciaireB. 

OublionB  pour  un  instant  toutes  ces  formes 
grandes  mais  secondaires,  élevons-nous  &  des 
idées  plus  grandes,  et  voyons  la  solennité 
d'un  pareil  débat.  ^&  voyons  plus  que  l'accu- 
satetLT  avec  ses  privilèges,  sa  liberté  ;  l'accuse 
avec  la  plénitude  de  aa  délense  ;  le  juge 
neutre,  arbitre  qui  ne  demande  paa  à  juger, 
dont  la  dignité  souffrirait  plus  par  un  débat 
imparfait  que  par  la  cessation  d'un  débat  com- 
mencé. Au-dessus  de  tout  plane  la  pcérûgative 
du  prmce.  <^ue  s'il  est  sage  il  la  Couruuue  de 
ne  pas  s'iiuiuiscer  facilement  au  milieu  de  ces 
graudu  dc-battj,  il  uo  iaut  pas  non  plus  la  dé- 
sarmer d'un  droit  protecteur  qu'il  faut  laieser 
au  pouvoir,  parce  qu'il  lui  appartient.  Laissez 
donc,  laissez  à  la  Chambre  élective  son  droit 
d'accusation,  à  la  CUambre  des  pairs  le  juge- 
ment quand  on  le  requiert,  à  la  Couronne  son 
droit  d'appel  au  pays.  {Marquer  nombreux» 
d' apifrobatioti.) 

M.  le  cuniie  ilt>  lloiilloiiier.  D  y  a  certai- 
nement une  apparence  de  présomption  de  ma 
part  il  me  placer  entre  les  conteudants  qui  ont 
traité  cette  question;  mai»  je  trouve  qu'elle 
roule  entièremeat  sur  la  différence  de  la  clô- 
ture de  la  Chambre  avec  sa  dissolution.  Dans 
le  premier  cas,  la  clôture,  la  Chambre  est  vi- 
vante, seulement  elle  est  absente,  eu  quelque 
sorte  en  vacance,  et  par  coaséqueut  ses  com- 
missaires ont  encore  la  pleine  puissance  qu'ils 
avaient  étant  réunis.  Dans  le  cas  de  la  disso- 
lution, la  Chambre  n'existe  plus,  elle  est 
morte  ^  par  conséquent  il  n'y  a  plus  d'accusa- 
tiau  m  de  minisLèie  public  ;  car  la  Chambre 
des  députés,  j'en  demande  pardon  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  étant  accusaLrice  danis  ce 
cas,  remplit  les  fonctions  de  miaitïtère  public. 

Dans  quelle  position  le  ministère  public 
est-il  important  ï  Taul  que  les  débats  durent. 
Quand  les  débats  ont  cessé,  rinter\ention  du 
ministère  public  peut  encore  être  favorable 
lorsque  le  minietère  public  est  vivant  ;  mais 
lorsque,  par  la  dissolution  de  la  Chambre,  il 
n^  a  plus  de  ministère  public,  le  juge  n'a.  plus 
besoin  de  ses  conclusions,  les  débats  sont 
éclairés,  le  juge  saisi  et  forcé  de  rendre  bou 
jugement. 

M.  le  comte  ParlallH.  La  Chambre  com- 
prendra Sans  peine  que  ce  n'est  pas  sans  une 
grande  hésitation  que  je  prends  la  parole 
après  le  discours  éloquent  que  vient  de  faire 
entendre  M.  le  garde  des  sceaux.  Cependant 
il  n'a  pas  levé  tous  les  doutes  qui  se  présen- 
taient à  mon  esprit,  et  je  crois  de  mon  devoir 
de  les  soumettre  à  ta  Chambre,  en  toute  humi- 
lité- On  nous  i>laco  dans  une  singulière  posi- 
tion. Belon  la  Charte,  la  Chambre  des  pairs 
est  le  siège  de  la  juridiction  établie  pour  pro- 
céder au  jugement  des  ministres,  et  même 
dans  la  Charte  révisée,  cette  Chambre  des 
pairs  reçoit  le  titre  de  «mr  de  jwtice  que  ne  lui 
donnait  paa  la  Charlo  do  I8M. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis, 
on  emploie  le  nu*'mo  langage.  C'est  de  la  Cour 
des  pairs  et  non  de  la  Chambre  des  pairs 
qu'on  règle  la  forme  de  procéder  ;  on  y  dit 
même,  dans  l'article  actuellement  en  discus- 
sion, et  d'une  manière  qui  demanderait 
quoique  explication,  que  si  la  session  des 
Chambres  est  close  avant  que  la  Cour  des 
pairs  soit  constituée,  il  sera  sursis  au  procès 


jnsqn'à  la  prochaine  réunion  des  Chambreft'j 
ce  qui  indique  positivement  que  la  Chamb  " 
des  pairs  doit  ae  transtormer,  se  constituer 
Cour  des  pairs,  devenir  cour  de  juitUx,  avt 
de  procéder  au  jugement  des  ministres. 

Cependant,  nous  venons  d'entendre  qu'il 
faut  paa  nous  préoccuper  de  nos  souvenirs 
magistrats,  qu'il  faut  nous  dépouiller  de  ii< 
habitudes  judiciaires,  et  faire  abstraction 
ces  formes  salutaires  qui  garantissent  la  s( 
reté  des  citoyens,  le  maintien  des  lois,  et  U 
intérêts  généraux  de  l'Ëtat,  devant  les  tribl 
naux,  lorsque  se  li\Tent  devant  eux  ces  débat 
qui.  après  tout,  août  le  résumé  de  l'exécutiol 
de  toutes  Ica  lois,  et  où  se  trouve  la  soluti< 
dernière  de&  plus  grandes  questions  d'oi  ' 
public  et  d'intérêt  privé.  On  remonte  à 
époque  antérieure  à  l'organisation  de  nos 
banaux,  vers  une  autre  civilisation. 

Un  nous  dit  que  dans  la  constitution 
cett«  justice  primitive,  la  seule  qni  soit  App] 
cable  aux  procès  intentés  contre  les  minietr' 
BOUS  la  monarchie  constitutionnelle,  il  ne 
rencontre   qu'un   accusateur,    un  juge   et 
accusé,  et  que  le  juge,  arbitre  entre  ces  dei 
adversaires,   ne  doit  plus  rien  à  l'accusé 
l'accusateur  renonce  à  son  accusation.  Il  al! 
a  point  là  de  partie  publique  :  donc  le  pro< 
devient  impossible,  puisqu'il  cesse  d'être  coi 
tradictoire  si  Taccusateur  se  désiste  on  fi' 
défaut. 

Cette  théorie  est  éblouissante  ;  elle  a 
développée  avec  un  rare  talent  ;  et  il  n'ei 
pas  étonnant  qu'elle  ait,  pour  un  Inat 
scellé  noa  bouches  et  arrêté  sur  nos  lèvi 
les  objections  qui  se  pressaient  dans  notre 
prit.  Toutefois  je  pne  la  Chambre  de  rem 
quer  que  la  proposition  qui  lui  a  été  fait 
par  M.  le  duc  Decazes  _n  a  aucune  relatic 
avec  l'existence  d'un  ministère  public,  ni  av< 
la  Cour  des  pairs,  ni  avec  la  désertion  de  l'i 
cusation  par  la  Chambre  des  députés  :  il  s'ai 
de  savoir  si  la  puissance  royale,  qui  n'a  poi 
de  part  à  l'accusation,  peut  intervenir  dans 

rirocès,  lorsque  l'accusation  a  déjà  été  âévi 
f>ppée  et  entendue,  lorsque  les  débats  roi 
ouverts  ;  car  s'il  s'agissait  d'un  désistemei 
de  la  Chambre  des  députés,  qui  intervîendrï 
avant   l'ouverture   des   débats,    comme   da 
r&rticle  SO  de  la  loi,  i!  n'y  aurait  aucune  objf. 
tion  h  faire.  Il  est  évident  que,  lorsque  U 
débats  ne  sont  paa  ouverts,   la  Cour  n'< 
qu'imparfaitement  saisie;  l'accusation  n'aya 
point  été  entendue,  l'accusé  ne  peut  revenc 
quer  le  droit  de  la  repousser  par  sa  défeni 
ni  de  la  faire  pnrgRr  par  un  jugement. 

Mais  après  l'ouverture  des  débats,  la  aitu 
tion  n'est  plus  la  même.  En  effet,  de  dei 
choses  l'une  :  ou  le  débat  est  assez  avanï 
pour  que  les  charges  aient  été  entièremi 
développées,  et  alors  si  la  dissolution  int? 
vient,  l'accusé  demeure  sous  le  poids  de  l'i 
cusation,  il  lui  devient  impossible  de  se  jui 
fier  :  ou  les  débats  sont  arrivés  à  ce  point  q 
les  faits  jubtificatàts  ont  été  démontrés  par 
dépositions  des  témoins  à  décharge,  et  dict* 
pour  ainsi  dire  un  jugement  d'absolution, 
la  justice  est  intervertie,  le  tribunal  est  coa 
domné  an  silence,  et  l'accusé  demeure  prfl 
do  cette  réparation  solennelle  qui  résulter! 
pour  lui  d'une  sentence  d'acquittement.  Et  ] 
marquez,  cependant,  que  ce  n'est  pas  de  l'i 
fuBateur,  d'une  de  ces  deux  parties  unique 
qui  sont  l'élément  indispensable  du  proc? 
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e  l'obstacle  et  que  provient  l'empé- 
UBt,  miûs  do  l'outoritô  royalu,  duns  une 
I  judiciuiro  où  on  ne  lui  rccoanait  tnûme 
I  droit  «l'avoir  un  commiBBaitt',  et  d'èlTc 
•eutce  par  ses  oftjcicra.  N'csi-ce  puit  lu 
EonaidéralioQ  grave,  et  digao  de  toute 
I  ttUc-ntioii'l  La  justice  est  axrétéo  dans 
lours,  elle  est  arrêtée,  lorsqu'un  juge 
laïftanl  droit   sur  l'accusation  do  la 
bre  dea  dcputés,  est  sur  le  point  do 
vue  la  vindicte  publique,  ou  de  pro- 
r  rinoocencc  d'un  dépositaire  du  pou- 
EkjaBteinent  poursuivi  par  le  plus  formi- 
de»  aecusatours  et  1m  plub  impnsaute 
icoBAQonfi  ;  et  c'est  un  pouvoir  étranger 
ouTBiiite  et  au  jugement  qui  parulyae  U 
lite,  et  qui  oppose  son  tdu  au  jugement 
«  garde  des  sceaux  a  traité  à  la  fois  le» 
Fqu(»tJons,  celle  qui  ne  trouve  dans  l'ur- 
Mi  et  celle  qui  se  trouve  dans  l'article  Ib. 
>  Tvnfermerui  dons  une  seule,  celle  que 
\b  Itt  souJe\e.  Je  reprends  Ic^  argumenta 
at  ét^  oppobéa  a  l'opiuiuu  que  je  dcfcuds. 
ie^orde  des  sceaux  a  dit  qu'il  importait 
OMnrer  à  la  Couronne  le  droit  d'iuter 
duu  les  procès  que  la  Chambre  des  dé- 
SBicite  à  d'anciens  serviteurs  de  la  Cou- 
deraut  la  Chambre  des  pairs.  \jo  fond^ 
.    question    est    grave.    La    Couronne, 
es  Iss  principes  et  la  lettre  de  la  Charte, 
le  le  droit  d'intervenir  dons  les  procès 
té»  aux  ministres  par  la  Chambre  des 
téaî  Doit-elle  avoir  ce  droit!   C'eat  ce 
faudrait  examiner  avant  d'établir  qu'il 
rte  de  Je  conser\'er  ■  c'est  ce  qu'il  est  di£- 
d'adioettre,  lorsqu  il  n'y  a  pas  même  un 
Itère  public  prct>  la  cour  du  prince,  point 
M  du  fvi.  Mais,  avant  tout,  n'est-il  pas  à 
di«  qu'on  se  laisse  aller  à  quelque  con- 
1  de  langage  1  On  parle  d'un  droit  qu'il 
«naerrer  a  la  Couronne  :  mais  comment 
r  oai  la  Couronne  agit-elle  ï  Dans  l'exer- 
taoituel  de  l'autorité  royale,  c'est  le  ml- 
«,  c'eet  le  cabinet  qu'il  faut  conaidérer. 
I  ici  deux  intérètH  distincts  :  l'intérêt  de 
KiTuaxie,  qui  est  l'intérêt  permanent  de  la 
irchie  et  de  l'Ktat,  et  l'intérêt  de  l'adnù- 
ktion,  du  ministère,  qui  n'est  qu'un  in- 
aetuel  et  inomentoné. 
W  ministre  accusé  aura  fait  j>artie  d'un 
ei  vaincu  dans  la  lutte  politique,  et  lee 
—itrea  en  posseasion  du  i>ouvoir,  lors  de 
BsattoD,  seront  à  la  fois  les  vainqueurs  et 
tecoaateurs  ;  ou  bien  le  ministre  accusé 
partie  d'un  ministère  encore  subsistant, 
m  raidiaamot  contre  la  tempête,  résistera 
entamé,  au  choo  d'une  majorité  ennemie. 
BBÛiex.  je  vous  prie,  dans  ces  deux  sup; 
tioD»,  quolfl  peuvent  être  les  motifs  tgui 
tgenl  le  cabinet  à  provoquer  la  dissolution 
Chambre  des  députés. 
IkBBBÎstère  qui  Forme  le  conseil  du  roi  a 
■MAé  an  pouvoir  par  les  hunimos  et  les 
BftaDce«  qui  ont  commandé  l'iiccusntion, 
Moitttion  n'interviendra  que  dans  le  cas 
-•nitt«nent  serait  près  d'être  prononcé, 
*  évéoemeot  du   procès   trompe  l'espé- 
dcs  passions  accusatrices.   Bi  au  con- 
i*ï  ministre  accusé  a  fait  partie  du  ca- 
alilé  qui  sera  resté  en  possession  du 
on  n'aura  recours  à  m  dissolution 
lOraent  oii  le  jugement  sera  près  de 
Bber,  sur  la  této  du  ministre  coupiible. 
„o  rine  à  B«  trahison  ou  à  non  crime. 


Dans  les  deux  cas,  vous  le  va>'e2,  la  diisolu- 

tion  n'interviendra  que  pour  lausser  le  juge- 
ment et  empêcher  la  justice  d'avoir  son  cours. 
Ces  considérations  méritent  d'être  pesées  ; 
mai»  il  en  est  une  autre  qui  n'est  pas  moins 
considérable.  Si  l'autonti;  royale  doit  inter- 
veuii'  dans  les  procès  dont  il  s'agit,  c'est 
comme  elle  întervieut  dans  tous  les  autres, 
c  est  puxéc  de  bon  plus  bel  attribut,  le  pardon. 
11  est  bon  bauu  duutu  qu'elle  cunst^rvo  daai 
toute  sou  intégrité  sou  droit  de  grâce  et  d'am- 
aibtiu,  qu'elle  puis^îu,  pur  deu  actes  de  miséri- 
corde et  de  ciomeuco,  tempérer  à  propoii  les 
rigueurs  de  la  iuiiiice  ;  muitt  alors,  U  faut 
qu'elle  s'exerce  uuna  toute  lu  plénitude  de  sa 
souveraineté  :  il  ne  faut  pas  qu'elle  appelle  à 
son  secours  les  orages  et  les  tempêtes.  Or, 
cjuËlle  est,  aux  termes  de  l'article  que  noua 
discutone,  la  nature  et  la  forme  de  l'interven- 
tion royale  i  Ce  n'est  pas  un  acte  de  pleine 
puissance  et  qui  ait  sa  tin  en  lui-même  ;  ce 
n'est  point  la  fin  du  procès,  c'est  une  diversion 
au  prucca,  ou  plutôt  c'est  un  véritable  appel 
au  peuple,  un  appel  aux  élccLeurii.  C'eut  uu 
déplacement  de  la  juridiction  cûuatimtion- 
nelleiucul  établie  par  la  Chiurte,  Les  débats 
étaient  ouverts  devaui  vous,  la  Charte  vous 
avait  iavestis  du  droit  de  juger,  la  diâsolutioB 
vous  dépouille,  elle  substitue  les  électeurs  à  la 
Cour  des  pairs. 

Leii  comices  du  peuple  sont  rassemblés  :  ce 
sont  des  députés  peur  l'accusation  ou  contre 
l'accusation  que  I  on  va  élire.  La  France  est 
un  vaste  Forum,  et  c'est  le  jugement  d'un 
procèa  qui  va  résulter  du  l'élection  générale. 
Kt  que  l'on  ue  dise  pua  que,  même  dans  lea 
cas  où  le  procès  ne  sentit  pas  suspendu  par  la 
dissolution,  la  dîsaohition  prououcée  pendant 
te  procès  aurait  lieu  nous  l'influence  de  cette 
grande  ponsco  d'accusation  qui  occuperait  le 
pays  tout  entier,  et  qu'il  est  impuiisible  do 
restreindre  le  droit  qu  a  le  roi  de  dissoudro  la 
Chambre.  Sans  doute,  ce  droit  ne  comporte 
nulle  restriction,  tout  le  monde  en 'connaît  la 
raison.  Mais  la  différence  etst  immense,  si  ce 
droit  s'exerce  pour  opérer  la  Euapen&ion  du 
procès,  ou  s'il  s'exerce  pendant  le  cours  du 
procès  et  sans  le  suspendre. 

Dans  l'une  et  l'autre  supposition,  il  est  cet* 
tain  que  l'accusation  serait  dans  la  pensée 
des  électeurs.  Mais  si  la  dissolution  n'arrêtait 
point  le  cours  des  débats,  l'accusation  qu'ils 
auraient  pour  but  de  purger  ne  se  préuente- 
rait  aux  électeurs  que  comme  les  seuUmonts 
politiques  du  moment  qui  pénètrent  et  moî- 
irisent  les  esprits  dea  bous  citoyens  au  mo- 
ment critique  des  élections,  tandis  que  si  la 
dissolution  interrompt  les  débats,  la  question 
du  renouvellement  ou  de  l'abandon  de  l'accu- 
satiuu  sera  le  seul  objet  de  la  préoccupation 
de  loua  les  esprits. 

Ces  considérations  sont  dignes,  je  crois,  de 
toute  votre  attention  ;  car  il  n'y  a  rien  de  si 
grave  que  de  faire  intervenir  le  droit  de  dis- 
Bolution  dans  un  procèa,  que  de  compromettre 
ainsi  à  1»  fais  la  justice  du  pays  et  la  Cou* 
ronne. 

Une  autre  objection  est  tirée  de  la  situation 
011  vous  voua  trouveriez  placés  par  le  défaut 
<|p  pouvoirs  des  membres  do  la  Chambre  dea 
députés,  chargés  de  suivre  l'accusation  de- 
vant vous  ;  elle  est  sérieuse,  sans  doute,  mais 
elle  ne  me  paratt  pas  réponse.  Kn  effet,  Mes- 
sieurs, déjà  vous  avez  écrit  dans  l'article  17  la 
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prorogation  des  pouvoirs  des  commissaires  de 
la  Chambre  en  cas  de  clôture  de  la  eo&sion  ;  et 
je  ne  verrais  pas  de  difficulté  à  l'écrire  encore 
dans  l'article  18,  si  [a  chose  était  indispen- 
sable ;  néanmoins  tout  à  l'iieure  un  honorable 
f>air  a  paru  croire  quo  Ton  ne  pourrait  adopter 
a  proposition  que  j'énonce  en  ce  moment  fu- 
gitivement et  sans  y  avoir  peut-être  suffisam- 
ment réfléchi,  parce  quo  la  Chambre,  frappée 
de  dissolution,  est  morte,  et  que  les  pouvoirs 
qu'elle  a  délégués  sout  éteints  avec  elle, 
comme  le  mandat  finit  par  la  mort  du  man- 
dant. Si  la  Chambre  adoptait  cette  opinion, 
et  ne  croyait  jjas  qu'il  fût  au  pouvoir  de  la  loi 
de  proroger  pour  quelques  instants  la  cÛBsion 
tonte  judiciaire  et  non  législative  des  com- 
mieisaires  d'une  Chambre  des  députés  qui  au- 
rait caaaé  d'exister,  je  dirais  qu'il  me  semble, 
après  tout,  que  la  présence  de  ces  commis- 
saires n'est  plus  indispensablement  nécessaire 
lorsque  l'accuBation  a  été  développée.  Ces 
commissaires,  en  effet,  ne  sont  point  comme 
le  miniBtère  public,  dont  l'absence  vicierait 
la  procédure  s'il  n'était  présent  au  procès 
jusqu'à  la  an,  parce  que  le  ministère  public, 
quoiqu'il  ne  soit  qu'un  pouvoir  délégué,  est 
le  représentant  de  la  loi,  le  représentant  de 
l'ordre  public,  le  conservateur  des  formes,  le 
protecteur  de  l'accusé,  et  u'e^it  pas  seule- 
ment, comme  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés,  le  promoteur  et  persécuteur  de 
l'accusation. 

Ces  commissaires  se  sont  en  quelque  sorte 
acquittés  de  leur  mission  lorsquils  ont  déve- 
loppé l'accusation  :  la  dignité  de  la  Chambre 
dos  députés  n'exige  point  au  delà.  S'ils  n'ont 
pas  lo  droit  de  déserter  l'acousation,  leur 
office  n'est  pas  de  requérir  l'application  des 
lois  pénales  ;  leur  absence  ne  peut  paralyser 
le  tribunal  ;  le  tribunal  est  esBentiellement 
complet,  il  se  suffit  à  lui-même,  par  cela  seul 
que  la  Cour  des  pairs  n'a  pas  de  ministère 
public,  par  cela  seul  qu'on  ne  juge  pas  néces- 
saire d  adjoindre  aux  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  des  commissaires  du 
roi  ou  de  la  loi. 

Les  fonctions  du  ministère  public  voua 
appartiennent,  et  chaque  membre  de  la  Cour 
des  pairs  peut  dire^  comme  autrefois  les  ma- 

fjistrats  de  ces  anciennes  cours  qui  faisaient 
a  gloire  et  l'honneur  du  pays  :  Omna  sumw 
pTûcutatoret  CœMrii.  Oui,  Messieurs,  noua 
sommes  tous  membres  du  ministère  public, 
en  ce  sens  que  noua  sommes  tous  chargés  de 
la  protection  de  l'accusé,  du  maintien  des 
formes  tutétairea  de  l'innocence,  de  l'exéou- 
tion  des  lois  et  de  la  conservation  de  toutes 
les  garanties  publiques  et  individuelles.  Lors 
môme  que  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés  seraient  absents,  la  Cour  serait 
donc  complète  et  entière,  et  rien  ne  l'empê- 
cherait de  poursuivre  jusiju'au  bout  la  haute 
et  importante  mission  qui  lui  a  été  conférée 
par  la  Charte. 

Voilà  les  observations  que  ma  conscience 
m'a  commandé  de  vous  soumettre  ;  vous  pou- 
vez jnger  de  la  profonde  impression  qu'elles 
ont  faites  sur  mat,  puisque  j  ai  eu  \e  courage 
de  vous  les  révéler  après  le  discours  que  vous 
avez  entendu. 

M.  W«iizel,  garde  dfa  sceaux,  ministrf.  de  la 
iiMiice.  J'ai  écouté  avec  le  même  intérêt  que 
la  Chambre  tout  entière,  lei  considérations 


graves  présentées  avec  tant  de  science  pi 
rbonoraole  préopinaut.  Croyez,  Messiei 
qu'il  ne  faut  rien  moins  que  la  conviction  pi 
fonde,  dans  laquelle  je  persévère,  pour  me 
décider  à  venir  défendre  avec  fermeté,  à  cette 
tribune,  un  des  principes  que  lo  gouverne- 
ment regarde  comme  le  fondement  de  la  loi 
qui  nous  occupe. 

Ne  soyons  pas  surpris  de  la  gravité  de 
toutes  ces  questions,  nous  arrivons  à  ce  qu'il 
y  a  de  plus  intime,  de  plus  profond  dans  les 
fondements  du  gouvernement  représentatif. 
Noua  avons  eu  ce  moment  en  présence  la  Cou- 
ronne et  les  deux  Chambres,  arrivées  à  l'ex- 
trémité de  leurs  limites  ;  ce  sont  tous  les 
ressorts  politiques  tendus  autant  que  la  Cons- 
titution le  permet.  C'est  ici  surtout  qu'une 
attention  sérieuse  est  nécessaire,  pour  que 
de  part  ni  d'autre  la  limite  ne  soit  jamais 
franchie. 

On  aurait  bien  mal  compris  la  pensée  da 
gouvernement,  si  on  l'accusait  d'avoir  naontré 
du  dédain  pour  les  garanties  judiciaires. 
N'est-ce  donc  rien  dans  la  loi  qui  vous  est 
soumise,  que  ce  respect  jaloux  avec  lequel  on 
a  voulu  plus  que  la  majorité  absolue,  a%'ec 
lequel  on  a  permis  à  la  Chambre  des  pairs 
d'atténuer  la  peine  sans  pouvoir  jamais  l'ajc- 
graver,  que  ce  soin  avec  lequel  on  a  multiplié 
les  garuiities  et  presque  les  entraves. 

FenBC-t-on  que  nous  ne  sommes  pas  péné- 
trés de  la  nécessité  de  maintenir  le  caractère 
judiciaire  à  la  décision  qui  doit  intervenir  î 
De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment  î  N'est-ce  pas, 
au  contraire,  une  garantie  de  plus  que  nous 
voulons  ajouter  à  toutes  les  garanties  judi- 
ciaires, garantie  qui  résultera  du  temps  d'ar* 
rêt  produit  par  la  dissolution  émanée  de  l'au- 
torité royale,  qui  peut  venir  au  secours  de 
ceux  que  les  passions  poursuivent  ;  leur  don- 
ner le  temps  de  se  calmer,  ce  peut  être  ma 
bout  de  peu  de  mois,  en  présence  d'une 
Chambre  nouvelle,  donner  la  facilité  à  chacuiL-j 
de  respirer  plus  à  l'aise,  et  d'oublier  les  tel 
de  passion  et  d'orages. 

Qu'on  ne  parle  pas  de  brillantes  théorfe 
je  ne  sais  si  les  principes  que  j'ai  souten 
vous  paraîtront  justes  et  raisonnables,  mail 
en  tout  cas,  ils  sont  seuls  pratiques.  Ce  qu'c 
vuus    propose,    c'est    l'innovation  ;    quant 
nous,    nous  marchons  d'accord  avec   l'exi 
rienco.  Toutes  les  fois  qu'un  ministère  pubi 
a   été  introduit,   raccusatc^ur  et  l'acousé 
sont  trouvés  dans  la  situation  nù  non.H  vc 
proposons  de  les  mettre.  Chez  tous  les  ppupll 
de  l'antiquité,   chez   ceux  des   peuples   mj 
dcrncs  qui  n'ont  pas  admis  l'institution 
ministère  public,  Faccusateur  et  l'accusé 
toujours  eu  les  droits  respectifs  que  nous  pi 
posons  de  leur  donner.  Dans  les  législatioi 
qui  ont  connu  le  droit  d'accusation  par  lu 
Chambre,  et  l'une  de  ces  législations  a  poi 
elle  la  sanction  de  deux  siècles  d'eipérîenc 
on  a  toujours  entendu  la  loi  comme  nous  voi 
proposons  d'entfltidre  la  Charte. 

A  qui  viendrait  la  pensée  qu'à  l'époque 
fut  rédigée  la  Charte  de  1814.  qui  donne 
droit  d'accusation  à  la  Chambre  des  déput 
et  le  droit  de  juger  à  l'autre  Chambre,  l'ai 
teur  de  la  Charte,  en  employant  les  menu 
termes  que  ceux  employés  dans  la  Constit 
tion  d'un  autre  pays,  ait  entendu  définir  an 
trement  les  droits  et  la  limite  des  pouvoii 
Ce  qu'on  vous  propose  doue,  c'est  l'iiiDOTi 
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i,  e*flat  de  venir,  p»r  \h  théorie,  faire  inva- 
daa  formes  judiciairos,  au  préjudice  de 
politiques  suffisainmciit  protectrices. 
Qnuit  sa  droit  de  dissolutioû,  od  a  dit  que 
la  eomiuiisairca  de  la  Chambre  des  députés 
gsrderaieat  eocore  leur  qualité  ;  mais  ce  n'est 
ou  dubitativement  que  cette  opinion  a  été 
cMoeée  et  «  pu  sortir  d'un©  bouche  ni  grave. 
n  ne  reste  rien  d'une  Chambre  dÎKsoute, 
qoand  la  dissolution  est  prononcée,  point  de 
q«jJit4^  de  df'puté  oui  no  soit  un  titre  usurpé, 
point  de  droit  de  aéputé  qui  ne  devianne  un 
orort  factieux.  Vu  jour  où  la  dissolution  est 
fniDoncée,  il  n'y  a  plus  de  Chambre  des  dé- 
""*'",  elle  ne  vit  plus  que  pour  l'histoire. 
Doas  ne  pouvons  reconnaître  de  corn- 
ûres.  lonque  la  Chambre  dos  députés 
ft'exîste  plus. 

Reste  donc  la  faculté  de  faire  délibérer  la 
CbftBibre  des  pairs  toute  seule.  Annurémimt 
ee  k'ettt  pfts  nous  qui  révnq^uon»  en  doute  ta 
KwrtMir  w  «a  sagesse,  la  majesté  de  son  expé- 
riflaee,  et  surtout  son  noble  courage  ;  mais 
Bovs  parlooR  constitutionnellement  et  (loliti- 
qaeawnt  :  où  sera,  je  ne  dis  pas  la  certitude, 
Vai 


H  J'svons.  mais  l'apparente  certitude  que 
la  Chminbre  des  députes  a  usé  de  la  plénitude 
et  ie«  droits,  que  tout  a  été  dit  pour  l'ac 
euatioD.  comme  pour  la  défense,  que  la 
Quuabre  des  pnirs  n'a  pan  été  involontaire- 
>  égarée  en  l'absence  des  commissaires  de 
tambre  élective  chargés  de  faire  parler 
it  elle  le  pays  qui  se  plaint- 
Se  Toua  y  trompez  pas  :  déception  au  fond 
ia  cm  système,  poursuite  imparfaite,  iucom; 
[flvfie,  saiiB  i^arantic  pour  le  pays,  sans  di}i;Dité 
la  Cliambrc  aes  pairs,  qui  doit  taire 
litre  devant  elle  accusateur  et  accusé. 
craint  que  le  droit  de  dissolutioa  ne 
t  lieu  à  des  abus,  que  le»  collègues  du 
Itre  n'attendent  le  dernier  instant  pour 
peut-ôtre  les  souvenirs  et  les  sympa 
de  la  Couronne  pour  un  ministre  pour 
:  Qu'on  ne  décide  le  Trône  k  user  d'un 
tt  périlleux  ;  et  qu'en  surprenant  aïniii  la 
""1,  la  aaKesse  dn  prince,  l'humanité  du 
|oe.  on  ne  mette  le  Trône  en  péril. 
craint  d'un  autre  côté  que  des  mi- 
ss, ennemis  de  leur  prédécesseur  pour- 
ne  dépouillent  votre  justice  à  l'instant 
l'Oë  TOUS  alliez  proclamer  son  innocence. 

Ce»  considérations  politiques  sont  praves. 
«Ses  méritent  d'être  piesées  ;  sans  doute  le 
[àniA  de  dissolution  est  un  droit  périlleux, 
It  doute  il  est  quelquefois  vis-k-vis  des 
LChambres  ultima  ratio  ftans  doute  ce  droit  de 
ition  peut  produire  des  conséquences 
I  ;  il  peut  arriver  qu'un  budget  soit 
•frite,  que  IFtat  lui-même  soit  mis  en  péril 

anae  dissolution.  Kn  conclurez-vous  qu'il 
restreindre  le  droit  de  dissolution,  et  par 
''k  poMibilité    des    abus,    voudrez-vous    ree- 
tnindre  la  prérogative  royale  T  Non!  Ce  droit 
M  t'exerce  jamnis  que  sous  des  responsabi- 
Gtés  qui  doivent  comprendre  l'avenir,  sentir 
\»fOtiéf  de»  danger»  que  la  Couronne  pour- 
rourir  ;  mai»  que  la  Couronne  reste  maî- 
le  :  ear  une  Chambre  qui  ne  pourrait  être 
raie    et    siéeer  encore    par    ses    comniis- 
•*,  ou  fiiéffer  du  moins  pour  rnccusation 
lïe    a    portée,    contraindre    le^jugemeut. 
*r  la  décision  des  étecteurn  et  empêcher 
ftcit^    de    l'appel    au    pays  ;    une    telle 
«hre  cnmmencerait  k  régner,  il  n'y  aurait 


plus  d'autorité  royale  dans  la  plénitude  de 
ses  prérogatives. 

Vous  parlez  d'appel  au  peuple  et  au  pays  ; 
ces  idées  sont  dénaturées  par  de  dangereuses 
paroles.  La  dissolution  est,  il  est  vrai,  un 
appel  au  pays  ;  mais  c'est  un  appel  qui  établit 
des  relations  légîtimeH,  néceiîHaires  entre  le 
Trône  et  le  pays  représenté  par  les  électeurs, 
llien  de  plus  beau  que  do  voir,  dans  do 
grandes  circons tances,  la  Couronne  faire  ces 
appels  au  pay.i  ;  et  bien  que  cet  appel  au 
pays  m'épouvante,  je  le  bénirais  si  le  çaj;8 
entendait  la  voix  du  prtnc^e,  et  si  l'on  évitait 
ainsi  aux  deux  Chambres  l'occasion  fAcheuse, 
quoique  quelquefois  nécessaire,  d'un  conflit. 
Je  sais  que  la  Chambre  des  pairs  ne  le  re- 
doute pas,  qu'elle  remplit  ses  devoirs  avec 
fermeté  et  courage,  qu'elle  s'inquiète  peu  des 
irritations  que  ses  arrêts  peuvent  produire  au 
ae'ui  de  l'autre  Chambre,  c  Fais  ce  que  dois, 
advienne  que  pourra  >,  c'est  son  immortelle 
devise  ;  mais  ce  que  je  sais  aussi,  c'est  qu'il 
ne  faut  pas  de  conilit  sans  nécessité  ;  ce  que 
je  sais,  c'est  qu'il  importo  que  le  pouvoir  pro- 
tecteur du  monarque  puisse  intervenir  dans 
ces  dangereiLT  conflits  ;  ce  que  je  sais,  c'est 
que  la  Couronne,  par  la  disBolution,  demande 
l'appel  au  pays,  et  qu'elle  demande  le  temps  ; 
ce  que  je  sais,  c'^est  que  le  temps  est  une 
puissance  parfont,  et  qu'il  e^.  une  puiKBance 
immense  en  France  ;  ce  que  je  sais,  c'est  que 
lee  rancunes  vivent  peu  chez  nous,  que  les 
passions  s'y  amortissent  vite  ;  ce  que  je  sais, 
c'est  que  les  vérités  accusatrices  peuvent  y 
périr  et  que  les  vérités  de  la  défense  s'ac- 
craissent  et  grandissent  chaque  jour  ;  ce  que 
jp  sais,  c'est  que  le  droit  de  la  Couronne 
doit  rester  debout,  et  k  côté  les  droits  des 
Chambres,  ceux  des  ministres  et  la  voix  du 
pays.  (Tria  bien!  (r?*  bien.') 

M.  le  duc  Deeusen.  Cette  éloquente  dis* 

cussion  prouve  combien  il  importe  qu'une  dis- 
cussion précède  toujours  nos  délibérations. 
Assurément,  si  l'on  n'est  pas  éclairé  par  celle 
qui  vient  d'avoir  lieu,  et  de  la  part  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  à  l'éloquence  duquel  la 
Chambre  n'a  pas  besoin  que  je  rende  un 
nouvel  hommage,  et  de  la  part  de  l'honorable 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation, 
auquel  il  vient  de  répondre,  c'est  que  la  ques- 
tion est  insoluble.  Pour  ma  part,  j'ai  été 
trîs  frappé  de  quelques-unes  des  objections 
de  M,  le  garde  des  sceaux  ;  je  dirai  cepen- 
dant, comme  M.  le  comte  Portalis,  que  si  elles 
m'ont  ébranlé.  cUck  ne  m'ont  pas  convaincu. 
Il  n'y  en  a  qu'une  qui  me  paraisse  difficile  à 
résoudre,  c'est  celle  de  l'absence  des  commis- 
saires de  la  Chambre  des  députés,  alors  que 
leur  mandat  tombe  nécessairement  avec  celui 
de  la  Chambre  de  laquelle  ils  l'ont  reiju. 

Pour  le  reste,  je  ne  puis  partager  l'opininn 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  et  lorsqu'il  s'agit 
d'une  si  grave  et  si  importante  question  que 
celle  de  t  interruption  du  cours  de  la  justice. 
que  celle  d'un  déni  de  justice  fait  à  raccusé 
au  moment  où  ses  juges  vont  prononcer  sur 
son  sort,  je  me  demande  si  l'on  doit  se  laisser 
arrêter  par  cette  seule  difficulté  de  forme, 
quelque  réelle  qu'elle  puisse  être. 

L'accuse  n'aurait  il  pas  le  droit  de  voua 
dire  :  L'accusateur  ne  m'a  pas  manqué,  lors- 
qu'il s'est  agi  do  me  traduire  devant  vous  ; 
sufûra  t-il  qu'il  manque  au  moment  où  mon 
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alDsoliition  va  ëfcre  prononcée,  pour  que  coite 
abaolutiftn  ne  soit  p&a  prononcée  1  Sams  doute, 
commo  l'a  dit  M.  le  garde  des  Bceaui,  l'accn- 
aateuT  est  n^cnssairo  à  l'accusation  ;  mais  il 
n'est  pas  néceaaaire  an  jugement.  11  est  arrivé 
Rouvent,  voua  en  avez  eu  voiie-roême  dans  ces 
dernières  occasions  phiRÏeurs  exemples,  que 
le  ministère  public  se  di^sistait  de  l'accusa- 
tion :  l'ami  dateur  était  là,  mais  sa  volonté 
n'était  plus  la  même,  elle  n'accusait  plus,  et 
c«pendant  voua  avez  jugé  contorraZ-ment  à  sa 
première  pens(?e  accusatrice,  et  contraire- 
ment à  sa  seconde  pensée  qui  avait  ceBs<i  do 
l'être. 

Lorsqu'il  s'airit  do  l'intérfit  de  l'accusé,  de 
rint^érêt  de  la  justice  que  Te  pays  réclame, 
lorsqu'il  8'agit  aussi  d'un  grand  intérêt  poli- 
tique, vous  ne  pouvez  être  arrêtée  par  cette 
petite  eorflidératioa  ;  je  djs  petite  comparati- 
vement  aux  grandes  considérations  que  nous 
venons  de  vous  soumettre. 

M.  le  Rardo  dea  sceaux  a  dit  :  Le  juge  ordi- 
naire ne  peut  ni  ^tre  deRsaisî  ni  se  dessaisir 
lui-même,  parce_  qu'il  a  été  Eaisi  par  une 
autorité  souveraine  qui  le  lie.  n'est  l'arrêt, 
d'accusation-  L'observation  manque  d'appli- 
cation Roua  plusieurs  rapporta  :  d'abord,  et 
M.  le  ^arde  des  sceaux  le  naît  mienx  que  moi. 
en  certaines  matières  politiqtiea.  particuliè- 
rement dans  les  procès  de  presse,  le  jury  et 
les  juges  sont  directement  saisis  sans  arrêt 
d'accusation,  efc  cependnnt  une  fois  saisis, 
ftuenn  pouvoir  ne>  peut  arrêter  leur  juridic- 
tion ;  aucune  antorité  ne  peut  enlever  le  juge 
à  l'accnsé  et  l'accusé  au  juge,  que  le  propre 
arrêfe  rfe  ce  juge,  soit  au'il  condamne,  soit 
qu'il  absolve.  Mais  eat-il  vrai  do  dire  qu'il 
n'y  a  pas  d'arrêt  d'accusation  contre  les  mi- 
ntstres  traduits  devant  voiis  î  Je  sais  ou'il  n'y 
apaa  flimiTitnde  complète,  cependant  In  déri- 
sion de  la  Ohsmbro  des  députés  ne  peut-elle 
pas  être  considérée  comme  nn  arrêt  d'accusa- 
tion? N'en  a-t-cllp  pna  les  effets?  Vous-mêmes, 
Messieurs,  l'avez  si  bien  envisagé  ainsi,  que 
dans  cette  mntière  sexile  vona  ne  rendez  paw 
d'arrêt  d'accuaation  comme  vous  faites  dans 
toutes  les  autres,  non  parce  que  vous  ne 
croyeî!  pas  ce  premier  acte  néccsaaîro  dans 
ime  question  nv^^i  grave,  mais  parce  qne 
l'acte  do  l'autre  Chambre  voua  paraît  devoir 
en  tenir  lien, 

On  vous  a  parlé  du  respect  dû  nu  droit  d'in- 
tervention de  la  Cournnno,  mai»  il  s'agit  ici 
d'un  droit  qni  n'existe  pas  ot  qu'on  nous  pro- 
pose d'établir. 

n  ne  s'airit  ras  dti  droit  de  dissoudre  In 
Cfbambre.  la  Charte  l'a  donné,  mais  de  celui 
de  dissoudre  une  Cour  judiciaire,  droit  exor- 
bitant et  qne  la  Couronne  ne  rjossède  et  ne 
réclame  pour  aucun  autre  corps  judiciaire  qne 
le  vôtre. 

Quant  au  droit  de  dissolution  de  la  Cliamhre 
de»  députés,  j'ai  souvent  professé  la  maxime 
qne,  pour  aucune  autre  espèce  de  motifs. 
dans  Aucun  cas  quelconque,  directement  ni 
indirectement,  il  ne  peut  être  le  moins  du 
mondo  suspendu  ou  restreint. 

Mais  eo  droit  reste  intact  ;  la  Couronne 
pourra  toujour<!  en  user  :  souTeraent,  lors- 
qu'elle l'aura  tnîi  dnns  l'intrrvnlle  si  court 
qui  sépare  Touvertnro  des  débnts  de  leur  cl6- 
ture,  les  commia<!airps  de  în  Chambre  des  dé- 
putés cesseront  d'assister  ^  la  première  partie 
de  ces  débats  ;  car,  lorsqu'une  fois  la  clôture 


est  prononcée,  le  projet  de  loi  reconnaît  qi 
rien  ne  saurait  empêcher  la  prononciation  { 
l'arrêt.  Voyez,  Messieurs,  aans  quel  cercl, 
restreint  la  difficulté  est  renlermée.  Quelqaei 
minutes  avant  la  clôtunj.  ou  pourra  arrêter  li 
cours  de  la  justice  ;  mais  cst-uu  donc  la  foi 
mule  sacramentelle  j^rononcéc  par  votre  pri 
sident,  qui  vous  saisitl  Ne  1  étea-vous  pi 
autant  par  les  débats?  Mais  remarquez,  MeB^ 
sieursj  toutes  les  difficultés  que  présenterail 
l'application.  Si  l'accusé  .sait,  et  tout  ne  M 
sait-il  pas  d'avance  en  fait  de  mesures  polU 
tiques,  que  le  gouvernement  a  l'intention  dà 
dÏBiSoudre  la  Chambre  et  de  suspendre  son^ 
jugement  ;  s'il  croît  que  ce  jugemf^nt  doit  lui 
ùLru  favorable,  quels  sacriËcea  ne  {eru-t*il  pua 
pour  détourner  ce  eou^l  II  rcuouccra  à  la 
production  de  ses  témoins,  il  renoncera  à  sa 
défense  même,  afin  de  gagner  vingt-quatre 
heures  ;  il  vous  demandera  de  clore  les  débats 
avant  qu'ils  soient  terminés,  ot,  luttanb  de 
vitesse  aveo  le  gouvernement,  il  vous  forcera 
à  prononcer  cette  clôture  lorsque  vous  saurez 
peut-être  vous-même  que  l'ordre  de  dissolu- 
tion est  discuté  dans  le  conseil,  qu'elle  est 
Boumise  à  la  signature  du  roi,  que  le  message 
qui  la  porte  frappe  peut-étie  à  oette  porto 
pour  vous  la  présenter. 

On  a  dit  :  La  question  est  plus  politique 
que  judiciaire  !  Sans  doute  :  le  mlni&tre  eat 
un  accusé  politique,  l'accusateur  un  accusa- 
teur politique,  le  juge  un  juge  politique  ;  mais 
il  ne  s'agit  pas  moins  d'un  accusé  à  juger  et 
de  juatice  à  rendre,  et  les  principes  éternels, 
immuables,  de  la  justice  sont  toujours  les 
mêmes  pour  les  procès  politiques  comme  pour 
tous  les  autres. 

Il  faut  donc  rechercher  là  où  est  la  justice, 
car  la  justice  eat  le  premier  intérêt  du  gouver- 
nement comme  du  pays,  et  elle  doit  dominer 
la  pulitique  même,  ou  plutôt  elle  eat  la  meil- 
leure politique  ;  quelle  faute  plus  nande,  en 
effet,  pour  un  gouvernement  que  l'acte  cou- 
pable qui  interrompt  le_  cours  de  la  justice 
fiour  laisser  Taceusc  trois  mois  de  plus  sous 
e  poids  des  poursuites  ot  dans  l'espoir  d'ob- 
tenir pluâ  tard  des  chances  plus  favorables  à 
l'accusation  T  J'ai  la  ferme  confiance  que  de 
tels  actes,  si  jamais  ils  pouvaient  avoir  lieu. 
seraient  du  moins  bien  rares  ;  du  moins  aussi 
n'.v  a-tril  pas  à  regretter  que  quelques  diffi- 
cultés aient  rendu  la  possibilité  moins  grande. 
Maia  ces  difficultés,  que  je  ne  crains  pas 
de  voir  apporter  à  rintemiption  de  la  justice, 
je  ne  les  apporte  pas  à  l'exercice  du  droit  de 
dissolution,  car  ce  droit  reste  entier,  et  le 
seul  inconvénient  qui  résultera  do  l'applica- 
tiou  du  principe  que  nous  invoquons,  c'est 
que  les  comiuissaires  de  l'accusation  n'assis- 
teront pas  aux  dorniera  actes  des  débats  ;  cet 
iuoonvQuieut,  il  faut  l'apprécier  à  sa  juste 
valeur.  L'accusateur  n'aura  pas  été  entendu, 
a-ton  dit  ;  mais  il  l'aura  été  par  cela  même 
que  les  débata  auront  été  ouverts  ;  puisque 
c'est  lui  qui  les  aura  ouverts  par  l'exposé  dos 
charges  de  l'accusation,  seulement,  comme  le 
droit  commun  le  veut,  l'accusé  parlera  le  der- 
nier. Soyons  vrais,  d'ailleurs,  l'accmsation 
n'est-elle  pas  suffisamment  connue  par  la  dis- 
cussion et  la  délibération  de  la  (Chambre  des 
député»  ;  qu'est-ce  que  les  plaidoiries  Ht»  ces 
commissaires  vous  apprendront  de  plus?  L'in- 
convénient se  réduirait  donc  h.  ce  que  Taccu- 
satQÙr  n'aura  pas  pu  répliquer.  Mais  eit-co 


[Chambre  des  Patn.] 


RÈGNE  DE  LOUIS -Pin  LIPPB, 


[14  «*ril  1B3Q.] 


n 


doue  un  u  grand  mal,  un  mal  comparable  à 
eolnî  d'enlever  ses  juges  à  l'accusé  au  moment 
oit  U  attend  son  absolution  T 

M.  le  jparde  des  seceux  disait  tout  h  l'heure 
fiuela  Ch&mhre  des  déput'^n,  après  une  réc- 
liciîpn,  aurait  à  déclarer  de  nouveau  si  elte 
ptnûtmit  dans  rarcnsaiion  portt^e  par  la  lé- 
lislatnrft   précédente,   et  qu'une   di^claration 
■olennelle  de  désistement  était  plus  favorftbie 
M  ministre  accusé  qu'un  vote  d'acquittement. 
Mais,  aux  termes  du  projet,  la  Chambre  nnti- 
Telle    d'à    pas   à   faire   de    déclaration.    Bon 
iQenoe  suffit,  et  du  moment  qu'elle  ne  renou- 
«wUe    phj8   l'accusât îoo,    l'accusation    tombe. 
Ce  D'est  donc  qu'un  acquittement  passif  que 
le  ministre  accusé  obticadrail  des  députés  ; 
or,  beaucoup  sann  doute  préféreraient  un  ju- 
Sement  positif,   direct  :  et  ce  juKcm^nt,   ils 
oal  le  droit  de  le  réclamer.  Si  jo  le  demande 
ponr  etuc,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  je  le 
demande  aussi  dans  l'inférêt  d'une  sage  poH- 
Uque  ;  car  il  est  d'une  sace  politique  de  ne 
pas  ea  appeler  au»  passions  populaires  dans 
«ae   question    toute    judiciaire,    de    ne    pas 
appeler  les  électeurs  k  prononcer  sur  une  accu- 
tatioD    criminelle    par   leur  vote   nécessaire- 
meai  peu  éclairé  et  olus  ou  moins  influencé 
par  lee    passions    politiques,    pouvant  l'être 
(Torne  manière  fâcheuse  pnr  la  presse  si  elle 
a  applaudi  h.  la  poursuite  dos  ministres.  Nous 
ne  Bomme*!  pas  assez  loin  d'un  temps  où  tant 
d'efforts  de  toute  nature  étaient  tentés  pour 
influencer  vos  ronsciences  de  juge,  pour  que 
TOUS  ayei  oublié  jusqu'où  pouvaient  aller  la 
hûne  des  partis,  et  pour  que  mua  ne  pnia- 
nau  pas  juscer  ce  que  seraient  des  élections 
{liteji  sons  de  telles  influences. 

On  vous  a  cité  l'Anjïleterre  :  mnis  il  y  a  de 
Botahles  différences  entre  les  droits  respcRtifs 
<\n  Chambres  anglatses  et  ceux  des  Chambres 
françaises. 

Kn  AnRleterre,  non  Bculeraent  la  Chambrr* 
if*  rommunes  arrrt.ie,  mais  elle  a  le  droit 
d'arrêter  ;  îe  np  dirai  pas  que  le  projet  refuse 
»  droit  k  la  Chambra  des  députés,  car  cette 
Chambre  ne  l'a  pas  demnndé.  Quoi  on'il  en 
Mit.  le  projet  ne  le  lui  donne  pas.  Le  mi- 
■istre.  accusé  par  elle,  arrive  libre  devant 
TOUS  :  il  n'est  arrêté,  s'il  y  a  lieu,  que  de  l'nu- 
ti>TÎté  de  votre  président  ou  de  la  vôtre.  La 
Chambre  des  communes,  au  contraire,  com- 
•rncc  par  s'assurer  de  la  personne  du  mi- 
sistre,  et.  aprfes  avoir  fait  une  instruction  que 
nPH  ne  restreint  et  ne  limite.  f*lle  préspute  à 
1»  fois  devant  la  Chambre  des  lords  et  l'accu- 
sstion  et  l'accusé.  On  conçoit,  que,  dans  un 
tel  état-  des  choses  et  des  drnits.  la  Chambre 
des  lords  ne  puisse  rien  séparémpnt  des  com- 
munes, et  nu'en  leur  absence  elle  ne  puisse 
statuer  sur  le  sort  d'accusés  que  celles-ci  ont 
amené*,  pour  sinsi  dire  de  leurs  mains,  à  sa 
htrre  et  quî  sont  ses  prisonniers. 

r>'nn  autre  cAté,  et  sous  ïin  point  de  vue 
important,  vous  êtes,  comme  cour  de  jus- 
tice. d.TnB  une  position  autre  que  la  Chsmhre 
dw>  lords.  La  Charte  nouvelle  a  tranché  en 
effet  un^  frrande  question,  celle  de  savoir 
li  la  Chambre  des  pairs  pouvait  siéirer 
romro**  Cour  de«  pairs  en  l'absence  df  l'nutrp 
Chsnibre.  La  ChAr*p  de  ni4  interdisait  ^t 
Qualifiait  m^me  d'illicites  toute  réimion  de 
l'une  des  Ch.nmbres  hors  la  préppnce  de 
l'aotre.  Elle  n'avait  paa  fait  d'exception  pour 
TÏM  fonctions  judiciaires  ;  quelques  personnes 


crurent  toutefois  qu'à  défaut  de  la  lettre,  l'es- 
prit de  la  Charte  autorisait  que  ta  Chambre 
des  pairs  pût  siéger  comme  cours  hors  la  ses- 
sion des  Chambres.  La  Charte  de  1830  a  levé 
tous  les  doutes  en  proclamant  ce  droit  et  vous 
donnant  le  titre  de  Cour  pour  l'exercice  de 
vos  devnirs  de  juge.  Vous  pouvez  donc  consti- 
tutionelleraent  jneer  dans  l'intervalle  d'une 
session  à  l'autre.  Le  projet  de  loi  fait  plus  :  il 
voua  doDue  ce  droit  môme  après  une  dissolu- 
tion, c'est-à-dire  non  sculemcut  quand  la 
Chambre  des  députés  ne  sièfto  pas,  mais 
m^me  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  Chambre  des 
députés,  lorsque  vous  restez,  avec  la  Cou- 
ronne, seul  pouvoir  législatif.  Il  ne  vous 
donne  ce  droit  que  si  Ta  dissolution  n'a  été 
prononcée  qu'âpres  la  cîAture  des  débats,  mais 
enfin  dans  cet  intervalle  mie  la  longueur  do 
vos  délibérations  dans  la  chambre  du  conseil 
peut  prolonger,  vons  pouvez  avoir  à  l'exercer 
dans  toute  sa  plénitude. 

Il  en  eBt  autrement  on  Angleterre.  Non 
qu'il  y  ait  des  rè^gles  écrites,  vous  savez  que 
les  précédents  sont,  sur  un  grand  nombre  de 
pointa,  le  Code  constitutionnel  de  nos  voisins, 
qui  ne  a' en  plaignent,  pas  ;  mais  il  est  reconnu 
en  principe  aujourd'hui,  et  j'ai  eu  lieu  de  le 
vérifier  à  l'époque  où  j'ai  eu  ITionneur  de  re- 
présenter la  Franco  dans  ce  paya,  que  la 
Chambre  des  lords  ne  peut  juger,  à  nuelnwe 
titre  que  co  soit,  en  l'absence  de  celle  des 
communes  ;  on  considérerait  aujourd'hui 
comme  dangereux  pour  les  libertés  et  eou- 
traîre  aux  droits  des  communes  qu'il  en  fût 
autrement.  On  conçoit  alors  que  la  dissolu- 
tion de  celle-ci  suspende  toutes  fonctions  des 
lords,  môme  celles  judiciaires,  politiques. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  qu'il  en  soit 
de  même  en  France,  puisque  la  Charte  nous 
reconnaît  le  droit,  nous  impose  le  devoir  de 
siéger,  quand  il  y  a  nécessité,  comme  cour 
de  justice  hors  des  seasions. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  qui 
m'ont  fait  penser  et  me  font  penser  encore 
nue  l'inconvénient  d'achever  les  débats  en 
l'absence  des  commissaires  de  l'accuaati'jn  est 
moinn  grave  nue  celui  d'interrompre  le  coiifii 
de  la  instice.  de  refuser  jugement  à  un  acj  uî4. 
,T'ftî  dA  Tes  soumettre  h  votre  sagesse  et  à 
celle  de  notre  commission. 

M.  Itarihe,  rappcTtir^ir.  Messieurs,  la  ques- 
tion est  tellement  grave,  que  voua  permettrez 
au  rapporteur  de  votre  commission  de  vous 
soumettre  les  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Le  projet  du  gouvernement  consacre  le  droit 
d'abandon  de  l'accusation  par  la  Chambre  des 
députés,  non  pas  jusqu'à  l'ouverture  des  dé- 
buta, mais  jusqu'à  la  clAture  des  débats  ;  de 
T)ÎU3,  il  consacre  le  droit,  par  suite  de  disso- 
lution par  la  Couronne  de  la  Chambre  dos 
députés,  de  dessaisir  la  Chambre  des  pairs 
également  jusqu'à  la  ch^tiure  des  débats. 

Nous  avons  examiné  la  première  question, 
celle  du  droit  d'abandon  par  la  Chambre  des 
députés  et  de  ses  conséquences  :  et  par  les 
raisons  si  bien  exprimées  par  M.  le  comte 
Port-ilis  et  M.  le  due  Decazes,  nous  sommes 
nrrivés  à  cette  conséquence  que  la  Chambre 
des  députés  pouvait  abandonner  l'accusation 
fit  dessaisir  la  Chambre  des  pairs  seulement 
lusqii'à  l'ouverture  des  débats.  Mais  lorsque 
les  articles  d'accusation  ét«nt  portes  à  cette 
Chambre,  les  commissaires  de  la  Chambre 


des  d^jrmtés  ayant  requis  l'ouverture  des  dé* 
bats,  rouverture  des  débats  est  solennelle- 
ment déclarée  par  le  président  ;  dès  ce  ma- 
ment  la  justice  doit  siéger  jusqu'à  la  fin  du 
procèa.  Les  inconvénients  qui  voua  ont  été 
présentés  comme  résultat  des  conséquences 
extrânies  de  ce  droit  d'abandon,  qui  irait 
jusqu'à  desEatsir  la  justice  après  les  débats 
ouverts,  voua  ont  été  trop  bien  exposés  pour 
que  j'y  revienne.  Le  K'ouvernement  lui-môme 
les  a  appréciés»  et  a  dû  accepter  notre  amen- 
dement. Il  est  évident  que  lorsque  lee  débats 
sont  onverts.  de  deux  choses  l'une  :  il  peut 
arriver  qu'ils  noient  contraires  à  l'aecuné,  que 
l'opinion  publique  ainsi  que  l'opinion  du  juf;e 
se  forme  contre  lui  ;  eh  bion  !  au  raornent  oh  le 
crime  va  devenir  évident  pour  tous,  un  chan- 
gement de  majorité  pourrait  votiir  dessaisir 
la  justice  ;  ce  serait  un  outrage  à  la  morale 
publique.  M.  le  Rarde  des  sceaux  a  parlé  des 
penplee  anciens  ;  il  a  rappelé  que  lorsque 
l'acouBateur  se  retirait,  il  ne  restait  plus  rien 
pour  le  juffe.  Les  principes  de  la  justice  aont 
autrement  entendus.  11  y  a  aujourd'hui  plus 
qu'un  accusateur,  qu'un  accusé,  et  qu'un  juge: 
il  y  a  les  intérêts  du  pays,  la  loi  violée,  et  qui 
demande  satisfaction.  L'accusateur  peut  se 
retirer,  la  violation  des  lois,  le  crime  commis. 
n'en  existeraient  pas  moins. 

L'intérêt  du  pays  est  permanent,  la  justice 
doit  être  rendue,  tels  sont  les  principes  de 
justice  des  sociétés  modemes,  La  violation 
des  lois  exige  une  réparation  envers  le  paye, 
et  il  ne  dépend  pas  du  caprice  de  l'accusateur 
de  dire  aujourd'hui  :  Je  veux  que  la  loi  violés 
fioit  suivie  d'une  punition,  et  de  dire  demain  : 
Je  no  le  veux  plus  ;  quand  l'aocusation  est 
portée,  il  faut  que  justice  mît  faite.  Ces  prin- 
cipes absolus,  en  droit  ordinaire,  perdent  de 
leur  importance  quand  il  s'nait  de  droit  poli 
tique.  L'accusation  politique  est  un  grand 
ébranlement  pour  la  nociété  ;  il  faut  autant 
que  pOBBÎble  faoifiter  les  rétractafionn.  Mais 
il  est  une  limite.  Quand  la  justice  est  fut  son 
siège,  que  les  débats  sont  commencés,  l'accu- 
sateur peut  se  retirer,  mais  il  faut  que  justice 
soit  faite  ;  cela  dans  l'intérflt  du  pays,  dans 
l'intérêt  des  lois  violées,  dans  l'intérêt  du 
ministre  lui-même  si  son  innocence  est  venue 
à  se  manifester.  Et  puis,  Messieurs,  concevez- 
vous  cette  situation  î 

Le  débat  étant  commencé,  il  serait  donc 
apporté  A  une  autre  Chambre  ;  et  pendant 
qu'ici,  sur  nos  siègeH,  noua  entendrions  des 
témoignages,  ils  seraient  discutés  ailleurs 
pour  Bavoir  si  on  nous  permettra  de  conti- 
nuer à  juger,  ou  s'il  ne  faut  pas  que  noua 
abandonnions  le  siège  de  notre  juBtîce.  Aussi, 
tant  que  nous  avons  pu.  noua  avons  consacré 
ce  principe  de  iustice  universelle,  qu'une  fnis 
saisis,  qu'une  fois  le  débat  ouvert,  ilans  l'in- 
térêt des  lois,  dans  l'intérêt  de  la  «ocicté. 
dans  rinl>érêt  de  l'accusé  lui  même,  s'il  était 
innocent,  nous  devions  rendre  un  arrêt. 

D'anrès  ces  nrincipcs,  notre  amendement 
a  dû  limiter  .à  l'ouverture  des  débats  le  droit 
de  deseaisiftsement  par  la  rétractaction  de  la 
Chambre  accusatrice  :  mais  ici  vient  une 
antre  question  et  une  solution  différente  : 
c'est  le  droit  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  par  la  Couronne,  qui  entraîne 
d'autres  conséquences.  A  ce  Kuiet,  Messieurs. 
j'appelle  votre  attention  sur  des  considéra- 
tions qui  me  paraissent  graves.  Je  reconnais 
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avec  les  honorables  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  le  sens  contraire,  que  la  Couronne  ne 
peut  suspendre  le  cours  de  la  justice.  La 
Charte,  en  proclamant  le  roi  chef  de  l'Etat, 
a  reconnu  en  même  temps  l'indépendance  da 
la  justice.  Le  pouvoir  iiidiciaire  est  conatitu- 
tionnellement  établi.  II  y  a  plus  ;  il  est  dit 
que  le  roî,  chef  de  l'Etat,  ne  peut  arrêter 
l'exécution  des  lois. 

Voilà,  Messieurs,  des  principes  incontes- 
tables ;  mais  remarquez  qu'ici  nous  discutons 
sur  une  question  plus  politique  c^ue  judi- 
ciaire, et  que  tout,  depuis  l'accusation,  a  un 
caractère  exceptionnel.  Nous  donnons  à  la 
Chambre  des  députés  le  droit  d'accusation 
directe  ;  contre  quiT  Contre  les  chefs  do  l'ad- 
ministration publique  ;  contre  les  représen- 
tants de  la  Couronne,  contre  les  ministres  du  ^ 
roi.  Sans  contredit,  le  roi  est  en  dehors  de  H 
cette  action  et  de  la  responsabilité  pour-  ™ 
suivie  ;  mais  voyez  ce  qu'il  y  a  de  grave,  ce 
qu'il  ^  a  aussi  de  nécessaire  à  consacrer  ce 
principe  d'accusation  directe  de  la  part  d'un 
des  corps  de  l'Etat  contre  les  représentants 
de  la  Couronne  :  et  cela,  Messieurs,  avec  cet 
autre  principe  également  vrai,  que  la  Cou- 
ronne ne  peut  pas  arrêter  l'accusntion,  qu'un 
ordre  du  roi  ne  peut  pas  l'empêcher. 

A  cette  action,  à  cette  puissance  de  la 
chambre  élective,  quel  est  le  seul  contre- 
poids î  Laisserez-vouB  la  Couronne  sans  au- 
cun moyen  de  résister  à  l'action  accusatrice  1 
La  dépouillêrez-vouB  de  tous  moyens  de  faire 
un  appel  au  pays?  Non,  Messieurs,  quand  il 
s'agit  des  systèmes  politiques,  des  situations 
ordinaires  du  gouvernement  parlementaire,  i" 
existe  pour  la  Couronne,  conixe  leg  erreurs 
de  la  Chambre  des  députées,  le  droit  absol 
et  incontestable  de  dissolution.  Ce  droit  n'est 
pas  resserré  dans  un  délai  quelconque  par  la 
Constitution  du  paya,  il  ne  pouvait  pas  l'être, 
et  pourquoi!  II  appartient  au  chef  de  l'Etat^ 
en  jetant  les  yeux  sur  le  pays,  préciséraen 
parce  que  l'acte  de  diBRolution  est  très  impor- 
tant, de  choisir  le  moment  favorable  de  fairat 
l'appel  quand  il  lui  convient,  ou  plutôt  quand 
il  convient  aux  intérêts  de  l'Etat  dont  il  est 
le  représentant  suprême  ;  viendrer-vous  limi- 
ter dans  un  cercle  ce  droit  de  dissoliitionf 
Viendrez-vouB  dire  que  quand  il  s'agit  des 
attaques  dirigées  contre  un  corps  de  l'Etat,, 
contre  les  mandataires  de  la  Couronne,  ce  soil 
Te  cas  de  limiter  son  droit  d'intervention! 
C'est  impossible,  et  pourtant  là  est  la  ques- 
tion tout  entière. 

Après  les  articles  d'^accusation  envoyés.  le 
débats  seront  ouverts  devant  la  Chambre  dei 
pairs  vingt  ou  vingt-cinq  jours  après.  "Est-ce 
que  l'appel  au  pays  de  la  Couronne  sera  res- 
treint à  cette  limite  î  Si,  loraoue  vous  êtes  sur 
vos  sièges,  il  anparait  à  la  Couronne  que  le 
moment  de  la  dissolution  est  venu,  à  propos 
même  de  Taccusation,  lut  direz-vous  :  Il  e^t 
trop  tard  ,vous  ne  vous  êtes  pas  assez  pres- 
sée 1  Ainsi  le  droit  de  dissolution  est  arrêté, 
dans  une  de  ses  conséquences  les  plus  im- 
portantes. Voilà  ce  qui  est  grave,  voilà  ee 
qui  est  impossible.  Je  dis  que  vouloir  limiter 
ce  droit  do  dissolution  et  l'une  de  ces  consé- 
quences sur  Tun  des  actes  de  la  Chambre 
des  députés,  c'est  le  détruire,  La  dissolution 
neut  avoir  lieu  en  effet  précisément  à  cause 
de  cet  acte  d'accusation,  Les  commettants 
t;ont  saisis  de  la  question;  une  autre  Chambre 


J 


[Gbaubrfl  du  Pairs.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PUaiPPE. 


[14  avril  1836.] 


3S 


Fde»  députas  s'en  occuperii  tout  nAhirellt 
'  sema  lu  impresiiona  du  pa.vR,  lequel  ay 


enipnt 
ayant  k 
noncer  entre  Is  directtun  politique  du 
ememeat  et  la  Clinmbre   dea   tlépulês, 
peutrétre  été  contraire  à  la  Chambre  des 
députés. 

Vons  auriez  donc  à  la  fois  le  procès  porté 
devant  le  pnvB  au  moment  des  élections,  et  le 
proc^K  porté  devant  la  Chambre  des  pairs  ; 
Tona  aariex  le  double  jugement  politique  par 
la  Chambre  des  pairs  ot  par  le  pays.  Cette 
lituadon  ne  nnuraît  être  avouée  par  la  raison 
et  par  la  politique. 

Dire  que  la  diBsolution  ne  peut  puis  avoir 
pôar  résultat  d'arrêter  le  prOKès.  c'est  comme 
li  on  disait  que  quand  les  débats  sont  ou 
Terta,  il  est  interdit  à  la  Couronne  de  dis- 
soudre la  Chambre  accusatrice.  Limiter  un 
droit  dans  une  de  ses  conséquencen  natti- 
TaDaSt  c'est  le  tuer.  A  quoi  bon  lui  concéder 
émit  si  voua  lui  ôtez  précisément  les  con- 
nécessoirest  Je  répète  que  déta- 

da  droit  de  diasoFution  la  conséquence 

nécessaire  de  dessaisir  la  Chambre  des  pairs 
du  procès,  et  euspendrc  l'acciiRation  pour 
Ls  soumettre  à  la  Chambre  nouvelle,  c'est 
eoQune  si  l'on  allait  jusqu'à  dire  :  Lorsque  les 
débats  sont  ouverts,  la  Couronne  ne  peut  plus 
dissoudre.  Avoir  indiqué  ces  conséquences, 
c'est  avoir  démontré  que  la  commissinn  est 
rest^  dans  les  limites  que  la  sagesse  et  votre 
dignité  lui  commandaient 

On  s'est  occupé  avec  raison  de  savoir  si  des 
membres    d'une    Chambre    dissoute    ne    de- 
rraient  pas  cesser  d'être  députas  devant  vous, 
on  si  on  ne  pourrait  pas.  par  une  délégation. 
leur  continuer  une  survivance  de  pouvoir,  ou 
bien  encore,  si  en  l'abBcncc  de  ces  ncrusa- 
t^urs.  nous  ne  pourrions  pas  juger  sans  que 
raccusation  fût  représentée.  Messieurs,  on  a 
sjoaté  une  observation  qui  e.*»*  la  réfutation 
nème  de  ce  qui  a  été  dît.  II  peut  arriver  que 
l'accufiateur  se  retire  et  ne  requière  pas.  Oui. 
sans  doute,  mais  par  son  fait,  par  sa  volonté. 
Or  ici  qu'arriveraît-ilî  La  Chambre  des  dé- 
putés serait  dissoute,  les  accusateurs  seraient 
dessaisis  du  droit  de  soutenir  l'accusation,  ou, 
m  supposant  qu'en   leur  laissât  une   survi- 
vsoce  do  pouvoir  k  laquelle  la  Constitution 
■^Oppose,  l'arcnsation  serait  représentée  pnr 
dM  oiït»noft  dénués  de  t^ufe  force  morale.  En 
d!e(.  vous  auriez  des  délégués  d'un  corps  qui 
n'existerait  phis.  des  mandataÎTes  Bans  aucun 
appui    moral    qne   la    Couronne    aurait    pour 
«insi  dire  flétris,  nui  ne  pourraient  plus  s'ap 
pajrer    sur   une    Chambre    des    député»    exi« 
tante.  De  quel  droit  traitez-vous  ainsi  l'accu 
latîon    de   la    Chambre   des    députés?   "Vous 
favez  anéantie  ;  vous  voulez  que  les  di^hats 
i«  continuent,  mais  vous  avez  frappé  rnernaa 
Hon  en  ne  lui  permettant  plu»  de  se  produire; 
rons  n'aver  plus  de  mandataire  de  cette  accu- 
sation, vous  n'avez  plus  des  coranufiRaires  dé- 
putée '■  ce  ne  serait  plus  de  la  iustice.  mais 
une    déception    contraire    aux    droits    de    la 
Chambre  dea  députés,  et  à  votre  propre  di- 
gnité. 

n  est  désirable,  si  des  cas  de  cette  nature 
venaient  à  se  présenter,  que  le  droit  de  disso- 
lution s'exerçât  avant  l'ouverture  des  débats. 
La  dissolution  après  des  déhnfs  commencés. 
je  le  reconnais,  entraînera  de  graves  inconvé- 
Biiwti,  et  le  ministre  qui  prendrait  sur  lui 


cette  responsabilité  serait  bien  téméraire,  soit 
que  la  dissolution  fût  prononcée  dans  l'intérêt 
cie  l'accusé,  soit  contre,  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  supposer  ;  ce  serait,  je  le  répète,  une 
prnnde  responsabilité  ;  car  il  f  aurait  une  per- 
turbation dans  cette  suspension  d'une  justice 
snlennellement  commencée. 

Jo  reconnais  les  inconvénients  de  cette  dis- 
solution tardive  ;  mais  en  présence  des  prin- 
cipes qui  ne  permettent  pas  d'insister  sur  Ica 
conséquences  du  droit  de  dissolution,  il  me 
semble  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'hésiter. 

Le  droit  de  dissolution  doit  rester  entier 
dans  toutes  ses  conséquences,  quand  la  disso- 
lution aura  été  prononcée,  l'accusation  est 
suspendue,  la  justice  de  la  Chambre  dea  pairs 
se  trouve  provisoirement  dessaisie.  Si  la 
Chambre  nouvelle  rétracte  l'accusation,  l'hon- 
neur dea  ministres  est  entier  ;  c'est  le  pays 
lui-même  qui  a  protesté  par  des  mandataires 
nouveaux  contre  une  accnsatîon  dictée  peut- 
être  par  l'esprit  de  parti,  dictée  peut-être 
contre  des  miniatres  qui  n'auraient  été  cou- 
pables que  d'avoir  défendu  les  véritables  pré- 
rogatives de  la  Couronne.  Voilà,  Messieurs. 
les  véritables  principes  :  ce  sont  ceux  qui  ont 
déterminé  votre  commission. 

M.    le  eonite  PorfatU.   S'il   s'agissait   de 

mettre  en  question  le  droit  de  dissolution, 
personne  ne  serait  disposé  plus  que  moi  à 
rpconnaitre  l'importance  de  le  maintenir.  L'in- 
térêt de  l'Etat  ne  l'exige  pas  moins  que  l'in- 
térêt môme  de  l'autorité  royale,  car  cea  sen- 
timents sont  indivisibles  ;  mais  ïl  me  semble 
qu'on  a  raisonné  dans  une  supposition  inad- 
missible. Cette  supposition,  c'est  que  la  Cou- 
ronne ne  peut  intervenir  dans  le  procfes  par 
la  voie  de  la  dissolution  nue  pour  venir  au  se- 
cours d'un  ministre  opprimé  :  et  l'on  a  ton- 
jours  parlé  de  îa  Couronne  comme  si  elle  était 
distincte  dans  l'exercice  de  l'autorité  royale 
du  ministère  et  de  ses  serviteurs  :  comme  si 
la  Couronne  seule  et  non  le  cabinet  interve- 
nait dans  la  dissolution,  et  cela  lorsqu'on 
venait  avant-hier  de  vous  proposer  de  dé- 
Mnrcr  en  princïpp  que  le*»  ficles  de  l'autorité 
royale,  émanés  du  roi,  n'étaient  exécutoires 
que  BOUS  le  contreseing  d'un  ministre. 

Or.  lorsqu'une  accusation  aura  été  portée 
par  la  Chambre  dea  députés,  il  est  évident 
que  la  majorité  de  la  Chambre  se  sera  porti^e 
accusatrice  :  mais  les  membres  du  eabînot 
sont  ordinairement  divisés  dans  le  sens  de 
cette  maiorité  ;  ils  la  représentent  dans  le 
conseil  du  prince.  Certes,  ce  ne  seront  pas 
ceux-là  qui  conseilleront  la  dissolution  pour 
détruire  la  majoril*^  qui  fera  leur  force  et  leur 
nnpuî.  Si  l'on  suppose  que  la  maiorité  de  la 
Chambre  des  députés  n  été  assez  forte  pour 
accuser  un  ministre,  et  ne  Va  pas  été  assez 
pour  produire  dans  l'esprit  du  roi  cette  con* 
victîon  qui  le  détermine  à  rhanirer  un  roinis- 
t^re,  la  dissolution  spra  immédiate.  Tl  est 
évident,  en  effet,  qne  te  roi  nui  voudra  con- 
server un  ministère  en  onpositior.  en  hosti- 
lité avec  la  majorité  do  la  Chambre  des  dé- 
putés, ne  balancera  pas  à  prononcer  la  dinso- 
iution  ;  il  n'attendra  pas  que  le  débat  soit 
ouvert  à  la  Chambre  des  pairs  ;  il  y  aurait 
danger  et  péril  pour  l'Etat  dans  la  collision 
ini'vii.ablc  qu'amènerait  un  pareil  délai. 

Si,  au  contraire,  comme  je  le  suppose,  et  ce 
sera  le  cas  le  pins  commun,  lorsque  l'accus»- 
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tion  sera  port-do,  les  délibérations  qui  ont  pré- 
cédé ont  ontrftîné  le  rhangcment  du  Hyetème 
politique  suivi  jusqu'alore  et  le  renversement 
du  caninet  qui  fiuivait  ce  syitème.  ce  seront 
alors  les  accnsateurs  qui  siéReront  dnns  le 
conseil  du  roi  ;  et  si  ce  droit  de  dissolution 
est  exercé,  ce  ne  sera  pas  en  faveur  do  l'nc 
cusé,  mais  contre  lui,  contre  le  syatèmc  déchu 
dont  il  sera  le  déplorable  représentant. 

Il  peut  arriver  que  les  commissaires  chargés 
de  nuivre  l'accusûtion,  frappén  eaxm^mes  de 
l'évidence  des  faits  justificatifs  faiblissent, 
chancellent,  hésitent  à  soutr-nir  une  accusa- 
tion qui  leur  paraît  moins  solidement  fondée  ; 
la  majorité  ébranlée  chancelle  elle-même  ; 
mais  la  passion  domine  les  membres  du  ca- 
binet. ;  sortis  pour  ainsi  dire  du  sein  de  Tac- 
pusatton,  ou  Bé,s  avec  elle,  ils  veulent  une 
Chambre  qui  s'aesocie  à  leur  intérêt,  ils  pro- 
posent la  dissolution,  et  le  rroccs  ont  sus- 
pendu, et  les  élections  sont  diriKées  diins  le 
sens  de  l'accusation  ;  la  Chambre  nouvelle  se 
trouve  forméB  sous  l'influence  du  cabinet  ; 
elle  ordonne  la  continuation  des  poursuites, 
et  le  ministre  accusé,  qui  gémissait  devnnt 
vous  Boua  le  poids  accablant  d'une  première 
accusation,  pourra-t-il  soutenir  sans  sucoom- 
ber  le  poids  d'une  accusation  nouvelle,  et  ré- 
sister ainsi  aux  attaques  consécutives  do 
deux  Ohambresî 

Une  pareille  supposition  peut  paraître  dif- 
ficile à  réaliser,  c'est  cependant  l'hypothèse 
la  pins  probable  ;  car.  comme  je  le  disaiB  il 
n'y  a  qu'un  instant,  on  ne  saurait  admettre 
que  la  Chnmbrf  des  députés  ayant  accusé  un 
membre  du  cabinet,  le  ministère  »oit  dans  un 
sens  opposé  à  l'accusation,  et  qu'un  tel  état 
d<»  choses  pût  se  prolonger  assez  pour  que  la 
dissolution  ne  fût  pas  prononcée  avant  l'ou- 
verture des  débats  :  mais  si  l'on  admettait 
cette  dernière  suposition.  Is.  dissolution  in- 
terviendrait pour  anésntir  l'acctisation.  Bh 
bien,  je  croîs  qu'une  t«lle  intervention  serait 
contraire  aux  principes  de  notre  gouverne- 
ment. Dans  notre  (rouvemement  constilu- 
tionne],  raceusation  des  mînîstrcf»  est  donnée 
à  la  Chambre  des  députés,  et  la  Chambre  des 
pairs  est  chartréo  de  le»  iuKcr  :  il  s'agit  des 
agents  dont  la  responsabiltl'é  cautionne  e< 
Rarantit  la  sainte  inviolabilité  du  roi.  D^« 
lors  la  Couronne  doit  demeurer  impassiblf. 
doit  demeurer  étranRère  à  l'événement  du 
procès.  Ri  la  Couronne,  cette  fois,  je  dis  la 
Couronne,  et  ne  dis  pas  le  cabinet,  si  la  Cou 
Tonne  intervenait  dans  le  jugement  des  mi- 
nistres, l'inviolabilité  du  roi  serait  compro- 
mise, car  c'est  la  responsabilité  des  ministres 
qui  oit  en  garantie,  et  fout  ce  qui  peut  porter 
atteinte  à  cette  responsabilité  affaiblit  cette 
garantie. 

Le  problème  à  résoudre  est  diffrciTa.  il  înt<*- 
Tt'SBe  h  un  haut  degré  la  Constitution  de 
l'Etat,  il  intéresse  la  justice.  J]  n'y  a  pas  aeu- 
leraont  devant  la  cour  du  roi.  un  accusateur 
et  un  accusé  :  il  v  a,  comme  on  vient  de  vous 
le  dire,  la  société  tout  entière  :  il  y  a  un  ticr» 
auquel  la  justice  ne  peut  manquer,  et  lorsoue 
l'acfruBHt»>iir  se  retire,  il  faut  encore  que  jus- 
tice soit  faîte  à  lu,  société.  (Aut  ri.ixl  nvj-.  ^•nhf) 

Les  différents  paragraphes  de  l'articTp  18 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adop- 
tés .        .  . 

L'ni.»i*m?)ir  <Ir  Vartirîp  est  ensuite  mis  aux  voix 
Oi  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 


Art  18  du  projet  (Artenw  art.  17). 

c  Si  la  session  des  Chambres  est  close  avant 
que  la  Cour  des  pairs  soit  constituée,  il  sera 
sursis  au  m-'xès  jusqu'à  la  prochaine  réunion 
des  Chambres.  Il  sera  passé  outre,  si  la  clô- 
ture n'est  prononcée  qu'après  la  constitution 
do  la  Cour  des  pairs. 

(  Si  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés est  prononcée  après  la  clôture  des  dé- 
bats devant  la  Cour  des  pairs,  il  sera  passé 
outre  au  jugement. 

«  Si  elle  est  prononcée  après  la  constitution 
de  la  Cour  des  pairs,  et  avant  la  clfiture  des 
débats,  il  sera  sursis  à  la  poursuite  de  l'accu- 
sation. 

c  La  Chambre  nouvelle  pourra  reprendre 
Tnccusation  par  une  déclaration  faite  dans 
les  formes  ordinaires  des  résolutions.  Dans 
ce  cas,  elle  nommera,  conformément  à  l'ar- 
ticle 16.  des  commissaires  pour  la  soutenir. 

■  Si  la  nouvelle  Chambre  ne  déclare  pas, 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  constitu- 
tion, qu'elle  reprend  l'accusation  portée  par 
la  Chambre  précédente,  l'accusation  aéra 
anéantie  de  plein  droit  avec  tous  ses  effets,   a 

M.  I*l*r4ï«ldeni  Maintenant,  je  propose  à 
la  Chambre  de  délibérer  sur  l'article  17  du 
proiet  du  gouvernement,  au  sujet  duquel  elle 
avait  arrêté  de  surseoir  jusqu'après  la  discus- 
sion de  l'article  qui  vient  d'être  voté. 

Art.  17  du  projet  (dercnu  or*.  16). 

«  Les  pouvoirs  des  commissaires  chargés  de 
soutenir  l'accusation  seront  continués  de  plein 
droit  pendant  toute  la  durée  du  procès,  sauf 
l'exception  portée  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle suivant.    >  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  un 
quart.) 

Orihc  du  jour  du  lïnrfrcrfi  15  avrU  1836. 

A  midi^  u'unitm  doïw  ka  hurtaiu:,  pour  l'exa- 
men : 

1*  Du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  extraordinaire  pour  subvention  aux 
fonds  de  retraite  du  mmistcre  des  finances  ; 

2"  Du  projet  do  loi  t.endant  à  maintenir  aux 
sous-officiers  de  gendarmerie  les  fonotions 
d'officiers  de  police  judiciaire  dans  huit  dé- 
partements ; 

3*  De  deux  projets  de  loi  t^endant  à  autoriser 
dofl  impositions  extraordinaires  : 

4*  De  douze  proieta  de  loi  relatifs  à  dea 
changements  de  délimitations  territoriales. 

A  une  licure,  aéanee.  jiithUqur: 

P  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
i>our  l'examen  des  projets  de  loi  examinés 
dans  le»  bureaux  avant  la  séance  ; 

S"  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  do  la  commissioa 
«•hnrgéc  d'pxnminer  le  projet  de  loi  relatifaux 
forme»  à  fi.ui\Te  pour  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant  ; 

Z"  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  Tes  deux  projeta  de  loi 
relabfs  aux  réfugiés  étrangers  ; 
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I  4*  Suite  de  la  délibération  gur  lea  articIrtR 

I        dn  firojet  de  loi  relatif  à  }n  renponsabilité  des 
m       ministres  et  dea  agents  du  pouToir. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
pmïaiDSKOE  i>i  u.  MASTiN  (du  NOBJ)), 

VICE-PRÉ  81 DKNT. 

SAinet  (lu  jeudi  U  avril  1B36. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
13  avril  est  lu  et  adopto. 

L'ordre  du  jour  est  lo  ra/iporé  dit  projet  de  hi 
nÊÊiif  an*  crédita  svpf^émcntuirtt  et  extraordi- 
nmina  4e  Pexerckt  1836. 

La  parole  est  à  M.  Jars. 

IL  J«r«,  rapjivrti-vT.  J'ai  l'honneur  de  d(S- 
pOMrsor  le  bureau  de  la  Chambre,  le  ra}>port 
f^ii  am  nom  de  la  wmmiMwn  chnrf}éÉ  d'es-fimirirr 
b  projet  *it  Jni  eittarnant  dn  crédits  extraordhmires 
H  Jf4  er/diit  svpf^émcntaira,  à  mtvrîr  iur  Vexer- 
eke  1836.  (ÂsxnHvMnt.)  (1). 

M.  I«  Préflldeal.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  dis  1  ri  hué. 

M-  Jarn,  rapjterrirur.  MesKÎenrfl,  ces  crédits 
touchent  à  un  grand  nombre  d'intérêts  qu'il 
est  urjïent  de  satisfaire  ;  il  y  a  des  pensions 
militaires  et  des  pensions  de  la  caisse  de  véti^- 
rance.  La  oommifl<iion  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  fixer  la  discussion  de  ce  proïet 
de  loi  immédiatement  après  le  vote  de  la  loi 
den  douanes  actuellement  en  discussion. 

F'mr  nnrnhrvaafg:  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  An^iilA.  Mais  il  faut,  pour  cela,  que  le 
rapport  soit  distribué  à  temps. 

M-  le  Pré«lilenf.  La  discussion  de  la  loi 
des  douanes  prendra  encore  plusieurs  séances. 
L«  rapport  pourra  donc  ôtre  distribué  à 
t«>nps. 

La  parole  est  à  M.  Bouchard,  pour  un  rap- 
port BUT  une  loi  d'intérêt  local. 

M.  Beaeharrf.  rapporteur.  J'aj  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  lo  vap- 
fort  tmr  b  pmjet  df:  Un  ayant  pour  ohirt  d^aufn- 
rÛMr  tt  département  de  la  Vendfx  A  t'impùser  èx- 
iraerdinaircmrnl  ei  à  emprunter  «ne  somme  de 
SOO.OOO  franco,  (âstentimcnt.)  (2). 

M-,  lePréwWepl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  Vitet,  pour  un  autre 
rapport'. 

K.  VIIH,  fapp*>rfrtir.  Je  demnnde  h  la 
Chambre  Pautariiation  do  déposer  sur  le 
boreail  de  M.  le  Préaidoot.  un  rapport  sur  U 
prnjtt  de  Jni  priant  tirtitandê  d'-an  crédit  tvppJ^- 
mtmtairt  de  300,000  fmna  pour  1rs  pfchfi  ninri- 
iimci.  (Aumtimtnt.)  (Z). 


(Il  Vgjr.  ci~3pr^  en  rapp-trt.  p,  sj  !  piemifre  ati- 
•rw  à  ta  fcWBfc  de  la  Chambre  det  d^pitu'x  tin  hniU 
Il  mt-ril  1K3*Î, 

(9  Vov,  ci-aprë*  ce  rapport,  p.  m  ;  Omxifme  an- 
mexe  a  ta  it'oHte  de  la  Clumbre  des  ià>ul^t  du  ieadi 
il  nril  IM6. 

(3)  Vdy.  riftpr4a  u  rapport,  p.  K0  :  Trtiti^me  an. 
m^t  à  ta  i/aïKc  d*  la  Oambre  de*  AiHiuléi  du  Jeudi 
il  nril  UM. 


M.  le  nréxiilenl.  Le  rapport  aora  imprimé 

et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  auHe  de  la  diaeu»- 
mm  dv  premier  projet  de  loi  .tur  lea  douanes  (1). 
La  parole  est  k  M.  Wustemberg. 

M.  W«4teinlHorff.  Sfessieurs,  ainsi  qu'on 
vous  l'a  dit  hier,  In  question  qui  s'agite  devant 
vous  n'est  pas  uniquement  une  nuestîon  de 
tarif  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  si 
vous  accepterez  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est 
présenté  par  le  Rouvemement.  et  si  vous  en 
modifierez  quelnnes  dispositions.  Tl  y  a  autre 
chose  dans  ce  débat  :  deux  grands  systèmes 
d'économie  publique  sont  en  présence  :  en 
réalité,  il  s'aifit  de  savoir  si  vous  persisterez 
clans  le  réfrime  des  prohibitions  suivi  jusqu'à 
ce  jour,  ou  sî  vous  entrerez  dnns  une  voie  de 
transition  destinée  à  vous  nonduire  k  une 
létrislation  commerciale  plus  large,  plus  libé- 
rale, je  pourrais  dire  plus  sociale. 

On  peut  considérer  lo  projet  de  loi  que 
nous  discutons  comme  un  premier  pas  fait 
dans  cette  voie  de  transition  et  de  progrès. 
A  ce  titre,  je  viens  l'appuyer,  et  dans  ce  but 
je  vous  demande  la  permission  He  eignaler 
rapidement  les  graves  inconvénients  oui  se 
rattachent  à  la  législation  d.ins  laniielle  les 
adversaires  du  projet  voudraient  vous  faire 
persévérer. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  nn  bon  système 
d'économie  publique  doit  conduire  au  déve- 
loppement naturel,  complet  et  durable  de 
toutes  les  véritables  sources  de  richesses 
qu'im  pays  possède  ;  il  doit,  en  outre,  assurer 
aux  habitants  de  ce  Tiavs  la  plus  grande 
somme  de  travail  possible.  Loin  do  rcmnlir 
ces  conditions,  le  nystèmp  profprteûr  les  viole 
toutes  ;  il  est,  nnr  sa  nature  m^me,  essentiel- 
lement exclusif,  et  ne  saurnit  conduire  au  dé- 
veloppement de  toutes  les  richesses  natio> 
nales.  En  théorie  comme  en  pratique,  lo  sys- 
tème protecteur  procède  toujours  par  voie 
d'exclusion  :  en  théorie,  nous  avons  vu  ses 
partisans  sans  cesse  occupés  d'un  seul  intérêt, 
celui  du  commerce  intérieur  ;  nous  les  avons 
vus  cherchant  à  isoler  le  pays,  repoussant 
toute  relation,  tout  échanne  avec  les  autres 
peuples.  H  eu  est  qui  ont  porté  l'exagération 
jusqu'à  nous  présenter  la  Chine  comme  «n 
pays  raotlèle,  et  jusqu'à  dire  que  la  France  ne 
s*îrait  pnrfnitoment  heureuse  que  lorsqu'elle 
ne  serait  plus  préoccupée  d'aucune  pensée  de 
commerce  extérieur. 

Ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui  contesterai 
les  immenses  avantages  d»  commerce  inté- 
rieur. Je  reconnais  que  le  commerce  intérieur 
est  la  plus  importante,  la  plus  précieuse 
source  de  notre  richesse.  Mais  en  mAme 
temps,  il  ne  faut  pas  méconnaître  les  biens 
infinis  oui  se  rattachent  au  commerce  exté- 
rieur. Un  bon  système  ne  doit  pas  être  ex- 
rhisîf  ;  il  faut  qu'il  s'occupe  de  tous  les 
intéri^ts,  qu'il  accorde  k  chacun  une  égale 
sollicitude.  Un  système  sernit  vicieux  s'il  ne 
s'adressait  qu'à  une  seijle  branche  de  la  ri- 
cbesse  publique,  et  cherchait  à  l'exalter  aux 
dépens  des  autres. 

Le  mftme  esprit  d'exclusion  qui  règne  dans 
la  théorie  des  partisans  de'  la  protection,  s'est 

(1)  Vo;  licoEDiDencemoittilarMlUdiirusHon  ArcA/pef 
parUmeutairet,  S*  sirio,  t.  tll,  s6uce  du  13  airil  18:16, 
p.  "ÎW, 
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aasai  manifesté  dans  la  pratique.  Depuis  vingt 
ans,  on  a  toujours  été  préocciipé  de  favorisoT 
certaines  industries  manufacturièree  ;  on  est 
demeuré  dans  la  plue  complète  indifiérenre  à 
l'égard  du  commerce  maritime.  La  produc- 
tion intérieure  n'a  pas  mêm»  é.té  à  l'abri  de 
cette  partialité.  Certaines  branches  d'agricul- 
ture ont  été  encouragées  outre  mesure, 
d'autres  ont  été  poursuivies  par  toutes  les 
rigueura  du  fisc. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  ces  avantages  généraux, 
cen  biens  qu'un  gouvernement  paternel  doit 
répandre  également  sur  toutes  le»  particti^  du 
royaume,  qui  n'aient  été  djspcnHéii  à  certaines 
parties  du  pays  a>  ec  prodiKalité  et  à  d'autres 
avec  parcimonie.  Nous  avons  vu  quelques 
points  du  royaume  qu'on  voulait  favoriser  se 
couvrir  de  routes  et  de  canaux,  taudis  que 
d^autres  points  de  la  France  manquaient  et 
manquent  encore  des  voies  de  communication 
les  plus  «ardinaires  et  les  pIuR  tndisnensablcfl. 

Indépendamment  de  ce  que  le  régime  pro- 
tecteur a  d'exclusif,  il  a  encore  quelque  chose 
d'emprunté  et  de  factice  qui  nuit  singulière- 
ment  au  développement  naturel  des  indus- 
trieB  dont_  il  s'occupe.  Ce  système  n'apprend 
pas  à  ces  industries  à  se  développer  par  leurs 
propres  forces,  à  grandir  par  leur  propre 
énergie  ;  il  leur  apprend  au  contraire  à  ne 
paa  compter  sur  elles  mêmes,  à  ne  pas  cher 
cher  les  éléments  de  succès  clans  la  force  et 
la  sagesse  de  leur  organisation  ;  il  les  pousse 
à  a'appuyer  constamment  sur  une  force  d'em- 
prunt qui  est  en  dehors  d'elles,  sur  la  protec- 
tion, qui  devient  ainsi  une  partie  intégrante 
de  leur  existence,  dont  elles  ne  peuvent  plus 
le  passer,  et  qui  noua  condamnerait,  si  on 
n'y  prenait  garde,  à  maintenir  indéfiniment  le 
régime  protecteur. 

La  prouve  que  boub  le  régime  prohibitif  les 
industries  n'acquièrent  pas  une  force  propre, 
qu'elles  n'y  puisent  qu'une  force  plus  factice 
que  réelle,  c'est  ce  besoin  absolu  et  perma- 
nent de  protection,  réclamé  hautement  par 
elles  en  toute  occasion.  Tout  ce  qu'ont  dit  Ji 
C6tie  tribune  les  adversaires  du  projet  de  loi 
se  réduit  à  ceci  :  Il  faut  à  tout  prix  maintenir 
le  système  protecteur  ;  cette  force  d'emprunf 
est  une  des  conditions  indispensables  de 
rexist«nce  de  l'industrie,  elle  ne  peut  a'en 
passer, 

Oe  langage  n'est  pas  nouveau  ;  pour  ran 
part,  je  l'ai  entendu  il  y  a  un  an  dans  l'en 
qnât>e  commerciale  qui  a  eu  lieu  devant  Ir 
conseil  supérïpur  du  commerce,  dont  j'ni 
l'honneur  d'être  membre.  Vous  connaisse?.. 
Messieurs,  cette  enquête  :  vous  savez  quel 
langage  les  organes  de  l'industrie  y  ont  tenu  ; 
ils  nnt  dit  que  le  maintien  de  la  prohihitinn 
était  indispensable,  qu'on  ne  pouvait  lui  assi- 
gner aucun  terme  :  quelquea-una  ont  même 
été  jusqu'à  demander  qu'on  la  consacrât  en 
principe.  Sauf  quelques  rares  et  honorables 
exceptions,  tous  ont  proclamé  hautement  l'in- 
férioritjé  de  nos  industries  manufacturièrep 
vis-à-vis  des  industries  étrancères  ;  tous  ont 
réclamé  le  maintien  de  cette  force  d'emprunt 
qui  est  devenue  une  partie  essentielle  de  leur 
exïstence- 

Voilà,  Messieurs.  le  résultat  de  vingt  an- 
nées de  privilège  et  de  protection.  Il  faut  le 
dire,  on  présence  de  tels  faits,  on  trouve  qu'on 
a  adressé  au  système  prohibitif  un  reproche 
bien  fondé,  an  lui  disant  qu'il  est  un  protec- 


teur bien  impuissant,  ou  que  ses  protégés 
sont  bien  inhabiles,  puisque,  après  vingt  an- 
nées de  protection  et  de  privilèges,  on  est 
réduit  à  déclarer  qu'on  ne  peut  soutenir  la 
concurrence  étrangère  sur  aucun  point,  qu'on 
ne  peut  pas  même  accepter  un  abaissement 
graduel  cies  droits,  et  qu'il  faut  maintenir  la 
prohibition  indéfiniraent. 

Ce  ne  sont  paa  là  les  promesses  que  le  sys- 
tème protecteur  leur  avait  faites.  Il  s'était 
présenté  comme  une  législation  transitoire. 
On  vous  disait  que  c'était  un  sacrifice  mo- 
mentané qu'on  imposait  au  paya,  pour  lui 
procurer  un  avantage  durable  ;  peu  d'années 
devaient  suffire  pour  nous  mettre  en  état  de 
soutenir  la  concurrence  étrangère.  On  devait 
alors  revenir  à  un  régime  plus  modéré,  à  une 
sage  liberté.  Le  droit  protecteur  devait  dis- 
paraître ;  on  ne  devait  phis  exiger  que  d«a 
droits  modérés  .dans  I  intérêt  du  Trésor. 
Voilà  comment-  le  système  de  prohibition  ou 
de  protection  s'est  présenté,  et  c'est  à  cette 
condition  qu'il  avait  été  accepté.  Le  langage 
qu'on  tient  aujourd'hui  vous  dit  assez  le 
fond  qu'on  peut  taire  sur  de  semblables  pro- 
messes, 

On  rae  demandera  peut-être  si  je  croîs  que 
le  développement  naturel  de  TinduBtrie  puisse 
s'opérer  là  où  régnerait  une  Certaine  liberté 
commerciale. 

Messieurs,  non  seulement  je  le  crois,  mais 
j'ai  la  conviction  qu'il  n'y  a  d'industries  vrai- 
ment fortes  et  durables  que  celles  qui  se  dé- 
veloppent laborieusement,  difficilement,  par 
leur  propre  énergie,  sous  l'empire  d'une  sage 
liberté,  parce  que  ceti*  liberté  est  la  règle  et 
non  pas  l'exception.  (Trh  hifn!)  C'est  l'état 
normal  auquel,  en  définitive,  il  faut  revenir; 
et  je  ne  connais  pas  de  contradiction  plus 
choquante  que  celle  que  présentent  des  indus- 
tries destinées  à  vivre  sous  un  régime  de 
liberté,  et  qui.  pour  s'y  préparer,  cherchent 
leurs  moyens  d'existenco  dans  l'isolement  et 
dans  l'exclusion. 

Pour  ma  part,  cependant,  je  ne  demande 
pas  une  liberté  illimitée,  je  ne  demande  pas 
cette  liberté  qui  consisterait  à  admettre  loa 
produits  étrangers  sans  les  assujettir  au 
moindre  droite  sans  leur  imposer  aucune  rétri- 
bution. 

Une  semblable  liberté  ne  serait  à  mes  yeux 
qu'une  inégalité  choquante,  elle  tournerait  au 
profit  des  étrangers  et  au  détriment  des  pro- 
ducteurs nationaux.  Puisque  l'Etat  ne  peut 
se  passer  d'impôts  ;  puisque  les  industries 
nationales  supportent  leur  part  dans  îos 
rharees  publiques,  il  est  juste,  il  est  équi- 
table  que  les  produits  étrangers,  lorsqu'ils 
arrivent  en  France,  supportent,  au  profit  du 
Tréftor.  un  droit  destiné  à  être  pour  eux 
l'équivalent  des  charges  que  les  impôts  font 
peser  Rur  les  produits  nationaux. 

Ce  droit  doit  être  seul  maintenu  ;  il  doit 
être  réglé  dans  les  vues  de  l'intérêt  général  ; 
on  doit  y  arriver  en  faisant  disparaître  gra- 
duellement le  droit  protectevir  qu'on  impose 
à  tons  au  protit  de  quelques-uns. 

Mais  la  force  d'emnnint  que  le  système  pro- 
tcctenr  assure  atix  induRtrîes  qu'il  favorise, 
les  condnit-elle  à  im  développement  rompietî 
On  devrait  le  croire,  et  ceux  qui  jugent  sur 
l'apparence  peuvent  s'y  tromper.  Lorsque  cer- 
tjiines  industries  jotiissent  du  privilège  ex- 
clusif d'approvisionner  le  marché  national, 


bUm  doivent  prendre  un  accroig sèment  rapide 
qiu  peut  laire  iiJuaioo. 

TouLetou  YOU8  le  savez,  Messieurs,  il  ne 
auifit  pas  de  produire  beaucoup,  il  faut  pro- 
duire bien  et  a  bon  marché.  C'est  là  ce  qui 
coastitue  le  véritable  développement.  Le  dé- 
veloppement complet  réside  dans  la  periec- 
tion  de»  produits,  dans  leur  bon  marché,  in- 
dêpendamment  de  leur  abondance.  Or,  le 
prupre  du  sjritème  protecteur  est  précisément 
de  rendre  tout  progrès  lent  et  diifâcile  ;  car  il 
ÎNole  les  nations  ;  il  détruit  le  plus  puissant 
d«  tous  Ica  stimulantii,  la  concurrence  étrau- 
gère  ;  il  pruLtige  précisément  ceux  qui  pro- 
duiaent  le  plus  mal  et  le  plus  clièremeuL 

U  veut  protéger,  et  ne  suit  pau  mùme  placer 
le  DLJveau  do  la  protectiou.  Il  ne  va  pas  dier- 
oher  parmi  les  nations  êtraui^èrus  qui  produit 
le  mieux  et  à  meilleur  marché,  pour  placer  le 
niveau  de  la  protection  un  peu  au-dcsitua  des 
prix  de  vente  de  cette  nation  :  il  cherche  dans 
notre  pays  quel  est  le  point  où  l'an  produit  le 
plus  mal  et  le  ^lus  chèrement  :  et  c'est  cette 
production  arriérée  qu'il  prena  comme  point 
de  départ,  pour  placer  le  niveau  de  sa  pro- 
tection, donnant  ainsi  une  primo  à  l'engour- 
tUscemeot  et  à  la  routine. 

Comaoent  le  système  prohibitif  protége- 
rait-il efficacement,  puisqu'il  marche  a  tâtons, 
el  frappe  souvent  à  côté  du  but.  Vç3ua  l'avez 
ru  voulant  prott-Rer  les  fers,  et  n'arrivant  qu'à 
enrichir  les  propriétaires  de  forâts  ;  voulant 

{protéger  les  produits  coloniaux,  et  faisant 
anguir  notre  navigation  daua  un  cercle  trop 
étroit  ;  voulant  donner  une  protection  consi- 
dérable à  la  culture  de  la  betterave,  au  sucre 
indigène,  et  n'arrivant  par  là  qu'à  préparer  la 
raine  de  nos  colonies.  A  force  de  protéger,  les 
protections  se  dévorent  entre  elles. 

11  faut  donc  le  reconnaître,  on  ne  doit  pas 
opérer  que  le  régime  protecteur  donne  à  l'in- 
daatrie  un  développement  complet.  II  ne  faut 
pas  davantage  s'en  promettre  des  effets  du- 
rables. U  n'y  a  de  durable  que  ce  qui  est  juste 
et  vrai,  et  le  régime  protecteur  n'est  malheu- 
reusement ni  Tun  ni  l'autre  ;  il  est  au  con- 
traire faux  et  injuste.  Il  est  faux,  parce  qu'il 
égare  les  industries  ;  U  leur  inspire  une  con- 
fiance téméraire,  qui  les  précipite  dana  les 
entreprises  les  plus  ha-sartlées.  Sur  ce  point, 
je  ne  craindrais  pas  d'invoquer  le  témoignage 
ilej*  hommes  spéciaux,  do  ceux  qui  ont  suivi 
Kitentivement  les  mouvements  de  l'industrie 
«1  France  ;  ils  pourraient  dire  avec  quelle  im 
préroyance  un  grand  nombre  d'entreprises 
ont  été  formées  soua  le  régime  de  la  prohibi- 
tion et  k  cause  de  la  prohibition. 

Ils  pourraient  dire  combien  d'établÎBse- 
menta  on  été  fondés  dans  les  conditions  de 
production  les  plus  désavantageuses,  dans  les 
localités  les  moins  propres  au  succès.  Trompé 
par  l'appui  dangereux  (qu'offre  le  système  pro 
lecteur,  on  ne  calcule  rien  à  fond  ;  ou  ne  pré- 
coit  aucun  obstacle,  aucune  dif6cullé  ;  on  se 
croit  dispensé  de  toute  prudence,  do  toute 
prévoyance.  Cependant  les  obstactoa  nais- 
sent, les  difficultés  arrivent  ;  on  ne  peut  pas 
toujours  les  vaincre.  C'est  ainsi  nue  nous 
avons  TU  nos  principaux  ateliers  de  forges 
languir,  et  se  fermer  sous  l'empire  d'une  légis 
lation  qui  assurerait  à  leurs  produits  puis 
des  100  0/0  do  protection. 

Ce  système  est  faux,  en  outre,  parce  qu'il 
mat  les  intérôts  en  hostilité  ;  il  créa  entre 


les  producteurs  nationaux  une  rivalité,  une 
guerre  qui  ajoute  une  cause  de  perturbation 
ue  plus  à  toutes  les  causes  de  perturbation 
qui  travaillent  la  société.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  producteurs  d'un  même  pays  que 
ce  système  divise,  il  divise  aussi  les  peuples 
entre  eux.  Et  quand  je  n'aurais  que  ce  seul 
argument  contre  le  système  protecteur,  qu'il 
divise  les  hommes  et  les  nations,  qu'il  va 
contre  le  but  des  sociétés,  contre  les  vues  de 
l'étemelle  Sagesse,  qui  veut  rapprocher  les 
hommes  et  les  unir  par  dea  liens  de  paix,  cet 
argument  suffirait  pour  faire  déclarer  ce 
système  radlculemout  faux,  radicalement 
mauvais. 

Je  dis  aussi  que  ce  système  est  injuste, 
parce  qu'il  favorise  constamment  un  intérêt 
aux  dépens  d'un  autre,  parce  que  sa  protec* 
tion  s'adresse  constamment  aux  intérêts  spé- 
ciaux et  non  aux  intérêts  généraux. 

U  y  a  pour  un  gouvernement  deux  manières 
de  protéger,  la  protection  spéciale  et  la  pro- 
tection générale.  La  protection  spéciale,  c'est 
le  privilège,  c'est  le  système  protecteur,  c'est 
la  législation  commerciale  établie  au  profit 
de  quelqueij  intérêts  privés.  La  protection  gé- 
nérale, U.U  contraire,  c'est  un  système  libéral, 
qui  s'occupe  de  procurer  au  pays  tous  les 
avantages  généraux  dont  chacun  peut  profiter. 
C'est  la  législation  commerciale  établie  au 
protit  de  la  société-  Bi  depuis  vingt  ans  on  se 
fût  constamment  occupé  des  intérêts  géné- 
raux ;  si  on  eût  fait  des  routes,  des  canaux, 
des  ponts,  partout  aii  cela  se  pouvait  et  ou 
cela  se  devait  ;  si  on  e&t  amélioré  le  cours  des 
rivières^  abaissé  ou  supprimé  les  droits  .de 
navigation  ;  si  on  eût  répandu  partout  cette 
éducation  moyenne  et  prufcssionuelle  qui  est 
un  des  plus  pressants  besoins  de  notre  so- 
ciété ;  en  un  mot,  si  la  législation  commer- 
ciale n'avait  eu  en  vue  que  1  intérêt  général  et 
social,  on  eût  mille  fois  mieux  servi  par  là  le 
développement  de  la  richesse  publique,  les 
progrès  de  toutes  les  industries,  que  par  les 
protectioDS,  des  primes  et  des  prohibitions  de 
toutes  sortes. 

Parmi  les  conditions  qui  constituent  un  bon 
système  d'économie  publique,  il  en  est  une 
cependant  à  laquelle  le  régime  protecteur  a  la 
prétention  de  satisfaire  complètement  ;  il  pré- 
tend assurer  mieux  qu'aucun  autre  système, 
une  très  forte  part  de  travail  aux  habitants 
du  pays.  Cette  prétention  a  été  si  souvent  ré- 
futée, elle  l'a  été  surtout  si  complètement 
dans  la  séance  d'hier,  par  l'excellent  discours 
de  l'honorable  M.  Duvergier  de  Hauraone, 
que  je  me  crois  dispensé  de  m'y  arrêter. 
Notre  collègue  a  parfaitement  prouvé  que 
pour  peu  qu'on  observe  comment  les  échanges 
s'opèrent  entre  les  peuples,  on  demeure  con- 
vamcu  que  c'est  toujours  le  fruit  du  travail 
qui  s'échange  contre  le  fruit  du  travail.  D'où 
il  résulte  que  plus  il  y  a  d'échanges  entre 
deux  nations,  plus  il  y  a  de  travail  chez  cha- 
cune d'elles.  Il  a  fait  remorquer,  Qveo  raison, 
que  pour  la  masse  des  travailleurs  peu  im- 
porte la  nature  des  produits  (jui  s'échangent, 
pourvu  que  ces  échanges  soient  nombreux, 
que  la  production  soit  considérable,  et  qu'il 
y  ait  par  conséquent  beaucoup  de  travail.  Il 
a   fait   justice   aussi   de   l'argument   suranné 
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puisé  dans  le  sy-iîtèmp  de  la  balance  du  com- 
merce, qui  consiste  à  dire  que  les  étrangers. 
au  lieu  de  prendre  nos  produits,  n'auporte 
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raient  que  notre  numéraire,  et  il  »  prouvé 
d'une  maniftre  incontestable  que  cette  expor- 
tation n'aurait  nen  d'inquiétant.  Duilleuxa,  en 
fait,  loK  choses  se  passent  autrement  ;  je  de- 
manda a  U  (JbHmbre  la  permission  de  lui  fiou- 
nietue  quelques  chiflrcit  qui  lui  feront  parfai- 
tement comprendre  comment  ce  méfAniRme 
des  échangea  w'opcre  dans  le  commerce,  et 
qui  prouveront  jusqu'à  l'évidence  que  les 
échangea  se  soldent  en  définitive  par  des  pro- 
duits et  nullement  par  le  numéraire. 

Je  prends  les  tableaux  officiels  qui  nous  ont 
été  tiiatribués  pour  ISM,  ce  sont  lea  plus  ré- 
cents. Je  ne  veux  choisir  qu'un  exemple,  et  je 
choisis  celui  de  notre  commerce  avet'  1  lude, 

■  parce  que  le  commerce  de  l'Indu  nous  a  ét.e 
présenté  par  quelques  économistes  comme  uu 
commerce  ruineux  qui  devait  enlever  tout  le 
numéraire,  non  pus  de  la  l'rance,  mais  do 
l'Kurupe  ;  c'était  une  vérilnble  calamité  que 
le  commerce  de  Tlnde. 

Êli  bieu  I  je  consulte  ce  qui  s'est  passé,  et  je 
trouve  qu'en  1B34  nous  avons  reçu  de  l'Inde 
pour  y3,»99,U00  francs  de  produits.  J^ous  n'y 
avons  exporté  que  pour  4,851,000  francs  de 
marclmadiaes,  d'où  il  résulte  que  nous  iivona 
dû  donner  à  l'Inde  29  millions  de  numcrtiirc. 
Je  consulte  la  colonne  de  lexportaLiou  du 
numéraire,  et  je  trouve  que  nous  ny  avons 
envoyé  que  425,0U0  francs,  dont  ÏI  tant  dé- 
duire 70,uuu  franc»  que  l'Inde  nous  a  renvoyé. 
Comment  donc  avons-nous  payé  !  Voici  com- 
ment : 

Le    commerce    depuis    longtemps   n'envoie 

\     plus  de  numéraire  dans  l'Inde  ;  indépcndam- 

'  ment  de  leur  cargaison,  no.s  navires  empor- 
tent dea  lettres  de  change  sur  Calcutta  qui 

^  leur  sont  fournies  par  dea  négociants  anglais. 
La  difficulté  alors  n'est  que  déplacée  :  au  lieu 
de  devoir  à  l'Inde,  c'est  à  l'Angleterre  que 
nous  devons.  Je  recberclie  ce  qui  s'est  passé 
entre  la  France  et  l'Angleterre  en  1834,  et  je 
trouve  dans  uotre  commerce  Bénéral  que  noua 
avons  reçu  pour  53  milUonF^  uo  marchiindigee, 
et  que  nous  lui  en  avons  envoyé  pour  93  mil 
lions  ;  que  pour  notre  commerce  spécial,  nous 
avons  en  consommation  pour  27  millions  de 
prodoits  anglais,  et  que  nous  avons  envoyé 
pour  6*2  millions  de  produits  français  en  An- 
gleterre ;  de  manière  que,  soit  que  vous  pre- 
niez notre  commerce  spécial,  vous  trouvez 
que  les  '2Q  millions  que  noua  devions  se  sont 
trouvés  soldés,  soit  par  les  40  millions  de 
marchandises  de  toute  aorte,  soit  par  lea 
3&  millions  de  nos  produits  que  nous  avons 
envoyés  aux  Anglais.  Cet  exemple  me  parait 
expliquer  parfaitement  le  mécanisme  des 
écuangen,  el  démontre  jusqu'à  l'évidence  que 
ces  échanges  se  soldent  toujours  par  des  pro- 
duits et  non  par  du  numéraire. 

L'erreur  de  ceux  qui  redoutent  l'abaisse- 
ment des  tarifs,  vient  de  ce  qu'ils  confondent 
les  intérêts  des  travailleurs  avec  les  inté- 
rêts des  producteurs  privilégiés.  Ces  derniers 
seuls  ont  un  avantage  direct  et  po.iiiif  au 
maintien  du  système  protecteur  ;  mais  la 
masse  des  travailleurs  ne  saurait  avoir  aucun 
intérêt  au  maintien  d'un  système  qui  a  pour 
résultats  de  paralyser  les  échanges,  de  mettre 
dea  bornes  étroites  au  travail,  et  de  placer 
les  ouvriers  dans  la  position  la  plus  désavan- 
tageuse. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  qu'en  faisant 
tort  aux  producteurs  privilégiés  on  fera  ua 
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tort,  au  moins  momentané,  à  cerfcaînei  clasaea 
d'ouvriers. 

Je  ne  le  conteste  pas.  Je  reconnais  qu'il  y 
aurait  pour  eux  un  tort  momentané  si  on  pro- 
cédait trop  brusquement  ;  et  c'est  parce  que 
votre  commission  a  tenu  compte  de  cette  con- 
sidération, c'est  parce  qu'elle  a  compris  que 
lc8  changements  no  pouvaient  s'opérer  que 
graduellement,  qu'il  fallait  procéder  par  voie 
do  transition,  avec  prudence  et  modération  ; 
c'est  pour  cela,  dia-je,  qu'elle  n'a  touché  au 
projet  qu'avec  une  extrême  réserve,  lais- 
sant au  temps  le  soin  de  faire  le  reste.  Mais 
cette  prudence,  cette  réserve  que  la  commis- 
sion a  cru  devoir  s'imposer,  ne  change  paa  le 
fond  des  choses  ;  elle  ne  donne  pas  au  régime 
protecteur  une  vertu  qu'il  n'a  point  ;  il  ne 
reste  pas  moins  certain  que  ce  régime,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  paralyse  les  échanges,  diminue 
la  demande  du  travail,  et  place  ainsi  les 
ouvriers  dans  une  position  désavantageuse. 
j'ajoute  que  le  régime  protecteur  renchérit 
un  grand  nombre  d'objets  qui  sont  néces- 
saires à  notre  industrie,  qu'il  détruit  l'expor- 
tation des  produits  naturels  du  pays,  et  quo 
sous  ce  double  rapport  il  porte  encore  un 
coup  fatal  au  travail  national. 

Je  pourrais  aller  plus  loin,  je  pourrais  vous 
montrer  le  régime  protecteur  conduisant  à 
1  abaiasemcut  des  saloiics,  portant  btias  cesse 
le  travail  sur  les  objets  que  nous  produisons 
le  plus  chèrement,  et  mettant  ainsi  le  produc- 
teur dans  la  nécessité  de  l'abaissement  des 
salaires  un  moyen  de  produire  avec  plus 
d'économie.  Mais  ce  développement  me  con- 
duirait trop  loin,  et  je  me  bornerai  a.  répondre 
»  un  petit  nombre  d'observationti  qui  ont  été 
présentées  hier  par  M.  Cunin-Grïdainc  et 
par  M.  Jaubert,  observations  qui  se  ratta- 
chent au  département  de  la  Gironde  et  au 
commerce  de  Bordeaux. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'ac- 
<  order  encore  quelques  moments  d'attention, 
L-Ue  me  pardonnera  de  sortir  d'une  question 
d'intérêt  général,  pour  entrer  un  instant  dans 
l'examen  d'un  intérêt  local.  Œarlczl  parles!) 
Notre  honorable  collègue  M.  Cunin-Gridaine 
a.  dit  que  Bordeaux  avait  tort  d'accuser  le 
système  protecteur  de  ses  souffrances  ;  qu'en 
réalité  la  masse  des  alTuires  n'a  pas  diminué  ; 
quo  si  Bordeaux  a  perdu,  d'autres  villes  ont 
gagné,  et  qu'en  définitive  il  n'y  s  qu'un  dépla- 
cement d'aHaires. 

Messieurs,  je  trouve  que  ce  raisonnement 
est  une  amère  critique  du  système  protecteur. 
Noua  accusons  précisément  ce  système  de  no 
savoir  que  déplacer  les  richesses,  d'être  im- 
puissant pour  en  créer  de  nouvelles  ;  noua 
l'accusons  de  ne  savoir  jamais  qu'enrichir 
une  partie  du  pays  aux  dépens  de  l'autre. 
•Sous  un  régime  de  liberté,  à  mesure  que  le 
développement  naturel  des  forces  commer- 
I  i;tlea  s  opère,  le  cercle  d'activité  s'agrandit 
en  proportion,  chacun  y  trouve  s^  place  \  et 
si  une  branche  d'industrie  s'arrête,  aussitôt 
elle  est  remplacée  par  une  autre.  Mais  sous  le 
régime  protecteur,  il  en  est  autrement  ;  tous 
les  intérêts  nationaux  sont  renfermés  dans  un 
cercle  do  fer.  Emprisonnés  dans  ce  cercle, 
lorsqu'une  branche  leur  échappe,  ils  n'ont 
nncun  moyen  de  se  frayer  une  route  nouvelle  ; 
il  ne  leur  rente  plus  qu'une  ressource,  c'est  de 
s'enrichir  aux  dépens  lea  uns  des  autres,  c'est 
de  se  dévorer  entre  eux.  Il  s'établit  alors  nne 
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latt«.  Bon  cette  lutte  honorable  qui  ne  tend 
qu'à  assurer  la  prospérité  publique,  mats  une 
lutte  qui  coDBi&ta  a  savoir  qui  saura  le  mieux 
dépUcer  la  richesse  et  la  mettre  de  son 
oôié.  Dans  cette  guerre  d'un  nouveau  genre, 
j'aToue  que  nos  adversaires  sont  beaucoup 
plus  habiles  que  noua. 

Le  deplacemeul  que  signalait  hier  l'hono- 
r&bte  M.  Cuniu-Gridaine  eût  été  bien  luoiuK 
comidérable,  si  le  gouvcrnemenl  ucût  été 
êgmré  par  lu  régime  protecteur  -  mais  ce  ré- 
gime lui  a  uppnti  à  ne  tt;uir  compte  que  de 
certains  inlérôta,  et  ft  négliger  tous  les  auirea. 
Si  le  gouvernement,  au  lieu  d'être  t^tujoura 
dans  la  voie  des  protections  spéciales,  se  fût 
occupé  des  intérêts  généraux  dant.  le  grand 
examen  auquel  il  se  tifirait  livré,  il  ee  serait 
oertaineinent  aperçu  de  Tintérét  que  méritait 
le  baaaLU  de  la  Garonne  et  de  la  Uordogiie  ; 
il  loi  eiit  accordé  une  juste  part  de  suliici- 
tnde  ;  il  se  serait  aperçu  qu'un  des  prini:ipaux. 
détmvaiilages  de  notre  situation,  c  est  que 
Bordeaux  n'est  qu'un  port  d'exportation  et 
non  un  port  d'importation. 

£t  pour^fuoi  Bordeaux  n'est-il  pas  tm  port- 
d'impurlationï  Parce  qu'il  manque  de  moyeuH 
de  oonmianication  avec  l'intérieur  ;  parce  que 
te  maoTais  état  de   la  Garonne  et  de  »ee 
atthientB,  de  la  Dordogne  et  des  rivières  qui 
e'7  jettent,  est  un  obstacle  aux  communica- 
tions faciles  et  régulières  avec  ce  vaste  bassin 
q>ie  Bordeaux  devrait  naturellement  appro- 
risionner.  Grâce  à  l'ancien  cabinet  et  à  M.  le 
Préiideot   actuel   du   cabinet,   quelques   tra- 
vaux d'amélioration  oui  été  commencés  dans 
la  Garonne  et  scii  ufâucnts.  Ces  travaux  dure- 
ront quelque»  années  ;  nou^  iguoroas  quand 
nous  pourrons  en  recueillir  les  fruits  ;  je  fais 
dn  rœax  pour  que  cela  ne  dure  pas  trop  long- 
temps ;  mois  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
depuis  vingt  ans  tous  les  avautuges,   toutes 
les  améliorations  ont  été  ijrodigués  à  ceux 
qoi  cous  combattent  :  on  n'a  eu  de  sollicitude 
que  pour  certains  intérêts.  Quant  à  nous,  nous 
sTons   été    totalement    négligés,    totalement 
ibandonnés  à  nous-mêmes. 

Toilà,  Messieurs,  comment  procède  le  sys- 
lime  protecteur  ;  il  est  exclusif,  partial  ;  il 
fArte  son  înHuence  sur  quelques  points  spé- 
ciiox,  et  néglige  le  reste. 

Je  passe  aux  observations  qui  ont  été  pré- 
•ftatm  par  notre  honorable  collègue  M.  Jau- 
bert,  relatives  à  la  liaison  des  intérêts  vini- 
et^M  et  des  intérêts  manufacturiers.  Mais, 
■Tant  d'entrer  dans  cet  examen,  j'éprouve  le 
twMin  de  remercier  notre  collègue  de  l'intérêt 
«lo'il  porte  et  qu'il  a  toujours  porté  au  canal 
latéral  à  la  Garonne.  Oui,  c'est  une  grande  et 
patriotique  entreprise  ;  elle  est  digne  des 
*flwt«  des  honorables  citoyens  qui  s'y  dé- 
voient ;  et  s'ils  ne  réussissaient  pas  à  doter 
jjwpays  de  ce  beau  monument,  fa  responsa- 
bilité n'en  retomberait  pas  sur  eux  ;  ils  au- 
rwpot  bien  mérit-é  du  pays,  et  sa  reconnais 
MBc  leur  serait  acquise. 

.Voire  collègue  M.  Janbert,  en  parlant  de  la 
ii«Mm  des  intérÉta  vinicolea  avec  les  intérêts 
ttutufacturiers,  a  dit  que  la  prospérité  du  dé- 
partement de  la  Gironde  était  npcPHsairement 
née  À  la   prospérité   dos   manufactures   des 
d^partf^ments  du   Nord.    II   a  cité   quelques 
chiffres.  En  1831,  les  industries  languissaient; 
il  n'eat  arrivé  à  Dunkerque  que  28,(X»  hecto- 
litre de  rin,  en.  1B32,  les  affaires  étaient  meil- 
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leures,  il  en  est  venn  72,000  hectolitres,  enfin, 
en  1833,  l'industrie  était  florissante,  et  on  a 
ou\  oyé  à  Dunkerque  9â,ûOU  hectolitres  de  vtn 
du  ij  or  de  aux. 

En  principe,  notre  honorable  collègue, 
M.  Jaubert  a  ruiaon  ;  dans  un  état  normal, 
U-s  intérêts  se  lient,  les  provinces  vinicoles 
sont  intéressées  à  la  prospérité  des  provinces 
industrielles,  et  celles-ci  le  sont  à  la  prospé- 
rité des  premières. 

En  fait,  les  cbosçg,  par  rapport  à  nous,  se 
sont  passées  différemment.  Jjepuis  vingt  anr 
la  fortune  industrieUe  a  conatamment  aug- 
menté, et  la  fortune  vinicole  a  toujours  di- 
minué. 

Voici  le  motif  de  cette  contradiction.  Dans 
un  état  de  liberté,  lorsqu'une  industrie  pros- 
père par  sa  propre  force,  elle  crée  une  véri- 
table richesse,  et  avec  cette  richesse  elle 
achète  le  vin  des  propriétaires.  Mais  il  en  est 
autrement  sous  le  régime  protecteur  ;  les  in- 
dustries font  payer  cher  ce  qu'une  sage  liberté 
donnerait  à  bon  marché  j  elles  font  payer 
10  francs,  par  exemple,  ce  qu'on  aurait  à 
6  fruucH  par  le  libre  commerce  :  avec  cette 
différence  do  -4  francs  que  nous  perdons  et 
qu'elle  gagne,  elle  achète  nos  vins,  de  telle 
sorte  que  nous  fournissons  ta  chose  et  le  prix, 
le  vin  et  l'argent  avec  lequel  on  doit  le  payer. 
C'est  là  un  marché  ruineux,  et  plus  il  se  ré- 
pète, plus  notre  position  s'aggrave. 

M.  de  <'ullHïr}.  Très  bienl  très  bieni 

M.  IVaMicmheri^.  On  présentera  sans 
doute  une  objection,  et  l'on  dira  ;  si  les  ma- 
nufactures vendent  leurs  produits  trop  cher, 
vous  devez  vendre  vos  vms  dans  la  même 
proportion  ;  noua  sommes  tous  consomma- 
teurs et  producteurs  ;  vous  devez  regagner 
comme  producteurs  ce  que  voua  perdez 
comme  conaammateurs. 

Nous  sommes  tous  consommateurs  et  pro- 
ducteurs, dit-on  ;  soiti  mais  je  soutiens  que 
nous  ne  le  sommes  pas  au  même  titre.  Il  ne 
suffit  pas  de  vouloir  vendre,  il  faut  savoir  à 
quelles  conditions  on  peut  le  faire,  et  c'est 
ici  que  »o  manifeste  le  vice  du  raisonnement 
qu'on  nous  oppose. 

A  qui  nos  propriétaires  vendront-ils  leur 
vinsî  A  l'étranger?  Il  y  rencontreront  partout 
des  droits  très  élevés,  qui  sont  les  représailleB 
des  droits  prohibitifs  dont  noua  frappons  les 
produits  étrangers. 

Ils  chercheront  alors  à  vendre  à  l'intérieur  : 
mais  là  ils  seront  à  la  merci  des  acheteurs.  Si 
leurs  produits  étaient  traités  sur  le  sol  na- 
tional comme  les  produits  de  toutes  les  autres 
industries,  leur  sort  serait  passable  ;  mais 
non  j  ils  sont  poursuivis,  traqués  par  le  fisc, 
assujettis  à  toutes  sortes  de  droits  qui  con- 
trastent d'une  manière  déplorable  avec  la  po- 
sition favorisée  des  autres  industries. 

Pour  voua  démontrer  cette  vérité,  permet- 
tez-moi un  rapprochement.  Quel  droit  paie- 
t-on  pour  introduire  dans  nos  diverses  villes 
une  quantité  de  draps  équivalant  à  une  somme 
de  3,000  francs?  A  Amiens,  h  Arras,  à  Paris, 
que  paie-t-on  1  Rien.  Pour  3,000  francs  vous 
achetez  à  Bordeaux  vingt  tonneaux  de  vin. 
Que  paie-t-il  de  droits  dans  les  diverses  villosT 
Plus  ou  moins,  1,000,  2,000,  3,000,  &  Paris 
4,000  francs. 

3,000  francâ  de  vin  paient  4,000  francs  de 
droits  d'entrée  à  Paris  ;  la  valeur  est  plus  que 
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doublée.  Que  résuIto-t-U  de  coltfi  augmenta- 
tioD  de  pnxl  Que  le  coD&ommaleur  Irouvaut 
l'objet  Irup  cher  ne  veut  pua  l'acheter  ;  ou  s'il 
l'achète,  il  cherche  à  retrouver  sur  le  prix  clu 
vin  r augmentation  qu'imposent  les  droitti 
d'octroi.  Il  profite  alors  de  la  nécessité  de 
vendre  où,  se  trouve  le  propriétaire  ;  il  le  tient 
à  sa  merci,  et  lui  impose  la  loi  la  plus  dure. 

Croyez-vous  que  le&  positions  soient  égales 
entre  le  manufacturier  et  le  propriétaire  de 
vignes  t  A-ton  pour  l'un  la  même  sollicitude 
que  pour  l'autre 'i  Sont-ils  producteurs  et  cou- 
Bommateura  au  même  titre?  Non,  personne 
ne  peut  le  soutenir,  ce  serait  une  amère  déri- 
sion. Et  on  dit  H,ux  propriétaires  qu'ils  ont 
tort  de  se  plaindre,  que  la  consommation  du 
royaume  augmente.  Oui,  elle  augmente  ;  mais 
par  la  merveilleuse  combinaison  de  votre  ré- 
gime protecteur  d'im  côté,  et  de  vos  contribu- 
tions indirectes  de  Tautre,  le&  choses  s'arran- 
gent de  manière  que  le  mal  est.  toujours  pour 
le  propriétaire  de  vignes,  et  le  protit  pour  les 
industriels  favorisés,  qui  boivent  notre  vio  à 
nos  dépens.  (On  nt.) 

Une  v(»x:  C'est  vrai  1 

M.  Muaiembfrg.  Je  ne  veux  pas  rétrécir 
ce  débat  en  le  maintenant  plus  longtemps 
dans  le  cercle  des  intérêts  privés.  J'ai  com- 
mencé par  discuter  le  mérite  du  régime  pro- 
tecteur dans  l'intérêt  général,  daun  riuterèt 
social  ;  c'eat  sur  ce  terrain  que  je  vous  rap 
pelle. 

Je  crois  avoir  fïrouvé  que  le  système  pro 
tecteur  ne  satisfait  à  aucune  dea  conditions 
qui  constituent  un  bon  régime  d'économie 
publique.  En  signalant  les  inconvénients  qui 
se  rattachent  à  ce  système,  je  me  suis  efforcé 
d'établir  qu'il  en  aérait  autrement  sous  le  .ré- 
gime d'une  sage  liberté.  C'est  parce  que  je 
considère  le  projet  de  loi  comme  un  acnemi- 
nement  à  cette  liberté,  que  je  vote  pour  son 
adoption. 

Voix  diversci:  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  l*réaid«nt.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Dupin. 

H.  C'barl««  Dupin.  Messieurs,  il  est  une 
prétendue  science  d'économie,  qui  s'appelle  mo- 
destement politique,  et  que  j'appellerai,  pour 
être  vrai,  Ytconomit  anU-imlitiqae;  science  dont 
les  axiomes,  les  conséquences  et  les  vœux 
sont  également  dangereux  pour  notre  état 
social. 

Aussi  longtemps  que  cette  économie  sub- 
versive est  restée  daua  le  domaine  des  spécu- 
lations, aussi  longtemps  même  qu'elle  s'est 
oflerte  à  cette  tribune  comme  l'opinion  exa- 

f;érée,  excentrique  de  quelques  sectateurs  iso- 
és  d'un  culte  sans  autorité,  nous  pouvions  la 
négliger,  et  nous  abstenir  de  la  réfuter. 

Mais  aujourd'hui  qu'elle  a  conquis  la  majo- 
rité dans  une  commission  nommée  par  la 
Chambre  même  ;  aujourd'hui  que  cette  majo 
rite  s'est  pleinement  fait  connaître  et  qu'elle 
a  publié  ses  principes,  ses  tendances,  ses  de- 
mandes, en  un  mot  «on  programme  il  n'est  plus 
permis  de  garder  le  silence.  Il  mut  accepter 
sa  théorie,  momentanément  triomphante, 
comme  l'expression  définitive  de  la  vérité  -,  ou 
démontrer  jusqu'à  l'évidence  ce  qu'elle  a  de 
faux  dans  la  base,  d'impraticable  dans  l'esé- 
cution,  de  périlleux  d.ins  les  conséquences. 
C'est  ce  qu  à  mon  gré  l'on  n'a  point  fait  en- 
core, et  ce  qae  je  vais  entreprendre. 


£n  voua  annonçant  d'avance  d'une  manière 
aussi  formelle  mou  opinion  sur  les  erreurs 
(l'une  école  économique,  j'éprouve  le  besoin 
do  protester  contre  le  malheureux  eaprit 
d'hostilité  qui,  pour  envenimer  et  compro- 
mettre on  quelque  sorte  même  lea  questions 
d'intérêts  matériels,  les  rattache  au  déplo- 
rable et  funeste  esprit  de  parti,  aasimiie  les 
sectateurs  de  la  résistance  absolutiste  en  poli- 
tique aux  défenseurs  des  protections  de  l'in- 
dustrie nationale,  et  les  zélateurs  du  radica- 
lisme politique  aux  puritains  d'économie 
politique.  Il  peut  y  avoir  quelque  vraisem- 
blance à  cet  égard. 

Mais  eu  dehors  de  ces  deux  extrêmes,  sur 
le  champ  vaste  encore  des  idées  intermé- 
diaires et  raisonnablcH,  j'uime  à  penser  qu'il 
se  trouve  en  grand  nombre  des  esprits  sages 
et  modérés  qui  cherchent  de  boime  foi  le  vrai 
pomme  le  bien. 

Sans  m  étonner  s'ils  appartiennent  ou  s'ils 
n'appartiennent  pas  à  tel  ou  tel  parti  poli- 
tique ,il  me  Bufât  que  je  les  estime  pour  en- 
trer franchement  avec  eux,  et  sans  amertunu. 
dans  l'examen  des  grands  intérêts  qui  sont 
maintenant  compromis. 

C'est  à  coup  sûr  parmi  ces  hommes,  aux- 
quels je  rends  toute  justice,  que  je  place  votr* 
honorable  rapporteur  et  MM.  les  membres  de 
la  commission,  même  ceux  de  la  majorité. 

Selon  la  commission,  le  système  protecteur 
de  notre  industrie  est  souverainement  injuste, 
illégal  ;  il  y  a  plus,  il  est  en  contradiction 
formelle  avec  le  pacte  fondamental  :  il  est 
contraire  à  la  Charte. 

Cette  accusation  est  grave,  Messieurs;  et  ce 
devrait  être  un  ministre  plutôt  qu'un  simple 
député  qui  se  chorgeût  d'y  répondre. 

Mais,  peut-être,  direz-voua,  l'accusation  est 
légèrement  indiquée  ;  c'est  tout  au  plus  une 
inuinuatiou  qu'il  est  possible  de  passer  lous 
silence?  Jugez-en. 

Selon  le  texte  du  rapport,  •  le  système  pro- 
tecteur est  injuste,  il  porte  atteinte  aux  droits 
de  l'égalité  ;  ta  liberté  de  vendre  et  de  pro- 
duire est  aussi  formellement  introduite  daDB 
la  Charte  que  celle  de  penser  et  d'agir.   ■ 

Par  conséquent,  chaque  fois  qu'un  acte  lé- 
gislatif, chaque  fois  qu'une  ordennance  con- 
tresignée par  un  ministre  sanctionne  une  dé- 
fense quelconque  de  produire  ou  de  vendre, 
la  liberté  formellement  introduite  dans  la 
Charte  est  violée,  et  le  gouvernement  est  en 
forfaiture.  {Jimits  dr'rrrs.) 

£n  reprenant  la  pensée  de  la  commission, 
montrons  quelle  en  est  l'erreur,  je  n'ose  dire 
le  sophisme. 

Oui,  sans  doute,  le  travail  et  le  commerce 
sont  au  rang  de  nos  plus  chères  libertés  ;  les 
actions  laborieuses  et  productives  ne  sont  pas 
seulement  choses  permises  mais  louables  sous 
tous  les  gouvernements,  qu'ils  aient  ou  n'aient 
p.iB  de  loi  fondamentale  écrite. 

Mais  chez  les  peuples  les  plus  libres,  ches 
ceux  qui  consacrent  dans  le  sens  le  plus 
étendu  la  liberté  de  penser  et  d'agir,  le  legis- 
lateur  distingue  partout  les  actions  licites  et 
les  actions  qu'on  doit,  dans  l'intérêt  national 
proscrire  et  même  punir. 

Il  est  permis  de  nourrir  les  hommes,  il  eat 
défendu  de  les  empoisonner  ;  l'empoisonne- 
ment est  cependant  un  exercice  de  la  faculté 
d'agir.  Non  seulement  vous  punissez  l'empoi; 
sonneur,  mais  vous  punissez  l'industriel  qui 
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Vtead  le  poiton  BanspréoautiOD,  sans  limite  et 
"'^UAS  autorisAtioD.  Violez-vous  pour  cela  la 
Charte  1 

Il  eit  permis  par  la  Charte  de  penser  libre- 
ment, et  d'expnmer  tibromcot  sa  peoaée  ;  la 
loi  punit  cependant  à  juste  titre  l'écrivain 
incendiaire  qui  calomnie  les  pereonnes,  et 
pousse  les  esprits  à  la  révolte,  ainsi  qu'an 
mépris  du  gouvernement. 

Au  lieu  d'avancer  des  maximes  absolues  à 
ce  point  qu'elles  dénieraient  le  pouvoir  même 
des  lois  civiles  et  criminelles  les  plus  légi- 
tÎBMC  et  les  plus  nécessaires,  rentrons  dons  le 
TT«î,  et  disons  : 

Pour  l'industrie  et  pour  le  commerce, 
comme  pour  l'eKercice  de  toutes  les  action;^ 
humaines,  le  principe  commun,  celui  qui 
rèRoe  tant  que  la  loi  ne  l'a  pas  limité,  c'est 
la  liberté.  Mais  toutes  les  fois  qu'un  intérêt 
paÛic  commande,  ou  reste  danii  les  bornes 
lécîtimea  de  la  législation,  quoiqu'on  inter- 
dite alMolument  certains  genres  d'industrie, 
certaines  branches  de  commerce. 

Totre  commission  va  bien  plus  loin.  Non 
leaJerneot  elle  pense  qu'on  ne  peut  interdire 
abfolument  aucune  production,  aucun  com- 
raerre.  sans  violer  la  Charte,  mais  elle  voua 
déclare  que  vous  ne  pouvez  pas,  sans  corn- 
otettre  un  attentat  du  même  ordre,  protéger 
certaines  industries,  protéger  certains  com- 
merces. 

T^  signal  une  fois  donné  par  la  commission, 
dsitaquer  ce  qu'on  appelle  le  syithne  ^rokc- 
temr,  voua  avez  vu  dans  la  séance  d'hier  et 
dans  celle  d'aujourd'hui,   de  spirituels  ora- 
tear»  suivre  cette  idée  jusque  dans  ses  der- 
nèrei    conséquences,    et    vous    indiquer   le 
tame,  heureusement  impossible,  vers  lequel 
ih  tendront   sans    jamais    cesser    de    com- 
battre. 
)taiB  d'abord,  pourquoi  la  commission  trans- 
porte-t^lle  le  langage  des  passions  dans  un 
dftbat  où  l'examen  semble  exiger  surtout  l'im- 
partialité, le  lang-froid  et  1  empire  de  soi- 
ntmel 

.\ui    veux    de    la    commission,    ce    qu'elle 
appelle  1e  n/»tèmf.  prvttcfcur  de  Vindtutrîe  et  du 
taamtrtt  n'est  pas  seulement  une  erreur  éco- 
nomique ;  ce  n'est  pas  seulement  une  faute, 
c'est  un  délit  :  et  les  expresBions  qu'on  em- 
ploie pour  le  nétrir  sont  empruntées  au  Isn- 
lage  consacré  pour  la  répression  des  crimes, 
le  système  protecteur,  vous  dit-on,  sa  seule 
dtnomination  l'aecuse  et  io  trahît.   Si  Is  pro- 
uctioD  ne  s'cteud  pas  h  tontes  les  industrie!^, 
Iran  conditions    sont    n^cffjtai rement    tniijales  ; 
elbi  ne  concourent  pan   indistinctement   et. 
une  même  proportion  aux  chargea  de 
it 

•nt,  Ifl  système  protecteur  est  accu- 

Je,  il  est  coupable  par  cela  seul  qu'il  pro- 

plus  efficacement  certains  intérêts,  cer 

productions,    cert-ains   coimucrces  ;   il 

en  cela  le  principe  imprescriptible  de 

_t  qae  fait  donc  le  législateur,  qu'ont  fait 
«*  illitstres  auteurs  de  notre  Code  civil, 
i|iuod  ils  ont  entouré  de  protection  la  femme 

flua  que  le  mari,  l'enfant  plus  que  l'adulte, 
orphelin  plus  que  le  fils  dont  le  père  existe, 
K  lé  mineur  plus  que  le  majeur  1 

Eh  bien!  il  est  des  industries,  il  est  des 
(Odunerces  mineurs  encore,  et  que  vous  avez 

T.  ai. 
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non  pas  seulement  le  droit,  mais  parfois  même 
le  devoir  do  protéger  jusqu'à  leur  majorité. 
{Bien}  très  b'ttnl) 

Il  n'y  a  point  d'inégalité  comme  vous  l'en- 
tendez, point  d'injustice,  et  point  d'iniquité  ; 
il  y  a  bienfait,  il  y  a  justice  distributive^  et, 
si  le  législateur  est  sage,  il  y  a  justice  éclairée. 

Après  avoir  répondu  sans  détour  au  texte 
même,  fidèlement  rapporté,  de  votre  commis- 
sion, qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ma  sur- 
prise de  voir  attribuer  à  la  législation  protec- 
trice du  commerce  eb  de  l'industrie  une  erreur 
stupide,  i^uo  n'ont  jamais  partagée  ni  les  légis- 
lateurs ni  les  administrateurs  de  la  France. 

Votre  commission  vous  dit  :  Les  règles  fon- 
damentales de  l'ancienne  légisation,  que  la 
loi  actuelle  tend  à  modifier,  reposent  sur  ce 
double  principe,  qu'il  est  de  l'intérêt  des 
peuples  de  tout  produire  par  eux-mêmes  et 
d'acheter  le  moins  possible. 

L'ancienne  législation,  et  cela  veut  dire  la 
législation  maintenant  existante,  puisque  c'est 
la  législation  qu'il  s'agit  de  modifier,  loin 
d'admettre  non  seulement  comme  intérêt, 
mais  comme  possibilité  qu'un  peuple  produise 
tout  par  lui-même,  a  cm  devoir  autoriser, 
encourager  l'achat  d'une  foule  de  produiiii 
étrangers. 

Quel  est  donc  le  gouvernement  assez  in- 
sensé, assez  avili,  assez  méprisé,  pour  qu'on 
ose,  pour  qu'on  puisse  lui  prôter  cette  erreur 
vulgaire  qu  on  n'a  d'Intérêt  qu'à  vendre,  qu'on 
se  ruine  en  achetant,  et  qu'on  peut  aspirer  à 
vendre  toujours  sans  acheter  jamais  t  Serait-ce 
du  gouvernement  français,  présent  ou  passé, 

aue  l'on  voudrait  parler  î  Mais  quoi  I  serait-ce 
e  Colbert,  le  vrai  créateur  d'un  système  na- 
tional et  protecteur;  de  Colbert,  sorti  commis 
d'un  magasin  Ivonnais,  pour  donner  un  essor 
immense  à  l'acnat  par  la  France  des  produits 
étrangers,  en  échange  des  produits  créés  par 
son  génie  1  Non,  sans  doute.  Serait-ce  de 
M,  Necker,  le  plus  habile  financier  de  f^nn 
époque,  et  l'un  des  esprits  les  plus  lucides  f 
Pas  davantage.  Serait-ce  de  François  (de 
Neu(chàteau),  le  plus  habile  ministre  de  l'in- 
térieur sooa  le  Directoire  ;  de  Ohaptal,  le 
bienfaiteur  de  l'industrie  nationale  soua  le 
Consulat  1  Serait-ce  des  ministres  de  l'Em- 
pire ou  de  la  Restauration  î  Non,  Messieurs, 
nul  d'entre  eux  ne  mérite  une  imputation  pa- 
reille. Je  leur  rends  justice  à  tous.  Que  de- 
vient donc  une  imputation  générale  et  sans 
restriction  contre  la  législation  qu'ils  ont  pro- 

COBÉe,  défendue,  perfectionnée?  Soyons  de 
onne  foi.  Messieurs,  et  convenons  qu'il  est 
facile  de  flétrir  le  passé  de  nos  lois  et  de  nos 
administrateurs,  lorsqu'on  le  travestît  ainsi. 
{Trhhienf) 

Bî  l'on  voulait  rester  dans  le  vraî,  voici  ce 
qu'on  nouîi  dirait  : 

Toutes  les  industries,  tous  les  conamerceB  ne 
sont  pas  également  profitables,  également 
avancés.  Il  en  est  qui  chez  nous  sont  dans 
l'enfance,  et  qui  sont  ailloura  dans  toute  la 
force  de  la  virilité  ;  pourquoi  ne  les  aiderions- 
nous  pasi  Direz-vous  d'un  jardinier  qu'il  est 
iniuate.  qu'il  est  stupide  et  qu'il  blesse  des 
lois  de  l'égalité,  parce  qu'il  met  des  plantes 
exotiques  en  serre  chaude,  et  qu'il  les  entoure 
(le  soins  infinis  afin  de  les  acclimatert  Faut^il. 
an  risque  de  tout  perdre,  planter  d'abord  en 
pleine  terre,  pour  ne  pas  créer  dans  vos  jar- 
dins un  odieux  privilège,  contre  lequel  ont 
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droit  de  réclamer  les  plantes  et  les  arbres 
indigènes  ï 

Eh  bien  !  il  est  d'immenses  industnes  que  le 
Mvstème  protecteur  de  lEuropo  a  recueilliea, 
a"brit(ieB,  réchauffées  dans  ses  serres  bienfai- 
santes  ;  il  les  a  transportée»  de  1  ïnde  ;  il  lea 
a  gavammeDl  favoriséeSç  et  le  temps  a  récom 
pensé  ses  efforts  au  delà  de  toute  espérance. 
Je  voua  on  citerai  bientôt  l'exemple  le  plus 
mémorable. 

Qu'on  cesse  donc  de  flétrir  comme  inepte. 
comme  stérile  et  pernicieuse  la  législation  qui 
constitue  le  système  protecteur.  On  vous  a 
parlé  de  se»  prétendues  erreurs  ;  je  veux  voua 
montrer  son  véritable  avantage. 

Notre  législation  protectrice  a  pour  but  de 
réserver  pour  le  peuple  français  la  plus 
grande  masse  de  travail  que  des  Français 
puiasent  faire.  Ainsi,  toutes  choses  épaleB, 
nous  préférons  des  produit»  français  a  des 
produit*  étrangers;  toutes  choses  égales,  nous 
imposerons  lea  produits  étrangers  plutôt  que 
les  produits  fratiçais  ;  nous  préférons  le  trans- 
port par  navires  français  au  transport  par 
navires  ttrausers,  et  nous  imposerons  le  fret 
des  navires  étrangers  plutôt  que  ie  fret  des 
navires  françaia. 

Allons  plus  loin  :  imposerons -no  us  égale- 
ment tous  les  produits  étrangers  ï  Non  :  ceux 
dont  la  nature  offre  un  grand  travail  à  notre 
industrie,  nous  les  imîioserons  très  peu,  sou- 
vent pas  du  tout;  mais  ceux  qui  n  offriront 
plus  de  travail  à  nos  ateliers,  à  notre  agricul 
ture,  si  nous  le  jugeons  nécessaire,  nous  les 
prohiberons. 

Kh  bien!  lorsque  nous  ugirons  ainsi,  noua 
suivrons  la  conduite  de&  peuples  les  plus 
éolairé-i  ;  noua  imiterons  les  Anglais,  les  Hol- 
landais  et  les  Amérifains  des  Etats-Unis, 
c'est-à-dire  des  trois  peuples  modernes  qui, 
par  leur  système  économique,  ont  atteint  la 
plus  huutc  prospérité. 

ifji  prohibttiom,  voilà  ce  qu'on  attaque  avec 
le  plus  d'énergie,  et  ce  qu'on  ose  le  moins 
défendre.  Voyez  sous  quel  jour  la  conuuissioni 
les  présente  ;  sans  elles  le  commerce  paierait 
23  millions  de  plus  au  Trésor.  î'ar  là,  dit  le 
rapport,  noiis  ^immejs  eontrainix  tfc  prétevtr  sur 
Tifij  protlMita  ttrriiuriaux  Véquiialent  da  percep' 
tions  yiw  iKiiw  ntorw  ahantinnnfei. 

Ne  aemble-t-il  pas  que  c'est  surtout  l'agri- 
culture et  les  ateliers  français,  qui  sont  vic- 
times des  mesures  de  prohibition  adoptées 
pour  les  protégera  Un  exemple  suffira  pour 
éclairer  cette  question. 

Dpuis  trois  ans.  vu  l'extrême  abondance 
des  récoltes  et  le  bas  prix  des  céréales  fran- 
çaises, la  loi  de  1832  est  devenue  prohibitive. 
Aussi  le  iiiiniatère  a-t-il  le  plus  grand  soin 
d'imprimer  avec  orgueil,  au  moins  tous  lea 
trois  mois,  la  presque  nullité  des  entrées  de 
blés  étrangers.  Cependant,  si  la  loi  n'opérait 
pas  aujourd'hui  cette  prohibition,  vous  trou- 
veriez k  Marseille  des  blés  étrangers  qui  ne 
cofiteraient  pas  12  francs  l'hectolitre.  Vous 
pourriez  lea  grever  d'un  droit  de  2,  3.  et 
même  4  francs  rhectolilre.  qu'ils  entreraient 
encore  avec  un  immense  (ivantago,  et'  complé- 
teraient la  ruine  dos  fermiers  et  des  pro 
priétaires. 

Eh  bien  !  je  le  demande  aux  fermiers  les 
plus  ignorant»,  aux  propriétaires  les  moins 
clairvoyants,  croient-ils  de  bonne  foi  que  7 
à  8  millions  de  francs  sur  S  à  3  millions  d'hec- 


tolitres de  blés  étrangers  qu'on  importerait 
dans  un  temps  de  surabondance,  soulage- 
raient beaucoup  les  charges  des  produits  ter- 
ritoriaux, et  rendraient  leur  position  meil- 
leure 1  Non,  sans  doute. 

Soitj  dira-t-ou  froidismcnt  :  fermiers  et  pro- 
priétaires pourront  bleu  être  ruinés  ;  mais  les 
consommateurs,  mais  le  peuple  par  excel- 
lence, celui  qui  n'a  rien,  le  ptriHaire  y 
gagnera. 

Je  ne  crains  pas  d'avancer  ici  que  le  meil- 
leur moyen  de  -compléter  la  détresse  du  pro- 
létaire, c'est  d'achever  lu  ruine  du  proprié- 
taire, du  fermier  et  du  niiLiutfactuner,  qui 
paieront  bien  s'ils  font  lo^ra  affaires,  et  ne 
l'emploieront  plus  sî  la  loi  les  écraue. 

Je  n'ai  donc  pu  voir  sans  surprise  ces  asser- 
tions du  rapport  :  «  On  serait  effraye  de 
l'énorme  capital  que  les  taxes  prohibitives 
dévorent  tous  lea  ans.  ■ 

Non,  Messieure,  l'agriculture  protégée  à 
son  tour,  quand  viennent  ses  années  de  dé- 
tresse, comprend  qu'il  est  juste  aussi  que  les 
manufactures  soient  protégées  partout  où  elles 
seraient  en  dançer  ;  l'un  et  l'autre  intérêts 
comprennent  qu'il  est  également  juste  que  la 
navigation  frauçaitie  soit  pareillement  pro- 
tégée, Chacun  doit  concevoir  cette  grande 
nécessité  de  l'état  social,  d'être  une  grande 
association  de  secours  mutuels  concédés,  ac- 
cordés, avec  une  haute  intelligence,  suivant 
les  besoins  si  variaules  des  époques,  des  sai- 
sons, des  années  et  des  révolutions  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  manufactures. 
Cela  vaut  mieux,  dai^ez  m'en  croire,  cela 
sera  toujours  plus  politique  et  plus  national 
que  cet  égoisme  égalîtaire,  qui  ne  veut 
prendre  en  considération  aucun  dea  grands 
besoins  des  diverses  branches  du  négoce  et 
de  la  production. 

Cett«  législation  compatissante  et  bienfai- 
sante est  plus  profitable,  même  au  prolétaire, 
que  tontes  les  utopies  qu'on  présente  en  sa 
faveur  sous  des  couleurs  décevantes. 

Ne  nous  dites  donc  pas  en  pa'rlant  môme 
des  taxes  prohibitives  :  On  calculerait  avec 
effroi  le  sacrifice  immense  qu'elles  imposen 
à  l'ouvrier  danâ  ses  outils,  dans  son  fer.  dans 
son  bois,  dans  sa  iRine.  dans  sa  viande  (que 
n'ajoutez- vous  dans  son  paini)  ;  on  mesure- 
rait avec  dotileur  Tiiupôt  dont  elles  frappent 
le  prolétaire  jusque  dans  ses  consommations 
les  plus  rigoureuses. 

Je  veux  parler  à  mon  tour  do  l'intérêt  du 
prolétaire,  quoique  ce  mot  me  révolte.  Je  ne 
connais  pas  en  France  d'individu  déshérité  de 
tout  autre  droit,  de  toute  autre  faculté  que  de 
reproduire  sa  race,  comme  la  brute  et  ranimai 
immonde.  Dans  un  pays  où  tous  les  ouvriers, 
qu'ils  aient  quelque  chose  ou  rien,  sont  appe- 
lés gratuitement  au  bienfait  de  l'instruction 
primaire  ;  dans  un  pays  où  tous,  appelés 
BOUS  l'égalité  glorieuse  au  drapeau  tricolore, 
sont  aptes,  vous  l'avez  vu,  vous  le  voves 
oncorp,  à  s'élever  jusqu'au  ranc  de  maréchal 
de  France,  fussent-ils  nés  simples  paysans  ou 
simples  artisans;  dans  un  pays  où  tout  garçon 
de  terme  peut,  comme  Orangé  (des  "Vosges), 
s'il  perfectionne  la  charrue,  gagner  la  médaille 
d'or  au  grand  concours  de  l'industrie  natio- 
nale, et  voir  le  roi  poser  la  croix  d'honneur 
sur  sa  veste  de  travail  ;  dans  un  paya  où 
chaque  ouvrier,  s'il  est  actif,  économe,  intel- 
ligent, peut  s'élever  à  l'aisance,  acquérir  tous 
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h*  droits  de  la  cité,  en  obtenir  tous  lea  hon- 
»eim,  diacun  des  individus  de  la  belle  et  glo- 
riense  famille  qui  compose  la  grande  nation 
française  est,  par  le  fait,  un  être  politique  et 
■ociu,  défendu,  honoré,  protégé,  qu'on  mé- 
cuoDiut.  qu'on  calomnie,  et  qu'on  déiilionore, 
ea  l'uppelant  iTvUlatn;  fût-ce  par  iutéréCr  pour 
hû.   {frf»  bUn!) 

Ainsi,  pour  rester  dans  le  vrai,  parlons  d'où- 
vriem  Erùçais  et  non  pas  de  prolétaires.  Mes- 
sieurs, malgré  ma  prédilection  pnur  les  pro- 
r'  »  iUixait-es  de  l'indusitue  par  l  émulation  et 
Liberté,  diraije  que  la  concurrence,  non 
seulement  internationale,  mais  cosmopolite 
oiuvecrselle.  telle  que  la  révent  les  partisans 
dn  système  protecteur,  est  le  plus  grave 
danger  qui  menace  la  classe  ouvrière. 

Dana  ces  luttes  terribles  que  se  livrent  les 
iadiutries  de  nations  différentes,  abandon- 
née! à  leurs  seules  cupidités,  diraije  qu'on 
Toit  arriver  parfois  que  les  chefs  d'entre- 
prîie»,  plutôt  que  d  ubondonner  la  lutte, 
ftbaûeent,  abaissent,  abaissent  toujours  le 
salaira  de  l'ouvrier,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ne 
Idigne  plus  assez  pour  se  pourrir  et  pour  en- 
tretenir ses  forces.  Dirai-je  que  chez  le  plus 
grand  peuple  industriel  de  l'Europe,  et  dans 
le  désir  immodéré  d'écraser  par  la  libre  con- 
eorrence  les  industries  étrangères,  il  y  a  d'im- 
■Denaea  manufacture»  où  pendant  longtemps 
on  s  fait  travailler  quatorze,  quinze  et  seize 
lieures  par  jour  de  pauvres  enfants  de  dix 
tiu,  de  neuf  ans  et  de  huit  ans!  Diraï-je  qun 
le  législateur  an^tais  a  prohibé  cette  barbarie 
lie  la  liberté  ï  Dirai-je  qu'il  a  défendu  qu'an- 
eim  chef  de  manufacture  fît  travailler  ces  en- 
fanta plus  de  quarante-neuf  heures  par  se- 
usine,  et  que  les  partisans  philanthropes  de 
UHbertê  du  travail  se  combinent  deux  à  deux 

rr  employer  chacun  le  même  enfant  moins 
quarante-neuf  heures,  mais  pour  l'em- 
Slojer  en  somme  assez  longtemps  pour  acca- 
ler  sa  £aîble  organisation'?  (SenmUon.) 

El  vous  voudriez  livrer  la  France,  par 
uaour  du  prolétaire,  à  la  libre  concurrence 
d'industries  qui  recourent  à  d'aussi  terribles 
moyens  !  et  vous  y  verrier  le  bonheur  du 
peuple!  Non,  Messieurs,  vous  reculeriez  voiis- 
afines  devant  la  terrible,  mais  inévitable 
conséquence.  Vous  protégeriez  l'enfance  par 
des  droits  établis  sur  des  produits  que  je  crois 
voir  empreints  de  chair  humaine  :  c'est-à-dire 
en  d'autres  termes,  vous  consen,'criez  une 
partie  du  système  protecteur  :  ne  le  flétrissez 
donc  pas. 

Je  TOUS  ai  parlé  du  sort  des  enfants  ;  et  ai 
)e  voua  parlais  du  sort  des  femmes  dans  ce 
B^ilénie  indéfini  de  concurrence  impitoyable  : 
li  je  vous  montrais  comment  de  froids  niéca- 
nieieiu  calculent  la  force  musculaire  pour  la 
payer  au  prorata,  que  cela  suffise  ou  non  pour 
m  besoins  de  tous  les  jours,  pour  ses  mala- 
diet  fréquentes  et  surtout  pour  son  avenir... 

Je  m'arrête.  Messieurs,  non  psrce  que  je 
n'ai  pins  rien  à  dire  en  faveur  des  ouvriers, 
aais  parce  que  j'aurais  trop  à  dire  sur  un 
«iet  qui.  depuis  tant  d'années,  est  pour  moi 
I*  travail  ou  plutôt  le  délassement  le  plus 
ttiêri.  Si  l'on  ose  encore  invoquer  l'intérêt  de 
l'oovrier.  dans  une  cause  où  sa  vie  même  est 
aÎM  an  rabais  illimité,  je  reviendrai  dans 
Tirène  pour  y  combattre  en  sa  faveur  ceux 
qui  Dréteodraient  lui  rendre  de  si  funestes 
Mmoes.  (Tria  bien!  iri*  bien!) 


Ah  !  gue  le  peuple  en  son  instinct  sait  juger 
bien  différemment  l'œuvre  des  législateurs! 
Certes,  votre  commisaîon,  qui  flétrit  les  taxes 
prohibitives  et  surtout  les  prohibitions^  par 
amour  du  prolétaire,  de^-rait  nous  expliquer 
un  grand  tait  social.  Napoléon  fut  a  coup 
sûr  le  plus  grand  prohibiteur  des  temps  mo- 
dernes ;  il  prohibait  en  masse  les  produits 
d'un  peuple  et  de  tous  ses  alliés  ;  non  seule- 
ment il  confisquait  les  produits  étrangers  qui 
uuraient  alimenté,  vêtu,  meublé  avec  tant 
d'économie  les  ouvriers  français,  il  ordonnait 
qu'on  les  brûlât  impitoyablement. 

Eh  bien!  loin  d'être  un  objet  d'horreur  pour 
les  ouvrier'*.  Napoléon  était  leur  idole.  Les 
amis  de  la  liberté  ne  pouvaient  lui  pardonner 
la  perte  des  g-'^ranties  sociales  :  les  amis  de 
l'ancien  régime  abhorraient  en  lui  l'homme 
nouveau,  le,  parvenu,  l'usurpateur  ;  mais  l'ou- 
vrier, invariable  dans  son  amour,  saluait  en 
lui  le  protecteur  de  l'industrie  lyonnaise,  le 
fondateur  véritable  des  fabriques  modernes 
de  tissus,  et  d'une  foule  d'autres  produits  ;  et 
quand  Napolf^on  revenait  de  l'île  d'Elbe, 
quand  il  a'oRrait  seul  aux  populations,  le 
paysan,  le  laboureur,  le  simple  ouvrier,  le 
prolétaire,  l'entouraient,  en  le  saluant  du 
nom  d'empereur  et  de  père.  {Sensaiion.) 

Eh  bien  !  je  souhaite  au  gouvernement  de 
Juillet,  je  souhaite  au  roi  de  notre  choix  que 
sa  popularité,  toujours  croissante,  égale  celle 
de  Napoléon  devant  les  industriels,  devant 
les  paysans,  les  lahnnreiirs  et  les  ouvriers. 
J'ose  lui  prédire  que  s'il  écrit  comme  l'erape- 
rt'ur.  sur  le  drapeau  tricolore  :  Industrir  t\atio- 
nnlef  proireUim  ■naUonaU!  dfftnxr.  nafifftnlet  le 
juste  amour  d'un  peuple  éclairé  continuera 
d'entourer  et  de  fortifier  le  berceau  de  sa 
dynastie  uaissante.  {ApprfÂmtit^n  génfraU.) 

Un  dernier  mot  pour  défendre  le  système 
de  nos  lois  économiques.  (Emuicz*  èccuUz'.) 

On  ose  nous  dire  que  nous  sommes  en 
arrière,  plongés,  arrêtés  dans  la  routine.  Ce- 
pendant des  trois  nations  qui  tiennent  le 
sceptre  commercial,  c'est  la  France  dont  lea 
droits  protecteuTS  sont  établis  de  manière  à 
faire  payer  au  commerce  extérieur  la  moindre 
part  des  charges  publiques. 

Sur  un  milliard  d'impôts,  le  commerce  exté- 
rieur en  paie  : 

Aux  Etats-Unis 900,000,000  ; 

Dans  la  Grande-Bretagne 402.000,000; 

En  France 102,914,000. 

Le  gouvernement  français  est  donc  celui 
dont  les  partisans  du  commerce  extérieur  ont 
le  moins  à  se  plaindre  entre  les  trois  nations 
qui  comprennent  le  mieux  ce  même  com- 
merce. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  la  réfuta- 
tion des  innombrables  erreurs  dont  j'ai  signalé 
seulement  les  principales  dans  le  rapport  de 
la  commission. 

En  définitive,  votre  commission  même  n'ose- 
rait pas  vous  proposer  de  lever  la  prohibition 
des  novigateurs  étrangers  pour  votre  com- 
merce de  cabotage  ;  et  si  jamais  on  l'osait,  le 
bons  sens  national  se  soulèverait  contre  une 
pareille  folie. 

Ayons  donc  le  courage  do  le  dire,  il  y  a  des 
prohibitions  salutaires  ;  il  y  en  a  qui  le  seront 
toujours  ;  il  y  en  a  qui  le  sont  transitoire- 
ment  :  mais  prétendre  arriver  h.  les  abolir 
toutes,  c'est  ce  que  vous  n'obtiendrez  jamais. 


Bien  moins  encore,  obtiendrez-voua  d'abolir 
les  simples  taxes  de  protection.  Sans  doute  il 
faut  par  degrés  diminuer  ces  taxes,  quand 
certaines  industries  ont  moins  besoin  d'6tre 
protégées.  Mais  s'il  e'b  est  d'autres  au  con- 
ti'aire  qui  nécesâiteut  une  protection  agrandie 
ou  nouvelle,  dans  un  intérêt  d'avenir  bien 
entendu,  hésiterions-noue  un  moment  à  les 
demander,  à  les  voter,  fiar  peur  de  la  théorie  1 
Loin  de  nous  cette  pusillanimité. 

Pour  les  hommes  qui  considèrent  combien 
d'intérêts  variés  et  puissants  embrasse  l'in- 
dustrie d'un  ^and  peuple,  il  est  évident  qu'on 
ne  {pourra  jamais  1  amener  à  cet  état  de  sim- 
plicité, de  fixité,  de  sécurité  qui  n'ait  aucun 
besoin  de  protections,  même  temporaires.  II 
faudra  seulement  ne  les  accorcter  qu'avec 
prudence  et  di^oemcment  :  telle  sera  votre 
œuvre. 

J'ai  montré  clairement,  ce  me  semble,  com- 
bien votre  commission  s'était  méprise  sur 
l'intention,  la  tendance  et  l'esprit  de  notre 
léRislation  eommercialo.  Elle  ne  s'est  pas 
moins  méprise  sur  les  faits  qu'elle  a  voulu 
citer  à  l'appui  de  ses  théories. 

Voti-e  commission,  et.  surtout  plusieurs  do 
ses  membres  députes  de  la  Oironde,  se  sont 
également  trompés  sur  les  intérêts  mêmes  de 
la  ville  de  Bordeaux.  Ils  nous  représentent 
cette  belle  et  grande  cité  comme  la  victime 
du  système  protecteur.  Cependaul,  ces  hono- 
rables collègues,  et  vous  tous,  Messieurs,  se- 
riez bien  surpris,  si  je  vous  prouvais  que  Bor- 
deaux même  ferait  des  pertes  immenses,  en 
supprimant  tout  à  coup  le  système  protecteur, 
et  que  ce  système  abonde  en  dispositions  spé- 
cialement favorables  au  pays  de  la  Oironde. 

La  prinpipale  richesae  agricole  des  Borde- 
lais, c  est  le  fruit  de  la  vigne  cultivée  dans  les 
vastes  sables  du  Médoc.  Les  vins  communs  de 
ce  soi  reviennent,  année  commune,  à  15  francs 
l'hectolitre.  Vous  croyez  peut-être  que,  pour 
ces  vins,  les  commerçants  de  Bordeaux  n'ont 
^^m  jamais  invoqué  que  leurs  principes  chéris, 
^^H  salutaires,  imprescriptibles,  de  liberté,  d'éga- 
^^"  lité,  de  trafic,  avec  les  vins  de  l'étTanger.  Loin 
de  lâl  les  vins  comjnuns  d'Espagne,  de  Por- 
tugal, et  des  îles  dépendantes,  sont  repousses 
de  Bordeaux  par  des  taxes  prohibitives,  qui 
surpassent  deux  fois  la  valeur  du  vîn  borde- 
lais protéffé  ;  car  elles  s'élùvent  à  3B  francs 
par  hectolitre.  Pour  les  vins  délicats,  la  pro- 
tection est  bien  plus  grande,  bien  plus  favo- 
rable aux  riches  producteurs  ;  elle  s'élève,  le 
croirez-vouB  ï  A  100  francs  par  hectolitre. 
Vous  voyez  donc  qu'à  Bordeaux  même  le  sys- 
tème prohibitif  n'est  paSj  comme  l'affirme  le 
rapport  de  votre  commission,  dirigé  contre  les 
produits  territoriaux,  même  bordelais. 

Passons  au  commerce.  Les  constructeurs, 
les  armateUTB,  les  navigateurs  de  Bordeaux, 
sont  protégés  par  deux  dispositions  législa- 
tives. Ija  première  est  une  surtaxe  sur  la 
grande  navigation  par  navires  étrangers  ;  la 
seconde  est  une  mesure  absolument  prohibi- 
tive, elle  intordit  complètement  aux  étrangers 
le  cabotage  de  la  France,  et  par  conséquent 
toutes  les  côtes  de  la  Gironde.  Rappelez-vous 
qu'à  l'ûvcncinênt  de  Colbert  au  ministère,  les 
Hollandais  faisaient  le  commerce.  Que  diront 
les  habitants  et  les  députés  de  Bordeaux, 
de  cette  loi  prohibitive?  La  proscriront-ils 
comme  infâme,  et  contraire  aux  droits  im- 
prescriptibles des  constructeurs,  des  arma- 
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teura  et  des  navigateurs,  je  ae  dis  pas  étran- 
gers, qui  en  profiteraient^  mais  français,  mais 
bordelais,  qu'elle  ruinerait  de  fond  en  comble. 

Que  Bordeaux  ouvre  donc  les  yeux  sur  le» 
véritables  causes  de  ses  malheurs,  et  de  ses 
souffrance»  :  qu'elle  n'en  cherche  pas  le  re- 
mède dans  la  subversion  complète  et  la  ruine 
do  notre  industrie  nationale. 

L'honorable  député  de  Bordeaux,  qui  vient 
d'occuper  cette  tribune,  pour  vous  montrer 
les  funestes  effets  du  système  protecteur,  n'a 
pas  craint  de  vous  dire  que  l'enquête  malen- 
contreuse, faite  il  y  a  quelque  temps,  avait 
démontré  que  toutes  les  iudustries  franjfaisea 
étaient  restées  au-dessous  des  mêmes  indus- 
tries pratiquées  par  l'étranger. 

Messieurs,  comme  ayant  été  membre,  vice- 
président  et  rapporteur  du  jury  central  chargé 
de  juger  en  1834  les  produits  de  notre  indus- 
trie nationale,  il  m'appartient  do  proclamer 
ici  la  vérité.  Loin  que  nos  industries  soient 
toutes  tombées  dans  l'infériorité,  plusieurs  . 
d'entre  elles  restent  sans  rivales  en  Europe  et  J 
dans  l'univers.  ^ 

Pour  vos  soieries,  par  exemple,  vous  vendez, 
sur  le  libre  marché  cfe  l'étranger,  pour  130  mil- 
lions, quand  l'Anglais  vend  pour  15  millions.  ■ 
Vous  êtes  sans  rivaux  pour  la  magnifique  in-fl 
dustrie  des  arts  chimiques  ;  l'Europe  savante^ 
vient  acheter  chez  voua  les  instruments  les 
plus  parfaits  d'optique  et  d'anatomie,  fabri-   _ 

Sués  par  les  Oauchoia,  les  Lerebours  et  les  M 
lambey  ;  votre  horlogerie  savante  est  admi-  m 
rable  ;  vos  tulles  de  cachemire  sont  aux  pre- 
miers rangs  en  Europe,  ainsi  que  vos  tissus 
de  mérinos  ;  et  pour  lea  cotons  mâmes^  vous 
avez  à  l'égard  des  tissus  imprimés  une  incon- 
testable supériorité,  démontrée  par  53  mil- 
itons de  ces  tissus  annuellement  exportés. 
Voilà  ce  que  démontrent  et  les  états  de  vos 
douanes,  et  les  jugements  impartiaux  d'ua 
jurj"  qui  comprenait  l'élite  des  savants  fran- 
çais, les  Thénard,  les  Gay-Lussac,  les  Darcet, 
les  Clément,  etc.  (Marqwa  d'adhésion.) 

Votre  commission  voua  a  cité  trois  indus* 
tries  britanniques  :  celles  des  soieries,  des 
lainages  et  des  cotons. 

Pour  les  soieries,  les  maux  soufferts  par 
classe  ouvrière  provenaient,  vous  dit-on,  d»  ^ 
lois  prohibitives.  J'afârroe  au  contraire  que  la 
misère  provenait  de  la  contrebande  qui  ren- 
dait ces  lois  inefficaces,  et  par  conséquent 
sans  action. 

Voua  dites  que  la  prospérité  récente  des 
fabriques  de  soieries  résulte  du  retrait  des 
lois  prohibitives  :  vous  vous  trompez  encore. 
Puis  vous  dites  que  depuis  le  retrait  de  ces 
lois  les  étrangers  importent  moins  de  soie- 
ries en  Angleterre,  comment  cela  serait-il 
opéré  î  C'est  que  M.  Huskisson  a  remplacé  la 
prohibition  par  un  premier  droit  de  30  0/0,  et 
movennant  des  décisions  interprétatives,  par 
des'  droits  de  -30  et  50  0/0  sur  les  soieries 
étrangères.  Mais  ici,  je  ne  veux  pas  profiter 
de  mon  avantage  ;  je  dois  avouer  qu'en  affir- 
mant qu'aujourd'hui  les  soieries  étrangères 
abondent  moins  en  Angleterre  qu'au  temps  de 
la  prohibition,  vous  êtes  dans  l'erreur.  Au- 
jourd'hui même  la  France  seule  importe  pour 
16  millions  de  soieries  on  Angleterre  :  sans 
compter  les  importations  de  la  Suisse  et  des 
bords  du  Bbin. 

Voici  maintenant  la  véritable  source  de  la 
prospérité    des    loieriei    anglaises    :    c'est 
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le  rëductioD  des  droits  sur  la  matîèro 

Eremière.  Voilà  l'un  des  plus  beaux  actes  de 
k  léffislation  de  moa  ancien  et  illustre  ami 
M.  Huskisson. 

En  18â0,  les  vieilles  lois  d'Angleterre,  qui 
toDtes  ne  sont  point  parfaites,  faisaient  pré- 
lever, le  croirez-vous,  sur  des  matières  pre- 
mières, sur  des  soies  grèges  et  moulinées, 
l'énorme  et  stupide  impôt  de  16,360,000  francs. 
Cet  impôt,  M.  nuskision  l'a  presque  en  entier 
fait  diaparaitro,  aussitôt  que  la  fabrication 
d6*  soieries  anglaisea  est  devenue  plus  pros- 
père  ;  et  douze  ans  plus  tard,  quand  elle  était 
'  (ne  doublée,  on  avait  si  sagement  opéré 
^_  double  de  aoles  grèges  ou  moulinées 
^■jait,  à  titre  de  droite  d'entrée,  au  lieu  de 
15  millions,  la  simple  somme  de  2,400,000  fr. 
Ajoutons  que  Manchester,  arrivé  à  fournir 
da  cotons  l'univers  commercial,  n'ayant  plus 
ée  nouveaux  triomnlies  à  tenter  de  ce  côté, 
s'eal  tourné  vers  les  soieries,  en  y  appli- 
qvADi  des  capitaux  immenses,  qui,  vous  le 
savec,  «ont  au  plus  bas  intérêt,  Voilà  les  véri- 
uMes  causes  lien  prospérités  réi^entes  de  l'in- 
dustrie des  Boicries  dans  la  Grande-Bretagne, 
el  non  pas  l'effet  sans  cause  de  prohibitions 
àMfflcacea.  supprimées  comme  une  lettre 
iwortm  dans  le  texte  des  actes  du  Parlement 
inique. 

bien  !  la  législation,  d'Huekîssion  sur  les 

res   premières,    affranchies,    et   sur   les 

it«  des  soieries,  suffisamment  protégés, 

"Slt  la  législation  que  noue  vous  présentons 

eoinme  un  modèle  pour  la  France  :  réduction 

'    'lonrs    croissante    sur    les    matières    pre- 

et  quant  anx  industries  rivales  des 

droits  protecteurs  posés  d'une  main 

cearageuse  autant  qu'intelligente. 

C'est  le  même  système  que  le  ministère  bri- 
tannique a  fait  prévaloir  sur  les  laines  en  rier- 
aattant  la  sortie  des  laines  britanniques  ;  il  a 
HÛTi  l'exempte  des  lois  françaises,  il  nous  a 
faû-mème  offert  un  bon  exemple  en  abaissant 
les  droits  d'entrée  sur  lea  laines  étrangères; 
tsais  jamais  le  célèbre  ministre  du  commerce 
n'a  proposé  de  faire  entrer  francs  de  droits 
Pfotecteurs  les  lainages  de  France,  de  Bel 
giqne  et  d'Allemagne. 

Mais,  direz-vous,  l'exportation  des  lainages 
B«  s'est  accrue  que  de  30  0/0  dans  un  demi- 
lièele.  Disons  que  ce  progrès  est  déjA  remar- 
qoable.  et  qui  le  regarderait  comme  un  signe 
dedécadence  commettrait  une  étrange  erreur. 
Uaia  voyez,  dit-on,  l'industrie  des  cotons, 
pour  lesquels  use  politique  bien  plus  libérale 
€fft  suivie  :  ses  progrès  sont  incomparable- 
acot  plus  rapides  et  plus  vastes  ;  c'est  ce  que 
Totr«  commission  vous  démontre  en  compa- 
natlea  exportations  do  l~63  ot  1333. 

Cotnment  pent-on  ignorer  que  la  fabricn- 
tion  des  cotons  offre  an  contraire  le  plus 
tdmirable  exemple  des  fruits  tardifs,  mais 
immenses,  d'nn  système  protecteur  habile- 
■Mnst  combiné  T 

Depuî.H  la  Révolution  de  16S8.  soit  à  tort, 
•oit  à  raison,  le  gouvernement  britannique. 
fwr  UB  grand  nombre  d'actes  du  Parlement,  a 
protégé  le  filage  et  le  tissage  des  cotons.  Jub- 
lu'eo  1763,  ces  industries  étaient  restées  dans 
renfonce,  et  le  Rouvemement  les  protégeait 
toojours.  A  partir  de  1764,  Hargreaves  com- 
Bence  cette  admirable  série  d'inventions 
^IB'ArkwrÎRfat  continue,  et  guo  Cra-mpton  cou- 
roBBA  en  1779.  Dès  ce  dernier  moment,  les  fils 


anglais  sont  si  beaux  qu'ils  peuvenl  servir 
même  à  fabriquer  la  mousucline.  Mais  les  prix 
sont  encore  trop  élevés  pour  remporter  la  vic- 
toire sur  ceux  de  l'Inde,  et  le  gouvernement 
continue  sa  protection. 

Croiriez-vouB  pour  cela,  oue  les  filateurs 
anglais  s'endorment  et  ne  réduisent  pas  leurs 
prix  en  perfectionnant  leurs  procédés?  Vous 
commettriez  une  étrange  erreur. 

Jugez-en  par  ces  quatre  prix  à  quatre 
époques  remarquables  :  le  même  fil  de  coton 
désigné  sous  le  numéro  100  pour  sa  finesse^ 
était  produit,  la  livre  :  (Ecoulez!  éoouiczf) 

En  1786,  pour  38  scbelllngs. 

En  1790,  pour  30. 

En  1800,  pour  »  1/2. 

En  1832,  pour  2  11/12. 

Et  néanraoine,  aujourd'hui  mdme,  la  pro- 
tection britannique  n'a  pas  entièrement  cessé. 

Voilà  donc  un  peuple  qui,  durant  cent  an- 
nées de  protection,  poursuit  son  système,  et 
d'un  point  do  départ  d'extrême  infériorité 
s'élève  à  cette  étonnante  perfection.  (Sert- 
>.atfnn.} 

Voilai  l'exemple  cité  si  mal  à  propos  contre 
!c  système  protecteur,  et  qu'à  mon  tour  je  cite 
avec  pleine  confiance  comme  le  plus  convain- 
cant en  faveur  de  ce  système. 

Si  les  Anglais,  économistes  prétendus  poli- 
tiques, avaient  imité  votre  commission  et 
celui  de  ses  membres  que  voua  venez  d'en- 
tendre aujourd'hui  même  *  s'ils  étaient  venus 
dans  cette  année  1763,  si  neureusement  citée 
dans  le  rapport-,  dire  en  plein  Parlement  : 
Quoi!  depuis  soixante-quinze  ans  que  nous 
voua  protégeons,  voua  n'avez  pas  encore 
triomphé  de  Tlndel  Vous  ne  fitez  pas  encore 
aussi  fin  que  les  Hindous,  perfectionnés  par 
trois  mille  ans  de  procédés  héréditaires!  A 
haR  vos  protections  !  Je  le  demande,  l'Angle- 
^prre  aurait-elle  pu  soutenir  la  lutte,  si  le 
tnfme  langage  avait  été  tenu  en  1780  ou  17901 
L'Anglais  aurait-il  pu  soutenir  la  lutte  pour 
l'égalité  du  prix?  Non  certes.  Mais  le  gouver- 
uement  angtaie.  avait  des  vues  bien  plus  éle- 
vées et  plus  perçant*»  dans  l'avenir.  Les 
grands  hommes  d'Etat  de  cette  illustre  con- 
trée avaient  Ronfiance  dans  le  génie  d'inven- 
tion, de  perfectionnement  qui  caractérise  au 
plus  haut  degré  l'Angleterre  ;  ils  l'opposaient 
dans  leur  oensée  à  l'état  stattonnaire  at  d'im- 
mobilité des  peuples  de  l'Orient.  Il  a  fallu 
plus  de  cent  années  pour  accomplir  leurs  pré- 
visions. Mais  aussi,  quelle  _grande  et  magni- 
fique solution  a  payé  leur  persévérance!  Au- 
jourd'hui, l'Angleterre  file  par  four  nn  roîlHon 
de  livres  de  coton  ;  elle  en  vend  à  l'étranger 
pour  400  minions  par  an  :  c^est  par  le  coton 
que  son  commerce  prédomine  dans  l'univers. 

Eh  bien  !  à  mon  tour,  je  m'adresse  aux 
hommes  d'Etat  de  mon  pays  ;  je  les  adjure 
d'imiter  les  ministres  lea  plus  habiles,  les  pré- 
voyants, les  plus  illustres  du  premier  peuple 
commerçant  de  la  terre.  Qu'ils  osent  aujour- 
d'hui, comme  l'a  fait  M.  le  président  du  con- 
seil quand  il  était  ministre  du  commerce, 
écrire  sur  leur  bannière  ;  Nous  défendrons, 
nous  protégerons  l'induBlrie  de  la  Franco  !  et 
je  leur  promets,  au  nom  du  peuple,  un  im- 
mense assentiment.  (Senxntïnn  tj^nérah  et  adhé- 
sion martiuéf.) 

(En  rdoumani  à  «a  plùce,  M.  Charlfi  T>iipin 
fst  tm^fouré  (fe  ses  er^igve»,  qtù  h  fSiàtfni  at^ 
chakvr.) 
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M.  BIfCMon  (de  la  Loin-Inféruurt).  Mes- 
sieurs, c'est  arriver  tard  et  njaJheuTeuspmflnt, 
que  de  se  présenter  à  la  tribune  aprèR  l'hono- 
rable orateur  que  vous  venez  d'entendre,  et 
dont  la  science  fait  Hulorité  en  cette  matière  ; 
toutefois  ne  pourrait-on  pas  dire  que  champ 
jic  so  peut  tollemeut  moisuonncr  que  les  der- 
niers venus  n'y  trouvent  à  glaner  î  Je  n'ai  pas 
l'habitude  d'abuser  du  droit  de  monter  à  cett« 
tribune,  fai  donc  quelque  droit  de  demander 
queJques  instants  d'attention  à  la  Chambre. 

Voix  iioTphrcusft :  Parlez!  parlez I 

M.  Blgnon  {de  la  LoiTt-Inférleurt).  Mes- 
sieurs, ieprojet  Boumis  en  ce  moment  à  vos 
délibérationa  n'est  que  la  reproduction  des 
ordonnances  rendues  en  matière  de  douane 
entre  les  diverses  FCiiBiona  t^ui  se  sont  écou- 
It^es  depuis  la  dernière  législature,  et  dont 
on  vous  demande  la  sanction. 

Ce  projet,  il  faut  le  reconnaître,  apporte 
dans  noB  tarifs  de  notablt^s  améliorations,  et 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  louables 
efforts  de  la  commission  que  vous  aviez  char- 
gée de  son  examen,  pour  les  rendre  plus  com- 
plètes ;  mais  il  faut  le  dire  aussi,  cette  partie 
de  notre  léginlation  douanière  laisse  encore 
beaucoup  à  désirer  ;  peut-être  aurait-on  pu 
entrer  plus  franchement  dans  cette  voie 
d'améliorations»  certains  droits  protecteurs 
auraient  pu  être  affaiblis  d'une  manière  plus 
efficace  et  plus  profitable  aux  intérêts  géné- 
raux  du  pays,  certaines  prohibitions  auraient 
pu  être  levées  sans  dommage  pour  le  produc- 
teur français  ;  mais,  Meusieurs,  je  dois  me 
hâter  d'ajouter  que  mon  impatience  nu  va  pua 
jusqu'il  vouloir  conquérir  tant  de  biens  en  un 
jour  ;  je  remercie  le  gouvernement  de  ce  qu'il 
a  fait,  je  le  conjure  de  persévérer  dans  cette 
voie  que  des  hommes  intelligents  et  amis  de 
leur  pays  lui  ont  ouverte,  en  procédant  par 
essais,  en  consultant  les  faits  et  en  ne  s'ap- 
puyant  que  sur  les  intérêts  (généraux. 

II  faut  être  juste  ;  et  pour  l'être  tout  le  pre- 
mier, je  reconnais  que  la  tâche  du  gouverne- 
ment est  immense,  et  que  des  difficultés 
graves  apparaissent  quand  il  s'ag;it  de  satis- 
faire à  tous  les  besoins  et  de  ménager  tous 
les  intérêts  ;  nous  rendons-nous  bien  compte, 
dans  notre  état  social  actuel,  d'une  loi  de 
douane  appelée  h  régler  tant  d'intérêts  divers, 
tels  ceux  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du 
commerce  intérieur,  du  commerce  extérieur 
et  maritime,  des  colonies,  et  de  les  concilier 
tous  avec  ceux  du  Trésor  î  Ne  soyons  pas  sur- 
pris que  l'Administration  réfléchisse  beau- 
coup, et  qu'après  de  longues  études  elle  hésite 
encore  quelquefois.  Je  ne  voudrais  citer  à 
l'appui  des  difficultés  qu'il  rencontre,  que  ce 
qui  se  passe  à  l'occasion  de  la  présentation 
dn  projet  de  loi  sur  les  sucres  indigènes  ;  pour 
tous  les  esprits  impartiaux  et  préoccupés  des 
întérétB  immenses  qui  se  rattachent  à  cette 
question,  la  taxation  des  sucres  indigènes  est 
une  nécessité  impérieuse  ;  le  gouvernement 
en  la  demandant  a  rempli  un  devoir  :  eh  bien  1 
qui  n'a  pu  voir  avec  quelle  défaveur  cette  pro- 
position a  été  accueillie,  parce  qu'elle  paraît 
blesser  les  intérêts  de  l'agriculture'V 

L'une  des  choses  les  plus  affligeantes  pour 
le  pays,  et  qui  nous  déconsidère  le  plus  aux 
yeux  de  l'observateur  étranger,  c'est  le  déplo- 
rable spectacle  de  cette  lutte  perpétuelle  des 
intérétâ  privés  contre  les  intérêts  généraux 
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et  les  efforts  incessants  de  ceux  qui  les  dé 
dent.  Qui  n'a  vu  avec  chagrin,  dans  la  der- 
nière session  des  conseils  généraux  du  com- 
merce, des  manufactures  et  de  l'agriculiure, 
la  fâcheuse  dissidence  qui  s'est  manifestée 
entre  ces  trois  conseils  appelés  près  du  mi- 
nistre du  commerce  pour  éclairer  le  gouver- 
nement sur  de  grands  intérêts  du  pays  ;  qui 
croira  que  des  membres  du  conseil  d'agricul- 
ture se  sont  élevés  contre  la  création  des  che- 
mins de  ferî  Que  d'autres,  combattant  l'impôt 
du  sucre  indigène,  prétendaient  que  plus  le 
prix  de  revient  de  cette  production  s'affaibli- 
rait, moins  elle  deviendrait  matière  impo- 
sable? Qui  croira  enfin  que  des  membres  du 
conseil  des  manufactures  ne  voulaient  pas 
l'abaissement  des  droits  des  houilles  î  Je  le 
demande,  cela  ne  confond-il  pas  toutes  les 
idées  î 

Ne  sommes-nous  donc  pas  arrivés  à  cette 
époque  de  transition  d'un  régime  à  un  autre  ; 
â  cette  époque  de  conciliation  des  intérêts  t 
Pouvons-nous  être  régis  par  les  systèmea  de 
TKmpire  et  do  la  Restauration?  La  science 
économique  n'a-t-elle  fait  aucun  progrès  ;  le» 
industries  du  pays  sont-elles  restées  station- 
naires  î  Non,  Messieurs,  évidemment  non  ; 
nous  ne  pouvons  garder  la  même  position 
lorsque  tout  marche  et  progresse  autour  de 
nous.  Vingt  années  de  paix  ont  porté  la  puis- 
sance intellectuelle  de  la  France  vers  les  mté- 
rêts  matériels  et  positifs  du  pays  ;  il  en  est 
résulté  un  immense  développement  des  forces 
productives  ;  de  là  naît,  h  Tégard  do  l'indus- 
trie, du  commerce  et  de  l'agriculture,  ces  trois 
grandes  sources  de  la  fortune  publique,  qui 
se  heurtent  et  se  débattent  dans  le  cercle 
étroit  et  vicieux  d'une  législation  faite  pour 
d'autres  temps,  la  nécessité  d'une  réforme 
qu'appellent  des  besoins  et  des  intérêts  nou- 
veaux, réforme  sage  et  progressive,  pour  ne 
pns  d'-fniire  en  vimlnnt  !imélii)rer. 

Le  défaut  du  caractère  national,  et  surtout 
de  notre  siècle,  c'est  de  vouloir  marcher  trop 
vite  à  la  conquête  de  tous  les  biens  moraux 
et  matériels  ;  et  par  conséquent  de  n'en  paa 
assez  apprécier  les  avantages,  en  cédant  à  un 
besoin  incessant  de  courir  après  ce  mieux,  eî 
souvent  ennemi  du  bien. 

Personne  n'a  plus  que  moi  de  confiance 
dans  l'avenir  de  la  France  ;  personne,  sur- 
tout, ne  désire  plus  sa  prospérité  et  sa  puis- 
sance ;  je  suis,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
autant  nomme  de  progrès  que  qui  que  ce 
soit  ;  mais  je  ne  veux  pas  de  ce  progrès  tel 
que  des  esprits  superficiels  le  conçoivent,  et 
qui  consiste  à  créer  chaque  jour  des  systèmes 
et  des  théories  qui  tombent  et  disparaissent 
le  lendemain  ;  je  le  conçois  dans  la  consécra- 
tion de  toutes  les  améliorations  et  de  tous  les 
systèmes  dont  l'expérience  a  démontré  les 
avantages, 

peux  systèmes  partagent  les  meilleurs  es- 
prits qui  s'occupent  de  la  science  économique; 
l'une  des  deux  écoles  proclame  le  principe  de 
la  liberté  illimitée  du  commerce,  elle  veut  que 
toutes  les  barrières  soient  lovées,  que  le  mar- 
ché français  soit  librement  ouvert  au  com- 
merce du  monde  ;  l'autre  prétend  que  la 
Francs  doit  tout  produire  et  tout  consommer, 
que  lo  commerce  extérieur  est  sans  impor- 
tance comme  sans  utilité  réelles  :  partant, 
qu'elle  doit  maintenir  une  prohibition  de 
toutes  les  industries  similaires,  et  renfermer 
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notre  territoire  dans  un  réseau  de  douane» 
«Qist  tnfronchiaaable  que  les  murs  de  Canton  ; 
(Mt  OD  o'a  pas  craint  de  douk  ofFrir  la  Chine 
comme  modèle. 

Je  n'admets  aucun  des  a^stèmes  absolus 
proclamés  par  les  économiiitea  des  deux 
ec(^ea  ;  non,  la  France  ne  doit  pas  proclamer 
le  principe  de  la  liberté  iUimitéo  du  com- 
neroe»  et  abaisser  immédiatement  toutes  lus 
baiTÎèrea  ;  non,  la  France  ne  peut  ni  ne  doit 
tout  iiroduire,  tout  copsonimer.et  tout  prohi- 
ber ;  il  faut  déplorer  einrérernent  ce  conflit, 
qai  ne  peut  que  retarder  des  améliorations 
qû  me  paraisBenT  Indiapeniiabtes,  et  qui  sont 
impatiemment  attendues.  Au  milieu  dos  exa- 
gérations des  deux  opinions  présentées  avec 
talent  et  qui  peuvent  séduire  dans  les  deux 
MU,  tteloD  la  disposition  dva  esprits,  le  public 
qû  cherche  la  vérité  reste  en  suspens,  le  gou- 
Temenent  doute  et  s'arrête. 

^  i«  blâme  cet  esprit  novateur  qui  veut 
qu'à  peine  d'être  réputé  rétrograde,  on  adopte 
eoieliûiTement  le  eybtèrae  absolu  qu'il  préco- 
ntfle.  je  n'admets  pas  davantage  I  esprit  sta 
tioanaire,  qui  croit  que  tout  est  bien  et  pour 
le  mieux,    et    qoi    jette   un    cri    3'effroi    au 
■aindre  changement  qu'il  s'agit  d'introduire 
àum  notre  législation  sur  les  douanes.  Il  faut 
le  ^in^  parmi  ces  deux  adversaires  l'un  est 
plus  fort  et  plus  dan}tereux,  c'est  celui  qui 
TCTt  rester  dans  l'ornière  qui  nous  conteste 
lei  avantages  du  projet-,  ce  <|ue  j'appelle  ime 
Moquète  et  qu'il  nous  appartient  de  défendre. 
Ces  partisans  du  ittatu  «jifo  se  plaignent  de 
yiutabilite  de  cette  légi.<ilation  de  dou<ines, 
t'on-à-dire  de  la  revision  fréquente  dont  les 
tahfi  sont  l'objet  ;  je  conçois  que  dans  Tinté- 
rtt  des  spéculations  commerciales,  des  entre^ 
prises  indiixtrielles  et  des  opérations  d'outre- 
mer, on   doit  conserver  aux  tarifs  toute  la 
fixité  possible;  mais  il  faut  reconnaître  qu'une 
loi  de  douane  est  mobile  de  sa  nature  comme 
h»  iaiéréts  qu'elle  est  destinée  à  régir,  et  jiue 
lorsqn'il  s'agit  surtout  de  passer  d'un  résime 
1  un  autre  et  sans  transition  brusque,  force 
Mt  de  remanier  souvent  les  tarifs.  Le  régime 
rrobibitif.    Messieurs,    est    un    état    excep- 
tioaoel.  qui  n'est  bon  que  pour  protéger  une 
iodDiitrie    qui    s'élève    et   qui    a    chance    de 
réussir  ;  je  crois   que  cette  protection  n'est 
■lilt  que  temporairement,  qu'elle  doit  cesser 
qot&d  cette  industrie  est  adulte.  Après  une 
louue    révolution    qui    avait    déclassé    les 
boûmes  et  les  choses,  beaucoup  d'industries 
«Uient  restées  stationnain?»,  d'autres  deman- 
dsïeat  à  s'élever  pour  satii^faire  à  des  besoins 
BouTesux.   Ouvrir  toutes  les  barrières  à  la 
roefurrence  étrangère,  c'efit  été  arrêter  l'os- 
■or  industriel  et  nous  rendre  à  toujours  tribu- 
tairei  de  l'étranger.    Il  faut  donc  le  recon- 
Biitre.  A  cette  époque,  le  système  de  protec- 
tion par  de  certaines  prohibitions  dut  être 
•dopté  ;  peut-être  pourrions-nous  dire  qu'il  ne 
fct  pu  toujours  appliqué  avec  intelligence  et 
^US  les   seuls   intérêts   de  l'industrie  ;  que 
W)p  «ouvent  des  considérritîons  qui  se  ratta- 
chtient    aux    personnes    dictèrent    certaines 
pridubttione  et  les  chiffres  protecteurs  ;  mais 
sprèa  une  longue  paix,  durant  laquelle  beau- 
roop  d'industries  ont  pu  et  dû  s'élever  et  se 
iM»*Joppcr,  maintenir  toutes  ces  prohibitions 
M  nne  exorbitante  protection,  ne  me  paraî- 
(nit  ni  juste  ni  raisonnable,  lorsque  d'autres 
nofeos  sagement  combinés  peuvent  concilier 


tous  les  intcrôU.  En  écartant  la  probîbilion, 
vous  iinprimez  une  certaine  émulation  à  votre 
industrie  ;  car  c'est  souvent  dons  l'examen,  la 
comparaison  et  l'analyse  dos  objets  fabriqué», 
dans  l'usage  et  les  motifs  de  préférence 
accordés  par  le  consommateur  aux  articles  de 
fabrique  étrangère,  que  le  manufacturier,  qui 
peut  tout  apprécier  et  juger,  puise  des  lu- 
mières oui  échappent  à  cet  examen  sous  le 
régime  de  la  prohibition.  Depuis  longtemps 
ou  se  demande  en  France  avec  raison,  com- 
ment il  se  fait  que.  dans  un  pays  qui  se  dit 
libre  et  avancé  en  civilisation,  le  consomma- 
teur ne  puisse  en  aucun  temps,  à  n'importe 
quel  prix,  se  procurer  des  objets  de  fabriques 
étrangères  qui  conviennent  a  ses  goûts  et  à 
ses  besoins  ;  qu'en  tous  cas  s'il  les  satisfait, 
c'est  par  la  fraude,  au  détriment  du  6so  et 
des  industries  similaires  ;  gu'ainsi.  mieux  vau- 
drait laisser  entrer  ces  objets  en  les  frappant 
d'un  droit.  De  tout  ceci,  pour  moi,  la  consé- 
quence, c'est  que  le  régime  prohibitif  peut  et 
doit  6uccet3sivement  disparaître  de  nos  lois 
de  douanes. 

Ici  se  présente  naturellement  la  question 
des  droits  protecteurs,  car  si  nous  mainte- 
nons que  le  régime  prohibitif  est  un  principe 
vicieux  introduit  dans  nos  lois,  un  état  ex- 
ccptionuel  qui  se  justifie  par  le  temps  et  les 
circonstances  qui  Vont  vu  naître,  et  si  nous 
souhaitons  qu'on  puisse  arriver  à  Ten  faire 
disparaître,  noua  ne  pouvons  cependant  mé- 
connaître qu'à  moins  de  vouloir  compromettre 
d'immenses  capitaux  engagés,  de  vouloir  bri- 
ser une  foule  d'industries  créées  ou  dévelop- 
pées aouB  l'empire  et  la  protection  de  ces 
mêmes  lois,  le  gouvernement  ne  saurait 
apporter  trop  de  sagesse  dans  la  combinaison 
des  moyens  de  réforme.  C'est  donc  dans  l'ap- 
plication dps  droits  protecteurs  que  réside  la 
véritable  difficulté,  parce  que  Toxagération 
de  CCS  droits  peut  rendre  illusoire  en  partie 
l'effet  de  la  mesure  et  ne  produire  même 
aucun  résultat  pour  le  consommateur.  Pour 
arriver  a  l'application  que  pouvait  faire  le 
gouvernement  î  Consultez  le  pays  par  voie 
d'enquête,  il  y  a  procédé  ;  mais  il  faut  le  dire, 
l'instniction  commencée  d.ins  cette  grande 
question  n'a  pas  été  entièrement  satisfai- 
sante ;  les  intérêts  industriels,  interrogés,  y 
ont  été  exposés  d'une  manière  trop  exclusive 
et  en  quelque  sorte  trop  personnelle  ;  espé- 
rons toutefois  c|ue  les  documents  publics  qui 
ont  été  recueillis  ne  seront  pas  perdus,  et  que 
si  l'enquête  ne  résout  pas  quant  à  prêsonl  la 
question  de  prohibition,  elle  aura  préparé  les 
esprits  à  la  voir  reproduire  en  d'antres  temps, 
et  peut-être  alors  obtiendrons-nous  cette  solu- 
tion que  tout  le  monde  doit  désirer. 

En  attendant,  le  gouvernement  est  entré 
dans  cette  voie  de  levée  de  prohibitions  et 
d'abaissement  de  droits  protecteurs,  en  pro- 
cédant par  essais  et  avec  sagesse  ;  il  faut 
applaudir  à  cette  marche,  et  voir  cependant 
S'il  n'aurait  pas  pu  faire  autrement,  quant  aux 
droits  protecteurs.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'in- 
tention d'examiner  successivement  tous  les 
articles  qui  composent  le  projet,  ni  même 
toutes  les  modifications  proposées  par  la  com- 
mii^sion,  puisque  je  les  admets  presciue  toutes; 
mais  comme  il  y  a  plusieurs  de  ces  articles 
qui  sont  d'une  grande  importance,  qui  doi- 
vent plus  particulièrement  fixer  l'attention  de 
la  Chambre  et  qui  sont  attaqués  an  dedans 
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comme  au  dehors,  je  vais  les  parcourir  en 
vous  priant,  dfi  m©  prêter  encore  quelquee  mo- 
ments d'attention.  La.  question  la  plus  impor- 
tante ft  mes  yeux  eat  celle  des  droits  Bur  lei 
matières  premières,  et  au  premier  ran^  je 
place  les  lers,  les  fontes  et  les  houilles.  Une 

fjremière  objection  qu'on  noua  fait,  c'est  que 
e  Trésor  ne  peut  pas  abandonner  cette  por- 
tion de  sea  revenus  ;  je  répoudrai  d'aboru  en 
m'appuyant  sur  les  etat^  oificiels,  qu'en  1834  : 

Le  fer  n'a  produit  que...    1,169,004  fr. 

La  fonte 753,699 

La  houille S,S65,355 

4,478,068  fr. 

Que  sans  doute  s'il  s'agissait  de  faire  dispa- 
raître immédiatement  ce  revenu  sans  compen- 
sation, il  aérait  de  notre  devoir  de  nous  tenir 
en  garde  contre  des  dégrèvementa  qui  pour- 
raient affecter  brusquement  les  revenus  du 
Trésor,  mais  i^ui  n'entre  dans  la  pensée  de 
personne  de  faire  dispuniitro  la  tot^uité  de  eea 
droits  ;  qu'eu  tous  cas,  si  les  quantités  de 
matières  introduites  auraient  bientôt  com- 
pensé et  au  delà  la  différence  de  la  quotité  du 
droit  ;  qu'enfin  tout  ce  qui  contribue  h  aug- 
menter le  travail,  ayant  auesî  pour  résultat 
d'accroître  les  consommations,  le  Trésor  rece- 
vrait par  d'autres  canaux  les  sommes  que 
l'abaiBsement  de  certains  droits  en  aurait  mo- 
mentAiémeut  détournés. 

liais,  Messieurs,  les  droits  sur  les  matières 
premières,  que  je  viens  de  signaler,  n'ont 
point  été  établis  en  vue  d'accroître  les  reve- 
nus du  Trésor  ;  et  pour  parler  du  fer  tout 
d'abord,  la  loi  a  voulu  protéger  les  intérêts 
du  sol  forestier  et  de  l'indUEtrie  du  fer,  qui 
s'y  rattoche- 

Lorsque  le  droit  fut  établi,  celui  de  1822 
particulièrement,  ceux  qui  l'avaient  BoUicité 
et  obtenu  ne  demandaient  qu'une  protection 
temporaire,  à  l'aide  de  laquelle  la  fabrication 
pourrait  prendre  un  grand  eHsor,  améliorer 
ses  procédés,  et  parvenir  surtout  à  produire 
à  bas  prix  ;  mais  nous  n'avions  pas  besoin  de 
cette  épreuve  pour  savoir  que  l'industrie  som- 
meille sous  la  protection  du  droit  prohibitif  ; 
nous  le  demandons,  quel  résultat  a-ton  ob- 
tenu en  compensation  du  sacrifice  énorme 
imposé  au  consommateur  pendant  quinze  ans  ? 
Entendez  les  fabricants  de  fer.  ils  vous  disent 
que  la  plus  légère  réduction  sur  les  droits  cau- 
serait inévitablement  leur  ruine,  que  la  con- 
currence anglaise  les  écraserait.  Nous  i^o- 
rons  ce  qu'il  y  a  de  sincère  dans  le  cri  de 
détresse  que  fait  entendre  l'industrie  du  fer  ; 
il  ne  nous  est  pas  donné  de  bien  connaître  sa 
position,  c'est-à-dire  ses  bénéfices  ou  ses 
pertes  ;  mais  nous  prenons  les  faite  pour  con- 
clure, et  ces  fait*  démontrent  que  les  prix 
sont  fort  élevés  et  la  production  insuffi- 
sante. 

Toute  préjudiciable  qu'a  pu  être  pour  le 
pays  cette  exorbitante  protection,  il  y  aurait 
eu  une  espèce  de  compensation,  si  pendant 
quinze  ans  de  ce  régime,  la  fabrication  avait 
pria  cet  immense  développement  qu'on  était 
en  droit  d'attendre  ;  elle  aurait  pu  alors  satis- 
faire à  tous  lea  besoins,  amener  une  baisse 
conaidérable  dans  les  prix,  contribuer  ainsi  à 
la  prospérité  de  toutes  les  industries  du  pays 
et  à  la  création  de  grands  travaux  d'utilité 


publique  que  nous  ne  possédons  pan  et  que 
nous  attendrons  encore  longtemps,  si  cous 
restons  sous  le  même  régime.  Posons  deux 
chiffres  pour  démontrer  combien  a  été  peu 
considérable  le  développement  de  la  fabncjï- 
tion  du  fer  en  France.  Le  droit  de  27  fr.  60 
a  été  établi  eu  1822,  il  fallait  bien  attendra 
quelques  années  pour  apprécier  l'effet  de 
cette  protection.  En  1826,  que  nous  prenons 
pour  point  de  départ,  la  production  s'éleva 
a  141  millions  de  kilogrammes  ;  en  1334  elle 
n'était  que  de  145  millions  et  dans  l'inlorvalle 
de  ces  dix  années,  elle  n'a  jamais  dépassé 
155  millions  ;  on  le  demande,  est-ce  là  le  ré- 
sultat qu'on  devait  attendre?  Qu'en  est-il  ré- 
sulté, c  est  (jue  les  prix  sont  restés  fort  élevé», 
que  la  fabrication  suffit  à  peine  aux  besoins 
ordinairca  de  notre  consommation  et  qu'on 
a  arrêté  l'élan  industriel  que  devait  produire 
l'abondance  du  fer  et  rabaissement  du  prix. 
Un  pareil  état  do  choses  ne  saurait  donc  être 
maintenu. 

J'ai  dit  que  la  protection  avait  été  accordée 
à  l'industrie  du  fer,  au  grand  préjudice  du 
consommateur  ;  et  en  effet,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  depuis  quinze  ans  particulièrement, 
la  pays  a  payé  à.  un  prix  excessif  deux  objets 
de  première  nécessité  :  le  fer  et  le  bois,  et  je 
viens  d'établir  qu'aucun  avantage  n'était  venu 
compenser  c©  sacrifice.  La  lutte  est  donc  au- 
jourd'hui entre  le  producteur  du  fer  et  le  con- 
sommateur ;  le  premier  veut  qu'on  lui  con- 
serve la  protection,  l'autre  revendique  ses 
droits  de  libre  introduction  qu'il  n'avait  abdi- 
qué momentanément  que  pour  obtenir  deS' 
avantages  qui  n'ont  pas  été  réalisés. 

Que  doit-on  considérer  quand  deux  intérêts' 
se  combattent  î  C'est  l'intérêt  du  plus  ^and 
nombre.  Or,  je  le  demande,  le  fer  n'est-il  pas 
une  matière  première  d'uu  emploi  universel. 
Quel  état,  quel  individu  ne  l'emploient  et  na 
le  consomment  1  N'est-il  pas  l'un  des  agent*, 
principaux  de  toutes  les  industries  î  Peut-on 
mettre  en  balance  les  intérêts  immenses  qui 
se  rattachent  à  l'abaissement  du  prix  du  fer, 
avec  ceux  de  cette  industrie  et  de  quelque 
portions  du  sol  forestier  1  J'aurais  conçu  un»; 
protection  modérée  pour  encourager  cette  Cbit' 
brication  pendant  un  temps  déterminé  ;  maiij 
lui  sacrifier  perpétuellement  l'intérêt  généralJ 
c'est-à-dire  oblieer  le  consommateur,  pendanà' 
de  longues  années,  h  payer  le  double  du  prix 
auquel  l'étranger  aurait  pu  le  lui  fournir  ; 
c'est  occasionner  un  dommage  incalculable-! 
pour  le  paya,  et  je  ne  conçois  pas  plus  que  lo 
gouvernement  qui  a  créé  un  pareil  état  de- 
choses,  que  je  ne  comprendrais  l'administra- 
tion qui  y  persévérerait.  C'est  ici  qu'il  faui,| 
répéter  qu'en  1822.  les  intérêts  personneli 
ont  dicté  les  chiffres  prohibitifs.  Nous  gémis- 
sons chaque  jour  d'être  aussi  arriérés  pour 
certainea  industries,  et  à  quoi  le  devons-nous, 
Met^steurs.  si  ce  n'est  aux  entraves  que  nous 
apportons  noua-mômes  au  développement  dfti 
nos  forces  industrielles  1  Je  le  répète,  que 
n'auriona-nons  pas  fait  depuis  quinze  ans  sans 
la  prohibition  de  fait  du  fer  étranger?  Vous 
auriez  des  ponts,  des  chemins  de  fer,  des  ma- 
chines nombreuses  et  perfectionnées  que  tous 
n'avez  pas  ;  votre  industrie  en  général,  aurait 
fait  un  pas  immense,  et  l'agriculture,  qui  se 
plaint  depuis  longtemps,  aurait  participé  aux 
avantages  de  l'abaissement  du  prix  du  fer  et 
obtenu  d'autres  résultats.  Permettez  que  je 
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po«e  eocore  d«ux  chiffres  pour  vous  faire  tou- 
cber  aa  doist  quel  a  été  le  préjudice  qu'un 
pareil  état  de  choset  a  dû  produire  pour  le 
paye.  Pendant  plusieurs  anaéea  le  fer  anglais, 
traita  au  charbou  et  étiré  au  laminoir,  a  été 
à  16  francs  les  100  kilos,  en  entrepôt  dans  nos 
poTUi  de  l'Océan  ,  pendant  ce  temps  la  môme 
qualité  de  fera  français  s'y  payait  32  francs. 

Il  faut  donc  approuver  le  çouvernement 
d'avoir  proposé  une  première  diininution  de 
SO  0/0  sur  le  droit,  et  la  commission  d'avoir 
^^|é  jusqu'à  25;  mais  qu'il  me  Enit  permis  de 
^HHemaador.  ces  réductions  sont-elles  de  na- 
W^n  à  produire  quelque  elfetî  Evidemment 
VMX,  Meaaieurs,  ces  propositions  ne  sont  que 
des  avertissements  pour  le  producteur,  et  il 
e«t   temps    que    le   consommateur   obtienne 

3ue]qu«  chose  de  plus.  La  réduction  de  20  ou 
e  45  0/0  serait  sans  efficacité  quant  au  but 
Qu'on  doit  se  proposer  dans  l'abaisuement  du 
oroit,  celui  de  produire  la  baisse  des  prix  par 
Vellet  de   la   concurrence  ;   la  conséquence, 
c'est    qu'il    faudra    incessamment    venir    de- 
OMuder  une  nouvelle  réduction  pour  obtenir 
u  résultat.   Messieurs,  je  conçois  très  bien 
ftte  l'iûdutttrie  métallurgique  qui  est  en  pos- 
sesaion  exclusive  de  la  consommation  fran- 
çaise^   jette    les    hauts    cris    aussitôt    qu'on 
ue  les  droits  protecteurs  ou  pour  mieux 
prohibitifs,  qui  lui  assurent  ce  monopolo; 
comme  je  ne  puis  être  saisi  des  mêmes 
iamurn  que  les  vingt-cinq  ou  trente  proprié- 
laârea  d'usines  et  deloréts,  qui  ont  le  malheur 
àb  posséder  50  millions  de  ces  propriétés,  et 
licMt  notre  honorable  collègue,  M.  le  comte 
Jaubert,  s'est  chargé  de  nous  exposer  les  dou- 
tears,  je  crois  que  dans  un  grand  intérêt  pu- 
bUo  et  sans  un  grave  nréjudice  pour  les  inté- 
rÇta  privés  on  peut  aller  au  deU  de  la  propo- 
ntion  de  la  conimiasion  et  porter  à  deux  cin- 
quièmes la  réduction  sur  les  fers  étrangers  ; 
toutefois,  en  demandant  de  réduire  la  protec- 
tion aux  trois  cinquièmes  du  droit  actuel,  je 
lens  le  besoin  de  donner  au  fabricant  de  fer 
nae  garantie  que  no  leur  offre  ni  le  projet  du 
KonTamement  ni  celui  do  la  commission  ;  tout 
le  monde  comprendra  que  lorsqu'il  s'agit  d'at- 
Unuer    sensiblement    la   protection,    il    faut 
«amrer  au  producteur  la  possession  du  nouvel 
éUi  de  choses  et  ne  pas  le  laisser  sous  TiDces- 
nnte  préoccupation  d'une  nouvelle  réduction; 
c'est  dans  cette  pensée  que  je  crois  que  le 
projet  de  loi  doit  prescrire  qu'aucune  réduc- 
tion ne  pourra  être  proposée  dans  les  cinq 
années  qui  suivront  sa  promulgation. 

Qaant  h  la  fonlc,  je  ne  puis  que  me  joindre 
il  avis  de  la  commission  qui  en  a  abaissé  le 
droit  il  7  francs  les  100  kilos,  car  la  diminu- 
tion proposée  par  lo  gouvernement  était  in- 
laffisante  et  ne  suivait  même  pas  la  progrès- 
non  appliquée  au  fer,  et  cependanT  un  (rrand 
intérêt  s'attache  à  cet  abaissement,  puisque 
MOT  certaines  qualités  de  fonte,  la  France  est 
kroiinant  tributaire  de  l'Angleterre. 

J'aurais  désiré  que  la  commission  eût 
ftdopté  la  résolution  prise  h  la  presque  una- 
niait^  par  le  conseil  général  du  commerce. 
dans  sa  dernière  session,  celte  de  proposer 
l'adaissioa  en  franchise  de  droits  des  rails 
destinés  au  premier  établissement  des  che- 
aûni  de  fer.  Je  crois  qu'à  de  bien  petites  ex - 
Nplions  près,  personne  ne  conteste  l'utilité 
4u  chemins  de  fer  ;  or.  Messieurs,  qui  veut  la 
fia  veut  les  moyens,  il  faut  donc  voir  si  l'in- 
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dustrie  métallurgique  en  France  peut  fournir 
aux  besoins  de  cette  nouvelle  consommation. 

J'ai  dit,  et  je  crois  que  personne  ne  le  con- 
teste, nos  producteurs  de  ler  suffisent  à  peine 
à  satisfaire  aux  besoins  ordinaires  du  paya, 
et  au  moment  où  je  parle,  beaucoup  d'entre 
eux  ont  des  engagements  pris  pour  une  partie 
de  leur  fabrication  de  1  année,  et  c'est  ici 
encore  le  moment  de  se  demander  &i  un  pareil 
état  de  choses  peut  amener  une  baisse  dans 
les  prix  ;  qui  croira  à  la  bonne  volonté  du 
fabricant  à  cet  égard,  quand  le  consommateur 
attend  le  fer  à  la  porte  de  l'usine  1  Messieurs, 
il  faut  deux  conditiona  pour  exécuter  les  che- 
mins de  fer,  pouvoir  se  procurer  les  rails  et 
les  obtenir  a  bas  prix.  En  bien  !  le  fer  traité 
à  la  bouille  et  au  laminoir,  le  seul  qu'on 
puisse  employer,  ne  forme  que  la  cinquième 
partie  de  la  production  totale  du  fer,  c'est-à- 
dire,  vingt-huit  à  trente  mille  tonnes,  et  cette 
quantité  ne  suffit  pas  aux  besoins  actuels  du 
pays,  que  sera-ce  donc  lorsque  vous  entre- 
prendrez seulement  un  chemin  de  fer,  tel,  par 
exemple,  que  celui  de  Paris  h  la  mer,  qui 
présente  un  développement  de  75  lieues,  et 
qui  nécessitera  30,000  tonnes  de  fer,  il  y  aura 
alors  impossibilité  pour  les  fabricants  fran- 
çais de  produire  cette  quantité  eu  excédent 
de  sa  fabrication  ordinaire,  ou  bien  on  lais- 
sera on  souffraucc  les  autres  besoins  du  pays, 
et  dans  ce  cas  même  il  faudra  çayer  un  prix 
excessif,  et  c'est  alors  une  autre  impossibilité^, 
car  au-dessuB  de  30  h  Sd  francs  tes  100  kilos 
de  rails,  il  faudrait  y  renoncer,  il  na  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'au  moment  où  nous  nous 
occupons  de  la  question  des  rails,  plusieurs 
compagnies  _  sont  en  instance  pour  obtenir 
des  concessions  qui  ne  forment  pas  moins 
qu'un  développement  do  160  lieues  de  che- 
mins de  fer. 

Comme  ces  arguments  en  faveur  de  l'intro- 
duction des  rails  en  franchise  seront  com- 
battus et  contestés,  qu'il  me  soit  permis  de 
citer  un  lait  à  la  Chambre.  L'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint  Germain 
nécessite  remploi  de  2  millions  de  kilos  de 
rails  ;  pour  se  les  procurer,  la  compagnie 
concessionnaire  s'est  adressée  k  douze  prin- 
cipaux fabricants  de  fer.  pour  leur  faire  des 
propositions  pour  cette  fourniture,  plusieurs 
n'ont  pas  répondu,  d'nutrcs  ont  déclaré  qu'ils 
ne  pourraient  pas  fournir,  et  seulement  ont 
offert  de  prendre  des  engagements,  mais 
tous  à  des  prix  tellement  élevés,  qu'il  n'a 
été  possible  de  traiter  qu'avec  un  seul  pour 
1,100  tonnes,  et  que  force  a  été  d'aller  prendre 
le  reste  en  Angleterre,  malgré  le  droit  énonn* 
oui  pèse  sur  cette  matière.  Dans  un  pareil 
état  de  choses.  la  Chambre  ne  pensera-t-elle 
pas  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'entrée  en  fran- 
chise de  rails  propres  à  l'établissement  de» 
chemins  de  fer.  puisqu'il  paraît  démontré  que 
cette  franchise  dont  on  petit  limiter  la  durée, 
et  qu'on  réclame  dans  un  intérêt  général,  ne 
peut  pas  Tjuire  dans  l'état  actuel  à  l'industrie 
métallurgique  en  France  ;  il  restera  d'ailleurs 
pn  faveur  du  producteur  français  cet  avantage 
de  liiTcr  à  pied  d'oeuvre,  tandis  que  les  frais 
considérables  d'importation  comme  matière 
de  peu  de  valeur,  sont  une  charge  qui  forme 
déjà  une  protection  naturelle  pour  le  fabri- 
cant indigène. 

J'arrive  à  la  question  des  houilles  qni  n'est 
pas  moins  importante  que  celle  des  fers,  jo 
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pourrais  presque  dire  qu'elle  la  domine,  car 
c'est  avec  la  houille  qu  on  produit  le  fer,  et 
c'est  avec  raison  qu'on  l'a  appelé  l'élément 
des  éléments  de  Tiudustrie.  Dans  le  système 
actuel  de  la  vapeur  employée  comme  puis- 
aaocc  motrice,  la  houille  en  est  le  premier  et 
le  meilleur  producteur. 

L'application  de  ce  moteur  aux  forces  in- 
dustnelles  qu'il  multiplie,  sera-t-elle  bornée  à 
une  misérable  question  de  tarif  1  Et  je  le  ré- 
pète comme  pour  le  fer  et  la  fonte,  l'intérêt 
général  cédera-t-i!  à  l'intérêt  particulier  des 
extracteurs  de  houille  î  Non,  MeRBieurs,  je  ne 
le  pense  pas,  car  ces  intérêts  ne  peuvent  être 
mis  en  balance  ;  ici  je  ne  crains  pas  de  le  dira, 
je  ne  suis  point  préoccupé  comme  dans  la 
question  des  fers  ;  riep  à  mes  yeux  ne  justiôe- 
rait  le  maintien  du  droit  actuel,  parce  que  je 
ne  vois  pas  d'intérête  véritablement  eujiçagés 
et  qui  pourraient  être  compromis  comme  dans 
l'industrie  du  fer  si  on  demandait  une  plus 
forte  réduction  que  celle  que  je  propose  ;  je  le 
répète,  consciencieusement  je  ne  crois  pas 
que  la  réduction  du  droit  paisse  blesser  avec 
quelque  gravité  les  Intérêts  des  extracteurs 
de  houille. 

Messieurs,  le  jour  où  vous  aurez  fait  dispa* 
rattre  \en  droits  qui  pèsent  sur  la  houille,  le 
pays  aura  fait  un  pas  immense  dan»  la  car- 
rière industrielle  ,]e  n'ai  pas  besoin  d'énu- 
mérer  les   avantages   ç\m   résulteraient  d'un 

fpurcil  état  de  choses,  ils  apparaissent  à  tous 
es  yeux  et  je  ue  crnios  pas  de  le  dire,  si 
j'étais  eiploitateur  de  mines  de  houille,  je 
serais  le  premier  à  demander  l'affranchisse- 
ment rie  ce  combustible,  persuadé  que  je  suis. 
<iue  l'industrie  prendrait  un  développement 
immense,  et  que  bientôt  j'en  recueillerais  les 
fniils. 

Les  bassins  houillers  de  France  sont  situés 
d'une  part,  à  l'extrémité  nord,  et,  de  l'autre. 
dans  quelques  départements  du  ccritr*;.  et  ù 

F  lus  de  cent  cinquante  lieues  des  eûtes  de 
Océan.  C'est  un  malheur  sans  doute  pour  le 
paya,  mais  cette  position  personne  ne  peut  la 
changer.  Il  en  résulte  qu'avec  nns  lentes  et 
dispendieuses  voles  de  communication,  la 
houille  ne  peut  parvenir  aux  usines  de  l'ouest 
qu'avec  une  certaine  lenteur  et  des  frais  con- 
sidérables ;  à  ce  point  que  dans  une  grande 
partie  de  la  France,  et  narticulièreraent  sur 
noR  frontières  de  mer.  l'hectolitre  de  houille 
ne  vaut  pas  moins  de  3  fr.  26  à  3  fr.  50  ;  et 
cependant  on  assure  qu'elle  vaut  à  peine 
fiO  centimes  sur  le  carreau  de  la  mine.  Fn 
outre,  quels  que  soient  l'activité  des  travaux 
et  les  moyens  d'extraction,  ils  ne  peuvent  pas 
toujours  sitEfire  aux  besoins  du  pays;  et  quand 
j'admettrais  qu'ils  y  peuvent  suffire  dans 
l'état  actuel  de  l'industrie,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  le  haut  prix  de  la  houille  arrête  le 
développement  d'un  grand  nombre  d'indus- 
tries, et  que  toute  mesure  qui  tondrait  k 
rabaisser  ou  augmenterait  considérablement 
la  consommation  et  rendrait  l'extraction  ac- 
tuelle évidemment  insnfliftante.  En  tous  cas. 
je  répète  que  nos  houillères  sont  san^  intérêt 
dans  la  qnention,  en  ce  sens,  que  l'abaisse- 
ment du  droit  ne  pourrait  pas  pormetlre  aux 
houilles  anglaises  de  leur  faire  concurrence. 
Kn  effet,  en  prenant  le  chiffre  le  plus  élevé 
de  la  réduction  proposée,  qui  serait  77  cen- 
times par  quintal  métrique,  ou  60  centimes 
par  hectolitre  ;  il  est  évident  qu'on  ne  pour- 


rait pas  transporter  la  houllla  étrangère  à 
plus  de  trente  ou  quarante  lieues  de  nos  côtes. 
On  se  le  demande,  à  cette  distance  arriverait* 
elle  an  rayon  naturel  d'approvisionnement  des 
houillères  du  centre!  Non,  évidemment.  Je 
sais  qu'on  répond  que  c'est  une  question  de 
communication  et  de  droits  de  naWgatîon  ; 

au'on  n'a  qu'à  améliorer  la  navigation  de  nos 
euvcB  et  à  abaisser  les  droits  qui  se  per- 
Îioivent  sur  leurs  cours,  et  que  nous  aurons  la 
louille  française  à  de  meilleures  conditions 
que  la  bouille  anglaise.  Messieurs,  il  y  a  long- 
temps que  noua  demandons  l'un  et  l'autre,  et 
que  rien  ne  nous  vient  ;  en  attendant,  nos 
industries  existantes  sont  grevées  de  charges 
énormes  ;  d'autres  qui  voudraient  s'élever  ne 
le  peuvent  pas  :  nous  ne  pouvons  donc  pas 
nous  contenter  d'un  ajournement  ;  que  les  ex- 
tracteurs de  houille  se  rassurent,  d'ailleurs  ; 
ce  n'est  pas  par  goût  et  par  sentiment  que 
nous  irons  demander  le  charbon  à  l'Angle- 
terre ;  ils  doivent  savoir  comment  raisonnent 
les  intérêts  ;  le  jour  où  ils  pourront  assurer 
des  approvisionnements  réguliers  à  5  cen- 
times par  hectolitre  au-dessous  du  pris  de  re- 
vifint  anglais,  la  préférence  leur  sera  aaeurée. 

Le  gouvernement  a  enfin  senti  qu'il  fallait 
SB  rendre  aux  justes  réclamation»  du  pays, 
et  abaisser  progressivement  les  droits  des 
houilles,  en  attendant  qu'on  pût  les  faire  dia- 
paraitre  entièrement;  malheureusement  il  faut 
le  dire,  cette  bonne  disposition  n'a  pas  eu 
tout  son  effet,  elle  s'est  trouvée  contrariée 
par  des  intérêts  étrangers,  et  il  en  est  résulte 
une  combinaison  fâcheuse  et  que  Je  déplore  à 
ce  point  que.  pour  mon  compte,  j'aurais  tant 
aimé  qu'on  fût  resté  dans  le  siatu  <]uo,  c'est-àr- 
dire  qu'on  eût  laissé  subsister  le  droit  de 
1  fr.  10  ;  on  comprend  que  je  veux  parler  de» 
droits  différentiels,  autrement  appelé  le  sys- 
tème des  zones,  établi  jjar  les  ordonnances 
des  10  octobre  et  S8  décembre,  et  qu'il  s'afpt 
de  faire  consacrer  par  la  loi.  Je  regrette  sin- 
cèrement de  me  trouver  en  désaccord  sur  ce 
point  avec  l'honorable  ministre  qui  a  contre- 
signé ces  ordonnances  et  qui  vous  a  nrésenté 
le  projet  de  loi.  En  présence  de  ^facultés 
que  je  ne  conteste  pas,  il  a  cherché  à  satis- 
faire toutes  les  exigences  et  à  concilier  tous 
les  intérêts  ;  mais  je  crains  qu'il  n'nlt  satisfait 
personne,  et  il  a  blessé  un  grand  principe, 
celui  de  Tégalité  des  charges  ;  qu'il  me  soit 
aussi  permis  d'exprimer  mon  étonnement,  en 
voyant  la  commission  dans  un  rapport  d'aîl- 
l'^iirs  ti  remarquable,  s'élever  contre  le  sys- 
tème des  zones,  et  conclure  cependant  à  sa 
consécration  dans  la  loi. 

Non,  Messieurs,  je  ne  consentirai  jamais  à 
reconnaître  que  dans  un  Etat  cionstitué  comme 
le  nôtre,  en  présence  des  grands  principes  de 
l'égalité  de  la  loi  ot  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie que  tout  le  monde  proclame,  la  loi  puisse 
intervenir  pour  changer  par  des  taxes  iné- 
gales les  conditions  de  travail  des  diverses 
industries  du  pays. 

J'entends  qu'on  objecte  que  ces  inégaliléa 
existent  déjà  dans  notre  législation  houillère 
et  dans  celle  des  grains  :  Metfsieurs.  nous  ne 
pensions  pas  qu'on  dût  nous  ramener  au 
temns  oh  se  fondait  cette  législation  des 
houilles  qu'on  nous  oppose,  et  qui  établissait 
des  droits  différentiels  à  la  frontière  de  terre, 
et  nous  pensions  au  contraire  qu'aussitôt 
qu'on  se  déciderait  à  y  toucher,  ce  serait  pour 
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nwriDOiÛMr  avec  les  principes  économiques 
li*  notre  viècle,  et  non  pour  consacrer  et 
tendre  an  faux  principe,  et  d'ailleurs  on  pou- 
vait niora  justifier  juRqu'à  un  certain  point  la 
nëeetutita  d'établir  ce»  droits  différentiels  à  U 
tronlidre  de  terre,  parles  diffirnltéi»  insurmnn- 
Ublesde  certaines  communications:  main  pour 
U  frontière  maritime,  où  sont  les  obstacles  T 
La  mer  D'eit-ulle  pas  une  grande  route  prati- 
rtiHIe  pour  tout  le  monde  et  partout?  Pour  ce 
Qai  est  de  la  législation  des  grains,  elle  fait  et 
«oit  foire  exception  parce  qu'il  est  de  cea  né- 
Msutés  devant  lesquelles  tous  les  principes 
ieirent  fléchir  ;  mais  en  toute  autre  matière 
oa  aérait  rompre  le  système  d'unité  et  d'égale 
protection.  Et  où  irait-on,  Mensieurs,  en  en- 
Iraat  dans  cette  voie,  en  procédant  ainsi  par 
«xdasîonl  Bientôt  on  vous  demanderait  l'ap- 
pKattion  de  ce  principe  aux  fers  et  à  d'autres 
Pfod actions  :  déjà  n  ai-Je  pas  entendu  dans 
m  leMioft  des  conseils  généraux,  des  manu- 
taatTWn.  du  commerce  et  de  l'agriculture,  un 
Bemhre  demander  que  dans  le  cas  où  l'impôt 
mr  le  ancre  indifîène  serait  consenti,  que  les 
départements  nui  ne  le  produisent  pas  encore 
>D  fnaaent  affranchis  pendant  un  certAÎn 
nombre  d'années,  ou  payassent  un  moindre 
droit. 

IfeasieDfs,  je  n'entrerai  pas  dans  l'exposé 
in  avantages  ou  des  difficultés  de  position 
4m  différentea  zones  ni  des  besoins  de  chaque 
localité  ;  il  y  en  aurait  fort.  long  à  dire  sur 
fftte  partie  du  sujet  que  ie  traite  ;  je  sens 
n'il  faut  que  j'abrège,  et  d'aijlenrs  la  discus- 
ùoD  qui  ra  s'engager  sur  cet  important  sujet 
pMrra  fonmir  l'occasion  de  développer  d'au- 
•tm  motifs.  Quant  h  présent,  il  me  suffit  de 
protent^r  contre  le  principe  des  droite  diffé- 
TTotiels  appliqués  à  notre  territoire  conti- 
spotal.  qui  blesse  si  oravement  le  principe 
dêgalité.  en  nlaçant  les  inHiistriea  du  pays 
Jins  des  conditions  différentcs. 

Quant  aux  intérêts  belges  qui  sont,  dit-on, 

Tfons  compliquer  la  question,  j'ai  peine  à  me 

persuader  que   cette   puissance   méconnaisse 

usez  ce  qu'elle  doit  à  I»  France  et  ce  que  la 

France  se  doit  à  elle-m^me,  pour  rompre  des 

BCKociations    commerciales    d'un    intérêt    et 

"fan  avantages  réciproques,  et  pour  se  jeter 

dans  une  alliance  étrangère  contraire  à  ses 

T^ritables  intérÔts.   Dans  tous  les  cas,  quel 

qoe  Boit  rabaissement  du  droit,  on  peut  afBr- 

mer  qu'il  restera  à  la  Belgique  d'assez  grands 

arantagea  de  position  pour  conserver  l'appro- 

ri^onnement  d'une  grande  partie  de  nos  pro 

■es  d«  nord.  Je  crois  donc  que  la  Chambre 

1  une  chose  juste  et  utile  pour  le  pays,  en 

int  disnaraUre  le  système  des  zones,  et  en 

lisant  le  droit  des  houilles  étrangères  in- 

■■'■■-luiles  par  la  frontière  de  mer  au  tauT  uni 

tonne  de  30  centimes  les  lOO  kilos  et  le  dé 

"  Tii»,  Je  me  réserve  de  lui  en  faire  réffiilière- 

'■■t   la  proposition   sous   forme   d'amende 

Je  m'arrâte  :  j'aurais  pu  exprimer  mon  opi- 
•>i''.B  sur  d'autres  articles  importants  du  pro 
mai»  je  ne  dois  pas  abuser  des  moments 
■■■'■  la  Chambre  ;  je  me  réserve  de  soutenir 
i-ifis  la  discussion  des  articles  les  proposi- 
j'^ns  du  gouvernement  et  de  la  commission. 
-  '■Iles  ?ont  attaquées,  et  si  mon  faible  appui 
piji  lui  être  utile. 

M.  PaRèe  (de  VÀriège).  Si,  dans  la  question 


qui  nous  a^it«,  la  liberté  était  en  lutte  avec  le 
privilège,  je  n'hésiterais  pas  a  sacrifier  les 
int^érêts  aux  principes,  et  quelques  prospé- 
rités locales  à  la  prospérité  de  tous. 

Mais,  vous  l'avez  déjà  vu,  ce  n'est  pas  une 
question  de  liberté  qui  se  débat;  et  lorsqua 
les  pri\-ilèges  luttent  entre  eux.  ils  ne  se  cho- 
quent pas  pour  s'entre-détruire,  mais  seule- 
ment pour  savoir  quel  est  celui  qui  doit  dé- 
vorer les  autres  à  son  profit. 

Ainsi,  cette  question  d'industrie  si  belle,  ai 
large,  si  féconde  lorsqu'elle  est  débattue  dans 
le  cercle  de  la  liberté,  devient  ctroito  et  mes- 
quine lorsqu'elle  n'a  pour  levier  qu'un  intérêt 
local  ou  des  convoitises  personnelles. 

Et  toutefois,  parce  qu'elle  est  une  question 
de  privilège  et  qu'elle  s'agite  dans  un  état  re- 
présentatif, c'est  un  procès  animé,  aigri,  per- 
pétué par  la  peur  de  perdre  et  l'ardeur  de 
gagner  :  et  qui,  par  la  nature  de  notre  f^ouver- 
nement.  ne  peut  avoir  que  les  parties  intéres- 
sées pour  arbitres  et  les  plaideurs  pour 
juges. 

Si  chacun  de  nous,  oubliant  qu'il  est  légis- 
lateur d'un  grand  et  noble  pays,  se  resserrait 
dans  les  vues  étroites  des  tïénétices  de  loca- 
lité, il  suffirait  qu'un  intérêt  quelconque  ob- 
tînt la  majorité  de  la  Chambre,  pour  miner  à 
son  profit  tous  les  autres  intérêts.  Ces  inté- 
rêts, changeant  ensuite  avec  les  majorités 
de  législature  en  législature,  et  se  trouvant 
vaincus  et  vainqueurs  tour  à  tour,  nulle  indus- 
trie ne  pourrait  compter  sur  les  lois  et  sur 
l'avenir  ;  aucune  ne  serait  assurée  de  vivre  ; 
aucune  n'oseraif  s'établir,  et  les  sources  de  la 
fortune  publique  et  privée  seraient  taries  à  la 
foi«. 

Telle  qu'elle  a  été  présentée,  la  loi  qui  nous 
occupe  était  une  véritable  loi  de  douanes.  Ces 
lois.  Messieurs,  ont  un  double  objet  :  l'intérêt 
du  Trésor  et  la  protection  de  l'industrie  ;  et  il 
nous  restait  à  examiner  si  le  chiffre  du  tarif 
ne  nuisait  pas  à  l'industrie,  si  la  protection 
était  efficace  et  si  elle  n'était  pas  payée  trop 
cher. 

Mais  la  loi  telle  que  la  commission  nous  Ta 
exposée,  signale  «ne  tendance  nouvelle  ;  elle 
menace  de  nombreux  intérêts  qui  ne  peuvent 
être  condamnés  sans  avoir  été  entendus. 

Ainsi,  dans  cette  discussion  générale,  nous 
n'avons  k  débattre  que  les  principes  d'où  on 
fait  dériver  la  loi  et  le  but  vers  lequel  on  la 
pousse. 

Voyons  d'abord  s'il  est  possible  de  soulever 
une  question  de  liberté. 

Le  droit  de  produire,  de  transporter, 
d'acheter,  d'échanger  et  de  vendre  les  pra- 
diiits  quand,  comme  et  oii  l'on  veut,  voila  la 
liberté. 

Mais,  d'un  autre  cM^,  le  droit  de  faire 
toutes  ces  choses  en  demandant  à  l'Etat  la 
sécurité  pour  produire,  des  routes  et  des  ca- 
naux pour  transporter,  une  protection  dans 
les  marchés  de  Vintérieur  et  de  l'étranger, 
c'est-à-dire  une  armée,  une  marine,  une  diplo- 
matie, une  administration,  des  tribunaux  et 
des  impôts,  c'est  sortir  de  cette  liberté  absolue 

3ui  se  protège  comme  elle  peut,  pour  entrer 
ans  ces  libertés  politiques  dont  le  pays  est 
le  dispensateur  et  le  protecteur  aux  frais  de 
la  généralité  des  citoyens. 

D'un  autre  côté,  on  demande  cette  liberté 
à  un  gouvernement  qui,  malgré  lui,  est  un 
obstacle  au  développement  delà  richesse.  Un 
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vieux  empire  n'arrive  à  noua  que  chargé  du 
fardeau  du  passé,  aveo  ses  dettes,  ses  impôts, 
ce  besoin  de  déneose,  cette  tendance  à  monter 
plus  haut,  à  B  étendre  plus  loin,  'qu'il  veut 
perpétuer  à  travers  toutes  le«  viciBBitudeB  de 
sa  fortune.  Le  pouvoir  politique  s'opposera  à 
la  libert^  aussi  loniçtempa  qu'il  sera  condamné 
à  s'attribuer  le  monopole  de  certaincB  cul- 
tures, le  privilège  de  certaines  industries, 
aussi  longtemps  qu'au  lieu  d'aider  les  ci- 
toyens h  produire  le  mieux,  le  plus,  et  au 
meilleur  marché  çossible,  il  élèvera  le  taux 
de  tous  les  produits  en  les  frappant  par  des 
taxes  dans  leur  production,  leur  circulation  ^ 
leur  consommation  ;  en  contraignant  le  pro- 
ducteur à  ne  pas  produire  ce  qu'il  veut,  à  pro- 
duire autrement  qu'il  ne  veut,  à  produire  plus 
cher  qu'il  ne  veut. 

La  richesse  d'un  peuple  commence  aa  mo- 
ment oii  les  privilèges  de  l'aristocratie  indus- 
trielle tombent  devant  la  liberté  générale  ;  et 
cette  riehesee  s'arrête  au  moment  où  le  pou- 
voir politique  envahit  sur  la  liberté  ces  pri- 
vilèges que  la  liberté  avait  conquis  sur  l'aris- 
tocratie industrielle. 

Ainsi  un  pouvoir  contraint  de  vivre  de  mo- 
nopoles, ne  peut  donner  la  liberté  industrielle; 
et  dans  notre  économie  politique,  telle  que 
les  temps  et  les  révolutions  nous  l'ont  faite,  il 
ne  peut  exister  qu'une  liberté  relative,  et 
toute  liberté  relative  est  un  privilège. 

Tl  faut  aller  plue  loin  ;  il  faut  oser  soumettre 
au  pays  cette  grande  question  de  liberté  abso- 
lue, avant  qu  une  loi  générale  de  douanes  la 
soumette  au  législateur.  II  s'agit  de  l'intérêt 
de  tous  ;  il  faut  faire  un  appel  loyal  et  sans 
arrière- peu  fiée  aux  lumières  de  t-ous,  pour 
nous  affermir  dans  la  vérité  ou  renoncer  h  nos 
erreurs, 

La  liberté  industrielle  est  ta  libre  concur- 
rence de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  com- 
merce de  toutes  les  parties  du  monde.  Lorsque 
les  produits  des  nations  se  trouvent  en  pré- 
sence sur  le  marché,  celle  qui  peut  vendre  le 
meilleur  produit  au  meilleur  prix,  ruine  cette 
branche  de  production  chez  toutes  les  nations 
rivale».  Aussitôt  elle  en  accapare  le  mono- 
pole. Poussée,  dès  lors,  à  produire  pour  tous 
et  ne  redoutant  plus  la  concurrence,  elle  pro- 
duira plus  cher.  De  ce  moment,  deux  graves 
inconvénients  se  présentent. 

D'abord  la  liberté  n'a  pas  détruit  le  mono- 
pole, elle  l'a  déplacée  ;  et  pour  enlever  un  pri- 
vilège national,  elle  a  créé  un  privilège  étran- 
Ker.  Elle  pouvait  modifier  la  prérogative  in- 
dustrielle de  l'intérieur  par  une  loi  ;  elle  ne 
ocut  rien  sur  la  préroffative  étrangère  que  par 
la  force.  En  temps  de  paix,  elle  ne  s'approvi- 
sionne qu'au  gré  de  ses  rivaux  :  en  temps  de 
guerre,  elle  est  h.  la  merci  de  ses  ennemis. 

Kn  Becond  Tieu.  loin  de  gagner,  le  consom 
mateur  a  perdu.  La  concurrence,  balancée  par 
un  tarif  de  douanes,  pouvait  s'opposer  à  l'ar- 
bitraire dans  les  prix.  Mais  défi  que  la  liberté 
a  permis  h  une  supériorité  étrangère  de  dé- 
truire toutes  les  concurrences  nationales, 
l'étranger  est  le  maître  du  marché  ;  et  les  con- 
Rommateura  sont  placés  dans  cette  alternative 
de  se  passer  du  produit  ou  de  le  payer  ce 
qu'on  veut. 

Eétablira-t-on  alors  dans  le  paya  des  privi- 
lèges qui  rénarent  les  pertes  occasionnées  par 
la  liberté  T  Les  producteurs,  déjà  ruinés  par 
une  première  concurrence,  voudront-ils  courir 


les  chances  d'uoc  seconde  ruine  1  Et  s'ils  le 
tentent,  la  liberté  échouant  devant  un  privi- 
lège, ne  sera-t-elle  pas  un  funeste  exemple 
pour  l'avenir! 

On  trouve  en  France  une  lutte  entre  deux 
grands  intérêts  :  l'industrie  qui  alimente  le» 
marchés  intérieurs,  et  le  commerce,  qui  a 
besoin  des  marchés  étrangers.  Craignons, 
Messieurs,  de  créer  en  France  des  partis  in- 
dustriels ;  c'est  bien  aasez  de  nos  partis  poli- 
tiques. Hfttons-nous  de  dire  que  toutes  les 
industries  sont  solidaires,  que  toutes  ont  be- 
soin d'une  égale  liberté  et  d'une  égale  protec- 
tion, lorsqu'on  les  envisage  dans  l'intérêt  gé- 
néral du  paye. 

Elles  se  trouvent  cependant  eoumiees  à  dei 
conditions  d'existence   qui  ne  sont  pas   1 
mêmes. 

Pour  l'industrie  intérieure,  il  est  un 
mum  de  prix  qu'on  ne  peut  dépasser.  Le  çrii 
des  denrées  y  dépend  des  frais  de  production, 
des  frais  de  transport,  de  l'intérêt  de  l'argentj 
et  de  toutes  les  charges  combinées  que 
pouvoir  impose  à  celui  qui  produit,  â  cel 
qui  transporte,  à  celui  qui  consomme.  Le  pro 
ducteur  n'est  pas  le  maître  d'échapper  i 
ces  néoessités  industrielles  ;  le  ^ouvcmemen 
n'est  pas  le  maître  d'échapper  a  ces  besoir 
fînanciers.  Le  prix  des  produits  est  pour  ain 
dire  fatal  ;  il  faut  vendre  à  un  taux  nécess 
cesser  de  produire,  ou  se  ruiner. 

Le  négociant  paraît  dans  une  conditi 
mi?illeure.  Maître  de  choisir  les  lieiix  où 
.-ïchète,  il  peut  détruire  toute  production  îa 
térieure,  en  s 'approvisionnant  dans  les  pa; 
où  l'abondance  des  capitaux,  le  bas  prix 
salaire,  l'absence  des  douanes,  et  la  modicî 
des  charges  gouvernementales  offriraient  li 
meilleur  marché. 

Le  consommateur  semble  y  gagner,  et  il 
gagne  en  eîtet.  pendant  quelque  temps.  Ma 
aussit-ôt  que  le  marché  lointain  est  devenu 
marché  nécessaire,  les  prix  s'y  élèvent, 
l'on  paie  beaucoup  plus  cher,  pendant  Ion, 
femps,  les  produits  qu'on  eut  à  meilleur  pr: 
pendant  quelques  jours. 

Observons  que  la  nécessité  de  soutenir 
concurrence  avec  tous  les  produits  riva 
contraint  riodii''riel  à  produire  et  à,  vend 
au  meilleur  marché  possible.  Le  commerçantj] 
au  contraire,  transportant  les  denréss  du  lie 
où  elles  abondent,  au  lieu  où  elles  manquen 
c'est-à-dire  duHeu  où  elles  s'achètent  à  met 
leur  prix  au  lieu  oili  elles  se  vendent  le  pi 
(rher,  trouve  dans  ce  contraste  d'abondance  o 
de  disette,  une  différence  qui  lui  assure  un 
bénéfice  plus  ou  moins  cousidérable. 

Le  commerçant  qui  réclame  une  plus  grand 
liberté,  n'aurait-il  pas  besoin  de  phi«  de  pr* 
îpction  que  le  producteur  national 'î  Les  ma: 
chés  qu'il  va  chercher  a  l'étranger  lui  non 
ouverts  ou   fermés  selon  qu'il  y   a   paix   oi 
guerre,  selon  que  les  droits  de  tonnage  y  son' 
forts  ou  faibles,  selon  que  son  gouveraemen 
l'y  maintient  en  sécurité.  Il  faut  une  dipl 
matie,  des  consulats  pour  faciliter  ses  apecn 
lations,  une  marine  militnire  pour  protéger  M, 
marine  marchande,  un  gouvernement  toujo 
prêt  à  la  guerre  pour  défendre  ses  relations. 
Ainsi  l'on  peut  dire  que  le  commerce  a  bcsoîa 
d'une  protection  plus  puissante,  plus  dispen-, 
dieuse,  d'une  protection  qui  peut  mettre  et 
péril  la  paix  publique  et  l'existence  de  l'Etal 
protecteur.   Mais  il  faut  dire  aussi   que   bÏ,' 
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t«alea  le*  înduiitriu  soDt  secondaires,  le  com- 
■erca  «at  aolidaire  à  non  tour  do  toutes  lea 
BMitulries,  et  oe  pourrait,  sans  aveuglement, 
téparer  aa  cause  de  la  leur. 

BaDa  doute,  quelques  spéculateurs  trouve- 
nieftt  de  gros  bénéfices  dans  les  premiorB 
ÎMU*  d'oite  liberté  abeolue.  Mais  à  chaque 
MdttMrie  qai  tomberAit  on  France,  les  moyens 
d'écbuge  n'arriveraient  plus  dans  les  viLleH 
mnrîtTinn.  ec  les  moyens  de  consommatiou 
auBqueraient  à  l'intérieur  ;  car  on  n'est  oon- 
■ommateur  qu'à  charue  d'être  producteur,  et 
qui  ne  produit  rien  n  a  rien  à  acbctor. 

D'où  pro>  ieut  donc  cetlo  tendance  du  corn- 
mr»  contre  l'industriel  Le  voici  :  l'industrie 
ntérieurc  ne  peut  produire  à  meilleur  marché 
(lue  par  le  changement 'total  du  système  poli- 
tique, du  système  d'impôt,  du  système  du 
évwta^m.  11  y  aurait  témérité  à  croire  cotte 
révoNtioa  possible  sans  l'aide  du  temps,  et 
d'un  temps  fort  long. 

Le  commerce,  au  contraire,  pourrait  acheter 
a  aMiUcai  marché,  et  s'assurer  de  plus  gros 
Unéftoea  par  le  simple  changement  de  tarif. 
Oaoj  un  pays  où  l'on  fait  tant  de  lois,  rien 
a*  semble  plus  facile.  C'est  donc  une  lutte 
_*t«  r^f-ux  intérêts  mal  compris.  Mais  ce  ne 
.',  accroître  ta  masse  des  richeancs  pu- 

,..^i  ;  c'est  enrichir  les  uns  aux  dépens  des 

autre»,  c'est  déplacer  les  fortunes»  ce  n'est 
pu  les  accroître. 

Anasi  tous  ceux  qui  ont  traité  de  la  libre 
«ncurrence  sont  contraints.^  conclure  que  si 
Boe  industrie  intérieure  ne  peut  lutter  avec 
l'uidustrio  étrangère,  il  faut  abandonner  cette 
ladustrie  ;  et  si  Tes  charges  qu'impose  le  gou- 
timement  s'opposent  à  ce  que  l'industrie  in- 
térimira  puisse  concourir  avec  l'industrie 
étrangère,  il  faut  changer  le  gouvernement. 
Toilà  où  conduisent  tes  théories  de  l'intérêt 
personneL 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que  tous  les 
psys  possèdent  des  produits  d'une  inconteu- 
ttble  supériorité,  qui  n'ont  pas  à  redouter  la 
concurrence,  et  qui  ont  besoin  de  la  liberté. 
D  faut  reconnaître  encore  que  tous  les  pays 
pOHèdent  dea  produits  tellement  inférieurs 
qu'Us  De  pourront  jamais  soutenir  la  rivalité, 
H  qu'aucune  protection  ne  pourrait  protéger 
loMtemps. 

Il  faut  reconnaître  enfin  que  tous  les  pava 
Obi  des  industries  naissantes  qu'on  doit  accli- 
■aler  par  nne  protection  spéciale  jusqu'à  ce 
qpÛies  puissent  soutenir  le  concours  de  leura 
nvalea. 

Poar  toutes  le*  autres  industries,  îl  est  une 
qoestioD  plus  compliquée  qu'un  débat  de 
tarif  ;  pt  comme  toutes  doivent  concourir  avec 
ritranfter,  il  faut  voir  à  rendre  cette  concur- 
nace  plus  facile  par  des  améliorations  de 
Unf. 

D»ux  choses  d'abord  sont  k  examiner  :  la 
pmdaction  et  les  marchés  de  l'intérieur. 

Faire  produire  au  meilleur  prix  possible, 
tit  le  premier  moyen  de  rendre  la  consomma- 
ttOQ  plus  facile. 

La  force  de  la  production  accroît  le  nombre 
in  travailleurB,  et  un  salaire  convenable  les 
tiève  au  rang  de  consommateurs. 
Ainsi,  nos  vrais  consommateurs  sont  en 
fruee  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  leur  donner 
das  produits  à  bon  marché,  il  faut  encore  que 
'— '  le  travail  ils  puissent  so  procurer  de  quoi 
acheter. 


Ainsi  noua  sommes  renommés  antre  les  na- 
tions pour  la  production  de  nos  blés  et  de  nos 
vins  ;  noua  avons  les  consommateurs  autour 
de  nous,  mais  tous  ne  peuvent  atteindre  à  la 
consommation. 

Et  ici  les  tarifa  ne  font  rien.  Vous  avez  fait 
une  loi  sur  t'iranfit  indirect,  avex-vous  servi  le 
producteur!  Non  ;  le  consommateur î  Non. 
Au  bénéfice  de  qui  a  tourné  votre  loit  N'est-ce 
pas  seulement  au  bénéfice  du  marchand  1  Et 
prenoz-y  garde  :  tel  est  le  résultat  de  tous  tes 
changements  de  tarifs  ;  ils  y  ont  été  faits 
pour  le  commerce,  et  ne  profitent  qu'à  lui. 

II  en  est  ainsi  de  votre  foi  sur  les  céréales. 

L'Angleterre,  dont  la  domination  indus- 
trielle et  commerciale  embrasse  aujourd'hui 
le  monde,  a  commencé  par  sou  intérieur.  Les 
capitaux,  te  crédit  et  raesociatiou  ont  multi- 
phé  les  moyens  de  produire  ;  le  nombre  dea 
travailleurs,  et  l'élévation  du  salaire,  ont 
accru  le  nombre  des  consommateurs.  Elle  a 
longtemps  protégé  toutes  ses  industries  par 
des  mesures  et  des  tarifs  adieux.  Mais  ce  n^st 
qu'après  avoir  saturé  l'intérieur  qu'elle  a 
porté  à  l'étranger  l'exubérance  de  ses  produc- 
tions ;  elle  a  commencé  par  être  l'esclave  de 
sa  propre  industrie  avant  de  rendre  le  monde 
tributaire. 

La  nécessité  de  se  protéger  elle-nxême  par 
sa  douane,  lui  a  coûte  ta  guerre  et  l'émanci- 
pation des  Etats-Unis.  La  nécesaitA  de  se 
créer  des  débouchés  sur  tous  les  points  de 
l'univers,  lui  a  coûté  quiuze  ans  de  guerre 
et  15  milliards  d'emprunts.  Aujourd'hui  elle 
tend  à.  la  liberté  ;  mais  cette  liberté  est  encore 
de  la  BUprérnuUe.  Far  la  masse  de  ses  capi- 
taux, par  sa  marine  marchande,  par  son  génie 
industriel,  par  les  marchés  oui  lui  appartien- 
nent sur  tous  les  points  du  globe,  elle  a  fondé 
sa  puissance  ;  et  le  jour  où  elle  aurait  à  re- 
douter une  puissance  rivale,  elle  déserterait 
ta  liberté  pour  en  appeler  à  la  force. 

Elle  s'élève  aujourd'hui  contre  ces  privi- 
lèges qiii  ont  créé  sa  prospérité  ;  et  c'est  pour 
l'accroître  qu'elle  réclame  la  liberté.  Elle  de- 
mando  l'égalité  pour  tous  uu  momeni  même 
où  elle  s'est  acquis  une  i  n  contes  ta  l>le  supério- 
rité ;  c'est  encore  l'intérêt  qui  se  masque  d'un 
principe  et  l'égoinme  qui  se  déguise  sous  un 
sentiment  d'humanité. 

Eh  sans  doute,  le  patriotisme  national  a 
quelque  chose  d'étroit  et  de  mesquin  en  face 
de  ce  patriotisme  universel.  Toutefois,  ne 
nous  y  trompons  pas  ,cet  amour  de  l'huma- 
nité a  moins  pour  objet  le  bien  que  nous  vou- 
lons, lui  faire  par  nos  relations  cosmopolites 
que  te  profit  que  nous  pouvons  en  tirer  par 
nos  spéculations  commerciales. 

Sans  doute  l'Angleterre  a  payé  cher  ses 
prospérités  ;  et  au  même  prix  je  ne  les  dési- 
rerais À  aucun  peuple,  parce  ^ue  je  sais  com- 
bien elles  coûtent,  et  que  j'ignore  combien 
elles  peuvent  durer.  Mais  elle  a  tracé  la  seule 
route  que  doit  suivre  l'industrie  :  le  pays 
d'abord  ;  elle  ne  peut  être  cosmopolite 
qu'après  avoir  prouvé  sa  nationalité. 

L'Angleterre  veut  d'une  liberté  complète 
pour  les  denrées  qu'otle  ne  possède  pas  ou 
pour  les  produits  qui,  par  la  nature  de  son 
agriculture  ou  de  son  industrie,  ne  peuvent, 
après  une  longue  épreuve,  soutenir  la  concur- 
rence. Dea  tarifs  de  douanes  écartent  toute 
rivalité  à  l'intérieur  ;  des  traités  de  commerce 
lui  assurent  des  faveurs  chez  la  plupart  des 
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nations  du  rnoode.  et  elle  ne  se  résout  à  l'éga- 
lité que  lorsqu'elle  ne  peut  pM  s'assurer  la 
préférence. 

C'est  ainsi  qu'elle  est  devenue  la  première 
nation  industrielle  et  commerciale.  KUe  a  vu 
la  première  que  la  production  des  richesses 
avait  trois  époques  parFaitement  distinctes  : 
l'époque  de  création,  placée  sous  la  sauve- 
garde  de  lois  prohibitives,  et  qui  a  duré  deux 
siècles  ;  l'époque  de  développement,  placée 
souB  la  garantie  de  tarifa  protecteurs,  et  qui 
n'a  duré  que  vingt  uns,  parce  que  l'Angleterre 
a  BU  profiter  uicluBivemcnt  delà  perfurbation 
que  la  Bévolution  française  avait  portée  dam 
le  monde  industriel  et  commercial  ;  enfin, 
l'époque  de  liberté  où  l'Angleterre  entre  de- 
puis quelques  années  pour  quelques  indus- 
tries :  pour  celles  qui  no  redoutent  pas  !a  con- 
currence, parce  qu'alors  elle  vend  davantage  ; 
pour  celles  qu'il  lui  est  impossible  de  faire 
concourir,  parce  qu'alors  elle  achète  moins 
cher. 

11  ne  Faut  pas,  Messieurs,  demander  à  une 
époque  ce  que  l'on  ne  peut  obtenir  de  l'autre. 
On  ne  peut  troubler  l'ordre  des  choses  ou 
interï'ertir  l'ordre  des  temps.  Nous  aussi,  nous 
avons  des  industries  qui,  ne  redoutant  plus  de 
rivales,  réclament  la  liberté.  Nous  aussi,  nous 
avons  des  industries  qui  ne  pourront  jamais 
soutenir  la  concurrence,  qu'aucune  protection 
ne  saurait  protéççer.  et  qui  nous  Cont  obtenir 
fort  cher  du  privilège  ce  que  nous  obtien- 
drions à  bon  marché  de  la  liberté.  Mais  les 
autres  doivent  rester  sous  un  régime  protec- 
teur, SOU3  peine  de  voir  la  Francfi  tomber 
dans  un  grand  abaissement  industriel. 

A  quoi  tient  cette  supériorité  de  l'industrie 
étrangère  que  nous  sommes  obligés  de  com- 
penser par  des  tarifa?  Ici,  c'est  le  génie  d'un 
homme  ;  lu,  le  secret  d'une  machine  ;  ailleurs, 
la  masse  des  capitaux  ou  la  nature  des  ma- 
tières premièrefl.  Eh  bien!  toutes  les  causes 
d'infériorité  peuvent,  disparaître  cliez  nous 
d'un  moment  à  l'autre  ;  et  auasilùt  nous  pour- 
rons traiter  nos  rivaux  sur  un  pied  d'égalité. 
Si.  au  contraire,  nous  nous  hâtions  de  nriser 
les  lois  protectrices  de  notre  production,  toute 
concurrence  serait  impossible  ;  nos  produc- 
teurs seraient  ruinés,  et  vous  auriez  destitué 
la  France  de  tout  son  avenir  de  prospérité. 

Tout  vient  à  qui  sait  attendre.  La  liberté 
industrielle  viendra  pour  nous  ;  mais  elle  se- 
rait infructueuse  si  elle  était  prématurée  ;  et 
pour  échapper  trop  vite  au  privilège  inté- 
rieur, elle  irait  tomoer  esclave  devant  le  mo- 
nopole étranger. 

Dans  cette  lutte,  qui  menace  de  s'élever 
entre  les  spéculateurs  et  les  producteurs,  il 
est  impossible  de  ne  pas  peFpr  avec  respect 
les  droits  de  l'industrie  agricole,  de  l'indus- 
trie mivnuFacturière  et  de  l'industrie  commer- 
ciale de  nos  marrhés  intérieurs.  Sans  doute. 
iJ  faut  accroître  la  richesse  de  tous^  mais  on 
ne  doit  pan  déplacer  la  fortune  des  uns  au 
profit  des  autres  ;  il  ne  faut  pas.  surtout  aux 
dépens  de  tous,  rendre  immuable  la  fortune  de 
quelquea-uDs  ;  il  faut  pousser  l'époque  prohi 
bitive  vers  l'époque  protectrice  ;  et  celle-ci. 
vers  la  liberté.  C'est  là  le  vrai  progrès. 

Les  villes  maritimes  désirent  qu'on  rende 
plus  vaste  le  champ  des  spéculations,  et  nous 
devons  les  nîder  de  toute  notre  puissance. 
Toutefois,  elles  se  trompent  sur  la  route  A 
suivre^  et  par  malheur  le  gouvernement  s'est 


trompé  avant  elles.  Le  premier  pas  du  coi_ 
merce  extérieur,  c'est  de  s'établir  en  sûreté 

dans  les  marchéa  étrangers  ;  et  la  Franco,  qui 
n'a  jamais  manqué  à  sa  dignité,  a  toujours  et 
partoiit  fait  respecter  les  Français.  Mais  le 
pouvoir  a  veillé  avec  moios  de  sollicitude  aux 
intérêts  du  commerce.  Voyer,  l'Angleterre  : 
avant  d'abaisser  son  tarif,  elle  a  obtenu  par- 
tout des  faveurs  de  tonnage  :  toujours  elle  se 
fait  privilégier:  jamais  elle  ne  descend  au- 
deasous  du  l  égalité.  Klle  commence  d'acquérir 
le  droit  de  lutter  avec  bénéfice  chez  l'étranger 
contre  toutes  les  concurrences,  avant  de  per- 
mettre a  la  concurrence  de  venir  chez  elle 
lutter  avec  défaveur.  Par  des  traités  qui  n'au- 
raient qu'à  peine  payé  là  reconnaissance  ou 
la  protection,  notre  commerce  pouvait  pros- 
pérer dans  cette  Amérique  du  Sud,  que  nous 
avons  dédaignée  :  dans  cette  Espagne,  dont 
nous  avons  restauré  le  gouvernement  ;  dans 
cette  Belgique,  dont  nous  avons  assuré  l'indé- 
pendance. ^I^otre  magnanimité  politique  a  été 
stérile  pour  notre  prospérité  commerciale  : 
et  les  villes  maritimes,  contraintes  de  rentrer 
en  elles-mêmes  et  se  ramenant  en  soi,  aool 
forcées  de  lutter  contre  nos  tarifs  intérieurs, 

fiarce  qu'on  n'a  pas  su  lutter  pour  elles  conti 
es  tarifs  étrangers. 

Il  faut,  sans  doute,  s'opposer  à  cette  teS'j 
dance  ;  mais  où.  serait  la  raison  de  la  coi 
battre  avec  aigreur  î  La  prospérité  du  coi 
merce  français  est  sœur  de  la  prospérité  <_ 
l'industrie  de  la  France.  Un  petit  peuple,  V« 
niée,  Gênes,  Florence,  la  Hollande  même  el 
le  Portugal,  purent  jadis  devenir  complèl 
ment  maritimes  ;  ils  demandèrent  la  fortu:_ 
à  l'étranger  parce  qu'ils  n'avaient  pas  d'înt^ 
rieur  ;  mais  avec  notre  population,  notre  tei 
ritoire,  notre  climat,  notre  position  géogra^l 

f  bique,  la  fortune  des  Français  est  en  France 
1  faut  que  le  commerce  comprenne  l'induï 
trie  ;  que  l'industrie  comprenne  le  commerce^ 
Kt  n'est-ce  pas  lui  qui  nous  aide  k  produireJ 
qui  nous  cherche  des  consommateurs  î  N'est-< 
pas  lui  qui  nous  aide  à  consomiuer,  en  not 
apportant  les  produits  du  monde  î  N'est-ce  pi_ 
lui  qui  étend  le  cercle  de  nos  industries,  en| 
nous  enseignant  ce  qu'on  produit  ailleurs, 
comment  on  le  produit  mieux  et  au  meillei_ 
prix  possible?  Ne  cherchons  pas,  MeBaieura.'^ 
a  séparer  deux  sources  de  la  fortune  publique, 
qui.  par  leur  nature  même,  sont  inséparables. 

Peut-être  les  villes  maritimes  vont-elles  tron 
loin.  Comme  elles  hasardent  plus  de  crédii 
que  de  capitaux,  je  les  souhaiterais  moini 
aventureuses  et  plus  prudentes  :  je  le  désire 
rais  d'.iiatant  plus  qu'au  milieu  de  notre  proi 
périté  actuelle,  je  crains  d'apercevoir  les  éU 
menta  d'une  crise  future  et  que  je  désire  qu'o 
ne  l'impute  pas  surtout  aux  partisans  de 
liberté.  Il  faut  donc  que  le  commerce  preni 
l'industrie  telle  qu'elle  est.  Comme  il  ne  sp 
cule  que  sur  des  produits  déjà  obtenus,  toul 
ce  qui  porterait  atteinte  à  la  production  dimi- 
nuerait d'autant  ses  propres  spéculations. 

Que  veulent  les  producteurs*  Ils  demandent 
à  conserver  des  établÏBsementa  déjà  créés.  0( 
sont  des  industries  Faites,  des  capitaux  dé'il 
consacrés,  des  ouvriers  qui  n'ont  pas  d'auti 
moyen   d'existence,    des  routes,    oes   canàu 
établis  pour  le  service  de  ce  qui  exist.e,  nni 
foule  de  petites  industries  secondaires  éche-1 
lonnées  pour  la  production,  les  transports,  lesJ 
dépôts,  les  marchés  de  l'indus  trie-mai  tresse  ;4 
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e'est  une  dîreclioa  donnée  aux  capitaux,  au 
travail,  à  de  nombreuses  locoUtéB,  à  d'im- 
menses populations  ;  c'est  enfui  un  élut  indus- 
triel et  commercial  établi  par  des  lois,  con- 
■aoré  par  le  temps  et  qu'on  ne  peut  détruire 
suie  porter  atteinte  à  la  prospérité  publique. 
C«  aer&îent  des  privilèges,  qu'il  ne  faudrait 
paa  les  détmire  en  faveur  d'autres  privilèges  ; 
ik  De  doiTent  tomber  qu'au  profit  de  la  liberté. 
Quant  au  prix,  je  le  répète,  les  charges  de 
l'Etat,  les  octrois  des  villes,  les  taxes  locales, 
lei  centimes  extraordinaires,  l'intérêt  de  l'ar- 
reot  nivelé  sur  l'intérùt  des  fonds  publics,  le» 
orosta  aur  les  matières  premières.  Iuh  droits 
de  traneport  et  de  navigation,  sont  des  obs- 
tadea  à  la  concurrence.  Et  ne  serait-il  pas 
ùijaate  de  demander  à  l'état  industriel  compte 
de  toutes  les  oharges  que  l'Etat  politique  lui 
iamieat 

Oes  considérations  ont  dû  tous  lasser.  Elles 
n'étaient  cepend.int  nécessaires.  Je  ne  sais 
pujparler  pour  les  principes  et  conclure  pour 
usa  utéréia  ;  et  j'ai  peu  de  Coi  aux  intérêts  qui 
se  vienneut  pas  d'un  principe  ou  qui  n'y 
noièiieat  point.  Etranger  t  toutes  les  indus- 
tries qui  réclament,  j'ai  l'honneur  de  repré- 
MOter  un  département  qui  leur  doit  une  partie 
de  son  exifetenca.  L'Ariège  est  pauvre  ;  elle 
Tirait  de  son  commerce  avec  l'Espagne,  et  la 
pierre  civile  y  a  brisé  nos  relations.  Il  lui 
reste  le  produit  des  laines,  menacé  mais  non 
attaqué,  et  que  par  conséquent  je  n'ai  pas  à 
(iéiendre  encore.  U  lui  reste  l'industrie  des 
ten  qui  ne  peut  lutter  contre  les  industries 
Hraagèr«s  que  par  un  tarif  protecteur. 

Je  roe  suis  demandé  ce  qui  arriverait  si  on 
ilait  le  tarif  ou  si  en  diminuait  la  quotité. 

Dana  lo  premier  cas,  j'ai  vu  que  l'Angleterre 
Hcaparerait  le  monopole  de  cette  industrie. 
Là,  se  réalisaient  deux  théories  bien  vieilleR 
ù  OD  les  applique  aux  individus,  toutes  nou- 
rplles  ai  on  les  applique  aux  nations  :  la  con- 
{«QLrarion  qui  ferait  produire  davantage  à 
l'Anitlcterre.  et  la  division  du  travail  qui  nous 
Itfmi't  produire  autre  chose. 

UaÎB  l'Angleterre  produisant  du  fer  pour 
ten.  augmenterait  son  prix  en  raison  des  de- 
audes.  Or,  si  les  besoins  des  Etats  de 
ITatOD  ont  porté  les  fers  anglais  au  prix  de 
eeox  de  France,  il  en  résulterait  néceasaire- 
■SBt  que  si  la  France  venait  encore  en  ce 
Moment  s'approvisionner  en  Angleterre,  elle 
l'j  trouverait  pas  assez  de  produits  ;  et  ceux 
qu'elle  y  trouverait  lui  coûteraient  beaucoup 
plus  cher  que  chez  nous.  Voilà  pour  l'éco- 
nomi«<. 

Voici  pour  la  politique  :  en  livrant  à  l'An- 
gleterro  notre  industrie  des  fers,  noua  met- 
loai  à  sa  merci  nos  armes  et  nos  vaisseaux. 
Tienne  la  guerre  avec  elle,  la  France  est 
ivrée  à  sa  discrétion. 

_D'an  côté,  voyez  ce  que  coûtera  à  l'Amè- 
iwine  du  Nord  le  fer  de  ses  chemins,  qu'elle 
mol  chercher  en  Angleterre.  D'un  autre  côté, 
»wnTenez-TOUs  de  ce  que  devint  l'Amérique 
éa  Snd  avec  ses  mines  d'or,  lorsqu'elle  se 
UtMiTs  «ans  fer  pour  se  défendre  contre  l'Es- 
Imne.  Ainsi  la  politique  et  l'économie  poli- 
tiijae  nous  font  un  principe  financier,  un 
pnncipe  de  liberté  et  d'indépendance,  de  con- 
•wrer  et  de  protéger  notre  industrie. 

Je  lais  qn  on  a  calculé  tout  ce  qu'elle  nous 
eoétait  depuis  vingt  ans  de  paix.  Four  être 
ÏBste,  il  aurait  fallu  calculer  aussi  ce  que  nous 


nous  lui  devions  dans  les  vin^  ans  de  guerre 
qui  avaient  précédé  cette  paix.  Sans  elle,  la 
France  aurait  cessé  d'ôtre. 

Ainsi,  on  ne  saurait  mettre  en  question 
l'existence  de  l'industrie  des  fers. 

Reste  à  savoir  si  nous  pouvons  la  co;iaerver 
à  meilleur  marché. 

Les  fers  particuliers  à  l'Ariège  sont  propres 
à  la  fabrication  des  aciers  et  ne  trouvent  de 
rivalité  que  dans  les  fers  de  Suède.  Ils  se 
fabr^ijuent  au  charbon  de  bois  ;  et  si  nous 
pouvions  en  produire  une  assez  grande  quan- 
tité et  à  un  meilleur  prix.  l'Angleterre  même 
qui  s'approvisionne  dans  le  Nord,  deviendrait 
noire  tributaire.  L'iulérût  de  l'Ariège  serait 
donc  de  produire  au  meilleur  marché  possible. 

Pourquoi  n'y  peut-elle  parvenir  malgré  tea 
efforts  et  ses  progrès  depuis  1814  î 

La  raison  en  est  simple  :  la  différence  qui 
existe  entre  les  fers  de  l'Ariège  et  les  fers  de 
Suède  est  dans  une  proportion  identique  avec 
l'élévation  des  prix  du  bois  :  de  telle  manière 

3u^à  mesui-e  t^ue  les  forges  a  la  catalane  pro- 
insent  à  meilleur  marché,  le  charbon  aug- 
mente de  valeur,  et  que  l'industrie,  toujours 
stationnaire  dans  ses  bénéfices  mesquins,  ne 
s'exerce  qu'au  profit  croissant  des  proprié- 
taires de  forêts. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  c'est  l'industrie  qu'on 
attaque,  et  c'est  l'industrie  qui  souffre. 

Le  minerai  de  l'Ariège  est  pris  dans  les 
mines  de  Rancîé,  qui  sont  dana  les  mains  du 
gouvernemenf.  Plusieurs  de  nos  forgea  sont 
dans  la  grande  chaîne  des  PîTénées,  et  s'ali- 
mentent avec  les  forêts  de  l'Etat,  Maintenant, 
si  les  forges  ariégeoisc!  produisent  trop  cher, 
à  qui  la  faute  î 

Je  n'ajouterai  pas  que  la  concurrence  serait 
toujours  difficile  à  soutenir.  Nos  forges  sont 
plus  économiques,  et  toutefois  ceUes  qui 
offrent  le  moins  rie  bénéfices  ;  les  voies  de 
transport  manquent,  et  pour  la  plupart,  le 
minerai,  le  charbon  et  le  fer  ne  se  meuvent 
qu'à  dos  d'homme. 

Je  crois  avoir  établi  que  le  prix  du  charbon, 
lo  prix  du  minerai  et  les  frais  de  transport 
sont  trois  nécessités  fatales  que  les  forges  de 
l'Ariège  sont  contraintes  de  subir.  Si  en  dimi- 
nuant la  protection  vous  pouviez  diminuer 
aussi  les  frais  inévitables  de  la  protection, 
j'applaudirais  à  cette  mesure  :  mais  il  est  im- 
possible d'y  parvenir,  et  la  baisse  du  tarif 
retombera  tout  entière  sur  quelques  produc- 
teurs et  sur  la  population  ouvrière.  C'est  donc 
l'industrie  même  que  vous  frappez,  non  dans 
ses  bénéfices,  mais  dans  son  existence. 

Or.  il  ne  peut  entrer  ni  dans  les  desseins 
de  la  commission  ni  dans  la  volonté  de  la 
Chambre  de  détruire  une  industrie  dont  le 
pays  ne  peut  se  passer  ni  pour  sa  prospérité, 
ni  pour  sa  sûreté.  Je  concevrais  qu'on  vouiflt 
frapper  le  bénéfice  exagéré  du  producteur  ; 
mais  il  est  peu  considérable,  et  le  salaire  des 
ouvriers  est  à  peine  en  proportion  de  leur 
travail, 

Si  le  prix  des  bois  était  resté  ce  qu'il  était 
en  1814.  les  fers  de  l'Ariège  seraient  en  ce 
ce  moment  au  même  prix  que  ceux  de  Suède  ; 
mais  le  prix  des  charbons  est  resté  station- 
naire dans  le  Nord  ;  il  s'est  accru  chez  nous, 
et  voilà  lo  cause  de  la  différence.  Les  forge» 
sont  de  grandes  consommatrices  des  forets,  et 
si  la  population  et  l'indnstrie  augmentent  en 
Buède,    elle    en    sera    bientôt   oii   nous   en 
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sonunes.et  alors  voub  auriez  tué  une  induBtrîe 
nation&ie  sans  trouver  de  dédommagement 
dans  l'industrie  étrangère. 

Malgré  l'intérêt  des  productoura.  j'accéde- 
rais à  toute  diminution  qui  pèsorait.  sur  leurs 
bénéfices  ;  mais  dans  l'intérêt  général  je  doÏR 
dois  la  repousser  lorsou'ellc  frappe  une  induR- 
Irie  dont  la  France  a  besoin. 

M.  de  LaninrClne.  Mecisleurs,  si  l'hono- 
rable M.  Charles  Dupin  n'avait  pas  introduit 
la  question  des  vins,  je  ne  me  seralB  pae  levé 
pour  prendre  la  parole.  Mais  au  nom  de  cinq 
millions  do  propriétaires  et  de  cultivateurs  de 
vins  (Ufjère  Tumeur),  au  nom  des  doux  millions 
d'hectares  lertiliaés  par  cette  culture  dans  les 
p&l'tiea  les  plus  ingratea  de  votre  territoire, 
au  nom  de  cette  industrie  agricole  qui,  indé- 

Î)endaminent  de  sou  imp<5t  foncier,  paie  à 
'Etat  un  impôt  indirect  de  près  de  200  mil- 
lions, j'ai  besoin  de  réclamer  contre  les  doc- 
trines du  préopinant.  Et  cependant,  Mes 
sieurs,  remarquez  le  bien,  je  ne  veux  pas 
récriminer,  je  ne  veux  pas  accuser,  je  ne  veux 
pas  protester  contre  un  impôt  qui  est  devenu 
une  nabitnde  ;  ce  que  nous  voulons,  ce  nue  je 
vaux,  c'est  que  les  industries  privilégiées 
n'élèvent  paa  encore  la  voix  pour  se  plaindre, 
quand  c'est  nous  qui  souffrons  ;  c'est  que  ce 
ue  soient  pas  les  monopoles  qui  nous  accu- 
sent et  demandent  à  nous  écraser  davantage. 
Noufl  voulons  la  justice  et  l'égalité  pour  toutes 
les  industries,  et  avant  tout  pour  ces  indus- 
tries agricoles  qui  ne  vivent  pas  de  privilèges 
mais  de  travail.  {EcuMt.ez  !  écouti-z  I) 

Les  principes  absolus,  ïes  conséquences  in- 
flexibles sont  du  domaine  de  la  théorie.  Les 
vérités  expérimentalcB  et  les  applications  pro- 
gressives sont  le  devoir  et  l'œuvre  du  législa- 
teur. Les  préopinants  peuvent  donc  se  tran- 
quilliser. 

Sans  doute  c'est  une  grande  lutte  que  celle 
de  deux  intérêts  aussi  immenses,  le  monopole 
et  la  liberté.  Je  ne  le  nie  pas  ;  c'est  une  révo- 
lution tout  entière,  c'est  le  1789  du  commerce 
et  de  l'induatrie,  Mais  c'est  une  révolution 
dont  vos  lumières  et  votre  sagesse  peuvent 
modérer  la  marche,  tempérer  l'excès,  graduer 
lea  résultats,  et  qui,  grâce  à  ces  tempéra- 
ments législatifs,  au  lieu  des  perturbations  et 
des  ruines  que  toute  révolution  sème  autour 
d'elle,  ne  produira,  si  elle  est  comprise  et 
acceptée  par  vous,  que  l'égalité  des  industries 
et  la  prospérité  sans  bornes  de  tous  leB  in- 
térâte. 

On  noua  parle  des  alarmes  du  pays,  on 
craint  le  retentissement  même  de  nos  paroleti; 
on  veut,  vous  venez  de  ^entendre,  écourter, 
étouffer,  une  des  plus  coloftsales  discussions 
qui  puisse  occuper  l'attention  des  représen- 
tants d'un  peuple  ;  on  nous  appelle  des  fana- 
tiques de  théorie,  des  perturbateurs,  des  ré- 
Tolutionairea.  Et  bien  1  nous  acceptons  ces 
titres.  Oui,  nous  sommes  des  fanatiqties  de 
vérité,  des  perturbateurs  do  monopole,  des 
révolutionnaires  tfc  législations  arriérées  ; 
oui,  l'œuvre  que  n'is  pères  de  1789  ont  glo- 
rieusement tentée  et  aocomplie  dans  l'ordre 
moral,  la  réforme  politique,  nous  avons  la 
voïonCé,  nous  avonB  le  courage,  nous  aurons 
la  persévérance  de  l'accomplir  dans  l'ordre 
matériel.  La  Révolution  n'est  pas  faite,  ou 
plutôt  elle  n'a  fait  que  la  moitié  de  son  œuvre, 
tant  qu'elle  n'a  été  qu'une  rénovation  des 


formes  politiques  ;  il  faut  qu|elle  soit  une  ré- 
novation dos  systèmes  et  des  intérêts  sociaux, 
et  qu'après  avoir  introduit  la  liberté  dans  les 
institutions,  après  avoir  renversé  les  féoda- 
lités personnenes,  elle  renverse  enfin  lea  féo- 
dalités industrielles,  les  monopoles  oppressiCs 
des  travailleurs,  et  introduise  la  liberté  dans 
les  choses.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'après  avoir 
émancipé  les  classes  moyennes  par  1»  liberté 

(politique,  elle  émancipera  les  masses  par  la 
iberté  des  industries. 

Koa  desseins  sont  grands,  nous  ne  les  mas- 
quons pas,  noB  espérances  sont  vastes  ;  noa 
forces  sont-elles  proportionnées  à  notre 
œuvre?  Nos  forces,  Messieurs,  ne  sont  encore 
que  les  profondes  convictions  d'une  minorité, 
ici  ;  mais  nos  forces  sont  celles  d'une  vérité, 
c'est-à-dire  qu'elles  sont  invincibles  :  car 
quelle  est  la  vérité  une  fois  découverte  qui  ait' 
jamais  rétrogradé? 

Examinons  donc  en  deux  mots  si,  dans  nos 
modestes  et  prudentOB  tentatives  d'élargir  d» 
quelques  francs  la  sphère  de  ces  différentes 
sortes  d'industries,  à  laisser  au  gouverne- 
ment, à  laisser  à  un  ministre  du  commerce, 
dont  les  lumières  et  le  caractère  devraient  ras- 
surer tout  le  monde,  l'appréciation  de  cette 
liberté  progressive  ;  examinons  si  c'est  noua 
qui  sommes  dans  le  faux,  si  ce  sont  nos  adver* 
saires  cjui  sont  dans  la  vérité, 

Eh  bien.  Messieurs,  l'examen  est  facile.  La; 
vérité  sociale,  la  vérité  commerciale,  la  vérité 
industrieHe  a  un  caractère  auquel  on  ne  peu 
se  tromper.  La  vérité  en  ce  genre,  c'est  ce  qui 
est  utile  an  plus  ^and  nombre,  c'est  ce  qui 
est  utile  à  tous.  La  vérité,  en  ceci  comme  en 
tout,  c'est  l'intérêt  des  masses,  c'est  le  bien- 
être  du  peuple!  Plaçons-nous  donc  pour 
prononcer  juste  dans  cette  grave  et  haute 
question,  non  pas  dans  un  rayon  de  la  circonfé- 
rence, mais  au  centre  ;  non  pas  dans  les  idées, 
dans  les  terrains,  dans  lea  rivalités  mutuelles 
de  telle  ou  telle  industrie,  de  tel  ou  tel  mono- 
pole commercial,  mais  au  milieu  de  la  foule, 
mais  au  cœur  du  pays,  mais  dann  le  point  de 
vue  des  masHca,  dans  le  point  do  vue  du  tra- 
vail, de  raisanoe.  de  la  prospérité  du  plus 
grand  nombre.  C'est  de  \h,  et  de  là  seulement, 
nue  nous  pouvons  voir  juste  entre  tant  de 
tnéortes  et  d'intérêts  qui  se  combattent,  dis- 
cerner la  vérité  et  l'appliquer  dans  la  loi  avec 
l'infaillibilité  de  \a,  nature. 

Eh  bien,  Messieurs,  ainsi  posée, à  quoi  ae 
réduit  la  question  en  principe  1  A  une  ques- 
tion de  nombre  :  nous  n'avons  qu'à  compter  ; 
comptons  donc. 

Est-ce  l'intérêt,  est-ce  l'avantage  du  plus 
grand  nombre  en  France  de  privilégier  des 
manufactures  qui  ne  sont  ni  dans  la  nature 
des  produits  de  votre  territoire,  ni  dans  la 
nature  de  votre  climat,  ni  dans  le  génie  de 
vos  populations,  pour  faire  consommer  ar- 
bitrairement, exclusivement  par  vos  popu- 
lations les  objets  de  ces  manufactures  arti- 
ficielles, pour  les  forcer  à  acheter  cher  de 
ces  manufftpturiers  nationaux,  ec  que  les 
manufacturiers  étrangers  leur  apportaient  k 
bas  prixî  Est-ce  l'avantage  de  vos  masses  de 
payer  plus  cher  le  pain  ne  leur  femme  et  de 
leurs  enfants,  le  pain  qui  fait  multiplier  lea 
populations  en  raiaon  directe  de  1  abaisse- 
ment de  son  prix?  Le  pain,  que  notre  civili- 
sation aveugle  et  barbare  a  enchéri  partout 
systématiquement  comme  on  enchérirait  la 
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T)^  et  qui  ne  m  mange  nulle  part  à  si  bas 
prix  que  chez  les  nations  non  civilisées  î  Cum- 
DÎen  avex-voux  de  producteuru  de  pain  I  En- 
riron  trois  milliou».  Combien  de  consomiua- 
feurs  de  pain  1  Treute-troia  millions.  Comptez  I 
e(  faites  des  lois  restrictives  de  l'iotrodiiclion 
des  céréales.  J'en  dirai  autant  de  la  viande. 
Au  profit  de  qui,  au  dt'triment  do  qui  l'encbé- 
risaez-vou&f  Au  profit  de  trois  cent  mille  nour- 
rUseurs  de  bctail,  au  détriment  de  neuf  mil- 
bons  de  consommateurs. 

Est-ce  l'avantage  de  vos  populations  en 
maace  de  faire  payer  à  eux,  à  leurË  femmes,  à 
Imib  aofantB.  à  un  prix  exagéré  le  drap  et  le 
coton  tissu  qui  les  vêt,  par  des  prohibitionfl 
•m  des  droits  sur  les  laines  et  lea  «'otona  im- 
poriés,  et  d'élever  sy&tématiqiiemfint  ainsi 
pour  eux  ces  premiers  objets  des  'nécessités 
nOBBAineBÎ  Comptez  encore!  Combien  avez- 
Toua  de  producteurs  et  de  manufacturiers  de 
laiA«,  de  coton,  de  soiel  Environ  un  million 
de  pffodneteurs  et  quatre  ceut  mille  mnnufac- 
tVMra-  Combien  de  consommateurs  1  Trente- 
traia  millions  au  dedans  et  plusieurs  millionfi 
su  dehors  S 

Esl-ce  l'avantage  de  l'agriculteur,  est-ce  le 
béoéfioe    de   celui   qui   arliète   ses   produits, 
«t-ce  justice,  est-ce  paternité  envers  le  labou- 
reur, envers  le  forgeron,  envers  le  serrurier, 
«ïer*  l'entrepreneur  de  chemins  de  fer,  en- 
len  le  voyageur  ou  le  négociant  qui  j/  voitu- 
nroot  leurs  produits,  enver»  la  marine  qui 
(leutmit  nos  navires,  à  un  prix  double  de» 
ntres  iwys.  de  faire  payer  au  peuple  ce  fer, 
cipremier  levier  de  toute  industrie,  42  francs 
kl  100  kilogrammes,  tandis  que  nous  pour- 
rîoQfl  le  leur  laisser  acheter,  en  qualité  supé- 
cnire,  à  22  francsl  {Bruits  difcr».) 

£st-ce  un  avantage  pour  l'Etat  que  ce  prt- 
vilkn  oppressif  et  ruineux  en  faveiu-  de 
pJiniM  centaines  de  propriétaires  d'usines, 
pnrilfege  monopole  au  moyen  duquel  vous 
i»»t.  en  treize  années,  surchargé  le  prix  des 
Un  étrangers  d'.-  491  millions  pour  les  con- 
wiimateurs  î  En  un  demi-siècle,  d'environ  un 
I^Qiardl  (Quflqwj  rx^ieatitms  néijativfs.)  Ce 
affliard,  ou  sera-t-il  alIt-1  Dans  la  bourse  de 
cet  manu factn rient  privilégiés  du  fer.  D'où 
Mn-t>il  tortil  Do  la  bourse,  des  sueurs  do 
tan  les  conflommateurs  de  fer,  c'est-à  dire  de 
1*  nusae  de  toute  la  population  T  Et  combien 
•ODt-ils  ces  propriétaires  et  ces  travailleurB 
fa  fer  indigène  î  Us  sont  cent  vingt  mille  1  Et 
nubien  sont  ceux  qui  Bouffrent  de  cet  enrhé- 
lÎMement  factice  qui.  par  représaille».  fait 
fcnoer  k  tous  nos  produits  agricoles  les  froa- 
titta  des  pays  éirangersl  Ils  nont  trois  mil- 
tôasde  eultî'ateurR  de  vigne,  des  millions  de 
nhivatears  de  soie,  d'huile,  de  production  de 
toBl  ee  que  norre  sol  fertile  aurait  envoyé  à 
fétnnger  I  La  seule  production  du  vin  était 
inloée.  par  Chaptal.  à  718  millions  par  an,  il 
j  \  vingtH-inq  ans.  Depuis  ce  temps,  elle  a 
MM|ae  doublé  ;  on  ne  peut  l'évaluer  à  moins 
ru  milliard  ;  et  ce  produit,  le  plus  n:\lurel 
itrtre  sol,  le  seul  ou  on  ne  puiasc  enlever,  ce 
taroduit  qui,  s'il  n'était  opprimé  par  vos  loi» 
prohibitiT^,  suffirait  seul  à  donner  à  notre 
(vint  la  prédominance  des  richef!ses  et  de 
tion  dans  tout  le  globe,  ce  produit 
à  quelques  propriélsires  de  bois  et 
,  est-ce  l'intérêt,  est  ce  le  bénéfice  de 
bnte^troÎ!?  millions  de  Françaist 
Om  naines  font  enchérir  les  bois  ;  mais  les 

t.  eu. 


bois  n'ont-ils  pas  d'autre  usa(je  en   Franco! 
Ne  les  emploierait-on  pas  à  mille  autres  ser- 
vices, si  leur  prix  excessif  ne  nous  en  rendaiti 
pas  si  économes  T  Est-ce  au  profit  des  masses 
que  vous  enchérissez  le  boisî  Le  bois  n'eat-il 

{>ns  de  sa  nature  une  propriété  exceptionnelle, 
a  propriété  du  riche,  qui  seul  peut  employer 
tant  d'étendue  de  sol  à  si  peu  de  produit  î 
N'enchérit-il  pas  le  feu,  cette  seconde  néces- 
sité de  la  vieî  Est-il  bon,  est-il  moral  d'en- 
chérir ainsi  artificiellement  les  premiers  b*- 
aoina  de  la  maaae,  et  une  économie  politique^ 
qui  enchérit  le  pain,  le  feu  et  le  fer  au  détri- 
ment du  plus  grand  nombre,  au  bénéfice  d'un 
petit  nombre  de  privilégiés  de  la  loi:  une  telle  , 
économie  sociale  n'est-elle  pas  anti  humaînelj 
n'est  elle  auti  divine  1  N'est-elle  pas  jugée' 
(MûuveiimtUa  en  srii4  divers.) 

Oui,  Messieurs,  les  principes,  quoi  que  voua 
en  disiez,  sont  jugés  par  de  uureilles  consé- 
quences. Si  nous  entrions  tlana  toutes  lea 
applications  de  votre  système  de  prohibition, 
vous  trouveriez  dans  tontes  l'erreur  mani- 
feste écrite  dans  l'iniquité!  Vous  trouveriez 
partout  que  la  faveur  faite  à  quelques-uns  est 
une  injustice  à  tous  ;  que  la  prétention  pour 
l'Etat  de  régler  la  marche,  la  mesure,  la  pro- 
portion des  industries  par  des  protections  et 
dos  tarife,  n'est  que  l'arbitraire  de  l'hommç 
substitué  h  la  liberté  et  à  rëc}uitable  répartir 
tion  de  la  nature  et  du  travail  ;  et  qu'en  fait 
d'agriculture,  de  commerce,  d'industrie,  il  A'y 
a  de  vrai,  il  n'y  a  de  fécond,  il  n  y  a  dp  prO^r 
père  que  la  liberté!  Mais  je  dirai  pltM,.j}  n'j 
a  de  politique.  ÎI  n'y  a  de  moral,  xi  p,y  ,{i  m 

social  que  la  liberté.  .,     ,,, 

Quel  est,  après  le  pain  et  tes  Yéi,e,Qient3  et 
les  objets  de  consommation  première,  ^uel  e^t 
le  premier  et  je  dirai  le  plus  saint  hcaoin  4e 
l'humanité  T  Quel  est  en  particulier  le  besoin 
de  ce  temps-ci  î  C'cat  la  paix,;  c'e^t  la  conti- 
nuation, c'est  l'aCTermiesomotil,,  de.  Cûs  ravr 
fïorta  d'harmonie,  de  ces  relafjions  do.bieiivcH- 
anct^  , commerciaux  ou  intellectuels  entre  les 
di:fférontea  nations  dont  le  monde  politique  ae 
compose,  et  que  la  civilisation  n'a  pas  d  f^^^F^ 
fin  que  d'étendre,  de  compléter,  de  rçndce  s  u 
ne  peut  inviolables  !  Effacer  autant  une,  pos- 
sible les  ualioimlitéfi  rivales  et  tendre  a  l'upiU 
morale  et  h  l'unité  d'intérêts,  c'est  l'action  du 
temps,  c'est  l'action  des  choses,  c'est  l'actioa 
évidente  de  la  l'rovidence  ;  constituer  le  genre 
humain  en  une  seule  fanuUe,  réunissaiU  ses 
lumières  et  ses  forcea  pour  sfunéborpr  au  Uçit 
de  se  divi.Her  en  mille  races  j^lùu^es  et  euAQ.- 
miea  se  combattant  pour  s  en^re-pqirtî.  voiÙi 
la  tendance  de  la  nature  aidée  des  religions, 
de  la  raison,  et  de  la  grande  ppljtîque  Sanq 
doute  cette  tendance  ©»(.  flouypnt  inappré- 
ciable et  lente;  mais  rbasloire  n'est  quq.  le 
téraoif^nage  de  ces  tendances  du  DÇk,onde  .social 
BU  rationalisme,  k  l'unité,  k  la  çpncent.TatÎQA 
de  ses  force»  ci\-ili«atrices.  k  la  fusion  den 
races,  k  la  paix.  Et  cette  époque  &  fait  plus 
peut-être  qu'aucune  Pïitre  hour  cgncpprir  à 
ce  nobiR  résultai*,  Qu'ils  le  ,  déploreAt,_  ces 
hommes  de  guerre  et  de  conquête  gui  no 
voient  la  gloire  que  dans  le,  sang,  qui  n'.on^ 
que  riutelligcneo  du  champ  de  batniUc,,et  qui 
voudraient  enivrer  Ica.peuplcs  dchai^iç^.poui; 
les  guider  comme  de<8  meutes  d'hpniws  fw» 
brutales  victoirca  do  la  fprce  ;  I9  mpwqe  p,eD-, 
aant  les  laisfie  eft,arrièçe.  pi.,8,ç,réiouïti,p.yfiQ 
nous    de    ce    qui    rend    la    guerre,    sinon 


so 
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impoBsible,   du   moins  plua  difficile   et  plua 
rare. 

Eh  bien  I  la  Providence  se  sert  souvent, 
prcsQuo  toujours,  d'un  moyen  mécanique,  ma- 
tériel pour  mener  le  monde  à  son,  insi^  à  ces 
Erauds  résultats  moraux  et  civilisateur».  Un 
esoin,  un  caprice,  une  fantaisie  dps  sens  de- 
vient un  lien  indissoluble  entre  des  continents 
séparés  par  les  mers,  et  jette  la  civilisation 
d'ime  race  k  l'autre.  La  découverte  du  ver  à 
soie  attire  les  Europi^ens  dans  les  Indes  ;  la 
plante  à  thé  prépare  la  civilî^atiou  sous  une 
autre  forme,  et  aème  le  christianisme  h  la 
Chine  ;  le  sucre  crée  des  populations  dans  vos 
colonies  et  une  marine  sur  vos  côtea  ;  le  coton 
civilise  l'Egypte  et  hâte  l' accomplissement  det. 
destinées  de  l'islamisme.  Il  n'y  a  pas  un  de 
nos  besoins  les  plus  insignifiants  qui  ne  soit 
devenu  un  civilisateur.  En  bien  !  le  commerce. 
à  son  tour,  devient  le  grand  priucipe  pacifica- 
teur du  monde  ;  et  si  vous  ne  le  violentez  pas, 
si  vous  ne  le  brutalisez  pas,  comme  on  ose 
vous  demander  de  te  faire,  le  monde  occi- 
dental lui  devra,  avant  peu  de  siècles  peut- 
être,  l'extinction  du  plus  grand  criïne  social 
de  rhumanité,  l'extinction  de  ce  meurtre  en 
masse  qu'on  appelle  la  guerre,  (ju'un  honore  a. 
juBte  titre  quand  le  patriotisme  la  com- 
mande, mais  que  les  législateurs  des  nations 
n'en  doivent  pas  moins  considérer  i:omme  la 
pins  humiliante  des  néceBsités. 

Kh  bien!  les  douanes  et  lee  tariEs  consi 
dérés,  non  comme  impôts  (sous  cette  (orme  on 
peut  lc_3  admettre),  maïs  cionaidérés  comme 
restriction  à  la  libre  circulation  des  denrêcË 
d'une  nation  à  l'autre,  sont  l'état  de  guerre 
maintenu  entre  les  couunerces,  len  indu^tricB, 
les  consommateurs  et  les  producteurs.  Effacer 
CCS  frontières  arbitraires,  laissez  convmuni 
quer  les  peuples  entre  eux  pour  leurs  heGoinH 
réciproques,  laisse?,  se  former  de  nouveaux 
besoins,  multipTxer.-les  ;  que  la  production 
d'un  Etat  soit  la  nécessité  d^un  autre,  eL 
vous  aurez  diminué  immensément  ainsi  les 
chances,  les  probabilités.  les  posi^ibiliiés  de 
guerre.  A  quoi  servira  la  guerre  et  la  con 
quête  quand,  paT  exemple,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  entre  la  France  et  la  Belgique,  il 
n'y  aura  plus  de  dou-anen,  il  y  aura  vie  com- 
mune, communauté,  identité,  liberté  com- 
f)Iète  d'échauRt-s,  de  commerce,  d'industrie, 
égialatjon  comjnerciale  une  et  homogène? 
Quel  intérêt  l'un  de  ces  peuples  auri^t-il  i\ 
attaquer  l'autre,  lofsqu'en  rattoquant  il  aura 
la  certitude  qu'il  s'attaque  lui-même,  qu'il  &c 
nuit  à  lui-mômo  dans  ses  consommateurs  on 
dans  ses  producteurs  les  plus  indispensables  ; 
qu'il  s'enlèvo  un  débouche  à  ses  produits  atrri- 
coles  ou  mannfactnriers,  qu'il  restreint  la 
sphère  de  son  activité  ou  do  sa  proiipérité 
commerciale  1  II  est  évident  que  ces  diffé- 
rentes nations  se  considéreront  _promptemeni 
comme  une  môme  patrie  industrielle,  aoua  dee 
drapeaux  et  des  souverainetés  diverses. 

Il  est  évident  qu'elles  ne  pourront-,  qu'elles 
ne  voudront  plus  rompre  par  des  hostilités 
brutales,  par  des  vanités  de  conquérants,  le 
Tésoati  tifisn  de  besoins  satisfaits,  de  relations 
nécessairefl,  de  production  et  de  tonsomma 
tion  mutuelles,  que  le  système  de  liberté  de 
rapporta  aura  peu  à  peu  établi  ;  il  est  pro- 
bable mémo  qu'elles  seront  amenées  h.  con- 
clure des  traités  de  garantie  contre  les 
douoneB  et  contre  la  guerre,  &  former  des 


ligues  d'industrie,  des  nationalités  de  com- 
merce semblables  à  celles  que  vous  voyez 

s'établir  entre  la  Prusse  et  les  Etats  germa- 
ntqjiea  ;  nationalités  que  la  création  rapide  et 
multipliée  des  chemins  de  fer  va  rapprocher 
et  resserrer  encore.  Tremblez,  Messieurs,  que 
ces  nationalités  industrielles  ne  s'établissent 
sans  voua,  en  dehors  de  vous,  contre  vous  ; 
n'entraînent  inseusibL-mont  dans  leur  orbite 
la  Belgique  même,  et  ne  vous  renferme  dans 
co  cercle  d'exclusions  et  de  prohibitions  (^ue 
vous  vous  obstinerez  seuls  à  tracer  et  à  main- 
tenir autour  de  vousî 

Kt  ici,  Messieurs,  permettez-moi  de  faire 
allusion  à  des  paroles  que  j'ai  entendu,  avec 
douleur,  hier  à  cetie  tribune,  prononcer  par 
un  honorable  membre  qui  siège  de  ce  cdté. 
(Eh  montrant  k  i/anc  tk^  tccrctctirea.)  (Eewttvei 
icouicz!)  Il  a  nommé,  que  dis-jcî  II  a  presque 
aiialhcmisé,  par  sou  nom,  un  des  memnres  du 
Parlement  anglais,  que  je  m'honore  d'avoir 
pour  ami,  et  ^ui  parcourt  l'Europe  pour  y  pro- 
pager les  principes  désintéressés  de  la  li- 
berté commerciale,  et  dn  rapprochement  des 
peuples  par  leurs  intérêts  mutuels.  Si  l'hono- 
rable M,  Jaubert  avait  été  porter  à  Londres 
ses  principes  de  prohibition,  et  qu'un  orateur 
du  Parlement  anglais  fût  venu  à  la  tribune  de 
lu  Chambre  des  uommunea  l'accuser  d'ameuter 
les  intérêts  des  privilèges  contre  les  masses, 
un  cri  se  serait  élevé  à  l'instant  même.  Eh 
bien!  Messieurs,  ce  cri  s'est  élevé  dans  nos 
consciences,  et  il  faut  qu'il  retentisse  ici. 
(Tr^s  bien!)  Les  deux  nations  amies,  pour  le 
repos  du  monde,  s'entendent  aussi  par  l'écho 
de  leurs  tribunes  respectives.  11  faut  que  ces 
tribunes  soient  dignes  d'elles.  (Tri:*  hienl  i 
him .') 

M.  I^'  romie  JiinWrl.  Je  demande  la  parole. 

M.  do  l^amartlne.  C'est  pour  éviter  ce  péril 
de  mort  ou  de  stagnation  à  nos  industries, 
c'est  pour  amener  insensiblement  cette  heu- 
reuse inutilité  des  conquêtes,  cette  impossibi- 
lité de  la  guerre,  c'est  pour  abaisser  graduel^ 
lement  le  prix  de  toutes  les  choses  de  coosoi 
mation  dont  les  masses  vivent,  dont  les  popî 
lations  se  multiplient,  que  nous  appuyons  &\ 
tant  de   conviction,   mais   avec   tant   de   pi 
tieuce,   toutes   les   mesures   d'émancipation 
toutes  les  conclusions  si  modérées  de  la  coi 
mission.  Ce  beau  rapport,  qui  restera  coi 
un  monument  de  science  économique  et  de 
gesse  pratique,  vous  demande-tr-il  tropî  Vox. 
demandohs-nous  plus  nous-mêmes  î  Non,  Mei 
sieur»  ;  voua  êtes  nos  juges  et  nos  arbitre) 
prononcez  vous-raéroea  sur  la  légitimité  et 
mesure  de  nos  réclamations.  SoUicitonB-noi 
une  réform,e  perturbatrice  et  brutale!  Ne 
nons-nous  aucun  compte  des  habitudes  coi 
tractées,  des  protections  promises,  des  droit 
acquis  î  Voulons-nous,  comme  la  Rèvolutit 
pontique  de  176B,   déposséder  on  une 
nuit  tous  les  privilégiés  de  l'industrie,  coi 
on  déposséda  tous  Tes  privilégiés  de  la  nau 
sance  et  de  la  féodalité  expirante  î  En  un  pioi 
voulons-nous   faire   de    la   révolution    ou    di 
la  législation  t  Evidemment,  non,  Messieurs 
nous  ne  voulons  pas  même  que  la  raison  et  11 
vérité  triomphent  à  tout  prix,  triomphent  bi 
talement,  triomphent  prématurément. 

Nous  savons  qu'on  peut  renverser  et  ruine 
les  Etats,  même  à  coup  de  principes  et  do  t^ 
rites,  les  radicaux  agissent  ainsi;  los  homme 
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Mix,    les   espriU    rationnels,    les    intelli 
BOC«s  politiques  agissent  autrement  :  elles 
it  les  transitions,  car  le  soin  des  tran- 
is,  en  présen-ant  tous  les  int-érèts,  nssure 
les  résultats.  Kh  bien,  ce  soin  des  tran- 
iïHons,  cette  appréciation  de  la  dégradation 
nos  tarifa,  le  demandons-nous  pour  nous  i 
iP»  envore  une  fois.  Messieurs  ;  nous  le  dc~ 
idons  pour  vous,  pour  lu  majorité,  pour  le 
(Cpnvernement  que  vous  éclairez,  que  voub  di- 
riez par  vos  vote»!  Ou  il  a  votre  confiance, 
.«u  U  De  l'a  pas.  S'il  !'a,  Messieurs,  pouvez- 
tvous  lui  refuser  cette  confiance  que,  nous  mi 
ffturtté.  nous  vous  demandons  pnur  Inti 

Ja  vote  pour  la  loi.  (Marques  d'apitrobatifni.) 

M.   le  l*rêMidrui.   M.  Jaubert  a  la  parole 
ir  un  fait  pertonnel. 

M.  le  roBile  Jnuh^rl.  Messieurs,  lûcr  j'ai 
à  cette  tribune  un  membre  du  Parlement 
anglais  envoyé  spécialement  par  le  gouveme- 
ment  britauniquc  pour  nous  prêcher  la  rè- 
lorme  commerciale  que  l'Angleterre  ne  s'ap- 
plique pas  k  elle-même,  pour  le  dire  en  pas- 
KiUi^  OU  plutôt  pour  le  répéter.  (On  rii.)  En 
n»!*,  j'ai  usé  de  mon  droit  ;  j'en  ai  usé,  je 
avec  modération  itans  attaoucr  le  moinH 
iode  le  caractère  des  individus,  et  je  n'ai 
suivi  sur  ce  point  l'exemple  qui  nous  est 
aé  trop  souvent  de  l'iuitre  côté  de  la 
Uuiche  par  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
i&Ê  communes  et  notamment  par  le  'itand  açi- 
ivtnw  que  j'ai  eu  l'occasion  de  citer  hier... 
{wumtmteula  m  acns  diivT»\  lui  qui  ne  perd 
ucune  occasion  d'insulter  la  France  et  la 
Chambre    dans    ses    promenades    radicalcb. 

(.VrwiruuX   rirrx.) 

J'approuve  fort  l'honorable  M.  de  Lamar- 
tine, puisqu'il  est  l'ami  du  mi^inbre  dont  j'ai 
HLrlé,  lequel  est  aussi  l'ami  d'O'Connej,  d'être 
Tenu  faire  ici  son  élof^e.  Je  n'ai  blâmé  que  la 
propagande  commerciale  au  profit  de  l' Angle- 
terre, et  donir  le  membre  que  j'ai  indiqué  est 
l't^jit  le  plus  actif  ;  je  n'ai  fait,  je  le  répète, 
qnuser  de  mon  droit, 

L'honorable  M.  de  T.<am.artîne  a  dit  à  la 
Chambre,  tout  k  l'heure,  que  si,  de  mon  cAtp, 
ï'itaia  allé  en  Angleterre  prficher  de  vilîe  en 
fSle  mes  doctrines  commerciales,  et  qu'en- 
nhe  an  membre  du  Parlement  anglais  se  fût 
imé  de  m'attaquer.  le  Parlement  entier  se 
■eraît  soulevé  en  ma  faveur  ;  qu'il  me  soit 
permis  d'en  douter. 

Vais  d'ailleurs,  il  y  a  une  objection  péremp- 
toÎT©  à  opposer  à  la  supposition  de  l'honorable 
m  d«  Lamartine,  c'est  que  jamais  en  Angle- 
tan»,  en  Kupposant  ou©  j'ens'ie  eu  cotte  pen- 
•ée.  il  ne  m'aurait  été  permin  de  jouer  le  r6Ie 
é»  fflisaionnaire  que  le  membre  du  Parlement 
asUi»  a  joué  en  France...  (lirait.) 

En  AnRleterre  l'étranficr  qui  se  permettrait 
flttaquer  en  public  le  moindre  intérêt  corn- 
■creiaJ  du  pays  serait  infailliblement  lapidé... 

rv»»  <i  ^lurfie:  Allons  donc! 

M.  Ivromlp  •'«nbfrf.  Je  maintiens,  malgré 

hi  intigrès  de  l'esprit  du  siècle  et  de  !a  toIé- 

naee,  qne  si  un  Français  s'avisait  d'aller  en 

,AM^etcrre   menacer  l'industrie   anglaÎF^e   au 

'imH  d'antres  pays,  il  serait  lapidé.  CEjrla' 

Qar^Tw  twr:  Oui  !  oui  ! 

M.  Ir  ^•tnle  Jniiberl.  En  France,  noua  n'al- 

«  loin.  Dieu  merci  !  Nous  recevons 

it  les  Rangera  ;  mais  nous  nous 


réservons  le  droit  do  critiquer  leurs  actes,  et 
j'en  ai  usé  avec  la  liberté  qui  appartient  à 
cette  tribune.  (Ovi!  ovi!)  Nous  avons  permis 

Sue  la  personne  dont  j'ai  parlé  se  promenât 
ans  toute  la  France,  que  tous  les  documents 
qu'il  désirait  lui  {ussenl  libéralement  commu- 
niqués. (HédamatioTu  direr^^s.  )  Ce  que  je  blâme- 
rai» seulement^  c'est  qu'il  eût  été  eu  quelque 
aorte  accrédite  par  notre  Administration  au- 
près de  la  plupart  des  chambres  de  commerce. 
Loin  de  blâmer  la  facilité  des  relations  indi- 
viduelles et  personnelles,  je  les  approuve  et 
les  provoque,  au  contraire  ;  mais  ce  que  je  ne 
saurais  approuver,  c'est  la  qualité  senu-offî- 
cielle  que  la  personne  dout  j'ai  parlé  s'est 
attribuée  chez  nous. 

La  Chambre  sera  juge  du  langage  gue  j'ai 
tenu  hier,  et  de  la  réponse  que  ^je  viens  de 
faire  à  l'honorable  M.  de  Lamartine.  (Apjiro, 
hation  mftrqwf  <iu  ci^nîre.) 

M.  tlexuudre  de  Kaborde.  Je  demande  la 
parole. 

(M.  T^martine  te  cNrù/e  €%  tnimc  trmpa  vera  f» 

trilnine.) 

rivskuT!  membres,  à  M.  de  Laborde:  Laissez 
parler  M.  de  Lamartine. 

M.  K'  l*ré»ideHi.  Monsieur  de  Laborde,  il 
n'y  a  pas  de  fait  qui  vous  soit  personnel. 

M.  .%le«nu«lr4'  de  LahorU*^  (li  ia  triinine). 
hen  mêmes  relations  d'amitié  qui  lient  M.  de 
Lamartine  à  M.  Bowring...  (Bruyanle  inif-r- 
TUpiion.  ) 

Voix  tUiKrtcs:  La  parole  ne  vous  appartient 
pas  ;  laissez  parler  M.  de  Lamartine  1 

M.  le  l^rt'videui.  M.  Jaubert  a  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel-  je  la  lui  ni 
donnée,  parce  que  M.  Jaubert  était  dan»  soa 
droit  ;  mais  il  n  j;  a  eu  aucune  allusion  faîte  à 
aucune  des  opinions  de  M.  Labonle  ;  M.  de 
Laborde  ne  peut  pas  avoir  la  parole,  et  la  dis* 
cussion  doit  suivre  son  cours. 

M.  %lf\iiiiilre  de  l^ubir  le.  Je  demande  la 
parole  pour  répondre  à  ce  que  M.  Jaubert  a 
dit  de  M.  Bowring...  (^Jnferrvjdion.) 

Puisqu'on  ne  veut  pas  m'écouter,  M.  de  La- 
martine doit  avoir  le  droit  de  répondre.  (Oui/ 
oui}  taitse:-k  parler!) 

{M.  Alexandre  de  Laborde  quitte  la  iribMne  et 
ia  cède  à  M.  df.  Lamartine.) 

M.  de  l..nmur(liie.  Lps  deux  mots  que 
j'avais  k  répondre  k  M.  Jaubert  ne  valaient 
pa»  la  peine  de  disputer  la  parole  à  mon  hono- 
rable collcgue  M.  de  Laborde,  et  jo  regrette 
profondément  que  la  Chambre  ne  la  lui  ait 
pas  accordée  iilutôt  qu'à  moi. 

Ce  que  j'avais  à  répondre  à  M.  Jaubert,  c'est 
que  le  gouvernement  français,  à  ma  connais- 
sance, n'avait  nullement  accrtdit^,  puisqu'on 
s'est  servi  de  cette  expression  officielle  et  di- 
plomatique, M.  Bowring  auprès  des  chambres 
de  commerce  et  auprès  des  divers  proprié- 
taires de  terres  ou  d'usines  auxquels  il  serait 
allé  exposer  sea  théories  de  liberté  commer- 
ciale, n  a  Himplement  reçu  du  ffouvemement 
français  toutes  les  facilites  qu'il  était  dans  le 
dévoir,  et  je  dirai  dans  la  polilewse  d'une 
nation  vis-à-vis  d'une  autre,  a'arcordcr  à  un 
agent  aussi  distinpué.  (TrA«  &«».') 

M.  Bowrintc  faisait  en  quelque  sorte  l'en- 
quête des  faits  industriels  de  la  France  et  de 
VAngleterre.  non  pas  seulement  au  profit 
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son  paya,  mais  au  profit  des  deux  pays.  {Très 

L'Angleterre  nous  a  donné  À  cet  égard  un 
exemple  bien  propre  à  rassurer  les  suBcepti- 
bilitéa  de  l'honorable  M.  Jaubert  ;  la  Chainbre 
connaît  le  voyage  de  l'illustre  et  infortuné  Jac- 
queraont  dans  les  Indes  orientales  ;  ai  l'Angle- 
terre avait  intérêt  à  cacher  quelque  chose  à  la 
France  et  à  l'Europe,  c'était  sans  contredit  fion 
ayatème  intérieur  dans  les  Indes  orientales. 

Eh  bien!  qu'a  telle  faitî  Elle  a  tout  ouvert 
à  Jacquemont  ;  elle  lui  a  permis  d'explorer  en 
toute  liberté  ce  qu'il  y  avait  en  quelque  sorte 
de  pins  caché  et  de  plus  mystérieux  dans  l'in- 
térêt anglais. 

Eh  bien  I  il  serait  indigne  de  la  France  de 
se  laisser  vaincre  en  politeBse,  et  je  dirai 
même  en  générosité  par  l'Angleterre.  {AMt-n- 
timent.) 

Quant  à  ce  qu'a  ajouté  M.  Jaubert,  que 
M.  Bowring  était  Fami  de  l'illustre  O'Connel, 
et  moi  m' étant  déclaré  l'ami  de  M.  Bowriug, 
j'étais  par  conséquent  celui  du  grand  orateur 
irlandais  ;  je  déclare  que  j'accepte  ce  noble 
reproche.  Je  me  ferais  certainement  honneur 
d'être  l'ami  d'un  aussi  illustre  patriote,  qui 
défend  avec  tant  d'cuergie  et  de  talent,  depuis 
dix-aept  ans,  l'indépendance,  la  liberté  et  la 
religion  de  son  pays  ! 

Voix  nombmuea  à  gavefie  :  Très  bieni  très 
bien! 

M.  Ale««ii4re  d»  L.alMirde.  VoilÀ  ce  que 

t'c  voulais  dire  h,  la  Chambre  et  oe  que  M.  de 
.^amartine  a  beaucoup  mieux  dit  que  je  n'au- 
rais pu  le  faire.  {On  rit,) 

M.  le  l*réaidenl.  La  discussion  continuant, 
la  parole  est  maintenant  à  M.  le  marquis  de 
Dalmatie. 

{M.  te  marquù  de  Dalmatie  mente  à  ïa  tribune.) 

De  toutes  ftarii:  A  demain  ! 

(La  suite  de  la  discussion  du  premier  projet 
de  loi  sur  les  douanes  est  renvoyée  à  demain.} 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie,  ) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  15  avril  1B36. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  l'in- 
D^rieur.  (M.  Amilbau^  rapporteur.) 
Buite  ae  la  discussion  du  premier  projet 


de 


loi  sur  les  douanes. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A    LA    B^UfCR    DE    LA    CHAMBRE    DB9    DÉPUTÉS 

DU  JEU»]  14  AVRIL  IB36. 

Rapport  (1)  fait  au  nam  de  ta  commission  (2), 
eharrjée  d'examiner  le  projet  de  loi  eoncemani 
des  crédit!  extraordinarrei  et  rfes  crédits  suj'fil*'- 
rnentaires  d  vvvrir  sur  Vrjrerdce  1836,  ;"ir 
M.  Jars,  d^pu!^  <!u  JîhAnc. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  vous  nous 
avez  confié  l'examon,  se  partage  en  deux  scc- 


[1)  Ce  rapport  n'a  pns  été  lu  on  sèaace.  —  M.  Jars 
rapporcour.  «était  borné  A  en  fniro  Is  dripAt  sur  le  tlu' 
raiii  de  l.n  r^hnmbrc.  —  Voy.  ci-divksi»,  p.   2". 

[i)  Cntu  cninmi'.^inn  e.tt  fjiiinimS'-e  ne.  MM.  ^nia-nil 
Domarç»*.  Dopral.  Fulclnrori,  Dieslonerais,  Jort,  coJo- 
vnl  Paksiis,  Ëmm.  Poulie,  K&yuard,  MoLUu. 


tions,  des  crédits  extraordinaires  et  des 
dits  supplémentaires  ;  les  premiers  ayant  pour 
objet  aes  dépenseB  oui  n'ont  pas  pu  être  pré- 
vues et  réglées  par  le  budget  de  Tannée,  les 
seconds  n'étant  que  l'extension  ou  la  consé- 
quence des  dépenses  déjà  votées. 

Le  principe  de  cette  classification  est  celai 
que  vous  avez  toujours  admis,  mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  en  ait  fait  une  juste  appli- 
cation dans  tous  les  cas  ;  ainsi,  à  l'égard  da 
chapitre  de  la  suppression  des  distilterieSy  et-c., 
porté  dans  la  section  des  crédits  supplémen- 
taires, il  nous  a  semblé  que  c'était  là  vraiment 
uue  dépense  extraordinaire,  s'appUquant  à 
des  cas  particuliers,  et  ne  devant  pas  se 
renouveler. 

II  en  est  de  même  du  chapitre  des  indemnités 
«1131  fahritania  df  tubacs  faettces^  car  c'est  évi- 
demment une  charge  accidentelle  et  tout  à 
fait  passagère.  En  conséquence,  nous  ayons 
cm  devoir  comprendre  ces  deux  chapitres 
dans  la  première  section  des  crédits  cxtraoT-^ 
d  in  aires.  H 

Ne  vous  étonnez  pan,  Messieurs,  si,  à  l'oc- 
L'asion  de  ce  projet  de  loi,  nous  ne  faisons  nas 
entendre  les  réclamations  habitupllps  des 
Chambres  et  du  pays  contre  les  crédits  supplé- 
mentaires, contre  ce  moyen  de  dissimuler 
l'énormité  des  dépenses  pu  les  divisant  ;  cette 
tâche   vient  d'être   heureusement   accomplie 

fiar  votre  commission  du  budget  de  1837,  et 
EL  difficulté  nous  semble  résolue  par  la  condi- 
tion qu'elle  impose  aux  ministres  d'indiquer 
à  l'appui  de  toute  demande  de  crédits,  faite 
en  dehors  du  budget,  les  voies  et  moyens  qui 
devront  y  satisfaire.  A  cette  condition,  les 
ministres  auront  plus  de  retenue,  car  s'il  est  J 
facile  quelquefois  de  proposer  et  de  faire  ^ 
accepter  des  dépenses  nouvelles,  il  l'est  beau- 
coup  moins,  et  le  ministre  actuel  en  sait  dé}& 
quelque  chose,  il  l'est  beaucoup  moins  ds 
créer  et  de  faire  accepter  des  impôts. 

Nous    allons    donc    vous    rendre    compta 
Immédiatement  des  différents  articles  du  pro 
jet  de  loi. 


SECTION  PREMIERE 

Crédits  extraordinaires. 

CHAPITRI   PEBUIXR. 

Pensions    accordées    «w    la    caisse    dé    v&értnuit] 
de  Vanei*nne  liste   eiviie,   600,000   francs. 

La  somme  de  600,000  francs  qui  vous  est 
demandée  pour  les  pensionnaires  de  la  caisso 
de  vétérancc.  est  déterminée  par  l'article  4 
de  la  loi  du  29  juin  1836,  et  c'est  en  exécution 
de  cette  loi  que  voue  êtes  appeléiS  à  la  voter 
annuellement,  jusqu'à  ce  que,  suivant  les  pré- 
visions de  Tarticie  11,  toutes  les  pensions 
étant  iatéj?rnlement  payées,  le  Trésor  puiase 
profiter  des  extinctions  à  venir. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  \-ous  faire  r»- 
marqner  que  la  loi  du  29  juin  étant  posté- 
rieure an  vote  du  budget  de  1836,  le  crédit 
de  60,000  francs  n'a  pu  être  introduit  dans 
ce  budget,  et  que  le  gouvernement  a  dû  en 
faire,  pour  cette  année,  l'objet  d'une  demande 
spéciale  et.  extraordinaire.  Nous  vous  pro- 
posons son  adoption. 
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a%x    prnnonn0tm    A    iitre    ffratuit 
dà  Vaneienne  Uttu  âvite,  400,000  frana. 

Ici,  Messieurs,  la  quotité  du  secourt  à 
ftreorder  n'est  pas  déterminée  par  la  loi,  et 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  la  fixer  chaque 
année,  suivant  les  besoins  que  vous  aurez 
appréciés.  Ainsi,  après  avoir  consacré  lo  prin- 
cipe d'un  secours  voté  annuellement  par  les 
Chambres.  la  loi  du  s  avril  1S34,  anecta  im- 
médiatement, par  sou  article  9,  une  somme 
de  400.000  francs  pour  lea  bcsoina  de  l'oxcr- 
cice  courant. 

Depuis  lors  il  a  paru  que  ce  chiffre  de 
400,000  francs,  déterminé  par  la  loi  elle-même, 
était  une  limite  que  l'on  n  osait;  dépasser,  ot  Ir 
gouvernement  s'y  est  renfermé  très  exacto- 
ment  dan»  les  demandes  qu'il  vous  a  faites 
pour  les  exercices  1835,  1636  et  même  1837. 
Sou»  devons  vous  rappeler  cependant  que, 
daaa  ton  exposé  des  motifs  du  9  mai  183S,  le 
ministre  des  finances,  après  avoir  étnlili  par 
l'extrait  annexé  au  projet  de  loi  d'un  rapport 
de  la  cnnimi!?f;ion  spéciale  inMtituée  par  la  loi 
de  1K34,  qup  le  crédit  de  4i».0«W  francs  élait 
mauffisant,  puisqu'il  a  fallu  le  distribuer  entre 
3.190  personnes,  et  que  do  nouvetles  infor- 
tunes s'étaient  manifestées  profondes  et  irré- 
loediables  parmi  ceux  des  pensionnaires  que 
la  loi  avait  exclus  ;  le  ministre  des  finances 
TOtis  disait  gue.  •  s'il  n'avait  pas  cru  devoir 
arendrc  l'initiative  d'une  augmentation  sur 
la  somme  fixée  par  la  Cliambrc  dans  la  loi 
je  1834.  il  laissait  à  vos  convictions  le  soin  de 
peter  les  considérations  présentées  par  la 
oommitsioD  des  secours.  • 

Lft  commission  que  vous  nomm&tes  alors 
povr  l'examon  du  projet  de  loi,  touchée  des 
ftouidérations  qui  venaient  de  vous  être  sou- 
■ûses,  se  livra  aux  recherches  les  plus  soru- 
pBleuses  sur  le  nombre  et  sur  la  réalité  des 
ndsêres  qu'il  s'aKi^sait  de  secourir  :  elle  re- 
connut d'abord  que  les  extinctions  tjui  avaient 
eu  Heu  depuis  la  loi  de  1834.  n'avaient  amené 
qu'un  affranchissement  de  650  francs,  et  que 
K,  d'un  autro  cAté.  il  .v  avait  à  rayer  quelques 
penonnes  inscrites  par  surprise  ou  par  erreur, 
ces  extinctions  et  ces  raaialions  ee  tronve- 
nient  compensées  par  l'admission  de  nou- 
veaux pensionnaires  dont  les  titres  avaient 
tté  fourni»  tardivement,  et  dont  plusieurs  déjà 
ivsient  été  déclarés  susceptibles  de  participer 
su  recours. 

,  A  l'égard  des  pensionnaires  frappés  d'exclu- 
non  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  7 
et  la  loi  (U.  votre  commission  pensa  qu'un 
certain  nombre  devraient  inspirer  une  vive 
ODBpassion.  et  que  ce  ne  serait  pas  demander 
la  révocation  de  la  loi.  que  de  proposer  une 
«xreption  en  faveur  des  plus  Arpr  et  des 
infirmes  ;  elle  proposa,  en  effet,  cette  excep- 
tion et  la  Chambre  l'adopta,  ^n  y  consacrant 
•acr^it  additionnel  de  50.000  francs. 

Anjoord'hui.  Messieurs,  bien  que,  dans  sa 
il«aiuide  d'un  crédit  pour  1836.  M.  le  ministre 
•i*a  finances  n'ait  pas  rappelé  l'exception  que 
Ku  aviez  admise  dans  la  loi  du  20  juia  1835, 


;l|  Art.  1  ds  U  loi  du  8  avril  18:14,   troiftiiïmn  pars' 

1  nMi  ^i  sgrajcnl  portn  lei  «rniM  conlro  le  irouvcr- 
snDWt  BsiiooAl,  depoii  1789,  ou  ta  coatidération  H^ 
•M  iB<D*s  «erricts. 


et  l'augmentation  de  crédit  qui  en  avait  été 
la  conséquence,  votre  commission  a  été  néces- 
sairement amenée  il  en  délibérer,  parce  que 
ces  questions  se  sont  reproduites  dans  son 
sein.  Voici  comment  il  y  a  été  répondu. 

Sur  la  question  principale,  sur  celle  do 
savoir  si,  à  l'exemple  de  la  commission  de  1636, 
noua  prendrions  l'inifiative  d'une  augmcnt-a- 
tion  dfe  crédit,  il  a  été  déclaré,  à  une  grande 
majorité,  que  votre  commission  ne  se  croyait 
pas  le  droit  de  prendre  cette  initiative,  et  de 
vous  proposer  une  augmentation  de  dépense. 
Sur  la  seconde  question,  à  savoir  si  le  cré- 
dit de  400,000  francs  pourrait  et  devrait  être 
appliqué  indistinctement  et  dans  une  juste 
proportion  à  tous  les  pensionnaires  qui  ont 
été  admis  au  bénéfice  d'un  secours  par  la  loi 
du  29  juin  1835.  la  majorité  de  votre  commis- 
sion a  décidé  que  l'exclusion  prononcée  par  la 
loi  de  IHM  devait  âtre  rigoureusement  main- 
tenue, et  que  le  crédit  de  400,000  francs  ne 
fiouvait  profiter  qu'à  ceux  auxquels  ladite  loi 
'avait  destiné. 

C'est  à  vous  maintenant,  Measietirs,  d'ap- 
précier ces  débats  entre  la  majorité  et  la 
minorité  de  votre  commission.  Nous  trans- 
crivons, à  la  suite  de  co  rapport,  une  note 
explicative  qui  nous  a  été  fournie  par  la  com- 
mission des  secours,  et  qui  vous  fera  con- 
naître exactement  la  situation  que  vous  avez 
h  juger. 

Il  nous  reste  à  vous  dire  qu'à  l'éftard  des 
extinctions   survenues   ou   à   survenir,   l'avis 
unanime  de  la  commission  est  qu'elles  doivent 
faire  retour  et  profiter  au  Trésor. 
(Voir  l'annexe  à  la  fin  du  rapport.) 

OHiLPITBB  III. 

Fraû  de  burf.au  de  la  commiMion  dt  la  eaUs-K  d* 
vfifrancf,  li  df.%  lecovrA  aux  peiuionfl aires  it 
titre  (fratuii  dt  Vanâ^nne  liste  àvUe,  24,000  fr. 

Nous  avons  reconnu,  ainsi  que  vous  l'a  dit 
M.  le  ministre  des  finances,  que  la  commis- 
sion des  secours  est  cbarRée  d  un  travail  con- 
sidérable, et  qu'elle  ne  pouvait  y  suffire  sans 
le  nombre  d'employés  dont  elle  s'est  aidée. 
Nous  pensons  toutefois  que  ce  nombre  pourra 
être  diminué  prochainement,  et  que  la  dépense 
dont  il  s'agit  sera  ainsi  réduite  proportion- 
nellement. £n  attendant,  après  nous  être  fait 
représenter  le  détail  des  frais  qui  sont  réola- 
mos,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
l'allocation  de  la  somme  de  34,000  francs,  à 
laquelle  ils  s'élèvent  aujourd'hui. 

CHAPITRE  IV. 

Cour  cf«  fK»rf,  &5,CXK)  franct. 

Le  crédit  demandé  se  rapportant  à  aes 
dépenses  extraord'm aires  aiisquelles  la  Cour 
des  pairs  a  dû  pour\-oir,  pan  suite  des  procès 
qui  lui  ont  ét^é  déférés,  jusque  dans  la  pré- 
sente année,  nous  avons  I  honneur  de  voua  en 
proposer  l'adoption. 

CHAPITRE  V. 

SupprOÊifin  dt»  diitïBtrie»  dan»  les  vUles  d«  7*ou- 
Innuf-.    nnrdeaux   et   autres,    et   indannitii   aux 

didiUatmàrt,  90,000  franta. 

Plusieurs  villes,  parmi  lesquelles  nous  avooi 
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remarqué  Bordeaux,  Toulouse,  Nantes,  Car- 
caaaoune  L*t  Maraeille,  ont  obtenu,  ou  sont  en 
iustance  pour  obtenir  l'expulaion  des  diatil- 
k>ricti  qui  existent  dans  leur  enceinte,  et  les 
coDseils  municipaux  de  cee  villes  demandent 
avec  raison  que  l'Ktat  entre  pour  mtulit; 
dnn»  la  dépense  des  indemnités,  comme  cela 
a  eu  lieu,  en  1822,  pour  U  ville  do  Paris.  Il 
est  impossible,  Messieurs,  do  ne  pas  admettre 
une  pareille  prétention,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que  l'Elat  profitera,  pour  le  moins  autant 
que  les  communes,  de  la  suppression  des  dis- 
tilleries dajia  les  villes  aujettes  au  droit  d'en- 
tT<^e.  Nous  voua  proposons,  en  conséquence, 
d'accorder  le  crédit  demandé,  dont,   au  sur- 

f)Ius,  l'emploi  sera  justifié  après  le  règlement 
égal  des  indemnités. 

CHAPITRE  VI. 

Jndemnitéâ  aux  falneantâ  et  débitant»  de  tahaes 
factices,  40,000  francs. 

Lb  principe  d'indemnité  dont  il  s'agit,  a  été 
Invoqué  au  milieu  de  cette  Chambre,  et 
reconnu  par  le  gouvernement  lui  môme,  dans 
la  discussion  de  la  loi  qui  interdit  la  fabrica- 
tioujla  circidatton  et  la  vente  du  iaban  fac- 
tice, ou  de  t*utfl  matière  prénaréft  pour  être 
vendue  comme  tabac  ;  une  ordonnance  royale 
a  déterminé,  bientôt  après,  comment  l'in- 
demnité devait  Être  constatée  et  accordée,  de 
sorte  qu'il  ne  s'agit  plus,  aujourdliui,  que  de 
l'application  du  principe,  et  de  l'évaluation 
de  la  défiense  h  laquelle  il  peut  donner  lieu. 

L'administration  des  contributions  indi- 
rectes, procédant  pnr  un  minimum,  a  évalué 
d'abord  cette  dépense  à  92,0fl<l  francs,  mais 
elle  reconnaît  elle-même,  dans  les  notes 
qu'elle  nous  a  communiquées,  nue  ce  n'est  là 
qu'un  chiffre  approximatif,  qui  a  été  établi 
sans  contradiction,  et  contre  lequel  on  peut 
élever  des  objections  fondées  ;  elle  prévoit  le 
cas  où,  par  suite  de  discussion  judiciaire,  ses 
appréciations  ne  seraient  pas  atlmises  par  le 
Conseil  d'Etat  C'est  par  ces  considérations 
que  nous  vous  proposone  d'allouer  le  crédit 
demandé  de  40,000  franos. 

SECTION  II. 
Crédit»  mppiéntaifaires. 

CHAPITRE   PBEUIEB. 

EiabUsicment    d'une    malle   ettaftlte    entrt    L\j<m 
et  Avii/non,  92,470  francs. 

Depuis  longtemps,  Marseille  et  les  princi- 
pales villes  du  midi  ee  plaignaient  de  la  len- 
teur de  leurs  relations  avec  Paris  et  le  nord 
de  la  l'Vance  ;  et  en  effet  pour  écrire  de  Paris 
à  Marseille,  et  en  recevoir  une  réponse,  il 
fallait  plus  oe  deux  cents  heure».  Il  y  avait  là, 
une  perte  de  temps  considérable,  soit  parce 
que  les  courriers  n'avaient  pa«  encore  toute 
la  célérité  possible,  soit  parce  flfu'ils  étaient 
tioumis  à  un  séjour  de  douze  et  jusqu'à  vingt 
heures  dans  les  villes  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Pour  remédier  à  cet  inconvéni(*nt,  or  s'oc- 
cupa d'abord,  d'améliorer  le  service  de  Paris 
à  Lyon,  par  la  route  de  la  Bourgogne,  et  l'on 
obtint,  de  cette  façon,  un  bi'nf^ftce  de  quelques 


heures,  maia  sans  aucun  avantage  pour  ta 
ville  de  Marseille  dont  les  lettres  étaient  rete- 
nues, et  ne  partaient  de  Lyon,  quelle  que  fût 
l'heure  de  PaiTÏvée  de  Paris,  qu'entre  onze 
heures  et  minuit. 

Ce  fût  dans  le  même  temps  qu'on  imagina 
d'établir  un  service  direct  et  non  interrompu 
entre  Paris  et  Marseille,  renonçant  à  passer 
par  Lyon,  et  se  dirigeant  de  Roanne  sur  Mar- 
seille, par  Saint- Etienne,  Annonay,  6aint- 
Vallier  et  Valence.  L'Administration  des 
postes  affiiTue  que  cette  nouvelle  orgacisation 
doit  faire  et  fïût  arriver  ta  correspondance  de 
Paris  ringt  henres  plus  tôt  h  Marseille,  et 
accélère  dans  la  mPme  proportion  l'arrivée 
des  lettres  de  cette  ville  à  Paria  ;  elle  déclare 
que  les  retards  éprouves  dans  ce  nouveau 
tjcrvice,  pendant  la  saison  rigoureuse  que  noua 
venons  de  subir,  sont  des  accidents,  des  cas 
de  force  majeure  qui  ont  eu  lieu  sur  la  plu- 
part de  nos  routes,  et  qui  ne  prouvent  rien 
confiéquemment  contre  ses  caJculs  et  contra^H 
ses  prévisions.  ^B 

Les  avantages  de  la  nouvelle  route  ponr^ 
Marseille  étant  ainsi  démontrés,  le  gouverne- 
ment Fa  déclaré  dans  l'exposé  des  motifs, 
qu'il  en  résultait  un  grand  dommage,  une  per- 
turbation grave  dans  les  relations  commer- 
ciales de  la  ville  de  Lyon,  puisqu'il  est  de  fait 
que,  dans  l'état  actuel  du  sen'ice,  les  lettres 
fie  Lyon  pour  Marseille,  qui  y  arrivaient  en^ 
même  temps  que  cpIIbb  de  Paris,  n'y  arrivent^ 
aujourd'hui  que  vingt-quatre  heures  après. 
Cela  constitue  pour  le  commerce  de  Lyon  une 
situation  d'infériorité  réelle  et  non  justifiée, 
vis-à-vis  de  Paria.  le  Havre  et  les  autres  places 
du  nord,  par  raptiorl  à  nés  rela,tionB  avec  Mar- 
seille, et  réciproquement  vis-à-vis  de  Mar- 
seille, par  rapport  à  ses  relations  avec  Paris, 
le  Havre  et  les  places  du  nord.  Marseille  elle* 
m6mc,  d'ailleurs.  Marseille  se  plaint  du  ralen- 
tissement de  ses  communications  avec  Lyon, 
parce  que  Marseille,  comme  toutes  les  villes 
rlu  Midi,  a  des  intérêts  directs  et  particuliers 
qui  souffrant  de  ce  ralentiBsement. 

C'est  donc  pour  faire  droit  à  de  justes 
réclamations,  pour  satisfaire  k  des  intérêts 
nombreux  et  non  contestables,  qui,  loin  de  se 
restreindre  aux  seules  ^-illes  de  Lyon  et  de 
Marseille,  embrassent  à  la  fois  tous  les  pays, 
tout*»  les  localités  dont  ces  villes  sont  le  point 
d'attache,  le  point  do  ralliement  et  de  commu- 
nication ;  c'est  dans  une  pensée  d'équité  poli- 
tique et  commerciale  que  le  gouvernement 
vous  propose  d'établir  un  nouveau  service 
entre  Lyon  et  le  Midi  pour  le  faire  corres- 
pondre et  le  coordonner  avpc  le  sen.'ice  direct 
de  Paris  à  Maraeille.  Ce  nouveau  service 
■serait  ainsi  organisé  ; 

Le  courrier  ordinaire  de  Paris  à  Lyon  doit 
y  arriver  dans  la  matinée,  à  hint  heures  dans 
la  belle  saison,  un  peu  plus  tard  dans  l'hiver. 
Peu  importe,  on  a  décide  que  le  courrier  de 
Lyon  pour  le  Midi  partirait  désormais,  et, 
dans  tous  les  cas,  cinq  heures  après  l'arrivée 
du  courrier  de  Paris  ;  ce  temps  étant  reconnu 
nécessaire,  mai.s  suf^sant,  pour  que  le  com- 
merce reçoive  ses  lettres  et  y  réponde.  A  la 
malle  qui  fait  actuellement  le  service  de  Lyon 
i\  Vidcnce.  on  substitue  une  malle-estafette 
(|ui  doit  faire  4  lieues  à  l'heure,  tandis  que  les 
inallos  ordinaires  n'en  font  que  3  ou  3  1/4.  De 
cette  façon,  et  pai*  cette  augmentation  de 
vite-ïse.  on  est  certain  àf  régaler  bientôt  les 
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cinq  heures  perdues  à  Lyon  pnur  attendre  la 
rorrespondance.  et  l'on  ralciile  que  1»  malle- 
eatafctte  rejoindra  nécessnirement,  et  îyj  phiB 
tard  k  Avifcnou.  ]:i  mnlle-poHtt;  ordinaire 
«liant  de  Paria  à  Marai-ille.  Cependant,  pré- 
voyant les  mauvaises  dinnceii  posHiblcs.  eC  les 
accident-s  et  les  retarda  qu'occaaioneraient 
l'état  des  chemins  et  la  mativaise  saison,  on 


l 


n^ceisnire  pour  le  service  nrdinnire  entre 
Lyon  et  Avipion.  on  ajoute  celle  de  20,00ft  fr., 
qui.  nous  l'espérons,  ne  sera  jamais  entière- 
meot  dépensée. 

Ed  résultat.  Messieurs,  après  en  avoir  con- 
féré avec  M.  le  ministre  de»  finances  et  avec 
M.  le  directeur  général  des  poates,  vottc  corn- 
mission  a.  admis  les  calculs  et  lea  prévisions 
de  l'administration  ;  elle  reconnaît  la  nécei>- 
ûbà  de  taire  cesser  au  plun  t<^it  la  i^itiiation 
âduinae  uîi  ec  trouve  le  commerce  de  Lyon  : 
eUe  croit  aussi,  comme  on  voua  l'a  dit  dans 
l'exposé  des  motifs,  que  la  dépen&e  proposéi^ 

^^Mera  pas  i^ans  compensation  pour  le  Trésor. 

^^^pe  qu'il  est  d'expérience  que,  partout  uii 

^^»^eomniunications  ont  été  rendues  plus 
luTÎles  et  plus  (promptes,  il  s'est  fornoê  des 
relations  pins  actives  et  plus  étendues,  et 
puce  qu'en  général,  do  l'amélinration  d'un 
lervice  quelconque,   il  résulte  toujaurs  un<t 

I  imélîoratînn  dans  bps  produits.  Noiis  vous 
proposons,  en  conséquence,  d'accorder  le  cré- 
dit demandé  de  92,470  fr.ancs  pour  être 
amplopré.  ainsi  qu'U  est  spécifié  dans  la  pré- 
lenlation  du  projet  de  loi  ;  savoir  : 

1"  Frais  du  nouveau  service, 
déduction  faite  des  frais  du  eer- 
TÎM  actuel,  pour  l'année 90,530  fr. 

3*  Frais  éventuels  d'un  service 
rf'Avignon  à  Marseille S0,000 

Total  pour  l'année 110,630  fr. 

Mais  comme  le  nouveau  eervice  ne  pourrn, 
*tre  rais  à  exécution  avant  le  1"  juin  prochain. 
la  dépense  se  réduira  au  moins,  pour  issr^. 
fc. 64,470  fr. 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  frais  de 
HHutniction  de  8  malles-esta- 
fettes, etc 38,000 

Somme  égale  au  crédit  demandé.    92,470  îr. 


CHAPITRB   II. 

Strricf  fies  yaqvebota  ih  Ja  JféJiYerranWî, 
862,846  fninw. 

Après  avoir  voté,  comme  vous  l'avez  fait 
rnnée  dernière,  un  crédit  de  5.971, Ot¥)  franc* 
pORr  Ib  construction  et  les  frais  de  premier 
«tiblisMment  de  10  paquebots  k  vapeur  dcz- 
tw<  AU  service  de  la  correspondance  entre 
Is  France  et  le  Levant,  poumez-voua  refusirr 
ujnurd'hui  l'allocation  des  dépeuBCB  oii- 
Btiefles  nécessaires  à  re.xploitalîon  do  i->'' 
Krrice  T  Nous  no  le  pensons  pas,  cax  le  crédit 
<^m  vous  est  demandé  est  la  conséquence  irij 
viUfale  et  prévue  de  celui  que  vou»  avee  alloue 
n  1S36.   Vous  deves  croire,  d'ailleurs,  que 


bientôt,  et  dès  la  seconde  année,  si  ce  n'est 
la  première,   les  produits   du   transport  des 

di'pi'iches  et  des  piLSsagers  par  les  paquebots, 
couvriront  et  au  delà  les  dépenses  présumées  ; 
mais  quand  cela  ne  serait  pas.  Messieurs,  car 
on  l'a  dit  aussi  dans  votre  commission,  ciuand 
vous  seriez  obligés  de  pourvoir,  par  de»  cré- 
dits particuliers,  à  un  excédant  des  dépense», 
sur  les  recettes,  ne  trouveriez  vous  pas  unej 
compensation  sufR.sante  dans  les  bénéfices 
indirects  et  dans  les  avantages  de  toutes  sortes 
que  rétablissement  des  paquebots  peut  faire 
naître,  et  qui,  pour  ne  pas  s'inscrire  au 
budget  même  de  ces  paquebots,  n'en  seraient 
pas  moins  réels  et  moins  profitables  au 
pnyaî...  Ce  ne  peut  pas  être  une  entreprise 
stérile^  celle  qui  va  rapprocher  les  distances 
de  Paris  à  Constantinoplc,  et  qui  peut  faire 
de  la  France,  un  lieu  de  passajre.  un  centre 
nécoesaJre  pour  les  relations  de  l'Europe  aveo 
l'Orient,  eh  !  qui  fifiit  encore  ei  des  événe- 
ments plus  ou  moins  prochains  ne  donneront 
pas  à  cette  entreprise  une  importance  nou- 
velle, un  caractère  plus  manifeste  d'utilllé 
politique,  et  même  d'utilité  milît^rel... 
l'honorable  rapporteur  do  la  loi  du  S  juil- 
let 18:i5.  vous  1  a  dit  avant  nous  ;  tle  teS^tt  aynti- 
ilnntifins  »imt  •U:  jtafuri'  à  cimM^-r,  smlee^  la  créa- 
finn  il'nn.  arrriet'  de  aim/ipi/ndanef  awf  VOrif.nt, 
V.h  !  Ijien,  Messieurs,  ce  service  est  créé,  ilne 
s'agit  plus  que  de  pourvoir  à  son  exploita- 
tion, et  c'est  pourquoi  nous  vous  proposons 
d'accorder  le  crédit  demandé. 

Savoir  : 

l"  pour  la  solde  des  équipages 
qui  devront  être  embarqués  dès 
le  mois  de  septembre 20-1, 646  fr. 

2*  Pour  les  essais  en  mer,  des 
appareils  à  vapeur.. 132,600 

3"  Pour  rnppro\-i8ionnement  du 
combustible  nécessaire  pour  1B36, 
et  pour  les  premiers  mois  de  1837.    435,000 

■1"  Enfin,  pour  location  de  maga- 
sins et  achat  de  diverses  muni- 
tions, d'un  emploi  journalier 40,000 

Somme  égale  au  crédit  de- 
mandé      862,246  fr. 


CHAPITRE   III. 
Pensions  mUitairea,  1,400,000  franCi. 

Le  budget  de  1836  n'ayant  admis  aucune 
prévision  pour  le  paiement  en  1836  des  arré- 
rages des  pensions  militaires  inscrites  et  à 
inscrire  en  vertu  de  la  loi  du  Ih  mai  1835.  parce 
que  ta  Chambre  était  saisie  de  ce  budget 
lorsque  la  loi  din  18  mai  a  été  votée  (et  malheu- 
reusement cela  arrivera  encore  plus  d'une 
fois,  jusqu'il  ce  que  la  liquidation  des  pen- 
sions militaires  puisse  être  resserrée  dans  les 
limites  du  crédit  ordinaire),  il  est  devenu 
néceSBaire  de  pourvoir  par  un  crédit  supplé- 
menCaire  de  1,400,000  francs  au  paiement  des- 
dites pensions  pendant  la  jprésente  année. 
C'est  ce  que  vous  demiuide  M.  le  ministre  des 
finances,  et  c'est  ce  que  nous  voua  proposons 
d'adopter. 


tf6  [Cti&mbra  du  PépulésJ  AËGNK  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [U  «vrU  1836.] 

PROJET  I>B  toi.  PROJKT   ut  LOI  rilOrtT  U  UH 


FKOJET   DF:  loi 


rnojKr  Dc  LOI 


Pr/ient/ par  t*  gouverne-      Amenda  par  ia  cemmil- 
iN«nr.  $iott. 


Article  premier.  Article  premier. 

Des  rrédiU  extrnordiaii-       Dos  erédiu  eitranrclinfti- 
rei  moDISBt  ensemble  i  un    r<-s,    monijnit   <.'ii»[i]blo   à 
million     »oixaiiio-clix-ii(nif    uu  miliim  drux  mti  neuf 
mille    frtfics    (t.oi9,(X)0).    mUicframs  >  1,509,000  fr.i, 
sont  âiiverls  au    Miniitre    sont  ouverts,  etc. 
des  llnaiici'i»,  sur  l'cxuriico        I-Q  ru^to  comiDolo  projet. 
IttdS,  puur  itrn  appliqués 
aux  dtipc-use.i  ci-iprës  dMi- 
piéei,  savriir; 

!•  PPDitoiisaccordéatf  sur 
l&  Cai!i!ie  i1e  vat^pAiH'e  rie 
t'aQcî«Ei[io  liste  1*  CotDina  bu  pro*  fr. 

eiviJo 600,000  f.       jet 600,00» 

2'  Secours 
ïnxpcnMonnA.!- 
res  à  titre  ifra- 

tuil  ilo  rarifien-                         S*  Comrao  au  prô- 
ne liste  civile.     400,000  jet 400,000 

3°  Frais  de 
bureaux  de  La 
commisoioa  «le 
Ift  CftÎBBttdevé- 
téraiire  et  des 
serours      (an- 

eiean»  liste  ci-                       3*  Cotnmeaupra- 
vile) 21,000  jet i*,00O 

À'   Cour  des  i*  Comino  au  pro- 

paira 55,000  jet.  55.000 

5*  l'our  itidcmni- 
lés  auxdisiilla- 
leurs  OipulMB 
des    villeâ    de 

Bordeaux,  Toii- 

TotftI l,019,MX)r.        louse.  etc 1)0,000 

fi*  Peur  indemni- 
tés AUX  fabh' 
canti  et  dêbi- 
iBule  de  tabacs 
factices 40,000 

Total 1,*09,000 

Art-    ».  Art.  S. 

ta  dîstriiiuLiou  du  Tonds  Cooiinenu  prujet, 
do  quatre  cent  mille  [riitiCR 
d^iitiué  aux  auciuus  pon- 
tiounnirps  di>  la  b^lu  i;iviJe 
sera  luiu>  dans  les  formes 
dfitenninàes  par  la  loi  du 
2â  juin  la,*)}. 

Art.  3.  Art.  3. 

Des  crédits  nioi>taRt  en-       Des  crédits  montant  en- 
semble éi  d^iixmilliiini^  qii.i-    s«Tnbl6    a    deux    mitli/iJif 
trecenl-qiratro-vmgt-uuatro    Irait  cent  ciriijuunlc-tfHalre 
mille  f^cpi  c-ïnl  leiie  Iraiirs    miileieptcent  seiie  franct 
(2.164.116), sont  odvi'rti  au    (2,ï54,116f.) 
HiDisiro  des  lîaauces  par 
Kupplemetit  au   budget  do 
l'oxercice    1836,    puiir    los 
services  ri-apràs  tiidiqués, 

savoir  ;     Pen-                          Le  reslecommcauprojet. 
sioos     militai-                       ('.otame  au  pru- 
r«» 1,400,000f.        jet i,400,000f. 

Service  admi- 
nistratif des 
conlributiOQS 

iodtrairtes  dans  Transpnrli^  k 

les    dàparle-  l'art    1"   suus 

menu 1SO,000       los  u"  8  et  6. 


Prétenté  par  U  çomeme- 
ment. 


dont  40.000  fr. 
puur  iijd(>Luni- 
tea  aux  mar- 
ebnnd.tat  iléhi- 
tauls  de  tabacs 
factices,  et 
90.W)ûpour  in- 
demuite»  aux 
(lislillaleursex- 

Kulsùs  vilk«  do 
ordcaijx,  Tou- 

Loufte,  clc 

Services  des 
pnstfls  (Uans- 
porlH   d>e&    t\i- 

pfclics) 954JIÔ 

dODt  9S.410 
paur  la  dê- 
paMd  d'une 
uinlte-eslafetle 
eiilro  Lyon  et 
Marseille,  et 
MS  âi(i  pour  la 
servit:!)  des  pn- 
i|ue1iot«  à  va- 
peur de  1n  Mû- 
(lilerraniM). 


Amenda  par  ta  commit- 


Comme  au  pro- 
jet      9M,1« 


Comme  au  pr» 
jet 


Total.. ï,4H4,116f.       TotoL Î,œ4,116r, 


ANNEXE 

AU  GlAPITRIf  11   aK3  Cntïutis  EXTRAOUOIK AIRES. 

Noie  t-.viilicatiwe  sur  tu  itislrUiulian  itfis  cr^ditt  ac- 
cordé i  par  la  loi  du  i'A  }um  1835,  anx  pfntionnaim 
de  l'ancienne  liste  cit'ilc. 

Ln  toi  (Lu  39  juin  est  cocftia  en  ces  tercnss  : 
>   Du   crédit   i!Xtr.-ii4r(LiiinirB    de    400,000   francs  est 
ourert   au    ministre  das   linaiices   nour   l'acquit tonicnt, 
en  1835,  des  st;coiirs  n^^curdès  p^r  lu  lui  d(i  H  avril  1834 
AUX  peasionnnires  de  l'ancienne  liste  {lirile. 

■  lui  distribution  on  sera  fuite  dans  les  formes  déter- 
mieét^s  ^n-r  U  lui  du  ïH  juin  IKtA. 

■  Il  pourra  ûlru  fait  exceplt'ui  n  l'article  7  de  la  loi 
du  S  avril  ISiH,  m  faveur  de  cvUm  des  pomonnes 
c\cliie!i  par  cet  article.  nu\  »oiil  A^é&s,  ï^voir  ;  les 
foiiuuos,  lie  plus  de  SO  ans,  et  les  hommes,  de  plus  de 
IH)  nus.  La  Ui.inimisaîofi  chargée  de  repurtir  le-t  ^ecuur*, 
sera  juge  àBs  cuusos  (l'cxcepliuii  :  un  crodit  de 
^,000  francs  nt  mis  a  sn  dispusitiou.  > 

La  (^utnmisMon  cbiir^eo,  pjf  ordotiiianco  rovale  du 
i  juillvt,  lie  la  rôpartttton  des  dvux  crédits,  a  procédé 
de  U  itiaiiièra  aiiivanlo. 

8  1". 

Crédii  de  400,000  francs. 

CDurorinc-mouit  aitx  prencriptiuns  da  In  loi  du 
iS  juiu    lH'J'i,  La  l^iminission   n'a.  allr>u<i  des  secours 

Sii'aux  sruls  pciiiii'jiiNiiiro«  pourvus  d'un  ccrlilic&t  d'tn- 
i|;«ncD  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  leur  rcsidence, 
vârifiê  ctt  AtlnxtA  pnr  l<^  pri*f«t  ou  te  soits-pr^fet.  Elle  & 
inOoie,  dans  uu  cert^iin  untiiLbre  du  ca<;,  rejelu  di**  rdcla- 
luationii  acconipnitiwoi  d'un  corlilîfal  repilicr,  lorsffue 
des  rcns^L)[Remvijis  ufUciob  lui  ont  appris  que  l'ntiea- 
latiaii  de  l'autorità  locale  avait  été  e-urpriso.  Enlïii, 
rocoititnisftaiit,  coninia  l'anmiie  dt-iniiire,  que  les  per- 
sonnes i^iii  n'unt  p;is  ai'CDin]ili  40  nns,  peuvent  pour- 
voir à  l--ur  exiileuro,  elle  no  les  a  Gdn>if>es  au  secours 
que  lorsqu'il  s'est  af[i  d'orpbelms  «ii  bas  Af^e.  ou  lorsque 
iji«»  mltrcniti-s  graves  cmporiaut  iacaiiaritA  de  travail, 
ou  des  cbargeft  de  famille  auxquelles  le  travail  u'aurwt 
pu  subveoir,  ont  été  constatées.  En  gèaéraL,  ces  excsp- 


IChunbr»  du  D^put«i.J  HËtiNE  DE  LOULS -PHILIPPE.  [U  avrLI  1690.) 


b;>  a  U  ro|Ift  de  l'igs  n'ont  èUs  appliquéti  <iu'à  «les 
a  quotité  il««  Mcours  a  «K  dotertainés  d'après  I«s 
_  _M9  bues  qu'en  %tai. 

_  La  tableau  syivaiit  prés«tiw  le  résultat  de  U  répar- 
litioo  poar  las  différâmes  cat^fories  ds  ptcMonaairoi. 


m 


MONRHI; 

dm 

pcnaloD- 

nalni*. 


îoenaîras  au  dessous  da 
W  an» no 

fnsieDD aires  da  40  ans  11 
«a» 9i4 

^Msâounairas  de  60  aos  & 
10  ans 8r>3 

^■lioanatros  de  '0  ans  À 
SaM 145 

toMiouaairea  de  80  ans  et 
■liwn» ÏW 

M\ét$ IS 

Totaux 3.013 


MONTANT 

accordé» 
en     Ib^iS. 


14.191  fr. 

85,163 
100,540 

Iî4,3fl7 


U,8S0 


390,919  fr. 


8*. 

CrOtit  de  SO.OûD  fi-anct. 

priMioiia^  par  t'^crltrlo  7  d«  In  loi  du 
avart  port^  sur  l,HSS  p«iisioau!iiro«  ;  sur 
t,3'l  se  trouv.iteDt  àma  Les  conditions 
fut  exifèai  par  la  loi  pijiir  oblriiir  les  eri'Of>LiaaE 
ApJla  autorise  ut  duiit  \ts  uum>s  cnt  £lf>  reniisi>a  an 
p|eili«nt  da  la  Cotninîssion.  Djink  rft|iprpi;ialii:)ii  Ho  ces 
■■i»,  rile  s'eet  d4l4waiili6e  par  les  ruiivid^raliutis  com- 
kuuas  de  ri|n  dIqs  avaaeé,  des  iaûrinités  plus  ^ravrs, 
[  <■  lihaiti  ■  de  famille  plus  onéreutei,  et  aes  sufTrftgos 
)m  dillAiwntM  autoriirs. 
Ce  travail  a  uréseiitè  an  Donibre  tie  pensioiinnires 
|tat  eoand^rable  qii'oD  iie  pouvait  en  seronrir  avec 
dkuÉlè,  à  raison  des  boroos  aa  eriiiUl  At  liO.OOU  Tranc!*. 
Il CoouBtMtâfl  s'm  troiin-ft  dans  lu  ii'ce^Rile  «IVrlalllr 
la  ordra  de  prirlervuctt  d'iiprr»  U  triaviiL-  des  mulifs 
d'isceptioo.  n  eat  arrive  que,  KOr  DUO  pensioonaires 
■so^tible»  d'être  e^cephïs,  et  qui  nvaienl  Justifié  de 
iMreertiltfaL  d'iodiji^nce.  632,  s>eukmeiiC.  ont  pu  étr» 
■noaru».  La  répartitiao  a  élit  rif^oiireusetnenC  nxÀo  nu 
4Hn  dn  montant  do  fliiiuuu  poiisiuii  KUppostlte  r^tluilo 
t  fidO  (rann,  «t  satM  que  la  max^imum  du  secours  nit 
dépassé  liK)  francs,  si  es  ti'esl  A  Tftifard  des  lepluAfTo- 
■■ni  «I  des  octogénaires  escluBiveinont. 
Li  table;iu  stiivaut  présente  le  rt-sulut  Je  cette  oph- 


NOUBHE 

des 
pensian- 

D^rCB. 

rMDiMe  de  BO  ans  fit  au-dessus.  113 

ftmnn  de  ûO  ans  a  10 2CX 

—  de -u  niu  a  80 145 

—  de  80  ans  et  au-dessus.  IS 

Totaux fi32 


MUM'ANT 

(te  a 

secoure 

mccoriU'H 

en  t83S, 

18,98,1  fr. 
n.OîU 
iï,725 
1,103 

!M),f,MHl  fr. 


Le  pr^iiflfat  de  la  Cotiimiuion. 
Signé  :  Dec  de  BaIsahq. 
U  iren'iaire, 
iMiff  df  ta  Ctmmitthn. 
S(0M^  :  Broism. 


UHUXIÉME   ANNEXE 


A  LA  SiANOB  DK  LA  OaAMBRB  DEB  sâPCTÉt  DU 
JWaHt  14  AVRIL  1836. 

Rapport  par  M.  Bouchaiid  sur  le  projet  de  loi 
ayant  jwur  »hjet  d'ou(Ltmer  le  iUf>artem«nt  de 
la  Vendée  n  a'imjmaer  extrat/Ttiinatmnent,  pen- 
dant (mxe  annéea,  oînq  eentimet  additionneU  au 
principal  lUs  quatre  contrilmtiont  diruUs,  et  à 
emprv,nter  une  somme  de  600,000  frana  (1). 

Messieurs,  le  départ-ement  de  la  Vendée  est 
l'un  de  ceux  où  le  besoin  des  voifts  do  commu- 
nication ee  fait  le  plus  vivement  sentir.  Les 
routes  royales,  départementales  et  straté- 
giques, dont  it  est  aujourd'hui  en  possession, 
ne  suffisent  point  encore  pour  étJibhr  entre  les 
diverses  contriics  qui  composent  son  terri- 
toire ou  qui  ravoisinent,  ces  faciles  relations 
qui  devront  si  puissamment  contribuer  aux 
progrès  de  sa  civilisation,  à  la  prospérité  de 
^on  agricutture  et  au  développement  de  son 
industrie.  La  population  do  ce  paya,  qui  a  déii 
pu  apprécier  les  avanta^^es  et  le  bienfait  ae 
ces  voies  de  coramuntc^ation,  a  manifesté  le 
désir  d'en  voir  au^itmeater  le  nombre  et  amé- 
liorer la  viabilité. 

Depuis  plusieurs  années,  le  préfet  et  le 
conseil  fçénéral  se  sont  occupés  de  cet  impor- 
tant objet.  Ils  ont,  d'un  commun  accord, 
cherché  les  moyens  d'étendre,  autant  que  pos- 
sible, le  système  général  des  communicaticms 
départementales,  en  y  appliquant,  dans  une 
juste  limite,  les  ressources  dont  on  pourrait 
disposer. 

Sans  doute  U  eût  été  k  désirer,  pour 
atteindre  ce  but,  de  pouvoir  compléter 
l'œuvre  commencée  par  le  gouvemement,v  en 
créant  un  nombre  suffisant  de  nouvelles 
routes  départementales.  Mais  les  dépenses. 
auxquelles  cotte  création  donnerait  lieu,  excé- 
deraient les  facultés  du  département,  dont  les 
ressources  ordinaires,  mémo  en  y  comprenant 
les  centimes  facultatifs,  sont  absorbées  an- 
nuellement par  les  dépenses  ordinaires  ou 
obliKées.  Le  conseil  générid  a  dû  y  renoncer, 
et  se  borner  à  améliorer  un  certain  nombre  de 
chemins  vicinaux  qui  procureront  des  com- 
municatinns  faciles  entre  les  points  les  plus 
import.^ntfl  du  territoire,  et  suppléeront  les 
routes  départementales.  Ces  chemins,  d'une 
exécution  moins  régulière  et  d'une  construc- 
tion moins  solide  que  celles  des  routes,  pour- 
ront cependant  suffire  aux  besoins  d'une  cir- 
culation moinn  fréquente.  Le  département 
trouvera  d'ailleurs  une  compensation  dans 
la  promptitude  de  rétablissement,  sur  une 
plus  grande  ét'Cndue,  des  communications 
réclamées  et  attendues  par  les  localités. 

C'est  avec  ce  concours  de  circonstances,  et 
par  ces  motifs,  que  le  conseil  général  vota, 
CD  1833.  une  imposition  extraordinaire  de 
3  centimes,  et  en  1834,  par  continuation,  une 
autre  imposition  extraordinaire  do  &  centimes. 
applicables  en  grande  partie  à  la  réparation 
do  divers  chemins  ■vicinaux,  votes  qui  furent 
sanctionnés  par  (es  lois  du  28  juin  1R33  et 
aO  juin  1M5,  et  que  ce  conseil,  entrant  plus 
largement  dons  la  mâme  voie,  a,  dans  sa  der- 

(1}  Ce  rApp«vrt  u'n  pss  etd  lu  en  «éancc.  M.  Bouchard, 
rajupottaur.  s'était  borné  A  en  faire  le  dépAt  sur  le  bu- 
reau de  U  Chambr*.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  HT. 


[Cbimbn)  du  Députas.] 

oière  session,  pria  tme  délibérAiion  par 
laquelle  il  demande  que  le  département.  8oit 
autorisé  : 

I"  A  s'imposer  extraordinai rement  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
cuntributîons  direct-es  pendant  onze  années, 
à  partir  de  1837  incluaivement  ; 

2°  Â  emprunter  les  fond»  néccBsaJres  pour 
Ift  plna  prompte  exécution  des  travaux,  aux 
époques  et  dans  les  proportions  qui  pourront 
être  ultérieurement  déterminées  par  l'admi- 
nistration. 

Lee  produits  de  cette  imposition  extraor- 
naîre,  pendant  les  cinq  premières  années, 
juaqucs  et  y  compris  184!,  seraient  affectée 
aux  travaux  à  faire  pour  l'amélioration  des 
grandes  lignea  de  communication,  dont  le 
classement  a  été  arrêté  par  le  conseil  général, 
BOUS  la  dénomination  de  chemin  do  grande 
vicinaitté  ;  et  les  produits,  pendant  les  six 
années,  seraient  affectés  à  rnmortisacment  de 
l'emprunt  dont  le  capital  ne  pourrait  excéder 
BOOjOOO  francs. 

Cet  emprunt  ne  serait  réalisé  qu'au  fur  et  à 
mesure  dca  besoins,  et  serait  d'ailleurfl  adjugé 
avec  publicité  et  concurrence  à  un  intérêt  qui 
ne  pourrnit  être  plus  de  5  0/0  du  capital. 

Les  chemin»  de  gronde  vicioalité,  classéa 
par  le  con-^niî  général,  au  pertuctionuemeut 
desquels  ces  fond«  itéraient  destinés,  sont  au 
nombre  de  treize,  et  se  développent  sur  une 
étendue  de  93  lieues.  La  dépense  à  faire  pour 
les  rendre  viables  est  évaluée,  d'après  les  cal- 
culs du  préfet,  à  1,037,115  francs,  en  y  com- 
prenant 5&,0(X>  francs  affecléa  parliculière- 
raent  à  la  route  départementale  des  Sables  à 
Nantes. 

L'évaluation  de  cette  dépense  est  basée  sur 
le  prix  de_  re%T;eut  d'un  mclre  courant  de  ces 
chemina  vicinaux  qu'on  établirait  sur  une  lar- 
Keur  tolale  âe  9  mètres  avec  chaussée 
d'empierrement  de  trois  mètres  de  largeur  sur 
2!)  centimètres  d'cpaisseur  ;  et  ce  prix  et.! 
supputé  par  le  préfet,  pour  pouvoir  être  réduit 
à  3  francs,  au  moyen  d'une  légère  diminution 
de  la  largeur  attribuée  à  ces  chemins  par  les 
premiera  projeta,  et  de  l'épaisseur  de  l'em 
pierreraont  de  la  chaussée.  Une  lîeue,  à  ce 
prix,  coûteraient  environ  12,000  francs  pour 
son  établissement. 

Los  produite  de  l'imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  additionnels,  s'élèveraient,  pen- 
dant les  cinq  premières  années,  k  envi- 
ron         510,650  fr. 

L'emprunt  à  réaliser  dans  le 
mdme  temps,  serait  de BQO,000 

Par  conséquent,  les  res- 
sources eslraordinaires  appli- 
cables à  la  construction  et  à  la 
réparation  de  ces  chemins  se- 
raient au  total  de 1,010,&50  Ir. 

On  voit  qiie,  dans  ces  conditions  ot  avec  ces 
ressources,  on  pourrait  établir  94  licuee  du 
routes  vicinales,  c'est-à-dire  la  presque  tota 
lité  de  celles  portées  au  tableau  de  claBBemcnl. 

Les    prodiiita    de    cette    même    impoeition 
extraordinaire,  pendant  les  six  dernières  an 
nées,  s'élèveraient  k  la  somme  de  r>12.peO  fr. 
Qu'on  affecterait  on  totalité  à  l'amortissement 
de  l'emprunt. 

Oet  emprunt  serait  réalisé  par  partir^, 
200,000  francs  au  T''  janvier  1830  ;  200,000  fr. 


au  1"  ian\*ier  1840  ;  et  enfin  100,000  franca  atf 
1"  janvier  la4l.  11  ne  serait  amorti,  avec  ce» 
6Iïï,£J60  francs,  au  bout  des  onze  années  de 
l'impôt  extraordinaire,  qu'à  52,150  francs  près, 
uux  taux  d'intérêts  de  5  0^0  ;  et  à  12,781  francs 
prèa  au  taux  do  1  0/0. 

Mais  ces  différences  seraient  facilement  bo_ 
dées  avec  les  ressources  ordinaires,  d'autan 
plus  aisément  que  le  département  pourra,  d'if 
à  quelques  années,  disposer  des  4  centimea  d 
cadastre  qui  paraît  devoir  être  terminé  vei 
1841,  et  que  probablement,  à  cette  époque,  il 
sera   déchargé  des   dépenses   qu'il    supporte 
actuellement   pour   le   casernement   des    hn- 
gades  supplémentaires  de  gendarmerie. 

En  résumé,  Messieurs,  le  préfet  et  le  coa- 
seil  général  vous  disent  : 

Le  département  a  besoin  d'augmenter  l 
nombre  de  ses  grandes  communications,  au- 
tant dans  l'intérêt  Uc  sa  prospérité  agricole^ 
industrielle  et  commerciale,  que  pour  aes  ' 
fia  tranquillité  intérieure. 

Nos  facultés  pécuniaires  ne  nous  perme 
tant  paa  d'établir  comme  routes  départeme' 
taies  toutes  les  voies  de  communication  do 
l'urgence  est  reconnue  et  dont  noua  désiro 
procurer  promptement  tous  le»  avantages 
département. 

Nous  pensons  <^u'en  améliorant  seulement  la 
viabilité  de  certains  chemins  vicinaux,  recon- 
nus être  d'une  utilité  générale  par  leur  éten- 
due et  par  les  localitéti  qu'ils  defiscr\-ent,  nous 
pourront  suppléer  ces  routea  départementale», 
et  que  nous  doterons  le  département,  à  moins 
de  frais  et  en  moins  de  temps,  de  84  lieue» 
de  nouvelles  voies  de  communication  dotit  il 
a  besoin. 

Nous  vous  demandons,  pour  obtenir  ces  ré- 
sultats, que  1b  département  soit  auloriaé  à 
s'imposer  extraordmairement  B  centimes  ad- 
ditionnels aux  4  contributions  directes,  pen- 
dant onze  années,  à  pfirtir  de  !fl37,  et  k  con- 
tracter un  emprunt  de  500,000  francs,  ponr 
réaliser  de  suite  les  produits  de  cette  imposi- 
tion extraordinaire,  qui,  dans  les  D  preouère» 
années,  seront  employés  concurremment  avec 
les  fonds  de  l'emprunt  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux ;  et  quij  dans  les  6  dernières  années, 
seront  exclusivement  affectés  au  rembourse- 
ment de  ce  même  emprunt,  en  capital  et  inté- 
rêt». 

Telles  sont  les  dispositions  et  les  motifs  de 
la  délibération  prise,  le  22  septembre  1835, 
par  le  conseil  général,  et  que  le  gouvernement 
vous  propose  de  sanctionner  par  l'adoption 
du  projet  de  loi  qu'il  vous  a  présenté. 

Votre  commission.  Messieurs  ,ne  s'est  point 
dissimulé  les  objections  qu'un  peut  faireà  1a 
demande  du  département  et  à  la  propositi  ' 
du  gouvernement. 

Elle  s  dû  d'abord  se  demander  si,  d.njis  V» 
tente  de  la  prochaine  promulgation  de  la  le 
sur  les  chemins  vteinaux,  que  vous  avez  déj 
adoptée  et  que  la  Chambre  des  pairs  adopter 
probablement,  i!  pouv.iit  y  avoir  lieu  d  aut 
riser  un  département  à  s'imposer  extraord 
nairenient  pendant  onze  années,  et  à  sui 
porter  les  frais  d'un  emprunt  pour  améliori 
des  cliemins  vicinaux  reconnus,  il  pbI  vrp 
comme  étant  d'utilité  départementale,  mi 
enfin  n'étant  pns  élevés  au  ranç  de  ces  rout_ 
dont  la  construction  et  l'entretien  sont  exch 
sivement  à  la  charge  des  départements  ;  et 
ce  ne  serait  pas  méconnaitr©  le  principe  n 
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,jel  repose  toute  l'économie  de  la  loi  des 

fchsmin^  viriuaiuï,  qui  veul  que  les  fonds  dé- 

p4r-  X  ne  soient  attnbué»  à  ces  che- 

miii  I  e  de  subventions  aux  communeB, 

à  la  cU;u-^u  desquelles  lia  se  trouvent. 

La  commi&sion  a  reconnu  qu'eu  thèse  géné- 
nfo  le  priacipe  des  subveutions,  pour  les 
lignes  vicinales,  devait  Être  religieusement 
■'-  .et  qu'il  ne  devait  être  [lermis  d'y 
àaos  rintèrél,  bien  entendu  des  dé- 
jj3r.--.ii-_-iita,  que  dans  des  caa  d'une  nécessité 
«btolue  bien  constatée,  telle  que  celle  qui 
enste  fwur  le  département  de  la  Vendée,  dont 
la  position  et  les  besoins  sont  tout  exceptîon- 
&MS..  KUe  a  donc  été  unanimement  d'avis,  à 
ea*fta  de  ces  circonstances  parliculièroH  h  ce 
(i^jiart«inent  qu'il  était  convenable  de  lui 
liitiir  la  libre  disposition  des  ressources  ex- 
tnordàliaires  qu'il  veut  céer  dans  le  but 
iTuBéltorer  la  viabilité  des  13  grandes  corn- 
BluAÎcations  vieinalet^  déniKnécs  en  la  délibé- 
ration de  son  conseil  ponérol,  et  tpHo  de  la 
route  dcçartementale  des  Sable<;  à  Nante!«.  La 
commissioa  hésite  d'autant  moins  à  proposer 
k  la  Chambre  d'accueillir  la  deiiiaudc!  du  con- 
Mti  néoérul,  qu'elle  est  persuadée  que  les 
coouannes  intéressées,  apprct-iant  tous  les 
«rsatagcB  que  doivent  bientôt-  leur  procurer 
MC  c^emiiu  rendus  viables,  h' empro «seront  de 
eoDoourir  volontaire  ment,  pour  en  jouir  plus 
prompte  ment,  à  leur  confection,  à  leur  perfec- 
liomneniBiit. 

Dans  le  cas  probable  ou  la  loi  sur  les  che- 
ttius  vicinaux  serait  adoptée  dans  cette  ses- 
ÙD  de*  Chambres,  le  concours  des  communes 
davieodra  obligatoire,  et  alors  on  n'aura  fait 
1Q*Miticiper  sur  son  exécution  qui  sera  ainsi 
rendue  plus  facile  et  plus  rapide.  On  aura 
KAgné  du  temps,  et  c'est  bien  nuelque  chose, 
urtout  |>our  la  contrée  à  Inquelle  ces  voies  do 
coomiuniration  ouvriront  d'importants  débou- 
chés, et  dont  certainement  cIIpb  contribueront 
s  M^urcr  la  tranquillité. 

Totre  cummisï^iou,  Messieurs,  par  toutes  ces 
coBsidérations ,  et*  après  s'être  assurée  que  le 
département  de  la  Vendée  n'aura,  à  l'expira- 
ticm  di^  lft3fl.  aucune  autre  imposition  cxtra- 
orlinaire  afîpctée  à  ses  routes  et  chemine,  m'a 
diinré  d'avnir  l'honneur  de  vous  proposer, 
fB  ion  nom.  d'adopter  sans  modification  le 
J*t)jct  d»r  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DB  toi. 

E.  1".  Le  département  de  la  Vendée  est 
Mloriaé  conformément  à  la  demande  qu'on  a 
Uile  son  conseil  général  dans  sa  sossioe  de 
1535,  à  s'imposer  extraordïnaircment»  pendant 
"""  -r.nées,  h.  partir  de  IR."!?,  ft  centimes 
iieb  au  principal  des  -1  contributions 

3.    Ce  département  est  autorisé,  con- 

■tit  à  la  demande  qu'en  a  également 

'i   conseil   général,  dnns   celte  même 

à    emprunter    une    somme    qui    ce 

p«imi  exi-cdpr  soo.oon  francs. 

«  L'emprunt  aura  lipu  avec  concurrence  et 

■■  ^^^^^  '•  1^  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  cx- 

wbr  5  <tfn_  Les  époques  de  verp.empnt  seront 

BK^nparrm'jnt  fixées  par  l'administration.  Le 

»rnce  des  intérêts  et  de  l'amortifisement  se 

des  ressources  créées  par  l'ar- 


f  Art.  3.  Le  produit  de  FimpositiOD  extri 

ordinaire  et  de  rcmprunt  sera  successivemer  .. 
ponsacré  k  l'établissement  et  à  l'achèvement 
des  routes  cl  chenùns  spécifiés  dons  la  délibé 
ration  précitée  du  conseil  général,   i 


TUOISIKME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DK  Ul  CHAUBRK  DBB  DÉPUTiS  DO 
JEODI  14  AVBIL  1636. 

EAPPoaT  (1)  ffiit  ou  «'Hn  lie  la  commiMÙm  (2) 
diaryrf.  de.  Vfxamen  du  projet  de  lt<i  portant 
demande  d'un  crédit  supplimeniuiir  de  300,000  fr. 
/j.'mr  Us  jifeha  marUiuiti,  pttr  M.  VlTST,  déyuti 
lie  la  Seine- Inférieure. 

Messieurs,  le  crédit  do  3  raillions  que,  depuis 
la  lot  du  22  avril  1832,  vous  avez  accordé 
chaque  année  à  l'encouragement  des  pêches 
maritimes,  ft'est  trouvé  insuffisant  pour  liqui- 
der les  primes  réclamées  but  l'exercice  lft35. 
Dès  le  mois  d'octobre  dernier,  les  3  millions 
étaient  absorbés.  Une  ordonnance  royale,  en 
date  du  12  novembre,  ouvrit  au  département 
du  commerce  un  crédit  supplémentaire  de 
800,000  frimcs,  que  vous  ave?,  sanctionné  dan»j 
une  de  vos  dernières  séances  i  mais  bientôt  ce 
supplément  de  crédit  a  été  hii  même  épuieé, 
'L  M  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  Kcst  vu  forcé  de  demander  _  k  la 
Chambre  un  second  crédit  supplémentaire  de 
iîon.oiio  francs. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  lot  que  votre 
commission  devait  examiner.  11  lui  a  été 
prouvé  que  des  réclamations  montant  à 
ï'Tl.-lfil  fr.  71  étaient  parvenues  nii  ministère 
rlu  commerce,  et  attendaient  leur  liquidation  ; 
]u'aux  termes  de  la  loi  du  22  avril  1632,  il  était 
impossible  de  ne  pas  faire  droit  à  ces  réel v 
mations  ;  qu'en  conséquence,  il  y  avait  lieu 
d'accorder  un  crédit  supplémentaire,  et  que, 
conformément  à  la  proposition  du  ministre,  il 
convenait  de  ne  pai  limiter  ce  crédit  h  la 
^:r>mme  des  réclamations  en  inetaiice,  et  de 
hisser  une  certaine  latitude  pour  faire  face 
;iux  éventualités. 

Touttrfois,  avant  de  voua  proposer  l'adoption 
du  projet  do  loi,  votre  commission  a  voulu 
porter  dos  investigations  sur  les  causes  qui 
nnt  rendu  cette  liquidotion  de  1635  Ipllempnt 
onéreuse  au  Trésor.  EIIp  s'expliquait  difficile- 
ment comment  un  supplément  de  1.100,000  fr. 
était  devenu  t^ut  k  coup  nécessaire,  tandis 
que.  pour  l'exercice  1834,  le  crédit  porté  au 
budget  avait  été  auffisant.  Etait-ce  seulement 
à  une  ardeur  subite  et  imprévue  pour  les  p^*- 
ches  qu'il  fallait  attribuer  ratigmentalion  de 
l'X  dépeurc.  ou  d'aiitrcs  motifs  y  avnient-iU 
roneoiiruî  Telle  était  la  question  qu'il  s'agis- 
fiait  de  résoudre. 

Nous  avon.-;  reconnu.  Mef^ieurs.  qu'A,  la  vé- 
rité, ppndant  l'année  163S,  il  y  avajt  eu  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  armements, 
soit  pour  la  pêche  de  la  morue,  soit  pour  colle 


(J)  Ct  nppOf<  tt'a  p«>*4t«  hi  eii  féaiic».  M.  Vim.  nip> 

]tnrT<^ur.  fl*«taii  bornil  h  (^n  faini  le  AépAt  sur  lu  bureau 
dp  M.  le  Pr»-*iilenl.  —  Voy.  rr-dpîwii*,  jt   2". 

{Si  Cpltn  rnminissinn  o«t  Ro^ripfttire  de  MM.  Eliuuf.  le 
rumte  d'Atiferille.  Tueos,  JoHivet,  Sanvnnr  d«  U  Cha- 
pelle. B(?sl.iy  pire,  B''rii;n)'.  Po-  jir,  Vn«i. 
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de  la  baleine,  et  que,  par  une  conséquence 
nuturelle,  ies  produiti  de  la  pèche  av&ient  été 
plus  Abondants,  et  Ich  expéditions  aux  colo- 
nies françaises  pluB  nombreuses. 

D'aiitre  part.,  eu  comparant  les  liquidations 
antérieures  à  celle  de  1835,  noua  avons  vu  que 
la  prime  la  plus  forte,  celle  qui  est  accordée  à 
l'exportation  directe  des  lieux  de  pêche  aux 
colonies,  avait  été  obtenue  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  considérable  que  les  an- 
nées précédentes,  et  avaient  donne  lieu  à  un 
surcroît  de  dépense  qui  mérite  toute  votre 
attention. 

NéanmoÏDs,  ai  l'exercice  1935  n'avait  eu  à 
supporter  que  cette  augmentation  dans  le 
nombro  des  armements,  et  cet  accroissement 
dans  les  primes  d'exportation  directe,  il  n'eût 
pas  ét.é  nécessaire,  à,  beaucoup  près,  de  voua 
demander  nn  supplément  de  crédit  de 
1,100,000  francs  ;  mais  d'autres  causes,  d'une 
nature  différente,  sont  venues  concourir  à 
augmenter,  en  apparence,  les  charges  de 
l'année  1835.  D'abord,  un  certain  nombre  de 
navires,  favorisas  par  une  heureuse  naviga- 
tion, ont  eu  le  temps  de  pêcher,  de  porter  le 
produit  de  leur  pêche  aux  colonies,  et  de  ren- 
trer en  France,  avant  le  31  décembre,  et  ont 
ainsi  fait  porter  .sur  l'exercice  1835,  des 
primes  qui  ne  devaient  appartenir  qu'à  l'exer- 
cice 1836. 

D'un  autre  côté,  la  navigation  des  bâti- 
ments  expédiés  en  1B34,  ayant  été  au  contraire 
généralement  difficile,  il  en  est  résulté  des 
retarda  dans  les  retours  en  France,  et  une 
somme  de  plus  de  250.000  francs  qui  apparte- 
nait en  réalité  à  l'exercice  1834,  est  encore 
venue  ffrossir  le  chiffre  de  l'exercice  de  1835. 
Ainsi,  deux  causes  accidentelles  a^saant  en 
sens  inverse  mais  produisant  le  même  effet, 
ont  contribué  à  exagérer  les  dépenses  que 
l'année  1836  avait  à  supporter. 

Votre  commission  a  penné,  qu'au  moment 
oh  la  Chambre  allait  être  appelée  h  ee  pro- 
noncer de  nouveau  sur  les  encouragements 
destinés  aux  pêches  maritimes,  il  importait  de 
donuer  ces  explications  sur  un  fait  qui,  mal 
interprété,  pouvait  ser\ir  de  base  il  une  fausse 
augmentation. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  détails. 
Oe  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  le  système 
des  prîmes.  De  nouvelles  lois  nous  sont  sou- 
mises :  le  tarif  décroissant  qu'elles  vous  pro- 
posent, doit  faire  espérer,  qu'à  l'avenir.  les 
prévisions  du  budget  ne  seront  plus  dépas- 
sées ;  mais,  quant  à  présent,  on  ne  peut  fie 
refuser  k  remplir  les  engagementa  de  la  loi 
encore  en  vigueur,  et  à  donner  au  gouveme- 
raent  le  moyen  de  liquider  toutes  les  primes 
justement  réclamées. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

c  Artide  unique.  Il  est  accordé  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit 
supplémentaire  de  300,000  francs  pour  le  paie- 
ment des  primes  d'encourfij^ement  à  la  pêche 
de  la  monie  et  de  la  baleine,  dépendantes  de 
l'exercice  1836.    ■ 


|15  nvril  1836.] 
CHAMBl^   DES   PAIRS 


PRÉSIDENCE  DU  M.  LB  BABOK  FA8QUIBB,  PBBHl- 
DKNT,  ET  DE  M.  LE  COMTl  DE  POKTAXIS,  VICB- 
PRFHIDEST. 

PRÉBIDËNCE  DE  M.  LB  BARON  FAfiQUIBB. 

Siatux  du  vendredi  15  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

MM.  les  ministres  de  la  justice  et  de  la  ma- 
rine sont  présents. 

M.  le  ucrèiairi'-arcJtifiti-e  donne  lecture 
pruccs-verbal  de  la  séance  du  jeudi  14  a' 
dont  la  rédacUon  est  adoptée. 

M.  le  l^révident.  La  parole  est  à  M.  le 
niatre  de  la  justice  pour  la  présentation 
projrt  tk  k'iy  adupté  jmr  la   ilhamhrp.  doi  dé 
tcniîonf  (1  (iiiLTf'r  ««  déj/artcmeni  de  la  fustiee, 
crédit  cxtmordmaÎTg  de  65,000  franc*  pour  JEUbtentr 
au.  traitement  ut  a\t£  frai*  d' instaUation  de  M.  le 
cardinal  de  (.'finerut. 

M.  Sniiiel,  fjarde  des  teeauXt  ministre  de  ta  j' 
iicé.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  so 
mettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  l 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
qui  ouvre  au  ministère  des  cultes  un  cri 
extraordinaire  de  65.000  francs  sur  l'exer- 
cice 1835.  pour  faire  face  au  traitement  et  aux 
frais  d'installation  de  M.  le  cardinal  de  Che- 
verus. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que  la  der- 
nière loi  de  finances  a  attribué  un  traitement 
de  10,000  francs  aux  cardinaux  français; 
M.  de  CheveruH  a  été  promu  depuis  à  cette 
émiuentc  dignité.  Le  traitement  qui  doit  lui 
ftre  attribue  n'ayant  pu  entrer  dans  les  pré- 
visions de  cette  loi,  il  devenait  indispensable 
d'y  pourvoir  par  un  crédit  extraordinaire.  Il 
en  est  de  même  des  frais  de  premier  éleblis- 
sèment-,  dont  la  quotité  a  été  réglée  confor- 
mément à  d'anciens  usages  et  à  l'arrêté  con- 
sulaire du  7  ventôse  an  IL 

Cette  dépense  se  justifie  ainsi  d'elle-même, 
et  nous  ne  doutons  pnn  que  la  Chambre  des 
pairs  ne  s'empresse  do  sanctionner  de  ses 
suffrages  un  projet  de  loi  qui  se  lie  à  la  con- 
servation du  cardinalat  français,  si  important 
à  la  dignité  et  aux  intérêts  bien  entendus  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Elle  ee  félicitera  sans 
doute  avec  nous  de  voir  que  le  premier  choix 
de  notre  royauté  nouvelle  soit  tombé  Fur  un 


prélat  qui  a  conquis  le  respect  de  tous,  et  dont 
l'élévation  a  répondu  avec  tant  d'éclat  au  vœu 
religieux  et  politique  de  tous  les  amis  du  pay 


PROJBT  DS  LOI. 


■  AHiele  uniqnt.  H  est  Ouvert  au  minisU« 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  de 
fi5,000  francs  sur  rexercice  1830,  pour  subvcnip 
au  traitement  et  aux  frais  d'installation  de 
M.  de  Cheverus,  promu  au  oaidinalat  depuis 
la  loi  de  finances  en  date  du  17  aoflt  1R37.   x 

M.  le  B*rr»îil«>nl.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  Texposé  des 
motifs,  dont  elle  ordonne  l'impression  et  la 
distribution. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  nominaiitm 
dt  ajmmissioTii  ptni.r  tes  diwrs  projet*  de  loi,  pré- 
sentés par  le  gotmerneincnt,  le  14  de  ce  mois,  et  dont 
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ta   Citation   i«it   oempéa   avjourd'/»U    dam   «es 
i<rean»  avant  la  «Àinre. 

Gea  projeu  de  loi  soai  au  nombre  de  seize, 
Bt  tendent,  savoir  ; 

Le  premier,  à  ouvrir  au  mÎDUtëre  des 
finances  un  crédit  supplcmen  taire  de 
4,9ïO.O00  francs,  pour  subvention  au  fonds  do 
retraite  des  cmployéa  de  ce  département; 

Le  second,  a  conserver  aux  maréchaux  des 
togi«  et.  aux  brigadiers  de  gendarmerie  les 
looctionB  de  police  judiciaire,  dan»  S  dépar- 
teawnta  de  l'Ouest  ; 

he  troisième  et  le  quatrième,  à  autoriaer  le 

département  de  la  Dordognc  et  le  dépurtc- 

fflcoi  do  Var  à  s'imposer  extraordinaircmeat  ; 

Et  lea  douKe  derniers,  à  rectifier  la  limite, 

l*  Des  dépn.rtenientB  de  la  Charente  et  de  la 

Charente-InférieurB  ; 

r  Des  départements  de  l'Oise  et  de  Seine- 
iBlérîeure  ; 

3*  Des  dcparlcments  de  l'Oise  et  de  Soine- 
ct-ll»me,  entre  le  territoire  des  rommunes 
de  B*eiTo3se  Martin  et  de  Vincy  Manceuyre; 
4*  Des  départements  de  l'Oise  et  de  Seine- 
et-Marne,  entre  le  territoire  des  communes 
de  Bouvres  et  de  May  ; 

5*  Des  départements  de  la  Meurthe  et  du 
Ba»-Bhin  ; 

G"  Des  départements  de  la  Somme  et  do  la 
8eîae-Inféneure  ; 

T*  Des   départements  du  Bas  Rhin   et  des 
Voegee; 

9*  Des  arrondissements  de  Lons  le-Saulnier 
et  de  Polinny  ; 

9^  Des  communes  de  Tinteniaô  et  de  Que- 
briac  (llleet-Vilaine); 
IfT  Des  communes  de  Surfond  et  de  Volnay; 
Et  k  distraire, 

1*  L'enclave  de  La  yieille-Roche  de  la  com- 
mune d'AsBPrac  (Loire-Inférieure),  pour  la 
réunir  à  la  commune  de  Camoël  (Mornihan)  ; 
î*  L'enclave  du  hameau  de  Mettrin^  de  la 
tommunc  de  Foischwiller  (arrondissement  de 
SarregueminesX  pour  la  réunir  à  la  commune 
df!  Teting  (arrondissement  de  Metz). 

H.  le  l*r«sl4eBl.  La  Chambre  veut^elle 
nommer  eUe-mêoM  ces  commissiona,  ou  aban- 
donner le  choix  de  leurs  membres  à  son  pré- 
liilnitt 

Ik  toiÊta  pari»:  Que  M.  le  Président  nomme  ! 

M.  le  l^éeUent.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
inpoter  la  composition  suivante  : 

tWirnùtton  charriée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
taéani  à  nnm>  au  ministère  dft  finances  un 
tuppUmentaire  de  4,620,000  francs  pour 
kir  au  fonda  de  retraite  de  ce  département. 

MC.  Bailliot.  !e  comte  BérenKer.  le  comte 
Oaéhéneuc,  le  comt«  Mollien,  le  oaron  Sil- 
<«Btre  de  Bacy,  le  comte  Siméon,  le  comte  de 
Tksehcr. 


zensac,  le  comte  Oazan,  le  comte  de  Mont- 
guyon,  le  comte  de  Richebourg. 


ion  chartjée  de  Vexamen  du  projet  de  hi 
it  à  cf-men^er  awr  maréchaux  des  hfiit  H 
MB  hriçadiers  de  gendarmerie  les  fonctions  d'nffi- 
àen  dt  poUee  judiciaire,  dans  huit  départanetvts 
drTOuat. 

KM.  le  comte  d'Anthouard.  le  comte  Bau- 
le  président  Faure»  le  comte  de  Fe- 


Commission  t^argée  de  l'examen  des  deuix  projets  de 
hii  tendant  n  autortier  ^ea  dfparteivients  de  ta 
TioTA'iqiiP  et  du  Var  à  ^imposer  œtraordinai' 
rement. 

MM.  de  Bellemare,  le  comte  de  Boïssy-d'An- 
glas,  le  vicomte  DubouchaKe,  le  baron  Fré- 
teau  de  Peny,  le  comte  d'Haubersart,  le  duc 
de  Massa,  le  comte  de  Turenne. 


Commission  chargée  de  l'exairwfn  des  doute  projeta  de 
loi  tendant  à  morîi^er  diverw»  circnnseripiions 
tertiioriaUs. 

MM.  le  marquis  de  Brézé,  te  comte  Desroys, 
le  comte  de  Oerminy,   le  duc  de  Ûramont- 

Caderotisse.  le  vicomte  d'Houdetot,  le  comte 
d'Hunolstein,  le  comte  de  LabriHc. 


M.  le  l*ré«idi*nt.  M-  le  prince  de  Wagra: 
dont  la  Chambre  a  validû  les  titres  dans  Mt* 
séance  d'hier,  demande  à  être  admis.  Je  prie 
MM.  le  duc  de  Baasano  et  le  général  baron 
Lallemand  du  vouloir  bien  aller  le  recevoir. 

M.  le  prince  de  Wnfçrnm  est  introduit. 

M.  le  l*réaldenl  lit  la  formule  du  serment 

qui  est  ainsi  conçue  : 

c  Je  jure  d'âtre  fidèle  au  roi  des  Français. 
d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
lois  du  royaume^  et  de  me  conduire  en  tout 
comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de 
Franco,  i 

M.  le  prince  de  Wnf(riiiu.  Je  le  jure. 

M.  le  l*ré<(ldent.  Veuillez  prendre  place, 
Monsieur. 

L^ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  îa 
commits'nm  chargée  de  Vfxamen  de  deux  projets  de 
loi  relatifs  avx  réfufjiés  étrangers. 

M.  le  général  Lallemand  a  la  parole  comme 
rapporteur  de  ces  deux  projets  de  loi. 

l*'   RAPPORT. 

Rapport  lur  h  projet  de  Un  (I)  tendant  à  pra- 
rn(}er  )Uiiqu'à  la  fin.  de  la  suiion  de  1837  les  lois 
des  21  orriJ  1832  ci  l"  moi  1834,  relatives  à  la 
rhidence  des  iiranocrs  réfugiés  en  France. 

M.  le  t;énérnt  Lnlleinniid,  rapporfeitr.  Mes- 
sieurs, un  projet  de  loi,  relatif  a  la  résidence 
des   réfugies  étrangers,  vous  a  été  présenté 

})ar  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce  projet  de 
oi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tend 
à  proroger,  jusqu'à  l,i  fin  de  la  session  pro- 
chaine. le.s  lois  des  21  avril  1R32  et  1"*  mai  lfi34, 
qui  expirent  à  la  fin  de  la  présente  session, 

Le  ministre  vous  a  fait  connaître  les  motifs 
qui  ont  engagé  le  gouvernement  h  vous  de- 
mander ces  nouveaux  pouvoirs.  Il  les  croit 
nécessaires,  comme  garantie  d'ordre  et  do 
tranquillité  pour  TEtat,  au  moment  où  de 
nouvelles  victimes  dos  circonstances  poli- 
tiques sont  refoulée»  sur  notre  territoire  ;  il 
les  croit  nécessaires,  dans  l'intérêt  de  la  masse 
de»  réfugiés,  pour  prévenir  ou  réprimer  les 


I 
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(1)  Voy.  en  proJ«l  de  loi.  Archives  pta-tementatret, 
i*  sirii.  t.  Cl,  Ké*oc«  du  Si  mtn  10^6,  p.  StS. 
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écarte  auxquels  pourraient  &e  laisser  entraîner 
quelques  esprits  imprudents,  exaspérés  (lar  le 
malheur,  égarée  par  de  pernicieuse  a  insti- 
gations. 

Votre  cominiEsion  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter l'examen  qu'elle  a  fait  de  ce  projet  de 
loi  et  des  motifs  sur  lesquels  il  est  appuyé. 

L'humanité  fait  aux  natioiiti  ud  uevutr  de 
l'hospitalitii  ;  cUe  ctaît  au  premier  rang  des 
vertus  publiques  chez  leu  peuples  anciens.  Ils 
tenaient  à  honneur  de  s'y  montrer  fidèles  ;  y 
manquer  était,  à  leurs  yeux,  une  exécrable 
violation  des  devoirs  envers  le  genre  humain. 
Cette  morale  est  de  tous  les  â-ses  :  elle  est 
inhérente  à  la  dignité  de  l'homme.  La  civili- 
sation, dans  ses  progrès,  en  a  consacré  les 
principes  par  une  pratique  qui  ennoblit  le 
caractère  (les  sociétés  où  elle  est  respectée. 

C'est,  en  effet,  chez  les  nations  où  l'on  re- 
marque une  civilisation  plus  avancée,  oii  les 
prinpipes  politiques  sont  plus  saints  et  mieux 
établis,  que  l'hnsnitalité  est  plus  franchement 
exercée,  que  l'infortune,  qui  n'a  pas  cessé  de 
se  rendre  respectable,  est  plus  dignement 
accueillie. 

Fidèle  ûbacrvalrico  de  ces  vérités  sociales, 
la  France,  au  nUUcu  de  l'agitation  qui  tour- 
mentait diverses  contrées  de  l'Europe,  au  mi- 
lieu des  calamités  qui  en  accablaient  quel 
ques-unes,  la  France,  ferme  appui  des  droits 
qu'elle  pouvait  protéger,  compatissant  aux 
maux  qu'il  lui  était  impossible  , d'empêcher,  a 
ouvert  un  asile  aux  victimes  des  malheurs  des 
temps. 

C  est  par  ces  acte»  qu'elle  a  fait  connaitre 
la  libéralité  de  ses  institutions,  qu'elle  a  ma- 
nifesté sa  politique  loyale  et  généreuse,  ainsi 
que  lo  sentiment  de  sa  force. 

Le  gouvernement,  organe  de  la  bienveil- 
lance nationale,  ne  prescrit  aux  réfugiés 
d'autre  condition  que  celle  qui  est  indiquée 
par  la  raison  même,  et  consacrée  par  la  loi 
universellement  reconnue,  la  condition  de  se 
conformer  aux  lois  du  pays,  de  respecter 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Cependant  le  gouvernement  eut  h.  s'affliger 
devoir  des  réfugiés  méconnaître  les  devoirs 
qui  dérivaient  pour  eux  de  l'hospitalité  qu'ils 
acceptaient. 

Situation  d'autant  plus  étrange,  d'autant 
plus  pénible,  que  la  bienveillance  étant  le 
principe  do  rhospitalité,  elle  ne  devrait  faire 
naître  fi^ue  de  bons  sentiment*,  de  Iharmorie, 
de  Tamitié  entre  les  hommes  qui  se  trouvent 
ainsi  rapprochés. 

C'est  avec  peine  que  je  me  décide  à  repro- 
duire  ici  des  faits  qui  ne  peuvent  rappeler 
que  de  tristeR  .-souvenirs  que  vous  déaireï  tous 
bublier.  Mai^  ne  faut-il  pas  les  retracer,  du 
moins  sommairement,  pour  ceux  de  MM.  les 
pairs,  qui,  nouvellement  admin  dans  cette 
Chambre,  n'auraient  pas  connaisflanre  de» 
exposés  qui  ont  été  présentés  dans  vos  ses- 
sions précédantes  1 

Excités  par  des  luttes  violentes  dont  ils  sor- 
taient tout  sanglants,  irrités  par  la  persécu- 
tion, aigris  par  les  tourmenta  de  l'exil,  nombre 
de  réfugiés  cédèrent  aisément  aux  séductions 
qui  flattaient  leur  enthousiasme  ;  ils  furent 
entraînés  par  des  passions  dont  la  fougue 
exaltait  encore  leurs  esprit*,  par  des  intérêts 
habilement  déguisés,  qui  se  présentaient  avec 
le  prestige  d'un  prompt  et  brillant  avenir  pour 
leur  cause  ;  croyant  n'Atre  astreints  à  aucun 


devoir  envers  le  gouvernement  du  pays  ^ 
ils  étaient  reçus,  ils  s'a^ranchireut  de  toutes 
règles  ;  quelques-uns  ne  craignirent  pas  de 
répandre  l'inquiétude  sur  la  frontière,  de 
jeter  le  trouble  dans  les  pa^s  voisins,  de 
lorm^^r  sur  le  territoire  français  des  rassem- 
blements qui  menaçaient  les  gouvernements 
avec  lesquels  la  France  était  en  paix._ 

Ces  écarts  ne  pouvaient  être  tolérés.  C'est 
pour  y  mettre  fin  que  furent  rendues  les  lois 
de»  31  avril  1832  et  1"  mai  1834. 

Le  but  fut  atteint  ;  l'ordre,  la  régularité 
furent  rétablis. 

Les  hommes  ardents  et  trop  faciles  fureoj 
préservés  de  leur  propre  entraînement  et 
raulis  contre  les  séductions, 

La  masse  des  réfugies  restés  calmes 
toujours  dans  le  cercle  des  devoirs  avi 
approuvé  des  mesures  devenues  nécessaires  , 
elle  n'eut  qu'à  se  féliciter  des  résultats  ob- 
tenus par  ces  mesures  calculées  dans  l'intérêt 
de  tous. 

Pendant  les  vingt  derniers  mois,  selon  l'ex- 
posé du  ministre,  sur  6,0fK)  réfugies.  24  seule- 
ment ont  été  expulsés  du  territoire  fran(;ai9, 
Bavoir  ;  15  Polonais,  3  Espagnols  et  6  Italiens. 
En  vous  affligeant,  Messieurs,  que  même  ce 
petit  nombre  se  soit  exposé  à  cea  mesures  do 
répression,  vous  reconnaîtrez  qu'elles  doivent 
être  mises  en  action  dans  les  cas  oft  elles  sont 
nécessitées,  par  la  conservation  de  l'ordre  so- 
cial et  du  repos  public.  ^ 
L'efficacité  des  lois  des  SI  avril  !83S  etS 
!"■  mai  1834,  démontrée  par  l'expérience,  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  l'utilité  de  leur  conti- 
nuation dans  les  circonstances  présentes. 

La  conflagration  qui  dévore  les  population! 
dans  les  provinecs  espngnoles,  voisines  de  nos^ 
départements  méridionaux,  jette  parmi  noua 
des   familles  entières   que  nous  devons   pro- 
téger, en  les  accueillant  ;  cct^te  conflagration 
pousse  sur  notre  territoire  des  hommes  appa 
tenant  h  des_  partis  ennemis  et  belligérant 
qui  se  précipitent  et  se  rencontrent  avec  lei 
passions,  leur  esprit  de  vengeanct  et  de  « 
prcsajlles. 

Le  gouvernement  ne  doit-il  pas  être  arm^ 
des  moyens  nécesEaires  pour  exercer  un«  snr^ 
veillance  active,  pour  contenir  et  réprimer  h 
propos,   pour   c}uc   la  sûreté  soit  maintenue. 
entre  les  réfugiés^  pour  que  l'ordre  et  la  pi 
du  pays  ne  soient  pas  troublés  î 

La  sagesse  dn  gouvernement,  dans  l'appUJ 
cation  qu'il  a  faîte  de  ees  lois,  vous  dit  as8«l' 
dans  quel  but  il  en  demande  la  continuati< 
et  quel  usage  il  se  propose  d'en  faire.   Voui 
devez  vous  promettre  de  sa  vigilance  et  d« 
modération,    de   ses    senlimenfa   humains 
français    pour   les    réfuKiés,    les    bons    effet 
d'une  franche  et  loyale  hospitalité,  et  pour 
pays  le   maintien  de  l'ordre   et  de  la  tri 
quillit^, 

Votre  commission  vous  propose  h  l'uni 
mité  l'adoption  du  projet  de  loi. 


mOJET   DE   LOI. 

t  Arfide  unique.  Les  lois  dos  21  a\'ril  1832 
et  l**  mai  1834,  relatÎTes  aux  réfugiés  étran- 
gers, sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion de  1837.  • 
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â»  lUFFOHT. 

^  JET  êw  la  projet  de  lot  (l)  rttatif  à  Vouver- 
.iir  d'un  emtU  mirjJftMfitaire  (If  600,1100  [rana 
fo^r  m:e*tUTs  ai*x  Hmmjrrt  rffuffîét  en,  France. 

M.  le  géacrul  Lnllvaiund,  raïq-nrttur. 
Ueweurs,  Kprès  l'extuncn  du  projet  de  Ini  sur 
U  r^ideoce  des  rtifugiéti  étrangers,  votre  com- 
missioQ  a  dunuô  uuc  attention  sérieuse  ou 
pruJL-l  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  sup- 
plcmentaire  de  6W,iXiO  Irancs  pour  secoura  à 
leur  accorder,  et  elle  m'a  chargé  aiinsi  do  voub 

Êréscnter  les  considérations  dont  elle  a.  été 
nppéc. 

Eue  a  dû  r^mArquer  que  depuis  1B30,  20  mil- 
lions ont  été  employés  à  ces  secours,  et  que 
cette  aanée  la  dépense  excède  encore  Ikh 
bmitefl  du  budget. 

Les  réductions  opérées  dana  les  secours  iu- 
divîduels  n'ont  pa»  fimené  de  réchictiou  dans 
lee  dâpeuaes  puuliquea,  parce  que  le  uom.bre 
des  ruagiés  s'est  accru.  Eu  rcconnaià&aul 
celte  c&use,  votre  commission  a  pensé  qu'elle 
devMJt  être  appréciée,  qu'il  fallait  en  peser 
les  résultats  et  porter  ses  regards  sur  l'avenir. 
Sx  les  libéralités  envers  les  réfugiés  étran 
(çera  ne  sont  pa*i  une  conRéqtience  rigourousr 
de  l'hospitalité,  les  seroura  indispensables 
en  sont  du  moins  un  complément  convenable 
et  bonor&ble  que  recommande  l'humanité. 
Cependant  In  bienfaisance  a  des  bornes  posée:- 
par  1a  raison,  et  que  rhumaiiîtë  elle-inËm<.' 
reconnaît  et  respecte. 

Il  est  bien,  sons  doute,  que  do  premiers 
•ecoura  soient  oHerts  aux  victimes  des  révo 
lutions,  aux  tiommes  qui  sont  obligés  de  fuir 
la  persécution,  et  que  des  revers  ont  jetéïî 
dans  le  dénuement.  Le  ^ays  qui  les  accueill*; 
ne  veut  pas  les  voir  périr  dans  la  misère  et 
lltiuniliation,  auxquelles  les  coadanmorait 
rinpossibilité  d'utuiser  leurs  facultés  là  où 
l'ignorance  du  langage,  le  défaut  de  recom 
Biandations  personnelles  et  tant  d'autres  cir- 
constance* leur  sont  contraires.  Mais  ils  no 
MQvent  vouloir  eux-mêmes  que  l'Ktat.  qui 
wur  offrit  asile  et  protection,  leur  prolong*' 
indéûoiment  des  bienfaits  qui  résultent  de 
norifices  demandés  au  travail  et  dont  il  ne 
peut  faire  jouir  ses  propres  citoyens. 

Le  gouvorooment  nous  apprend  que  den 
ucoora  extraordinaires  ont  été  aecordés  pour 
acquisition  de  livres  aux  réfugié»  qui  ont 
TOolu  se  livrer  à  des  études  sérieuseti  et  utiles  : 
que  des  frais  d'apprentisBage  ont  été  payé»^. 
que  les  écoles  polytechnique,  d'artillerie  et  du 
^éoie,  les  écoles  vétérinaires,  d'art«  et  me 
tiers,  les  écoles  forestières  et  des  ponts  et 
chauEsées  ont  été  ouvertes,  par  exception  aux 
i^Çlements.  à  un  certain  nombre  de  réfugiés 
qui  oDt  reçu,  pour  fraia  d'études,  un  supplé 
BtpDt  de  subsides. 

A  l'aide  de  ces  moyens,  ai  hautement 
^ïprouvéB  par  la  raison,  plusieurs  réfugiés  ont 
pu  déjà  se  créer  une  existence  indépendante. 
C'est  ainsi  (^'il  faut  aider  l'infortune  et 
■Monder  les  efforts  des  hommes  courageux 
pour  qtri  elle  n'est  que  l'occnsion  de  déployer 
tDs  aoavelle  énergie,  do  prouver  plus  de'force 
vlnn. 
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(!)  Toj-  r«  projet  de  loi,  Archive$  parlementaire», 
f  •«%  |.  CI.  stanM  du  U  mars  1836,  p.  12|. 


Le  gouvernement  remplit  un  noble  devoir, 
en  favorisant  cfûcacement  d'aussi  louables  dis- 
positions. Il  satisfait  à  des  nentiint-nts  géné- 
reux que  vous  partagerez  toujours.  Messieurs, 
lorsque  d^une  main  palemellc  il  soutient  les 
familles  au  sein  desquelles  la  caducité,  la  fai- 
blesse de  l'enfance  et  les  iufirmitcs  muItipUoul 
les  besoins,  aggravent  la  détresse,  en  rédui- 
sant la  plupart  do  leurs  membres  à  l'impossi- 
bilité du  travail. 

Mais  des  recherches  doivent  être  faites,  ua 
examen  scrupuleux  doit  avoir  lieu  pour  con- 
naître avec  exactitude  la  situation  dft  chacun. 

Un  terme  sera  mis  aux  subsides  pour  les 
hoiiuucH  que  la  vigueur  de  l'âge  et  de  la  santé 
met  en  état  d'emljrasser  une  carrière.  Pour 
ceux-là,  il  y  eu  a  toujours  d'ouvertes,  lors- 
qu'une ferme  volonté  înspîro  et  dirige. 

A  la  mollesse,  aux  mauviûses  habitudes  les 
secours  manqueront  :  autrement  il  y  aurait 
prodigalité  ruineuse  et  condamnable. 

Aux  infortunes  réelles  et  respectables,  les 
sympathies  nationales,  l'appui  du  gouverne- 
ment viendront  en  aide. 

La  France  ne  relâchera  pas  les  liens,  si  no- 
blement formés  dans  une  même  carrière  de 
périls,  de  travaux  et  de  gloire.  Klle  dira  aux 
hommes  qui  se  présenteront  avec  ces  titres 
sacrés  ; 

t  Venez  vous  asseoir  i^ur  ce  sol  hospitalier. 
venez  partager  les  avantages  et  les  devoirs 
des  citoyens  qui  concourent  à  y  répandre  la 
prospérité.    ■ 

Ce  langage,  elle  l'adresFe  aux  hommes  pour- 
suivis par  le  sort  ennemi. 

Cet  accueil  n'est  pas  moins  honorable  pour 
la  France  que  pour  les  réfugiés.  Il  aura  leur 
assentiment,  il  est  diel^  par  les  lois  do  la  jus- 
tica  et  de  l' hospitalité. 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unani- 
mité l'adoption  du  projet  de  loi. 

PBOJST  DX  LOI. 

•  Ariich  \inniae.  TI  est  alloué  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  de  500,(XW  francs  comme 
supplément  à  la  somme  de  2,600.000  fr&nce 
portée  au  budget  de  1836,  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  on  France  par  suite  d'évé- 
nement* politiques.    » 

M.  le  l^réf^ident.  Les  deux  projets  de  loi 
ueront  imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  teaitc  Jt-.  îa  discus- 
aion  du  iffojet  »fe  tii  reîadf  à  la  respunsabitiU  d« 
miniitnj  et  dfs  oTiïrej  <igfnt8  t/u  jieuuuir.  Jo  donne 
lecture  do  Tarticlo  19  du  projet  qui  devient 
l'article  18   : 

Art.  19  du  projet  {lîa-cnn  orf.  18). 

I  Dans  les  cas  prévus  au  troisième  para- 
graphe du  précédent  njticle,  si  le  ministre 
accusé  est  en  prison,  ta  cour  pourra  ordonner 
la  mise  en  liberté  sous  caution.  Elle  recevra  la 
caution  et  dxera  l'étendue  du  cautionnement. 
La  caution  no  sera  déchargée  qu'après  Texpi- 
ration  des  trois  mois  pendant  lesquels  la  nou- 
velle Chambre  des  députés  a  le  droit  de  re- 
prendre l'accosation  ;  mais  BÎ  cette  Chambre 
abandonne  l'accusation  avant  l'expiration  dos 
trois  mois,  la  caution  sera  de  plein  droit  et 
immédiatement  déchargée.    »  (Adopté.) 

M.  le  l*réBiil<-i>l.  L'article  20  du  projet  est 
oinii  eonçtt  : 


•  Art.  20.  La  Chambre  des  députés  peut 
toujouTB,  jusqu'à  la  clôture  des  débate,  et  en 
suivant  les  formes  pre&trites  pour  les  propo- 
sitions de  loi,  déclarer  qu'elle  abajjdonue  l'ac- 
cusation précédemment  portée  contTe  un 
ministre.  Cette  déclaration  est  imnamise  im- 
médiatement k  la  Chambre  des  pairs,  qui  est 
Bur-le-irhump  dessaisie.    • 

M.  le  Pri^aldenl.  La  commiseion  a  proposé 
r amendement  suivant  : 

•  La  Chambre  des  députée  peut  toujours, 

jusqu'à  l'ouverture  des  débats.....    » 

(Le  reste  comme  au  projet). 

M.  lu  prc«iileiit  lloyor.  Messieurs,  la  dis- 
position de  l'article  20  se  compose  de  deux 
parties.  La  première  a  pour  objet  de  conférer 
a  la  Chambre  des  députés  le  droit  d'aban- 
donner l'accusation  jusqu'à  l'époque  oii  sont 
tenoinés  les  débats  du  procès  ;  la  seconde 
partie  règle  l'effet  de  cet  abandon.  Les  ques- 
tions qui  pourraient  naître  de  cette  disposi- 
tion ont  été  abordées  hier  dans  la  savante  et 
lumineuse  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
Chambre.  On  s'est  demandé,  et  des  orateurb 
distingués  par  une  haute  capacité  et  même 
par  la  pratique,  le  maniement  des  aBairee 
publiques,  ont  douté  si  l'on  pouvait^  accorder 
au  roi  le  droit  de  paralyser,  par  la  dissolution 
de  la  Chambre  dea  députés,  l'action  de  la  jus- 
tice, unu  loin  que  la  Cour  des  pairs  serait 
saisie.  Ou  a  fait  valoir  des  principes  de  droit 
commun  qui  veulent,  on  matière  criminelle 
surtout,  que  tout  juge  légalement  saisi  ne 
puisse  être  dessaisi  par  aucupc  autorité, 
même  par  celle  de  la  puissance  royale.  Enfin 
on  a  pensé  que  ce  droit  pourrait,  dans  son 
exercice,  porter  atteinte  à  la  dignité  do  In 
Chambre  dos  pairs. 

Ces  considérations  vous  ont  éiÂ  soumises, 
vous  les  avez  appréciées,  et  votre  sagesse  a 
résolu  tous  les  doutes.  Vous  avez  cru  devoir 
conserver  à  ia  prérogative  royale  toute  sa 
latitude  ;  vous  avez  voulu  que  dans  tous  les 
cas  où  la  couronne  croit  apercevoir  dans  l'ac- 
cusation portée  contre  un  de  ses  ministres  soit 
reflet  d'une  volonté  irréfléchie,  soit  Teftet  de 
l'entraînement  des  passions  poritiques,  elle 
pûfc  paralyser  l'action  de  la  Chambre  accusa- 
trice par  sa  dissolution.  Non  seulcracïnt  je 
m'incline  devant  la  décision  de  la  Chambre, 
mais  j'avoue  que  ma  conviction  per&onoelle 
est  parfaitement  d'accord  avec  cette  décision. 
Mais  en  est-il  ainsi,  et  doit-il  en  ôtre  exacte- 
ment ainsi  lorsque  c'est  la  Okambre  qui,  après 
avoir  porté  l'accusation,  par  le  fait  d'un  chan- 
gement de  majorité  produit  dans  son  sein, 
abandonne  son  accusation. 

Ici  on  pourrait  au  moins  invoquer  avec  plus 
d'avantaKc  les  principes  qu'on  avait  fait 
valoir  relativement  à  la  disposition  qui  con- 
cerne U  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  on  pourrait  les  faire  valoir  avec  d'au- 
tant plus  de  force  que  ce  n'est  plus  ici  au 
jugement  du  pays  qu'on  dénonce  le  mérite 
de  l'arcusatinn.  C'est  la  mâmc  Chambre  qui 
par  un  changement  de  majorité  rétracte  su 
précédente  volonté,  Il  est  peut-être  à  craindre 
que  l'opinion  publique  ne  voie  pas  cette  ac- 
tion du  même  ceil  que  celle  qui  a  eu  lieu  lors 
de  la  dissolution  de  la  Chambre  ;  l'opinion 
publique  ne  verra  pas  là  le  jugement  du  pays, 
mais  une  de  ces  fluctuations  qui  se  montrent 
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sur  l'océan  politique,  où.  souvent  ce  que  l0| 
flux  iipporta,  le  rellux  le  remporte. 

Cependant  l'article  a  pour  objet  de  refuser' 
le    droit    d'abandonner    l'accusation    à    une 
époque  plus  avancée  du  procès,  c'est-à-dire 
après  que  la  Chambre  des  pairs,  constituée  en 
Cour  des  pairs,  sera  véritablement  saisie  de 
l'accusation.   Toutefois,  les  inconvénients  si- 
gnalés par  M.  le  parde  des  sceaux  et  M.  le 
rapporteur  ont  du  frapper  vos   esprits  :   ils 
m  ont  frappe  moi-même.  On  vous  a  montré 
tous   les  inconvénients  qui   résulteraient  du^ 
spectacle  de  la  Cour  des  pairs  continuant  unsH 
procédure  d'accusation  de  ce  genre  non  acu-  ~ 
lemont  contre  le  vœu  de  la  couronne  qui  se 
sent  plus   ou  moins   attaquée,   mais   surtout 
contre  le  vœu  de  la  majorité  alors  dominante 
de  la  Chimibre  des  députés,  majorité  qui  pour- 
rait,  sans   retirer   à  ses   commissaires    leurs 
pouvoirs,  arrêter  par  diverses  mesures  l'ac- 
tion de  ces  pouvoirs. 

Dans  cette  position,  j'ai  pensé  qu'il  fallait 
appliquer  à  l'article  12  les  mêmes  effets  qu'à 
rarticla  16.  Je  ne  présenterai  aucun  anieude-_ 
ment  sur  le  fond  de  la  disposition.  J'avouogfl 
cependant  que  la  forme  dont  l'article  se  teis^l 
mine  me  paraît  à  la  fois  peu  satisfaisante  et 
pour  la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs  et 
pour  la  justice  due  au  ministre,  justement  ou 
mjustement  accusé  ;  d'abord,  pour  la  Chambre 
des  pairs,  car  cela  tendrait  a  la  faire  consi- 
dérer conmiG  un  instrument  :  ensuite  pour  la 
justico   due    au   ministre,    elle   serait  enco 
moins  satisfaisante,  puisque,  par  suite  d'un. 
accusation  publique  émanée  d'un  des' corps  dO' 
l'Etat,  l'honneur  de  ce  ministre  pourrait  êtrô 
mis  en  suspicion,  sa  liberté  compromise,  et 
qu'au  moment  oii  par  les  débats  son  inno- 
cence  va  peut-être   recevoir  une  reeonnaifl- 
saoce  complète,  il  se  trouverait  çrivé  subite- 
ment de  cet  avantage  par  une  simple  décla-  ^ 
ration,  qui  n'étant  pas  motivée,  car  la  loi  ne'^f 
le  prescrit  pas,  laisserait  planer  sur  sa  t>6teV 
des  soupçons  de  complicité  résultant  de  l'ac- 
cusation,   et  sans   même    que   le   législateur 
firenne    le   soin   de   pourvoir  à   sa   mise   en^ 
iberté.  V 

Sous  ces  deux  points  de  vue,  la  dernière  ~ 
partie  de  l'article  est  insufSsant-e,   et  je  pro- 
pose la  rédaction  suivante  : 

■  Par  cette  déclaration,  qui  sera  îmmédit 
tement   transmise  à  la  Chambre  des  pairs,' 
toute  poursuite  cesse,  et  l'accusation  de  plein, 
droit  est  réputée  non  avenue. 

■  Si  le  mmistre  accusé  est  en  état  d'arres- 
tation, une  ordonnance   du   président  de   II 
Cour  des  pairs  prononce  sur-le-champ  sa  imse< 
en  liberté.  » 

M.  \*^  eomle  A*  l^onléconlnnl.  Je  n'ai  pas 
entendu  la  conclusion  de  M.  le  présideni 
Boyer,  S'il  ne  veut  pa-s  changer  le  sens  de 
l'article,  je  ne  m'oppose  pas  à  son  amende- 
ment ;  mais  s'il  y  touche,  je  demanderai  la 
parole.  ^ 

M.  llnHhe.  rappr>r^i>ur.  C'eKt  un  simpleH 
changement  de  rédaction.  M.  le  président^ 
Boycr,  je  crois,  n'insiste  pas  sur  la  première 
partie  de  son  amendement,  qui  dit  que,  par 
suite  de  la  déclaration,  toute  poursuite  cesse. 
Cette  conséquence  est  de  plein  droit  ;  il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  la  mettre  dans  la 
loi. 

M.  le  Président  Boycr.   Je  ne  demande 
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!>■«  À  chviger  la  première  partie  de  l'arUelâ, 
mais  fteiUemeot  la  seconde  partie. 

M.  le  Prc-ttldrnl.  Il  n'^  a  qu'uuo  chose  & 
Utre.  L'amcodemeat  est-îl  appuyé  i  (Oui/) 

M.  le  romlo  d**  l*oal^oatnnt.  S'il  ne 
port«  que  sur  cela,  oui,  je  m'en  rapporte  à  la 
commission. 

M.  le  Pr^ldenl.  Je  vaii  eonun&ncer  par 
mettre  aux  voix  l'amendement  de  la  commis- 
lion,  qui  e«t  le  premier  :  il  consiste  à  rem- 
placer les  mota  juauu'à  la  dotttre  den  débats 
par  ceiu-ci,  jusqu'à  Vomcrturt  des  débats. 

(L'amendement  de  la  commission  est.  mis 
auc  roix  et  adopté.) 

IC  Ir  I*rê»ldenl.  Vient  maintenant  l'ômen 
d«aent  de  M.  le  président  Boyer. 

H.  I*  dvf  lleeazra.  Je  soumettrai  une 
ohAervation  à  Ihonurable  président  Boyer. 
}e  trouve  fomme  lui  la  rédaction  de  )a  der- 
nière partie  de  l'article  20  vicieuRe,  et  celle 
qa  il  propose  me  parait  préférable  ;  m.i.is  te 
dernier  para^rAphe  de  l'article  18  en  contient 
one  pour  un  eaa  absolument  identique,  et  je 
croi»  qn'il  faut  l'aidoptvr,  d'abord  parce  qu'elle 
est  boone,  eneuile  pu.rce  qu'il  vaut  toujouri^ 
nieux  conserver  les  mêmes  formules  dun:s 
toutes  les  parties  semblables  d'une  même  loi 
Le  paragraphe  porte  :  <  Si  la  nouvelle 
Chambre  ne  déclare  pas  dans  les  trois  mois  à 
partb  de  sa  constitution  qu'elle  reprend  l'ac- 
caxation  portée  par  la  Chambre  précédente, 
r«ccttastion  acra  anéantie  de  plein  droit  avec 
loui  ses  effets.   > 

A  pitts  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  pour 
Tarticle  2n.  qui  prévoit  le  cas  où  la  Chambrt- 
ëet  députés  déclare  abandonner  l'accusatio-:. 
On  ne  peut  donc  rien  faire  de  mieux  que  d 
le  dire  dans  les  mfimes  termes. 

L'article  alors  se  terminerait  ainsi  :  «  Cette 
déclarniion  sera  transmine  iimnédiatement  ù 
la  Chambre  des  pairs,  et  l'nccusalinn  anéanti^ 
de  plein  droit  .ivp.c  tous  ses  effets,  i  L.i 
cafflmisBton,  du  reste,  reverrait  la  rédaction. 
H.    Kaatel,  garilf   tff.t  jinMuj-,   iiûnishe   ile   l.i 

jarticf.  C'est  précisénif  nt  l'obsen'ation  que  je 

Todais  faire. 
L'amendement  proposé  p.ar  M.  le  duc  De- 

fwei  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
L'easemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aui 

^ix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  90  du  projet  (</crcn«  arf.  19). 

tDemiftre  rétlartion). 

<  La  Chambre  des  députés  peut  toujours, 
jwiu'à  l'ouverture  dea  débata.  et  en  euivanl 
Ibi  formes  prescrite?  pour  les  propositions  d- 
K  déclarer  qu'elle  abandonne  laccusutio. 
jv^eedenunent  portée  contre  un  ministre. 
Ottt»  déelaratîon  est  transmise  immédiate 
btnt  à  In  Chambre  des  pairs,  et  l'occusation 
wî  anéantie  de  plein  droit  avec  tous  se^ 
«ftu,  • 

¥.  le  l*r^4|denl.  Je  donne  lecture  dea  ar- 
ticles suivante  : 

Art.  21  dn  projet  (lif-imu  art  20.) 

/  Lonque  la  dénonciation  contre  un  mi- 
Wtn  aura  été  rejetée  apris  le  rapport  de  la 

T.  or. 


commission,  ou  abandonnée  par  la  Chambre, 
elle  ne  pourra  plus  être  reproduite.  »  {Adopté.) 

Art.  22  >!u  projet. 

*  Aucune  prescription  ne  courra  au  profit 
d'un  ministre  avant  la  cessation  do  ses  fonc- 
tions, ni  pendant  I.-i  durée  de  la  léRislaturo  qui 
sora  en  exercice  lorsqu'il  les  cesHern. 

*  Toute  action  criminelle  ou  civile  dérivant 
de  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sera  prescrite, 
si  elle  n'a  été  intentée  dans  l'année,  h  partir 
de  l'ouverture  de  la  première  session  de  ta 
Chambre  qui  aura  été  réunie  postérieurement 
à  la  cessation  des  fonctions. 

«  Toutefois,  en  cas  de  détournement  direct 
ou  indirect  dea  deniers  de  l'Etat,  ou  d'abus  de 
pouvoir  doijs  un  intérêt  privé,  les  dispositions 
de  l'article  637  du  code  d  instruction  criminelle 
seront  seules  applicables.    » 

7,(1  ciiinmia,tirnt  jir(ip<i$(  ite  aripvrimrr  cen  3  para- 
'/r'fi/ViPJ  (Hir  un  iiaraijraphe.  unique,  rédiffé  m  ceê 
ttrmfs  : 

fl  Toute  action  criminelle  ou  civile,  dérivant 
de  faits  relatifs  aux  fonctions  d'un  ministre, 
sera  prescrite,  si  elle  n'a  été  intentée  dans  les 
trois  ans,  ù  partir  de  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session  de  la  Chambre  élue  postérieu- 
rement à  ta  cessation  des  fonctions.   » 

M.  Kaiizel,  rjanJe  tfa  sceaux,  miniitrt  de  ta 
jiMÎiiv'.  Le  gotivemement  odbére  entièrement 
à  l'amendement  de  la  commission. 

M.  Karllie,  rapjH/rfetir.  L'article  22  du  pro- 
j«M.  du  gouvernement,  déclarait  qu'aucune  çres- 
cription  ne  courrait  au  profit  d'un  mimstre 
tant  qu'il  serait  en  fonctions,  ni  pendant  la 
durée  de  la  législature  qui  serait  en  exercice 
lorsqu'il  les  cesserait.  Il  fallait  que  l'action  fût 
intraduite  dans  l'année  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  session  de  la  premièrre  législature  élue 
après  la  cessation  de  ces  fonctions  ;  mais  en 
même  temps  cet  article  soumettait,  par  son 
dernier  paragraphe,  le  détournement  des  dé- 
niera de  l'Elat  et  l'abus  do  pouvoir  dans  un 
intérêt  privé  tinx  dispositions  de  l'article  637 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  veut  que 
1.1  prescription  n'ait  lieu  qu'au  bout  de  dix 
ans  ;  de  aorte  que  pour  le  crime  de  trahison, 
l'action  eût  été  prescrite  après^  une  année, 
tandis  que  pour  le  cns  de  concussion  ou  d'abua 
de  pouvoir  dans  un  intérêt  privé,  elle  ne  l'eût 
été  qu'au  bout  de  dix  ans. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  importait  do  laisser  le 
temps  nécessaire  pour  que  la  loi  des  comptes 
fûl:  rendue,  afin  de  ne  pouvoir  juRpr  la  con- 
duite du  ministre.  Or,  une  seule  année  n'étant 
pas  suffisante,  la  prescription  pouvait  lui  être 
acquise  avant  la  reddition  de  cps  comptes. 
C'est  dans  cette  pensée  one  le  troisième jtara- 
j^niphc  avait  po«ié  le  term*  de  dix  ans.  Votre 
eonimÎHsion  a  trouvé  ce  déîni  tron  Ions  et  celui 
d'nn  an  trop  court  pour  le  premier  cas,  et  elle 
a  indiqué  celui  de  trois  ans  Koit  pour  le  crime 
de  trahÏFon,  soit  pour  la  prévarication  ou  la 
concussion.  (Apjnvjff) 

M.  le  ri»mle  Por(nlU.  H  m'est  impossible 
de  ne  pa^  dire  un  mot  sur  l'amendement.  Cet 
amendement  me  semble  nvoir  pour  but  d'abré- 
(rer  le  délai  pendant  lequel  on  pourra  pour- 
'îMJvre  lin  ministre  :  et.  contre  l'inlen^ion  de  la 
eommiflsion,  sa  rédaction  l'étcnd  beaucoup. 
On  peut  supooser.  en  effet,  nue  le  même 
homme  sera  honoré  de  la  confianee  du  roi 
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pendant  plusieurs  années.  Or,  qu'arriyer^t-il 
s'il  remplit  oes  fonctions  pendant  dix  ansi 
Que  la  prefichption  ne  communcera  à  courir 
qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  première 
session  de  la  Chambre  élue  postérieurement 
à  la  cessation  des  fonctions.  Mais  &i  le  mi- 
nistre dont  j'ai  parlé  a  commis  le  fait  in- 
criminé dans  l'une  des  premières  années  de 
son  tviuùnistxation,  voilà  ime  action  crimi- 
nelle dont  la  menace  pèsera  sur  lui  pendant 
douze,  treize  et  quatorze  ans.  Voua  voyez 
donc  que  l'amendement  aurait  pour  consé- 
quence, dans  ce  cas,  d'élendrt;  la  proscription 
hors  des  termes  du  droit  cuiumun,  quand  il 
serait  nécessaire  de  la  resti'eindre.  Je  dis 
serait  m-cessairc  de  la  restreindre  ;  car,  sur- 
tout en  matière  politique,  ii  importa  de  ne  pas 
laisser  peser  trop  longtemps  suspendu  sur  la 
tête  des  principaux  uépoHÏtaires  du  pouvoir 
le  dangpir  d'une  accusation  capitale.  Cette 
menace  prolonKee  est  une  cauiie  d'inquiétude, 
d'anxiété  qui  peut  gêner  la  liberté  de  ses  actes 
et  de  ses  con.seils  dans  la  direction  des  affaires 
qui  lui  sont  confiées.  C'est  pour  le  pays  un 
motif  constant  de  dé6ance  et  de  cramte  qui 
nuit  au  développement  du  travail,  à  cette  sé- 
curité si  nécessaire  à  l'accroissement  et  au 
maintien  de  la  prospérité  publi(|ue.  Je  crois 
donc  que  la  coimuis^ion  n'a  pau  atteint  le  but 
t^u'cllc  se  proposait  ;  elle  a  réduit  la  prescrip- 
tion à  dix  an»,  pour  certains  cas,  et  a  étenau 
celle  d'un  an  à  trois  pour  les  cas  les  plus  fré- 
quents. Je  pense  donc  que  la  disposition  du 
fouvemement  avait  du  moins  l'avantage  de 
xer  à  la  prescription  des  crimes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  mipulés  aux  ministres  un 
délai  fort  court. 

M.  Ilarth*',  rapporteur.  La  rédaction  du  gou- 
vernement présent-erait  peut-être  le  même  in- 
convénient, car  il  déclare  que  pendant  la  durée 
des  fonctions  la  prescription  ne  peut  courir. 
Ainsi  les  objectiona  qu'on  a  faites  sur  une  ad- 
ministration très  longue  existeraient  cgale- 
lement.  II  est  vr&i  ^ue  nous  avons  prolongé  le 
délai  de  la  prescription  pour  le»  crimes  de 
trahison,  mais  nous  Tavons  abrégé  de  sept  ans 
pour  Ibr  prévarications  ou  les  abus  de  pouvoir 
dons  un  intérêt  privé.  En  effet,  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  du  gouvernement  éten- 
dait Te  délai  pour  ces  derniers  cas  à  dix  ans. 
Ainsi,  avec  la  rédaction  du  gouvernement  il 
rendrait  encore,  en  supposant  une  administra- 
tion très  longue,  que  dix  uns  s'écoulassent 
après  la  cessation  des  fonctions  d'un  ministre. 
pour  que  la  prescription  lui  fût  acquise.  Le 
motif  qui  avait  fait  adopter  un  terme  si  pro- 
longé, c'était  t^uc,  quand  il  s'agissait  d'inté- 
rêts privés  au  hou  d  intérêts  publics,  il  fallait 
attendre  que  les  discussions  financières  de  ion 
administration  ftissent  pa&séefl.  pour  que  la 
Chambre  fût  en  état  d'apprécier  sa  conduite. 
£fa  bien,  nous,  n^us  avons  pensé  que  trois  ans 
mffisaient  ;  mai*  alors  nous  avons,  été  con- 
duits à  écarter  la  distinction  qui  fixait  le  délai 
de  prescrii>(i<)n  à  un  an,  à  ]iartir  de  ia  session 
de  la  nouvelle  léRiblature.  pour  les  crimes  de 
trahison  contre  la  personne  du  roi  et  d'at- 
tentat contre  les  institutions  du  pays.  Dans  le 
droit  ordinaire,  la  prescription  la  plus  courte 
est  ccllo  qui  s'applique  aux  faits  les  moin»  im- 
portants, taudis  que  dans  le  projet  du  (rouver- 
nement.  plus  le  crime  est  ffrave,  plus  le  délai 
est  court.   La  commission   a  pensé  qu'elle 
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devait  établir  une  prescription  commune 
tous  les  cas. 

M.  le  cAtute  l*arlallA.  Je  vois  très  bien 
d'abord  que  la  commision  n'a  pas  grande  foi 
dans  la  longévité  des  ministres  {On  ni),  ensuite 
qu'elle  a  fait  une  cote  mol  taillée.  Maix  cette 
cote  mal  taillée  ne  me  parait  pas,  selon  i>un 
intention,  être  équitablemenl  substituée  à 
deux  dispositions  plus  précises,  à  de  vérita- 
bles distinctions  légales. 

La  prescripliou  qui  a  besoin  d'uriver  plus 
tôt,  c  est  celle  des  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  des  crimes  qu'on  veut  à  bon  droit 
appeler  ptAUiques;  «'est  celle  d'une  accusation 
qui  pèse  sur  le  ministre  de  tout  le  poids  des 
intérêts  multipliés  qu'elle  met  en  jeu,  et  qui  a 
une  si  gronde  influence  sur  la  marche  du  gou- 
vernement, sur  la  direction  générale  des  af- 
faires. L'accusation  d'avoir  détourné  les 
deniers  de  l'Etat  ou  d'avoir  abusé  du  pouvowH 
dans  un  intérêt  privé,  est  d'une  autre  natureB 
Elle  n'est  qua  secondaire,  elle  ne  soulève^ 
point  les  passions  politiques  au  même  liefp'é. 
D'ailleurs  elle  est  motivée  sur  des  faits  qui  ne 
sont  révélés  que  plus  tard,  pareu  que  leur 
eonnaissauce  ne  ressort  que  de  l'examen  de 
comptes  ou  d'opérations  administratives  qui 
entraînent  trop  de  temps. 

Le  projet  du  gouvernement  laissait  ces 
genres  d'accusation  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  il  abrégeait  la  prescription  dans  te 
c;ia  où  il  a'apît  d'une  accusation  politiijuL'  di- 
rijïée  contre  un  systèaie  d'administration  ré- 
primé par  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés  coiimie  attentatoire  à  la  sûreté  de 
l'Etat.  Cette  manière  de  résoudre  la  difficulté 
avait  de  grands  avantages  :  elle  abrégeait  la 
l>rescription,  là  où  il  importe  que  la  faculté 
d'accuser  dure  peu  ;  elle  se  fiait  au  code  d'ins- 
truction criminelle  dans  les  autres  cas. 

Si  l'on  trouve,  toutefois  que  le  délai  fixé  par 
l'article  637  de  ce  code  est  trop  long,  et  qu'il 
y  a  nécessité  à  l'abréger,  parce  qu'on  pourrait 
aussi  s'armer  d'une  accusation  motivée  sur  les 
faits  indtauës  dans  le  troisième  paragraphe 
de  rarliclc  pour  soulever  les  passions  et 
ébranler  le  sol,  on  peut  réduire  la  prescrip- 
tion, pour  cette  dernière  hypothèse,  au  laps 
[["  trniB  ans  :  je  ne  m'y  opposerai  pas.  mais  à 
candition  qu'on  ne  touchera  pas  à  la  première 
disposition. 

M.  Karlhc.  rapfx^rteur.  Voyez,  Messieurs  à 
uuoi  se  réduirait  cet  amendement.  Les  crimes 
(le  trahison  contre  la  personne  du  roi  et  d'at- 
tentat contre  nos  institutions  seraient  pres- 
crites par  un  an,  et  la  concussion  et  les 
simples  abus  do  pouvoir  par  trois  ans. 

Je  conviens  que  pour  les  crimes  du  pre- 
mier chef  il  ne  faut  pas  trop  longtemps  sus- 
pendre la  menace  d'une  accusation  sur  la  tête 
d'un  ministre.  Cependant,  quelque  intérêt  que 
l'on  porte  au  Trésor,  il  faut  convenir  aussi  que 
Ion  ne  concevrait  pas  un  article  qui  dirait 
qu'alors  môme  que  deux  ans  après  la  cessation 
des  fonctions  d'un  ministre  on  aurait  la  preuve 
manifeste  que  ce  ministre  a  conspiré,  qu'il  a 
livré  une  place  à  l'ennemi,  une  action  ne  pour- 
rait plus  être  intentée  contre  lui,  tandis 
qu'une  dilapidation  pourrait  être  encore  pour- 
suivie. 

M.  Il'  due  <le  nrAKll^.  Jv  croÎB  que  la  dis- 
position et  l'amendement  n'ont  ni  l'un  ni 
l'autre  beaucoup  d'importance  ;  mais  l'article 
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Jo  gouveroement  ne  me  parait  pas  mént«r 
lc4  reprochoB  qui  lui  ont  été  aaresBéB  par 
M.  le  rapporteur.  Il  a  été  rédigé  dans  une 
|H»!if^tj>  parfaitement  conBéquente, 

Le  projet  de  loi  prévoit  de  In  part  des  mi; 
nistres  deux  sortos  de  crimes  que  j'appellerai 
parement  ministériela,  et  les  crimes  de  droit 
commun.  Lea  définitions  adoptées  daus  le 
titre  I"  iioot  de  telle  nature  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas  être  appliquées  dans  le  Code  pénal; 
elle»  sont  infiniment  plus  larges,  plus  souples 
que  les  définitions  ordinairea.  On  a  rendu  un 
ministre  responsable  dans  beaucoup  plus  de 
CM  que  ne  le  serait  un  simple  citoyen.  Le  pre- 
mier paraffrapho  a  pour  but  de  faire  en 
torUt  que  la  responsabilité  d'un  ministre  ne 
■'étende  paa  trop  loin,  et  puisqu'il  est  plus 
ezpocé  qu'aucun  autre,  il  ne  soit  pas  hi  long- 
iamp»  exposé  que  tout  autre.  II  a  été  rédigé 
dans  cett-e  pensée  qu'après  l'expiration  d'une 
sAB^e,  à  partir  de  la  première  acasion  de  la 
léi^alure  qui  a  suivi  la  cessation  des  fonc- 
tioiu  du  ministre,  il  y  a  présomption  euffi- 
aaate,  si  une  accusation  n  a  pas  lieu,  qu'on 
B'eo  a  trouvé  aucun  motif,  que  le  crime  poli- 
tiqae  n'existe  pas  ;  et  on  a  voulu  ici  lui  donner 
an«   protection    proportionnée    au    de>rrè   de 

;r  que  la  nature  des  crimes  purement  mî- 

iel»  lui  faisait  courir. 

ta  le  second  paragraphe,  qui  s'applique 
ktous  les  délits  d'ordre  commua... 

M.  Marthe,  rapporteur.  Du  tout  I  Aux  abu» 
de  pouvoir  da^s  un  intérêt  privé. 

M.    I«    due    «*e    Broplii*.    Permet  te 7.-moi 
d'achever.  Il  s'applique  à  deux  ordres  d'idées  : 
d'abord  à  un  détournirmeut  de  deniers,  punis- 
sable dons  le  ministre  comme  dans  les  fonc- 
tionnairen  inférieurs.  On  n'a  pag  voulu  abréger 
le  délai  de  la  prescription,  on  n'a  pas  voulu 
qse  le  ministre  jouît  d'un  privilège  pour  les 
crimes  qui  tombaient  dans  la  nature  du  droij 
commun  ;  on  n'a  pas  voulu  enlever  aux:_ ci- 
toyens qui  pouvaient  avoir  des  actions  civilen 
k  exercer  contre  lui  le  délai  que  leur  laissait 
la  loi.  Je  répète  que  la  question  n'a  pan  une 
tris  ffrande  importance,  mais  j'ai  dû  montrer 
me  farticle  n'avait  pas  été  rédigé  avec  fï  peu 
M  soin  qu'on  le  pensait,  qu'il  l'avait  été  dans 
nae  intention  parfaitement  conséquente. 

M.  Ilanbr,  Tapjtortcur.  Si  la  distinction 
«tre  les  crimes  purement  politicjues  et  les 
•ntres  crimes  existait  réellement,  je  serais  d<^ 
Tarà  de  l'honorable  préopinant.  Mais  je  vais 
TOUS  prouver.  Messieurs,  que  nous  sommr', 
dut  une  position  toute  contraire. 

En  effet,  il  8uppo.qe  que  les  cas  prévus  par 
riTlicle  i  ne  sont  des  crimes  que  pour  le»  mi 
ititres,  et  ne  sont  paa  du  droit  commun.  C'est 
«a»  erreur,  car  voici  comment  est  conçu  cet 
■rtiele.  , 

1  Art.  4.  Il  y  a  trahison  de  la  part  des  tiu- 
ibtxvs.  lorsque  par  d'-s  ordres  donnas,  des 
ictei  faits  ou  méchamment  omis,  des  plans 
coacertês  et  arrêtés,  ils  attentant  à  la  sûreté 
^  la  personne  du  roi,  du  retient  ou  des  mem- 
brei  oe  la  famille  royale,  à  la  Charte  consti- 
tationnelle.  À  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat.  » 

Or,  je  demande  comment,  quand  un  mi- 
■iitre  attente  d'une  manière  directe  et  par 
Mte  positif  k  la  personne  du  roi  ou  h  la  Cone- 
Irtuuon,  on  ne  roit  là  qu'un  crime  politique  et 
^a'on  y  voit  pas  aussi  un  crime  eommon  î 


I..'honorable  préopînant  a  pu  voir  qu'une  por- 
tion de  l'article  caractérifiait  les  crimes  pure- 
ment ministériels  ;  mais  la  principale  consti- 
tuerait des  crimes  pour  les  simples  oiioyena 
eux-mêmes  et  des  crimes  au  premier  chef. 
AtiHsi  les  attentats  à  la  personne  du  roi  ne 
Hr)nt-il  paa  un  crime  du  prciuier  chef  pour  les 
eitojena  comme  pour  lea  ministres.  Il  serait 
donc  singulier  de  dire  que  pour  ce  cas  il  y 
aurait  prescriptiou  au  bout  d'un  au,   tandis 

3ufi  pour  la  concussion  et  la  prévarication  le 
élai  .serait  beaucoup  plus  long. 
La  suppobiiiou  de  l'honurablo  préotiinant 
est  contrariée  par  la  rédaction  même  de  Tar- 
ticle,  car  cet  article  parle  bien  du  détourne- 
ment des  deniers  de  1  Etat,  mais  il  parle  aum 
des  abus  de  pouvoir  dans  uu  intérêt  privé  qui 
caractérisent  des  délits  ministériels.  Ainsi, 
par  exemple,  un  particulier  peut  faire  un 
marché  avantajçetix,  ce  n'est  pas  un  délit  ; 
mais  ai  un  ministre  se  sert  du  pouvoir  pour 
faire  un  marché,  même  sans  qu'il  y  ait  lésion 
pour  le  Trésor,_  cela  est  un  délit  ministériel. 
L'article  4  contient  des  crimes  de  droit  com- 
mun, et  l'article  que  nous  discutons  des  délits 
qui  ont  le  caractère  ministériel.  Per&oonu  ne 
comprendrait,  je  le  répète,  un  article  ainsi 
convu  :  «  Pour  les  attentats  contre  la  per- 
sonne du  roi  et  la  sûreté  de  l'Etat,  la  prescrip- 
tion sera  d'un  an,  et  pour  des  questions  ne 
finances  la  prescriptiou  sera  beaucoup  plus 
longue»,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  prolonger 
le  délai  en  raison  de  la  cavité,  voua  le  dimi- 
nuerez. Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  commisaion  et  le  gouvernement  à  aprouver 
son  amendement. 

M.    le   dur    «le   UrofcUe.    Je    répète    que 
j'attache  infiniment  peu  d'import;meo  môme 

nu  résultat  de  cette  aiscusBÎon.  Je  crois  que, 
soit,   que  l'on  adopte  l'article  du  gouverne- 
ment, soit  que  l'on  adopte  celui  de  la  com- 
mission, on  arrivera  à  un  résultat  qui  ne  sera  ■ 
pa.^  grand.  Il  n'y  aura  d'inconvénient  ni  dans 
une  hypothèse  ni  dans  l'autre.  Mais  ce  que  je 
veux  démontrer,  c'est  qu'il  uy  a  pas  d'absur- 
dité dans  la  distinction  établie  par  rarti.clc  du 
projet  du  gouvernement.  M.  le  rapporteur  a 
dit  que  personne  ne  comprendrait  un  article 
ainsi   conçu  ;   personne  !    excepté  le   gouver; 
ncDient,  excepté  la  Chambre  des  députes,  qui 
a  jugé   qu'il   y   avait  lieu   de   l'adopter.    Kh 
hicnl  je  répète  encore  qne  sans  y  mettre  plus 
de  rigueur  qu'une  di.stinction  de  cette  nature 
n'en  comporte,  il  est  raisonnable  de  dire  qu'à 
l'éjrard  du  détournRment  des  deniers  de  l'Ktat, 
nui  peut  âtre  un  crime  pour  un  pprcopteur. 
pour  un  receveur  comme  pour  le  ministre  dos 
finances,  il  ne  faut  ^as  abréger  le  délai  de  la 
prescription  pour  lun,  du  moment  qu'on  ne 
l'a  pas  abrège  pour  les  autres  ;  de  m@mc  il  est 
raisonnable    do    dire    quand    un    minislre    a 
abusé  du  pouvoir  dans  un  intérôt  privé,  U  ne 
faut    pn'î   abréger   le    temps    dans  lequel   la 
partie  lésée  pput  faire  valoir  ses  droits  ;  tfïii<i:s 
qu'à  l'égard  des  crimes  purement  ministériels, 
il  y  a  fÎPB  raisons  politiques  pour  que  la  res- 
nonanbilité  étant  plus  Grrande,  elle  pè?e  moins 
longtemps  sur  un  ministre.  J'ajoute  que  bien 
qu'on  puisse  trouver  dans  les  dispositions  re- 
latives à  la  trahison  et  à  la  concussion  des 
rapprochements   avec  le   droit   commun,    les 
définitions  de  ce»  crimes  sont  beaucoup  plus 
étendues  que  celle»  du  droit  commun  ;  qu'un 
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miiUBtre  peut  se  rnndre  coupable  d'un  attentat 
à  la  personne  du  roi  par  des  faita  qui  n'entr&f- 
neraient  pas  l'accusation  d'un  simple  citoyen. 

G'eat  par  la  raison  qu'il  y  a  plus  de  danger 
pour  le  ministre,  qu'il  peut  être  l'objet  d'une 
poursuite  paaaionoée  qu'on  a  pensé  qu'il  était 
rnisouaabfe  d'abréçer  sa  responsabilité  ;  et  je 
dis  que  la  commission  est  de  cet  avia,  car  que 
propOBe-t-elleî  Elle  ne  propose  pas  d'établir 
pour  les  crimes  prévus  dans  le  paragraphe  1" 
une  prescription  ordinaire,  car  elle  aérait  de 
dix  ans.  Par  conséquent,  elle  est  de  notre 
avis  :  elle  trouve,  comme  le  gouvernement, 
qu'il  y  a  lieu  d'abréger  le  délai.  Tout  ce  qiio 
i  ai  voulu  montrer,  encore  une  fois,  c'est  que 
les  deux  distinctions  avaient  été  établies  par 
un  principe  raisonnable,  et  qu'elles  devaient 
l'être. 

M.  I«"  l*réBl«IcHl.  La  Chambre  comprend 
l'amendement  proposé.  Il  a  pour  objet  d'al- 
longer le  délai  de  la  prescription  pour  les 
crimes  de  trahiBon,  et  de  le  raccourcir  pour 
les  crimes  de  concussion  et  d'abus  de  pou 
voira  dans  un  intérêt  privé.  La  conséquence 
de  cet  amendement  est  que  si  l'on  ajoute  au 
terme  de  trois  années  fixé  par  ta  commission 
pour  les  crimes  de  trahison,  loa  quatre  ou  cinq 
ans  que  peuvent  durer  les  fonctions  d'un  mi- 
nistre et  celle  qui  suivra  la  cessation  de  ses 
fonctions,  cela  peut  étendre  la  prescription 
À  sept,  huit  et  même  neuf  ans  ;  quant  aux 
cHraes  ordinaires,  il  y  a  abréviation  du  délai 
de  la  prescription  ordinaire,  car  le  délai  de  la 
prescription  ordinaire  serait  de  dix  ans. 

M.  Ilarilic,  rappoifcitr.  L'article  ne  ren- 
voyait pas  à  la  prescription  ordinaire,  mais  à 
l'article  637  du  Code  d'instruction  criminelle, 
c'est-à-dire  qu'il  portait  la  prescription  à  dix 
ans  dans  les  cas  prévus  par  le  dernier  para- 
graphe. 

Nous  avons  fixé  une  prescription  pour  tous 
les  cas. 

M.  le  l*r^)«Idont  Par  conséquent,  vous  avez 
allongé  le  délai  dans  le  premisr  cas,  et  vous 
l'avez  abrégé  dans  le  second.  J'ai  fait 
cette  observation,  parce  qu'il  fallait  que  la 
Chambre  sût  bien  ce  qu'elle  avait  a  voter. 
Cela  posé,  je  vais  mettre  l'amendement  aux 
voix.  Il  est  ainsi  coavu  : 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
do  cet  amendement.) 

M.  le  due  n«-rnK4'H.  Mais  la  commission 
propose  la  supprcssioti  du  premier  para- 
graphe. 

M.  Itnrdir,  rapporUiur.  C'est  une  erreur 
d'impression. 

M.  Fiiiirc  Pardon  :  je  ferai  remarquer 
qu'efTeclivcment  l'intention  de  la  commission 
a  été  de  supprimer  le  premier  paragraphe. 

M.  *iiniaiel,  ffwff^'  iJtv  srfa-UT,  minisfre  de  la 
j-astia:  Je  ne  viens  donner  à  la  Chambre  que 
de  très  courtes  explications  pour  poser  la 
question  d'une  manière  bien  nette. 

Le  gouvernement,  en  présentant  le  projet, 
avait  admis  en  principe  qu'aucune  prescrip- 
tion ne  pouvait  courir  tant  que  le  ministre 
serait  en  fonctions,  et  ce  principe  n'a  pas 
besoin  d'être  justifié.  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés  proposa  non  seulement 
de  dire  que  tant  que  dureraient  les  fonctions 
du  miT'Tsire.  mais  tnnt  que  <iiireraient  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  qui  serait  en  exercice  au 
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moment  de  cette  cessation,  et  vous  en  aves 
compris  le  motif  politique  Le  gouvernenient 
donna  loyalement  son  adhésion  à  la  proposi- 
tion de  la  conrunission,  et  l'un  et  l'aube  prin- 
cipe furent  inaérés  dans  la  loi.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  que  de  déterminer  le  temps  à  partir 
duquel  la  prescription  aurait  lieu,  et  on  pro- 

Posa  que  ce  fût  à  dater  de  l'année  qui  suivrait 
ou'erture  de  la  première  session  de  la  légis- 
lature élue  postérieurement  à  la  cessation  des 
fonctions  du  ministre. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  expliqué  à  ce 
sujet,  car  il  n'avait  pas  pris  le  même  point  de 
départ.  Dana  le  cours  de  la  discussion,  un 
honorable  membre  fit  observer  que  le  délai 
d'un  an  pouvait  être  trop  court,  parce  que 
c'était  par  l'examen  des  comptes  qu'on  pou- 
vait découvrir  les  abus  financiers.  Or,  comme 
il  pouvait  arriver  que  ces  abus  eussent  été  fl 
commis  au  moment  même  où  la  première  S 
Cbambre  cessait  ses  fonctions,  dire  que  la 

Sreacription  serait  acquise  dans  un  pareil 
élai,  c'était  rendre  l'accusation  impossible. 
On  proposa  alors,  par  voie  d'amendement, 
d'étendre  fl  dix  ans.  aux  termes  de  rarticle  63'7 
du  Code  d'instruction  criminelle,  la  prescrip- 
tion générale  pour  la  concuasion,  et  les  abus 
rie  pouvoir  dans  un  intérêt  privé.  La  Chambre 
adopta  cette  disposition.  J  avais  besoin,  Mea- 
sicurs,   de  vous   expliquer  ces   diverses   ori- 

fjines  pour  que  voua  pussiez  bien  concevoir 
a  question  qui  s'agite  aujourd'hui. 

La  commission  propose  la  suppression  du 
premier  paragraphe,  mais  parce  que  le  second 
suffit  pour  rendre  son  idée. 

Elle  a  proposé  de  restreindre  le  délai  de 
l'article  637  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  lui  semblait  beaucoup  trop  long  pour  les 
prévaricationa  financières.  Elle  a  fixé  ce  délai 
a  trois  ans  ;  puis  elle  a  remarqué  qu'il  y  avait 
une  bizarrerie  apparente  à  ce  tiue,  pour  les 
crimes  de  trahison,  la  prescription  fût  si 
courte,  et  que  pour  les  prévarications  finan- 
cières elle  fût  ai  longue.  Dans  un  pareil  état 
de  choses,  le  gou^eroement,  qui  était  d'accord 
de  fniro  triompher  un  principe  tutélaire,  cer- 
tain que  le  délai  de  trois  ans  suffit  même  pour 
les  prévarications  financières,  le  gouverne- 
ment a  dit  qu'il  ne  mettait  point  obstacle  à 
l'adoptinn  de  l'amendement  proposé  par  la 
commission, 

M.  le  dur  lleenxei».  Je  croîs  qu'on  a  bîea 
fait  de  supprimer  le  premier  paragraphe, 
parce  qu'il  laissait  des  doutes.  iSn  eUct,  lo 
paragraphe  1"  disait  : 

t  Aucune  prescription  ne  courra  nu  profit 
d'un  ministre  avant  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, ni  pendant  la  durée  de  la  législature 
qui  sera  en  exercice  lorsqu'il  les  cessera.    » 

Il  résultait  que  la  prescription  non  seule- 
ment n'existait  pas  pour  les  laits  commis  par 
un  ministre  pendant  les  fonctions  de  ce  mi- 
nistre, mais  encore  pendant  qu'il  occupait  un 
autre  ministiîre  ijustérienrement,  car  il  est 
arrivé  qu'un  ministre  est  rentré  au  ministère 
après  en  être  sorti.  Alors,  s'il  rentre  au  minis- 
tère avant  trois  ans,  la  prescription  ne  sera 
pas  acquise. 

Eh  bien  !  cette  prescription  sera-t-elle  sus- 
pendue par  le  seul  fait  que  le  ministre  est 
rentré  dans  un  nouveau  ministère  1  Elle  le  se- 
rait par  l'adoption  du  premier  paragraphe  ; 
tandis  que  le  deuxième  paragraphe  n'a  pas 
cet  inconvénient,  parce  qu  il  dit  formellement  : 
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•  Toute  action  criminelle  ou  civile  dérivant 
de  laits  relatifs  à  bcb  fonctions,  Bera  prescrite, 
si  elle  n'a  été  intentée  dans  les  trois  ans  à 

Sartir  de  l'ouverture  de  la  prenuère  session 
e  la  Chambre  qui  aura  été  réunie  poslérieu- 
rement  k  la  cessation  des  fonctions.   > 

Sou»  ce  rapport  je  préfère  l'amendement  de 
la  commission. 

Zi'amenéemttit  jirnjirtst  jtar  la  eotnmiaaion  pour 
rtWJphWI  Vartiele  32  '/ti  jtmjft  tgt  mis  aux  rflix 
H  mmopté  pour  la  tentur  suivante: 

Art.  SI  du  projet  amenda. 

•  Toute  action  criminelle  ou  civile,  déri- 
vant de  faits  relatifs  aux  fonctions  d'un  mi- 
nistre sera  prescrite,  si  elle  n'a  été  intentée 
daJos  les  trois  ans,  h.  partir  de  l'ouverture  de 
la  première  session  da  la  Chambre  élue  pos- 
téneuremcut  ù  lu  ccsnation  des  fonctions.    > 

M.  tf  Préxldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar 
tâeU  33  du  projet  do  loi  présenté  par  le  gou- 
vcnement  : 

t  Art.  23.  Le  ministre  qui,  pendant  la  durée 
de  ses  foDotions,  se  rend  coupable  d'un  crime 
OQ  dun  délit  envers  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, est  justiciable  de  la  Cour  des  pairn, 
Ion  même  que  la  partie  lésée  n'intenterait 
qu'une  action  civile  ;  néanmoins,  il  ne  pourra 
être,  même  après  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, traduit  devant  cette  Cour  qu'avec  l'au- 
torisation lie  la  Chambre  des  députés. 

fl  Si.  dans  la  demande  en  autorisation  de 
poursuites,  la  Chambre  des  députés  reconnaît, 
tnr  une  dénonciation  portée  et  instruite  dans 
le»  tonncH  ci-dessus  établies,  que  Ifts  faits  im- 
putés ont  le  caractère  de  la  trahison,  de  la 
concussion  ou  de  la  prévarication,  elle  porte 
rsccusaùon  en  son  nom  devant  la  Cour  des 
pairs  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  partie  lésée  a  le 
droit  d'intervenir.   ■ 

La  commission  propose  de  restreindre  ces 
deux  par-iK^aphes  à  la  diëposition  suivante  : 

I  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par 
les  faits  qui  auropt  donné  lieu  à  une  accusa- 
tion portée  contre  un  ministre,  aura  le  droit 
(Pintervenir.  > 

U.  Knazi-I.  oank  drê  sceaux,  vi'mislre  de  Ut 
jwti'pf.  Le  pouvemement  y  adhère. 

M.  !<■  Président  Je  ferai  remarquer  à  M.  le 
ministre  que  l'article  a  une  très  grande  impor- 
tance. 

M.  Nnusel.  'tarde  dci  sceaux,  minittr*  de  la 
jsrftK.  Je  le  sais. 

11.  le  I*ri^sli1eal  L'importance  de  cet  ar- 
ticle résulte  de  l'introduction  des  intérêts 
priréfl,  qni,  k  tort  ou  à  raison,  penseront  vou- 
loir se  jeter  au  travers  du  grand  conflit  qui 
unène  nécessairement  une  accusation  de  la 
Ghanibro  des  députés,  alors  qu'elle  est  portée 
dnitot  la  Chambre  des  pairs.  Nous  en  avons 
n,  dans  le  procès  des  ministres,  des  exemples 
qui  ne  peuvent  être  oubliés.  On  vit  suTRir  à 
Wtte  époque  un  nombre  considérable  de  de- 
ttsndes  en  autorisation  d'accusation  :  et  ai  ces 
dMtiaodes  eussent  été  accueillies,  nul  ne  peut 
dire  où  elles  auraient  conduit.  Elles  furent 
toQtea  écartées  par  la  Chambre,  qui  a,  je 
crois,  a^  en  cette  occasion  avec  une  grande 
«(re«»e,_ 

II  était  de  mon  devoir  de  rappeler  cet  anté- 
cédent à  la  mémoire  de  la  Chambre. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  1 


M.  le  eomle  PurlallH.  Messieurs,  j'appel- 
lerai l'attention  de  la  Chambre  sur  les  ques- 
tions qu'elle  va  décider  en  votant  sur  cet 
article.  U  y  en  a  deux  trêa  graves  :  In  pre- 
mière résulte  de  la  situation  actuelle  de  la 
législation  relativement  aux  ministres.  Quand 
un  ministre  est  en  fonctions,  un  citoyen  ne 
peut,  dans  l'état  actuel,  intenter  aucune  ac- 
tion contre  lui  ;  il  y  ft  impossibilité  absolue. 
Voici  pourquoi  il  existe  un  acte  des  Constitu- 
tions de  l'an  VIII,  qui  porte  que  quiconque 
voudra  intenter  une  action  contre  im  mi- 
nistre, devra  obtenir  une  autorisation  du  con- 
seil d'£tat. 

A  cette  époque,  le  conseil  d'Etat  était  un 
corps  constitué,  qui  avait  une  autorité  propre, 
et  qui  spécialement  en  matière  d'autorisation 
des  mises  en  juaement  des  fonctionnaires  pu- 
lilicR,  donnait  des  décisions  qui  étjiicnt  exé- 
cutoirea  de  plein  droit.  Aujourd'hui,  l'état  des 
choses  est  chnnKÔ.  le  conseil  d'Etat  est  pure- 
ment consultatif,  il  n'est  constitué  par  aucune 
loi,  il  ne  trouve  pas  sn  p!;ice  dans  la  Charte 
au  nombre  des  pouvoirs  publics.  Les  avis  ou'il 
donne  aux  ministres  n'ont  de  valeur  qu  au- 
tant qu'ils  sont  approuvés  par  eux  ;  il  naît 
de  là  qu'en  dernière  analyse,  si  l'on  voulait 
obtenir  une  autorisation  do  poursuivre  un  mi^ 
nistre,  ce  serait  devant  les  ministres  qu'il  fau- 
drait se  pourvoir.  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  ce  ne  soit  là  un  grave  inconvénient, 
quelque  chose  qui  approche  d'un  déni  de 
justice. 

L'article  S3  du  Douverneraent  avait  pour  but 
de  combler  cette  lacune  de  notre  législation  ; 
il  ouvrait  au  citoyen  une  voie  dont  je  n'exa^ 
mine  pas  le  mérite  en  ce  moment,  mais  qui 
leur  rendait  la  faculté  d'actionner  un  ministre 
en  justice.  On  avait  une  solution,  c'était  déjA 
uEi  i$rand  avuntaçe  au  moins  appnrent.  Voilà 
que  sans  discussion  on  écarte  cette  proposi- 
tion faite  par  le  gouvernement  et  adoptée  par 
la  Chambre  dps  députés,  et  qu'on  replace  les 
ministres  dans  cette  espèce  d'inviolabilité  de 
fait  qui  répugne  aux  principes  de  notre  droit 
public  et  aux  règle»  de  la  justice.  Il  m'est 
impOFiBible  de  ne  point  relever  ce  premier  ré- 
sultat du  travail  de  votre  commisision. 

M.  le  Président  voue  a  fait  pressentir  l'im- 
portance et  la  gravité  d'une  autre  question. 
Votre  commission  vous  propose  d'autoriser 
toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  sur  les 
faits  qui  auront  lieu  à  une  accusation  portée 
contre  un  ministre,  à  intervenir  au  procès.  Le 
plus  grand  inconvcnicnt  de  cette  propo.sition 
est  de  dénaturer  votre  juridiction  ;  car  la  juri- 
diction de  la  Cour  des  pairs,  surtout  quand  il 
s'agit  de  juger  des  ministres,  est  une  juridic- 
tion eBsentiplIement  politique  ;  et  certes,  je 
n'entends  point  diminuer,  en  mn  servant  de 
cette  expression.  le  respect  qui  lui  est  dû.  la 
confiance  qu'elle  doit  inspirer.  La  justice  polî- 
ti<iuc  c'est  In  justice  appliquée  n  une  certaine 
nature  de  faits,  selon  do  ccrtaloes  formes  ; 
mais  c'est  toujours  la  justice,  car  la  justice 
est  une,  et  n'est  susceptible  ni  de  plus  ni  de 
moins  :  elle  est  ou  elle  n'est  pas.  La  justice 
politique  est  une  extension  et  ron  une  restric- 
tion de  la  justice  ordinaire  ;  car  elle  étend, 
pour  les  hommes  du  pouvoir,  le  cercle  de  la 
responsabilité  légale,  et  attribue  un  caractère 
de  criminalité  à  de»  actions  qu'ils  ont  com- 
mises lorsqu'elles  seraient  innocentes  ou  li- 
cites pour  de  simples  citoyens  ;  mais  cette 
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JDSlirâ  a  son  caractère  propre,  qu'il  importe 
(le  ne  pas  dénaturer.  C'est  co  que  vous  feriez 
&)  voua  introduiBiez  dans  Ipb  ponrauiteB  exer- 
cées dans  la  sphère  dea  intérôta  purement  ci- 
vils, qui  détourneraient  l'.ittention  des  juçes 
dea  grands  intérôls  <iui  la  réclament,  qui  in- 
troduiraient dans  les  procès  de  petites  piiH- 
sions,  multiplieraient  les  incidents,  et  ren- 
draient nécessaire  l'intervention  d'une  foule 
de  fornmlités  parasites.  Dans  les  procès  de 
ministres,  c'est  Tintérêt  de  la  société,  c'est 
l'intérêt  général  qu'il  faut  avoir  exclusive- 
ment  en  %'ue. 

Je  rappellerai  les  précédents  do  cette 
Chambre,  et  jusqu'à  présent  elle  s'en  est  rare 
ment  écartée.  Dans  nlusieurs  occasions,  no- 
tamment dans  le  procès  des  ministres,  et  dans 
les  procès  relatiis  h  des  membres  de  cott^ 
Cour,  loraque  les  actions  civiles  ont  été  por- 
tées devant  elle,  la  Cour  des  pairs 'a  pensé 
qu'elle  ne  devait  pas  en  connaître  les  motifs  ; 
que  ceux  qui  les  exerçaient  avaient  leur 
recours  devant  les  tribunaux  déterminés  par 
les  lois  ;  qu'ils  pouvaient  s'y  présenter  antiéii 
do  ses  arrêt»,  et  y  demander  une  réparation 
qu'elle  n'était  pas  constituée  pour  leur  ac- 
corder. 

Par  ces  motiis,  Je  crois  que  l'article  sur 
lequel  vous  délibérez  mérite  votre  attention, 
et  qu'avant  d'adopter  la  proposition  du  gou- 
vemement  ou  l'amendpment  de  la  commis- 
sion, il  est  à  désirer  qu'une  discussion  appro- 
f«ndie  ait  lieu. 

M.  Barllie,  rapporifur.  L'article  23  du  gou- 
vernement contenait  deux  dispositions.  La 
première  supposait  un  parlicîulier  qui,  se  trou- 
vant lésé  par  les  délits  on  crimes  d'un  minintre 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  voudrait 
exercer  une  action  contre  ce  ministre.  Il 
devait,  suivant  le  projet  du  gouvernement, 
obtenir  l'autorisation  de  la  Chambre  des 
députés  ;  et  si  cette  autorisation  lui  était 
donnée,  le  procès  était  engagé  devant  la 
Chambre  des  pairs.  Ainsi,  pour  cette  nature 
de  crimes,  avec  l 'autorisation  de  la  Chambre 
dea  députés,  le  particulier  se  présentait 
devatit  voua  pour  obtenir  réparation  dii  délit 
ou  crime  commis  contre  lui. 

Il  y  a  une  s-ntre  disposition,  la  seule  que 
nous  ayons  maintenant  ;  ear  il  faut  le  dire,  les 
critiquea  dirigées  contre  l'article  de  la  com 
miaaion  sont  dirijfées  contre  lo  projet  de  loi 
du  gouvernement.  Ln  seconde  disposition  du 

firoiet  de  loi  était  ceci  :  que  si  à  l'occasion  de 
a  dénonciation  des  particuliers,  la  Chambre 
des  députés  trouvait  dans  le  fait-  le  caractère 
d'un  crime  commis,  qui  constituât  concession 
ou  prévarication,  elle  avait  le  droit  d'accuRor 
elle-même.  Ainsi  la  Chambre  des  députés 
devenait  accuRatrice  du  crime  du  ministre. 
commis  contre  le  particulier.  Dans  ce  cas,  sui- 
vant l'article  du  gouvernement,  le  particulier 
lésé  avait  furmellemcnt  le  droit  d'mtervenir. 
La  commission  a  donc  écarté  l'une  de  ces 
deux  dispositions,  et  a  admis  l'autre.  Pour- 
quoi a-t-elle  écarté  la  première? 

On  a  fait  remarquer  ce  qu'il  y  avait  d'incon- 
vénient ii  laisser  sans  solution  la  poursuite 
des  délits  et  crimes  privés  commis  par  les 
ministres.  On  a  dît,  avec  raison,  qu'une  létris 
l&tion  quo  je  crois  doutetuc  et  iDcertaîne,  les 
assimilait  aux  conseillers  d'état,  et  qu'avec 
l'autorisation    du    conseil    d'Etat,    pour   les 


crimes  privés,  on  pourrait  les  traduire  devant 
lesjugea  compétents. 

JSouB  avons  pensé  que  celte  question  soule- 
vait les  plus  graves  difficultés.  Voir  les  diffi- 
cultés, ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  éluder  ; 
il  faut  au  contraire  les  résoudre.  Mais  quand 
les  questions  qui  naissent  oe  sont  pas  dans  le 
but  de  la  loi,  ou  peut  les  négliger,  pour  ne  pas 
se  jeter  dans  des  difficultés  sans  fin.  A  l'occa- 
sion d'un  sujet  aussi  grave  nous  avons  pensé 
q^ue  la  Charte,  en  parlant  du  droit  d'accusa- 
tion de  la  Chambre  dee  députés  contre  lea 
ministres,  en  parlant  de  la  responsabilité 
ministérielle,  avait  surtout  en  vue  non  les 
faits  privés  des  ministres  quand  ils  ont  un 
caractère  criminel,  mais  bien  les  crimes 
publies  des  ministres.  C'est  dans  les  limites  de 
cette  nature  de  responsabilité  que  nous  avons 
renfermé  la  loi. 

Messip_ur8,  la  poursuite  des  crimes  privés 
dus  minislrea  soulève  les  questions  les  plus 
graves.  En  effet.  Tarticle  du  projet  de  loi  dit 
que  pour  la  poursuite  des  crimcK  des  ministres, 
même  quand  ils  sont  sortis  de  leurs  fonctions, 
il  faut  l'autorisation  de  la  Chambre  des 
députés. 

Ainsi  d'nne  part  nous  avons  posé  ce  prin- 
cipe, que  pour  les  crimes  publics  des  mi- 
nistres, la  Chambre  dea  députés  peut  accuser 
«ans  que  la  couronne  même  puisse  arrêter 
l'accusation  ;  et  d'autre  part  pour  des  crimes 
qui  n'auraient  pas  le  caractère  de  crimes 
publics,  même  lorsque  les  miuistres  auraient 
cessé  leurs  fonctions,  il  fallait  encore,  d'après 
le  projet  de  loi,  donner  à  la  Chambre  dea 
députés  un  droit  qui  n'a  pas  son  origine  dans 
les  prévisions  de  la  Charte  ;  nous  aurions 
abordé  cette  difficulté,  s'il  y  avait  eu  néceft- 
nité  :  mais  nous  avons  pense  que  cette  néces- 
sité n'existait  pas. 

Après  avoir  écarté  cette  première   partie 
du  projet,  ce  h  quoi  le  gouvernement  donne 
son    assentiment,    nous    avons    maint^enu    la 
seconde  ;  le  projet  de  loi  a  pensé  quand  le  fait 
pour  lequel  la  Chambre  des  Réputés  se  portait 
accusatrice  avait  lésé  la  fortune  d'un  particu-  ■ 
lier,  il  fallait  bien  que  cet  individu  eût  par  ■ 
une   action   devant  la  pairie   déjà   saisie    la 
Chambre  dea  députés  pour  se  faire  restituer 
la  eomme  qu'il  aurait  iuduemenl  payée,   ou  M 
pour    obtenir    la    réparation    du    dommage  | 
éprouvé. 

Or,  Messieurs,  devant  qni  l'action  doit-elle 
être  exercée?  On  ne  saurnit  refuser  le  droit 
d'intervention  devant  la  Chnmbre  des  pairs, 
«ans  nier  au  particulier  celui  d'obtenir  la  répa- 
ration du  mal  qu'il  a  éprouvé,  Nous  avons 
pensé  avec  le  gouvernement  que  la  Chambre 
des  pairs  étant  saisie,  il  était  naturel  d'ad- 
mettre l'intervention  des  particulière. 

Voivi  dans  quelle  position  vous  vous  trouvez 
placés  :  la  Chambre  dea  pairs  aura  reconnu  la 
concHssion,  et  il  sera  constant  que  la  percep- 
tion jUégale  aura  dépouillé  un  contribuable. 
Kh  bien  !  ce  contribuable  aura-t-il  à  se  pour- 
voir devant  un  autre  tribunal  T  Prenez-y 
garde,  car  lorsque  vous  aurez  jugé,  l'autre  jus- 
tice qui  a  aussi  son  indépendance  aura  le  droit 
d'examiner  et  de  juger  à  son  tour  :  ne  niez 
donc  pas  le  droit  d'intervention  au  particu- 
lier pour  le  fait  par  lequel  il  a  été  dépouillé, 
car  une  autre  justice  pourrait  rendre  un  tout 
autre  jugement  que  le  vfitre.  F.n  un  mot,  il 
faut  que  ce  soit  votre  justice,  ou  une  autre 
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■  jastiee  :  et  considérez  lea  inconvénients  de 
M  celt«  double  juridiction. 

H      Tel  sont  left  mociffi.  Messieurs,  qui  nous  ont 

^tdétenninés  à  adopter  l'opinion  du  gonverae- 

y  nmiL  Cependant  j»  reconnais  ce  qu'il  y  a  do 

'     grnve  dus  les  objections  qui  ont  été  floule- 

vées,  et  si  vous  croyez  de  laisser  dans  cotte  loi 

U  question  sans  solution,  il  serait  peut-être 

sa^  de  M'absteuir. 

M.    I*'   Auc    De(*HZtMi.  Je   ne    sui!<    janiai}; 

d'&vis.   en  légiaUtion,  de  reculer  devant  les 
uliés,  et  de  renvoyer  à  une  autre  loi  l:i 
ssiiin    des    questions    dont    la    solution 
psnit  difficile. 

Caf,  si  une  loi  est  difficile  &  faire,  deux  lois 
k  seront  plus  encore.  Il  est  possible,  il  est 
nètiie  prësumable,  que  nous  n'aurons  pas 
cettfl  loi  dans  cette  session,  et  peut-être  roême 
(Uns  l'autre.  Il  y  a  vin^t  ans  qu'on  s'en 
AMVpe  ;  moi-même  je  l'ai  discutée  longue- 
ment en  1616,  dans  les  conseiLs  du  roi  où 
r^vûs  l'honneur  de  siéger  ;  et  par  suite  de 
DOtr»  travail,  une  loi  a  été  présentée  aux 
Quuobrea,  et  cejiendant.  malgré  trois  ou 
quatre    présentations    successives,    elle    est 

^■BCDre  à  faire. 
Je  serais  d'avis  de  trancher  la  question,  soit 
par  un  rejet  de  la  dispoKJtion,  soit  en  l'adop- 
lant  ;  ce  que  pour  ma  part  je  ne  saurais  faire, 
du  moins  pour  les  cas  d'intérêts  généraux.  Je 
•ODcevrais  l'intepention  et  l'action  civile  des 
particulicra  ;  mais  pour  les  cas  d'abus  de  pou- 
voir envers  eux,  cas  qui  constituent  la  préva 
rication   et  donnent  lieu   À  l'Application   de 
r«rticle  6.  telle  qu'elle  y  est  définie.  Il  peut 
paraître    difficile    de    refuser    cette    action. 
Lonqu'un  particulier  se  plaindra  d'un  abus 
de  pouvoir  de  la  part  d'un  ministre  qui  auru 
par  exemple  attenté  à  sa  liberté,  dira-ton  à 
la  partie  lésée  qu'elle  n'a  pan  droit  d'inter- 
venir et  de  se  constituer  partie  civile,  qu'elle 
Bé  peut  réclamer  lea  dommages-intérêts  aux- 
onels  elle  peut  croire  avoir  justement  droit? 
ttîU  me  paraît  grave,  et  digne  d'un  sérieux 
aumen. 

Hais  je  crois  impossible  d'admettre  c^ue, 
posr  des  faits  généraux,  qui  que  ce  soit  puisse 
atervenir  sous  prétexte  d'un  dommage  c^u'il 
M  aurait  fortement  éprouvé  et  être  admis  à 
>f  constituer  partie  civile.  C'est  cependant  ce 
tpà  résulterait  de  l'article  de  la  commission. 
Il  porte  en  effet  que  :  •  Toute  personne  qui  se 
prétendra  lésée  aura  lo  droit  d'intervenir.  • 
Tous  voyez  jusqu'oii  le  vague  de  cette  dis- 
position pourrait  vous  conduire,  et  quelle 
porte  vous  ouvririez  aux  prétentions  des 
plus  déraisonnables.  Elles  n'auraient  pas  de 
limites,  et  quand  il  s'aftiroit  d'un  grana  crini'.' 
poKtiqne.  vous  courriez  avoir  des  parties 
cirites  par  centaines.  Si  donc  vous  devez 
kdmettre  l'intervention,  ce  ne  doit  être  que 

ror  des  faits  particuliers,  pour  des  cas  ou 
partie  plaignante  aura  été  lésée,  directe- 
ment ou  non  indirectement.  IJne  fois  le  prin 
Âpe    de    rinter\*ention    décidé,    vous    aurez 
^»oin  de  déterminer  do  quelle  manière  elle 
' '-ra  être  exercée  ;  si  ce  pourra  être  devant 
'^'•'"Tnhre  des  députés  même  ou  seulement 
vous  constitués   en   cour  de  justice, 
ijclle   forme  et  dans   quelles    limites. 
Ûins  ce  cas  se  présentera  l'inconvénient  qu'il 
>>  aura  pas  ae  ministère  public  pour  être 
entendu  sur  les  demandes  de  la  partie  civile, 


ftËGNE  DE  LOUIS-PHILtPPK. 


(i:i  AVfil  183(].] 


7! 


car  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés n'auraient  aucun  caractère  pour  cela. 
San»  doute  votre  sagesse  y  suppléerait  et  ins- 
pirerait une  juste  eonfïanoe  aux  parties  ;  mais 
enfin  ce  sont  de  grandes  difficultés  à  résoudre. 
Faut-il  en  ajourner  la  solution  ï  Je  le  répète, 
je  ne  le  pense  ptia.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il 
faut  la  résoudre,  soit  en  repoussant  toute 
intervention  civile  devant  vous,  soit  en  adop- 
tant une  rédaction  nouvelle  qui  ne  comprenne 
que  les  crimes  contre  les  particuliers  ;  car  je 
ne  saurais  admettre  l'article  de  la  commission 
qui,  si  vous  lui  envoyez  de  nouveau  l'exa- 
men, reconnaîtra  saas  doute  avec  nous  la 
nécessité  de  le  modifier. 

M.  ttirod.  (lie  l'Ain).  Dans  le  système  du 
gouvernement,  je  comprends  qu'il  est  impos- 
sible d'ajourner  la  décision  des  questions  plus 
ou  moîni:  graves  que  cet  article  a  soulevées. 
Moi,  je  crois,  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux 
renvoyer  cet  article  à  la  commission  rhargée 
d'uxaminer  la  proposition  de  M.  Meunier  ; 
car,  dan»  l'état  oii  l'amendement  de  la  com- 
mission a  réduit  l'article,  il  pourrait  parfaite- 
ment être  renvoyé  à  cette  proposition  ;  je  dis 
plus,  c'est  que  c'est  sa  place  naturelle.  La  pro- 
position de  M.  Mounier  a  pour  objet  de  régler 
la  procédure  de  la  Cour  des  pairs,  et  c'est  ici 
une  question  de  procédure  qui  s'y  rattache, 
et  non  k  la  loi  qui  nous  occupe.  Il  importe  de 
ne  pas  compliquer  la  discussion  de  la  loi  qui 
nous  occupe  par  cette  autre  discussion,  qui 
me  parait  étrangère.  Je  crois  qu'il  faut  la 
réserver  pour  le  moment  et  la  place  pour  les- 
quels elle  est  fnite.  D'après  ces  consiaérations 
et  l'espèce  d'ouverture  qu'a  faite  M.  lo  rap- 
porteur, je  crois  qu'il  vaut  mieux  renvoyer 
l'article  entier  fi  la  diaousaion  de  la  proposi- 
tion de  M.  Mounier, 

M.  le  romie  de  l^entéeonlaat.  Je  croyais 
d'abord  que  je  serais  de  l'avis  du  savant  col- 
lègue qui  vient  de  prendre  la  parole,  parce  que 
je  croyais  qu'il  ae  bornait  à  demander  le  ren- 
voi de  l'amendement  à  ]a.  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  relative  à  l*  com- 
pétence de  la  Chambre  des  pairs,  considérée 
comme  roTir. 

Je  pense  comme  lui  que  l'amendement 
HJ^rait  mieux  placé  dans  cette  proposition  que 
dans  la  loi  actuelle.  Il  est  impossible  que  dans 
la  loi  qui  déterminera  les  formes  de  procé- 
dure do  la  Cour  des  pairs,  il  ne  soit  pas  fait 
mention  des  parties  civiles,  il  ne  soit  pas 
décidé  s'il  doit  y  en  avoir  ou  n'en  pas  avoir, 
dans  quel  cas  il  doit  y  en  .ivoir,  et  sous  quelle 
forme  elles  doivent  se  présenter. 

Mais  il  m'a  semblé  qu'en  concluant  l'hono- 
rable  membre  avait  aussi  demandé  le  renvoi 
de  l'article  du  gouvernement.  Sur  cela,  comme 
membre  de  la  commission  dont  il  est  ques- 
tion, il  m'est  impossible  de  ne  pas  présenter 
quelques  observations. 

Cet  article,  ce  me  semble,  a  été  abandonné 
par  le  gouvernement,  abandonné  par  cette 
considération  émise  dans  le  rapport,  qu'il 
s'agissait  d'une  loi  de  responsabilité  des  mi- 
nistres et  par  conséquent  des  aj^ten  ministé- 
riels, etnon  pas  des  actes  particuliers,  des 
actes  privés  et  plus  ou  moins  condamnables 
que  les  ministres  pourraient  commettre 
comme  individus.  C'est  là,  à  mon  sens,  une 
considération  parfaitement  juste  et  qui  ne 
trouve  pas,  je  crois,  de  contradicteur.  Uais 


dire  que  l'article  pouirait  être  mieux  trailé 
par  la  cummiBsion  charsée  de  l'examen  de  la 
proposition  de  M.  Mounier,  c'eHt  ce  que  je 
puis  croire. 

M.  Oïreil  (deVAin).  Si  j'ai  parlé  de  l'article, 

c'est  que  l'expression  a  mal  servi  nia  pensée. 
Je  n'ai  pas  entendu  renvoyer  à  cette  commis- 
sion l'artidc  du  jnojct»  muis  l'amendement  efc 
toutes  Ica  qiicstnma  qui  n'y  rattachent. 

11.  le  comle  lie  l^ontécoiilnnl.  Les  qucB- 
tions  qui  h'y  raLiuchent  !  c'est  sur  cela  que  je 
ne  puis  me  t^ûre.  car  c'est  tncore  pIiiB  vague 
et  plus  indéterminé.  Avec  l'article  même  du 
projet,  il  y  a  de  quoi  faire  une  loi  difficile  et 
très  compliquée  qui  n'entre  pas  du  tout  dans 
les  attributions  que  la  commission  a  reçues, 
et  aur  ce  point  je  ne  suis  pas  d'accord  avec 
notre  honorable  grand  référendaire  qui  vous 
a  dit  qu'il  est  mieux  de  faire  une  loi  grande 
que  petite.  C'est  peut-être  plus  aiaé  à  faire, 
mais  à  faire  adopter,  non  ;  je  crois  que  beau- 
coup de  lois  seraient  faites  si  on  avait  eu  la 
pensée  de  les  partager  en  loi»  différentes,  et 
de  les  faire  voter  séparément,  comme  on  l'a 
fait  pour  le  Code  civil,  pour  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  pour  le  Code  pénal,  qui 
Bana  cela  peut-être  n  existeraîeal:  pas.  quoique 
les  formes  de  délibération  fussent  beaucoup 
pins  brèves  alors  qu'aujourd'hui,  Je  crois  donc 
qu'il  vaut  mieux  faire  deux  lois  qu'une  quand 
on  le  peut  ;  et  ici  je  dis  qu'il  e^t  impossible  de 
ne  pas  en  faire  deux. 

La  Chambre  des  pairs  est  circonscrite  dans 
sa  compétence  ;  nous  ne  stimmes  pas  chargéH 
de  l'étendre,  mais  de  l'organiser  et  de  la  réftu- 
lariaer  ;  et.  si  une  loi  devait  être  faite,  qui 
augmentât  sa  compétence,  ce  ne  serait  cer- 
tainement pas  à  la  Chambre  des  pairs  à 
prendre  l'initiative.  Il  y  a  des  choses  de  con- 
venance, de  délicatesse...  Je  sais  bien  que  des 
attributiorn  nouvelles  de  pouvoirs  ne  sont 
que_  de  nfuiveaux  devoirs,  presque  toujours 
pénibles,  imposca  à  ceux  qui  les  reçoivent  ; 
mais  en  apparence  c'est  une  extension  de 
pouvoir,  une  augmentation  d'autorité,  qu'on 
doit  accepter  quand  ils  vous  sont  conféréa, 
mais  quauRsi  il  est  plus  convenable  d'at- 
tendre, à  moina  que  des  nécessités  urgentes 
ne  forcent  à  les  demander  soi-m^me. 

Ainsi  comme  question  préjudicielle,  je  crgis 
que  tout  ce  qni  n'est  pas  déterminé  par  la 
Charte  comme  étant  de  notre  compétence, 
doit  être  réservé  pour  une  loi  particulière 
dont  le  gouvernement  ou  l'autre  Chambre 
prendra  rinitiative. 

C'est  une  grande  question  que  celle  con- 
tenue dans  IWliclo  ;  il  s'agit  de  juger  des 
ministres,  non  plus  pour  des  actes  ministé- 
riels, mais  pour  des  nctes  privés.  On  suppose 
que,  comme  individu,  un  ministre  peut  com- 
mettre un  crime,  et  alors  on  charge  la 
Chambre  des  piiïrs  dfi  le  juger,  elle  qui  jus- 
qu'à présent  n'a  été  appelée  à  juger  les  mi- 
nistre') que  comme  miniatres,  ef  encore  k  ne 
les  juger  que  sur  une  accusation  de  la 
Chambre  dea  députés.  Ici  on  demanderait 
seulement  l'autorisation  de  la  Chambre  des 
députés.  C'est  une  chose  tout  à  fait  nouvelle 
que  ta  Charte  n'a  pas  prévue,  qu'elle  n'a  paa 
défendue  cependtnt. 

Je  no  prétends  pas  dire  qu'il  soit  contre 
l'esprit,  encore  moins  contre  la  lettre  de  la 
Charte,  qu'il  n'y  ait  pas  de  compétence  plus 
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étendue  que  la  Chambre  des  pairs,  qu'on  nd 
sente  pa,^  te  besoin  un  jour  d'en  faire  ce  qu'on 
appelait  jadis  une  Haute  Cour  nationale  et 
politique.  Je  concevrais  dilÊcilemcot  que, 
dans  lea  temps  rapprorliés  de  nous,  car  ja 
suis  persuadé  qu'à  la  pruchalue  session  cotte 
question  pourra  se  présenter,  je  concevrais 
difficilement  que  Ton  cmt  possible,  pour  des 
crimes  privés,  de  soumettre  des  hommes  aussi 
élevés  par  leur  position  que  le  sont  des  mi- 
nistres, des  hommes  qui  ont  eu  un  si  grand 
usage  du  pouvoir,  qui  ont  pu  se  faire  beaucoup 
d'onuemia  peut-être,  mais  ausaî  beaucoup, 
d'amia,  de  le»  soumettre,  di:^  je,  à  la  décision 
de  12  citoyens,  de  12  particuliers  délibérants, 
à  la  majorité  d'une  voix  ;  je  ne  crois  pas  que 
cela  puiaae  être  admis  dans  un  pays  bien  or- 
ganisé i  je  crois,  au  contraire,  qu  il  arrivera  un 
jour^  et  que  ce  jour  est  prochain,  où  l'on  res^ 
sentira  que  des  ministres  ne  peuvent  pas  être 
jugés  ainsi. 

Cette  question  en  amènera  d'autres  :  par 
exemple,  ai  ce  point  eKt  résolu  pour  les  mï- 
niatres,  il  s'ensuivra  presque  nécessairement, 
<'.t  déjà  cette  question  s'est  présentée  dans 
cette  Chambre,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  que 
les  maréchaux  de  France,  les  chefs  de  l'armée, 
les  personnes  revêtues  des  plus  hautes  dignités 
lie  l'Etat,  fieront  considérés  comme  étant  dans 
une  situation  analogue  ;  car  il  est  bien  diffi- 
cile aussi  que  de  telles  personnes,  mises  ea^ 
accusation,  trouvent  assez  de  gariinties,  d'im-fl 

fiartialité  daua  leurs  juges,  assez  de  force  ponr^ 
B9  condamner  s'ils  sont  coupables,  et  pour 
les  acquitter  malgré  l'opinion  publique,  s'ils 
aont  innocents. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  si  je  jette  ces 
idées  en  avant  ;  mais  je  crois  qu'elles  peuventi 
Ctre  un  jour  saisies^  avec  profit  dans   cctt«. 
Chambre   ou   dans   l'Hutre,    qu'elles  peuven 
l'être  surtout  par  le  pouverneraent  qui,  seïo 
moi,  doit  prendre  l'initiative. 

Les.  premiers  président.!;  de  la  Conr  de  ca««j 
sation  et  de  la  Cour  des  comptes,  a'ils  ne  sont 
pas  pairs,  ne  se  trouveront  pas  dans  «ne  si- 
tuation analogue.  Il  m'est  même  difficile  de 
supposer  que  les  présidents  de  cour  royal 
puissent  être  jugés  pur  de  simples  jurés  etlj 
v-nrtout  dans  des  cours  d'assises  composée! 
Je  magistrats  qui  sont  leurs  inférieurs  et  leur 
aubordonnéa. 

Toutes  ces  catégories  d'individus,  il  m 
semble  impossible  de  ne  pas  lea  sortir  du, 
droit  commun.  La  Charte  n'a  rien  prévu  d«'l 
pareil  ;  elle  n'a  établi  la  juridiction  de  la' 
Chambre  de»  naii-s  que  pour  ses  propres  mem' 
t>res  et  pour  les  ministres,  et  encore  avec  la., 
restriction  de  la  miae  en  accusation  par  î» 
Chambre  des  déptiîés.  Partout  ailleurs  lea 
dispositions  de  l'ordre  commun  aubsiatent. 

Et  Bur  quoi  est  fondé  cet  ordre  commun  1 
Sur  l'égalité  dea  Français  devant  la  loi  ;  sur  ce 
principe  qui  fait  la  base  du  Code  pénal  et  du 
Code  d'instruction  criminelle,  savoir  :  que 
re  n'est  nutlc  part  la  qualité  des  individus 
qui  détermine  la  juridiction  ;  la  qualification 
seule  de  rinfr.acîion  suivant  qu'elle  est  crime, 
délit  ou  contravention,  détermine  lea  juridic^ 
lions  qui  doivent  en  connaître. 

Pour  terminer,  je  dirai  que,  selon  moi.  la 
question  ne  peut  pas  être  renvoyée  à  la  com- 
mission dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 
D'ailleurs  il  faudrait  uuo  délibération  bien 
formelle  ;  ensuite  et  en  fait,  ootle  commission 
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s'est  évidemment  occupée  de  la  question  et  à 
uDe  très  gronde  majorité,  elle  a  décidé  qu'elle 
M  crox&it  pas  être  compétente  pour  s'en  oc- 
cuper. Kiie  a  pensé  que  c'était  une  question 
qui  se  présenterait  bientôt,  qui  devait  être 
traitée  béparément  et  qu'elle  pouvait  être  le 
gemto  d'une  loi  dont  le»  articles  seraient  trop 
nombreux  pour  pouvoir  élre  accolés  aux  ar- 
ticles déjà  tréa  considérables  de  celle  qu'elle 
aura  bientôt  l'honneur  de  voua  soumettre.  11 
D'y  aurait,  je  crois,  aucun  inconvénient  à  lui 
renvoyer  l'amendement  ;  maÎA  ce  serait  une 
cbeee  fâcheuse  et  qui  préjufçerait  une  que^^- 
tMO  grave,  que  de  lui  renvoyer  un  article 
«wien&nt  dea  dispositions  ctrangôres  à  la 
Cbarte,  hors  de  la  Charte,  hors  de  In  iuridic- 
bu  et  de  la  compétence  du  U  Ch:tnibre,  et 
4|n^  eerut  très  malheureusement  jointe  aux 
aitielee  de  la  proposition  eur  laquelle  elle  doit 
pcocfaai Dément  vous  faire  un  rapport. 

1&.  Trtpier.  U  me  semble  qu'on  ne  peut 
renToyw  a  lu  commission  chargée  d'examiner 
U  inofMUÎtiDn  de  M.  le  baron  Mounîer,  ni 
('■roele.  ni  l'uniendement.  Prenez  bien  garde 
qne  l'amendement  n'est  pas  une  proposition 
aoarelle  de  la  commission  ;  j'entendrais  très 
bien  que  si  une  commission  de  la  Cliambre 
lÙKuit  une  proposition  tout  à  fait  étranpière 
au  projet  de  loi  qui  vous  soniit  soumis  par  le 
goarememeDt,  voua  seriez  maîtres  de  réparer 
«•tt?  proposition  du  projet,  et  don  faire  la 
BWliere  d'un  renvoi  à  une  coratniesinn  nom- 
a««  dans  votre  sein  ;  mais  l'amendement, 
qofi  c»t-il  i  C'est  une  fraction  d'nrticlo. 

Votre  commission,  comme  l'a  trèfi  bien  ex- 
pliqué M.  le  rapporteur,  a  scindé  l'article; 
fUjr  en  a  ajourné  fa  premirtre  partie,  et  quant 
à  la  seconde,  elle  en  propose  l'adoption,  II 
«l  donc  im^osiiible  à  mes  yeux  que  la 
Chambre  ne  s  explique  pas  d'un*»  manî^rr  po- 
«tti»e  sur  la  portion  de  l'article  qui  lui  reste  & 
décider  cl  sur  laquelle  votre  commission  a 
dûQne  son  avis. 

D'ailleur».  quel  serait  l'avantage?  La  ques- 
tion resterait  entière  ;  la  loi  serait  donc  ron- 
toyée  mcnmplète.  On  ne  saurait  quelle  est 
ropminn  de  la  Chambre  sur  la  proposition  du 
tonrcrneraent  adoptée  par  la  Chambra  des 
Mpute».  Je  ne  cnncevr.ais  pas  qu'une  loi  pût 
ftre  renvoTée  dans  cet  état  d'imperfection. 

Si  donc  il  faut  trancher  la  question  qui 
WBS  a  été  soumise  par  votre  commission, 
JMrai  la  hardiesse,  fimprudence  pent-êtTo. 
o^owtire  une  opinion  sur  la  proposition  elle- 
nfme.  c'*»st  à-dire  sur  l'inten-entinn  que  l'on 
wtorise.  devant  la  Chambre  comme  Cour  des 
pwTï.  dps  parties  civiles. 

II  e*t  très  vrai  qup  notre  jurisprudpnce.  et 
woe  dans  la  létrtslation  criminelle  habituelle, 
«•lie  mier\ention  est  une  voie  qui  est  auto- 
mé^.  Elle  a  un  grand  avantage,  car  elle  a 
M|ir  objet  et  pour  résultat  deFimplifier  les 
«nais  et  de  réduire  à  un  seul  procps  ce  qui 
T»Tt  f.-iire  U  matière  de  deux  rontestations 
<*s.  l'une  sur  la  personne  et  la  péna- 
;re  pur  les  intérêts  et  les  rondamna- 
tivB*  pécuniaires. 

Msis  cftfe  voie  peut-elle  être  adoptée  dé- 
crit la  Cour  des  pairs?  Est-il  bien  vrai  que 
"jU  rentrer-lit  dans  la  juridiction  que  la 
(-Tisrte  a  eu  l'inlcntion  de  von»  attribuerî  II 
w  *M>mble  que  ce  n'est  pas  là  l'esprit  do  la 
«Ufte  :  elle  a  voulu  instituer  un  tribunal  ex- 


traordinaire pour  des  crimes  d'un  ordre  par- 
riculier  et  pour  des  prévenus  qui  sont 
Auasi  placés  dans  une  claFse  extraordinaire 
(  :  supérieure  ;  mais  les  débats  d'intérêt  civil 
n'en  souffriront  en  aucun  point.  Il  en  résultera 
'-itns  doute  la  nécessité,  pour  les  pai*tis  qui 
voudront  réclamer  des  condamnations,  de  re- 
I  ourir  à  la  juridiction  à  laquelle  leurs  intérêts 
floivent  être  eoumis. 

On  craint  qu'il  n'y  ait  contradiction  entre  la 
dL'ciaion  qui  aéra  émanée  de  la  Cour  des  pairs 
et  celle  qui  pourra  émaner  dea  tribunaux  ordi- 
iiaires  ;  mais  cette  crainte,  elle  pourrait 
exister  également  pour  les  contestations  cri- 
niinelles  qui  sont  portées  devant  les  cours 
(ia'sises.  Le  droit,  d'intervenir  n'est  qu'une 
frieulté,  et  cette  faculté  n'est  pas  exercée  fré- 
quemment, il  faut  même  dire  qu'elle  l'est 
assez  rarement;  rarement  on  voit  dans  les  con- 
testations portées  devant  les  tribunaux  cri- 
minels, fleurer  des  parties  civiles  qui  aient 
l'es  condamnations  h  obtenir.  Eh  bien  !  sui- 
vant l'issue  des  procès  criminels,  suivant  les 
r^'flultatft  et  les  condamnations  qu'ils  amènent, 
î^'s  parties  civiles  ont  je  droit  d'intenter  une 
Bction.  Quelle  en  est  la  base?  Le  jugement 
qui  a  déjà  été  rendu.  Et  ne  croyez  pas  que  les 
tribunaux  civils  s'écartent  ordinairemnnt  dea 
décisions  rendues,  ils  les  prennent  pour  bases 
au  contraire,  et  celles  que  la  Cour  des  pairs 
a  rendues  conserveront  toute  leur  puissance 
lorsque  les  intérêts  cirils  viendront  les  in- 
voquer. 

Je  crois  donc  qu'il  n'v  a  nul  danger  à  ne  pas 
fiiitoriBftr  les  parties,  civiles  à  entretenir  dans 
1"»  débnts  portés  devant  la  Coiir  des  pairs  ; 
■p  crois  qu'il  v  en  aurait  do  graves,  nu  con- 
Iraîre.  et  surtout  dans  les  matières  (elles  que 
fcYl**  de  concussion.  Il  y  a  des  cas  aussi  où  le 
nombre  des  in(er\''»nants  pourrait  6tre  const- 
Hérable  :  figurez-vous  les  interventions  qui 
auraient  pu  naître  du  proci^s  qne  vous  avei 
îuiré  à  la  suite  des  événements  dA  1830,  et 
nii'on  se  demande  si  la  Cour  de«  pairs  aurait 
DU  se  voir  a^siéeée  pnr  une  multitude  de 
tiartie*  plnifcnantop  (\m  auraient  prétendu  que 
l'-urs  propriété».  leurs  intértlts.  leurs  per- 
sonnes auraient  Bonffert.  d^^^  événement*"  à  la 
8ui*^e  desquels  la  Cour  aurait  A  prononcer. 

Je  crois  qne  ce  serait  altérer,  dénaturer 
votre  juridiction  que  d'*  vouloir  descendre  à 
prononcer  sur  les  intérêts  civils  qui  peuvent 
ttre  réclamés  par  des  partis  qui  se  préten- 
draient lésés  :  je  crais  que  nous  devons  con- 
centrer, renfermer  notre  juridiction  dans  ^6 
qui  a  été  l'ohiet  des  pré\-i?ions  de  la  Charte. 
et  qne  nous  devons  écarter  toutes  les  discns- 
sions  oui  peuvent  se  réduire  à  des  interdis 
pécuniaire-:. 

Je  suis  donc  d'avis  de  rejeter,  non  seule- 
ment Tarticle  du  gouvernement,  mais  m6me 
l'amendement  de  la  commission.  (Appuyé! 
appuyé!) 

M.  U  dm*  de  Brnsrile  Tout  ceci  est  trop 
compliqué.  Ires  difficile,  d'une  solution  cxtrê- 
ment  épinctiae  ;  mais  le  vrai  moyen  eependsnt 
d'en  obtenir  une  quelconque,  c'est  de  bien 
examiner  où  sont  les  difficultés,  combien  il  y 
en  a.  et  quelles  elles  sont. 

L'article  embrasse  trois  hypothèses  dis- 
tinctes. 

Un  ministre  est  poursuivi  par  la  Chambre 
des  députés  devant  la  Chambre  des  pairs  ; 
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des  particulier!)  prétendent  avoir  été  léaés 
par  loB  faita  imputés  à  ce  miiiislre  ;  ces  parti- 
culiers peuvent-ils  iniervenir  et  rédamer  des 
dommages-intérêts  devant  la  Chambre  des 
pairs  i  S'ils  ne  le  peuvent  pas,  où  faudra-t-il 
qu'ils  aient  recourfti  Voil&  un  premier  point 
sur  lequel  l'article  statue. 

Kn  voici  un  second. 

Divers  citoyens  se  croient  lésés  par  l'usage 
qu'un  ministre  a  fait  de  son  pouvoir  ;  ce  mi- 
nistre n'est  pas  poursuivi  par  la  Chambre  dej 
députée  ;  peuvcat-ilB  intenter  contre  lui  une 
actiun  civile  i  Et  dans  le  cas  oà  ils  le  pour- 
raient, par  devant  qui  peuvent-ils  l'intenter  t 

Voici  enfin  une  troisième  hypothèse. 

On  impute  à  un  ministre  un  crime  qui  n'est 
pas  un  crime  ministériel,  qui  est  un  crime 
d'ordre  privé  :  il  s'est  battu  en  duel,  si  vous 
voulez,  et  la  doctrine  de  la  Cour  royale  de 
Paria,  nue  le  duel  est  un  crime,  est  admise 
dans  la  législation. 

L'arliclc  statue  sur  ces  trois  hypotlières. 

Quant  à  ta  première,  il  décide  que  lorsqu'un 
ministre  e>l  pomrsuivi  par  la  Chambre  des  dé- 
putés devante  la  Cour  des  pairs,  ceux  qui  se 
prét«ndraient  lésés  par  le  tait  de  ce  ministre 
peuvent  intervenir  civilement  et  réclamer  des 
dommafçes-intérèts  auprès  de  la  Cour. 

Il  décide  en  second  lieu  que  dans  le  cas  où 
des  citoyens  se  ci-oiraicnt  lésés  par  des  faitâ 
ministériels  qui  n'auraient  pas  donné  lieu  h 
une  pourRuite  de  ta  pari  de  ta  Chambre  des 
député!!,  ils  peuvent  intenter  une  action  civile 
par  devant  la  Cliambre  des  pairs,  mais 
qu'alors  ils  sont  obligés  de  communiquer  leur 
plainte  k  la  Chambre  dus  députés  pour  savoir 
si  elle  n'entendrait  pas  poursuivre  au  nom  de 
l'intérêt  public, 

Fuis  enfin  il  décide  que.  lorsqu'un  crime  de 
Tordre  privé  est  imputé  à  un  ministre,  c'est 
devant  la  Chambre  des  pairs  qu'il  doit  être 
poursuivi. 

De  ces  trois  hypothèses,  il  y  en  a  une  qui 
peut  être  écartée  de  la  discussion  sans  dif5- 
culte,  c'est  ta  dftrnière  :  il  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire  d'insérer  dans  la  loi  une  dis- 
position relative  à  t'oîidre  de  juridiction  qui 
doit  connaître  des  crimes  privés  imputés  à  un 
ministre.  Je  dis,  pas  absolument  nécessaire, 
et  cependant  si  j'ai  bonne  mémoire,  ta  raison 
qui  t'a  fait  in-^éror  dans  la  toi.  c'est  qu'on  avait 
trouvé  lin  certain  nombre  de  cas.  dans  les- 
quels it  était  asseî:  difficile  do  décider 
d'avance,  si  les  crimes  étaient  de  l'ordre 
privé  ou  de  l'ordre  public, 

Je  n'ai  pas  assez  présentes  à  la  mémoire  les 
diseus^iions  auxquelles  ce  projet  a  donné  lieu 
dans  le  sein  du  conseil  ;  mais  je  croîs  me  rap- 
peler que  M.  le  garde  des  sceaux  d'alors  a  cité 
un  asBPK  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  il 
pourrait  y  avoir  hésitation  sur  la  question  de 
savoir  si  tel  fait  commis  par  un  ministre  im- 
pliquait ou  non  ta  responsahilité  ministé- 
rielle. On  avait  pensé  alors  <^iie  dans  le  doute, 
et  par  d'autres  raisons  qui  pourraient  être 
écartées,  mais  qui  ne  faisaient  pa<i  que  cette 
hypothèse  dût  définitivement  être  insérée 
dans  le  projet  de  loi,  il  était  à  propos  de  dé- 
cider que  les  crimes  privés  des  ministres  se- 
raient poursuivis  devant  la  Chambre  des 
paire,  et  d'après  les  formes  réglées  par  la 
Charte. 

Je  dirai  cependant  que  je  conçois  en  toute 
rigueur  la  possibilité  de  renvoyer  1  examen  de 


cette  question  à  la  commission  chargée 
l'examen  de  la  proposition  de  M.  Mounier, 
faisant  observer  à  la  Chambre  qu'il  serait  po 
bible  que  la  commission  elle-même  ne  vouli 
pas  l'accepter  :  si  elle  admettait  que  cela  doii 
être  de  la  compétence  de  la  Chambre,  elli 
pourrait  le  mettre  dans  ea  proposition  ;  mi 
si  elle  ne  te  reconnaissait  paa.  elle  pourri 
ne  rien  dire  du  tout,  parce  qu'elle  n'y  ï»* 
introduire  que  des  dispositions  relatives  à  ' 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs. 

Mais  s'il  est  possible,  à  la  rigueur,  d'écarl  _ 
cette  troisième  hypothèse  de  la  toi  actuelle,  j 
conçois  difficilement  qu'on  écarte  les  dei 
autres,  et  qu'on  ne  statue  pas  sur  la  questi^ 
de  savoir  si,  lorsque  des  particuliers  ao  pri 
tondront  lésés  par  dea  fait»  miniatériels,  qUi 
ces  faits  deviennent  ou  non  l'objet  d'uni 
poursuite  politique,  ces  particuliers  pourroii 
intenter  une  action.  Il  est  clair  que_  cela  ffti 
partie  de  la  responsabilité  ministérielli 
puisque  cela  découle  de  faits  commis  par  d« 
ministres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Veut-on  dire  que.  dans  aucun  cas,  les 
toyens  ne  seront  admis  à  se  porter  partie 
vile,  et  à  réclamer  des  dommages-intérôtal 
l'h  bien  !  c'est  dans  cette  loi  qu  ils  pourroiil 
l'être  dan»  d'autres  3  C'est  encore  dans  cet 
Vôtre  dans  d'autres  î  c'est  encore  dans  cet 
loi  qu'il  faut  le  dire.  Veut-on  dire  i^u'îU 
seront  dans  tous  les  cas  î  C'est  encore  ici  qu* 
faut  le  dire,  et  dire  en  même  temps  commet 
on  s'y  prendra.  Il  est  impossible  de  ne  r" 
dire  du  tout  sur  une  semblable  question. 

Il  est  de  droit  commun  qu'on  peut  intervenîj 
dans  un  procès  criminel  et  réclamer  des  dot 
mapes-inlérêta  devant  le  tribunal  qui  atati 
sur  les  faits  criminels. 

Kh  bien  !  ai  l'on  ne  dit  rien,  le  droit  commt 
prévaudra  ;   «i  donc  l'on   veut   qu'il   préva 
dans  toutes  le»  hypothèpeR,  te  meiljeur  moyi 
c'est  de  ne  rien  dire  ;  mais  si  l'on  juge  nécei 
saire  d'apporter  des  restrictions  à  l'exercio 
de  ce  droit,  je  crois  que  c'est  ici  qu'il  faut 
l'exprimer,   je  crois  qu'il  et  impossible^  â^ 
laisser  dans  Ifi  doute  la  question  de  savoir^ 
ies  citoyens  pourront  se  port<^r  nartie  civî 
fluns  un  procès  intenté  par  la  Chambre  d< 
députés   devant   In.  Chambre   des   pairs.    E 
quoi!  la  Chambre  des  députés  intentera  ui 
procès  k  un  minislre.  et  les  citoyens,  qui 
\h  se  trouveront  lésés,  ne  pourront  paa 
poiirsuî\Te  ! 

J'entre  tout  à  fait  dans  la  pensée  émise 
coramencant  par  M.  le  Président  ;  je  crois  a\ 
In    question   est  grave  :  je  crois  que   si^  I  o( 
rîdmet  ce  droit,  il  est  nécessaire  de  lui 
poser  certaines  renies  et  certaines  limites. 
crois  nu'on  ne  doit  l'admettre  que  dans  df 
c:*a  déterminés,  et  qu'il  en  csl  d'antres  où  0 
aurait  trop  de  dnngcrs  pour  le  public  et  ti 
r>eu  d'intérêt  réel  et  létnlime  Tiour  les  cîtoy< 
pour  oH'on  pût  l'admettre.  Toutes  cesques- 
*!ons.   il  faut  les  résoudre   dan^  Ta  loi  :   les 
laisser  irrésolues.   e'e«t  les  résoudre   par  le 
ftilt.  en  faisant  prévaloir  le  droit  commun. 

M.  le  Pp«*9ldent.  Si  M.  Portalis  veut  avcOT 
la  bonté  de  me  remplacer  au  fauteuil,  je  d»; 
manderai  k  la  Chambre  la  permission  de  lui 
Houracttre  quelques  obser^-ations. 

(M.  k  Présùîrnt  ci^ti^  Ir  fa\i(ntil  à  M.  PvrtnUx. 
riee  président,  et  *r  4irig*t  vert  la  tribune.  —  Meil- 
vement  général  d'attention  datu  VAsxmhUe.) 
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DE    H.    POBTAXIS,    VIOEFEASIDENT. 

le  baron  l^a^qnler.  La  Chajnbre  ^ait 
uel  scrupule  je  me  suis  toujours  abstenu 
longer  entre  elles  les  fonctions  de  Pré- 
e  la  Chuubre  et  des  foDctioas  de  psir  ; 
lael  soin  j'ai  retranché  de  l'usage  des 
qui  appartiennent  au  Préfiiduul,  celui 
>ndre  la  parole  dans  lea  débuts  parle- 
ires.  £n  l'occasion  qui  se  prëiiente.  je 
«pendant  devoir  mettre  de  côté  mou 
le  aocuuLumè,  oL  voici  pourquoi  :  c'est 
•Kxt  d'une  affaire  qui  importe  spéciale- 
ria  Chambre  des  pairs,  et  que,  dans 
rconsuuice  aussi  grave,  il  me  semble 
Pr^jvident  est  encore  à  sa  place  quand 
rrient   dans   la  discusEion.   (2'rû  bien! 

%n 

«  Chambre  n'aura  jamais  à  traiter  de 
a  plua  importante  pour  elle  que  celles 
hCMiit  à  sa  juridiction  dans  l'accusation 
inistres.  Je  regarde  comme  de  la  plus 

gravité  que  cette  juridiction  soit  par 
»Bt  définie,  qu'elle  soit  renfermée  ctan^ 
»s  limitas,  et  qu'on  ne  puisse  pan  venir 
der  à  U  Chambre  ce  qu'il  ne  lui  jsppar 
ût  paa  de  faire,  ce  qu'elle  ne  pourrait 
re  saoa  un  fcrand  pf^ril  pour  l'Etat. 
neta  la  division  qui  vous  a  été  tout  à 

prëftentée  par  ïl.  de  Broglie  ;  je  re 
s  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  .»ou- 
lifférentes  natures  de  questions  qui 
pourraient  avoir  besoin  d'être  résolues. 
rs  ont  trait  seulement  aux  dommages 
neU  que  des  particuliers  peuvent  im- 

à  tels  ministres  comme  ayant  été 
s  à  leur  égard  indépendamment  de 
omtnage  public  ;  les  autres  onb  trait 
mmogcs  qui  peuvent  résulter,  pour  des 
ilierv.  des  dommages  mêmes  qui  ont  eu 
1  détriment  de  la  chose  publique.  Si 
tions  appelés  à  faire  un  Code  complet 
u  les  cas  qui  pourront  un  jour  nmeaer 
nnrR  contre  un  ministre,  et  k  détermiripr 
lans  lesquels  ce  recour«i  serait  accueilli 
aUleurs,  je  con\-ien»  qu'alors  il  y  aurait 
ilé  de  régler  plusieurs  des  points  qui 
idiqués  dan»  1  article  ;  mais  je  ne  crois 
e  ce  soit  là  la  situation  de  la  Chambre. 
a  danit  ce  moment  à  discuf.<!r  que  sur  un 

de  loi  relatif  anx  accusations  que  la 
ire  des  députés  pourrait  porter  devant 
DtTC  dcH  ministres  ;  je  crois  que  c'est  à 
lol  qu'elle  doit  se  borner  ;  je  crois  que 
Isna  ces  limites  qu'elle  doit  se  renfer 
(•Uea  êODt  déjà  bien  assez  grandes  par 
Ames. 

pos4$.  quel  est  le  caractère  de  J'accusa- 
le  la  Chambre  des  députés  porte  contre 
nwtreî    C'est   le   plus    haut   caractère 

accusation  puisse  avoir  ;  c'est  le  carac- 
ane  accusatmn  oii  les  plus  grands  inté- 
I  l'Etat  sont  engagés,  et  devant  ceux  là 
Mti  D*rliculi<'r«  disparaissent  en  qucl- 
rte.  S*U  en  était  autrement.  le  soin  de 
i^rêta  pourrait  nuire  k  ceux  bien  supé- 

qui  sont  véritablement  engagés  :  et 
»êmc  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi,  il  pour- 
Mivent  se  rencontrer  dans  leurs  pro- 
ns  nne  sorte  d'acharnement  qui  aurait 
r»  fbose  de  fort  odieux,  alors  ou'elle 
ait   se  roAler  h  une  poursuite  déià  si 

si  puissante  par  elle-même,  et  {)ui  fait 
mr  la  tête  irun  homme  une  si  grave 


responsabilité  ;  non,  on  ne  peut  pas  mÂler  de 
si  petites  choses  h  de  si  grandes.  Quoi  I  lors- 
qu'il s'agirait  de  savoir  si  un  ministre  n'a 
pas  trahi  son  roi,  Ron  pays,  compromis  l'ordre 
public,  des  particuliers  pourraient  venir  de- 
mander l'un  lO.fKK),  l'autre  20,000  francs  de 
domiuages-intérôLs,     comme    réparation    du 

f>réjudice  qui  aérait  résulte  pour  eux  do  la 
titto  sanglante  engagée  par  le  ministre  ac- 
cusé  \  Non  ce  n'est  pas  pour  cela  que  voua 
êtes  institviés  Chambre  des  pairs,  ce  n'est  pas 
pour  cela  que  vous  êtes  appelés  à  juger  les 
ministres.  [Sensaiiùn.) 

Mais  il  est  un  point  de  vue  encore  plus 
grave,  et  je  soutiens  qu'il  pourrait  résulter  de 
cette  intervention  des  particuliers,  si  vous  la 
deviez  admettre,  même  en  prétendant  la  ré- 

§lor,  qu'elle  rendrait  l'exercice  de  votre  juri- 
iction  presque  impossible  ;  car,  ne  vous  y 
trompez  pas^  et  vouu  le  savez  déjà  par  expé- 
rience, la  multiplicité  des  intérêts,  la  multi- 
plicité des  actions  dans  un  grand  débat  judi- 
ciaire peut  le  rendre  presque  impossible. 
Dans  un  procès  dont  vous  ne  pouvez  pas 
.ivoir  perdu  la  mémoire,  et  qui  se  présente 
sans  cesse  à  la  pensée,  celui  des  derniers  mi- 
nistres, a-t-on  clone  oublié  combien  fut  consi- 
dérable le  nombre  des  individus  qui  se  présen- 
tèrent avec  la  prétentiou  de  se  porter  parties 
civiles^  Eh  bieni  si  vous  les  aviez  entendus, 
si  un  défenseur  avait  dû  paraître  pour  chacun 
d'eux,  si  vous  aviez  eu  toutes  ces  prétentions 
à  discuter,  où  en  auriez-voua  été  T  Souvenez- 
vous  que  dans  les  occasions  semblables  la 
terre  le  plus  souvent  est  brûlante  sous  les  pas 
de  ceux  qui  sont  obligés  de  suivre  et  de  juger 
de  tela  procès,  et  demandez-vous  si  les  for- 
malités et  les  délais  obligés  d'une  pareille 
procédure  ne  seraient  pas  capables  lo  plus 
souvent  de  rendre  impossible,  de  faire  avorter 
dans  son  but  la  justice  que  le  pays  réclame. 

Quand  donc  il  s'agit  d'une  accusation  portée 
par  la  Chambre  des  députés  contre  un  mi- 
nistre, on  est  en  droit  do  soutenir  aue  l'in- 
térêt privé  disparaît  en  présence  do  l'intérêt 
public,  qui  se  trouve  si  manifestement  en  jen. 
Mais  non,  je  m'exprime  mal,  et  il  faut  dire 
que  dans  ce  cas  l'intérêt  privé  se  trouve  con- 
fondu avec  l'intérêt  public,  et  participe  néces- 
sairement a  la  vindicte  ^ui  est  poursuivie  au 
nom  de  celui-ci.  Et  quoi,  le  ministre  frappé 
par  une  accusation  qui  peut  faire  tomber  sa 
tête,  le  ministre  n'est-il  pas  déjà  assez  sévè- 
rement poursuivi  T  Ne  court-il  pas  déjà  d'assez 
grands  dangers,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les 
indignations  de  la  haine  privée  viennent  au 
secours  de  l'indignation  publique.  Je  demeure 
donc  parfaitement  convaincu  qu'en  considé- 
rant la  question  bous  ce  point  de  vue  général, 
il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  s'occuper  des  inté- 
rJ^ts  privés  dans  l'accusnlion  d'un  ministre. 

Mais,  dira-1-on,  les  ministres  sont  comme 
d'autres  hommes  :  ils  peuvent  être  coupables 
de  torts  envers  des  particuliers.  ;  ils  peuvent 
commettre  des  crimes  envers  des  particuliers, 
et  il  doit  y  avoir  une  manière  d'obtenir  jus- 
tice de  ces  crimeH. 

Oui  sans  doute.  Messieurs,  et  je  ne  me 
refuse  point  à  le  reconnaître:  mais  vous  n'êtes 
pas  dans  ce  moment  tenus  de  vous  occuper 
de  la  soliih'on  des  difficultés  nue  f-ftte  situa- 
tion peut  offrir.  S'il  y  a  un  code  à  faire  sur 
cette  matière,  ce  n'est  pas  dans  ce  moment 
que  vous  devez  tous  en  occuper.  Tous  avez 


UDÏquement  dans  cet  inat&nt  k  pourvoir  h.  ce 
grand  besoin  de  la  gociété,  l'accuBation  de» 
naiiiîêtrea,  dans,  les  cas  de  trahison,  de  con- 
cussion et  de  prévarication. 

N'oubliez  pas  qu'avant-hier  vous  avez  tous 
recuitS  même  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  devant 
lea  inconvénienCâ  de  la  réparation  civile  exer- 
cée contre  les  miniatrea  au  nom  de  l'Etat  ;  et 
ici  que  serait-ce  en  dernier  résultat  que  ce 
recours  criminel  dans  lequel  on  voudrait  vous 
entraîner,   si  ce  n'est  le  moyen  d'aboutir  à 
une  réparation  civile!  Eh  bien,  ce  que  vous 
n'avez  pas  voulu  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  vous 
le  voudriez   dans   l'intérêt   des   particuliers? 
Voua  iricK  appeler  de  pareilles  luttes  tous  les 
jours,  à  toutes  les  occasions,  dans  le  cours  de 
procès  semblables!  Non,  Messieurs,  vous  dé- 
tourneriez de  son  véritable  but  la  juBlicc  qui 
voua  est  confiée  ;  vous  l'empêcheriez  d'arriver 
au  seul  résultat  qu'elle  se  cfoit  proposer.  Tout 
me  semble  inconséquent  et  insoutenable  dana 
l'article  que  je  combats.  Tout  y  est  exorbi- 
tant. Ainsi  la  Charte  a  investi  ta  Chambre 
dea  députés  du  droit  d'accuser  les  ministres^ 
et  voici  que  l'article  ajoute  à  ce  droit  celui 
d'autori-ser  les  particuliers  à  accuser  les  mi- 
nistres. Ou  je  me  trompe  fort,  ou  ceci  serait 
le  renversement  de  tous  les  principes  qui  ont 
dicté  la  prescription  de  la  Charte.    S'il  y  a 
des    besoins    sociaux    non    satisfaits    et    en 
dehors  de   cette   prescription,    la   léffislation 
pourra  sans  doute  être  un  jour  appelée  à  y 
pourvoir  ;  mais  aujourd'hui  ce  n'est  pas  notre 
affaire  ;  et  d'ailleurs,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  le  répéter,  tranquillisez-vous  pour  ce  qui 
concerne  en  cette  matière  les  intérêts  privés  ; 
leur  véritable  garantie  doit  se  trouver  dans  la 
vindicte  publique,  qui  doit  sortir  de  TMccusa- 
tion    portée    pnr    la    Chambre    des    députés. 
Toute  autre  Gspt-ce  de  vengeance  serait  un 
véritable  obscurcisse  ment  do  la  justice  après 
laquelle  vous  devez  courir. 

A  mon  avis,  ce  qu'il  y  a  donc  de  mieux 
à  faire.  c'cRt  do  rejeter  l'article  ainsi  nue 
l'amendement.  Je  no  demande  pa's  qu'ils 
soient  renvoyés  à  la  commisBion  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M,  Mnunîer. 
parce  qu'à  mon  eens,  la  proposition  de 
M.  Mounier  ne  s'étend  pas,  jusque  là  :  elle 
n'a  pas  pour  but  de  donner  k  examiner  quelle 
peut  être  la  juridiction  qu'il  serait  bon  de 
vous  attribuer  en  dehors  de  celle  que  la 
Charte  nous  a  donnée  ;  elle  a  pour  objet  de 
déterminer  les  moyens  d'exercer  votre  com- 
pétence dans  tons  les  cas  q^ie  la  Charte  a 
décidé  6tre  de  votre  compétence.  Je  pense, 
comme  M.  de  Pontécoulant.  qu'il  pourra  venir 
un  jour  où  la  Chambre  des  députps  et  les 
autres  pouvoirs  de  l'Etat  sentiront  la  néces- 
sité d'établir,  en  certains  cas.  une  forme  de 
justice  qui  donne  à  la  société  de  plus  grandes 
garanties  contre  de  certaines  prévarications, 
contre  de  certaine  délits  qui  ne  peuvent  pas 
toujours  être  suffisamment  atteints  (>ar  les 
moyens  ordinaires  de  la  justice.  La  justice. 
d'ailleurs,  vous  le  savez,  n  des  devoirs  de 
diverse  nature  k  remplir.  Elle  doit  avoir  une 
force  non  moins  grande  pour  innocçnter  que 
pour  condamner.  Et  quand  les  hommes  sont 
élevés  à  de  certains  degrés,  quand  ils  sont 
placés  dans  de  certaines  situations,  il  peut  en 
résulter  cette  conséquence,  qtre  Te  tribun  al 
qui  est  appelé  A  les  juger  épronvr-  de  certains 
malaises  qui  peuvent  aller  jusqu'à  gêner  l'ab- 


solution ;  et  c'est  là  précisément.  Messieurs, 
que  se  produit  pour  la  Chambre  des  pairs  la 
plus  grande,  la  plus  noble  des  situations,  celle 
où  il  lui  appartient  de  rendre  à  la  société  les 
plus  éminents  services.  Aucun  devoir  ne  la 
peut,  ne  la  saurait  effrayer;  absolvant  sans 
nulle  hésitation  l'individu  que  l'cgareroent 
des  passions  serait  venu  accuser  devant  elle, 
ne  craignant  pas  de  ae  jeter  entre  cet  accusé 
et  les  emportements  les  plus  furieux,  on  la 
verrait  également,  s'il  en  était  besoin,  quelque^ 
grand  que  fi'it  l'accusé  traduit  devant  elll  " 
quelle  que  fût  la  puissance  des  agrégalioi 
d'hommes  en  présence  desquelles  elle  se  troi 
verait  placée,  leur  appliquer  sans  crainte  ' 
sans  ménagement  toutes  les  sévérités  de 
justice. 

Tel  a  été,  tel  sera  toujours  le  caractère 
la  haute  juridiction  qui  lui  est  confiée  ;  qi 
si  donc  on  venait  à  croire  que  les  ceus  qui  oi 
été  prévus  par  M.  de  Pontécoulant  duaseï 
rentrer  dans  cette  juridiction,  la  Chambra 
sans  doute,  ne  reculerait  pas  devant  ce  ru 
veau  devoir  ;  mais  c'est  un  point  qui  ne  p* 
être  réglé  que  par  une  proposition  nouvel 
par  une  proposition  formelle  ;  et  je  crois 
proposition  d'un  intérêt  assez  grave  pour  qi 
le  gouvernement  s'en  doive  occui>er,  lorsqi 
l'achèvement  d'autres  travaux  lui  en  laif" 
ront  le  loisir. 

Pour  l'instant,   ce   que  la   Chambre   a^ 
mieux  à  faire  à  mon  avÎK,  c'est  de  rejeter  Vt 
tick*  qui  lui  eut  proTiosé  et  mCmc  ramendfl 
ment  de  In  commission.   (Marque»  tionibreu 
iVappri^atioti.) 

M.  *ioiiitel.  oank  an  srvattr,  minisfrf^  de 
jiw*Mv.  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  reM 
serai  de  m'associer  à  l'hommage  si  mérité  qff 
vient  d'être  rendu  à  la  grandeur  de  votre  ji 
tice.  et  personne  aussi  plus  que  moi  n'a  se 
venir  de  sa  magnanimité,  de  sa  fermeté  et 
son  cnurai^e.  On  vous  l'a  dit  avec  raison 
placé  au-deasus  des  influence»  du  pouvc 
comme  au-dessus  des  passions  des  partis. 
Chambre  des  pairs  est  toujours  assez  haut 
pour  absoudre  et  assez  haute  pour  c 
damner. 

C'est  précisément  parce  qu'elle  a  tout 
semble  la  magnanimité  qui  dédaiptne  les  âi 
gers  que  les  pansions  soulèvent,  et  la  ferme! 
politique  qni  s'élève  au-dessus  des  influent  ' 
et  des  considérations  de  personnes,   que  ( 
grave.i  et  difficiles  procès  lui  apport ïennenjj 
et  qu'il  faut  bien  se  souvenir  qu'alors  que  c' 
si  hautes  inégalités  de  rang  se  déclarent,  <\l 
de  si  grandes  différences  de  situation  se  rén 
lent.  la  nrétenduo  égalité  de  juridiction  n'« 
en  définitive  qu'une  inégalité  véritable.  (Tr 
hifn  !) 

Mais  en  laissant  de  côté  cette  considét 
tion,  qu'il  appartient  à  tous  les  pouvoirs 
poser  les  limites  de  la  Charte,  permettez-nw 
de  reporter  votre  attention  sur  la  propositir 
que  le  gouvernement  tous  a   faite,    sur  1 
liiiûlièrea  que  la  discussion  a  jetées  sur  cet 
proposition,  et  particulièrement  les  obsen 
tions  si  graves,  si  judicieuses,  si  bien  sentî( 
qui  viennent  de  voua  être  présentées  par  vol 
honorable  Président,  qui.  dftUB  un  moment  i 
il  s'agit  de  la  dignité  de  ta  Chambre,   a 
bien  et  à  ai  bon  droit  quitté  son  fauteuil  ;  qi 
semblait  vous  prét>ider  encore  alors  qu'il  vni 
présentait  ces  graves  considérations  qui  tif 
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de  li  près  h  votre  majesté  et  à  l'éternité 
frfe  votre  institution.  (ÏVfj  6t«(i.'> 

Le  Kouvememeut,  alosî  que  l'honorable  pré- 
iMeot  vous  l'a  dit-,  s'était  prèoccuix^  de  cette 
mOBée,  que  vous  ne  (eriet  pas  seulement  une 
loi  sor  la  responsabilité  des  ministres,  au 
profil  de  l'Etat,  m  ai  a  encore  une  loi  aur  la 
jeaponiAbilité  des  ministres,  au  profit,  soit  de 
l'Et&t.  loit  des  partinilierB  ;  qu'il  suivait  de 
la  que.  d'abord  aue  la  Chambre  des  députés 
arctisait.  comme  les  intérêts  privés  pouvaient 
ivoir  été  léséa,  il  fallait  que  les  particuliers 
puatent   intervenir. 

De  là,  OD  avait  été  conduit  à  une  seconde 
,  eniuéqDence,  c'est  que.  quand  môme  la 
iCluuBbre  des  députés  n'accuse  pas.  quand 
les  crimes  ou  délits  rommin  par  un 
Imiajstrv  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ne 
•ont  pftB  aasex  graves  pour  constituer  le  pré- 
judice public  qui  amène  l'accusation  ;  cepen- 
dant, comme  ce  sont  des  crimes  commis  k 
raiiAb  des  fonctions  du  ministre,  une  action 
poovaâfc  dériver  de  ces  crimes  et  do  ces  actes 
■n  profit  des  particuliers.  Kt  cette  seconde 
eoùiéifneaoe  en  entendrait  une  troisième  : 
iwawtte  les  crimes  même  purement  privéi^  den 
ainiitres  peuvent,  dans  certains  cas,  se  lier 
•■ac  ahii»  qu'ils  commettent  à  raison  de  leurs 
ltt»rtions,  et  que  souvent  la  distinction  est 
iMmiais^ahle,  on  avait  été  conduit  à  poser  les 
Tt«l*a  relatives  i^  la  poursuite  privée  des  faits 
«mmîs  par  les  ministres. 

Ce»t  U  l'ensemble  des  idée-s  qui  ont  préaidé 
à  h  rédactiondu  projet  de  loi. 

Tntre  commission  a  vu  les  choses  d'un  point 
dt  w«e  différent,  et  quant  à  noua,  nous  ne 
fOBToaa  pas  dissimuler  l'importance  que  nous 
MVBS  attachée  à  ses  considérations. 

Laraqno  le  gouvernement  vous  présento  des 
lois,  et  qn'il  aasi^te  à  vos  discussions,  ce  n'est 
Ml  pour  rester  sourd  aux  obser\-ation8  pleines 
it  force  qui  se  produisent  dans  la  Chambre, 
of  nVst  pas  ponr  soutenir  une  lutte  d'amour- 
propre  et  de  vanité  avec  les  auteurs  d'amen- 
dnaeota  ;  non,  c'est  pour  s'éclairer  :  c'est 
irécîsément  à  cela  que  les  délibérations  par- 
Wnentaircs  sont  utiles,  lorsque  le  gouver- 
■ment,  au  lieu  de  faire  valoir  avec  imo 
WftaDC«  qui  pourrait  être  çiuelquefois  dan 
■rmse.  un  principe  qui  lut  parait  'usuitc 
Imi  utile  d'ajourner,  se  range  aux  observa- 
^o>  aages,  lumineuses  qui  hont  faites  dans 
ffnlirèt  de  1a  discussion  ;  c'est  ainsi  que 
■m  dioe,  sans  opposition  systématique,  les 
Bwd^  pouvoirs  ntrissent  l'un  à  1  éirnrd  de 
ftatre,  *i  que.  dans  l'intérêt  des  uns  et  des 
mm,  •«  conserve  l'harmonie  qui  leur  est 
léatMaire.  (Apprnbation.) 

Le  goMvemempnt  a  donc  dû  peser  les  con- 
nd^ralions  de  la  commisç,ion. 

T.a  commission  dit  d'abord  que  les  crimes 

pntii  du  ministre  ne  se  rattachant  en  aucune 

^' —    fi  la  responsabilité  ministérielle.    ï-es 

'■^ft  sont  responsables,  parce  que  le  roi 

iolable  :  ce  sont  deux  grandes   idée» 

en  présence  l'une  de  rnutre.  et,  alors 

_?  s'agit  plus  de  fonctions  de  ministre, 

û  utt  évident  qu'il  ne  peut  paa  être  question 

if  lear  responsabilité  ministérielle. 

De  ]k  votre  commission,  suivant  un  ordre 
isvwme  Jk  celui  du  gouvernement,  a  conclu 
109;  alors  que  des  particuliers  se  plaignent 
Ui  êhn»  commis  par  des  ministres  à  raison 
i*  lean  fonctions,  et  que  ces  actes  ne  peu- 


vent pas  donner  lieu  à  une  action  politique 
de  la  Chambre  des  déi>ut^s.  il  y  a  une  respon- 
sabilité civile  des  ministres  ;  mais  aue  ce 
n'est  pas  la  responsabilité  que  cette  loi  est 
destinée  à  organiser,  parce  qu'elle  n'a  voulu 
régler  que  la  responsabilité  purement  poli- 
tique, telle  qu'il  faut  qu'elle  soit  exercée  par 
la  Chambre  des  députes,  et  telle  qu'elle  peut 
être  appliquée  par  la  Chambre  des  pairs. 

Votre  honorable  Président  vient  de  tirer  de 
là  une  troisième  conséquence  ;  il  vous  a  dit  : 
Mais  si  TOUS  demeurez  d'accord  qu'il  ne  faut 
pas  s'occuper  dans  cotte  lot  de  ce  qui  a  rap- 
port aux  crimes  privés  des  ministres,  ni  même 
des  abus  ministériels  qui  ne  touebcot  qu'à 
de9_ intérêts  privés;  si  vous  demeurer  d'accord 
qu'il  ne  faut  traiter  dans  celte  loi  que  ce  qui 
est  relatif  à  l'accusation  des  ministres,  alors 
n'y  a-til  pas  inconvénient  à  vous  occuper  ici 
d'une  conséquence  purement  civile,  alors 
même  qu'elle  est  accessoire  ii  l'accusation  de 
la  Chambre  des  députés?  Cette  question 
n'est-elle  pas  de  même  nature  que  celle  qua:^ 
provoquera  l'examen  d'une  autre  difficulté, 
du  pomt  de  savoir  comment  les  particuliers 
intenteront  une  action  à  raison  des  abus  que 
les  ministres  auront  commis. 

Sans  douCe,  c'est  devant  la  Chambre  des 
pairs  qu'il  faudra  agir  ;  il  est  certain  que  si 
vous  ouvrez  un  jour,  indépendamment  de 
toute  accusation,  une  action  aux  particuliers 
pour  8c  plaindre  des  crimes  ou  des  délits 
privés  commis  par  xm  ministre,  il  n'y  a  que 
la  Chambre  des  pairs  qui  soit  placée  aaspK 
haut  pour  juger  cette  poursuite.  De  là  cette 
autre  conséquence,  que  même  après  que  le 
ministre  serait  hors  de  l'accusation,  la  Cour 
des  pairs  sera  seule  compétente  pour  exa- 
miner les  intérêts  civils  que  l'action  politique 
pourrait  mettre  en  jeu  j  mais  il  n'y  a  pas  de 
forme  établie  dans  la  loi  pour  juger  ces  sortes 
d'actions. 

Il  peut  y  avoir  un  grand  avantage  à  con- 
server k]n  loi  toute  sa  portée  politique  ;  sans 
nier  d'ailleurs  les  droits  civils,  elle  leur  con- 
serve cette  plénitude  de  marche  libre,  qui  no 
voit  d'un  coté  que  la  Chambre  des  députés 
qui  accuse,  de  l'autre  le  ministre  accusé  «ui 
rcjïond,  au-denaus  de  tous,  la  Chambre  dos 
pairs  qui  statue,  et  elle  ne  nous  engage  jms 
dans^  ces  questions  qui  tiennent  A  des  inter- 
ventions civiles,  de  nature  à  compliquer  le 
projet  d'une  foule  de  détails  fort  graves  ;  car 
si  nous  admettons  en  principe  l'intervention 
dea  parties  civiles  dans  les  procès  d'accusa- 
tion des  ministres,  il  faudra  savoir  comment 
elle  8|exercera.  Un  ministère  public  sera  né- 
cessaire, car  il  peut  y  axoir  des  mineurs  partie 
civile,  et  pour  défendre  leurs  intérêts,  il 
faudra  un  ministère  public,  que  BniB-jeT... 
Wais  je  m'arrête  :  j'ai  promis  bien  des  fois  de 
ne  pas  donner  à  cette  loi  un  caractère  trop 
exclusivement  judiciaire  ;  mais  je  parle  de* 
yant  des  magistrats  trop  savants,  devant  des 
jurisconsultes  et  v^^es  nommes  d'Etat  trop 
hnbiTes,  pour  que  le  peu  que  j'ai  dit  n^ait 
p:iB  fait  comprendre  d'avance  toutes  les  diffi- 
cultés de  ces  questions  qui  se  rattachent  aux 
intérêts  civils. 

Que  faut-il  taire  1  Nier  qu'un  ministre  ne 
puisse  blesser  les  intérêts  civilsl  Non.  Dire 
qu'ils  resteront  toujours  sans  réparation? 
Non.  Mais  ce  que  vous  avez  droit  de  dire, 
c'est  que  dans  ce  moment  il  est  plus  opportun 
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de  faire  seulement  une  loi  qui  ne  règle  que 
les  formes  de  rnr:niisAt.ion  politique,  que  1  in- 
térêt politique,  qui  8'occupe  de  l'Etat,  de» 
boRoing  de  l'Etat,  des  dangers  de  l'Etat,  et 
qui  laisse  les  questions  civiles  sous  l'empire 
du  droit  commun,  ou  d'une  léffislatioD  à  venir. 

J'ai  dit  du  droit  commun  ;  d'après  les  règles 
du  droit  commun,  rien  n'autorisera  encore  la 
Chumbre  des  pairs,  tant  qu'elle  n'en  aura  pas 
l'attribution,  a  statuer  sur  le»  intérêts  civils  ; 
et  quant  h  la  légifilation  à  venir,  permettez 
que  je  vous  dise  quelques  mots  : 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse  pro- 
noncer d'une  manière  officielle,  absolue,  le 
renvoi  de  l'article  qui  lui  est  présenté  par  le 
gouvernement,  à  telle  ou  telle  des  commis- 
sions qu'elle  a  instituées  dans  son  sein;  cela  ne 
peut  se  faire  :  c'est  à  la  commission  instituée 
pour  l'examen  du  projet  qui  réglera  l'esamcn 
de  votre  juridiction,  c'est  à  cette  commission 
qiii  a  entendu  nos  discussions  À  s'en  saisir  si 
elle  le  juge  utile  ;  c'est  à  tom  membre  des 
deux  Chambres  à  en  faire,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, l'objet  de  Texercice  de  son  initiative  ; 
c'est  aux  Chambres  enfin  à  méditer  la  ques- 
tion. Mais  ce  que  vous  pouvez  faire,  c'est  de 
ne  pas  vous  arrêter  à  l'article  proposé  en 
constatant  qu'il  est  bien  entendu  que  le  rejet 
n'est  pas  le  blâme  an  fond  des  dispositions 
qu'il  contient,  mais  la  déclaration  faite  par  la 
Chambre,  que  les  graves  questions  qu'il  traite 
ne  sont  pas  convenablement  placées  dans  ane 
loi  politique. 

Ce  n'est  pas  là  reculer  devant  la  difficulté  ; 
le  gouvernement  n'est  pas  disposé  à  reculer 
devant  la  discussion  de  la  question,  et  si  Ea 
Chambre  croit  devoir  insister  pour  qu'elle 
soit  traitée,  le  goavernement  est  prêt  à  en- 
trer dans  la  lutte  et  à  exposer  ses  raisons. 
Mais  toutes  les  matières  de  législation  se 
tiennent  :  à  mesure  qu'on  veut  les  trop  appro- 
fondir, le»  lois  ne  finissent  plus  en  étendue  ; 
et  quand  on  ne  sait  pas  se  borner  et  se  res- 
treindre a  tout  ce  qui  doit  faire  l'objet  précis 
et  déterminé  d'une  loi,  on  s'expose  k  faire 
des  lois  fâcheuses,  qui,  pour  vouloir  être  trop 
complètes,    finissent   par   être    trop    oompli- 

Suées  ;  en  faisant  un  pas,  on  se  trouve  obligé 
'en  faire  un  second  ;  c'est  un  vide  qni 
s'agrandit  à  mesure  qu'on  s'y  arrête,  en  sorte 
quon  ne  fait  plus  que  descendre  dans  un 
abîme.  Ce  n'est  pas  la  bonne  manière  de  faire 
tmc  loi.  alors  qu'elle  est  soumise  aux  délibé- 
rations des  deux  Chambres  ;  et  le  couver 
nement  croît  sage,  sans  déserter  rarticle 
proposé,  de  se  rendre  aux  ob-sen-ations  pré- 
sentées par  votre  commission,  aux  idées  si 
lumineuses  exprimées  par  votre  Président,  de 
ne  pas  s'arrêter  à  l'article,  et  de  passer  immé- 
diatement à  la  discussion  des  articles  sui- 
vants. (Trè/i  f)f«?n .'  Ktir  rinr!  tn'ï"  vnixl) 

M.  CouKin.  Le  renvoi  aux  deux  oonimis- 
sioDB.  (>'(3W,  him'  ^ttx  roîj.') 

M.  le  l"pésldenl.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
l'amendement  proposé  par  la  commission  sur 
l'article  Z-l  du  projet  de  loi. 

{L'ammitktnfnt  n'fst  po*  adopté.) 

M.  le  IVéoIdent.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'article  S-t  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvcmemont,  dans  les  termes  ci-dessus 

rapportés. 

(L'artiHe  n'frf  pa^  adopté.) 


M.  le  l*réalflea(.  La  délibération  va  s'ét 
blir  sur  le  chapitre  III. 

Chapitee  m.  Mode  de  pmcéder  devant  ta  Ci 
des  pairs  en  ta»  d'accuaatitm  d'un  ministre. 

Art.  £i  du  projet  du  gouitmement. 

*  Dis  que  les  articles  d'accusation  , 
sentées  contre  un  ministre  par  la  Chambre  ^.«_ 
députés  sont  parvenus  au  président  de  I« 
Chambre  des  pairs,  celui-ci  convoque  la 
Chambre,  qui  se  constitue  en  Cour  des  pairs. 

■  Cette  constitution  aura  lieu  trois  jours 
au  moins  et  huit  jours  au  plus  après  la  récep- 
tion du  message.   ■ 

La  commission  constitue  dans  le  dernier 
paragraphe  les  mots  :  quinze  jours,  aux  mots  : 
huit  jtyun,  et  ajoute  le  paragraphe  suivant  : 

t  Tous  les  pairs  Bont  convoqués  et  tenus  de 
se  rendre  au  jour  indiqué  par  la  convocation, 
à  moins  de  présenter  des  excuses  qui  seront 
appréciées  par  la  Cour. 

(La  Chambre  adopte  les  deux  premiers 
paragraphes  avec  la  modification  proposée 
par  la  commission.) 

M.  le  reinle  do  Ia  Villef^wiilier.  Le.  para- 
graphe   ajouté   par   la   commission    est    une 

affaire  de  règlement  intérieur. 

M.  Bnrlhe,  rapp(rrfcur.  Il  est  du  devoir  des 
inembres  de  la  Cour  de  se  rendre  aux  convo- 
cations ;  ceçiendant  votre  commis-tion  est 
restée  convaincue  qu'aucune  espèce  de  sanc- 
tion ne  pouvait  être  attachée  à  ce  devoir.  Ce 
devoir  se  trouve  confié  à  la  conscience  de 
chacun.  "Tout  en  pensant  qu'aucune  sanction 
ne  pouvait  y  être  attachée,  nous  avons  pensé 
cependant  que  cette  obligation  était  assez 
rigoureuse  pour  pouvoir  la  consacrer  par  un 
texte  formel  de  foi.  (Trh  bien .') 

M.  le  itënéral  Ev^lntiinit.  Cette  disposi- 
tion pourrait  faire  parti©  de  notre  règlement 
plutôt  que  d'une  loi  de  cette  gravité.  {Aux 
roijc.'  aux  voix!) 

(Le  troisième  paragraphe  est  adopté.) 
L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2S  du  ifTùjet  amendé. 

«    Dès   que  les  articles   d'accusation   pi, 
sentes  contre  un  ministre  par  la  Chambre  d< 
députés   sont   parvenus  au    président   de 
Chambre    des    pairs,    cehu-ci    convoque 
Chambre,  qui  se  constitue  en  Cour  des  paii 

«  Cette  constitution  aura  lieu  trois  jours 
moins  et  quipzir  jours  au  plus,  après  la 
tton  du  message. 

•  Tous  les  pairs  sont  convoqués  et  tenus  i. 
se  rendre  au  jour  indiqué  par  la  convocatiol 
à  moins  de  présenter  des  excuses  qui  seroi 
appréciées  par  la  Cour.    » 

M.  le  Président.  L'article  25  du  projet  « 
gouvernement,  t|ui  ileviendrait  l'article  23,  ei 
ainsi  conyu  : 

_  «  Aussitôt  i^ue  la  Cour  des  pairs  est  cg« 
tituée,  le  président  procède  à  rintcrrogatoii 
de  l'accusé,  et  décerne  à  cet  effet  un  mandi 
de  comparution  ou  d'amener.  Ce  mandat  pei 
être  converti  par  lui  en  mandat  do  dépôt. 
«   Dans  les  trois  jours  au  plus,  à  dater 
l'interrogatoire,  il  fait  son  rapport  à  la  Coi 
qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance  de  prise 
corps. 
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c  La  Cour  peut  ordonner,  suivant  les  cir- 
coDal&ncefl,  qu'il  eoit  procédé  prcHlablcmcnt 
à  une  instructioD  écrite,  qui  ent  communique:' 
tant  au  minintre  accusé  Qu'aux  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés,  et  dont  il  est  fait 
rapport  à  la  Cour,  en  audience  publiquo, 
immédiatement  avant  l'ouverture  des  débats. 

a  Elle  fixe  le  jour  de  cette  ouverture,  « 

Ia  commission  rédiçe  le  premier  para- 
graphe de  la  manière  «nivante  : 

«  AoBsitôt  que  la  Cour  dea  pairs  est  cons- 
titaée,  le  pré&ident  décerne  un  mandat  de 
Nmpamtion  ou  d'amener,  et  procède  à  l'in- 
teiTo^atoire  de  l'accusé.  Ce  mandat  petit  ôlre 
converti  par  lui  en  mandat  de  dépôt.   > 

Elle  conserve  le  second  paragraphe  du 
projet. 

Elle  modifie  ainsi  le  troisième  paragraphe  : 

a  La  Cour  peut  ordonner,  suivant  les  cir 
tonatajoces,  qu'il  soit  procédé  préatablement 
à  une  inBiruction  écrite,  dont  il  sera  fait  rap 
port  «a  chambre  da  conaeil.  Gett«  instruc- 
tion et  le  rapport  seront  communiqués,  avant 
l'ouverture  ues  débats,  tant  au  miuistrc 
•censé  qu'aux  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés.  > 

EUe  supprime  le  dernier,  qu'elle  transporte 
à  l'article  suivant. 

(Le  premier  paragraphe,  rédacLion  de  lu 
MHomi&sion.  est  ndopté.) 

U.  le  cwBile  de  Ta«rher.  Dana  le  second 
paragraphe  il  faudrait,  au  lieu  de  :  il,  mettre  : 
h  frésidenl  ;  car  le  nominatif  est  très  loin  ;  il  se 
rapporterait  à  mandat,  plutôt  qu'à  préMdent. 

M.  Barlke,  rapportnu-.  C'est  tout  à  fait 
jvate. 

(Le  ^eo>nd  paragraphe  est  adopté,  sauf  ré- 
daction. > 

M.  làauller.  Je  voudrai»  que  la  commibsion 
amifl  expliquât  pour  quel  motif  oUo  a  voulu, 
dans  le  troisième  paragraphe,  que  le  rapport 
fftt  fait  en  chambre  du  conseil,  au  lieu  d'être 
fiit  en  audience  publique. 

H.  Barlhr,  rapporteur.  Les  rapports  se  font 
Oi  chambre  du  conseil  et  non  pas  en  audience 
pablioue.  Voilà  pourquoi,  dans  le  cas  où  la 
Chambre  juge  convenable  d'ordonner  une  ina- 
traction  avant  de  passer  aux  débats,  d'après 
kt principes  ordinaires,  c'est  dans  la  chambre 
Ateonseil  que  le  rapport  doit  ôtre  lu.  Ce  qu'il 
mpoTic  seulement,  c'est  que  oc  rapport  soit 
raanu  des  accusés  et  des  commissaires  accu- 
latcurs  :  aussi  est-il  dit  qu'après  la  lecture  en 
dumbre  du  conseil,  le  rappnrt  sera  commu- 
KÏqaé  aux  accusés  et  aux  commissaires  accu- 
■Mvurs.  Le  projet  disait  que  le  rapport  serait 
h  en  audience  publique  ;  c'était  tout  à  fait 
mttraire  aux  principes  ;  nous  n'avons  pas  pu 
Tadopter. 

J*a|Ontcrai  que  la  lecture  en  audience 
fibcqiie  peut  avoir  les  plus  graves  inconvé- 
liaita.  Qu'est-ce  qu'un  rappnrt  sur  une  ins- 
ttnebon  ï  Le  meilleur  serait  peut-être  la  lec- 
krc  <fo  toutes  les  pièces  et  de  toutes  les  dépo- 
Ainai.  11  faudrait  donc  entrer  en  audience 
pabBqae  et  lire  devant  les  témoins  une  partie 
del'itUEtruoLion  écriiel  Ce  serait  c.ntraire  aux 
intérêts  de  l'accusé. 

U.  iilrad  (rf<î  F  Ain).  J'ajoute  ai  que  lors  de 
U  présentation  du  rapport,  il  j,eut  y  avoir  dis- 
euHion  sur  certaines  parties  du  rapport  lut- 
kène,  et  ta  Cour  pent  avoir  à  ordonner  un 
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supplément  d'instruction  ;  cela  ne  peut  se 
faire  qu'en  chambre  du  conseil. 

(Le  paragraphe  3,  rédaction  de  la  commis- 
sion, est  adapté.) 

L'^pifiiffÀr.  iie.  Vartiàe  33  du  projft  amendé  ul 
eiisuttr  ni  M  avx  voix  et  adopté  jxntr  la  teneur  9ui- 
rante: 

Art.  23  du  projet  amendé, 

I  Aussitôt  que  la  Cour  des  pairs  est  cons- 
liluée,  le  président  décerne  un  mandat  de 
cumparutiou  ou  d'amener,  et  procède  à  l'in- 
lerrogaloirc  de  raccuaé.  Ce  mandat  peut  être 
converti  par  lui  on  mandat  de  dépôt. 

«  Dans  les  trois  jours,  au  plus,  à  dater  de 
l'interrogatoire,  le  président  fait  Bon  rapport 
â  la  Cour,  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance 
de  prise  tic  corps. 

«  La  Cour  peut  ordonner,  suivant  les  cir- 
constances, qu'il  soit  procédé  préalablement 
à  une  instruction  écrite,  dont  il  sera  fait  rap- 
port en  chambre  du  conseil.  Cette  instruction 
et  le  rapport  seront  communiqués^  avant  Tou- 
vcrCuro  des  débats,  tant  au  ministre  accusé 
qu'aux  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. • 

M.  le  l^réaideul.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 26  du  projet  du  gouvernement  ainsi 
conçu  : 

«  Le  jour  de  l'ouverture  des  débala  est  no- 
tifié, au  moins  huit  jours  d'avance,  par  le  pré- 
sident de  la  Cour  des  pairs  au  ministre  ac- 
cusé. * 

La  commission  propose  de  rédiger  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art^  S4  du  projet  ammdé. 

I  Le  jour  de  l'ouverture  des  débats  sera  ûxé 
par  la  Cour  et  notifié,  au  moins  huit  jours 
d'avance,  par  le  président  de  la.  Cour  des 
pairs,  tant  au  ministre  accusé  qu'aux  com- 
missaires de  la  Chambre  des  députés.   » 

(L'article,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
idopté.) 

M.  le  I*ré«ldeiil.  L'article  27  du  projet  du 
gouvernement  est  ainsi  con(;u  : 

«  Au  jour  indiqué,  à  l'audience  et  avant  l'ou- 
\erture  des  débats,  le  président  fait  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour,  et  arrête  la 
liste  des  pairs  présenta,  lesquels  peuvent  seuls 
participer  ensuite  au  jugement. 

«  Les  pairs  nommés  depuis  la  dénonciation 
ou  dans  l'année  qui  précède  ne  peuvent  pa» 
être  compris  dans  cette  liste.  » 

M.  Tripler.  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas 
le  président  qui  fait  l'appel  nominal,  il  le  mit 
faire. 

M.  Brtrihe,  rapiMjrtcur.  C'est  juste  ;  on  pour- 
rait dire  :  ■  Le  président  ordonne  l'appel  no- 
minal.  > 

M.  le  romle  Dejean.  D'après  nos  usafces 
judiciaires,  lorsqu'un  pair  a  manqué  à  une  des 
audiences,  il  ne  peut  plus  faire  partie  de  la 
Cour.  Il  est  dit  dans  cet  article  que  <  M,  le 
président  fait  l'appel  nominal  des  membres  de 
la  Cour  et  arrête  la  liste  de»  pairs  présents, 
lesquels  peuvent  seuls  participer  pn.suite  au 
jugement.  > 

Je  ne  croîs  poa  du  tout  qu'il  soit  nécessaire 
de  dire  cela.  Si  on  le  dit,  il  faudra  dire  de 
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même  que  le  lendemain  leB  pairs  qui  manque 
ront.  ne  pourront  pas  non  plus  particîjper  au 
JHgemont.  Je  crois  qu'il  faut  renvoyer  1  article 
à  la  commission,  si  tAut  est  qu'il  ne  eoit  pas 
complètement  inutile. 

M.  le  virtiiiil(<  lkiibnn<'hiif;o.  Si  vous  intra 
duiaez  cette  disposition,  il  faut  dire  que  si 
quelque  pair  vient  à  s'ahaent-er  ïl  ne  pourra 
plus  juger.  Ou  BUpprimez  Je  paragraphe,  ou 
adoptez  la  proposition  de  M.  Dejean. 

Phuù^rt  meiJibrei  ;  Le  renvoi  à  1a  commis- 
sion 1 

ar.  Iliirthe  rapporteur.  Il  n'y  a  que  ceux 
portés  6ur  la  liste  arrêtée  par  M.  le  président, 
qui  peuvent  avoir  droit  dt  préaence.  C'est  le 
point  de  départ  j  lo  reste  engiiite  est  tout  à 
fait  dans  le  droiL  commun.   Quand  un  juge 

3uitte  son  BÎi;ge  et  a  manqué  à  une  partie  dt:s 
ébatB,  il  eet  évident  qu'il  ne  peut  pas  le  re- 
prendre. Je  crois  que  la  rédaction  de  la  corn 
mission  peut  rester  sans  inconvénient. 

M.  le  burwn  Mnuiiier-  Je  crois  la  supprc^s 
sion  utile.  II  faut  s'en  rapport^'r  au  droit  com- 
mun ;  ceux  qui  quittent  Ipur  Biège  pendant  les 
débats,  sont  comme  ceux  qui  n'assistent  pas 
à  l'ouverture,  il  faudrait  donc  rédiger  ainsi  le 
premier  para^aphe  : 

€  Au  jour  indiqué,  à  l'audience  et  avant 
l'ouverture  des  débats,  le  président  ordonne 
l'appel  nominal  des  membres  de  la  Cour,  et 
arrêt*  la  liste  des  pairs  présents.  »  {Ouit  oui! 
Âun  roix!) 

La  suppression  demandée  par  M.  le  vicomte 
Dubouchage  est  mise  aux  voix. 

Après  deux  épreuves  reconnues  douteuses, 
la  Chambres  vote  par  assis  et  lové,  et  main- 
tient purement  et  simplemenl  l'article  qui  est 
adopta  dans  son  ensemble  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  SB  au  prnjei  a>riCR(i!iS. 

<  Au  jour  indiqué,  à  l'audience  et  avant 
roiiiv«rture  des  déoats.  le  président  ordonne 
l'appel  nominal  dfi.  m-  rabrts  de  !a  Cnur,  c- 
arrête  la  liste  des  pairs  présents,  lesquels 
peuvent  seuls  participer  ensuite  au  jugement. 

•  Les  pairs  nommés  depuis  In  dénoncia- 
tion, ou  dans  l'année  qui  précède,  ne  peuvent 
pas  être  compris  dans  cette  liste.    * 

M.  !<*  I"r*'tiiii'i»i.  Je  don.ee  lecture  de  l'ar- 
ticle 23  du  projet  du  gouvernement  : 

*  Tout  pair  peut  être  récusé  pour  les  causes 
énoncées  dans  le  titre  XXI.  livre  II,  partie 
première  du  Code  de  procédure  civile.   » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  ae  (fu  projet  amenM. 

«  Tout  pair  sera  tenu  de  s'abstenir,  s'il  est 
parent  ou  allié  de  l'un  des  accusés,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment, ou  s'il  a  été  entendu  comme  tém,oin  à 
charge  dans  l'instruction.    ■ 

{L'article,  ainsi  amendé,  est  nÛB  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  Frrtcnii  de  l*«'n j .  Est-il  entendu  que 
les  parentés  par  alliance  entraînent  la  même 
exclusion  1 

M.  le  Pn-sMenl  Sans  doute,  il  y  a  dans 
Varticle  :  i  Parent  ou  çHié.  i 


L'article  SD  du  projet  du  gouvernement  esi 

ainsi  conçu  :  ^1 

■  Tout  pair  qui  saura  cause  de  récusaLio^| 
en  sa  personne  est  tenu  de  le  déclarer  à  la 
Cour,    qui    prononcera    sur    son    abstention, 

ainsi  que  sur  toutes  les  récusations  pronon- 
cées en  vertu  de  l'article  précédent. 

I  Tout  pair  dont  la  récusation  ou  l'absten- 
tion n'a  pas  été  admise,  sera  tenu  de  siéger.  > 
_  La  commission  propose  de  rédiger  cet  ar^ 
ticlc  dans  les  termes  suivants  : 


Art.  S7  du  projet  am«ndé. 


«   Tout  pair  qui  croit  avoir  des  motifs  à 
s'abstenir  doit  les  déclarer  à  la  Cour,  qui  pr 
noncera  sur  son  abstention  en  chambre  du 
conseil,  Il  est  tenu  de  siéger  si  les  motifs  de 
son  abstention  nesont  pas  trouvés  valables. 

(L'article  S7,  mis  aux.  voix,  est  adopté.) 

M.  !<•  I*r*-»i«l*'(»t    L'article  30  du  projet  d 
gouvernement  est  ainsi  conçu   : 

■    Les  décisions  ou  arrêts  de  la  Cour 
pairs  sur  l'accusation  d'un  ministre  no  pe 
vent  être  rendus  qu'avec  le  concours  du  tie 
nu  moins  de  la  totalité  de  ses  membres,  d_ 
ducti_on_ faite  des  pairs  nommés  depuis  la  dé- 
noTiciatian,  ou  dans  l'année  qui  l'a  précédée.  • 

Sur    cet    article,    la    commission    proposa 
l'amendement  suivant  : 

Art.  28  du  j/tojei  amendé. 

(Frpiniin!  rii^lftctifiii.) 

<    Les  décisions  ou  arrôt-R  de  la  Cour  d« 
paîra  sur  l'accusation  d'un  ministre  ne  pei 
vent  être  rendus  qu'avec  le  concours  du  tiei^ 
au  moins  de  la  totalité  de  ses  membres  ayaal 

voix  délibérative,   déduction  faite  des  paîf" 
nommés    depuis    la    dénonciation,    on    dr 
l'année  qui  l'a  précédée.    > 

M.  l"  <'o:mU'  t0F|onii.  Cet  article  me  pars 
extrêmement  grave  ;  je  suis  bien  fâché  qu( 
personne  ne  se  présente  pour  traiter  la  qnec 
tion  ;  elle  le  sera  sans  doute  fort  mal  par  moi 
parce  que  je  ne  suis  pas  préparé. 

Phisieurs  membres:  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  I»*  l*jir(Mi  Ylonui(.T.  On  pourrait  tôt 
jours  entendre  les  observations  de  M.  Dejeï 

M.  I''  i*i»iiili*  Dejettii.  Il  est  d'usage  daï 
les  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs,  ( 
délibérer  au  tiers  des  voix.  C'est  un  usaj, 
que  nous  avons  adopté  depuis  tort  longrempsj 
que  nous  avons  consacré  par  notre  règlement 
Cette  disposition  a  été  introduite  en  raiso 
du  grand  nombre  de  fonctionnaires  que  coi 
tient  la  Chambre,  et  qui  pouvaient  en  ê< 
éloignés  par  leurs  fonctions. 

On  a  voulu  introduire  la  même  manière 
procéder  dans  la  Cour  des  pairs  ;  mais  cela 
n'a  jamnis  été  réglé  que  par  l'usage.  Je  croi" 
qu'on  a  eu  grande  raison  d'adopter  ce  mod 
pour  la  Cour,  mais  qu'on  n'a  pas  encore  él 
assez  loin,  surtout  depuis  que  l'hérédité  a  et 
abolie  dans  cette  Chambre.  Je  ne  discute  p 
la  question  d'hérédité,  mais  j'ai  dû  faire  c«t 
observation. 

Je  croîs  qu'avec  la  composition  viagère  _ 
la  Chambre  des  pairs,  le  tiers  du  nombre  dt_ 
membres  pour  juger  en  matière  judiciaire  esl 
beaucoup  trop  élevé  ;  et  plus  nous  irons,  plui 
cela  sera  sensible,  parce  que  d'ici  Jt  quelqur- 
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lées,  l'Âge  moyen  des  membres  de  la 
Ghunbre  sera  bien  plus  élevé  qu'en  cq  mo- 
ment ;  car  n'y  entrant  plus  de  jeunes  K^ns 
comme  sous  le  TGgitûe  de  la  loi  d'hérédité,  îl 
D*y  aura  plus  guorv  que  des  lueubreii  de  cin- 
quante à  soixante  ans. 

n  y  a  aussi  une  autre  raison  :  dnns  la 
Chambre  deii  pair»,  la  m.ijnrité  est  toujours 
variable,  c'est-à-dire  qu'une  personne  qui  n'a 
paa  aiég^  aujourd'hui  peut  siéger  demain  ; 
ainsi  la  majorité  du  tiers  se  coniponc  toujours 
de  personnes  diCFérentes.  Dans  la  Cour  des 
pairs,  c^  n'est  pas  la  même  chose  :  une  fois 
qu'un  membre  n'a  pn  venir  In  veille,  it  ne 
peut  se  présenter  la  lendemain.  Il  y  a  done 
ue  grande  différence  entre  la  pasition  légis- 
lative et  la  position  judiciaire.  Qunnd  vous 
aTçx  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
igêcs,  veut  comprenez  que  souvent  le  nombre 
des  présents  sera  au-dessous  du  tiers.  Je  crois 
done  ifu'il  est  nhs<^liiment  nécessaire  de  ne 
pa&  fixer  au  liera  le  nombre  des  membres 
appeléi  à  former  la  majorité  judiciaire. 

Ts  avoir  établi  ce  premier  point,  je  vais 
^  lier  une  seconde  question.  Je  croia  que 
Ïb  auenn  r.ns  la  proportion  de*!  membres 
lui  deiTaient  prendre  part  au  jufrenicnt  ne  de- 
rrrait  être  fixée,  parce  que  si  bas  qu'on  la  fixe, 
on  le  remettrait  toujours  dans  le  cas  qu'une 
trèa  petite  minorité  de  la  Chambre  fasse  la 
lot  à  la  majorité. 

Il  pourrait  arriver  deux  choses,  ou  que  la 

grande  majorité  de  la  Chambre  penchât  potir 

U  condamnation  ou  penrbàt  pour  l'acquittc- 

SKnt.  Eh  bien  ï  après  de  nombreuses  &L*ancc9, 

U  Cour  pouvuul  Ôtre  réduite  à  un  très  petit 

■ombre,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  les 

ibres  opposés  à  la  majorité,  soit  dans  lu 

où  l'on  voudrait  condamner,  soit  dans  le 

o&  Ton  voudrait  absoudre,  no  fissent  dé- 

f»»l,  et  qu'on   no  pût  pas  arriver  h.  un  ré- 

loltatl   II   ne  faudrait   donc  iian,   dans  mon 

opinion,  fixer  le  nombre  précis  pour  Biéger  ; 

nuiiit  le  nombre  nécessaire  pour  prononcer  la 

condamnation.  Je  suis  obligé,  h.  propos  de  cet 

irlicle,    de    parler  des   dispositions   de   l'ar- 

1 33.  L'article  33  dit  çiue  les  cinq  huitièmes 

voix  sont  nécessaires  pour  déclarer  la 

ibilité.  Je  crois  qu'il  y  a  erreur,  que  ce 

■"Mt  p.i8  seulement  pour  déclarer  la  culpabi- 
Btc  que  lea  cinq  huitièmes  sont  néce^tsaires  : 
■UB  djui  DOS  usages  judiciaires,  les  cinq  hui- 
WauBM  mont  nécessaires  pour  déclarer  la  mise 
niccusation.  £b  bien,  je  voudrai»  me  servir, 
iui  l'article  30.  du  même  mode  de  procéder. 
ijncif  BU  lieu  de  fixer  le  tiers  du  nombre  des 
pour  déclarer  la  mise  en  accusation, 
idrats  qu'on  se  born&t  A  fixer  le  nombre 
jtnembres  nérensaïres  pour  condamner,  et 
I  l'on  dit  :  les  discussions  seront  rendues 
^  lea  cinq  huitièmes  des  voix  du  tiers  de  la 
louiité  de  la  Chambre.  (InicTrvptIon.)  J'ex- 
fRBw  peut-être  mal  ma  pensée.  Je  suppose 
^*il  7  ait  dix  membres  qui  ne  veulent  pn^ 
•Mdunner,  ils  fout  défaut  et  ils  empâchcn! 
Il  tOQT%  de  la  justice.  Par  mon  systèmo.  ce 
bi  membres  pourraient  s'en  aller,  la  Coui 
trait  en  état  de  juger  comme  auparavant. 
J%  ne  £aia  qu'indiquer  mes  idées.  Je  prierai 
t  cOMBÛnion  de  vouloir  bien  lea  compléter. 

M.  le  h«r«fi  Moiinle».  Je  n'ai  pas  la  pré 

ion  de  traiter  complètement  une  questio:i 

importante,  surtout  à  une  heure  nus  i 


avancée,  mais  je  crois  qu'il  est  utile  de  pr^ 
senter  quelques   observations   en   réponse 
celles  de  l'honorable  préopinant. 

Il  n'avait  point  échappe  à  la  commission 
çjn'il  s'agissait  là  d'une  disposition  des  plus 
importantes,  des  plus  essentielles  do  la  loi.  Il 
est  évident  que  toutes  lea  fois  que  vous  fixes 
un  nombre  déterminé  de  juges  qui  doivent 
compléter  le  tribunal,  vous  vous  cxiiosez  à 
voir  paralyser  l'action  de  In  juatiec.  Pour  les 
corps  k'içialutifs.  cet  inconvénient  n'est  paa  le 
même  que  pour  les  corps  judieiaires. 

Lorsqu'une  Chambre  n'est  pas  en  nombre 
pour  remplir  ees  fonctions,  sa  décision  est 
remise  au  lendemain.  Enfin,  dans  les  cas  ex- 
trêmes, une  loi  serait  ajournée,  et  l'on  conti- 
nuerait à  marcher  comme  précédemment. 

Il  n'en  est  pas  de  même  iorBC|u'il  s'agit  de 
prononcer  dans  un  débat  judiciaire.  lî  faut 
qu'une  sentence  intervienne  pour  absoudre 
ou  pour  condamner  ;  de  là  résulte  qu'il  y  a 
danger  évident  k  déclarer  que  lorsque  le  tri- 
bunal tombe  au-desf^ouR  d'un  certain  nombre 
de  membres,  il  ne  pourra  plus  juger.  Comme 
l'a  dit  Thonorable  préopinant,  la  minorité 
trouverait  toujours  un  moyen  facile  de  para- 
lyser la  majorité.  L'accusé  pourrait  ausFii  tel- 
lement prolonger  le  débat,  que  le  trjbtmal 
dont  les  sièges  se  dégarniraient  peu  à  peu  se 
trouverait  réduit  h  l'impossibilité  de  juger. 
C'est  là  une  très  grave  objection  ;  toutefois, 
nous  n'avons  pas  pensé,  après  avoir  pesé  les 
misons  opposée»,  qu'il  y  eût  d'autre  moyen  à 
prendre  que  celui  indiqué  par  le  premier  ar- 
ticle du  chapitre  ;  c'est  que  tous  les  pairs 
seraient  tenus  de  se  rendre  au  jugement. 

La  Cour  des  pairs  présente  de  très  grandes 
garanties  à  Taceusé.  Cependant  il  ne  faut  paa 
se  dissimuler  qu'elle  ne  présente  nna  lea 
mêmes  que  les  tribunaux  ordinaires.  Il  n'y  ft 
pas  de  récusations,  paa  de  jurés  ;  elle  peut 
être  entraînée  par  un  mouvement  politique  ; 
il  fant  donc  laisser  à  l'accusé  la  garantie  du 
nombre  des  juges  appelés  à  prononcer.  C'est 
dans  le  grand  nombre  qu'il  pourra  trouver 
impartialité,  parce  que  les  différentes  nuances 
d'opinion  y  étant  représentées,  il  peut  avoir 
confiance  que  tout  ce  qui  pourra  aire  avancé 
eu  s(i  faveur  l'aura  été. 

Si  on  ne  fixe  paa  un  nombre  nécessaire 
pour  jnper.  ne  rencontre  t- on  pas  un  autre  in- 
convénient bien  sérieux,  c'est  que  ce  nombre 
des  pairs  préftents  pourra  tomber  en  fait  au- 
dessous  d'une  limite  raisonnable. 

M.  le  comte  Dejcan  nous  a  parlé  des  diffi- 
culté» matérielles  qui  s'opposent  souvent  à 
l'exercice  de  nos  devoirs.  Eb  bien!  ai  à  côté 
de  CCS  difficultés  vous  donnez  lieu  à  un  cer- 
tain nhandon,  vous  pemieltez  une  certaine 
indifférence,  si  l'on  peut  dire  :  qu'importe 
que  je  me  rende  ou  non  il  l'audience,  le  cours 
de  la  justice  ne  sera  paa  interrompu,  La  Cour 
verra  ses  rangs  s'éclaircir,  et  l'accusé  ne  trou- 
vera phis  les  garanties  nécessaires  ;  car  ce 
qui  est  nécoBsairc.  je  le  répète,  c'est  que  la 
Cour  soit  toujours  composée  d'un  nombre  suf- 
fi.iant  de  juges  ;  c'est  ce  qui  a  fait  que,  jus- 
qu'ici, on  a  exigé  la  présence,  non  pas  de  ]% 
majorité  des  pairs,  la  Constitution  de  la 
Chnmbre  des  pairs  ne  le  permettait  pas,  mais 
celle  du  tiers  de  leur  nombre  total  ;  et  nous 
avons  pensé  qu'en  rappelant  nux  pairs  la  loi 
impérieuse  qui  leur  est  imposte  de  ne  pas 
faire  faute  quand  le  payiî  réclame  la  j'ustice, 
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on  pouvait  espérer  que  la  Cour  lerait  tou- 
jours &3sez  nombreuse  pour  juger. 

Quant  ïiu  mode  présenté  par  Af.  le  comte 
Dejean,  il  a  quelque  choBB  d  ingénieux.  Si  je 
j'ai  bien  compria,  il  transporte  la  fixation  d'un 
nombre  déterminé  au  moment  de  la  condam- 
nation ou  plutôt  de  la  décision  finale  ;  il  con- 
siste à  dire  que  Tarrôt  devra  réunir  les  suf- 
frase»  non  des  cinq  huitièmes  deti  membres 
de  la  Cour  présdcnts,  mais  des  cinq  huitièmes 
du  tiers  esugé.  Il  résulterait  de  ce  système 
que  vous  éviteriez  l'inconvénient  que  le  préo- 
pinant  a  signalé  ;  c'e&t-à-dire  que,  s'il  7  avait 
cinq  ou  six  partis  opposés  au  vœu  de  la  majo- 
rité, ils  pourraient  s'absenter  au  moment  du 
jugement  et  obliger  le  tribunal  à  se  dissoudre. 
On  pourrait  aller  plus  loin.  Par  exemple,  s'il 
fallait    la    présence    de    quatre-vingts    juges 

Four  prononcer,  et  que.  quelques  jourH  avant 
arrêt,  il  n'en  restât  plus  que  quatre-vin^un 
sur  les  bancs,  ne  pourrait-on  pas  aller  jusqu'à 
supposer  qu'on  chercberait  à  écarter  deux  ou 
trois  des  membres  du  tribunal  pour  qu'il  ne 
pût  prononcer,  puisqu'il  n'y  aurait  aucun 
moyen  de  les  remplacer) 

Je  reviens  à  l'hypothèse  de  cinq  on  six 
juge»  qtii,  en  se  retirant,  naralyseraient  le 
cours  de  la  justice.  D'après  le  mode  que  pro- 
pose M.  le  comte  Dejean,  il  n'y  aura  plus  cet 
inconvénient  à  craindre,  car  ■C'Chx  qui  se  reti- 
reraient n'empêcheraient  pas  l'arrêt  d'être 
rendu. 

En  réanmé,  Messieurs,  y  aura-t-il  un  nombre 
de  juges  déterminé  pour  que  la  Cour  soît 
constituée  î  Ce  nombre  scra-i-il  du  tiers  du 
nombre  total  des  pairs,  ou  bien  dira-ton  que 
l'arrêt  ne  peut  être  rendu  que  s'il  réunit  les 
cinq  huitièmes  des  voix  de  ce  tiers  î 

M.  S«iiKi»l,  i/artl»--  iks  seraux,  mi/tisfre  th  ht 
juxfice.  J'avais  le  projet  de  demander  la  parole 
pour  défendre  le  projet  du  gouvernement, 
mais  l'heure  avancife...  (A  àrmain!) 

(La  discuseion  est  continuée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Oràn  du  jour  du  mniedi  16  avril  1630, 

A  une  heure,  sêitnce  publique  : 
1*  Rapport  de  In  e^umniâsion  chargée  d'exa- 
miner le  projet  do  loi  relatif  aux  formes  à 
sui\Te  pour  la  répression  des  crimes  tt  délits 
commis  par  des  l'rançais  d^ins  les  Echelles  du 
Levant  ; 

2°  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  ijrojet  de  loi  relatif  k  la  responsabilité  des 
minisirea  et  dea  agents  du  pouvoir. 


CHAMBlîE   DES  DÉPUTÉS 

PRÉBtDBNCË  DB  U.    MARTIN  (dD   NDSD), 

ViCB-PEÉSIUENT. 

S/aitce  ilu  iynd}ftU  15  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
14  avril  est  lu  et  adopté, 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un 
ouvrage  intitulé  :  TaUeau  âê*  iniirHi  da  la 
Trance,  nhtifs  à  la  prodM^inn  ei  au  eûmmtrce  des 


jttterM  ds  cannes  et  àe  &vff«rai>cf  ;  pai'  M.  Char] 
Dupin,  député. 

(La  Chambre   en   ordonne   la  mention 
procès-  verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.^ 

M.  Hoii;;er.  d«:pu/^  dt  VAuda,   demande 
obtient  un  congé. 

M.  Il*  l*rê«*[d*ii(.  La  parole  est  à  M. 
Déan  pour  la   présentation  d'un  mppfirt 
le  projet  de  lot  Undant  ù  auturùfr  h  d/partenit 
dv  Loirtt  à  s'impoter  extranrdinairfmfnt, 

M.  I*c  Uéjin.  rapiioriçur.  Messieurs, 
nombre  des  13  routes  classées  du  départ 
ment  du  Loiret,  le  conseil  général  en  signalff^ 
5  qui  sont  encore  en  lacune  sur  un  dévolnp- 
pement  de  80,830  mètres,  et  dont  l'achèvement 
est  évalué  en  totalité  à  58,000  francs.  Les  allo- 
cations qu'elles  peuvent  recevoir  sur  les  fonds 
ordinaires,  et  lea  prestations  déjà  offertes  par 
les  communes  qu'elles  traversent,  s'élèvenj 
jusqii'à  présent  à  ISO.oiHj  francs.  On  espèi 
même  que  cette  dernière  ressource  s'accrolta 
encore  quand  lea  riverains  verront  les  tri 
vaux  entrepria  avec  quelque  activité. 

Le  conseil  général  a  demandé  en  outre, 
l'on  vient  de  mi  accorder  le  classement  d'u 
14*  route  qui  sera  à  construire  en  entier  n 
une  longueur  de  23,600  mètres   :  ce  travi 
coûtera  105,000  francs  ;  mais  l'importance  _, 
la  communication  est  si  bien   appréciée  qu^ 
les  cantons  qn'elle  traverse  offrent  déjà  d* 
contribuer  pour  70,000  francs,  en  sorte  qr 
le   départyment  n'aura,  plus  à  fournir   ax 
126, «Xiu  francs. 

C'est  donc,  en  totalité,  une  dépense  eî_  _ 
ordinaire  de  820,000  francs,  à  laquollo  il  (m 
subvenir  par  des  allocations  spéciales  poï 
procurer  au  pays,  en  peu  d'années,  dos  moyeni 
de  circulation  qu'il  réclame  comme  éminei  ' 
ment  utiles  k  sa  prospérité.  Ces  motifs  0 
déterminé  le  conseil  général  à  voter,  dans 
sosaiim  de  1636,  la  continuation,  pour  nn  1 
de  l'imposition  extraordinaire  de  quatre  «. 
times  additionnels  aux  quatre  contributioi 
directes,  déjà  autorisée  jusqu'au  31  di 
cembre  1836.  par  une  loi  du  19  avril  1636; 
comme  elle  produit  annuellement  110,000  fr., 
il  suffira,  de  la  renouveler  pendant  quatre 
nées  pour  achever  le  travail  auquel  elle  ei 
destinée. 

Ce  n'est  point  une  nouvelle  charge  h  il 
poser  aux  contribuables  qui  l'ont  déjà,  a 
ceptée,  et  d'ailleurs  le  département  du  Lnii, 
est  peu  grevé  de  centimes  extraordinaires. 

On  cessera  au  33  décembre  1837  de  pere^ 
voir  deux  centimes  et  un  tiers  accordés  poi 
dépenses  d'utilit<ï  départementale  par  une  i 
du  29  mai  1834,  et  à  cette  époque  il  ne  restei 
c^ue  les  quatre  centimes  affectés  aux  rouU 
S]  le  conseil  juge  à  propos  de  les  demander 
nouveau. 

^  Votre  commission,  conaîdéranf  cette  sit. 
tion  financière  comme  très  satisfaisante,  vc- 
propose  d'approuver  le  projet  do  loi  qui  toi 
ent>  aoumis  en  ces  termes  : 

PROJET  DE  LOI. 

€  Ariirîr  uniqw.  Le  département  du  Loir«r 
est  autorisé,  conformément  à  la  demandf 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  done  sa  ses 
:-ion  de  1835,  à  s'imposer  extraordinairemenV 
t  centimes  additionnels  au  principal  d«  ' 
4  eontributioDi  directes  de  l'année  1837. 
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•  Le  produit  de  cettR  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  afïrctfî  aux  travAiix 
des    6   routes   départementales   classées,   dé- 

Xéei  dans  la  délibération  du  conseil  gé- 
i  du  département,  i 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  IV^tiMeiil.  La  parole  est  à 
M    Amilbau  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  4inilbnu.  nipft'ttcvr.  J'ai  l'honueur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
rofjmri  rur  le  huihjrt  c/«  minivtèn  de  l'intérû-ui- 
fvw  VntfTeier  1837  (1). 

If.  le  PrrBÎdenl.  Le  rapport  aéra  imprime 
eC  distribue. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  dt  Ja  dîsem- 

JÏM    yéurralf    {lu    iirenùer    l'nijft    de    ht    «tir    Icj. 

émâane*.   La  parole  est  à  M.  le  marquis  de 
OalnuUie, 

H.  I#  iHArfiiiN  de  U«lin«lie.  Âpres  deux 

Umn  jours   de  discussion,   où  les  différent» 

tfWtme*  d'économie  politioue  ont  tour  à  tour 

connani  devant   la   Chambre,    j'éprouve   de 

FttUumB  à  lui  on  parler  encore.  Mais  cette 

eccaaion  étant  ta  première  où  les  intérêts  ma- 

téhrlg  dn  pays  ont  été  nussj  solennellement 

débaituH.    j'espère   que   ta  Chambre  voudra 

bien   prêter  encore   un  incitant  d'attention  à 

des  couaidérations  ^cDcrales  qui  ne  sont  pas 

des  tfaéories  abstraites,  mais  embrassent  par 

leur  application  tout  l'avenir  et  toute  la  pros- 

p^té  du  pAjn.  Elle  me  permettra,  en  même 

temps,  de  répondre  à  un  honorable  orateur, 

oui  &  accusé  l'opinion  contraire  à  la  sienne 

M  faire  un  appel  aux  préjitjiiés  nationaux  et 

de  fcir  la  discussion  des  principes,  J'aborde- 

taii  voïonliera  avec  lui  cette  discussion  de 

principes. 

Et  d'abord  je  dois  dire  que  j'adopte  une 

rnde  partie  des  dispositions  corteniies  dans 
projet  de  loi.  Je  les  adopte,  malgré  le» 
raîfons  que  la  commission  et  tes  orateurs  qui 
ont  parlé  dans  le  même  sens  ont  fait  valoir  en 
leur  faveur.  Aussi  je  ferai  tout  ce  qui  sera  en 
noo  pouvoir  pour  éviter  que  ces  bonnes  dis 
positions  n'arrivent  dans  le  pays  sous  une  im 
piTMton  fAcheuse  qui  inciuicterait  une  foiile 
d'intérêts,  et  ferait  craindre  pour  la  stAbililé 
dr  notre  lép:islation  industrielle  et  commer- 
«ùic.  stabilité  sans  laquelle  toute  industrie  et 
i/nt  commerce  sont  impossilïles.  Notre  devoir 
Je  rassurer  ces  intérêts  alarmés  et  de  réta- 
la  quciilion  dana  ses  véritables  termes, 
il  ne  peut  pas  s'agir  aujourd'hui  de  décla- 
ioase  et  absurde  la  voie  dans  laquelle  nous 
marché  jusou'icî,  et  qui  nous  a  conduit» 
certAÎn  deiïre  de  puissance  et  do  prospé 
dont  on  ne  saurait  disconvenir.  Ce  dont  î! 
ivimplemcnt,  n'est  que  l'application 
rè^le  .suivie  de  tout  temps,  le  redrefi«e- 
[t  de  quelques  parties  de  notre  code  indvis- 
et  commercial,  pour  1p  rendre  plus  con- 
à  la  situation  actuelle  dp  l'inmistrie  et 
'Commerce,  une  revision  partielle  qui  doit 
»  répéter  à  l'intervalle  de  quelques  années, 
poar  nous  tenir  constamment  au  rourant 
dei  besoins  et  des  feintions  que  le  proférés 
dea   arta   et  de   la  richesse   modifie    înces- 
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Le  débat  qui  s'agite  aujourd'hui  ne  s'est 
poial  établi,  ii  Faut  le  dire,  entre  des  idées 
bien  nouvelles.  C'est  toujours  l'opposition  du 
producteur  et  du  consommateur,  loiiposition 
et  de  l'iuduBtrie  et  du  commerce,  l'opposition 
de  l'industrie  et  de  la  production,  toutes 
oppositioDb  que,  je  dois  l'avouer,  je  ne  suis 
pas  encore  parvenu,  pour  ma  part,  à  com- 
prendre. Il  m'a  toujours  semblé,  au  contraire, 
que  ces  divers  intérêts  qu'on  a  voulu  consti- 
tuer en  lutte  entre  eux,  ont  une  corrélation, 
une  union  intime.  Q\ii  soutient  mieux  l'in- 
dufitrie  aoKlaise  que  ce  commerce  étendu  sur 
toute  la  surface  du  glolieî  Qui  apporte  aux 
manufactures  anglaises  tes  matiores  premières 
de  tous  les  pays,  dans  le  moins  de  temps  et 
au  moins  de  frais  possible,  et  rapporte  dans 
tous  les  pays  leurs  produits  manufacturés  î 
Qui  souticut  mieux  lu  commerce  anplais  que 
cette  industrie  merveilleuse,  qui  fournit  un 
aliment  inépuisable  à  ses  spéculatîous  ;  quî, 
aidée  dos  ressources  de  l'art^  transforme,  en 
augmentant  considérablement  leur  valeur, 
les  marchandises  que  le  commerce  transporte  ï 
Sans  le  commerce.  l'industrie  anglaise  serait 
paralysée  ;  sans  l'industrie,  le  commerce  an- 
glais serait  bientôt  anéanti,  car  les  temps  ne 
sont  plus  où  un  peuple  tel  que  Venise,  les 
villea  anséatiquea  et  la  Hollande,  peut  pros- 
pérer, en  se  bornant  au  tiimple  commerce.  Ce 
commerce  intermédiaire  ne  peut  plus  sub- 
sister, ou  du  moins  fleurir,  aujourd'hui  que  les 
relations  s'établissent  directement  entre  ceux 
qui  échangent  leurs  propres  produits  ;  et 
môme,  à  aucune  époque,  il  n'a  existé  pour  de 
Rrandcii  nations.  Ainsi  Bardeaux  exporte,  du 
moins  on  le  dit,  moins  de  vins  aujourd'hui 
qu'il  y  a  quarante  ans,  pour  l'AllemaKne  ; 
mais  il  cette  époque,  il  envoyait  à  Luhpck  les 
vins  destinés  à  la  Bussie,.  et  aujourd'hui  il  les 
envoie  directement  en  Russie.  Bordeaux  ne 
peut  pas  s'en  plaindre,  car  il  a  profite,  en 
pnrtie  du  moins,  du  bénéfice  que  fiôsait 
Luheck. 

L'opposition  qu'on  noua  a  signalée  entre 
les  intérêts  industriels  et  protecteurs,  dont 
Tun,  nous  dit-on,  exploite  le  marché  na- 
tional, et  l'autre  a  besoin  des  marchés 
étrangerfi.  n'est  pas  plus  réelle.  D'abord,  j'ai 
peine  à  comprendre  la  différence  que  1  on 
établit    entre    l'industrie    et    la    production; 

3u'eat-ce  que  l'industrie,  si  ce  n'est  de  la  pro- 
uctionT  Et  ne  produit-on  pas  tout  aussi  bien 
en  transformant  la  laine  brute,  impropct  à 
tout  autre  usage,  en  drap,  en  transformant 
le  minerai,  te]  qu'il  sort  de  la  terre,  en  métal, 
tiu'en  semant  un  champ  ou  en  plantant  une 
vigne  î  Ce  n'est  donc  réellement  pas  do  l'op- 
pOMition  entre  l'industrie  et  la  production  qui 
RC  confondent,  mai^-  entre  t'indu.'>trie  et  l'agrî- 
cuUure,  qu'il  s'agit  ici.  Je  l'examinerai  aussi 
en  peu  de  mots. 

Le  grand  principe  qu'on  invoque,  celui 
qu'ont  posé  des  maîtres  de  l'école  économiste, 
est  que  chaque  pays  a  sa  spécialité,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  Ton  détourner,  et  que  les 
voies  factices  et  artificielles  où  on  essayerait 
de  le  diriger  sont  ruineuscN.  On  part  de  là 
iiour  établir  le  calcul  de  ce  qu'il  en  coûte  à  la 
France  de  produire  son  fer  philCit  que  de 
l'aclipter,  calcul  dont  les  bases  me  •^i^mblent 
des  plus  fausses.  A  ce  compte  l'Angleterre 
abandonnerait  encore  à  l'Inde  le  tissage  du 
co(on  et  Manchester  n'en  serait  pas  comme  il 
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l'est  aujourd'hui  h  envoyer  à  Calcutta  ses  pro- 
duiUt.  L'Angleterre  réfutait  car  des  faits  la 
théorie  de  la  science  ;  la  théorie  eUe-même 
tombe  ou  du  tnoinB  se  modifie  Binguliërement 
devant  un  court  examen. 

Si  les  spécifiliiéa  que  la  théorie  prend  pour 
base  de  ses  raisonnements  étaient  bien  dts- 
tioctea,  si  d'une  autre  part,  tous  les  peuples 
ne  formaient  (ju'uno  seule  famille  toujours  en 
paix,   jamaia   divisée,   les  concIusiouB   qu'on 
veut   nous    faire    atlopter    auraient    quelque 
chose  de  spécieux  à  la  première  apparence  ; 
et  cependant,  même  dans  ce  c&n,  y  anrait-il 
beaucoup  à  en  déduire,  car  lora  même  que 
la    paix     perpétuelle     existerait    entre    les 
hommes,  on  aurait  toujourtt  à  prévoir  les  in- 
tempéries   des    saisons,    les    aifËcult^^a    dos 
transports,   et  ces  causes   suCûraicnt  à  elles 
seules  pour  qu'il  fût  imprudent  à  un  peuple  de 
se   mettre   dans   la  dependaiice   d'un   autre 
peuplA,  pour  rsatiïifajre  a  l'un  de  nen  besoins, 
ftt  de  8«  mettre  en  mèmn  temps  à  la  merci  den 
événements,  en  n'appliquant  son  travail  qu'à 
un  petit  nombre  de  spécialitéa.   Mais  cette 
supposition,  que  chaque  peuple  a  une  spécia- 
lité dans  laquelle  il  doit  exceller  n'est  même 
pas  adioissiblc.  La  nature  n'a  pas  distingué 
chaque  pays  d'une  manière  aussi  tranchée  et 
elle    n'a    réparti    les    spécialités    distinctes 
qu'à  un  petit  nombre  d'enlre  eux.  Ainsi,  dans 
quelque  paya,  le  climat  favorise  des  produc- 
tions qui  ne  viennent  point  ailleurs.  Le  coton, 
la  canne  à  sucre,  le  tué,  le  café,  l'indigo,  les 
épicéa  appartiennent  à  des  paya  favorisés  par 
le  climat,  qui  n'ont  rien  de  mieux  â.  fiùre  qu'à 
conserver  ces  heureuses  productione,  et  contre 
lesquels  on  lutterait  inutilement,  en  essayant 
d'importer  ailleurs  ces  cultures.    Mais   dans 
notre  Europe,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  mêmes 
productions,  ou  des  productions  qui  les  rem- 
placent se  trouvent  k  peu  prps  également  dans 
plusieurs  pays  à  la  fois.  Nos  blé»  se  trouveront 
sur  les  marchés  en  concurrence  avec  les  bîéa 
de  l'Espagine,   de  la  Baltique   et  de  la  mer 
Noire  ;  nos  vins  avec  les  vins  d'Espagne  et  de 
Portugal,    les    bières    et  les   eauxde  vie    de 
grain  qu'on  distille  dans  le  Nord. 
On   a  déjh   beaucoup   parlé  de   la  grande 

Suestion  des  fers  et  des  vins  ;  je  prie  copon- 
ani  Itt  Chambre  de  me  permettre  d'en  dire 
encore  queluues  mots,  pour  lui  citer  des  faits 
qwe  j'ai  vus  do  près.  Certes,  je  suis  aussi  porté 
que  personne  a  ce  que  les  intérêts  vinicoles, 
qui  sont  si  importants  pour  la  France,  soient 
bien  traités  ;  mais  il  m'a  été  impossible,  en 
examinant  les  faits,  de  no  pas  voir  cette  ques- 
tion autrement  que  le»  intérêts  vinicoles  ont 
essayé  de  la  représenter.  Je  pourrais  en  rap- 
porter une  foule  d'exemples  ;  je  nie  bornerai  à 
citer  celui  de  la  Sucde,  où  l'eau-de-We  de 
grain,  à  laquelle  la  masse  de  la  population  est 
habituée,  vaut,  dans  l'intérieur  du  pays,  30  c. 
le  litre.  Que  l'on  calcule  maintenant  & 
combien  de  litres  de  vin  de  Bordeaux  ce  litre 
d'eau-de-vie  équivaut  pour  la  force  et  pour  la 
consommation,  et  à  quel  prix  cette  quantité 
équivalente  de  vin  de  Bordeaux  doit  revenir, 
d'abord  dans  les  ports,  puis  dans  l'intérieur 
de  la  Suède  ;  on  reconnaîtra  au  premier  coup 
d'œîl  (]ue  nos  vins,  quelle  que  snit  leur  qualité 
supérieure,  leur  excellent  goût,  ne  peuvent 
Bouteuir  aucune  concurrence  en  Suède  contre 
les  boissons  préparées  dans  le  pays,  pour  la 
consommation  de  la  grande  population.  Ses- 
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terait  la  consommation  de  la  partie  ricî 
aisée  ;  mais,  par  conaéauent  aussi,  la  moins 
nombreuse  de   la  population.    loi,   nos   vins 
trouvent  la  concurrence  des  vins  de  Sicile, 
d'Ei^pagnc  et  de   Portugal,   qui  sont  encore 
meilleur  marché  que  les  nôtres,  dont  la  force 
est  plus  gronde  el/  qui  convienucnt  beaucoup 
mictux  au  climat,  car  le  climitt  du  Nord  de- 
mande des  vins  spiritueux.  Ainsi  nos  vins  de 
Bordeaux  en  sont  néceisniremeot  réduits  à 
une  faible  partie  de  la  consommation  de  la 
classe  riche,   qui  sait  apprécier  leur  délica- 
tesse, et  les  achète  pour  satisfaire  accidentel- 
lement ses  goûts.  Y  a-t-il  lieu,  d'après  cela, 
de  s'étonner  que  le  débit  que  nous  en  faisons 
et  pourrons  faire  soit  fort  restreint?  Je  n'h^- 
sito  pas  à  dire  que  quand  bien  même  nos  bar- 
rières de  douanes  seraient  renversées,  quand 
bien  même  nos  ports  seraient  encombrés  de 
fers  suédois  qui  peuvent  y  arriver  à  23  francs 
les  100  kilogrammes,   quand   bien  même  les 
forges  françaises  seraient  formées,  Bordeaux 
n'expédierait  pas  en  8uède  200  trinneaux  de 
vin  de  plus  qu'il  n'expédie  aujourd'hui.  Notre 
industrie    serait    iiniiantie.    et    nos    intérêts 
vinicoles,  que,  par  une  ciraogc  et  déplorable 
erreur,    on  veut  sans  cesse  mettre  en   pré- 
sence de  notre  industrie,  no  s'en  trouveraient 
pas  mieux.  Que  dis-je  î  Quand  les  luO.oOO  ou- 
vriers qu'emploie  en  France  l'industrie  du  fer 
seraient  atteints   dans  leur  travail,   seraient 
réduits  à  la  misère,  pense-t-on  qu'il  n'en  rc- 
sulternit  pas  une  bien  plus  grande  perte  pour 
la  consommation  des  vins,  qu'il  ne  pourrait 
réfiu  1  ter    d' jiccroissem«nt    pour    cette    même 
consommation   des  relations   extérieures  le» 
plus  étendues  f 

Je  n'attends  pas  la  réponse,  et  j'ajout«  qi 
ce  que  je  viens  de  dire  de  la  Suède,  je  le  dm 
de  la  Russie,  de  tout  le  Nord,  de  l'Angloteri 
mâme,  qui  sont  dans  des  conditions  sembl 
blés  ;  car  en  Angleterre  comjnc  en  Suède, 
faudrait,   avant  d'avoir  l'espoir  d'augment.„ 
le  débit  de  nos  vins,  persuader  à  la  popuJatioi 
de  renoncer  à  la  bière  qui  se  fait  sur  place, 
dont  la  fabrication  est  des  plus  précieussl 
pour  l'agriculture  anglaise,  ou  whisky,  au  gi 
nièvre  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse,  au  rhum  di 
colonies  anglaises,  au  vin  de  Porto  que  l'Ai. 
gleterre  pme  par  la  destruction  de  l'industrit 
portugaise  ;  il  faudrait  non  seulement  changei 
les  habitudes,  les  intérêts,  m&is  changer  aussi 
le  climat.  Je  le  dirai  encore  des  Etata-Unii 
dAménqwe,  habitués  nu  vin  de  Madère  :  d\ 
Brésil,  qui  ne  consomme  que  des  vins  de  Poi 
tugal.  Dans  ce  pays,  nos  vins  ont  trouvé  rî 
ment  un   débourhé   avantageux  ;   mais    Boi 
deaux  n  y  participe  presque  pus,  du  moins 
ny   entre   quo  pour  un   vingt-quatrième   dai 
notre  exportation.  Les  vins  que  nous  envoyonrJ 
au  Brésil  sont  ceux  du  midi  de  la  France,"  qui! 
sont  tra.ns!orraé6  à  Marseille  et  à  Cette  enf 
ym»  de  Porto  ;  leur  concurrence  a  déjà  sou- 
levé de  vives  plaintes  adressées  au  gouver- 
nement portugais  par  le  commerce  de  Porto,  i 
Cette  branche  de  commerce  nous  donne  de 
trc"  beaux  bénéfices. 

Voilà,  Messieurs,  la  principale  cause  du  ma- 
laise dont  Bordeaux  se  plaint,  malaise  en  re-, 
gard  duquel  il  faut  cependant  citer  ce  fait  - 
que  de  mô  à  1834.  c'est  à-dire  en  neuf  .ins.  les, 
exportations  de  Bordeaux  ont  augmenté  d'uui 
quart.  Cclio  cause  est  dans  la  concurrence  d«* 
la  production  intérieure  qui  augmente  tou»^ 
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les  jourBf  preuve  asBez  forte  que  les  întérël£ 
vignobles  de  la  France,  en  gcnéral,  ne  sont 
pas  en  louffrance.  Or  personne  ne  deman- 
oara  aanc  doute  d'arrêter  cette  concurrence, 
personne  ne  contestera  non  plus  qu'un  dé- 
rourhé  infiniment  plus  étendu  pniir  nos  vins 
que  Texportatiou  À  l'âU-angor  est  la  conBom- 
roaùoo  intérieure.  C'est  là  qu'cat  la  question  ; 
qu'on  s'en  occupe  sou»  ce  point  de  vul\  qui 
est  le  véritable,  rien  de  mieux  ;  mais  nosj  luis 
de  douanes  n'ont  rien  à  y  faire  ;  la  queetioa 
L'eit  pas  dftns  le  commerce  estérieur,  elle 
n'est  pas  surtout  dans  la  question  des  fers. 

J'ai  cru  devoir,  Messieurs,  m'étendre  sur  ce 
iDJet,  et  parler  en  particulier  de  Bordeaux, 
parce  que  la  matière  est  des  plus  importantes, 
qu'elle    a    soulevé   des    débats    Bolennela,    et 

Crée  que  c'est  de  Bordeaux  que  sont  venues 
1  premières  et  les  plus  vives  réclamations 
eoatre  la  constitution  actuelle  de  notre  lé- 
^Ution  commerciale  :  réclamations  qu'on 
raison  de  leur  gravité  et  du  point  d'où  elles 
fonl  parties,  il  était  de  notre  devoir  d'exa- 
miner consciencieusement. 

J'examinerai,  à  leur  tour,  les  calcula  qu'on 
noQj  a  apportés,  et  qui  nous  font  lo  compte 
des  •oi-di6Ant  sacrifices  qu'on  a  imposés  aux 
eoluomm&teurs  pour  leur  faire  payer  ce  dont 
Si  ont  besoin,  plus  clier  en  France  que  s'ils 
poavaieat  l'acheter  à   l'étranger.    L'ouvrier, 
DOot  dit  on.  paie  son  fer  beaufoup  trop  cher, 
pt  cela  dans  l'intérêt  excUuif  des  maîtres  de 
forçft.     Est-ce    l'ouvrier    des    manufactures! 
llMS  u  vous  ouvrez  nos  frontières  aux  fers 
étrmnRerB,  pour  traiter  toutes  les  industries 
a*ec  égalité,  vous  ne  les  fermerez  probable- 
ment pas  aux  tissus,  aux  drapa,  aux  prodiiita 
muufaçtnrés  de  toute  sorte  ;  vou«)  mettre?,  la 
kaTiiratîon   étranaèro  dans  nos  ports   sur  le 
Blême  ried  que  la  navÎKation  francaif^c,  quoi- 
ouc  celle-ci  soit  plus  coûteuse.  La  fabrique  de 
•frap  française  fera,  il  est  vrai,  quelque  éco- 
wjBne  sur  le  fer  qu'elle  employait,  ou  plutfit 
*w  eo  fora  une  beaucoup  trop  grande,  car 
rll*  oe  vendra  plus  ses  draps  à  l'ouvrier  en  fer 
(liri  les  consommait,  et  elle  en  vendra  moins 
MX  consommateurs  do  toutes  les  claBSPs,  ont 
•*  fonm iront  en  rlmp";  infinis,  bclues  et  nMc- 
ovhIi.  Le  constructeur  de  navire  construira, 
at\{  vrai,  à  meilleur  ni/irché  qu'auparavant  : 
Bai»  la  navigation  française,  qui  aura  cessé 
«*tre   protéKée.   ne  pourra  pa«   poutenir  la 
«te  m^me  dans  les  portn  de  France,  contre 
"Mvigation  de  Trieste  et  de  Gênes,  dont  les 
Ifmu^s  cofltent  moins  que  Ipb  nôtres,  parce 
4t'iH  iont  moin*;  bien  traités  :  contre  la  navi- 
mdoa  de  l'Anirleferre  et  des  Etats-TTnis.  sou 
teae  p«r  d'immenses  capitaux  ot  une  indus 
te»  développée  an  plus  haut  point,   qui  lui 
BBriine  une  activité  merveilleuse,  principal 
wMBent  de_  son  économie.  Le  conpomraateur 
mnçai-i  nniera  moins  cher  tel  produit  manu- 
netaré  dont  il  a  besoin  ;  mais,  à  son  tour, 
Mmrne.   lui  aussi,  il  est  travailleur.   Ia  pro- 
fit auquel  il  appliquait  son  travail,  que  ce 
firoduit  soit  industriel  ou  atrrîf^ole.  se  vendra 
nnins  cher,   ou  ne  se  vendra  ra">me  pas   du 
•«al  :  d'ane  part,  parce  que  les  produits  sîmî- 
Imtih  étraneera  viendront  lui   faire   concur- 
^^Bfe  ;  (le  Tnafre.  et  surtout,  parce  qu'il  aura 
Tjernn  des  consommateurs.  Peu  lui  importera 
■le  dépenser  moins  d'nrirent  pour  subvenir  à. 
luelones-uns  de  ses  besoins,  s'il  n'a  plus  le 
laTùI  qui  lui  faisait  Kagner  cet  argent.  Il 


renoDcera  donc  au  travail  que  lui  procurait 
l'industrie,  poïir  ae  vouer  k  l'agriculture  i 
Mais  est-ce  donc  la  vocation,  la  spécialité  de 
\x  France,  de  s'adonner  exclusîvcmcnb  à 
l'agriculture  î  Tous  les  efforts  qui  ont  été 
faits  pour  la  diriger  vers  l'industrie  ont-ils 
donc  été,  comme  on  semble  vous  le  dire, 
autant  de  fausses  impulsions,  faites  pour  nous 
écarter  de  la  voie  qui  nous  était  tracée  par  la 
nature!  On  paraît  nous  l'indiquer,  en  mettant 
80US  nos  yeux  une  prétendue  lutte  entre  les 
iutérËts  industriels  producteur».  I)  convient 
de  l'exajniner. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  me  permettre 
trois  citations,  seulement  de  pays  purement 
agricoles  :  la  Russie,  l'Espagne,  le  Portugal. 
Ces  paya  sont  plus  favorisés  par  la  nature  quâ] 
ne  l'est  la  France  ;  leur  ferUlil<S  est  connue  ; 
leur  état  de  prospérité  l'est  aussi.  Le  Portugal 
s'est  borné  a  produire  des  vins  pour  la  con- 
sommation deTAngleterre,  se  reposant  sur 
l'Angleterre  du  soin  de  le  pourvoir  en  pro- 
duits manufacturés.  Qui  a  gagné  à  cet 
échange  (  Tout  le  monde  lo  sait,  et  la  raison 
en  est  bien  simple  :  les  inventions  des  aria,  la 
division  du  travail,  les  ressources  gigan- 
tesques de  la  mécanique,  ont  bien  moins  d'ac- 
tion sur  l'agriculture  que  sur  l'industrie. 
L'agriculture  fait  tous  les  jours  de  très  grands 
progrès  sons  doute,  mais  il  est  impossible  que 
ses  progrès  soient  aussi  rapides  que  cgux  da, 
l'industrie.  Tel  produit  manufacturé  a  bais  sa  î 
de  prix  en  quinze  ans,  dans  la  proportion  do 
cinq  h  un,  et  l'augmentation  de  la  eousom- 
mation  a  été  en  conséquence.  Rien  de  pareil 
ne  peut  ae  passer  quant  au  produit  de  ragri- 
culture  ;  on  n'y  obtiendra  pns  des  abaisse- 
ments de  prix,  sans  perte  pour  le  producteur, 
et  des  augmentations  do  consommation  dans 
de  pareilles  pronnrtions.  On  n'est  pas  encore 
par\'emi,  avec  les  charrues  les  plus  perfec- 
tionnées, à  labourer  un  champ  avec  la  moitié 
de  la  dépense,  en  temps  et  en  force  qu'on  y 
employait,  il  y  a  cinquante  ans.  D'un  autre 
côté,  la  consommation  des  produits  agricoles 
a  des  limites  sur  le  lieu  de  la  production  ;  et 
s'il  s'agit  de  les  transporter  ailleurs,  comme  ils 
aont  généralement  lourds  et  encombrants,  les 
frnis  de  transport  augmentent  bientôt  leur 
prix  d'une  manière  démesurée.  J'ai  déjà  parlé 
des  vins,  qui  sont  et  seront  toujours  la  meil- 
leure branche  d'exportation  de  nos  produits 
agricoles.  Je  n'ai  pas  graud'chose  à  dire  de» 
céréales.  Tout  le  monde  sait  que  dans  les 
limites  mômes  de  la  Franco,  d'un  département 
à  l'autre,  il  y  n  des  différences  de  prix 
énormes,  qu'on  ne  peut  pas  effacer  ;  tandÎB 
que  les  produits  industriels  qui,  sous  un  bien 
plus  petit  volume,  représentent  une  bien  plus 
grande  valeur,  circulent  librement  aux  plus 
grandes  distances.  Knfin,  par  sa  constitution 
même,  qui  l'oblige  il  employer  beaucoup 
d'avances  de  capitaux,  beaucoup  do  temps  et 
beaucoup  de  travail,  l'agriculture  est  dénuée 
des  moyens  de  faire  de  grands  bénéfices  et 
d'accumuler  des  capitaux,  à  l'égal  de  l'indus- 
trie. 

Quelle  est  donc  la  situation  d'un  pays  pure- 
ment agricole!  Ses  chances  de  perfectionne- 
ment sont  inférieures  à.  celles  de  l'industrie, 
il  ne  peut  exporter  ses  pr*)duit3  que  dans  son 
voisinfigo,  ou  s'il  les  envoie  plus  Foin,  c'est  en 
en  retirant  loUement  peu  do  j)rofit.  qu'il  ne 
lui  reste  pas  de  quoi  subvenir  à  ses  autres 
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besoins  et-  avlieler  à  l'ëiranger,  sur  ^ui  il 
comptait,  len  produits  manufacturé  a,  qui  sont 
aussi  pour  lui  un  objcl  de  première  nécessité. 
Les  habitant)]  de  ccii  pays  si  fertiles  qui  se 
aont  exclusivement  vouètf  à  l'agriculture,  et 
qui  exportent  chaque  année  des  masses  consi- 
dérables de  produits,  sont,  à  côté  de  ces  ri- 
chesses, couverts  de  haillonB  et  dans  la 
misère.  , 

Jo  demanderai  maintenant  que  devient  le 
grand  principe  qu'un  honorable  orateur  a  in- 
voqué avant  nier,  savoir  :  ■  Que  tout  échange 
est.  avantageux,  et  que  soutenir  le  contraire, 
c'est  admettre  qu'on  peut  payer  les  produits 
qu'on  achète  avec  autre  chose  que  ses  propres 
produita  ;  c'est  en  revenir  au  solde  en  argent 
et  aux  rêveries  usées  de  la  balance  du  com- 
merce. ■  Je  suis  obligé  de  dire  que  ce  principe 
me  semble  radicalement  faux.  La  valeur  d'une 
chose  consiste  dans  le  capital  qui  a  été  em- 
ployé à  la  produire.  Or,  dans  telle  circons- 
tance deux  cxioses  qui  seront  échangées  auront 
été  produites  par  te  travail  et  des  quantités 
fort  diffcreates  de  travail  et  do  capitaux.  Par 
exemple,  une  mesure  de  blé  de  la  Russie  sera 
échangée  contre  une  pièce  de  drap  anglais. 
11  faut  beaucoup  plus  de  travail  et  de  capi- 
taux pour  produire  une  mesure  de  bté  en 
Russie  et  l'amener  à  Londres,  que  pour  pro- 
duire une  pièce  de  drap  en  Angleterre  et 
l'amener  au  coeur  de  la  Russie.  Cependant  on 
échangera  la  mesiire  de  blé  et  la  pièce  de  drap 
l'une  pour  l'autre.  Que  faut-il  en  conclure  î 
Que  le  travail  et  les  capitaux  employés  k  la 
production  du  blé  en  Russie,  sont  beaucoup 
moins  bien  rémunérés  que  le  travail  et  les 
capitaux  employés  à  la  production  du  drap  en 
Angleterre,  ou,  en  d'autres  termes,  que  tout 
le  monde  ne  gagne  pas  également  à  cet 
échange,  comme  le  disait  le  principe,  ou.  en 
d'autres  termes  encore,  qu'il  y  a  un  solde  k 
cet  échange,  qui,  s'il  ne  s'exprime  pas 
par  de  l'argent,  s'exprime  par  le  surcroît 
de  travail,  par  les  privations,  par  la  pauvreté 
enfin. 

Dans  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici,  je  n'ai 
encore  tonu  compte  d'aucune  des  circons- 
tances qui  peuvent  déranger  les  rapports  com- 
merciaux entre  les  peuples  ;  j'ai  supposé  que 
leurs  échangea  se  faisaient  toujours  libre- 
ment. Il  m'est  cependant  impossible,  quoique 
je  le  souhaitasse  vivement,  de  prendre  pour 
«n  raisonnement  le  vmu  philanthropique  émis 
ayant  hier  à  celte  tribune,  que  les  relations 
d'échange  multipliées  entre  le»  penplf^a  fini- 
raient par  nous  délivrer  du  fléau  de  la  guerre. 
Je  n'oserais  surtout  pas  risquer  l'avenir  de 
mon  paya  sur  la  foi  de  cette  promesse.  Il  y  a 
d'autres  querelles,  entre  les  peuples,  quelea 

auerelle«_  commerciales,  et  ce  qui  se  passe 
epuis  cinquante  ans  autour  de  nous,  peut 
nous  l'apprendre.  Dans  cette  prévision,  je  ne 
puis  pas  mettre  mon  pays  dans  la  dépendance 
commerciale  d'un  autre  pays,  afin  que  si  la 
guerre  éclatait,  l'énorme  perturbation  qui  m 
résulterait  ne  nous  privât  \mn  des  moyens  de 
soutenir  dignement  nos  droits.  La  comparai- 
son faite  avant-bier  entre  le  cordonnier  et  le 
tailleur  est  un  bon  mot,  maia  n'est  pas  une 
raison.  S'il  s'élève  une  querelle  entre  eux 
parce  que  l'un  fera  payer  trop  cher  à  l'autre, 
il  y  a  des  lois  pour  les  mettre  d'accord.  La 
loi  des  nations,  c'est  la  guerre. 
Je  dirai  plu*.  Lors  même  que  les  relations 


entre  les  peuples  ne  seraient  pas  dérangée^ 
au  point  Je  voir  éclater  la  guerre,  au  milieu 
de  la  plus  protonde  paix,  il  faut  prévoir  les 
fluctuations  commerciales  qui  peuvent  tenir 
à  des  coalitions,  k  des  spéculations,  ou  même 
simplement  à  (îes  causes  accidentelles.  Par 
exemple,  le  prix  des  fers  vient  d'augmenter 
de  70  n/i>  en  Angleterre,  dans  le  courant  d'une 
année,  par  suite  dos  demandes  de  r.\niérique. 
Mais  si  nous  avions  une  fois  sacriâé  une  de 
nos  industries  à  l'avantage  chimérique  de  U 
remplacer,  à  meilleur  marché,  par  l'industrie 
étrangère  ;  si  nous  nous  étions  une  fois  démis 
de  notre  propre  concurrence,  comme  produc- 
teurs, ne  devrions-nous  pas  nous  attendre  à 
voir  les  prix  k  l'étrauger  s'élever  bientôt,  et 
la  spéculation  s'emparer  du  soin  de  fournir  à 
notre  consommation  )  8i  par  exemple,  la  con- 
sommation de  la  l'rance  venait  s'ajouter,  aurle 
marché  anglais,  aux  cimçiommalions  des  divers 
pays  qu'approvisionnent  déjà  les  forges  ou  les 
filatures  anglaises,  il  est  hors  de  doute  que 
les  prix  actuels  ne  seraient  pas  maintenus  ; 
t)  est  également  certain  que  la  spéculatiuu  se 
hâterait  d'y  intervenir,  et  nous  ferait  payer 
cher  notre  confiance.  Une  association  de 
grands  capitaux,  non  pas  seulement 
l'étranger,  mais  de  la  France  même,  pou 
accaparer  des  relations  où  nous  serions 
duita  à  subir  la  loi,  et  même  dans  l'aveni 
un  gouvernement  peu  bienveillant  pour  no' 
serait  bien  tenté  de  s'en  faire  une  ressoui 
en  percevant  des  droits  k  l'exportation 
les  marchandises  que  nous  serions  dans 
nécessité  de  lui  demander.  Voilà.,  Mesaieun,' 
le  monopole  avec  ses  plu»  funestes  consé- 
quences, et  il  n'est  certainement  pa«,  comme 
on  nous  Ta  dit,  dans  la  protection  accordée 
à  diverses  branches  de  notre  industrie.  De 
monopole,  il  n'en  existe  heureusement  plus 
un  seul  en  France,  pas  même  celui  du  tanac, 
qui  s'exerçant  par  le  gouvernement,  c'est-à- 
dire  par  ce  qui  représente  l'universalité  du 
Fays,  non  dans  un  intérêt  privé,  mais  dans 
intérêt  de  tous,  n'est  pas  un  monopole,  dans 
le  sens  vrai  de  re  nom.  Il  n'y  a  pas  non  plus 
monopole  dans  la  fabrication  du  fer,  du  coton. 
Cela  serait  vrai  si  chacune  de  oe.<i  industries 
appartenait  à  une  caste  ;  mais  elles  sont  ou- 
vertes à  tout  le  monde  ;  tout  le  monde  peut 
être  maître  de  forges,  fabricant  de  drap,  fila- 
teur  de  coton,  comme  il  peut  être  vignero 
s'il  achète  une  vigne.  Où  donc  est  le  mon 
polel  II  faudra  en  venir  h  personnifier  l 
industries,  k  leur  prêter  le  langage  «ju'on  l 
a  fait  tenir  devant  nous,  lorsqu'on  les  a  int 
duites,  se  disant  l'une  k  l'autre  :  •  Vous  avi 
eu  votre  tour,  je  dois  avoir  le  mien.   ■ 

Mais  nous  ne  pouvons  vraiment  pas.  M' 
sieurs,  cijdor  h  des  artifices  de  langage  ;  pré 
ainsi  l'existence  h  ce  qui.  de  soi  même,  i 
inanimé.  Je  dois  le  répéter,  si  les  industrii 
étaient  distribuées  par  castes,  on  pourri 
concevoir  cette  assimilation  ;  on  pourrait  dî 
aux  fabricants  de  tulle,  par  exemple  :  « 
vous  a  imposé  des  sacrifieen  jusqu'ici  ;  on 
les  alléger,  pour  les  reporter  sur  les  fîlate 
de  coton  ;  il  est  juste  que  chacun  les  suppo 
à  son  tour.  >  Mais  telle  n'est  pas  la  question. 
Celui  qui  fabrique  le  tulle,  comme  celui  qoi 
file  le  coton,  s'est  voué  à  cette  indii^trie,  parce 
qu'il  l'a  bien  voulu,  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion existante,  dont  il  devait  calculer  toute 
la  port^.  Il  n'est  donc  pas  admissible  &  venir 
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te  ptaiodre  des  sacrifices  qu'il  l'est  imposés 
\-oloD  tairemeut. 

En  piuiGiuit.  t]  ne  ttera  pas  inutile  de  remar- 
quer que  l'induBtrie  des  tuUca,  que  j'ai  prise, 
par  basard^  pour  exemple,  et  qiiï  roprciieutc 
aujourd'hui  un  capital  ue  H  à  lU  millions,  ainsi 
qu  une  production  annuelle  de  luéuic  nomme, 
•'est  établie  sous  l'empire  des  tarif»  actuels, 
et  qu'en  quatre  années  son  importance  a, 
qiuhdrupli^.  Cela  n'a  pas  empêché  que  nous 
a'oyqnB  entendu,  dans  l'enqu&te  de  l'année 
dernière,  les  fabricants  de  tulle  se  plaindre, 
comme  d'une  injustice  criante  à  leur  égard, 
de  la  protection  accordée  à  la  filature  fran 
taise,  ce  qui  voulait  dire,  en  d'autres  termes, 
Qu'ils  nous  demandaient  de  rendre  les  condi- 
tions de  leur  iuduHtrie  meilleures  qu'elles  ne 
l'étaient  lorsqu'ils  Tout  entreprise,  et  cela  aux 
dépens  des  industries  plus  anciennes  et  plus 
in^nantes. 

Céderons -nous.  Messieurs,  à  ces  demandes 
que,  ponr  ma   part,   il   m'est  impossible  de 
trouver  fondées  f  Y  céderons-nous,  parce  qu'on 
parie  de  liberté,  et  que  ce  mot  est  tellement 
magique,  que,  confondant  toutes  les  libertés 
le«  unes  avec  leit  autres,  nous  nous  croirions 
obligés  de  les  adopter  toutes  sans  distinction  ï 
Mois  la  liberté  doit,  avant  tout,  être  sage  et 
juste,  et  il  v  aurait  injustice  à  échanger  les 
conditions  d'après  lesquelles  les  diverses  in- 
dustries se  sont  établies  les  unes  eu  regard 
des  outre»  ;  il  y  aurait  tout  autre  chose  que  la 
sageote  à  déranger,  pour  l'honneur  d'un  prin- 
cipe To^ue.  l'équilibre  établi  entre  les  forces 
productives  et  les  besoins  du  pays.  Enfin  nous 
ù'oublierons  pas  qu'entre  le  bon  marché  et  le 
biep-étre  il  y  a  une  très  grande  diflfcrence  ;  et 
li  l'on  vient  nous  dire  que  nous  imposons  des 
tocriûces  au  pays,  en  faisant  payer  au  con- 
•nmmateur  tel  ou  tel  produit  trop  cher,  nous 
répondrons  que  la  première  loi  que  nous  de- 
Tooi  suivre  est  d'assurer  h  tous  du  travail  ; 
que  la  richesse  consiste  dans  l'emploi  de  ce 
travail,  dans  la  circulation  des  valeurs,  dans 
la  proportion  entre  les  l>esoîns  et  les  moyens 
i'S  latisfaire  ;  qu'elle  no  rénide  pas  dans  l'ar- 
gent, qui  n'est  qu'un  signe  rcprésenlatif  des 
'sleors.  Nous  repousserons  amsi  ces  calculs 
<|«  bon  marché,  qui  ne  sont  que  des  dceep 
tions.  comme  les  systèmes  hasardés  qui  nont 
point   pris   l'expérience   pour   hase   de  leurs 
théories,    Xous  nous   tiendrons   stirtout  aux 
caoeignomeDte  du  passé,  auquel  la  France  doit 
re»  progrès  et  cette  prospérité  dont  à  bon 
droit  nous  sommes  fiers. 

Je  crains.  Messieurs,  d'avoir  trop  longtemps 
osé  de  la  patience  de  la.  Chambre  pour  ne  lui 
parler  que  des  considérations  généralcB.  Mais 
It  tenais  à  répondre  aux  considérations  gé- 
nérales qui  nous  ont  été  présentées  dans  un 
autre  système.  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le 
détail  des  dispositions  particulières  qui  sont 
frapOsées  à  votre  sanction,  parce  que  le  mo- 
■nntde  leur  discussion  n'est  pas  encnre  venu. 
H  qoe  ne  les  considérant  pas.  ainsi  que  je  l'ai 
_^Ht,  comme  les  premiers  jalons  d'un  système 
veau,  mois  simplement  comme  des  recti- 
_  tions  isolées,  et  appropriées  à  la  situation 
actuelle  des  choses,  je  me  réserve  de  les  exa- 
tnioer  chacune  en  son  lieu.  Je  dirai  seule- 
BeQt  quelques  mots  de  la  proposition  qui  vous 
••t  faite  de  lever  certaines  prohibitions. 

L'eaqnête  de   1834,   la.  premier  et  le   plus 
iBiportant  document  que  nous  ayons  à  con 
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sulter,    nous  montre,    comme   on   devait   s'y 
attendre,    les   opinions   fort  divisées   sur   ce 

fyoint.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  la  levée  de 
a  prohibition  la  plus  impurtanle,  celle  des  co- 
tons filés  il  l'importaLiou,  nous  voyons  dans 
l'enquête  que  tous  les  Êlateurs  qui  ont  com- 
paru devant  la  conunissioD,  moins  un  seul, 
M.  Nicolas  Kœchlin,  insistent  pour  que  |a 
prohibition  soit  maintenue.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  que  les  fabricants  de  mousseline  .et 
de  tulle  demandent  qu'elle  soit  levée  et  rem- 
placée par  des  droits  aussi  réduits  que  pos- 
sible, en  même  temps  qu'ils  continuent  k 
demander  le  maintien  de  la  prohibition  de» 
tulles  et  mousselines  étrangers.  On  devait  a'y 
attendre.  Il  y  a  à  examiner  mûrement  les  rai- 
sons données  des  deux  côtés. 

Les  filateurs  ont  établi  par  divers  calculs, 
que  je  n'ai  vu  nucuue  raison  de  contester,  que 
les  cotous  fdc»  rcvicuneut  en  France  à  20  0/0 
environ  ^lus  cher  qu'en  Anglelerre.  Partant 
do  ce  chiffre,  on  leur  dit  :  ■  Si  à  cette  diffé- 
rence de  20  0/0  que  vous  fixez  vous-mêmes,  on 
ajoute  un  droit  protecteur  de  10  0/0,  c'est-à- 
dire,  si  on  remplace  la  prohibition  par  un 
droit  de  30  0/0,  ce  droit  doit  être  assez  consi- 
dérable pour  voua  protéger  aussi  efficacement 
que  le  ferait  la  pronibition,  et  il  doit  par  con- 
séquent vous  être  indifférent  que  ce  rempla- 
cement ait  lieu.  >  Les  filateurs  ont  répandu 
qu'on  ne  pouvait  raisonner  ainsi.  Le  droit  do 
ao  0/0  parait  bien,  il  est  vrai,  prohibitif  au 
premier  coup  d'teïl  ;  cependant  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  fera  revenir  les  cotons  anglais  k 
10  0/0  seulement  plus  cher  que  les  cotons  fran- 
çais. 

Or,  nous  avons  été  témoins  de  plusieurs 
crises  commerciales,  tant  en  Franco  qu'en 
Angleterre,  qui  ont  nicntôt  effacé  cette  diffé- 
rence de  10  0/0.  En  lfi2fi,  les  filatures  de  l'Al- 
sace vendirent  à  Rouen  des  cotons  filés  à 
20  0/0  de  perte  ;  en  1831,  nous  avons  exporté 
jusqu'à  164.000  kilog.  de  coton  filé  en  Anglo- 
terre,  en  faisant  une  perle  énorme,  parce  que 
nos  fabriques  étaient  encombrées  et  qu'il  fal- 
lait vendre  h  tout  prix.  Une  crise  beaucoup 
moins  forte  en  Angleterre  suffirait  pour  nue 
les  cotons  anglais  vinssent  tout  à  coup  inonder 
la  France  et  porter  un  coup  funeste  a  nos  fila- 
tures, qui  n'auraient  pas,  pour  y  résister,  la 
môme  puissance  de  capitaux  que  les  filatures 
anglaises.  Le  droit,  fût-il  même  tout  à  fait 
prohibitif,  n'équivaut  pas  non  plus  à  la  prohi- 
bition, parce  que  les  marchandises  que  la  con- 
trebande introduit  sont  partout  soisissables  à 
l'intérieur,  sous  le  régime  de  la  prohibition  ; 
que  la  contrebande  eu  devient  aussi  plus  dif- 
ficile, que  les  détenteurs  de  marchandises  de 
contrebande  ne  se  hasardent  pas  à  en  faire  de 
Kl  forts  approvisionnement*:  enfin  que  des 
fabriques  qui  seraient  tentées  de  ne  s'ali- 
menter en  matières  premières  que  de  contre- 
bande, comme,  par  exemple,  certaines  fa- 
briques de  mousseline  et  de  tulle  sont  gênées 
dans  cette  opération  par  la  nécessité  de  s'ap- 
provisionner à  époques  fixes,  telles  que  la 
contrebande  ne  peut  pas  les  leur  garantir.  Ces 
fabriques,  au  contraire,  lorsqu'elIeB  pourront 
acheter  des  cotons,  en  payant  les  droits,  ne 
craindront  plus  d'être  ainsi  prises  an  dé- 
pourvu ;  elles  paieront  les  droits  pour  la 
petite  qnantité  de  coton  dont  elles  auront 
nesoin  au  moment  mfime,  lorsque  leurs 
.ipprovisionnsments    seront   momentanément 
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épuiséa  ;  mais  la  grande  masse  de  ces  appro- 

visionnemenU  cotiLiuuera  à  leur  6tre  fournie 
par  la  contrebauile.  AiiiHi,  de  (ait,  on  aura 
encouragé  la  conlrebaudc,  cor  ello  sera  tout 
aussi  tentée  d'éluder  un  droit  de  30  0/0  que  la 
prohibition  ;  et  qui  dit  droit  de  30  0/0,  droit 
prohibitif,  avoue  la  contrebande.  Il  n  y  aurait 
moyen  d'y  remÂdier  qu'en  diminuant  le  prix 
des  cotons  et  des  fabrications  qui  s'y  rat- 
tachent, c'est-à-dire  en  modérant  beaucoup 
les  droits  perçus  â  riioportatiun  Bur  les  cotons 
en  laine  et  en  les  réduisant  k  presque  rien,, 
comme  en  Angleterre,  Mnia  les  intérêts  du 
Trésor  et  la  nécessité  do  conserver  une  belle 
branche  de  nos  revenus  sont  là  pour  s'y 
opposer.  Ainsi,  en  résultat,  nous  n'aurons 
gagné  à  ce  changement  que  le  plaisir  d'éorire 
dans  nos  lois  itrott  pTohibiiif  à  la  place  de  fTohi- 
bifion,  eb  nous  y  aurons  perdu  l'avantage 
d'avoir  une  loi  moins  facile  à  éluder  et  plu» 
efficace  que  celle  par  laquelle  il  s'agit  de  la 
remplacer. 

J'ai  trouvé,  Messieurs,  peu  de  chose  h  ré- 
pondre À  ces  raisonnements,  qui  sont  fondés 
sur  des  faits  ;  car  je  n'admets  pas  comme  des 
objections  sérieuses  celtes  qui  ne  s'appuient 
que  sur  des  systèmes.  Ainsi,  tant  que  nous  ne 
pourrons  pas  abolir  ou  réduire  beaucoup  les 
droits  sur  lu  matière  première,  le  coton  en 
laine,  je  m'opposerai  à  la  levée  de  la  prohibi- 
tion de  la  matière  manufacturée,  du  coLou 
filé.  CV-oendant,  je  dois  ajouter  que  je  vois 
moins  d'inconvénients  h  adopter  les  termes 
du  projet  actuel,  qui  ne  love  cette  prohibition 
que  pour  les  numéros  au-dessous  do  143.  Cette 
filature  des  numéros  très  fins  est  un  objet  de 
grand  luxe  ;  et  en  Angleterre  même,  on  a  si 
bien  senti  que  la  production  en  était  limitée, 
C|ue  quatre  à  cinq  maisons  seulement  ne 
hvrent  à  cette  fabrication.  Mais  je  n'admet» 
pas,  comme  le  dit  le  rapport,  gue  ce  soit  un 

{premier  pas  fait  vers  un  avenir  meilleur,  la 
evée  de  la  prohibition  des  numéros  infê- 
rJeura.  Quant  à  ces  derniers,  qui  composent 
presque  tonte  la  fabrication,  je  continuerai  à 
défendre  une  industrie  qui  a  fait  des  progrès 

tçigantesques  en  France,  sous  l'empire  de  la 
égialation  actuelle,  et  qui  distribue  annuel- 
lement plu!<  de  SO  millions  de  salaires  dans  la 
classe  ouvrière. 

Les  autres  prohibitions  que  le  projet  pro- 
pose de  lever,  me  parnissent  pouvoir  l'être 
sans  inconvénient  et  même  avec  avantage.  Tl 
vaut  incontestablement  mieujc  faire  proôier  le 
Tré-sor  de  l'entrée  des  cJiâles  de  cachemire, 
que  la  mode  appellera  toujours  en  France. 
que  de  lea  laisser  ù  la  contrebande,  ^uant  à 
la  levée  de  la  prohibition  à  l'importation  des 
foulards  écrus  et  à  l'exportation  des  soies 
grèges,  c'est  une  mesure  importante  qui  pour- 
rait être  longiisment  discutée  ;  mais  je  m'en 
rapporte  sur  ce  point  à  l'opinion  de  ceux  qui 

£sont  le  plus  intéressés,  nu  commerce  de 
yon.  qui  a  le  premier  provoque  cette  mesure. 
En  résume.  Messieurs,  la  loi  actuelle  con- 
tient beaucoup  de  dispositions  sages  aux- 
quelles j'accéderai  avec  empressement  ;  d'ail- 
leurs ses  résultats  ont  déjà  été  eonsaerés  à 
Tavance  par  l'expérience  qui  a  été  faite  de 
l'exécution  des  ordonnances  qu'il  s'agit  seu- 
lement aujourd'hui  de  convertir  en  loi.  Mais, 
i"e  le  dirai  encore,  c'est  comme  suites  et  déve- 
oppements  de  notre  système  actuel  çiue 
j'adopterai  seulement  ces  dispositiont.  J'aime 


àvM 

lesfl 
îe-V 


mieux  m'en  tenir  à  l'expérience  acquise  danS' 
un  sujet  qui  se  compose  unic|uement  de  faits 
et  de  choses,  que  me  livrer  a  des  essais  qui 
n'ont  d'autre  point  de  départ  que  la  scienco 
des  publicistes,  si  éminents  et  si  célèbres 
qu'ils  soient.  Et  qu'on  ne  me  cite  point 
l'exemple  de  l'Angleterre,  qni  a  réformé  «on 
Code  de  douanes.  ^Ê 

Il  n'est  pas  un  seul  d'entre  nom  qui  nv^ 
Krtche  que  l'Ansleterre  n'a  procédé  k  cette 
réforme  qu'après  qu'un  siècle  et  demi  d'une 
législation  bien  autrement  prohibitive  que  ne 
l'est  aujourd'hui  la  nùtre,  1  avait  amenée  à  ce 
prodigieux  développement  de  puissance  indus- 
trielle et  commerciale  qui  n'a  point  de  rivale. 
Alors  elle  a  ouvert  ses  frontières,  quand  elle 
a  été  assurée  que  l'induslrie  étrangère  n'ose- 
rait même  pas  les  aborder.  Klle  a  permis 
l'entrée  des  fers  étrangers  quand  les  fer*] 
anglais  allaient,  dans  toutes  les  parties  dit] 
monde,  écraser  la  concurrence  de  tous  le«1 
autres  fers.  Elle  a  permis  l'entrée  des  soie- 
rit»s  étrangères,  quand  elle  les  a  eu  frappées 
d'un  droit  tout  aussi  prohibitif  que  la  prohi- 
bition même,  et  qui  n  a  eu  d'autre  but  que  df' 
faire  participer  le  trésor  anglais  au  hénéfit^ 
que  faisait  aujjaravant  la  contrebande.  C'eif 
ce  que  nous  imitons,  dans  ce  moment,  pour] 
les  chfttes  de  cachemire.  L'Angleterre  a  pei 
niis  l'importation  des  lins  filéa  étrangers,  e_. 
dès  lors,  nnuK  dit-on,  la  filature  du  lin  a  aug- 
menté en  Angleterre  ;  mais  on  oublie  d'ajou- 
ter ((u'à  la  même  époque,  l'industrie  anglaise 
a  découvert  la  fameuse  machine  à  filer  le  Hn.i 
qui  met  les  industries  rivales  hors  de  con-j 
cours.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer 
passant  que  l'Angleterre  n'a  pas  encore  per-1 
mis  l'exportation  de  cette  machine. 

C'est,   Messieurs,   que   l'Angleterre   a  tou-i 
jours    entendu    admirablement    ses    intérfits.l 
Imitons-la,    nous    n'avons    pas    de    meillei_ 
exemple  à  suivTC.  Mais  imitons-la.  en  tensnl 
compte  lies  temps,  des  analogies,  dos  dtfti 
renées,  de  toutes  les  circonstances  enfin  qi 
nous  entourent  ;  autrement,  nous  ferions  tou( 
autre  chose  que  de  l'imiter.   Ainsi,  lorsque 
notre  industrie  a  encore  besoin  d'être  sou-' 
tenue,  de  recevoir  ùes  encouragements,  parct 
qu'elle  est  jeune  encore,  faisons  ce  que  faisaîl 
l'Angleterre  lorsque  son  industrie  était  dai 
lea  mêmes  conditions  que  la  nôtre.  Lorsqi 
nous  en  serons  venus  au  point  oi'i  l'Angleter 
en  est  aujourd'hui,  si  notre  persévérance  noi  _ 
y  mène,   alors,  je  le  veux  bien,  noua  feroni 
comme    elle.    Mnjs    n'anticipons    pas,    Mea 
sieurs,   sur  l'ordre  des  temps  ;  nos  paroles,] 
nos  lois  ne  sauraient  accélérer  leur  marche 
et  bien  imprudente  serait  notre  tentative, 
nous  voulions  essayer  trop  tPit  au  delà  de  no»] 
forces.  Ménageons  notre  avenir,  qui  est  rempl 
d'espérances,   et  marchons  d'un   pas   aesunS^ 
dans  la  route  qui  nous  est  connue.  Tci,  il  n'y! 
a  point  ù  donner  au  hasard,  à  la  bonne  for-< 
tune  ;  à  confier  à  la  réussite  d'une  expérience' 
ta  stabilité  do  notre  industrie,  la  richesse  eti 
la  force  du  pays.    Vous  ne  ]e  voudrez  pas. 
Messieurs  :  vous  continuerez  à  confier  a   IftJ 
sagesse  de  nos  institutions  le  maintien  de  ce] 
que  noua  avons  acquis,  et  la  certitude  d'ao>j 
croître  de  plus  en  plus  la  prospérité  nntic 
nale. 

M.  lo  l*rrMidenl.  La  parole  est  à  M.  Hervé.^ 

Plmi'eun  voix:  Il  n'y  est  pasl 
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M.  le  Préflldenf.  Elle  est  à  M.  Anisaon- 
Dn  perron. 

F«*  nomt/r^t4($:  La  clôture!  la  d^iiiro! 

U.  le  Pr^slilrni  On  demande  la  clôture, 
je  Tui  consulter  la  Cbamfarc.  (Qui/  oui!  non! 

M.  Tlilcra,  priaidenl  du  cnnscil,  mtn/s/nc  des 
afoirrâ  (tran<jèrra.  Je  ne  croîs  pas  qu'il  soit 
utile  de  Tenner  la  discussion  ;  le  gouverne- 
laent  a  l'intention  de  s'expliquer  sur  cette 
gnade  question  ;  il  serait  bon  d'entendre 
«acore  un  orateur  avant  qu'il  prft  la  parole. 
H.  I«>  l^rfMÎilraf.  On  insistait  pour  la  clô- 
ture ;  j'ai  du  la  mettre  aux  voix.  ^ 
V.  Tlileri".  prHidfnf  dv  wnsnï,  ministre  dcf 
afuirrt  Hranfcrei.  Je  demande  pardon  à  la 
Càiambre  d'intervenir  dans  une  question  de 
dÂture.  mais  M.  AnisEoa-Diiperron  venant 
parler  dans  un  sens  tout  autre  que  celui  que 
KMti  soutenons,  il  e^t  naturel  qii'nn  laisse 
{parler  vn  adversaire  du  Rysf,t;ipe  de  protec- 
tion, arant  que  le  gouvernement  no  s'explique 
Êji  fareor  de  ce  ayatème. 

H.  V«r««i.  rapporteur.  TI  est  d'ailleura  essen- 
tiel qne  le  rapporteur  de  la  commission  ré- 
rame  lea  débats. 

fluMTMrt  rxij  ;  La  parole  est  touiours  ré- 
WÊUiéa  au  rapporteur. 

M.    4al-iHtn  Uiiprrron    Je  m' ahr; tiendrai 
de  théories  ;  la  question  de  principes  a  6t6 
défendue  par  des  orateurs  plus  hnniles  que 
mcu  ;  je  ne  réclame  l'attention  de  la  Chambre 
nw  pour  lui  exposer  quel'fjues  faits.  Cepen- 
out.   sur  des   questions  si  graves,   je  crois 
^oc  tout  député,  ayant  une  c<»nviction,  doit  à 
»e»  rollègues,  et  à  tous,  do  la  leur  exprimer 
d'une  manière  positive  ;  je  demande  donc  à 
U  Chambre  de  lui  dire  en  deux  mots  quelle 
««  na  persuasion  à  ce  sujet.  {PurUz!  p»rfc:,') 
Si  la  question  était  entière,   si  nous  avions 
Ubl*  rase,   s'il   n'y  avait  rien   d'engagé,   je 
liButement  que  je   voterais   pour  la 
■0  de  liberté  soumiBe  à  la  seule  néces- 
ni'.-  ae  rimp6t  :  mais  de.t  capitaux,  des  inté- 
ï#|ti  tont  engatîés.  et  je  pense  que,  dans  un 
de  choses,  il  faut  s'abstenir  de  préci- 
,  il  faut  tenir  compte  de  ces  intérêts. 
oons^uencc.  une  liberté  illimitée  serait, 
•  ■on  pré.  une  folie  ;  et  je  le  déclare  franche- 
■     \  je  iWsire  une  réforme  sage,  lente,  et  je 
t  que  cette  réforme  dnit  commencer  par 
"'""ment  des  tarifs  sur  les  matières  pre- 
quoiqtie    mon    honora  bip    coHègufl, 
Dvergier  de  Hauranne.  ait  très  bien  dé- 
ré.  qu'il  n'y  n.  à  vrai  dire,  point  de  ma- 
%  iiremi^rea  absolue».  Cependant,  il  y  en 
Vielqnes-unes   qui    pourront    passer   pour 
vwa,  parée  qu'elles  sont  la  hawî.  les  moyens 
•éecasaires  de  toutes   les  créations  de   pro- 
4«ita  :  ce  sont,   par   exemple,    la  fontet.    les 
fcr».  la  bouille.  le  colon  ;  eh  bien!  je  croîs 
flie  U  reforme  doit  commencer  par  ces  prin- 
làateijMirmi  toutes  Ie<j  matières  premières, 

Hawiite  viendront  Ic^  produits  fabririiiés  à 
£wr«  ^«.rrf>B;  mais  je  pense  aussi  que  s'il  y  a 
Bn  -r  les  tarifs,  ils  ne  doivent  l'ôtro 

Jik-   _.  ivement,    lentement,    et   de   telle 

(•{00  que  les  producteurs  no  soient  pas  rnm- 
promii  dans  leurs  intérêts  ;  je  ne  voudrain 
pM  Iw  exposer  d'nboni  k  la  concurrence  cffec- 
tw  et  prc8!innte  de  l'étranger.  Je  crois  que 
ala  M  serait  pas  nécessaire  ^  il  suffirait,  en 


supprimant  les  prohibitions,  de  les  remplacer 
par  une  taxe  au  moins  égale  k  la  prime  de  la 
contrebande  ;  de  cette  façon,  la  protection 
resterait,  et  le  fisc  profiterait  de  la  perte  du 
contrebandier. 

Voilà  quels  sont  mes  désirs  sur  l'application 
des  principes  ;  j'essaierai  maintenant  de  ré- 
pondre à  certaines  assertions  avancées  depuis 
quelques  jours,  et  j'y  répondrai  par  de»  faits. 

On  a  dit  ^uo  l'Angleterre  avait  prosi^éré 
par  la  prohibition,  que  les  Etata-ITnis  avaient 
prospéré  par  le  même  moyen,  qu'en  France 
aussi  les  industries  qui  s'étaient  le  plus  déve- 
loppées étaient  colles  qui  avaient  été  proté- 
gées par  la  prohibition. 

Les  Etats-Unis,  Messieurs,  ont  jugé  k  pro- 
pos eu  1817  d'introduire  chez  eux  les  tarifa 
protecteurs  :  c'était  un  grand  changement 
dans  le  système  de  leur  législation  commer- 
ciale. Vouîez-vous  savoir  ce  qui  est  arrivé 
pour  leur  principale  industrie,  celle  de  la  na- 
vigation? Do  I^fH  à  1S17  (période  de  liberté), 
le  tonnage  américain  registre  s'était  élevé  de 
672.000  à  800,000  tonneaux  ;  de  1817  (époque 
de  l'introduction  du  système  protecteur),  la 
même  navigation  est  déchue  de  800,000  ton- 
neaux à  570,000,  c'est-à  dire  au  dessous  de  ce 
qu'elle  était  en  1S04,  Dans  la  première  pé- 
riode, elle  s'était  accrue  de  20  0/0  ;  elle  est 
déchue  de  40  0/0  dans  la  seconde  ;  et  cela, 
malgré  un  accroissement  d'un  tiers  de  la  po- 
pidation.  C'est  un  retisi'ignemenl  instructif, 
et  je  dots  dire  à  la  Chambre  que  je  l'ai  extrait 
d'un  rapport  sur  les  relations  commerciales 
de  la  France,  de  l'Angleterre  et  des  Kfats- 
Unis,    présenté    au    Parlement    d'Angleterre 

Ear  M.  Bowring,  dont  on  vous  a  entretenu 
ier  avec  un  éloge  mérité. 

M.  Bowring  en  a  publié  un  second,  il  n'y  a 
pas  longtemps,  sur  le  commerce  des  soieries 
eb  des  \ins.  Je  crois  que  tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  consulteront  ces  documents  y 
trouveront  d'utiles  renseignements,  et  ren- 
dront justice  au  zèle  de  celui  qui  les  a  re- 
cueillis et  mis  en  ordre  pour  l'avantage  com- 
mun des  deux  pays. 

Quant  aux  effets  du  système  protecteur  en 
France,  en  Angleterre  et  en  d'autres  pays  de 
l'ICuropc,  j'exposerai  à  la  Chambre  oi&a  faits 
qui  pourront  l'étonner  d'abord,  mais  dont 
elle  reconnaîtra  la  vérité. 

Il  est  démontré  pour  moi  que  chaf^ue  in- 
dustrie considérée,  soit  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  industries  du  même  pays,  soit  dans 
ses  rapports  avec  la  même  industrie  dans  des 
pays  divers  :  que  toutes  ces  industries,  dîs-jo, 
ont  proKpéré  on  raiuon  directe  de  la  liberté 
dont  elles  ont  joui,  et  en  raison  inverse  do  la 
protection  qui  leur  a  été  accordée  par  les 
tarifs. 

Ainsi,  considérant  d'abord  la  France  et  ses. 
industries  principales,  je  remarque  que  le 
degré  de  leur  liberté  concorde  avec  le  degré 
de  prospérité  qu'elles  ont  obtenu  ;  l'industrie 
des  soierie*  est  la  jikit  librt'  paruiî  le  indus- 
tries de  la  France  ;  en  effet,  les  Roiei-ics  n'ont 
jamais  joui,  que  je  s-nche,  d'aucune  prohibition 
contre  la  concurrence  européenne  :  celles-ci 
n'ont  été  avsujettiFS  qu'à  des  tHxes  d'entrée 
modérées  de  20  francs  par  livre,  et  ensuite  de 
J6  n/0  de  la  valeur  environ.  L'entrée  de  la  soie 
a  toujours  été  libre  ;  quant  à  la  sortie,  elle  a 
été  prohibée,  à  la  vérité  ;  miiis  cette  prohi- 
bition était  de  nul  effet  ;  car  nous  importons 
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anmi  elle  ment  en  soie  un  quart  de  noire  con- 
Hommution  ;  par  conséquent,  nos  prix  sont 
plua  élevés  que  ceux  de  l'Italio,  et  nous 
n'avons  pas  iutérêt  à  en  exporter. 

Cette  industrie,  MesBieiirs,  est  principale- 
ment celle  de  la  ville  de  Lyon  ;  elle  n  toujours 
joui  d'une  grande  prospérité,  puisque  nous 
exportons  chaque  année  de  110  à  I20_.  et 
jusqu'à  l'IO  niillionn  de  soieries,  et.  je  dois  le 
dire,  pour  rendre  bommnKe  aux  gentimonts  si 
élevés  de  Findustrie  lyotmaÏKe,  Lyon  est  Tune 
des  villes  do  France  les  plue  favorables  à  la 
liberté  du  commerce  ;  elle  en  a  senti  tous  Ica 
avantages;  elle  en  est  reconnaissante,  et  c'est, 
h  mon  Kré,  un  de  ses  plus  grands  titres  à 
notre  considération. 

Après  l'industrie  dea  soieries  vient  immé- 
diateineat  celle  des  tissus  de  fil  et  de  coton. 
Cette  industrie  a  joui  d'une  constante  prohi- 
bition ;  mais  il  faut  ajouter  que  cette  prohi- 
bition a  été  modifiée  par  une  contrebande 
toujours  très  active  et  même  partiellement 
tolérée,  puisqu'une  pnmde  partie  du  fil  né- 
cessaire a  nos  fabriques  entrait  dans  ces  der- 
niers tempa  sous  la  tolérance  avouée  de  l'ad- 
ministration des  douane».  Or.  la  contrebande 
des  fils  et  (iftHUs  et  des  tulles  pouvait  être 
évaluée  nu  moins  à  30  millions.  Eh  bien  !  cette 
industrie  a  fait  des  proRrès  lents,  car  la  con-  ' 
Rommation  des  cotons  bruis  n'est  guère  que 
doublée  depuis  vin^t  ans,  et  cela,  malgré  le 
grand  accroissement  de  la  richesse  et  de  la 
consommation. 

Vient  ensuite,  dans  le  m€me  ordre,  les 
tissus  de  laine  qui  sont  plus  protégés  que  les 
autres,  et  aussi  qui  ont  moins  prospéré.  Les 
tissus  do  laine  ont  joui  d'une  cnnstjinte  prohi 
bition  :  mais  la  contrebande  était  plus  diffi- 
cile, plus  élevée,  et  n'a  jamais  été  tolérée. 
Cette  industrie  est  dans  un  état  stationnaire, 
car  si  vous  considérez  ses  mouvements  de- 
puis 1315.  vous  verrez  qu'il  y  a  plutôt  décrois- 
sance que  croissan<îe  dans  ses  exportations, 
J'arrive  aux  fers.  Le  fer  à  la  vérité  n'est  pas 
prohibé  par  les  tarifs,  mais  il  Test  complète- 
ment par  le  fait,  parce  que  les  tarifs  sont  tel- 
lement élevés  et  la  contrebande  tellement  ira- 
possible,  que  cet  article  comparé  aux  autres 
jouit  d'une  protection  complète.  Eh  bien,  cet 
article  taxé  à  MO  0/n_de  sa  valeur  est  dans  un 
état  coustant  d'infériorité.  Je  sais  qu'on  dira 
qu'il  y  a  eu  des  progrès  dans  la  productinn, 
mais  ces  progrès  ne  sont  paa  relatifs,  ils  sont 
inférieurs  à  ceux  des  autres  pays,  et  j'ai  le 
droit  de  dire  que  les  différences  de  prix  étaijt 
les  mômes,  la  production  des  fers  n'a  pas  fait 
de  véritables  progrès.  Aussi,  nous  qui  expor- 
tions autrefois  du  fer,  unième  en  AngleteiTe. 
ne  pouvons-nous  en  exporter  en  aucun  lieu 
aujourd'hui,  que  dans  nos  colonies. 

Voulez-%'ous  comparer  les  mêmes  industries 
en  Angleterre,  vous  verrez  exactement  les 
mêmes  résultats.  En  Angleterre,  le  fer  est  ce 
qu'il  V  ft  de  moins  protégé,  car  il  n'y  jouit 
que  d'une  protection  qui  a  varié  de  4  à  20  nfi) 
de  sa  valeur.  Eh  bien,  il  y  a  eu  un  prodigieux 
accroissement  dans  la  production  du  for.  car 
en  1750  l'Angleterre  produisit  a'S.OOO  tonnes 
de  fer  et  7(io,00n  tonnes  en  1828. 

Je  ne  sais  si  ip  m'abuse,  mais  je  n*ai  trouve 
nulle  part  que  la  filature  du  coton  ait  été  pro- 
tégée par  la  prohibition  en  Angleterre.  L'in- 
dustrie du  cofon  a  été  taxée,  mais  non  piiî*  en 
vue  de  protection.  Les  taxes  ont  varié  ;  elles 


ont  été  élevées  pendant  la  {guerre  ;  elfei 
l'étaient  en  vue  de  revenu  public  et  fiscal,  et 
cotte  taxe  a  m6me  été  inutile,  car  les  prix 
ilca  cotonnades  en  Angleterre  ont  toujours  été 
inférieurs  à  ceux  des  mêmes  produits  dans  les 
autres  pays  ;  et  ceci  me  rappelle  l'argument 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Charles  Du- 
pin,  lorsqu'il  nous  disait  hier  que  les  vins  d» 
Bordeaux  jouissaient  d'une  protection.  Ils 
n'ont  pas  besoin  de  protection  ;  ils  sont  pro- 
tégés par  la  différence  de  prix  entre  le  dedans 
et  le  dehors.  Cette  protection  est  parfaite- 
ment nulle,  elle  est  en  analogie  avec  celle 
dont  les  cotons  jouissent  en  Angleterre.  Cette 
industrie  a  fait  dea  progrès  qui  sont  dus  au 
génie  des  mécaniciens,  à  l'art  de  ringéoîeuiN 
en  Angleterre.  " 

Les  tissus  de  laine  en  Anglelerre  ont  été 
sévèrement  prohibés  jusqu'en  1825  ;  eh  bien! 
les  progrès  do  cette  industrie  ont  été  insigni- 
fiants, et  les  exportations  qui,  de  1786  à  1789 
avaient  été  de  3  millions  et  demi  slerliug, 
n'ont  été  de  lfi28  à  1830  que  de  6  millions  et 
demi.  Vous  voyez  que.  eu  égard  aux  progrèi 
KéDérau.x  de  la  Éoeiété,  cette  industrie  a  été 
ù,  peu  près  stationnaire. 

Les  soieries,  en  Angleterre,  de  lf^97  à  IflS 
ont  été  protégées  par  une  prohibition  coni^ 
plète,  et  cette  industrie  est  restée  dans  uni 
détresse  constante.  En  1B26.  la  prohibition 
été  remplacée  par  une   taxe   de   30  Û./O  ai 
la    valeur  ;    la    production    a    ((uintuplé, 
même   l'Angleterre   envoie   aujourd'hui  pot 
1,200,000  francs  de  soieries  en  France. 

Telle  a  été  la  marche  de  ces  industries 
France  et  en  Angleterre.  Vous  voyez  qu'ell 
est  en  raison  inverse  de  la  protection  et 
raison  directe  de  la  liberté.  Si  vous  vouli 
considérer   chacune    d'elles   dans    les    autres' 
Etats  de  l'Europe,  vous  verrez  fiu'en  Suisse 
l'industrie  libre  de  la  soie  a  joui  d'une  grande 
prospérité  ;  elle  a  réussi  dans  la  PruKse  rhé- 
nane, avec  des  droits  modérés  ;  la  producti< 
y  a  doul)]é  depuis  la  pnix. 

Considérez  les  tin^ius  de  laine.  En  Eollandf 
les  anciennes  fabriques  de  Leyde.  étaient 
prospérité  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  prot 
gées, 

En  Saxe,  cette  industrie  prospère  avec 
liberté  ;  de  17S6  à  1792.  les  Antrlais  admirei 
les  lainages  français  à  la  taxe  de  13  0/0.  C'i 
alors  qu  ont  commencé  les  progrès  des  ]f 
nages  en  Angleterre.  Depuis  cette  époque  «I 
au  commencement  de  la  guerre,  la  prahioitioi 
générale  hit  rétablie,  et  l'industrie  languit. 
Enfin,  pour  les  tissus  de  coton,  en  Suiî 
l'industrie  est  complètement  libre,  en 
de  même  :  et  cependant  malgré  VéIoign< 
ment  considérable  de  la  matière  première  qx 
coûte  autant  à  transporter  du  port  de  Triest 
en  Saxe  qn'il  ne  coûte  pour  la  porter  d'j 
rioue  h  Liverpool,  eh  bien!  malgré  cela. 
industries  ont  parfaitement  prospéré  en  Sa 
au  point  qu'elles  font  concurrence  avec  \'i 
gleterre  mâme  jusqu'en  Amérique. 

J'ai  le  droit  d'en  conclure  ce  que  je  voi 
disais  en  commençant,  c'est  que  dans  tnus  1( 
pays,  et  à  considérer  toutes  les  industrie 
Tune  après  l'autre,  elles  ont  prospéré  en  ri 
son  directe  de  la  liberté.  Messieurs,  on  a  d, 
que  l'Anglfterre  ne  se  relâchait  de  ses  prii 
cipes  prohibitifs  qu'après  en  avoir  tiré  part 
Cependant  il  faut  considérer  que  depui 
1820  l'Angleterre  a  réduit  ses  tarifs  extérie» 
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moins  de  cent  millions  par  an,  indépen- 
i«nt  des  droite  d'accise  dont  la  ri'ïurmc 
___  jnte  à  peu  près  au  double. 

A  I»  vérité.  l'Angleierre  reste  daas  ses  an- 
ciennes voies  relativomeut  à  d'autres  produits 
qui  sont  encore  prohibés,  quoique  en  trè» 
petit  nombre  ;  je  citerai  par  exemple  la 
viande,  les  be»tianx  ;  soub  ce  rapport,  l'An- 
ftleierre  a  encore  À  faire  pour  nous  donner  de 
boiu  exemples  après  nous  en  avoir  donné  de 
■Mtvais. 

Kotre  honorable  collègue,  M.  Charles  I)u- 
pm,  nous  a  dit  avei:  grande  niison  que  l'Au- 
gleierre  n'avait  abuli  la  prohibition  sur  les 
soieries  que  nominativement  ;  elle  Ta  abolie 
po«r  la  remplacer  par  un  droit  prohibitif 
de  30  0/0  qiu  en  réalité  est  de  40  et  même 
lie  50  0;0  ;  cela  est  vrai  ;  le  tarif  reste  exagéré 
et  excède  la  prime  de  la  contrebande. 

Cela  e<tt  indubitable  ;  mais  cepend.ant  par 
<«^ft  ieul  que  le  mot  prohibitwn  a.  été  eiîncé,  les 
(abncanls  de  soierie  anglais  se  sont  beaucoup 
ioqaiêtés  :  ils  ont  pris  beaucoup  d'alarmes, 
oat  •enti  la  néeeRsilé  d'améliorer  leurs  pro- 
«édéa,  de  les  perfrotionnor,  et  sont  arrivés  au 
point  de  nous  égaler  et  de  produire  aussi  hien 
que  nous,  et  même  de  noua  envoyer  leurs 
produits. 

L'abolition  de  l»i  ^)rnhibîtion  remplacée  par 
une  taxe  même  trea  forte  a  opéré  un  effet 
moral  qui  a  atteint  le  but  de  la  législatiou.  et 
depuis  1925  jusqu'à  présent  la  production  des 
■oienes  a  quintuplé  en  .Angleterre. 

H.  Poulie.  M.  Meynard  f.t  M.  Cunin-Gri- 
daine  vous  ont  dit  :  Tout  cela  est  bel  et  bon  : 
mai*  nous  ne  consentirons  à  abaisser  no^ 
tarifs  que  lornqite  les  autres*  y  consentiront  ; 
BOUS  n'accepterons  que  la  réciprocité. 

Je  ne  m'occuperai  pas  à  combattre  ce  prin- 
tiÎM,  je  racccpterai. 

il,  Cunin-Gridaine  vous  a  dit  :  Vous  ne 
pau\'ez  pos  espérer  de  réciprocité  de  l'AlIe- 
nu«ne,  car  elle  est  prohibitive. 

Il  T  a  ici  une  grande  erreur.  On  a  beaucoup 
psrle   de    l'union    de<)    douanes    allemandes. 
emme  si  cette  nnion  étntt  prohibitive.  II  t>'cn 
hnt  de  beaucoup  :  elle  l'est  si  peu  que,  je  le 
déclare,  je  ne  sais  si  les  principes  de  cette 
Biu'oQ  ne  dépasseraient  pas  même  mes  espé- 
ntoeM  de  liberté  commerciale. 
^8ave«-vous.  Messieurs,  quels  sont  les  prin- 
cipes de   l'union    allemande  1   Ces   principes 
•ont  ceux-rî  : 
l'  Abolition  de  toute  prohibition  ; 
S*  Bemplacement  de  la  prohibition  par  des 
Uxet  qui  ne  doivent  pas  excéder  10  0/0  de  la 
râleur  ; 

3*  Enfin,  revision  des  tarifs  k  des  époques 
pt'riodique»  pour  les  ramener  toujours  à  ce 
n^me  tam-Ià. 

Or.  je  déclare  que  certaines  de  nos  induH- 
Irie»  ne  me  sembleraient  pas,  quant  à  pré- 
«wit.  aisez  protégées  contre  la  concurrence 
par  une  taxe  de  10  0/0. 

n  ue  faut  donc  pas  dire  :  Ta  rpciprooité  ne 
MUS  est  pas  offerte  par  l'AlIemflgne,  car 
rmion  allemande  est  bien  plus  libérale  que 
noat. 

J*  terminerai  par  quelques  mots  en  réponse 
•  nîuaieurs  allégations  de  notre  honorable 
•MMKue,  H.  Charles  Dupin,  dans  la  séance 

Votre  honorable  collègue  vous  a  dit  :  Mais 
le  eoauncrc«  intérieur,  auquel  vous  vous  inté- 


ressez si  vivement,  est  beaucoup  plus  ménagé 
(.■n  France  qu'il  ne  l'est  nulle  part.  Sur  un  miU 
liard  d'impùta,  la  France  ne  paie,  par  les 
douanes,  que  106  millions  ;  l'Angleterre,  sur 
la  même  Bomme  d'impôts,  paie  iiM  millions  ; 
et  aux  Etats-Unis,  c'est  bien  pis  :  les  douanes 
des  Ktats-UnJR  paient  9iX)  millions  par  an. 
Vous  voyez  donc  hien  que  le  commerce  exté- 
rieur  est  ai  ngu  lié  rement  favorisé  en  France, 
puisqu'il  ne  paie  que  106  millions,  tandis 
qu'ailleurs  il  en  paie  400  ou  900.  Singulière 
distraction  de  M.  Charles  Dupin  !  car,  en  fait 
de  douanes,  plus  on  repousse^  et  moins  on 
perçoit  ;  et  si  tout  était  prohibé,  s'il  n'y  avait 
plus  de  commerce,  il  n'y  aurait  plus  de  per- 
ception. 

Il  en  serait  donc  du  commerce  extérieur 
comme  d'un  fossé  ;  plus  on  lui  ôte,  plus  il  est 
grand. 

Les  tarifa  différentielsj  a  dit  M.  Charles 
Dupin,  prut^gent  la  navigation  et  les  ports 
de  mer  :  Bordeaux  n  donc  tort  de  se  plaindre, 
car  cette  ville  e»t  protégée  dans  sa  naviga- 
tion par  les  droits  différentiels.  Je  crois  que 
M.  Charles  Dupin  s'est  encore  trompé  ici  ; 
car,  si  je  ne  m'abuse  moi-môme,  nnuft  avons 
des  traités  de  réciprocité  de  navigation  dans 
nos  rapports  directs  avec  les  principales  puis- 
sances maritimes,  telles  que  l'Angleterre,  les 
Etats-Unis,  le  Brésil,  etc.  Dans  cette  suppo- 
sition il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  Bor- 
deaux Boit  protégé  par  des  tarifs  différentiels. 

Enfin  Bordeaux  n'est  pas  non  plus  protégé 
par  ces  IB  frones  de  taxe  sur  les  vins  étran- 
gers, dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  parce  qu'il 
est  évident  que  les  vins  étrangers  ne  peuvent 
pas  venir  en  France,  pui.^que  le  vin  y  est  à 
plus  bas  prix  qu'au  dehors  :  je  crois  que  les 
Bordelais  et  les  Bourguignons  font  peu  de  cas 
de  cette  protection. 

Messieurs,  je  terminerai  par  les  vœux  que 
je  fais  avec  ceux  de  nos  collègues  qui  parta- 
gent mes  convictions,  pour  que  la  Chambre 
entre  dans  des  voie"*  d'une  sage  réforme.  Je 
croii  que  nos  allianees  politiques  ti'cn  seront 
lïue  plus  diirahle-s  et  plus  solides  lorsqu'elles 
s'appuieront  sur  des  alliances  d'intérêts  ;  je 
crois  que  la  poix  entre  les  peuples  en  sera 
plus  fortement  assurée  pour  l'avenir,  et  dans 
ce  sens  je  voterai  pour  le  projet  de  loi.  me 
réservant  de  voua  soumettre  sur  les  articles 
les  observations  dont  ils  me  paraîtraient  sus- 
ceptibles. 

M.  le  Ppéahletii.  La  parole  est  h  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Tlilera,  prifiiln\t  du  cnnaeil,  mlnigfre  dm 
(iffitirea  éiTonnhfA.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  m  je  parais  sortir  aujourd'hui  de  ce 
que  j'appellerai  la  compétence  de  mes  attri- 
butions, en  me  mêlant  d'une  question  toute 
matérielle,  toute  commerciale,  tout  indus- 
trielle. Cependant  I;i  Chambre  comprendra 
que  comme  il  s'agit  d'un  intérêt  immense,  je 
ne  dis  pas  du  premier  intérêt  du  pays,  car  les 
intérêts  politiques  sont  toujours  tes  premiers, 
mais  de  l'intérêt  le  plus  important  après  les 
intérêts  politiques,  il  serait  véritablement 
étrange  que  le  gouvernement  ne  choisît  pas, 
si  je  puis  ainsi  dire,  le  plus  responsable  des 
ministres  en  toute  matière  pour  venir  exposer 
ici  la  pensée  de  l'administration,  d'une  ma- 
nière franche  et  complète.  Mon  ami  et.  col- 
lègue M.  Passy.  dan»  tout  le  cours  d«  cetto 
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diflcuasion,  aura  plus  d'une  occasion  de  voua 
exposer  dans  tous  ses  détaili  la  vérité,  ou 
au  moine  ce  qui  nous  parait  l'être.  Permet- 
tez-moi, puisque  nous  sommes  ici  dans  le 
chnmp  des  généralités,  non  pas  de  faire  un 
traité  d'économie  politique,  je  n'en  ai  pas  la 
prétention,  surtout  à  la  tribune,  mais  de  voua 
dire  comment  le  gouvernement  entend  se  con- 
duire en  cette  matière,  et  car  quel  motif  ;  car 
il  ne  suffit  pas  que  la  manière  dont  il  entend 
se  conduire  soit  formulée  dans  le  projet  de 
loi,  il  faut  aussi  que  les  motifs  de  cette  con- 
cluit«  voua  soient  donnée  :  il  faut  que  les  rai- 
Hona  générales  qui  nous  ont  décides  non  seu- 
lement aujourd'hui,  mais  depuis  plusieurs  an- 
nées, soient  exposées  avec  la  plus  çrande  évi- 
dence. C'est  je  crois  la  première  foia  que  le 
gouvernement  de  Juillet,  permettez-moi  do 
lui  donner  ce  nom...  (Monirment.)  Je  sais  bien 
qu'ici  moins  qu'ailleurs  il  n'est  besoin  de  pré- 
cautions oratoires  pour  lui  donner  ce  titre  : 
si  je  prends  une  précaution,  c'est  parce  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  politique,  et  que  le  titre  do 

Î;ouvernenient  de  Juillet  peut  paraître  singii- 
ier  it.  propos  d'une  loi  de  douanes  ;  je  veux 
dire  que  pour  la  première  fois  depuis  six  ans, 
nous  sommes  appelés  à  traiter  au  nom  du 
gouvernement  l'immeniie  question  du  système 
des  douanes  en  France.  Certainement,  bien 
que  les  conséquences  du  système  que  le  gou- 
vernement est  appelé  à  suivre  soient  poli- 
tiques, on  peut  dire  que  la  question  elle-même 
n'est,  pas  politique. 

Je  n'entrerai  pas  dans  des  personnalités, 
mais  voua  me  permettez  de  dire  que  lorsque 
M.  Duvergier  de  Hauranoe  et  M.  Jaubert 
traitent  là  question  dans  des  sens  différents. 
évidemment  elle  n'est  pas  politique.  Elle  le 
serait  par  ses  conséquences  inévitablement, 
si  nous  faisions  des  imprudences,  ai  nous 
nous  jetions  dans  des  mesures  inconsidérées  ; 
assurément  nous  pourrions  alors  compro- 
mettre la  tranquillité  du  pays,  et  alors  la 
question  serait  politique  ;  mais  aujourd'hui 
elle  ne  l'est  pas.  Je  repousse  donc  la  question 

f'olitique,  non  pas  que  je  craipne  de  l'aborder, 
a  Chambre  sait  que  je  ne  suis  pas  un  person- 
nage qui  puisse  éviter  les  questions  poli- 
tiques, ni  m^me  qui  ait  du  goût  à  les  éviter, 
non  pas  que  je  craigne  de  troubler  la  con- 
corde, car  s'il  fallait  dire  la  vérité  nu  risque 
de  la  troubler,  je  n'hésiterais  pas.  Je  le  répète. 
j'évite  ici  la  politique  parce  qu'elle  n'y  est 
pas  :  et  quoique  soutenant  au  fond  les  mêmes 
opinions  que  M.  Jaubert,  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'aristocratie  ni 
de  démocratie  :  s'il  en  était  autrement,  la 
question  deviendrait  politique  et  peut-être 
fâcheusement  politique  :  car  nous  pourrions 
ne  plus  voir  que  TiTitérêt  du  petit  nombre  en 
lutte  contre  l'intérêt  du  plus  ^rnnù  nombre, 
et  personne  sans  dout'e  ici  ne  voudrait  prendre 
la  défense  du  petit  nomVire.  Non.  il  ne  s'agit 
pas  d'aristocratie  et  de  démocratie,  il  s'agit 
des  intérêts  du  pays,  d'intérflts  divers  comme 
les  productions  du  pays,  d'intérêts  que  le 
gouvernement  doit  tous  entendre,  qu'il  doit 
concilier  s'il  le  peut,  mais  qu'il  doit  protéger 
contre  les  empiétements  les  uns  des  autres  ; 
c'est  là  ce  qui  nous  inspire  le  courage  de 
parler,  et  ce  qui  nous  impose  le  de-  oir  de  le 
faire  sans  craindre  aucune  fausse  interpréta- 
tion. (Trrâ  bien!  ti-it  lien!) 
Je  ne  viens  pas  faire  un  traité  d'économie 


politique,  je  le  répète  ;  mais  cependant  je 
dois  faire  quelques  réflexions  générales  qui 
sont  indispeuBahles  au  aujet  qui  nous  occupe. 
Cette  question.  Messieurs,  nous  ne  devons 
pas  être  surpris  de  la  voir  élever  en  France. 
Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  dans  le  inonde  un 
pays  où  il  ne  se  soit  élevé  de  grandes  que- 
relles de  ce  genre.  Vous  avez  vu.  il  y  n 
quelques  années.  l'Amérique,  non  pas  prête 
à  rompre  l'union,  mais  ae  disant  prôtc  à  la 
rompre,  comme  il  lui  arrive  souvent  de  le  dire, 
pour  une  question  de  douanes.  Le  midi  et  le 
nord  de  l'Âniérique  étant  séparés,  les  lati- 
tudes étant  différentes,  les  produits  divera,  il 
y  avait  lutte  entre  les  intérêts. 

Vous  avez  vu,  en  Angleterre,  des  querellée 
extrêmement  vives.  Les  protecteurs  de  la  soie 
ne  voulaient  pas  qu'on  levât  la  prohibition, 
d'autres  voulaient  qu'on  la  levât  ;  et  vous  avez 
vu  quelles  discussions  se  sont  élevées,  et 
quelle  laborieuse  carrièie  M.  Huskisson  a  eu 
à  parcourir  pour  résoudre  ces  immenses  diffi- 
cultés- 
Cette  discussion  s'élève  aujourd'hui  chez 
uous  ;  eh  bien,  il  ne  faut  paii  nous  en  in- 
quiéter, il  faut  tâcher  d'arriver  à  une  solution 
satisfaisante  qui  pacifie  les  intérêts,  s'il  est 
possible. 

Est-il  vrai  que  ce  soit  par  certain  respect 
du  passé,  pour  ménager  certains  droits  acquis, 
certains  faits  existants,  que  noua  hésitoiiB 
timidement  devant  une  réforme  nécessaire  1 
Non,  Messieurs,  nous  ne  reculons  p 
devant  des  droits  act^ulii  ;  nous  sommes  coU' 
vaincus  que  la  marche  que  nous  prenons  est  " 
bonne,  parce  qu'en  somme,  malgré  des  fautes 
de  détail,  le  système  protecteur,  pour  l'ap- 
peler par  son  nom,  a  fait  du  bien  dans  le  pays. 
Je  demande  purdon  de  le  dire  aussi  franche- 
ment, pour  quelques  hommes  qui  ne  sont  pas 
de  cet  avis,  mais  enfin  il  faut  dire  la  vérité 
quand  on  y  croit  ;  or,  le  gouvernement  y  croît, 
il  le  déclare  par  ma  bouche,  le  systtime  pro- 
tecteur a.  fait  un  grand  bien  au  pays,  {itouve- 
mpitis  ti'appToftadon.)  Sans  doute,  je  ne  dis  pas 
que  ce  système  n'ait  été  quelqueiois  exagéré  ; 
je  ne  dis  pas  que  sur  tous  les  points  on  oit 
frappé  juste,  qu'on  ait-  toujours  protégé  à 
propos  et  dans  de  suffisantes  mesures.  Je  ne 
najA  pas  nu  monde  un  système,  quelque  bon, 
quelque  bien  combiné  qu'il  ait  été,  qui  puisae 
prétendre  à  l'infaillibilité;  le  meilleur  dea  sys- 
tèmes peut  quelquefois  se  tromper  dans  l'ap- 
plication :  je  ne  prétends  pas  justifier  tout  ce 
que  le  système  protecteur  a  fait,  soit  dans  le 
inonde,  soit  même  en  France,  je  dis  qu'en  rc- 
Kardant  le  pays,  en  comparant  ce  qui  s'est  fait 
avec  ce  qui  aurait  pu  se  faire,  on  ne  peut  pas 
désapprouver  le  système  protecteur.  Un  de 
nos  honorables  collègues  a  voulu  faire  re- 
monter le  système  protecteur  h  une  erreur  : 
celle  de  la  balance  du  commerce.  Je  ne  dirai 
pas  ce  que  je  pense  de  cette  fameuse  balance 
du  commerce  ;  la  Chambre  n'est  pas  une  école, 
elle  est  un  conseil  du  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  là  l'origine  du  système,  c'est 
une  puissance  beaucoup  plus  élevée,  la  puîe- 
sance  des  faits  d'oî;  il  sort.  Je  vous  citerai 
deux  exemples  qui  vous  feront  voir  comment 
le  système  protecteur  est  né.  Lorsqu'aprèa 
les  grandes  gtierres  de  l'Empire  la  France  a 
obtenu  la  paix  et  s'est  retrouvée  mise  en  pré- 
sence rie  l'Europe,  elle  s'est  tout  de  suite 
aperçue  que   dans  l'intervalle  de  sa  longue 
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tion  avec  te  reste  du  monde,  il  s'était 
'veloppé  chez  elle  une  induHtne  extraoï-di- 
àe  tous  lea  genres  ;  que  des  produits 
e&ux  s'étaient  fait  jour,  que  d'autren 
ient  améliorés,  ou  étaieol'  donnés  à  meil 
leur  marché.  Eh  bien  1  en  1814,  on  ouvrit  un 
DODMfnt  lu  barrière  ;  les  Bourbon»  qui  arri- 
vaient ramenaient  naturellement,  avec  eux 
de«  idées  anglaises.  On  fut  effrayé  doH  roRul- 
tal»,  et  on  sentit  tout  à  coup  \o  heRoin  de  réta- 
blir dea  tariTs,  la  protection.  Grâce  à  la  pro- 
tectioQ.  c'est-à-dire  à  l'avantage  qu'avait  Vin- 
duBtrie  française  d'exploiter  seule  le  marche 
aatioDal.  elle  avait  grandi,  et  on  scntiL  le 
besoin  de  no  pas  détruire  ce  qui  avait  pris 
naissance  avec  tant  de  vigueur,  tant  de  pros- 
périté pour  le  pays. 

Ce  phénomène,  Messieurs,  n'est  nns  le  seul 

de  ce  ^enre  ;  j'en  citerai  un  autre.  Je  ne  veiuc 

pat  faire  de  l'histoire  ni  me  jeter  dans  des  dis- 

—■"**■*■  Bcolaatiques,  mais  enfin  vous  savez 

tam  aussi    qu'en    1713,    époque    où   la   paix 

JUtredit   mit    fin    aux    grandes   guerres    de 

Louis  XIV,  comme  la  paix  de  IHll  mit  fm  aux 

grandes  guerres  de  Napoléon,  à  cette  époque 

la  France  et  l'Angleterre  sentirent  qu'il  s'était 

dévelonpé  ch<^z  elle  une  industrie  nouvelle,  et 

e'eat  alors  qu'nnlrc  les  deux  pays  commença 

om  grande  séparation  des  tarifs.  Ce  ne  sont 

doaç  pas  les  savants,  un  jour  de  rêverie,  qui 

ont  îmaginé  le  système  protecteur  ;  ce  sont  les 

nations  qui.  quand  elles  ont-  vu  se  développer 

dies  elle  une  industrie  féconde^  brillante  et 

poissante,  par  l'effet  de  la  guerre  ou  de  toute 

utre  circonstance,  n'ont  pas  voulu  la  livrer 

s  U  concurrence  étrangt'ro  et  la  faire  périr. 

En  voyant  ce  qui  s'était  fait  à  leur  insu  dans 

irar  sein,  elles  ont  voulu  le  conserver,  l'ac- 

ereflire,  et  elles  ont  employé  les  tarife. 

Je  vais  voua  citer  un  fait  qui  est  une  des 
cnndes  questions  économiques  de  l'époque 
■ctueUe,  le  sucre  de  betteraves.  Eh  bien  !  si  le 
Mcre  de  betteraves  n'avait  pas  eu  une  pro* 
tfcdoa  énorme,  excessive,  et  qu'il  est,  je 
erob.  temps  de  modifier,  le  sucre  de  bettc- 
nires  ne  se  serait  pas  développé  dans  le  paya. 
Eh!  qui  conteste  que  ce  sucre  n'ait  aujour- 
dljui  un  gr-^nd  avenir  auquel  il  faut  applaudir 
diat  l'intérêt  de  notre  paysî 

£b  bien  ?  la  protection  n'est  donc  pas 
Quelque  chose  de  chimérique,  une  invention 
it*  savants,  le  résultat  d'une  erreur  ;  elle  est 
H  résultat  des  faits.  Je  cite  le  sucre  de  hette- 
fwe«  ;  mais  maintenant  je  dirai  plus  :  le  sys 
terne  protecteur  est  une  inspiration  de  tons  les 
temps  et  de  tous  les  pays.  Je  ne  veyx  xtas 
encore  faire  de  l'histoire,  mais  on  a  cité  l'An- 
fletene  qui  avait  le  coton  de  l'Inde  ;  elle  a 
ndeux  aimé  s'en  passer  pour  arriver  à  en 
fabriquer  ;  et  elle  a  surpassé  Ilnde  dans  celte 
fabrication.  Elle  avait  les  fers  suédois  et  ceux 
de  toutes  les  nations  qu'il  lui  était  facile 
d'aller  chercher  avec  ses  vaisseaux.  Pendant 
ijoarante  ans  elle  s'en  est  séparée  par  un  droit 
prohibitif,  et  l'Angleterre  a  aujourd'hui  dé- 
passé tout  le  monde  au  moyen  de  ses  fers.  Je 
citerai.  Messieurs,  un  exemple  encore  plus 
frappant  que  celui-là. 

Si  l'Angleterre  est  quelque  chose,  naturel- 
lenteot,  sans  secours,  sans  qu'aucun  moyen 
extraordinaire  vienne  l'aider,  c'est  assurément 
eoaime  nation  navigante.  11  semble  que  TAn- 
idetenre.  placée  dans  une  île,  n'avait  hesnin 
d'iucuo  «cours  pour  devenir  navigante.  Eh 


bien!  elle  ne  s'est  donné  une  navigation  que 
par  la  protection  contre  la  France  et  la  Hot- 
landc,  par  le  célèbre  acte  de  navigation.  Ainsi 
voilà  1  Angleterre,  qui  pour  se  rendre  navi- 
gante, elle  qui  est  la  plus  grande  puissance 
maritime,  a  cependant  eu  besoin  de  recourir 
à  l'acte  de  navigation,  à  un  système  de  pro- 
tection. Si  l'Angleterre  pour  sa  marine  a  dû 
se  protéger,  c'est  qu'en  vérité  il  y  a  dans 
toutes  les  nations  un  instinct  qui  leur  dit  do 
lutter  contre  les  produits  étrangers  au  moyen 
de  droits  protecteurs  qui  aiisurent  un  avan- 
tage au  protecteur  national.  Ceci  n'est  paa 
seulement  en  Angleterre,  c'est  dans  tous  les 
paya.  Et  quant  à  moi,  sauf  a  être  accusé  d'être 
un  esprit  timide  (j'ai  déjà  bravé  ce  reproche 
bien  des  fois  ;  j'aurai»  j'espère,  à  le  braver 
encore  dans  ma  vie),  je  dirai  que  ce  qui  s'est 
fait,  partout  et  toujours,  n'est  assurément  ni 
une  erreur  de  savant-H,  ni  une  chose  qu'il  faille 
modifier  ;  mais  une  chose  réelle.  Ce  qui  s'est 
toujours  fait  a  toujours  pour  soi  une  suffisante 
vérité  !  {Tr!.f  him  .') 

Maintenant,  je  conviens  qu'il  y  a  des  objec- 
tions à  faire  ati  système  protecteur  ;  car  lors- 
qu'on se  met  à  faire  la  guerre  à  un  système, 
vous  savez  qu'on  lui  trouve  tous  les  torts.  Le 
système  protecteur  en  fait  de  douanes  est 
aussi  coupable  que  le  système  de  résistance 
en  politique.  On  reproche  au  système  protec- 
teur deux  grands  crimes  ;  le  premier,  c'est  da 
forcer  la  nature,  c'est-  do  vouloir  faire  naîtra 
dans  un  pays  ce  qui  ne  peut  pas  y  naître  j  le 
second,  c'est  d'empêcher  le  commerce  exté- 
rieur. 

On  a  dit  qu'en  France  le  système  protecteur 
forçait  la  nature,  fians  doute  il  y  a  beaucoup 
de  productions  qu'il  serait  ridicule  de  vouloir 
faire  naitre  dans  tm  pays  ;  mais  j'avnue  que 
depuis  que  |'ai  vu  dans  ma  très  grande  jeu- 
nesse lea  épigramniofl  qu'on  a  faites  contre  le 
sucre  de  betteraves,  je  n'ai  plus  le  courage  de 
me  gendarmer  contre  aucune  production  ira- 
possible. 

Il  y  a  dans  le  nord  de  l'Allemagne  des  lieux 
où  l'on  élève  des  vers  à  soie.  Eh  bien  I  il  y  a 
quelques  années  j'aurais  trouvé  Cela  ridicule  ; 
mais  depuis  que  la  betterave  a  prospéré,  je 
n'ose  plus  rien  contredire.  Beaucoup  de  vous 
peuvent  se  rappeler  cette  caricature  qui  re- 
présentait le  roi  d'Angleterre  envoyant  une 
betterave  à  rempereur,  on  disant  à  cette  bet- 
terave :  Va  te  faire  sucre.  (Hilarité  ijénéraU-.) 
Eh  bien!  elle  s'est  faite  sucre.  Aussi  je  n'ai 
presque  plus  le  courage  de  croire  qu'un  pro- 
duit ne  puisse  pas  être  développé  dans  un 
pays. 

Mnis  examinons  cependant  ce  qui  s'est  fait 
chez  nous.  On  a  dit  qu'on  forçait  la  nature. 

Eh  bien!  qu'a  fait  le  système  protecteuri 
Qu'a-til  développé  et  protégé?  Il  a  protégé  les 
cotons,  il  a  protégé  la  houille,  il  a  protégé  les 
fers.  Voilà  les  choses  qui  ont  été  le  plus  pro- 
tégées dans  notre  pays,  et  qui  ont  été  le  plus 
exposées  k  des  attaques  vives. 

Il  faut  arriver  aux  faits  :  on  dit  du  sys- 
tème protecteur  qu'il  produit  des  résultats 
tout  artificiels,  qu'il  dirige  le  travail  des 
peuples  hors  de  leur  voie  naturelle.  Cepen- 
dant, lorsqu'on  a  favorisé  les  cotons  en 
France,  a-ton  forcé  la  nature  î  Je  demande  si 
pour  les  cotons,  dont  nous  ne  produisions  que 
20  millions  avant  la  Révolution,  et  dont  les 
produits    sont    arrivés    aujourd'hui    jusqn'à 
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600  millions,  si  c.'f.st  là  forcer  la  nature.  S'il 
s'aKissait  de  l'exploitation  natureUe  du  coton, 
de  la  culture  de  la  plante,  on  aurait  raison  de 
dire  que  c'est  forcer  la  nalurt^,  mais  ici  il  s'agit 
de  la  Fabrication  du  coton. 

Je  parlerai  de  la  houille  :  quand  on  a,  non 
seulement  dans  le  nord  de  la  Franco,  mais 
dans  le  centre  et-  dans  l'eat,  dans  toutes  les 
chaînes  de  montagnes  qui  traversent  ce  pays, 
des  houillères  d'une  richesse  infinie,  telles  que 
celles  du  Creusot.  de  Saint-Etienne,  de 
ï'Aveyron  ;  quand  on  a,  comme  les  Anglais, 
toutes  ces  richesses  fossiles  dans  son  sol  ;  les 
exploiter,  mettre  nu  jour  ce  combustihle  si 
précieux,  le  mobile  de  toutes  les  industrieav 
est  ce  forcer  la  nature  î 

Pour  Se  ter,  vous  savez  qu'il  est  fabriqué 
chez  nous  avec  succès,  vous  savez  que  le  long 
des  Pyrénées,  le  Ions  des  montagnes  qui  tra- 
versent le  centre  de  la  France,  nous  avons  des 
minerais  supérieurs,  dit-on,  non  pas  à  ceux  de 
la  Suède,  mais  à  ceux  de  l'Angleterre. 

Outre  le  combustible  houille,  nous  avons  le 
combustible  bois,  qui  est  très  utile  pour  la 
fabrication  des  fers  de  qualité  supérieure. 

Vous  avez  donc  des  minerais  d'une  variété 
infinie,  car  vous  pouvez  produire  toutes  les 
qualités  de  fer  j  vous  avez  de  plus  doux  com- 
bustibles, la  houille  et  le  bois  ;  assurément  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  fer  ne  soit  pas  une 
production  Inut  aussi  naturelle  sur  notre  so! 
que  sur  le  so!  anglais.  Quand  vous  protégez  le 
fer,  vous  ne  faites  rien  d'extraordinaire.  Je 
comprends  ce  reproche,  cjusnJ  il  s'agit  de  pro- 
ductions exotitmes  ;  mais  quand  il  s'agit  de 
faire  du  fer,  de  la  houille,  du  coton,  dire  qu'on 
contrarie  le  travail  des  peuples,  qu'on  force  la 
nature,  c'est  en  vérité  une  chose  qui  n'est  pas 
raisonnable. 

Maintenant  on  nous  dit  :  SI  vous  n'aviez  pas 
fait  du  fer,  de  la  houille,  du  coton,  vous  auriez 
fait  autre  chose.  J'appelle  encore  cela  une 
généralité  ;  ce  n'est  pas  un  fait.  Kî  toute  la 
France  était  placée  sous  la  latitude  de  Bor- 
deaux et  de  Marseille,  je  comprends  qu'on  pût 
dire,  faite»  autre  chose  ;  je  conçois  qu'on  aîsc 
cela  aux  habitants  de  Bordeaux  ou  de  Mar 
seille.  où  l'on  pouiTait,  par  exemple,  cultiver 
le  mûrier  ou  la  vigne.  Mais  peut-on  dire  à 
Rouen,  h  Lille  :  Faites  du  vin!  faites  de  la 
soieï...  Ce  serait  dériaoire.  Je  sais  bien  qu'on 
prétend  élever  des  vers  à  soie  dans  le  nord, 
mais  j'y  compte  peu,  et  en  attendant  on  me 
permettra  de  dire  que  le  vin,  C|ue  la  soie  pro- 
iduiCs  à  Rouen  et  à  Lille  n'auraient  jamais  valu 
les  600  millions  de  produits  de  coton. 

Oa  cite  des  exemples  :  il  y  en  a.  un  dans 
riiistoire  du  commerce  qui,  en  vérité,  n'est 
pas  encourageant  :  il  y  a  eu  un  pays,  le  Por- 
tugal, qui  a  dit  à  l'Angleterre  :  Je  ferai  ce  guc 
je  sais  le  mieux  faire,  c'est  du  vin  ;  vous,  faites 
pour  moi  des  fers,  des  cotons,  que  vous  savez 
faire  mieux  que  moi.  Le  marché  a  été  ac 
cepté  ;  le  Portugal  n'a  fait  que  des  vins,  l'An- 
gleterre a  fait  pour  lui  des  fers,  des  cotons,  je 
vous  le  demande  voudriezvous  donner  à  un 
paya_  l'état  industriel  du  Portugal  aujour- 
d'hui? {Trh  bien!  trh  iif>n /)  Evidemment,  ce 
sont  là  ce  que  j'appelle,  moi,  des  généralitéa. 
ce  ciuc  j'appelle,  d'un  mot  plus  sévère  selon 
moi,  ce  que  j'appelle  des  théories.  Quant  £1 
moi,  je  ne  fais  pas  le  moindre  cas  des  théories 
dans  la  pratique,  et  les  douanes  ne  sont  que 
de  lâ  pratiqu*. 
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Quand  je  vois  l'état  de  notre  pays,  quand  je 
vois  ce  qu'il  est  devenu  depuis  cinquante  ans, 

auand  je  vois  ce  que  le  système  protecTeur,  ai 
angereux,  si  funeste,  a  fait  de  bien,  je  m'ap- 
plaudis de  cette  grande  erreur  des  douanes. 

Ce  système  a  produit  des  résultats  surtout 
remarquables  sous  un  rapport  ;  il  a  porté  la 
prospérité  dans  l'intérieur  du  pays,  aans  le» 
provinces  du  centre,  oii  jamais  la  prospérité 
n'aurait  pénétré.  Le  systènae  de  la  liberté 
commerciale  peut  bien  enrichir  quelques  villes 
du  littoral,  mais  il  s'arrête  là.  il  ne  pousse 
guère  la  prospérité  au  delà  de  l'embouchure 
des  fleuves.  Le  système  qu'on  accuse  la  re- 
foule au  contraire,  la  porte  à  Tintérieur,  la  fait 
pénétrer  partout  ;  il  la  porte  de  la  circonfé- 
rence au  centre,  sans  la  dominer  à  la  circon- 
férence ;  je  vois  citer  un  fait  :  Saint- Etienne, 
il  y  a  quarante  ans,  était  un_  bourg  de 
15.000  âmes  au  plufi,  aujourd'hui  c'est  une 
ville  de  plua  de  tiO,)X>0  ômes.  Qui  a  produit 
celaî  C'est  une  mine  de  houille  qui  a  agglo* 
méré  cette  population  immense,  Ce  n'est  paa 
tout,  là  aussi  est  le  premier  chemin  de  fer 
qu'on  ait  vu  en  France  ;  je  crois  même  qu'il 
est  antérieur  à  celui  de  Liverpool. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  système 'protecteur 
a  pour  effet,  non  de  ruiner  le  littoral,  je  le 
prouverai  tout  à  l'heure  par  des  chiffres  cer- 
tains, mata  l'effet  du  système  protecteur  est 
de  réfléchir  la  vie  à  l'intérieur,  de  pénétrer  d 
cette  vie  toutes  les  épaisseurs,  si  je  pu' 
parler  ainsi  du  pays,  de  tracer  des  routes,  d 
canaux,  de  créer  des  établissements  no 
veaux  r  j'ai  parlé  de  Saint-Etienne  ;  je  pour-' 
rais  citer  Mulhouse,  Saint-Quentin,  'Tarare  : 
tout  cela  sont  des  richesses  à  l'intérieur. 
Songez  à  une  chose,  c'est  que  le  littoral  est 
toujours  exposé  aux  rayons  de  la  civilisation, 
bon  gré  mal  gré,  parce  qu'il  est  toujours  sûr 
d'être  traversé  par  toutes  les  industries,  par 
toutes  les  idées  ;  mais  c'est  à  l'intérieur  qu'il 
faut  songer.  Il  faut  développer  le  centre  du 
pays.  Ainsi  les  fers,  les  colons,  la  houille,  ont 
amené  le  développement  de  l'industrie  anté- 
rieure, L'Aveyron,  par  exemple,  qui  n'ét 
pas  prospère,  le  deviendra. 

Le  système  qui,  sans  détruire  la  vie  à 
circonférence,   la   ramène  à  l'intérieur,   a 
plus  grand  prix  h  mes  yeux.  Non  seuleme 
c'est  un  système  He  civilisation,  mais  enco 
d'équité  dans  toutes  les  parties  du  payn.  Maioi 
tenant,  est-il  vrai  que  le  littoral  souffre,  qiu 
le  commerce  d'échange  diminue?,,,  pour  moi, 
je  suis  convaincu  que  non  ;  je  suis  convainc 
c[ue  ce  système,  en  développant  en  France  da 
industries  nouvelles,  y  créera,  comme  on  1*. 
dit,  des  consommateurs  pour  toutes  lea  po 
tiens  du  territoire. 

Si  je  voulais  aller  aux  petits  chiffres,  J 
pruirrais  vous  produire  le  budget  de  Saio 
Charaond.  près  de  Saint-Étienne,  et  l'une  ( 
ces  portions  si  merveilleusement  développé 
aujourd'hui.  Vous  verriez  ce  que  l'agricuîtur 
les  vin»  et  les  autres  productions  y  ont  gagné 
car  il  vaut  encore  mieux  avoir  des  consoi 
mateurs  chez  soi,  que  des  consommat^u 
qu'il  faut  aller  chercher  au  loin,  et  entre  les-, 
quf  Is  et  nous,  il  petit  y  avoir  un  jour  l'in 
médiaire  do  la  guerre. 

Mais  est-il  vrai  que  le  commerce  d'échan 
diminue  1  Je  vais  citer  un  fait  iumiense.  Quai 
vous  fabriquiez  des  cotons  pour  20  million 
vous  n'aviez  paa  beaucoup  de  cotons  bru 
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k  aller  chercher.  Aujourd'hui  que  vous  tra- 
railles  en  matière  première  pour  100  millions, 
ces  100  milions  sont  un  objet  d'échange  consi- 
dérable avec  l'ètranK^r.  Pendant  que  nos  colo- 
DÏes  ne  sont  pas  aussi  prospère»  qu'on  le  vou- 
drait, le  commerce  libre  de  l'Amérique  prend 
de   Kraods   dëveloppciiientii  ;   or   si   voua   ne 
^^ymquiez    pas    une    al   graudc    quantité    de 
^^^BO.  û  vous  uc  Gliez  et  tibsicz  pas  une  qunn- 
^HVsuBai  considérable  de  ce  filament  précieux. 
^Vrou  n'irieE  pas  chercher  aux  EtaU-U.nis  la 
Hutière  de  cet  immense  commerce. 

Bien  évidemment,  lorsque  vous  filez  ou 
lierez  chez  vuua,  vous  êtes  obligés  d'aller 
rhercher  la  matière  au  loin,  et  c'est  encore 
une  nouvelle  source  de  commerce. 

Puisque  j'ai  parlé  du  littoral,  je  vait  vous 
citer  le   phénomène  que  présente  le  Havre. 
kIT est-ce  pas  un  modèle  de  création  pour  notre 
BtconnerceT  A  qui  ce  Havre  doit-il  sou  exis; 
Hfceac«l  II  la  doit  aux  fUuteurs  de  Boueu,  car  si 
HBonen  ne  filait  et  ne  tissait  pas,  le  Havre 
^  n'irait  pas  chercher  des  entons  en  Américyie. 
]1  se  fait  ainsi  une  action  et  une  réaction 
réc^troqae.   Vous  créez  ainsi  pour  Bordeaux 
dn  oonsominateurs  de  ses  vins  ;  vous  créez 
pour  tous  lei  ports  l'occasion  d'aller  chercher 
des  matières  premières  dans  les  pays  ctran- 
gen.   J'auruiH  pu  citer  les  laiueti  que  nous 
aflons  chercher  danu  les  Etals  barburesoues 
et  dans  l'empire  ottomnn,  les  teintures,  l'in- 
di^,  l.OOft  autres  matières  qui  se  résument 
p*r  des  chiffres  de  30,  de  40  milliouH,  et  for- 
ment autant  d'objets  de  commerce  extérieur 
Maintenant  je  prends  un  chiffre  plus  géné- 
ral et  plus  étendu  que  celui  là. 

On  vous  dit  que  votre  commerce  extérieur 
t  diminué  depuis  quarante  ans. 

J'ù  cherché  les  documents  ;  il  n'y  en  a  mal- 
Ikeorensement  pa»  de  très  exacts  pour  ce 
taiq»-Ià  ;  mais  j'ai  pris  de»  étiils  qui  ont  été 
imprimés  à  cette  époque,  et  dans  lesquels  on 
bVût  pas  l'intention  modeste  de  diminuer  la 
ntaalÎDD  de  la  France,  un  avait'  plutôt  celle 
derangnienter.  Aussi,  s'il  .v  a  <fu  des  erreurs, 
(Obs  seraient  plutôt  en  plus  qu'en  moins.  Ces 
étits  donnent  pour  l'année  1787  le  texte  que 
raici  : 

Pour  le  montant  des  exportations,  le  chiffre 

(«de  512  millions,  mais  il  faut  remarquer 

qa'il  y  a  pour  7B  millioni^  de  commerce  prove- 

ttiBt  de  1  étranger  ;  c'est  ce  que  nous  appelons 

Œmmf  rce  général. 

Sur  ces  512  millions,  il  y  a  153  millioDs  qui 

iennent   à   nos   coloaies.    Alors   Saint- 

igue  nous  fournissait  du  sucre  que  nous 

tioQs  dons  toute  l'Europe.  SI  vous  voulez 

le  véritable  commerce  de  la  métropolp 

te  époque,  il  faut  retrancher  153,  Tentent 

donc  3S9  millions  d'exportations. 

Si  vous  prenez  le  chiffre  du  conimerce  gé- 
néral tel  qu'il  est  aujourd'hui,  il  s'élève, 
d'sprès  les  derniers  états  do  1834  à  "14  mil- 
boD».  II  faut  retrancher  ce  qui  est  relatif  aux 
toloniea.  c'est-à-dire  60  millions  ;  restent 
M  millions. 

Ainsi  le  chiffre  des  exportations  de  l'indus- 
ttie  de  la  métropole  s'élève,  en  1787,  h  389  mil- 
Gou  et  le  chiffre  des  exportations,  dans  l'an- 
aée  1^34.  est  représenté  par  le  chiffre  de 
flM  Biillions.  Je  conviens  d'une  chose,  que  ces 
«tau  fort  exacte  aujourd'hui  qu'ils  sont  faits 
par  la  douane,  étaient  beaucoup  moins  exacts 
:liï7j  mais  ]•  ferai  remarquer  que,  s'ils 


sont  moins  exacts,  c'est  en  exagération  du 
chiffre  plutôt  qu'en  diminution.  Amsi  aujour- 
d'hui le  commerce  extérieur  n'a  pus  diminué; 
je  ne  dirai  pas  qu'il  a  doublé,  mais  qu'il  a 
augmenté  de  plus  d'un  tiers.  11  y  a  un  chiffre 
qui,  à  la  yérilé,  n*a  pas  diminué,  mais  qui  est 
resté  atationnaire,  et  je  vais  l'indiquer  t«ut  de 
suite,  c'est  celui  de  l'inscription  maritime  ; 
nous  n'avons  pas  beaucoup  phis  de  matelots 
que  nous  n'en  avions,  c'est  à  peu  près  le  même 
chiffre  ;  et  je  conviens  que.  lorsqu'au  milieu 
du  mouvement  général  uu  cliiffre  n'a  pas  aug- 
menté, on  peut,  dire  pour  être  éguitable  qu'il 
a  diminué.  Ainsi,  peut  être  sous  le  rapport  de 
notre  tounage,  nous  avons  moins  de  liaviga-' 
tion,  non  pas  numériquement,  mais  compara-  ' 
tivement  parlant,  puisque  tout  a  augmente. 
Eh  bien  l  voua  savez  quelle  est  la  principale 
cause  de  cela,  et,  à  cette  occasion,  je  répon- 
drai au  chiffre  de  M.  Amsson-Duperron.  Il  a. 
fait  remarquer  combien,  je  crois,  depuis  1622, 
notre  pavillon  avait  diminue  on  nombre  et;  on 
étendue. 

Eh  bien!  vous  savez  que  c'est  le  résultat 
d  un  traité  fait  en  1322,  je  crois,  relatif  h  notre 
nangation.  Nous  avions  200  navires,  nom' 
partagions  la  navigation  avec  les  Etats-Uni» 
qui  en  avaient  aussi  200,  et  par  ce  traité,  que 
nous  n'avons  pas  fait,  la  navigation  de  la 
France  a  diminué,  et  sur  les  -100  navires  la 
presque_  totalité  appartient  aux  Etats-Unis. 
Ainsi,  si  notre  navigation  a  diminué,  ce  sont 
nos  matelots  j  mais  ce  n'est  pas  le  commerce 
extérieur.  Voilà  la  vérité  fondée  sur  les  docu- 
ments les  plus  authentiques,  les  plus  incon- 
testables. 

En  résumant  ces  courtes  observations,  il  est 
vrai  que  ce  n'est  pas  une  conception  de  av 
vants  que  ce  système  protecteur,  c'est  un  ins- 
tinct des  nations  qui  les  y  a  conduites; 
appliqué  à  nous  il  n'est  pas  vrai  que  ce  sys- 
tème a  violé  la  nature,  ce  n'est  pas  forcer  ta 
nature  que  de  faire  de  la  houille,  du  fer  ou  du 
coton  chez  nous  :  cela  a  développé  la  prospé- 
rité industrielle  même  dans  le  centre  où  elle 
ne  Test  malheureusement  jam.ais  assez,  çt  cola 
n'a  pas  ruiné  le  littoral,  car  la  prospérité  de 
Marseille,  du  Havre  en  répondent  assez. 

Maintenant  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter 
quelques  mots  qui,  je  l'espcre.  seront  dans 
le  véritable  rôle  du  gouvernement.  Je  vois 
avec  peine  les  industries  s'accuser  les  unes 
les  autres,  je  les  vois  s'imputer  ou  leur  mal 
être  ou  leur  bien-être,  et  se  dire  les  unes  les 
autres  :  Vous  me  coûtez  bien  cher.  Eh  bien! 
si  voua  preniez  vos  tarifs  pour  être  bien 
justes,  vous  verriez  que  l'exaraen  du  procès 
prouve  que  tout  le  monde  coûte  à  ses  voisins. 
Sou»  ce  rapport  et  si  on  pouvait  faire  ce 
compte  rigoureusement,  vous  verriez  que  tout 
le  monde  est  protégé,  qu'il  n'y  a  pas  une  in- 
dustrie qui  ne  le  aoit  et  qui  ne  coûte  à  sa  voi- 
sine. Permettez-moi  une  courte  énumération. 
car  c'est  surtout  nécessaire  à  dire  au  pays;  il 
ne  faut  pas  que  l'on  croie  qu'il  y  a  des  privi- 
légiés en  France  après  tant  de  révolutions,  et 
des  industries  auxouelles  on  ménage  d'im- 
menses proâts,  tandis  que  d'autres  sont  vic- 
times et  immolées.  Si  nuelquo  chose  de  pareil 
existait,  cela  ne  serait  pas  tolérable  et  je 
■comprendrais  qu'on  réclamât  de  toutes  ses 
forcea. 

Eh  bien  !  dans  ces  discussions  on  parle  beau- 
coup de  la  protection  donnée  à  la  houille  ; 
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cela  est  vrai,  il  y  a  protection,  cependant  dans 
la  di)icuiiijiuu  vous  verrez  qu'elle  est  bien 
moindre  que  pour  beaucoup  d'autres  indua- 
ti-ies.  Le  fer  est  protégé,  cela  est  vrai  ;  le 
cot-on  l'est  aussi,  1-out  le  monde  le  sait.  J'es- 
père que  ces  trois  industries  ne  se  livreront 
pas  à  des  querelles,  les  unes  envers  les  autres, 
elles  ont  chacune  leur  part  de  proUiction. 

Mais  enfin  j'entends  toujours  diro  que  Fagri- 
culture  a  à  se  plaindre  des  fers.  Qu'il  me 
soit  permis  de  dire  que  l'aRriculturc  est  pro 
tëgée,  même  pur  le»  tarifs  du  fer  :  car  le  tarif 
du  fer  procure  aux  bois  un  prix  plus  élevi^,  et 
on  ne  dira  pas  que  le  bois  oc  soit  pas  une 
partie  considérable  des  produits  du  sol.  (in- 
tcmtiilinn.) 

Messieurs,  si  les  honorables  interrupteurs 
dont  IVsprit  impatient  ne  m'a  pas  laisse  four- 
nir toutes  mes  preuves  eussent  voulu  m'ac- 
corder  un  instant  de  plus,  ils  auraient  vu  que 
j'avais  plus  d'uu  argument,  que  j'en  avais 
d'autres  que  cehii-lii  à  donner.  Cependant, 
sans  insister  ici,  pour  ne  pas  élever  une  con- 
testation sur  ce  point,  je  déclarerai  que  je  n'ai 
jamais  entendu  dire  que  les  bois  fussent 
étrangers  à  l'industrie  de  la  terre,  à  l'industrie 
agricole.  Mais  peu  importe,  c'est  une  question 
dfi  nomenclature  entre  les  agriculteurs  ;  met- 
tons les  boia  de  côté  si  on  veut. 

Voix  divcriKs:  Non!  non  I  (Ililariié  ;»rofon*)f e. ) 

M.  Thlcr».  pifsni''nt  {îu  eunaeil,  rfiinistre  Je.» 
affairai  iUan'jîrtii.  Je  voudrais  supprimer  l'as- 
sertion, mais  je  vois  que  je  Rouleve  plus  de 
réclamations  en  voulant  la  retirer  qu'en  la 
maintenant.  {(h\  rit.)  Mais  on  m'accordera  que 
les  céréales,  par  exemple,  appar tienne Dt 
à  l'agriculture.  (A'oufciïr /liiuri/e.)  hh  bien,  vous 
la  savez  tous,  les  céréfiles  sont  protégées  pur 
des  tarifs  ;  je  ne  m'en  plains  pus,  je  crois  cel.i 
fort  utile,  fort  convenaole.  mais  toujours  est-il 
que  les  céréales  sont  protégées  par  dus  tarifs. 

Les  bestiaux  assurément  appartiennent  u 
l'agriculture.  Voub  le  savez  tous,  et  je  l'avoue, 
je  Buis  très  pariisan  do  l'agncullure  ;  cepen- 
dant la  Restauration  me  semblait  être  allée  un 
peu  trop  vite  en  besogne  ;  les  bestiaux  étaient 
protèges  par  un  droit  de  3  francs  ;  on  l'èleva 
Buccessiveracut  fl  25  francs,  et  puis  à  40  et 
mûme  60  francs.  (MoiAirmoiif.)  Messieurs,  vous 
m'accorderez  que  lorsque  les  bestiaux  natio- 
naux sont  protépés  contre  le»  bestiaux  étran- 
gres  par  un  droit  de  50  francs  par  tâle  l'agri- 
culture est  assez  protégée. 

Je  citerais  beaucoup  d'autres  protection." 
encore.  Les  huiles  sont  protégées,  les  fruits 
secs  sont  protégés,  toutes  le^  peaux  brutes 
sont  protégées,  nî  je  prenais  la  liste  du  tarif, 
c'est  indéfini,  voua  verriez  que  Tagriculture 
est  protégée  et  considérablement  protéKce.  El 
je  ne  m'en  plains  pas  ;  je  ne  dis  pas  qu'il  faille 
faire  autrement,  je  veux  prouver  seulement  à 
toutes  les  industries  eu  France,  qu'elles  jouïfj 
sent  du  bénéfice  des  tarifs,  et  que  ce  n'est 
pas  une,  deux  ou  trois  industries  qui  ont  le 
bénéfice  au  détriment  des  autres. 

KnHuite  le  commerce  maritime  qui  a  surtout 
élevé  des  plaintes  est  protégé  aussi.  Vous 
savez  tous  que  la  navigation  jouit  d'un  droit 
de  tonnage  considérable  qui  est  destiné  à  la 
protéger;  ce  droit  s'élève  à  4  fr.  12  par  ton- 
neau. Ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  encore  des 
droits  diBércntiols  sur  toutes  les  marchandises 
qui  arriveDb  sous  pavillon  étranger  au  lieu 
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d'arriver  sous  pavillon  français.  Vous  8&v«x!l 
que  les  porta,  jo  cite  cet  exemple,  parce 
qu'étant-  ministre  du  commerce,  j'ai  entendu 
élever  sur  ce  point  beaucoup  de  plaintes, 
vous  savez  que  les  ports,  dis-je,  ont  le  privi- 
lège d'amener  seuls  les  denrées  coloniales  ;  eh 
bien!  j'ai  entendu  les  fabricants  de  Mulhouse 
dire  que  si  on  leur  laissait  arriver  par  le  Rhin 
des  cotons  brut-s,  ils  trouveraient  cela  beau- 
coup plus  avantageux  que  de  les  recevoir  par 
transit. 

Ce  n'est  pas  tout,  je  parlerai  particulière- 
ment aux  iutéressés  tlu  midi,  aux  viguicoles. 
Les  vins  même  sont  protégés  par  un  droit  da 
35  francs  p«r  hectolitre...  \Bnut»  tlivers.) 

La  navigation  est  protégée  de  différentes 
manières,  les  pays  vignobles  sont  protégés  de 
différentes  manières,  enfin  j'ajouterai  qu'aux 
ports,  du  midi,  on  a,  pendant  vingt  ans,  dis- 
pensé pour  le  pays  la  plus  grande  et,  si  j'osais 
employer  ce  mot,  la  plus  coûteuse  des  prote 
tions. 

Los  colonies,  pour  qui  les  a-i-on  protégées 
C'est  bien  moiii!>  pour  elles  que  pour  quelqui 
points  du  littoral.  {M-iwnneutâ.) 

Je  sais  bien  que  le  système  n'a  pu  en., 
(^Ef'jvtcz!  icovtez!)  Je  sais  bien  que  le  système, 
a  l'égard  des  colonies,  a  été  sujet  â  beaucoup 
de  discussion,  et  que  ceux  qui  l'avaient  in-. 
venté,  aujourd'hui  ne  s'en  louent  plus  aut 
et  ne  réclament  plus  aussi  chaudement.  Èufin-d 
c'est  en  vue  d  une  protection  â  l'industrir 
maritime  dm  midi,  qu'on  a  accordé  si  larg 
ment  des  faveurs  aux  colonies,  et  si  je  dis  to 
cela,  ce  n'est  pas  pour  irriter  les  industries  l 
unes  contre  les  autres,  c'est  pour  leur  prouV' 
que  toutes  ont  part  au  bénéfice  de  nos  lois,  q 
toutes  ont  eu  part  à  cette  sollicitude  du  légi 
lateur,  qui  a  voulu  protéger  le  travail  nation; 
contre  le  travail  étranger, 

Si  nous  considérions  bien  notre  situation, 
nous  serions  ramenés  â  plus  d'équité  et  do 
justice.  Je  reconnais  que,  bous  certains  rap- 
ports, le  Midi  a  été  un  peu  négligé,  et  que  le 
Nord,  FOUS  le  rapport  des  travaux  publics,  a 
été  plus  avantage  que  le  Midi  ;  et  lorsque 
j'avais  l'honneur  d'être  ministre  des  travaux 
publics,  j'ai  travaillé  à  faire  disparaître  cetta 
mégaJité  ;  je  la  déplore  d'autant  plus  q\ie  cet'' 
tombait  sur  les  populations  des  plus  int^re 
soutes.  Je  u'esiaierai  pas  de  joindre  m- 
éloges  à  ceux  qu'a  reçus  ta  ville  de  Borde 
et  je  dirai  que  les  maux  qu'elle  a  eus  à  essuyé: 
n'ont  pu  altérer  son  bon  esprit,  son  caJme, 
r.-iison  supérieure.  Bordeaux  mérite  le  pi 
Krand  intérêt  de  la  part  du  pays.  Mais  je  vo 
drais  que  toutes  les  parties  de  notre  sol  reco 
nussent  qu'elles  n'ont  pas  été  déshéritées  ; 
y  a  eu  justice  pour  tout  le  monde  ;  cette  jui 
tice,  sans  doute,  a  été  insuffisante,  sous  qut 
qucH  ramiort.?.  Il  faut  y  pourvoir,  et  toutes  l 
fois  q«  il  s'agira  de  travaux  à  entrei>ren  " 
sur  notre  fiol,  on  fera  bien  de  les  porter  vers 
le  Midi  ;  il  y  a  justice.  11  ne  faut  donc  pas  nous 
accuser  les  uns  les  autres  ;  il  faut  tâcher 
avec  calme,  avec  raison,  avec  équité,  d'amé- 
liorer nos  lois  s'il  y  a  des  erreurs,  et  assuré- 
ment il  y  en  a.  Et  je  vous  prie  de  remarquer 
que  si  je  parle  de  système  ici,  c'est  qu'on  en 
avait  beaucoup  parlé  ;  en  pareille  matière  le 
gouvernement  ne  doit  pas  paraître  ni  silen- 
cieux ni  indifférent. 

Mais  quant  aux  dispositions  de  la  lot.  il  f 
aura  beaucoup  moins  de  divergences  d'opi- 
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Dion  que  sur  le  systàme  de  protectiou,  car  les 
plue  «rdents  eimemia  de  ce  ayat^'Oie,  je  lea  ai 
vus  presque  tous  à  la  tribune,  toul  en  com 
battant  le  système  s'accorder  avec  la  commis- 
ùon  sur  les  modificationB  actuelleii  du  tarif. 

Lea  idées  ne  soDt  pas  d'accord,  j'e»pèrc  que 
le  temps  len  accordera  ;  mais  il  est  au  moins 
heureux  oue  les  idées  n'étant  paa  d'accord,  h;» 
volontés  le  soient.  Les  volontés  sont  à  peu 
prêt  d'accord,  car  je  n'ai  entendu  presque  per- 
«onne  demander  au  delà  du  projet  de  loi. 

Ainsi  je  m'&pplaiidis  que,  bous  ce  rapport  au 
moins,  nous  soyons  si  près  de  nous  entendre. 
Je  n'ai  pris  la  parole  que  parce  qu'il  était 
utile  de  démontrer  que  le  gouvernement 
n'êt&it  pas  pnrtial,  et  qu'il  n'a  pji»,  Boit  par 
faiblesse,  soit  par  défaut  d'énergie,  laissé 
peeer  sur  le  pays  des  lois  désastreuses. 

Je  n'ai  pas  eu  d'ftulre  intention  ;  la  Chambre 
tne  pardonnera  d'avoir  occupé  quelques  ins- 
tante eoD  attention.  {Marqurt  nomhrntMS  d'aflhc- 
•Ma.  —  Srnsation  prràon'jie.) 

(Za  aianee  at  susjtendue  pendant  pris  d'un  quart 
Ihtmn.) 

Ji-  Uuco>t,  rapporteur.  Messieurs,  la  Cham- 
bre comprendra  aisément  quels  sont  les  em- 
barras et  les  difiîcuUés  de  ma  position.  En 
eSet,  en  montant  à  cette  tribune,  je  suis  revêtu 
d'on  double  caractère  :  je  suis  à  la  fois  rappor 
leur  d'une  commission,  et  député  d'une  ville 
ourîtime.  J'e»pcre  que  la  Chambre  ne  tardera 
pas  à  »e  convaincre  que  je  ne  lui  parle  qu'en 
qualité  de  rapporteur. 

il  est  utile  de   réiiuraer  succinctement  le 
dclMt  qui  vient  de  s'agiter  devant  vous.  Le^^ 
orateurs  qui  sont  no»  adversaires  ont  en  quel 
que  sorte  dénaturé  les  conaidérations  géné- 
rales qne  nous  vous  avions  présentées^  à  l'ap 
pui  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Aux 
principes,  au  système  qu'ils  dcfeodent,  ils  ont 
opposé  un  prétendu  syslème  de  liberté  coro- 
Dwrciale  illimité,  absolu,  immédiat,  qui  n'est 
ai  dans  l'esprit,  ni  dans  les  intentions  de  la 
eommisaion.   Afin  de  placer  leur  argumenta- 
tion Btir  un  terrain  plus  facile  et  plus  avanta- 
l^uz,  ils  ont  prêté  à  leurs  adversaires  des  opî 
ÙQn^  qu'ils  n'ont  pas  et  dos  principes  qu'il» 
KpouBsent  ;   ils  ont  créé,    devant   eux,    une 
wrte  de  {antôme  que  nous  n'avions  pas  rêvé, 
et  qu'il  leur  était  certainement  aisé  de  L-ora- 
bottre.  Il  convient  de  ramener  la  question  sur 
«on  véritable  terrain. 

Ca  projet  de  loi  a  été  soumis  à  votre  cnm- 
aission.  Ce  projet  a  un  double  but  :  abolir  les 
iîjtohibition*.  réduire  les  droits  d'entrée. 
ïîouA  devions  nécessairemont  apprécier  les 
conséquences  de  ce  système  vraiment  nou- 
resii,  puisque  le  syitème  opposé  a  toujours 
prévalu,  et  remonte  aux  temps  les  plue  re- 
nilés. 

SnMfi  ne  devions  pas,  nous  ne  pouvions  pas 
Broir  la  prétention  de  formuler  devant  vour 
00  «ystème  complet  d'économie  publique. 
KoQfl  devions  nous  borner  à  la  simple  étude 
des  prohibitions  et  des  taxes  modérées. 

Xou»  avons  envisagé  les  premières  sous  trois 
ruports  essentiel-»,  constitutionnel,  écono- 
■ique,  financier.  Aucun  des  orateurs  qui  nous 
o<Miibaltent  ne  se  Ront  déclarés  les  partisans 
•ImoIui,  définitifs  des  prohibitions  ;  la  plupart 
4*eDtet)  etix  ont  même  déclaré  que  leur  sys 
t^ne  e«t  éminemment  transitoire  et  no  doit 
Itre  que  momentané.  Néanmoins,  Messieurs, 

T.  en. 


d'assez  graves  objections  ont  été  soulevées, 
les  unes  par  les  orateurs  de  cette  Chambre, 
les  autres  par  M.  le  ministre  dos  affaires 
étrangères,  que  je  n'étais  pae  préparé  à  ren- 
contrer dans  une  question  de  douanes,   [itu- 

/liF-UTS.) 

Un  mot  d'abord  sur  lea  con-sidérations  sou- 
mises à  la  Chambre  par  M,  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Elles  portent  à  la  fois  sur 
des  théories  et  sur  des  faits. 

La  Chambre  qui,  je  le  ^ense  est  déjà  fati- 
guée, trouvera  bon  que  je  renvoie  celles  de 
M.  le  miniaire  des  aff aires  étrangères  à 
l'examen  attentif  de  M.  le  ministre  au  com- 
merce :  quant  aux  faits^  ils  trouveront  natu- 
rellement leur  réponse  dans  ceux  que  je 
me  propose  moi-môme  de  soumettre  à  la 
Chambre. 

Messieurs,  la  commission  a  établi  c^ue  la 
protection  qui  résulte  pour  certaines  mdus- 
trics  du  système  des  prohibitiona  produit  à 
l'égard  de  certaines  autres  des  réactions  qui 
détruisent  entre  elles  toutes  les  questions 
d'égalité.  L'honorable  M.  Poulie,  et  après  lui, 
l'honorable  M,  Dupiu  l'ont  formellement  con- 
testé. Du  moment,  avons-nous  dit,  que  la  pro- 
tection ne  s'étend  pas  indistinotemeut  à  tous 
le.'i  producteurs,  il  y  a  nécessairement  parmi 
eux  des  exceptions  et  des  catégories.  Je  ne 
auia  pas  libre,  je  ne  suis  pas  votre  égal,  si  une 
législation  exceptionnelle  seconde  votre  in- 
dustrie et  paralyse  la  mienne  ;  si  elle  ouvre 
des  débouchés  à  vos  produits  et  lea  refuse  aux 
miens  ;  si  elle  enchérit  outre  mesure,  et  à 
votre  se»]  profit,  les  divers  éléments  de  mon 
commerce  ;  si  elle  me  dépouille  du  droit  de  me 
les  procurer  ailleurs  et  à  meilleur  marché 
qu'en  vos  mains  ;  si  elle  m'oblige  à  doubler 
le  .salaire  de  mes  ouvriers,  en  doublant 
la  valeur  des  objets  de  consommation  ou  de 
première  nécessité.  Je  ne  suis  pas  libre, 
je  ne  suis  pas  votre  égal,  si  on  vous  permet 
de  rivaliser  avec  les  peuples  étrangers 
sur  les  marchés  lointains,  si  on  m'y  place  au 
contraire  dans  de  telles  conditions  d'infério- 
rité que  toute  concurrence  m'en  éloigne  ou 
m'y  ruine  :  si  les  difficultés,  les  embarras,  les 
obstacles  naturels  s'effacent  incessamment 
devant  votre  industrie,  et  se  multiplient  à 
l'infini  devant  les  hasards  déjà  si  nombreux 
de  la  mienne. 

J'-  .«ais,  Messieurs,  que  l'intérêt  individuel 
fléeliit  toujours  devant  l'intérêt  collectif  ; 
m.fis  les  partisans  exclusifs  de  la  prohibition 
exploitent  et  dénaturent  à  leur  profit  cette 
règle  de  toute  société  organisée.  Leurs  pré- 
tentions sont  excessives;  l'enouête  les  a  ré- 
villéfis.  lia  se  posent  Ick  reprcHentants  indé- 
finis des  besoins  de  la  France  ;  ils  demandent 
que  la  prohibition  soit  la  règle  à  toujours. 
C'est  là,  Messieurs,  ce  que  votre  commission 
n'a  pas  entendu  leur  accorder  :  elle  veut  que 
qtmnd  on  oppose  à  leur  complaisante  béati- 
tude la  perte  publiqne,  on  ne  soulève  point, 
comme  ils  le  disent,  une  fnctiense  minorité 
contre  la  loi  toute  désintéressée  de  leur  ma- 
jorité toute  nationale. 

Ktrange  confusion  dans  les  choses  et  dans 
lea  idées  :  dix  citoyens  se  sont  associés,  ils  di- 
riirent  chacun  des  établissements  do  nature 
diverse.  Neuf  d'entre  d'eux  se  concertent  :  ils 
donnent  à  ItMifs  travaux  une  direction  qui  pa- 
ralyse ceux  du  dixième  ;  ils  le  dépouillent  de 
ha  part  an  profit  commun  :  invoqueront-ils  la 
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loi  du  Douibra,  et  ce  nombre  serait-il  pour  eux 
un  BxguiDeuL  devant  le  tribunal  des  hommes  1 
Non,  certes,  car  il  y  a  une  loi  plus  haute  et 
plu3  puissantB,  ^ui  confond  et  brlue  les  uwjo- 
rilé&  i  immurtclie  comme  Dieu  même,  on  ne 
la  viaio  jnjnaÏ!*  en  vain.  Cette  loi,  c'eat  1  étiuité, 
c'oBt  la  justice  i  elle  est  écrite  tiana  la  Charte. 
Vous  faut-il,  parmi  cent,  un  exemple  moin» 
général  et  plus  précis  î  La  protection  accordée 
aux  filatures  de  coton  n'est-eJio  pas  pour  elleg 
une  source  féconde  de  proepérité,  mais  ne 
iait-elle  pas  aussi  le  désespoir  des  fabriques 
de  tullo  et  de  mouseeline.  Quand  ley  unes  et 
IM  autres  voua  prennent  pour  arbitre,  con»i- 
déreZ'TouB.  quelles  eout  les  plus  richeB,  les 
plus  uombrouseB,  ou  i^ueUee  sont  les  mieux 

Que  parlez-vous  des  bienfaits  de  notre  légis- 
lation on  faveur  de  la  veuve,  de  l'orphelin,  du 
mineur  :  la  loi  les  protège,  elle  doit  le  fuire, 
mais  elle  ne  va  pas  jusqu'à  uhauger  le»  cod- 
ditioQs  d'existence  de  l'homme  fort  e^  de 
l'adulte  ;  le  faible  et  le  pauvre  trouvent  devant 
elle  uppui  et  protection,  maia  elle  ne  va  pas 
jusquà  les  enrichir  aux  dépenn  du  riohe  et  du 
puissant  ;  ce  serait  la  toi  agraire,  et  vous  n'en 
voulez  pas. 

Que  parlez-vous  du  jardinier  et  de  sa  serre- 
chaude  :  non  sans  doute  il  n'est  point  etu 
pide  ;  non  saiis  doute  il  ne  blesse  pas  les  con- 
ditions de  l'égalité  en  protégeant  contra  Tin- 
tempérie  des  climats  l'arbuste  d'une  autre 
saison,  mais  il  sera,  stupïde,  bien  insensé,  s'il 
B*obstine,  ea  dépit  des  conditious  de  la  nature, 
à  cultiver  à  chera  deniers  uu  produit  qu'il  peut 
trouver  abondamment  et  à  vil  prix  sur  les 
marchés  qui  l'environnent- 

Vn  orateur  a  reproché  k  la  commisâion 
d'avoir  voulu  rendre  la  prohibition  odieuse, 
en  faisant  remonter  son  origine  au  temps  de 
K  féodalité.   M.    le  comte  Jauber1>   en  sqn- 

§eant  à  créer  parmi  nous  une  aristocratie  in- 
ustrielle,  n'aurait-il  pas  fait  ce  reproche, 
^oiu9  dans  l'intérêt  de  la  prohibition  que 
dans  celui  de  cette  aristocratie  même  qu'il 
essaie  de  ressusciter?...  {liruit.)  Le»  grands 
industriols.  a-t-il  diU  sont  Isa  arietocrates  de 
Juillet.  Messieurs,  la  Révolution  de  Jviillei 
n'admet  d'autre  aristocratie  que  celle  des 
iDasses  qui  l'ont  faite  :  et  vous  prétendez  vai- 
nement servir  les  intérêts  du  peuple  en  vous 
constituant  les  défenseurs  d'un  syst-ème  qui 
doublé  et  triple  la  valeur  des  objets  de  sa  con- 
sonimation. 

Ab  î  oui.  sans  doute,  je  le  dis  avec  l'hono 
rable  M.  t)upiii,  il  faut  éclairer  le  peuple,  il 
faut  l'instruire,  afin  qu'il  comprenne  quels 
sont  ses  véritableB  intérêts.  Jusqu'à  ce  qu'il 
soit  éclairé  et  instruit,  ce  n'est  na«  lui  que 
nous  îuterrogeronB  sur  le  choix  de  ses  vrais 
défenseurs. 

I^s  peuples  ont  leurs  erreurs,  leurs  pré- 
jugés et  leurs  laiblesse^i.  Toas  l'îivez  vu  se 
soulever  à  ÂmioDs,  k  Tlouen,  dans  la  Nor- 
mandie, contre  les  machines  anglaises  ;  on  a 
vu  les  ouvriers  de  Manchester  »«  révolter 
contre  les  mécaniques  perfectionnées  ;  on  a 
vu  sur  nos  plages  marîtimeR  les  matelnt»  «'in- 
surger contre  la  découverte  de  la  vapeur. 
Alors,  ceux  qui  auraient  prêché  la  continua- 
tion du  travail  h  la  main  de  l'homme,  cetix 
r|uj  auraient  brise  les  machines,  qui  auraient 
incendié  les  vaififfeaux  à  vapeur,  eussent  été 
les  amis  du  peuple,  et  oependant  quelle  source 


inépuisable  de  travail  et  da  richesse  n'a-t-il 
pas  trouvé  dans  ces  immenses  découvertes!... 
Les  mécaniciens  et  les  machinistes  invo- 
quaient la  liberté  et  le  génie.  On  les  maudis- 
sait en  leur  nom.  La  liberté  et  le  génie  ont 
répondu  par  des  bienfaits  ■  ils  se  sont  vengés, 
comme  l'ustrc  qui  nous  éclaire,  en  versant 
sur  eux  la  lumière  et  la  fécondité.  {Mauve- 
mtnU  (iiaers.) 

Messieurs,  voulet-vous  savoir,  relative- 
ment aux  cloAses  pauvres  et  aux  ouvriers, 
quelles  sont  les  oonséquences  des  taxes  éle- 
vées! Oes  résultats  répondent  à  ceux  çiuc 
vous  a  présentés  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

De  IBâO  k  1&35,  la  Franco  a  reçu  de  l'étran- 
ger 1.666  millions  de  produits  naturels,  tels 
que  bestiaux,    pêches,   denrées,   etc.    Elle   a 

fjerçu  sur  ces  produits  une  somme  de  763  rail- 
ions  !  Ce  rapport  est  immense,  il  est  de  46  0/0, 
et  encore,  dans  ces  évaluations,  faut-il  remar- 
quer que  les  droits  les  plus  élevé»  portent  sur 
tes  produits  les  plus  nécessaires  à  la  consom 
mation.  Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  la 
[îrohibttion,  eu  repoussant  de  nos  marehi^s 
les  denrées  de  l'étranger  les  moins  coAteuses, 
a  créé  pour  nos  producteurs  un  véritable  mo- 
nopole qui  leur  a  permis  d'élever  à  leur  gré 
le  prix  fies  denrées  intérieures. 

A  ces  résultats,  on  oppose  deux  sortes  d'ar- 
guments ;  l'un  puisé  dans  le»  nécessités  du 
fisc,  Vautre  dans  des  considérations  induB- 
triellefl. 

Qu'importe,  noue  dit-on,  que  les  produit* 
soient  à  bon  marché,  eî  par  la  destruction  df^ 
l'industrie  et  la  perfcCi  des  çalairen  vnus  privez 
les  ouvriers  des  moyens  de  se  les  proeurert 

Un  mot  d'alîord  sur  le  fisc. 

Quand  nous  interrogeons  l'exemple  de  nos 
voisins,  on  nous  reproche  de  trop  spécialiser 
leR  faitR,  et  de  méconnaître  les  véritables  in- 
tentions. 

Nous  allons  vous  soumettre  un  résultat  plus 
complet,  plus  gcnéral,  et  qui  erahrasse  dans 
son  ensemble  un  système  tout  entier.  Depuis 
(quinze  ans  l'Angleterre  a  réduit  de  300  mil- 
lions SCS  droits  de  douanes  et  d'excisé  ;  en 
1920,  son  revenu,  qui  n'était  que  de  24&  mil- 
lions, s'élève  aujourd'hui  h  501  millions. 
Puissent  ces  rapprochements  laisser  quelque 
impression  parmi  nos  financiers,  et  les  con- 
vaincre qu'en  fait  de  tririfs  deux  et  deux  ne 
font  pas  quatre. 

A  1  égard  des  ouvriers,  voici  nn  résultat  non 
moini^  si^tificntif.  L'Angleterre,  depuis  huit 
âûB,  a  double  ses  importations  par  le  fait  de 
la  réduction  de  ses  taxes,  et  du  développe- 
ment de  consommation  et  de  richcBso  publique 
qui  en  a  été  la  conséquence.  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, dans  ce  même  espace  de  temps,  I'Aji- 
gletcrre  a  triplé  ses  export-ntions  ;  ce  qui 
prouve  suffisamment,  je  pense,  que  la  réduc- 
tion des  droit^i  sert  à  la  fois  les  intérêts  popu- 
laires et  les  intérêts  industriels. 

Néanmoins.  Messieurs,  nous  ne  nous  le  dis- 
simulons pas,  ces  arguments  ne  manqueraient 
pas  d'une  certaine  force,  si  la  commission 
vous  proposait  de  procéder  par  voie  do  catas- 
trophe et  de  bouleversement  général.  Mais 
nous  vous  l'avons  dit  :  que  toute  réforme  soit 
lente,  propressive  et  graduelle  ;  nous  vous  !e 
répétons  encore  aujourd'hui,  il  faut  do»  mé- 
nagements pour  les  intérêts  qui  sont  nés  sous 
l'empire  d'une  législatien  déjà  ancienne.  Kn 
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vne  crise,  c'est  1»  ruioe  ;  le  pro- 
c'fist  la.  vie. 

U.  Tlii«r»,  jrrùidmt  d%  conMit,  minùtr*  àeâ 
afoirtM  éirangirta.  Cest  hten  ! 

U.  Dura*,  rapporteur.  Je  du  plus  ;  puisque 
M.  le  uuuifiire  Jus  afluircs  ciran({crus  dit  : 
c'têt  biti%!  je  dis  que  celui-là  qui  voudrait  cn- 
eluUner  tous  lea  laits  dous  une  loi  iuflexiblc 
et  &b«oIue  serait  tui  mauvais  économiste,  il 
tm  serait  paa  un  bon  Français,  il  serait  un 
BLAuraifl  citoyen.  {Marque*  j'adhtéitm.)  Main- 
tADABl  j'arrive  à  un  argument  pluâ  aride, 
celui  dea  cUiffrea.  Oeox  qui  voub  ont  été  pré- 
aeotca  par  la  commission  ont  trouvé  des  rë- 
faUiûona  soîl  dana  lea  discours  de  M.  Charle» 
DupÏD,  soit  dauH  ceux  de  M.  le  miuiatre  des 
offairet)  étrangères. 

Jamain  nnus  n'avons  eDtendu  dire  que  le 
ijBtèmti  prolecleur  était  absolument  nuisible 
à  certains  iniorèîs  d'un  payH,  nous  n'avons 
p&B  pDUEsé  l'exagération  jusqu'à  prétendre 
qu'il  suffisait  de  protéger  une  industrie  pour 
1»  tuer. 

Datm  le»  exemples  et  dans  les  rapproche- 
OMota  que  nous  avons  pris  à  l'Angleterre, 
noua  avons  essayé  de  vous  prouver  que  le  sys- 
tème protecteur  dans  ses  exagérations  n'avait 
en  aucune  manière  produit  les  résultïits  avan- 
laKcux  qu'on  a'en  était  promis,  surtout  en  ce 

3 ai  concerne  les  trois  indiiKtries  principales 
e  l'AnKleterre,  celles  de  la  soie,  de  la  ui-ine 
et  du  coton  :  il  est  certain  que  pendant  cont 
vingt-cinq  ans  la  prohibition  la  plus  abHohi' 
a  frappé,  en  faveur  de  la  soierie,  les  produit» 
similaires  de  l'étranger.  Qu'en  est-il  résulte  î 
L'ioditstrie  anKiaise  u-t-ellu  prospéré?  Eh 
bien  '  non  ■.  pendant  cent  vingt-cinq  ans  elle 
a  constamment  souSert  ;  on  a  vu  des  émeutes 
parmi  les  ouvriers  ;  le  Parlement  britannique 
est  intervenu,  il  a  régi'-  lui  mÔme  le  taux  des 
salaires  ;  il  a  fait  dos  tarifs  pour  les  ouvriers  ; 
depuis  que  la  prohibition  a  été  levée,  la  pros 
périt^  de  l'industrie  de  la  soie  a  fait  d'im- 
nenaes  progrès.  Je  ne  vous  len  signale  plus 
par  les  chiures,  ils  sont  connignés  dans  le 
rapport. 

Maintenant,  Messieurs,  relativement  à  l'iii' 
dostrie  de  la  laine  et  du  coton,  nous  avons 
^bli  entre  elles  une  sorte  de  rapprochement. 
Ifoos  avon?  dit  :  Linduptrie  de  la  laine  a 
rénni  sur  elle  toutes  les  proteolions.  toutes  les 
Aiveara  du  Parlement  anglais. 

L'industrie  des  cotons  a  été  an  contraire 
celle  qui  de  toutes  a  été  la  moins  protégée. 
Snivex  leurs  progrès  respectif»,  voub  verrez 
que  ceux  de  la  laine  n'ont  et-'  pour  lea  expor- 
tations f^ue  de  36  0/0,  et  que  ceux  du  coton 
te  «ont  élevé*  à  10,15  0/0.  Les  résultAte  par- 
tent d'eux  mAmes. 

Kous  avions  aussi  parlé  de  Ja  Baxe,  qui 
v'eat^^^leTée  à  on  haut  degré  de  prospérité 
dapaîa  ^abandon  qu'elle  a  fait  du  système 
protecteur.  Pendant  toutes  les  guerres  de 
l'Empire,  elle  avait  été  protégée  comme  l'en- 
leodent  certaiiu  économistes. 

CepeodaBt  •««  fabriques  se  trouvaient  dans 
n  état  de  malaise  perpétuel.  En  1816.  elle 
ftdopta  les  principes  d'une  liberté  commer- 
■UJe  illimitée,  et  cela,  sans  ménagement,  sans 
atMiBe  espère  de  gradation.  Depuis  lors,  la 
fine  a-t-elle  prosp^r^t 

Je  aaia  qu'un  orateur,  l'honorable  M.  Mey- 
■ard,  a  •Êêa^é  de  rattacher  ta  proapéntéi 


actuelle  k  une  cause  toute  arcidentclle.  toute 
spéciale,  à  la  production  de  ses  laines  si  belles 
et  si  fines,  qui  ne  trouvent  aucuns  similaires 
à  l'éirançer. 

Mais  I  orateur  oublie  sans  doute  que  les 
soieries  de  la  Saxe  sont  déjà  très  estimées 
sur  plusieurs  marchés  ;  il  oublie  au'avant  1816 
elle  n'avait  aucune  espèce  de  fabriques  de 
bas,  et  qu'aujourd'hui  ses  bas  envahissent  les 
marchés  anitiai»  et  s'y  vendent  h  bénéfice, 
malgré  un  droit  de  l^  0/0  qui  les  frappe  ;  il 
oublie  que  ses  dentelles,  ses  toiles,  aos  linges 
de  table,  ses  mérinos,  trouvent  des  drhnucnés 
ouverts  sur  tous  lesjiiointB  du  monde. 

Nous  avions  aussi  parlé  de  la  Suisse,  qui 
s'est  trouvée  dans  des  conditions  tout  à  fait 
an.ilogues.  Avant  1815,  protection  absolue  ; 
aprr-fl  1815,  liberté  illimitée.  La  Suisse  a  telle 
succombé  f  Non  ;  ses  soieries  sont  les  rivales 
des  vôtres  ;  le  seul  canton,  avant  1SI5.  de 
Zurich  n'avait  que  -t.OOO  métiers  ;  aujourd'hui 
il  en  possède  10,000,  et  tous  prospères  et 
actifs. 

M.  le  baron  Dupin  nous  a  dit  que  le  plus 
bel  acte  do  la  vie  de  Haskisson  était  d'avoir 
levé  la  prohibition  pour  les  matières  pre- 
mières nécessaires  aux  fabriques  de  soieries. 
Mais,  Messieurs,  si  vous  examiner  attentive- 
ment le  rapport  de  votre  commission,  vous  y 
voyez  une  c'est  précisément  là  ce  qu'il  vous 
detaunde  de  faire.  Diminuez,  vous  dit  elle, 
diminuez  les  droits  des  matières  premières, 
elles  .lont  essentiellement  utiles  à  toutes  nos 
industries.  eHe::^  sont  le  pain  do  l'industrie  ; 
il  leur  en  faut  tous  les  jours  et  à  aussi  bon 
marché  que  possible. 

Mcs.tieurs.  d'autres  nrateurs  ont  réfuté  les 
exomules  que  nous  avions  pris  parmi  nous  ; 
l'un  d'eux  n'admet  pas  que  la  Reslauration, 
en  élevant  les  tarifs  et  en  rétablissant  les 
prohibitions,  ait  entendu  recourir  au  privi- 
lège et  exploiter  le  monopole.  Quoi,  Mes- 
sieurs, ce  roi  (on  en  a  rappelé  le  souvenir),  ce 
roi  qui  osait  dire  à  la  face  de  la  France  : 
.A,près  DieUj  ma  couronne,  je  la  dois  au  prince 
régent  de  1  An^'eterre.  n'avait  pas  beiioin  de 
se  constituer  des  appuis  et  des  défenseuri 
dans  le  pays  qu'il  répndi.iit  ainsi  1 

Certes,  Mesiiieiirs.  je  ne  veux  point  me 
livrer  à  des  insinuations  p>i!rsonnelles  n^i 
sont  en  dehors  de  mon  caractère  et  de  mes 
intentions.  Mais  si  vous  interrogez  ce  peuple 
dont  vous  invoquez  vous-mêmes  le  témoi- 
gnage, ij  vous  dira  (ce  n'est  pas  moi,  rappor 
teur.  qui  le  dis),  il  vous  dira  que  les  premiers 
barons  de  la  Restauration  furent  les  maltroa 
de  forge  et  les  posu^eurs  de  forets. 

Un  mot.  Messieurs.  »ur  les  dernières  obser- 
vations de  M.  le  ministre.  Il  vous  a  dît  :  tons 
les  intérêts  sont  protégés  en  France  ;  le  com- 
merce des  ports  est  lui  même  protégé. 

Dès  le  moment  que  j'ai  prononcé  le  mot  de 
port,  la  Chambre  doit  comprendre  que  je 
serai  très  circonspect.  Messieurs,  les  ports 
maritimes  ont  une  protection  qui  n'est  que 
relative.  Admirez  un  peu  la  situation  dans 
laquelle  ou  les  place. 

Kn  faveur  de  notre  industrie  des  fers,  on 
enchérît  la  constnictîon  de  leurs  navires.  Le 
fer  entre  pour  un  vingtième  dans  la  construc- 
tion des  navires.  Or.  comme  le  fpr  français 
est  de  100  0/0  plus  élevé  que  le  fer  étranger,  il 
en  résulte  nue  sur  un  capital  de  100.000  francs, 
par  example.  la  seule  protection  accordée  à 
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l'industrie  des  fera  occasionna  une  perte  de 
lOjOOO  francs. 

En  outre,  vous  assujettissez  nos  artnateurs 
à  s'approvisionner  exclusivement  en  France 
de  voiles,  do  cordages,  d'agrèa,  d'appa- 
raux, etc.  ;  de  telle  sorte  que  lornque  vous 
leur  avez  fait  payer  fort  cher  tous  les  élé- 
ments de  leur  commerce,  la  protection  que 
vous  leur  accordez  n'est  qu'une  juste  compen- 
Balion  de  leurs  pertes. 

Je  n'essaierai  pas  de  réfuter  ce  qui  a  ét^ 
dit  relativement  aux  colonies  ;  le  moment  n'en 
est  pas  venu  ;  c'est  une  question  trop  vaste  et 
trop  complexe  ;  prohablement  elle  sa  repré- 
sentera dana  cette  enceinte  à  l'occasion  de  la 
loi  sur  les  sucres.  D'ailleurs  il  est  temps  que 
je  cesse  de  prolonger  la  discussion. 

Mca sieurs,  on  a  voulu  restreindre  cette 
grande  cause  de  réforme  économique  dans 
les  bornes  étroites  de  quelques  intérêts  isolés; 
on  a  trouvé  de  généreuses  paroles  en  faveur 
de  Bordeaux,  de  ma  ville,  Messieurs,  qui  lan- 

fuit  et  qui  meurt  au  tnilieii  des  richesses  pu- 
liques.  Ces  paroles  ont  remué  mon  âme.  en 
me  rappelant  à  la  fais  et  le  souvenir  de  sa 
grandeur  passée  et  celui  de  son.  agonie  ac- 
tuelle. 

J'en  saie,  gré  aux  honorables  orateurs,  mais 
je  les  prie  de  se  bien  convaincre  que  quelque 
douloureux  qu'ils  me  soient,  ces  souvenirs 
n'effacent  pas  en  moi  le  sentiment  de  l'in- 
térêt public.  Ce  n'est  pus  seulement  Bor- 
deaux qui  réclame  une  sage  réforme  dans  les 
tarifs  ;  ce  sont  tous  les  ports  maritimes,  et  un 
grand  nombre  de  nos  villes  industrielles,  et  à. 
leur  tftt.e  Lyon,  la  première  et  la  plus  riche 
de  toutes,  Ce  ne  sont  pas  mSme  toutes  ces 
individualités  isolées  ou  réunies  qui  stimu- 
lent le  zèle  des  défenseurs  de  l'émancipation 
commerciale  ;  c'est  le  pays  tout  entier,  dont 
ils  embrassent  à  la  fois  les  intérêts^  et  les 
besoins.    Bordeaux    repousse    les    privilèges 

Ï farce  qu'il  n'en  veut  pour  personne  ;  il  vous 
erait  volontiers  l'abandon  des  tarifs  qui  pro- 
tègent ses  vins  et  sa  navigation,  si,  par  des 
modifications  générales,  vous  la  mettiez  en 
position  de  lutter  h  armes  égales  avec  les 
puissances  étrangères. 

Messieurs,  Bordeaux,  il  est  vrai,  a  pro- 
clamé la  première  la  nécessité  d'une  réforme 
commerciale.  De  même  que  ses  navires  ont 
exploité  les  premiers  les  marchés  Ips  plus 
lointains,  qu'ils  ont  ouvert  et  préparé  à  notre 
commerce  les  comptoirs  des  tndes  et  de  l'Aus- 
tralie, ceux  de  la  Chine  et  du  Pérou,  de  même 
aujourd'hui  ses  conceptions  pluH  vastes  pré- 
parent et  ouvrent  h,  nos  industries  un  champ 
plus  large  et  plus  fécond.  Ne  vous  y  trompez 

f>a8,  Messieurs,  qiielle  que  soit  la  force  de  la 
oi  qui  vous  est  soumise  :  notre  mission  com- 
mence à  s'accomplir.  Quelles  que  soient  les 
accusations  dirippes  contre  les  economiates  et 
les  griefs  qu'ils  aoulèvent  et  les  reproches 
qu'on  leur  fasse,  leurs  principes  ont  dé]à  porté 
leurs  fruits  ;  on  l'a  solennellement  déclaré  à 
cette  tribune  :  la  liberl-é.  c'est  la  règle  ;  la 
prohibition,  c'est  l'exception.  Dénormaîs, 
selon  l'expression  d'un  honorable  orateur,  un 
ministre  français  ne  montera  plus  à  la  tri- 
bune, pour  proposer  une  pronihition  nou- 
velle ;  quant  à  des  progrès  nouveaux,  ils  ne 
dépendent  ni  de  vous,  ni  de  moi,  ni  de  la 
commission,  ni  de  la  Chambre,  ils  sont  écrits 
dans  l'avenir;  la  force  des  choses  les  amènera. 
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M.  I'«««y,  mtnigire  di*  eoiamera  ri  des  trava*!» 

f)\ibtia.  Messieiu's,  quelque  fatiguée  que  soït 
a  Chambre  d'une  aussi  longue  discussion,  je 
ne  nuis  laisser  clore  les  débats  sans  dire 
quelques  mots  des  divers  systèmes  qui  se 
sont  entrechoqués  à  cette  tribune.  Toutes  les 
fois  que  des  grands  honmies  également  éclai- 
rés, également  déBÏuteri-'sséa,  diffèrent  for- 
mellement sur  une  question  aussi  grave,  c'est 
la  preuve  que  la  véritable  solution  de  cette 
question  n'a  pas  été  donnée,  et  que  les  idées 
sur  lesquelles  on  s'appuie  n'ont  pas  acquis  le 
de^é  de  clarté  et  de  justesse  qui  leur  conci- 
liait infailliblement  tous  les  esprits  droits  et 
sincère*. 

Un  fait  cependant  est  ressorti,  ce  me 
semble,  de  la  discussion  ;  c'est  que,  malgré 
la  divergence  apparente  des  théories,  dès  ou'il 
s'agit  de  pratique,  on  se  rapproche,  et  l'on 
est  près  de  s'entendre  sur  la  marche  à  suivre. 
Qu'a-t-on  ditï  D'un  cAté  on  a  dit  que  le 
système  de  protection  était  le  meilleur  ;  qu'il 
fallait  donner  à  toutes  les  industries  des  ga- 
ranties contre  la  concurrence  étrangère,  et  en 
même  temps  on  a  ajouté  c^ue  toutefois  lors- 
qu'une industrie  avait  acquis  un  certain  degré 
de  perfection,  il  convenait  de  diminuer  la 
protection  dont  elle  jouit,  afin  de  laisser  aux 
échanges  une  liberté  favorable  à  l'extension 
des  relations  commerciales  extérieures. 

De  l'autre  côté,  ou  a  soutenu  que  la  liberté 
du  comimerce  est  1»  règle  et  le  but  auquel  il 
faut  arriver  ;  mais  en  même  temps  on  a  dit 
qu'il  fallait  n'y  marcher  que  par  degrés,  et 
tenir  compte  des  faits  existants  qu'on  craint 
de  bouleverser  par  une  marche  trop  brusque 
et  trop  rapide  ;  enfin  on  a  ajouté  que  la  liberté 
immédiate  serait  un  é\énement  fâcheux,  une 
cause  de  perturbation,  et  que  personne  ne 
songeait  à  la  réclamer.  En  vérité,  je  suis  prêt, 
moi,  à  induire  de  ces  déclarations,  <|u'en  pré- 
sence des  faits,  qu'appeléa  à  les  constater  et 
à  agir  sur  les  tarifs  après  avoir  apprécié  la 
véritable  situation  des  industries,  tous  ceujt 
qui  ont  parlé  prendraient  à  peu  près  les 
mêmes  conclusions  :  et.  de  peur  de  porter 
dommage  à  des  intérêts  nombreux,  s'arrête- 
raient à  des  chiffres  qui  ne  différeraient  que 
fort  pou.  Je  puis  soutenir  cette  thèse  d'au- 
tant plus  hardiment  que  le  projet  de  loi 
actuellement  en  discussion  n'a  été  repoussé 
par  personne  ;  que  toiit  le  monde,  au  con- 
traire, s'est  dit  prêt  k  l'adopter,  du  moins 
dans  sa  généralité. 

C>Bt  qu'en  efFet  du  moment  où  il  s'agit  d'en 
venir  à  l'application  des  doctrines,  de  régler 
et  de  modifier  l'ordre  établi,  les  faits  appa- 
raissent dans  toute  leur  puissance  et  marquent 
de»  limites  qu'un  gouvernement  sage  n'essaie 
pas  de  frajjchlr. 

Messieurs,  en  industrie  comme  en  toute 
chose,  du  passé  est  sorti  le  présent  ;  do  même 
qu'en  politique,  toutes  les  fois  qu'il  est  ques- 
tion d'innover  et  de  modifier  les  institutions, 
il  faut,  BOUS  peine  dVxcïter  des  désordrefc 
dangereux,  se  conformer  aux  nécessités  attar 
chées  à  l'état  intellectuel  et  moral  des  popula- 
tions, examiner  si  les  souvenirs,  les  habitudes, 
tes  Idées,  les  moptirs  que  leur  a  laissés  le  passé. 
ne  repoussent  ç>a«  le  changement  proposé  ;  de 
même,  en  matière  de  commerce,  Il  ne  faut  pas 
effectuer  de  changements  sans  avoir  la  certi- 
tude que  ces  changements  n'amèneront  pas 
de  criie  industrielle  ou  ne  causeront  pas  an 
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;>réjudice    sérieux    à    des    intérêts   nés    bous 
'empire  de  la  lépslation  existante  et  ayant 
besoin    de    son   appui.    Maintenant   à   queln 
sifrnes  reconnaître   jusqu'où   çeut  aller  lac 
tien  du  gouvernement  en  matière  des  réduc- 
tions de  droits  1  Quels  sont  len  fait»  dont  it 
in^orte  de  s'occuper'/  J'essaierai  de  le  dire. 
On  est  entré,  Messieurs,  dans  beaucoup  de 
^eooaidtîraliuna  sur  des  circonstances  spéciales 
à  diverses  industries.  Quant  à  moi,  les  faits 
généraux    dont   le    KOuverucmeuL   duit   tenir 
mipte  principalement  sur  les  capitaux  immo- 
"'sés  dans  les  étabUssemeots  industriels,  la 
ituation  des  cla<ises  ouvrières,   et  aussi  les 
lées,  les  opinions  dont  l'influence  régit  dans 
actions    les    classes    manufacturièreB. 
lî,  80U8  l'empire  des  lois  anciennes,  sont 
lés  et  se  sont  multipliés  des  usines  et  des  éta- 
blissements  nombreux  ;   dans    ces    établisse- 
meota  ont  été  engagés  des  capitaux  considé- 
rables en  constnictions,  en  machines  et  en 
appareils,  et  s'il  s'en  trouve  qui  ne  sont  pas 
n  état  de  soutenir  le  choc  de  la  concurrence 
trangère,  il  faut  maintenir  des  droits  d'en 
trée  qui  les  préseo'ent  d'une  lutte  qui  leur 
deviendrait  fatale. 
Je  aaJs  qu'on  dit  que  si  une  industrie  venait 
s'éteindre,  une  autre  ne  tarderait  pas  à  se 
fonner.  et  remplacerait  avantageusement  ctrIIp 
qui  aurait  ceR«ié  d'exister.  En  admettant  même 
ce     fait    plus     qu'incertjiin,    je    demanderai 
d'abord  s'il  y  aurait  justice  k  froiaser  les  uns 
au  profit  des  autres,  si  l'on  est  bien  sûr  qu'il 
■".'y  aurait  pas  dans  beaucoup  de  cas  des  pertes 
>BAnn  crtnipen9tttii>ri.  On  a  beaucoup  parlé  de 
rinduslrie   cotonnière  ;   je   la   prendrai   pour 
exemple.  La  production  des  cotons  s'élève  (i 
«00  millions  :  quel  est  le  moteur  de  cette  pro 
duction  1  Ce  sont  les  bénéfices  réalisés  chaquf 
année  sur  les  propriétaires  des  établissements. 
lia  ne  continuent  loiira  opérations,  ne  persis- 
tent dans  leur  travail,  qu  k  condition  que  sur 
I»  masse  des  valeurs  produites  annuellement. 
60  ou  BO  millions  viendront  payer  l'trtérét  des 
rsapilaux  engagés  et  rémunérer  k  titre  de  pra 
fit  les  efforts  de  leur  industrie. 

Eh  bien  !  ouvrez  la  porte  aux  cotons  étran 
gers  ;  il   suffirait  d'une  introduction  un  peu 
considérable  de  cotons  pour  faire  baisser  do  1 5 
ou  20  n/n  les  prix  existants.  Ce  qui  se  vendait 
600  millions  n'en  vaudrait  plus  que  ROD,   et 
comme  les  frais  de  production  n'auraient  pas 
diminué.les  manufacturiers,  privés  du  revenu 
de  leur  industrie,  y  renonceraient  en  subis- 
sant la  perte   dé.<*aatreiiaR  des   cnpitnux   en- 
gagés «ous  forme  de  machines  et  de  construc- 
tions,  et  leur  mine  préjudicierait   certaine 
ment  pins  ji  la  foriune  publique,  que  les  av^n 
(âges  de  meilleur  marché  ne  lui  feraient  de 
bien. 

II  y  a  un  intérêt  qui  me  préoccupe  davan- 
tage encore,  c'est  celui  des  classes  ouvrières. 


industries  s'étendraient  et  offrir.iient  du  tra- 
rail  aux  ouvriers  innoccupén.  Tl  y  a  là  une 
erreur  Bien  qu'il  .suit  certiin  qu'en  pareil  cas 
les  capitaux  changent  de  direction,  ouvrent 
de  couvflles  voies  industrielles,  et  que,  comme 
on  n'achète  au  dehors  qu'avec  des  produits  du 
travail  national,  à  la  longue  la  masse  des 
•alaires  offerta  se  rétablit  et  peut  s'étendre. 
il  n'en  est  pas  moins  rrai  que  dans  ces  dépla- 


cements les  classes  ourrièrea  ont  énormément 
h  souffrir.  D'abord,  une  industrie  nouvelle 
peut  naître  loin  du  lieu  où  les  salariés  de  l'an- 
cienne habitent  ;  ensuite,  ce  n'est  pas  peu  de 
choses  qu'un  changement  de  profession.  Quoi 
qu'un  ait  dit  à  cet  égard,  on  ne  fait  pas  dn 
jour  au  lendemain  d'un  laboureur  un  forge- 
ron, ni  d'un  forgeron  un  tisserand  ou  un  char- 
pentier ;  et  quand  une  industrie  s'éteint  ino- 
pinément et  même  rapidement  les  classes  ou- 
vrières que  cette  industrie  faisait  vivre,  inca^- 
pabEes  de  trouver  à  leur  portée  un  travail 
auquel  elles  soient  propres,  incapables  do 
retrouver  dans  une  carrière  nouvelle  la  placo 
qui  leur  manque,  languissent,  suuflrent,  su- 
bissent une  détresse  qui  les  accable. 

L'expérience  en  a  été  faite,  et  largement, 
en  Angleterre  lorsque  les  propriétaires 
écossais  ont  changé  le  système  d'amodiation 
et  de  culture  de  leurs  terres,  1»  population 
s'est  trouvée  surabondante  :  alors  Olaacow, 
ville  manufacturière,  avait  besoin  d'ouvTÎers, 
on  y  envoya  les  paysans  écossais,  mais  peu 
d'entre  eux  purent  changer  leurs  habitudes 
rurales  et  se  prêter  à  la  vie  des  ateliers,  un 
.Trand  nombre  mourut  de  misère  :  enfin,  tou- 
chés de  pitié,  les  anciens  propriétaires  armè- 
rent des  vaisseaux,  et  les  envoyèrent  en  Amé- 
rique y  trouver  le  soleil  et  les  champs. 

Voilà  un  fait  bien  constaté,  et  j'en  pourrais 
citer  d'autres  à  l'appui.  Aussi,  Messieuis, 
un  gouvernement  sage,  prudent,  ne  doit-il 
jamais  exposer  les  populations  à  de  pareils 
chocs.  C'eat  à  lui  à  les  garantir  de  tels  maux, 
en  n'agissant  qu'avec  réserve  et  circonspec- 
tion. Des  chanRempnts  de  tarifs  n'amène- 
raient'ils  que  des  déplacements  bnisques,  il 
seraient  funestes  aux  capitalistes  qui  subi- 
raient des  pertes  dont  beaucoup  d'entre  eux 
ne  se  relèveraient  pas,  et  plus  funestes  encore 
k  bien  des  populations  ouvrières  qui  ne  pour- 
raient demeurer  privées  du  genre  de  travail 
dont  elles  ont  l'habitude,  parce  qu'elles  ne 
pourraient  retrouver  un  travail  nouveau  au- 
quel elles  fussent  aptes  et  qui  pût  les  indem- 
niser des  avantages  qui  leur  échapperaient. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  consulter  encore  très 
attentivement  l'opinion  des  classes  manufac- 
turières ;  la  raison  en  est  simple  :  à  tort  ou  à 
raison,  depuis  plus  d'un  siècle,  les  gouverne- 
ments n'ont  cessé  de  leur  répéter  que  leur 
prospérité  tient  aux  mesures  prises  en  leur 
faveur,  à  la  protection  dont  ses  tarifs  les  ont 
couvertes  :  comment  ne  le  croiraient-elles 
pasî  Comment,  du  moment  où  on  vient  à  dé- 
ranger fortement  les  conditions  dont  elles  ont 
joui,  k  diminuer  des  droits  dont  elles  croient 
te  maintien  indispensable  il  leur  sécurité,  ne 
s 'al  armeraient-elles  pna'f  Je  le  sais  :  d'ordi- 
naire leurs  craintes  sont  exagérées,  souvent 
sans  fondement  réel  ;  mais  quoi  qu'il  en  soit, 
leurs  appréhensions  n'en  produisent  pas  moins 
des  effets  fâcheux  qui  reagissent  sur  lé  sort 
même  de  l'industrie.  On  a  vu  plus  d'une  fois 
les  manufacturiers  se  méprendre  sur  la  portée 
d'un  acte,  et  alors  diminuer  lours  approvi- 
sionnenients,  ralentir  ou  arrêter  lours  fabri- 
calions  ;  cela  s'est  vu  en  France,  et  dans  les 
autres  pays,  et  dans  ce  cas  des  crises  qu'au- 
cune cause  matériel*»  ne  devait  amener  arri- 
vaient par  suite  de  l'influence  d'un  effroi  qui 
troublait  les  esprits  et  semait  de  vives  et  pro- 
fondes inquiétudes.  Ce  fait  aussi  doit  préoc- 
cuper le  gouvememeTit  VoM^ft»  \e?>  \av%  «a^'^-fc 
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Agi  en  matière  de  douanee,  car  il  &.  plus  de 
portée  qu'on  ne  serait  tenté  do  le  croire  au 
premier  abord.  Je  citerai  au  Burplus  un 
exemple  récent  des  inconvénients  qui  accoro- 
pa^tit-'iit  les  changements  brusques,  même 
quand  l'utilité  publique  les  commande. 

Vous  savez  comment  s'ont  formée  l'associa- 
tion  allemande,  lî  est  un  ^ouvcrucment  qui  a 
mifi  un  cour»ge  extraordinaire  à  poursuivre 
son  ouvrage,  c'est  la.  l'ruaso  :  en  1833,  lorsque 
U  Saxe  entra  dans  l'aBeociation.  tous  les  avan- 
tages furent  pour  elle  ;  elle  avait  la  supério- 
rité industrielle,  et  de  suite  elle  put-  disposer 
pour  en  approWsionner  la  PniRBe  d'ime  vaste 
quantité  de  produits.  A  Berlin  et  dans  les 
envirouH,  la  plupart  des  manufactures,  hors 
d'état  de  soutenir  la  coucurr  iice.  tombèrent 
en  ruine  ;  les  ouvriers  sans  pain  furent  plongés 
dans  la  misère.  Cet  état  de  choses  a  duré  plus 
de  doux  ans,  et  si  en  Prusse  il  y  avait  eu  des 
établissementfi  plus  nombreux,  une  plus  forte 
population  industrielle,  il  est  douteux,  que  la 
Boeiéfé  eût  pu  résister  à  la  perturbation  qu'eût 
ameiicu  la  mine  des  maîtres  et  la  détresse  de» 
ouvrioni.  Le  gouvernement,  au  reste,  qui  sa- 
vait ce  qu'il  voulait,  a  fait  des  sacrifices 
énormes  pour  remédier  au  mal  ;  et  aujourd'hui 
il  est  venu  à  bout  de  sou  œuvre,  des  établis- 
aements  nouveaux  s»'  forment,  et  tout  promet 
une  activité  plus  grand»  que  jamais.  Le  fait 
néanmoins  suffit  pour  donner  la  preuve  de  la 
gravité  des  inconvénients  qui  suivent  les  rhan- 
gements  brusques  dans  le  système  des  rela- 
tions commerciales.  Du  moment  où  il  y  a 
déplacement  de  travail,  la  population  en 
souffre  vivement,  dût-elle  plus  tard  s'en  trou 
ver  bien.  £n  citant  ces  faits,  mon  dessein  n'est 
certes  pas  do  eouteuir  qu'il  faut  rester  cons- 
tamment dans  l'état  où  l'on  se  trouve,  qu'il 
faut  respecter  aveuglémenî.  uo  qui  eal  et  ne 
jamais  modérer  les  tfirifs  ;  certes,  non,  lu  loi 
qui  voua  est  pn^sentée  vous  prouve  quo  telle 
n'est  pas  la  pensée  du  gouverne  m  en  t.  puis- 
qu'elle ne  contient  quf  des  réduotionB  de 
droit»,  parmi  lesquelles  il  on  est  de  ronsidé 
rabicg  et  pas  une  seule  augmentation.' 

il  y  a  dans  le*  liiéories  scientifiques  une 
erreur  dont  il  faut  quo  je  dise  quelques  mots. 
Cette  erreur  vient  de  l'habitude  dt-  considérer 
les  objets  dont  la  seienoe  s'oecu^ie  comme 
étant  complètement  isolés,  comme  ne  tenant 
par  aucun  lien  à  d'autres  objets  dont  Tin- 
nuencc  réagit  constamment.  C'est  ce  qu'ont 
fait  souvent  le»  économistes  politiques  ;  ils 
ont.  pris  les  questions  curanierciales  comme 
indépendantes  de  tontes  les  questions  aux- 
quelles nécessairement  elles  se  rattachaient. 
et  ils  sont  arrivés  k  des  théories  qui,  dan»  leur 
caractère  abstilu,  ne  sont  pas  applicables. 

Ainsi  prenez  la  question  commerciale.  Dans 
tous  les  pays,  la  question  d'intérêt  commercial 
est  modifiée  iantôt  par  l'iutérfit  fmancrier,  tan- 
tôt par  l'intérôt  de  navigation,  tantôt  par  l'in- 
ténH  de  défense  des  frontitres,  tantôt  par 
l'intérôt  politique,  Et  ce  même  intérêt  écono- 
mique et  commercial  qu'on  voit  excUiaif  et 
triomphant  drins  les  livres  techniques,  ne  «te 
trouve  dans  la  pratique  que  traité  en  rat'mp 
temps  que  d'autres  intérêts  dont  l'influenco  le 
modiûe  dans  sa  direction. 

Ainsi    en   France    comme    dans    beaucoup 

d'nntrcB  pays,   toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 

J^'//-  '"*'''"''■  *^G  défense  et  de  sûreté  nationale. 

d  JmaUiat  même  }es  ialcrôls  commerciaux 
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fléchissent.  Vous  en  avez  un  exemple  frappant 
par  le  salpêtre.  Le  commerce  a  été  gêné  par 
des  entraves  qu'on  a  crues  longtemps  néces- 
saires, afin  de  nous  conserver  uu  approvision- 
nement en  poudre  de  guerre. 

En  fait  d'intérêt  financier  et  de  règlement 
d'impôts,  vous  avez  besoin  de  remplir  les 
coffres  du  Trésor,  vous  établissez  des  tajies 
considérables,  même  des  monopoles.  Par 
exemple,  la  culture  et  le  commerce  du  tabac 
ne  sont  libres  nî  en  Franco  ni  en  Angleterre  : 
ici  c'est  un  intérêt  financier  gui  domine  l'in-  h 
térôt  industriel  et  le  fait  fléchir.  ■ 

En  fait  de  navigation,  la  plupart  des  nations  ■ 
ont  intérêt  à  élever  une  manue  florissante  ; 
elles  dirigent  leurs  navigateurs  vers  les  paya 
dont  le  commerce  apoellc  le  plus  souvent  de 
vaisseaux  en  offrant  lo  plus  le  fret  ;  elles  ne 
s'inquiètent  pits  de  gêner  à  cet  égard  la  li- 
berté, l'égalité  commerciale. 

L'Angleterre  en  a  donné  l'exemple  par  les 
actes  de  navigation. 

NouB-mêmeH  nous  accordons  des  prîmes  con- 
sidérables aux  pêches  de  la  baleine  et  de  la 
morue.  Les  fonds  de  l'Etat,  s'il  ne  s'agissait 
que  de  protection  industrielle,  ces  fonds  se- 
raient tout  aussi  bien  ou  tout  aussi  ma!  appli- 
qués à  toute  autre  industrie  quo  ta  pêche  ma- 
ritipie  ;  mata  nous  formons  ainsi  des  matelote  m 
qui  peuvent  nous  être  utiles  en  cas  d'anne-  ■ 
menta  maritimes.  _  ■ 

L'intérêt  politique  domine  bien  plus  forte- 
ment rintéret  commercial.  Les  nations  qui  ont 
des  relations  nombreuses,  qui  échangent 
beaucoup  de  produits  se  voient  d'ordinaire  de 
bon  œil,  et  se  trouvent  intéressées  à  vivre  en 
bonne  harmonie,  à  s'allier  en  cas  de  guerre. 
De  là  des  préférences.  C'est  .linsi  qn  autre- 
fois entre  la  Suède  et.  nous,  entre  la  Turquie 
et  nous,  ont  existé  des  conventions  particu- 
lières, des  arrangements  d'un  ordre  fondé  sur 
des  afFpctions  et  dei  convenances  politiques, 
ûn'était,  par  exemple,  au  fond  1p  traité  de 
Methiten,  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal? 
Le»  deux  nations  s'étaient  engagées  l'une 
envers  l'autre,  savoir  :  le  Portugal  a  préféré 
les  produits  des  manufactures  anglaises,  et 
l'Angleterre  à  prendre  à  moindres  droits  les 
vins  de  Portugal  ;  c'est  que  le  Portugal  avait 
besoin  de  l'Angleterre  pour  se  défendre  contre 
un  voisin  plus  puissant  que  lui,  contre  l'Ks- 
nagne,  et  quo  l'Angletf-rre  elle-même  avait 
bpsoin  de  trouvpr  dans  le  Portugal  un  appui 
contre  l'Espagne,  alors  redoutable  ou  qui  pas- 
sait pour  j'être. 

C'est  ainsi  que  dans  une  foule  dû  circons- 
tances les  intérC'ts  potiliques  dominent  los  in- 
térêts commerciaux,  et  les  forcent  h  fléchir. 

Je  ne  cite  ces  faits.  Âfesaieurs,  que  pour 
montrer  combien  il  ser.ait  dangereux,  com- 
bien il  serait  contraire  à  la  marche  môme  du 
monde,  de  vouloir  soutenir  des  opinions  abso- 
lues et  esclusivea.  Kn  matière  de  commerce 
extérieur,  tout  doit  ccder.à  cet  égard,  à  la 
juste  appréciation  des  besoins  nés  de  circons- 
tances qui  agissent  sur  les  intérêts  des  nv 
lions,  et  qui  dnns  leur  nmbilité  exigent  des 
rnmbinRisons  diverse».  N'fidmet.ton8  donc  pas 
de  règles  absolues  ;  homons-noiiB  k  recon- 
naître qu'il  faut  concilier  tous  les  intérêt*, 
mrtrcher  avec  son  temps,  et  agir  P«ur  l'indus- 
trie suivant  ses  besoins  et  l'intérêt  de  tous. 

Ce  qu'il  faut,  Messieurs,  à  l'industriei  c'est 
la  sécurité  de  l'avenir,  gage  de  confiance  pour 
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Baux  qni  t'y  adonnent,  et  dont  les  efforts  la 
développent  c-t  la  font  fleurir.  Sans  doute,  ai 
la  concurrence  manquait,  et  elle  ne  manque 
(^ue  raKtuent  dans  un  pays  vaste  comme  U 
Irattoa,  si  la  concurrenre  manquait,  il  fau 
drait  en  appeler  duviuitAfrc  ndn  de  stimuler 
ractîpîté  aeii  industries  ;  mais  tout  cela  ne 
doit  se  faire  qu'avec  mebure,  qu'avec  pru- 
dence, qu'en  calculant  la  portco  des  change- 
ments  de  manière  k  ce  qu  tk  ne  portent  pits 
préindice  et  découragement  dans  les  rangs  des 
ciaùes  manufncttirières. 

Aux  manufacturiers,  il  faut  refomraander 
r«nergie,  la  persévérance  dans  leurs  entre- 
priaes  ;  il  faut  qu'ils  sachent  que  toute  pro- 
tection spéeialc  a  pour  but  d'aider  le  déve- 
loppement do  leur  capacité.  la  maturité  de 
leur  industrie,  et  qu'à  mesure  qu'ils  «vance- 
root  dans  la  carrière  des  perfectionnements. 
MOtlu  il  leur  sera  accordé,  parce  qu'ils  seront 
fin»  forts,  plus  k  roAme  de  noulenir  la  con- 
currence de  lenrs  rivaux.  S'il  importa  df  ne 
paa  détruire  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin, 
m  espérances  d'avenir  qui  les  animent,  il 
importe  aussi  qu'ils  ne  s'ondormeut  pas  dan» 
leur  croyance  que  le  Kouvernement  peut  tou 
jours  leur  assurer  des  bénéfices,  et  que  son 
action  BTiffit  pour  leur  permettre  de  rester  sta- 
tionnaires.  C'est  à  nous  à  profiter  des  avan- 
tagea dont  ils  jouissent  pour  améliorer  leurs 
procédés,  pour  éclairer  les  classes  ouvrières, 
ot  lanr  apprendre  à  faire  meilleur  usage  de 
lenrs  facultés. 

Ko  industrie  surtout  rîcn  n'est  plus  con- 
traire il  l'intérÊt  prcseul  des  personnes  qui.> 
l'adoption  d'une  amélioration  un  peu  coû- 
lease,  ot  c'est  \k  ce  qui  retarde  le  projcrès 

3uand  on  no  craint  pas  la  concum-uee  ;  qu'une 
écouverto  soit  faite,  elle  n'est  parfois  mise  m 
pratique  qu'à  l'aide  de  capitaux  très  coniîiHf- 
nbics,  ot  il  s'ensuit,  que  beanrnup  hésitent  k 
uf&irc  uflnRe.  On  a  vu  des  perfectionnements 
llîre  écrouler  un  certain  nombr*»  tÏP  fabriques 
daiu  lesquelles  les  appareils  i^taient  construits 
miTsnt  d'anciens  modèles  défectueux.  Les 
uuufacturiers  n'avaient  pu  ou,  faute  d'sr- 
Rtttou  faute  d'activité,  se  dccidor  h  usùt  des 
aouveaux  procédés,  et.  dépassés  par  des  vni- 
niM  bardii  ou  plus  heureux,  ils  n'avaient  pu 
lutter  à  amies  ég^iles  ot  s'étaient  laissés 
éerwer.  Eh  bien  !  c'est  cette  cr.iinte  des  inno- 
raîtons.  parce  qu'elles  sont  coûteuses,  c^u'il 
îiu!  combattre  ;  c'est  l'esprit  de  routine, 
luand  il  existe,  qu'il  faut  faire  disparaître  :  ot 
o'eic  ce  qui  fait  que  le  degré  de  protection 
qu'on  a  accordé  ne  peut  pas  être  le  même  à 
loQtei  les  époques,  qu'il  faut  tendre  au  con- 
traire à  amener  les  choses  au  point  oîi  les 
tiHiustriea  vives  et  prospères  seront  à  même 
de  soutenir  le  parallèle  avec  celles  des  peuples 
roisins. 

En  définitive,  à  chaque  époque  ses  besoins 
et  ses  conditions  particulières.  La  civilisation 
marche  ;  ^-lle  enfante  chaque  jour  des  situa- 
tions autres  que  celles  du  passé  ;  elle  tend  de 
plai  en  plus  à  rapprocher  les  peuples,  et  à 
leur  faire  un  bt^soin  de  relations  plus  directes 
et  plus  intimcs- 

C'est  bien  là  ce  que  nona  voyons  depuis 
nngt  ans  ;  la  paix  n  répandu  dans  toutes  les 
nattons  de  l'Kurope  les  m'I^mes  arts,  on  re- 
trouve partout  l'industrie  usant  des  mf'nies 
procédas  :  les  découvertes  de  l'un  profitent 
anx  antres  ;  partout  lea  peuples  cessent  de  se 
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regarder  comme  étant  destinés  à  ne  rencon- 
trer dans  leurs  relations  que  des  obstacles  et 
des  inconvéniente  :  au  contraire,  tous  peu  k 
j>ou  se. rapprochent,  les  oommunications  des 
individus  deviennent  de  plus  en  plus  faciles, 
rapides  et  promptes  ;  partout  on  demande  des 
chemins  de  fer  pour  entrer  en  cotumuoica- 
iions  plus  rapides  ;  et  les  eommuuicutious 
entre  lea  pen^ouuos  appellent  les  communica- 
tions entre  les  choses.  Telle  est  la  marche 
naturelle  de  la  civilisation,  il  ne  faut  pas  la 
contrarier.  Mais  d'un  autre  cAté,  il  serait  oer- 
taineroent  d'une  haute  imprudence  de  vouloir, 
dans  Tempérance  de  hfcter  la  marche  du  temps, 
exposer  les  sociétés  à  des  secousses  indus- 
(rielles,  qu'elles  ne  pourraient  supnorter  sana 
de  longues  et  dangcrauscs  perturoations. 

Le  présent,  voila  notre  domaine.  Si  nous 
devons  jeter  nos  regards  sur  l'avenir,  c'est 
pour  nous  préparer  avec  mesure  et  discer- 
nement aux  modifications  qu'il  pourra  exiger 
dans  l'ordre  établi.  Mais,  dans  tout  co  que 
nous  ferons,  tâchons  que  tous  les  intérÂta 
soient  constamment  ménagés,  aussi  bien  ceux 
de  l'ouvrier  (lue  du  capitaliste,  des  produc- 
teurs que  uos  consommateurs  ;  tâchons 
d'éviter  tout  choc,  et  d'agir  avec  assez  de 
prudence  pour  que  personne,  s'il  est  possible, 
n'ait  jamais  à  éprouver  ni  dommage,  ni  préju- 
dice. 

Qu'une  comparaison  me  soit  permise  en  ter- 
minant 

En  France,  comme  dans  beaucoup  d'autres 
parties  de  l'Europe,  noua  avons  des  villes 
vieilles  et  ma!  construites.  Les  rues  sont  tor- 
tueuses et  étroites,  les  abords  sont  difficiles  : 
des  quartiers  même  sont  insalubres  :  nous  le 
reconuftissons  ;  mais  qui  donc  oserait,  dire  : 
Rasez  des  villj's  |>oiir  les  rebâtir  it  neuf  et  lea 
rendre  plus  habitables.  Celui  là  paraîtrait  at- 
teint do  folie.  Mais  voici  ce  que  nous  faisons  ; 
nous  alignons,  nous  élargidsons  nos  rues  ; 
nous  remplaçons  peu  à  peu  des  maisons  vieil- 
lies p.-îr  des  m.iisons  plus  spacieuses  et  plus 
élégaDtes  ;  nous  embellissons  des  places,  nous 
améliorons,  nous  nous  gardons  bien  de  faire 
trop  à  la  fois,  ce  serait  détruire. 

Eh  bien  !  voilà  ce  qu'il  faut  faire  en  indus- 
trie ;  un  gouvernement  est  appelé  à  amé- 
liorer, et  non  h  détruire.  Il  faut  qu'il  marche 
pas  à  pas,  qu'il  s'abstienne  de  trop  faire  à  la 
fois,  qu'il  améliore  l'ensemble  des  choses,  qu'il 
donne  k  l'intérfit  général  la  plus  grande  satis- 
faction possible,  sans  toutefois  lui  sacrifier 
durement  les  intérêts  privés  qu'il  a  fondés  ot 
doit  soutenir. 

Le  rAle  d'un  gouvernement,  je  le  répète, 
c'est  d'améliorer,  ce  n'est  pas  de  détruire. 
(3fttrf/itfj  nonibre^ues  et  pTt4ojujéf4  d'approbation.) 

Voix  nombrevêet:  La  clôture!  la  cUture! 

M.  le  PréHldenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  î 
La  discussion  générale  est  fermée. 
(La  séance  est  levée  k  cinq  heures  un  quart.) 

Ordrf  d^  joMr  dw  aumedi  16  avrU  1830. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapporta  de  la  commission  des  pétitions, 
(Voir  Tannexe  au  feuilleton  n"  «7.) 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la 
cef^sion  de  terrains  domaniaux  situés  à  Port- 
Vendres. 
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DiiCusBion  de  projet*  de  loi  d'iulérôt  local. 

Diacusaion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  cré 

dit  de  300,000  francs  sur  les  pôcbos  maritimes. 


ANNEXE 

A    LA    séANCB    Dl    LA    CHAMBRE    DRB    DÉPUTÉS 
DU  VBNDBEPI   lu  AVRIL  1830. 

KapPORT  (1)  fait  OU  nom  àt  fa  eomiaUtion  des 
finances  (2)  ckar^  df  l'eammeTi  du  projet  dt 
bud/fti  pour  t'tKTfreiee  1837,  miniafère  de  Vinté- 
riêw,  par  M.  AuiLHAU,  député  de  la  fîairf«- 
(taromie. 

Meesieure,  c'est  dace  l'AdmiDistratioD  du 
département  de  l'intérieur  que  réside  la  puis- 
Bance  et  l'exécution  des  lois  ;  par  une  impul- 
sion régulière  et  énerRique,  elle  assure  le 
mainlien  de  l'ordre,  veille  à  la  fois  à  la  BÛreté 
de  l'Etat  comme  à  pelle  de  chaque  citoyen,  et 
exerce  son  action  aur  toutes  les  questions  in- 
térieures du  paya. 

Le  premier  examen  du  minist^ère  de  l'inté- 
rieur a  dû  porter  sur  ses  attributions  ai  vastes 
autrefois,  qu'elles  embrassaient  l'administra- 
tion entière  du  royaume,  et  dont  l'étendue  et 
l'importance  sont  encore  eupérieurea  h  celles 
de  tous  les  autres  ministères,  malgré  les  dé- 
membrements HUccesBifs  qui  en  ont  séparé 
rinstruction  publique,  les  cultes,  le  commerce 
et  l'agriculture,  pour  former  d'autres  dépar- 
tements. 

Votre  commission  doit  une  approbation 
complète  à  l'ordonnance  de  mars  1836,  qui  a 
rendu  les  travaux  publics  au  ministère  du 
commerce.  Le  commerce  et  les  voies  de  com- 
munication, qui  le  rendent  facile  et  moins  dis- 
pendieux, ont  un  rapport  naturel  qui  frappe 
tous  les  esprits  ;  c'est  ainsi  que  se  balancent 
la  dépense  et  les  produits.  L  aRricultiire  elle- 
même  est  intéressée  à  avoir  des  déboucbéo 
libres  en  tout  tempe  et  une  viabilité  prompte, 
asstirée  et  h  un  bon  prix.  Les  routes,  la  navi- 
gation, les  chemins  de  fer  sont  le  résultat  des 
proftrèa  de  l'industrie.  Soua  ces  divers  rap- 
porta, votre  commission  n'a  qu'un  vœu  k 
émettre,  c'est  que  cette  réunion  soit  main- 
tenue. 

Nous  avons  été  frappés  des  variations  suc- 
cessives qu'ont  flubi.  depuis  quelques  années, 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur  ; 
cette  instabilité,  résultat  des  convenances  des 
hommes  ou  de»  mouvements  de  la  politique, 
est  contraire  k  tons  les  principes  qui  font  une 
Administration  puissante  et  réptilière. 

Depuis  18Sn.  le  ministère  àe  rintérienr  a 
subi  sept  modifications  succeBsives.  C'est  plus 

(1)  Cs  rapport  n'a  pas  *te  lu  en  twviiM.  —  M.  Ami- 
Ihnii.  ripporWiir.  Véhiii  l>rprri.p  6  m  faire  [e  rfcpôt  itiir 
lo  biirenii  du  1»  Chambre.  —  Voy.  ci-dç*Hus.  p.  AU. 

(îi  Collo  roinmis^iion  est  ecinpo»ë«  rte  MM,  Dcli>«Bprt 
(rmiiçm»),  Havin.  Duprat,  Gtraiu!  |Aiieii'to(.  Cunin- 
4iriiki(i«.  Dumoii  ([-ot-*'i-rinronnfil,  Rouillo  de  Fnnlaiiii-, 
Klitnne,  le  ma'fiui*  An  ÏI«rn;i>\  Sappir.  Hornonx,  Hector 
it'AiHr«y,  Caimnn,  npsjobcrl.  TirpiiiiiT.  Dubom  (Loirn- 
Ir  Wiiourei.  0-liop.  I)iivefifn)r  d*  Hanninii».  Diifaiirc, 
B'p'iîKin,  '*!  Salï.aniv.  l'iscH"ry,  lie  I^A-Cise*.  lo  vi- 
conilg  d'Hatjbçr«.irt.  f^niimArijn  fioiiin.  I.rtpi-lctrcr  d'Au- 
naj,  Baiirtc.  Amilhau,  Bn^ien^er.  Arrui,  DelbecquB,  L»- 
gTùad  (Oiso),  fîrAvior,  Félii  Uéal,  Churlet  Dupin. 


de  mouvement  en  cinq  ans  qu'il  n'en  avait 
éprouvé  depuis  le  Directoire.  Loin  de  nouB 
la  pensée  de  descendre  à  une  critique  de 
détail,  mais  il  est  temps  de  rentrer  dans  un 
état  normal  :  il  faut  que  les  attributions  des 
ministres  et  le  personnel  de  leur  administra- 
tion acquièrent  quelque  fixité.  Los  change- 
ments apportent  l'incertitude  et  le  trouble 
dans  l'administration,  augmentent  la  dé- 
pense, admise  d'abord  comme  temporaire,  et 
qui  finit  par  devenir  permanente  ;  l'économie 
de  nos  budgets  est  changée,  et  le  contrôle  des 
Chambres  n'a  plus  de  termes  de  comparaison 
pour  s'exercer.  Nous  comptons  sur  le  main- 
tien d'une  séparation  définitive  et  nettement 
tranchée  entre  les  divers  ministères. 

Tel  qu'il  est  constitué,  le  ministère  de  l'in- 
térieur paraît  organisé  d'après  une  division 
naturelle  et  en  vue  seulement  de  l'intérêt  et 
des  besoins  du  pays.  Le  régime  constita- 
tionncl  a  successivement  augmenté  son  impor- 
tance, et  la  liberté  la  plus  franche  dans  les 
institutions  est  celle  qui  commande  au  pou- 
voir une  surveillance  plus  active  et  des  de- 
voirs plus  impérieux.  En  effet,  comment  con- 
cilier l'énergie  et  la  rapidité  de  l'Administra- 
tion, sans  lesquelles  une  grande  nation  ne 
saurait  exister,  sous  le  même  régime,  avec 
le  droit  qu'a  cette  nation  de  contenir,  dans 
tes  bornes  de  la  loi,  tous  les  actes  du  gouver- 
nement, c'est  an  mipistre  des  lois  politiques, 
à_  r Administration  de  l'inlérieur,  qu'appar- 
tient ce  devoir. 


CHAPITRE  I". 

ADMINISTRATION  CEIîTRALB. 

PfTsonnd 7a5,0iX)fr. 

Awjm^ntatiffn  de 40.000 

Des  changements  dans  la  personne  et  les 
attributions  des  ministres  ont  dû  réfléchir  sur 
l'Administration  centrale,  et  les  cadres  ont 
été  successivement  modifiés  :  souvent  les  ser- 
vices les  plus  utiles  ont  été  les  moins  bien 
dotés.  On  peut  citer,  pour  exemple,  l'Admi- 
nistration des  communes  et  la  lenteur  funeste 
apportée  au  contrôle  de  chacune  de  leurs  dé- 
libérations, et  de  leurs  budgets,  la  fixité  des 
bureaux  sera  la  conséquence  de  la  division 
durable  dans  les  attributions. 

Un  fious-secrétaire  d'Etat  est  chargé  d'ap- 
peler l'attention  du  ministre  sur  tout  ce  qui 
touche  au  personnel  de  l'Administration  ;  par 
ses  soins  elle  obtient  à  la  fois  plus  de  puis- 
sance et  plus  d'ensemble.  L'action  de  la  police 
est  dévolue  au  même  fonctionnaire;  c'est  l'an- 
cienne division  du  ministère  de  la  police  gé- 
nérale et  de  sûreté,  tranquillité  intérieure  du 
royaume,  service  de  la  gendarmerie,  police 
des  prisons  de  toute  nature,  police  des  mœurs 
publiques,  jeux,  spectacles,  fêtes,  dépenses 
ostensibles  et  secrètes  ;  il  a  aussi  l'amninie- 
tration  dos  communes.  T^e  sons-secrétaire 
exerce  ces  fonctions,  depuis  plus  d'une  année, 
nous  croyons  cette  création  utile  pour  le 
temps  nù  la  politique  absorbe  les  momente 
dn  ministre  et  l'empêche  de  se  livrer  aux  exa- 
mens de  détail. 

A  ne  Fnjpt.  on  a  mis  en  question  l'existence 
du  secrétaire  général,  c'est  mal  comprendre 
le  mécanisme  du  pouvoir  ;  si  la  correspon- 
dance, sur  toutes  les  parties  de  l'Administra- 
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térienre.  s'établissait  avec  le  ministre, 
roi  AUX  divers  bureaux  de  cette  multi- 
i'affaires  qu'apporte  chaque  courrier, 
drait  impoaaible,   Ica   niéprisea  et  les 

■  se  moatreraieot  à  chaque  pas,  déraa- 
ut  l'harmonie  eb  ralentiraient  la  rapi- 
e  ta  marche  néceaeaire  dans  tous  les 
its  :  si  ces  rapporta  avaient  lieu  avec 
sfa  de  division,  on  leur  transporterait 
sance  administrative,  et  des  aoua  sans 
B  en  »er.iient  la  conséquence.  Il  importe 
ait  UD  fonctionnaire  pour  faire  la  divi- 
]  travail,  qui  renvoie  aux  bureaux  les 
concernant  les  affaircïi  journalière»,  ré- 
t  à  l'examea  ot  à  l'approbation  du  mi- 
ea  afîaireB  importantes.  Dépositaire  de 
î^  du  miniistre,  le  secr«^taire  général  a 
m  réuni  à  ces  fonciionn  ordinaires, 
I  atkributioiiR  :  il  prend  part  au  choix 
MOn«l.  il  veille  à  l'ordre  qui  règne  dans 
DUUatîon,  et  exerce  partout  une  sur- 
ler  et  une  impulsion  n6ce.>j.saire!i. 
Ettoiiière  de  l'intérieur  est  partagé  en 
LBfles  divisions.  diriKéea  sous  l'autorité 
lûtre  par  un  pous-secrétaire  d'Etat,  un 
lûr*  général,  un  dirpcteur,  deux  chefs 
ision  et  un  chef  de  cabinet.  Les  six 
os  le  composent  de  vin^t-sept  bureaux; 
ibre  de  penionne.H  de  tout  grade  attn.- 
■ax  borentix,  s'élfcve  à  deux  cent  cin- 
-fleux,  sans  y  comprendre  le  ministre 
oua-aec rétaire  d'Etat.  (Voir  le  tableau 

raîtement  des  chefs  offre  une  moyenne 
M)  francs,  celui  des  sous-chefs  est  au- 

■  de  S,740  francs,  et  la  moyenne  des 
it  souB-chefs  est  au-de'^Bous  de  3,900  fr. 
raitement  moyen  des  employés  est  au- 
8  de  1.900  francs.  Il  faut  ajouter  vingt- 
imuraëraires.  dout  la  plupart  ne  reçoi- 
ncnne  gratification. 

I  penftons  qu'il  est  peu  convenable 
îr  un  parallèle  entre  les  traitements 
ven  mmistères  ;  les  spécialités  de  la 
t  d'entre  eux,  la  gravite  et  l'importance 
Hsions,  ne  permettraient  pas  de  le  faire 
istice  et  convenance.  Toutefois,  pour 
«  bien  des  préjugés,  relativement  au 
>fe  de  Tintérieur,  nous  donnons  les 
r  sans  aucun  commentaire  dans  le  ta- 
uinexé  au  rapport. 

les  principaux  moyens  d'apprécier  le 
des  bureaux,  est  sans  doute  l'enregis- 
t:  car  l'enregistrement  constate  le 
t  d'ftfTures  reçues  dans  un  ministère. 
Penregistrement  lui  mAme  ne  peut  ôtrp. 
indîc.'\tion  fort  vague,  il  ne  s'applique 
une  grandp  quantité  d'affaires  d'une 
toute  confidentielle,  telles  que  le  per 
la  ^Uce  générale.  Au  ministè-re  de 
■ur,  il  y  a  141,776  demandes.  (Voir  le 

'fois,  il  convient  de  faire  remarquer 
Doyenne  partie  de  ces  affaires  n'exige 
simple  lecture,  que  renregistrement 
[ne  h  tout  ce  qui  est  présenté,  et  au'un 
aayen  plus  certain,  quoique  toujours 
iznatif.  c'est  le  nombre  d'ordonnances 
î  nature.  Or.  il  est  de  fait  que  12.000  or 
ces,  présentées  au  roi,  sortent  par 
le  ce  ministère. 
lOmbre    d'enregistrement   et   d'ordon- 

pd«80D8  au  personnel. 
iec  inge  du  nombre  et  de  l'utilité  des 


employés,  le  précédent  ministre  de  l'intérieur 
appela  à  concourir  à  ses  travaux  un  collabo- 
rateur ;  il  pourvut  à  sou  traitement  par  une 
disposition  héroïque  dans  une  administration, 
c'est  à-dire  sans  demander  un  nouveau  crédit; 
il  supprima  pour  48,000  francs  d'employés. 
Sur  ce  fonds,  30,000  francs  furent  attribués 
au  sous-secrétaire  d'Etat,  et  les  18,000  res- 
tants furent  répartis  à  titre  d'augmentation 
de  traitement  aux  employés  maintenus,  dont 
le  travail  et  le  zèle  étaient  d'un  grand  prix. 
C'est  un  bon  avRtème,  il  vaut  mieux  avoir  un 
petit  nombre  u'hommei^  capables  et  suffisam- 
ment rétribués,  qu'un  ^rand  nombre  d'em- 
ployés pour  la  plupart  inutiles  ;  d'un  autre 
côté,  à  quelques  exceptioca  près,  les  augmen- 
tations de  traitement  ont  cet  incouvéuient 
qu'elles  pasRent  d'nn  homme  qui  a  rendu  de 
longs  et  honorables  services,  k  un  successeur 
qui  n'a  pour  titre  que  le  choix  que  l'on  a  fait 
de  sa  personne.  Tel  traitement  semble  désor- 
mais un  droit  acquis  à  une  position  déter- 
minée et  devient  souvent  un  motif  plausible 
pour  élever  la  rétribution  d'emplois  de  mfime 
importance. 

Par  l'examen  de  la  variété  et  du  nombre 
des  attributions  du  ministère  de  l'intérieur, 
on  reconnaît  qu'il  a  besoin  de  ptus  de  spécia- 
lité dans  chacun  des  employés.  Toutefois,  ce 
ne  sont  pas  les  divisions  ciu'il  faut  multiplier  ; 
en  trop  grand  nombre,  elles  énervent  la  force 
du  pouvoir  et  causent  do  l'embarras  en  élu- 
dant la  responsabilité. 

Ces  réflexions  nous  permettront  de  fixer 
votre  opinion  sur  un  l/^er  dissentiment  qui 
s'est  élevé  entre  le  gouvernement  et  votre 
commisRion. 

Le  ministre  demande  3S,000  francs  d'aug- 
mentation pour  répondre  au  vcen  de  la  loi 
du  9  septembre  lft.1i!i,  et  en  assurer  l'exécu- 
tion. Votre  conimiflRÎon  a  remarqué  qu'il  exis- 
tait déjà,  dans  la  division  des  beaux-arts,  cinq 
employés  dont  les  attributions  se  confondent 
avec  celles  de  douze  employés,  nouveaux.  Les 
premiers  examens  ont  été  plus  nombreux  et 
plus  difficiles  ;  ils  portaient  sur  un  arriéré  de 
gravures  et  lithograi>hieR  et  sur  des  réper- 
toires prêts  à  être  mis  en  exercice  ;  on  a  vu 
du  fl  septembre  au  31  décembre  1B35,  7.325  des- 
sins ;  mais  ce  chiffre  comprend  1.93â  gravures 
et  lithographies  sans  texte,  5.000  avec  texte, 
87  cartes  géographiques  ot  plans,  et  162  ou- 
vrages de  musique,  fin  réalité,  les  1.988  pre- 
mîerEi  sont  seuls  dignes  d'un  examen.  Il  ne 
faut  pas  un  temps  bien  long  pnnr  s'assurer  si 
une  gr.ivure  est  obscène  ou  séditieuse. 

Pour  les  théÂtres,  le  contrôle  s'est  exercé 
pendant  six  mois  ftur  339  pièces,  non  pour  les 
juger  comme  oeuvre  littéraire,  mais  pour  voir 
si  elles  ne  présentaient  rien  qui  pût  blesser 
la  politique  ou  la  morale. 

En  supposant  que  ce  soit  la  base  du  travail 
ordinaire,  (ce  qui  ne  saurait  être),  le  per 
sonne]  est  au  dessus  de  ce  qui  convient  pour 
In  complète  exécution  do  la  loi. 

Kn  terminant  ce  qui  concerne  cet  article, 
qu'il  nous  soit  permis  de  dire  au  gouverne- 
ment que  la  surveillance  qui  lui  a  été  confiée 
peut  n'avoir  pas  de  plus  cruel  ennemi  qu'elle- 
m^me  ;  si  elle  est  trop  étroite,  mal  entendue, 
elle  dégénère  en  tyrannie,  elle  devient  odieuse 
et  sa  puiBsnnoê  finît  par  s'énerver  par  l'abus  ; 
si  elle  est  large,  étendue,  pardonnant  à  l'allu- 
sion fine  et  malicieuse,  impitoyable  pour  l'in- 
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jure  et  le  dévergondage,  elle  est  lauxiliairc 
naturelle  de  la  liberté,  et  la  France  entière 
lui  devra  de  la  reconnaissance. 

La  direction  des  moniimeiita  puhlicR,  objet 
do.  pritiqufis  norahreusea,  à  l'époque  de  sa 
création,  ne  devait  pm  survivre  à  1  exécution 
de  ta  loi  qui  mit  en  mouvement  tout-e  la  puie- 
BADce  des  arts  pour  terminer  des  monuments 

Ïui  sont  la  gloire  et  l'ornement  de  la  France. 
lue  première  impulsion  à  donner  pouvait 
servir  de  jirétexte  ;  mais  la  perpf^tuer  serait 
d'une  administration  mal  entendue  :  ce  cha- 

f litre,  conaidi^rable  80«a  la  loi  des  100  mil- 
tons,  perd  chaque  jour  de  son  importance.  Il 
ne  faut  pas  que  les  emplois  si]r\'ivent  à  la 
canne  qui  les  a  produits.  ;  c'est  une  disposition 
d'ordre  qui  peut  seule  établir  un  système  régu- 
lier dans  l'administration  de  nos  finances. 

A  la  vérité,  on  objecte  qu'il  faut  un  fonc- 
tionnaire élevé  pour  présider  le  conseil  des 
bâtiments  ci\'ilB.  Nous  ne  noua  expliquerons 
pas  sur  les  avantages  et  les  înconvénicnta  de 
ce  conseil,  la  Chambre  est  en  mesure  de  faire 
justice  de  toutes  les  exaiçérations.  Mais  ce 
conseil  est  en  question  ;  les  lois  ù  intervenir 
résoudront  le  problème.  Dana  tous  les  cas,  on 
ne  doit  p?i8  oublier  qu'il  fut  présidé  avant  1833 

Jar  le  secrétaire  général  ;  il  nous  semble, 
'ailleurs,  qu'il  rentre  convenablement  dans 
la  division  des  beaux-arts  qui  peut  elle-même 
se  dépouiller,  sans  inconvénient,  d'une  partie 
de  HCB  altribulions. 

La  réunion  des  travnux  publics  au  minis- 
tère du  commerce,  a  dû  opérer  à  l'inl^^rieur 
un  départ  d'employés  ;  il  s'élève  à  une  somme 
de  6,000  francs,  chiffre  adopté  par  les  deux 
ministres,  et  qui  est  à  réduire  sur  le  budget 
de  l'intérieur.  Ces  divers  motifs  nous  avaient 
déterminés  d'abord  K  refuser  en  entier  le 
crédit  dcmnndé  de  3^.000  francs  ;  mais,  jaloux 
de  Inisfer  h  l'Administration  les  moyens  de  sp 
mouvoir  et  !a  repponsabîîîtc  qui  en  est  la  con- 
séquence, votre  comraissinn  vous  propose,  sur 
l'entier  chapitre,  ttrie  réduction  de  20.0t)0  fr. 
seulement  ;  nous  devons  ajouter  que  les  dis- 
positions faites  depuis  IS^'S.  et  la  comparnison 
des  sommes  portées  dans  les  budgets  de  183(i 
ef.  de  IftSC.  prouvent  que  l'on  a  le  moyen  de 
pourvoir  araj^lempnfc  k  tous  les  services  des 
bureaux.  (Voir  le  tablcnu  n"  3.) 

îfouB  avons  déjà  parlé  du  conseil  des  bâti- 
ment'* :  on  s'étonne,  avec  raison,  de  ne  pas  le 
voir  figurer  au  budget,  je  sais  qu'on  a  craint 
de  mettre  son  existence  en  question  ;  lo  vote 
de  IMS  l'avait  attaqué  dans  ses  traitements. 
et  le  contrôle  des  Chambres  Fut  élt]dé  par  un<' 
disposition  arbitraire.  On  fsitun  prélèvement, 
de  1  0/0  sur  les  travniix  de  Paris,  et  de  fl  0/on 
sur  ceux  des  départements.  Cette  somme  de 
meure  à  la  disposition  du  ministre  nui  l'em- 
ploie pour  rétribuer  le  conseî]  et  garder  l'ex- 
cédent en  résen-e.  Plus  tard,  le  prélèvemeni. 
R-été  réduit  k  la  somme  nécespaire  au  tmito 
ment  des  conseils  dc^  bâtiments  et  du  cn^ 
trftle  :  mnis  ce  sont  1^  des  dispositions  miniF^- 
t^rielles  essentiellement  variables,  et  un 
budget  pnrticulier  qui  échappe  aux  prescrip- 
tions du  pouvoir  législatif. 

Votre  préci^dente  commission  avait  réclamé 
contre  cet  abut.  on  Vn  maintenu. 

Nous  proposons  d'iilîoiier  au  conseil  dr% 
hfttimcntfl  el  du  contrôle  tme  somme  de 
60,000  francs  qui  suffit  k  tous  les  be«;oins  ;  le^ 
prélèvements  excrcéT  jusqu'à  ce  moment  de- 


\T0nt  cesser  immédiatement  et  (aire  retou 
Trésor  ;  ce  n'eat  pas  en  réalité  une  augt 
tation  de  dépense,  c'est-  rendre  publique 
dépense  secrète  et,  empêcher  un  détou 
ment  illégal  fait  aux  dépens  du  Trésor,  et 
l'on  n'a  pu  exercer  qu'en  oubliant  une  ori 
nance  très  remarquable  sur  la  comptabi 
Ce  chapitre  sera  ainsi  élevé  à  la  eq| 
de  77&,000  francs. 


CHAPITRE  II. 


î 


Pensions  et  inàcmnitii  temporaire*  aux  erm 

wupprimés 97,ât 

lUdwtion „.       3,10 

La  loi  de  1B3S  admit  la  création  d'un  A 
traitement  pour  les  personnes  dont  les  emi 
seraient  supprimés  par  mesure  d'éconoi 
d'après  ce  principe  les  caprices  du  pou 
pouvaient  s  exercer  en  pleine  liberté  et  i 
crainte  de  blesser  des  existences.  On  a 
porté  ces  dispositions  en  respectant  des  di 
acquis  :  ce  cnnpitro  diminuera  k  mesure 
décès  des  pensionnaires,  ot  de  l'échéance 
indemnités.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  m< 
d'extinction  qui  était  dans  les  précisions 
auteurs  de  la  loi  ;  parmi  les  employés 
primés,  c'est  le  plus  petit  nombre  qui  a 
écarté  par  défaut  d'aptitude.  L'économ 
porté  sur  des  hommes  qui  peuvent  être  ni 
il  serait  convenable,  dans  l'intérêt  de 
finances,  de  faire  cesser  un  demi-trait«i 
sans  emploi,  toutes  |es  fois  que  de  nonvi 
créations  obligent  d'organiser  des  ser\'ice 
appelant  à  l'activité  les  employés  donj 
connaîasances  sont  de  nature  à  suffire 
exigences  nouvelles, 

On  a  demandé  que  l'état  de  nette  cl 
d'employés  fût  joint  A,  chaque  budget  ;  i 
ne  le  trouvons  pas  dans  celui  qui  vous 
offert,  et  il  a  fallu  puiser  dans  les  com 
des  ministres,  distribués  à  la  dernière  sesi 
In  preuve  que  les  extinctionB  permettaîen 
réduire  Je  chiffre  de  97,000  à  94,900  fran< 


CHAPITRK  ni. 


i 


burtata: 214,00 

Avfimentniion ll.OC 

Le  matériel  du  ministère  n'a  donné  lii 
aucune  critique  de  détail,  toutefois  c'est  j 
gret  que  nous  n'y  avons  pas  vu  figurer  " 
tretien  des  bâfîments  ;  selon  la  coiitum 
est  confondu  dans  les  i^OO.OOO  francs  dest 
à  Fentretien  des  monuments  de  la  capital' 
en  résulte  que  le  ministre  peut,  dans  les  1 
ments  qu'il  occupe,  faire  les  dépenses  les 
considérables  au  itré  de  ses  convenances  o 
ses  *çoûtB.  Un  chiffre  do  20.(XX)  francs  est 
pose  pour  limite  :  il  augmeut>cra  ce  chap 
mais  la  môme  somme  sera  déduite  sur  t 
destinée  à  l'ensemble  des  monuments. 

D'un  autre  cMé.  on  a  pensé  que  le  sy.st 
des  abonnements  introduit  avec  tant  d'à 
tagc  au  ministère  de  la  justice,  pourrait 
adopté  avec  fruit  au  ministère  de  l'intérï 
Cette  réflexion  a  été  souvent  présentée  ;  i 
on  a  remarqué  avec  peine  que  les  minïî 
prêtent  peu  d'attention  aux  proposition 
aux  obsorvations  des  commissions  de  bud| 
8ani  doute  ils  ne  sont  pas  tenni  de  sq  ; 
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^  à  o«  travail  ;  mais  en  déduisant  les 
I  de  l«ur  refus,  ils  feraient  une  chose 
pAriemeotaire  et  dont  les  r^AulLats  ne 
lit  PAS  «ans  ntilitc  pour  l'oxamen  ulté- 
dcs  qTiesrions. 

cit  moment  la  comptabilité  des  minis' 
<ie  l'intérieur  et  du  commerce  est  con- 
I*  ',  c'est  une  rliose  fâATheuse  qui  tend  à 
loire  l'aDarcbie  dans  les  comptes,  et  qui 
te  contrôle  dif£cUe.  Les  inconvénients 
é  moins  sonsibles  tant  que  le  ministère 
limerce  était  réduit  à  d'étroites  propnr- 
,  Lji  nouvelle  division  qui  lut  rend  les 
)x  pablica  doit  appeler,  avec  un  budget 
Maidérable  pour  ce  ministère,  un  ordre 
bMS  plus  régulier.  La  dépense  de  l'Ad- 
kntion  centrale  du  matériel  devra,  à 
ii«ur.  être  réduite  de  9,000  francs  en 
i  éem  charges  qui  vont  peser  sur  le  mi- 
fr  an  eommeroe  par  In  Bépnrntîon  néces- 
<le*  bâtiments  et  des  bureaux  destinés 
Haes»  des  travaux  publics  et  des  frais 
^  WWt  la  ronséquenre. 
cbapitre  ainsi  modifté  s'élhvera  k  la 
im  S2fi,000  francs. 


I 


CHAFITBE  IV. 


SO.OOO  fr. 


bons  permettra  de  renvoyer  l'examen  de 
des  archives  du  royaume  au  cha 
monuments  publics  :  nos  réflexions 
Itui  d'ensemble  et  pourront  ^tre  mieux 
Le  chiffre  est  d'ailleurs  alloué. 

CHAPITRE  V. 

acer^ci    et    ortHnaira    de    la    pdiee 
1,265,600  fr. 

*e«t  point  assez,  pour  une  bonne  ndmt- 
îoo,  de  punir  les  égarements  par  le 
et  lai  châtiments  de  la  loi,  «on  devoir 


d'aller  au  devant  des  causes  con- 
e  corruption,  de  prévenir  les  crimes  et 
er  les  suKRestions  qui  ne  manquent 
de  porter  In  multitude  à  des  actes  dont 
[  s«Dt  toute  la  portée  guo  lorsque,  on- 
Ijum  nne  voie  fimeste,  il  ne  lui  est  pins 
r  cte  reculer.  I-es  événements  multi- 
pit  neurent  mt^ttre  en  péril  la  chnse 
■e,  le  besoin  de  les  euivre  et  de  les 
BD  silence  dans  un  intérêt  général, 
leailé  d'one  marche  rapide  et  secrète. 
Ie«  eonsidérotiona  d'ordre  et  de  stireté 
rtrnt  les  gouvernements  h.  veiller,  par 
ilice  pnrtictilière  k  leur  propre  conscr- 
;  les  motifs  qui  font  désirer,  dans  l'in- 
soriété.  que  la  pensée  du  crime 
m  k  l'instant  même  où  elle  est 
tes  ces  raisons  peuvent  motiver 
dea  fond*)  secrets. 

é^cssité  du  mystère,  une  sorte  de 
'eut  répandue  sur  le  chapitre  des 
t*.  II  serait  possible  qu'une  partie 
ndnnces  pût.  sans  inconvénient, 
h  la  publicité,  et  dans  ce  cas,  il 
itîte.  dans  l'intérftt.  de  l'Administration 
me.  qu'elle  en  fit  le  départ.  O'i^ot  aux 
nos  loîa  constitutionnelles  ne  permet- 
m  de  laisser  subsister  une  énonciation 
wrie  k  la  Couronne  la  responsabilité 
âatre.  Qui  ne  •ut>  d'ailleurs,  que  plu- 


sieurs de  ces  dépenses  sont  déUbéréoi  en 
conseil  des  ministres  :  que,  pour  toutes,  un 
contrôle  élevé  écarte  jusqu'au  soupçon  de 
l'abus,  n  importo,  dès  lors,  que  le  ministre 
réponde  aux  vcehx  exprimés  par  votre  com- 
mission qui  alloue  les  dépenses,  avec  l'espoir 
que,  dans  l'avenir,  on  arrivera  à  ne  plus  de- 
mander de  supplément. 

CHAPITRE  VI. 

Personnel  des  lignes  tététfraphiqvn.     766,600  £r. 

Alloué. 


CHAPITRE  VIL 


Alloué. 


158, 000'  fr. 


Le  service  des  lignes  télégraphiques  a  fait 
sous  une  administration  habile,  de  rapides 
progrès.  Le  nombre  des  postes  a  été  augmenté 
de  plus  du  tiers.  Les  employés  ont  suivi  la 
même  proportion  ;  c'est  le  résultat  de  l'impor- 
tiince  et  de  la  sûreté  du  service.  Votre  com- 
mission a  cru  devoir,  l'an  dernier,  rejeter 
les  S.ono  francs  demandés  pour  frais  d'inspec- 
tion, l'utilité  n'en  ayant  point  été  démontrée. 
La  persistance  qu'a  mis  l'Administration  à 
les  réclamer  comme  indispensableH,  les  nou- 
velles explications  données  par  le  directeur, 
et  la  crainte  de  compromettre  un  service  utile, 
nous  ont  portés  à  allouer  les  1.000  francs  qui 
constituent  l'augmentation  de  la  dépense  ;  ce 
sera  d'ailleurs  un  puissant  moyen  d'économie, 
on  organisant  mieux  les  correspondances,  et 
on  diminuant  les  dépenses  auxquelles  donne 
Heu  le  défaut  de  surveillance  ou  d'aptitude  des 
inspecteurs  locaux. 

CHAPITRE  Vin. 

Peratmnél  de  la  garde  nativnale 110,000  fr. 

Alloué. 

CHAPITRE  IX. 

MaWnVr 71,000  fr. 

Sédwtî'm 20,000 

L'Administration  qui  avait  jugé  utile  que  la 
première  opération  d'inspection  fît  connaître 
l'état  d'armement  des  vilîes.  où  la  garde  natio- 
nale organisée  en  légions  et  en  bataillons  fait 
un  8er\-ïce  régulier,  partageait  entièrcmout 
les  vues  de  votre  ancienne  commission  sur 
l'intérêt  qu'il  y  avait  à  pénétrer  dans  les  com- 
munes rurales  et  à  s'assurer  de  la  situation 
des  armes  qui  y  avaient  été  disséminées  et 
dont  l'entretien  pouvait  être  supposé  plus 
compromis  que  dans  les  villes. 

La  tournée  d'inspection  de  1836  a  été  dirigée 
dans  ce  but. 

L'armement  de  4, 02-1  communes  de  40  dépar- 
tements a  été  visité. 

Sur  I78.fi32  fusils  dont  se  compose  cet  arme- 
ment. 14,&66  seulement  n'ont  pas  été  pré- 
sentés. 

Des  16:^, non  restant^  93,503  ont  été  trouvés 
en  bon  état,  09,283  k  réparer.  S80  hors  de 
service. 

La  dépense  nécessaire  pour  les  réparatîoni 
a  été  évaluée  à  62,017  irancs. 
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Sur  la  totalité  des  fuBila  risités,  ce  n'est 
pour  chacun  qu'une  dégradation  à  évaluer, 
terme  moyen  à  SO  centimea. 

Il  y  a  ici,   coutrc  ropinion  qui  avait  été 
aasQZ    gënôralemeut    adoptée,    avantage    sur 
quelques  points  en  faveur  de»  communes  ru 
raies. 

Un  peu  moins  de  la  moitié  des  armes  déli- 
vrées aux  départements,  a  pu  être  visitée 
en  1834  et  IB3ît  ;  deux  années  s'écouleront 
donc  encore  avant  que  la  surveillance  dea  ins- 
pecteurs soit  ramenée  sur  les  mâmes  armes 
et  qu'ils  puiayent  apprécier  l'exécution  des 
réparations  qu'ils  ont  ordonnées. 

Ces  fait»  posés,  votre  commission  a  été  dî 
visée,  non  pan  Aur  l'utilité  de  la  vérification 
des  armes,  mais  sur  la  question  de  savoir  si 
les  capitaineB  d'armement  dans  les  {lampa^nes 
et  à  leur  défaut  les  officierB  d'urtillerie,  n>- 
pourraient  pas  faire  cette  opération  sans  dé- 
placement et  presque  sans  frais.  Cette  objef- 
tion  a  été  résolue  d'une  ronoièrf?  négative, 
une  institution  nationale  et  municipale  ne 
pouvait  sortir  pour  cette  partie  des  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur,  l'insficctiou 
faite  avec  la  sévérité  de  la  discipline  militaire 
offrait  quelques  inconvémeuts  ;  d'un  autre 
côté  les  capitaines  d'armement  font  partie  do 
la  KB-rtlo  nationale,  ils  ne  sont  pas  rétribués  : 
en  ce  moment  ils  ne  rendent  point  les  étate 
auxquels  ils  sont  tenus  ;  ils  n'existent  pas 
dans  les  campagnes,  et  on  ne  conçoit  paa  un 
rontrftle  aussi  équivoque  et  aatis  responsabi- 
lité. Un  matériel  de  25  millions  d'armes  exist.e 
aux  mains  de  nos  kti^cs  nationales,  c'est  un 
grancî  dépAt  confié  au  (latriotisme  des  ci 
tovena,  il  est  utile  et  politique  de  veiller  avee 
eom  à  sa  conservation. 

Votre  cominJBsion  approuve  la  demando 
des  61,000  franps. 

La  loi  tien  gardes  nationales  commande  de 
créer,  autantque  possible,  des  corps  de  sa- 
peurs-pompiers. On  a  consulté  les  maires,  Icp 
Îiréfeta,  les  conseils  généraux  eux-mêmes  sur 
'état  actuel  de  l'institution,  et  on  a  recueilli 
dea  renseiRneroenta  à  pou  près  complets- 

Les  résultats  ont  déjà  quelque  chose  de  sa 
tisfaiaant.  Il  existe  en  France  3,000  jiompes, 
réparties  entre  S,000  communes  environ,  et 
B&,000  pompiers,  dont  l.^.nOf)  armés  et  équî 
pés  ;  mais  la  situation  est  loiil  d'approeliei- 
encore  de  ce  qu'elle  devrait  être.  33  départe 
ments  n'ont  (^ue  B  communes  qui  soient  mu 
nies  de  pompiers  ;  dans  beaucoup  d'endroits, 
celles  qui  existent  sont  dépourvues  des  agrès 
les  plus  nécessaires. 

Le  Bi^rvice  des  sapeurs-pompiers  est  Tun  de 
ceux  dont  l'utilité  est  la  mieux  démontrée. 
Mais  il  faut  que  ce  service  se  coordonne  avec 
les  dispositions  des  départements  ;  si  on  en 
formait  un«»  dépense  Rénérale,  le  budget  ne 
pourrait  suffire,  et  les  machines  en  exercice 
pour  éteindre  ou  arrôter  la  propagation  d'un 
fléau  dévastateur,  seraient  detériori^eB  ou 
abandonnée».  Sur  Sfi.OOO  communes,  3,f>fX>  seu 
lement  peuvent  suffire  à  l'enfretien  et  con- 
courir k  l'achat  des  pompes.  Un  meilleur  sya- 
U-me  nous  a  paru  avoir  été  adopté,  c'est  celui 
d'engager  les  départ<îracnl8  à  venir  en  aide 
aux  communes,  à  oArir  des  primes  pour  con- 
tribuer à  la  création  du  matériel.  Le  chiffre 
do  20,000  francs  deiuandé  pnr  le  ROuverne- 
ment  constitue  un  nouveau  fonds  de  secours 
SM  dans  le  budget  ;  le  principe  admis, 


son  extension  n'aura  plus  de  bornes,  ph 
millions  seront  au-dessous  de  la  aommo'' 
ces^aire.  TeU  sont  Icii  motifs  qui  ont  pc 
votre  commission  à  laisser  aux  commuiei, 
soin  de  subvenir  elles-mêmes  ou  avec  le 
cours  des.  départements.    Le   chiffre   e» 
con<)équence  supprimé,  ce  qui  réduit  le 
pitro  à  51,000  francs. 

CHAPITRE  XXni. 

Entretien  dês   biîtimetiis  tt  idifica 

d'ini^rit  générai 36,( 

liidvetion 3S,< 

Le  chapitre  des  bâtimentB  et  monui 
civils    doit    être    diminué    d'une    8omm 
35,000    francs,    qui    sera    répartie    Bav( 
20,000  francs  sur  le  matériel  du  nunÎBtèll 
l'intérieur,   et  l&,tXK)  francs  sur  le  minil 
du  commerce  et  l'hôtel  et  écolo  des  poni 
chaussées  ;  la  somme  à  allouer  sera  d( 
466.000  francs, 

L'examen  de  noa  hâtimenta  civils,  déj  , 
taires  des  richesses  de  la  France,  et  celai  ij 
nos  monuments  publics,  qui  attestent  h 
progrès  de  l'art  et  sont  l'une  dea  gloires  q 
notre  patrie,  nous  oblige  à  vous  aoumettl^ 
quelques  réflexinns  qui  ne  seront  poa  sans  ^ 
térêt  pour  l'avenir.  Les  limites  de  votre  la 
EÎoD  n  ont  pas  permis  de  tout  parcourir,  nflj^ 
avons  principalement  porté  nos  regflrds  sur 
qui  comportait  un  contrôle  administratif  ^ 
financier. 

Les  archives  du  royaume,  réunies  en  un  i 
dép5t  par  les    soin»    de   l'assemblée   c< 
tuante,  et  qui  furent  l'objet  de  ti^iite  la 
citude  de  la  Convpotion  et  de  l'Empire, 
ment,   sous   le  rapport  des  collections 
breuses  et  importantes  qu'elles    renfeï 
le  premier  et  le  plus  beau  monument 
rique  de  l'Europe.  En  parcourant  cet 
divisions,  on  ne  peut  se  défendre  de  vî 
prêts   sur  l'abandon    qui,   de    1816   à  1( 
livré  les  archives  au  vandalisme  et  à  la  i 
truction.  3R7  regiRtres.  sur  grandes  feuilU 
parchemin,  ont  disparu  sans  retour.  T.n  vsT 
vénale    du    parchemin    seul    est    évalue? 
111,000  francs  ;  mais  ce  qui  est  inappréciak 
c'est  la  perte  de   tant  de  monuments  hil 
riques,  la  soustraction  de  plusieurs  vol 
du  trésor  des  chartes,   la  mutilation  doij 
ciiments  précieux,  et  la  soustraction  de 
autographes.  14  logements,  occupés  par 
hitants,  visités  par  des  étrangers  nombi 
n'ont  permis  ni  d'arrêter  des  soupçons, 
faire  des  rerbprchea  utiles. 

Les  lois  publiées  depuis  1790  jusqu'à 
ont  compris  dans  les  archives  de  rÊtatyi 
section  judiciaire,   et  cette  disposition  i 
été  maintejiue  par  divers  actes  de  1801  à 
A.  cette  dernière  époque,   une  tcntatii 
avait  échoué  fut  renouvelée  au  milieu  det\ 
occupations  de  la  politique  alors  si  mena^ 
et  un  vsflte  dépftt  dont  le  caractère  nat 
est  ftfiseî!  dévoilé  par  le  tableau  dea  élël 
nolitiquos,  législatifs,  administratifs  qu'il 
ferme  fut  considéré  comme  un  accesaoïi 
greffe  :  l'intérêt  général  céda  devnnt  des^ 
venances   judiciaires.   t?3.(K.Kl   reeistrea. 
prenant  les  délibérations  du   parlement 
Paris,  de  la  granilr  chnTirenorie  r-t  do«i  ccdj 
seils,  les  annales  don  juridiction,'»  spéciales  < 
du  tribunal  révolutionnaire,  composant  eeU 
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des  uchÎTes,  furent  scparés  de  droit 
»llectioD,  et  passèrent  de  la.  surveil- 
k  ministre  de  l'intérieur  bûus  celle  du 

de  la.  juatioe. 

ordonnance  a  détruit  en  réalité  )'en- 
de«  &rchi%-es  du  royaume  ;  la  collec- 
It  plurf  complète,  les  recherches  sont 
Ues  et   souvent  infrucLurusea.   Si   ce 

de    ttpéeialïté    veuuit    à    triompher, 

des  &  autres  sections  aurait  le  droit 
Eraloir  des  mêmes  motifs  pour  rompre 
tle  de  noe  monuments  historiques  et 
Fs.  J&louiie  de  maintenir  un  grand 
Lrchives  de  l'Etat,  tel  fine  l'a  fondé  un 

Laborieusement  établi  depuis  fjua- 
ft,  convaincue  que  les  intérêts  prives 
que  faiblement  engagés  dans  des  dé- 
lai remontent  à  90,  que  l'ordre  établi 
I  «rcbives  et  du  au  savant  directeur, 
l'obtenir  dans  vingt-quatre  heures  Icb 
Ibni  des  titres  et  des  décisions,  votre 
jttoa  est  unanime  pour  engager  le  mi 
|b  Vutérieur  à  provoquer  le  retrait  de 
huwe  âe  1631. 

^«st  pai  le  seul  point  sur  lequel  se 
^cvMêei  les  observations  de  votre  com- 
L  Eo  parcourant  les  archives,  nous 
ienandé  le  dépôt  de  nos  lois,  décrets 
MuuDCes  ;  il  s'arrête  au  21  janvier  1793. 
I  Bette  époque,  il  exista  deux  origi- 
è  nos  lois,  dont  l'un  confié  aux  ar- 
Tautre  à  la  chancellerie  ;  depuis,  il  n'y 
hi'im  seul  dépfii,  et  l'incendie,  sur  un 
txt,  peut,  en  causant  une  perte  irrépa 
Bterrompre  pour  certaines  matières  K 
Eoa  des  temps,  et  livrer  le  paya  à 
i  de  l'incertitude. 

riche  et  va^te  collection,  abandonnée 

riovoir  qui,  depuis  1630,  est  absorbé 
préoccupations  intérieures  et  extè- 
,  Mi  encore  menacée  de  ruine  et  d'iu- 
I  lei  papiers  sont  rangés  en  ordre  do 
i  bu-escalier»  jusque  dans  les  combles 
Bce  ;  dans  ces  combles  sont  logés  plu- 
HBplojrés,  et  au  milieu  de  cette  en- 
lont  placés  les  divers  bureaux  des 
I.  Les  plafonds  se  détruisent,  tes  par- 
'enfoncent  faute  d'entretien,  et  aeux 
I  beaux  piliers  qui  soutiennent  l'une 
b  de  rédiBce,  presque  enlevés  &  leurs 
MX.  depuis  1794,  cèdent  à  l'action  du 
i  la  force  du  poids  de  leur  inclinaison, 
"nt  d'entramer  dans  leur  chute  pro- 
t  partie  du  bAtiment, 
nère  ronge  et  détnat  les  annalein  du 
sil,  et  celle»  de  la  cmir  des  mare- 
France.  On  n'a  trouvé  d'autre  moyen 
lpv«r  le  traité  de  Henri  VIII,  et  de 
|k  ^.  qu'en  le  renfermant  avec  le  livre 
It  les  clés  de  quelques  bonne»  villes 
inDoire  de  fer.  Plusieurs  manuscrite 
Bta  par  leur  époque,  ou  par  l'intérêt 
|i£seotent,  sont  ttoigneusement  rccueîl- 
,  registres  des  états  de  Provpnce,  et 
%  autrefi  documents  furent  ahandonnéR 
lestauration,  au  profit  des  prétention» 
mes  localités,  et,  dans  un  siècle  si 
B  lumières,  où  on  recueille  à  frais 
I  des  renseignements  hi^^toriques  sou- 

ri  Taleur.  on  néglige  les  arcnives  de 
«fc  on  déshérite  l'avenir  de   toute 
Hspusé. 

compléter  nos  archives,  il  convien 
igglirer  des  corps  particuliers,  les  an. 
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ciens  papier»  qui  acquièrent  un  grand  intérêt 
historique,  aprèu  avoir  perdu  celui  qu'il» 
avaient  comme  instrument  ci  udmmisLratiou. 

Les  traitements  et  le  matériel  absorbent 
78,500  francs  dans  cette  administration.  11 
reste  1,500  franco  pour  ion  Cad  imprévus.  C'eit 
sur  cette  somme  que,  jaloux  de  conserver 
tout  ce  qui  rattache  à  de  grands  événements 
dont  il  s  est  montré  digue  de  retracer  le  sou- 
venir,  le  uiiniutrc  de  l'intérieur  a  dû  puiser, 
pour  acquérir  la  relation  des  événements  du 
la  vendémiaire,  les  bases  du  traité  do  Cjimpo- 
Formio,  et  la  lettre  au  comte  de  Provence, 
originaux  de  la  main  de  Bonaparte,  qui  révè- 
lent, par  quelques  mots  eHucés,  ou  à  demi 
formés,  toutes  les  pensées  d'avenir  de  l'homme 
du  siècle.  îàoustraits  à  nos  archives,  l'Angle- 
terre en  ofErail  un  prix  élevé  ;  le  ministre  a 
cru  qu'ils  devaient  rester  à  la  France  :  8,t)00  fr. 
les  ont  réintégrés  dans  leur  ancien  dépôt,  où 
ils  ne  seront  pas  les  documents  les  moins  in- 
téressants de  notre  htatoire. 

La  section  judiciaire  des  archive»  est  rangée 
dans  un  ëditice  qui,  sous  le  rapport  des  souve- 
nirs et  BOUH  celui  de  i  intérêt,  de  l'art,  mérite 
une  attention  particulière. 

La  Saintc-ChupcUe,  monument  fort  remar- 
quable pur  la  ûnesse  de  sou  architecture  dite 
Harrazine,  et  par  l'état  parfait  de  conserva- 
tion dp  ses  vitraux  ornés  de  vives  peintures 
dont  te  merveilleux  coloris  est  demeuré  in- 
connu à  nos  artistes,  est  dans  un  état  de  dé- 
gradation qu'on  ne  saurait  laisser  durer  plus 
longtemps.    A   l'extérieur,    les   parties    supé- 
rieures  des  eutablemeuta   et  des  clochetons 
sont  tellement  dégradées,  qu'il  s'en  détache 
journeUemeat  des   fra(jmenta  dont  la  chuto 
menace  la  sûreté  publique  ;  le  mauvais  état 
des  chéneaui  et  de  lu  couverture  est  tel  que  les 
eaux  pluviales  commencent  à  pénétrer  à  tra- 
vers les  voûtes,  et  tombent  dons  les  archivea. 
Les  vitraux,  si  précieux  sous  le  rapport  de 
l'art,  sont  menacés  de  destruction  prochaine 
par  l'état  complet  d'oxydation  dans  loquet  se 
trouvent  les  panneaux  en  fer,  destinés  a  main- 
tenir ensemble  toutes  les  parties  des  verres 
qui  les  composent.  A  l'intérieur,  la  chapelle 
boBse,   remarquable  par  l'originalité  de  son 
architecture,  est  aussi  dons  un  état  de  dé- 
içTadalion,  Ces  faits  témoignent  suffisamment 
de  la  nécessité  d'une  prompte  restauration  de 
toutes  les  parties  extérieures  exposées  à  l'in- 
jure de  l'air,  et  notamment  de  celles  des  vi- 
traux   menacés    d'être   entièrement    détruits 
par  les  ouragans. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  qu'alora  que 
l'on  entreprend  à  grands  frais  des  édifices  et 
des  monuments,  il  serait  peut-être  plus  oppor- 
tun et  plus  utile  de  ne  pas  laisser  périr  ceux 
que  l'on  possède,  et  qui  marquent  partout  la 
place  Hp  naint  Louis. 

Ces  réflexions  s'appliquent  également  à  la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève,  ouverte  au 
centre  des  études,  suivie  par  une  population 
nombreuse  de  maîtres  et  d'élèves  ;  sa  belle 
croix  grecque  offre  l'un  des  plus  beaux  mo- 
dèles de  di'îtrihution.  Placée  au-dessus  du 
folIèRc  de  Henri  TV.  elle  a  beaucnup  souffert 
des  injures  du  temps.  Les  planchera  cèdent 
sur  quelques  pointa  ;  les  plafonds  détachés 
ont  beBoin  d'être  refaits  ;  l'un  des  murs  princi- 
paux a  dévié  de  ion  aplomb  et  a  besoin  d'être 
promptement.  soutenu.  8'il  était  possible  de 
foire  une  entrée  convenable  et  de  consolider, 
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06  serait  socore  un  édiâce  digne  de  la  capi- 
tale. Peut-être  des  peuaées  d  établir  aillcuru 
un  monument  nouveau  uuiticnl  à  ce  que  cette 
bibliuihùuuo  exige  ;  mais  on  doîl  aonger  aussi 
à  l'ctat  uc  DOK  Ëuauces  ei  aux  befioiuB  des 
couLribuabloB. 

Le  muuée  le  plus  intéressant  de  la  France, 
le  conservatoire  deK  Arts  et  Métiers,  est  fermé 
au  public  nviJe  da  recueillir  tout  ce  que  l'état 
remarquable  de  proapérito  de  rindustrio, 
ofire  de  progrès.  Au  nom  des  services  qu'il  a 
rendus,  au  nom  de  l'effort  qu'il  tait  pour  ré- 
pandre dans  la  classe  industrielle  des  cuuuais- 
sauces  de  mécanique  pratique,  malbeureui^e- 
mont  trop  peu  connues  en  France,  nous 
demandons  que,  laissant  à  d'autres  temps  la 
décoration  et  les  constructions  de  luxe,  on 
s'occupe  à  t.erminer  des  travaux  qui  doivent 
augmenter  nos  progrès  et  noua  assurer  des 
sources  de  proanéritè.  Cet  édifice,  l'un  des 
plus  curieux  de  l'architecture  byzantine,  qui 
oflre  dans  son  église  des  colonnes  sveltes  et 
e££lées.  ai  partout  une  grâce  d'urchitecture 

au'il  importait  do  conserver,  a  subi  sur  Tiin 
es  murs,  la  honte  de  ce  pinceau  du  maçon 
qui,  dans  les  provinces,  a  détruit  l'intérêt  de 

Slusieurs  chefs-d'œuvre  des  temps  passés.  Le 
onservatoire  n'offre,  eu  ce  moment,  que 
quelques  salles  dont  la  simplicité  est  relevée 
par  la  perfection  des  modèles,  et  la  savante 
disposition  que  leur  a  donnée  l'homme  ba- 
bîle  qui  est  ciiarKé  de  la  direction  de  cet  éta- 
blissement, La  salle  destinée  à  l'exposition 
des  machinefi  à  grand  développement,  n'existe 
pa.';  ;  celle  qui  est  consacrée  aux  machines 
propres  à  l'agriculture  (ce  premier  besoin  de 
ta  France),  présente  des  dalles  rongées  ou 
détruites  par  l'action  des  eaux  qui  s'infiltrent 
de  toutes  parts.  Quelques  murs  ne  sont  pas 
même  à  l'abri  de  menaces  de  destruction  : 
contigUB  à  des  maisons,  une  prescription 
meurtrière  a  maintenu  des  écuries  qui  les  ré- 
duisent dans  la  bane,  des  chéneaux  partant  de 
touB  les  étages»  qui  les  pénètrent  et  les  détrui- 
sent. 

Après  avoir  parlé  de  la  sûreté  de  l'i'difice, 
et  de  Ha  deacmation,  qu'on  nous  permette 
quelques  réflexions  qui  nous  empêcheront  de 
revenir  sur  ce  sujet. 

En  Angleterre,  rindustrie  procède  par  ag- 
fflomérattoD  de  aiétiers  ;  en  France,  elle  se 
divise  et  s'étend  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. En  Angleterre,  les  fabricants  de  coton. 
groupés^  autour  de  Manchoster  et  de  Glasgow. 
assurent  le  progrès  par  l'émulation,  et  profi- 
tent dos  découvertes  au  moyen  du  voîninage  ; 
il  en  est  de  même  de  toutes  les  industrie».  En 
France,  au  contraire,  les  fabriques  do  coton 
sont  répandues  dan»  la  Normandie,  la  Pi- 
cardie, jusqu'en  Akace  et  dans  les  montaKnes 
du  Beaujolais.  Les  draps  sont  fabriqué»  dans 
la  Tarn  et  l'Ariège,  comme  à  Sedan  et  à  Lou- 
viers  ;  l'éloi^nement  rend  les  progrès  phi.s 
lents,  l'éraulation  moins  active;  il  fnut  trouver 
au  centre  du  royaume  les  modèles  ou  les  des- 
sins de  tous  les  perfectionnements,  de  toutes 
les  nouvelles  inventions  recueillies  soît  en 
France,  soit  à  l'étranger.  Pour  que  cet  établis- 
sement rende  de  véritables  services,  il  importe 
qu'il  soit  constamment  au  niveau  des  progrès, 

au'il  améliore  à  chaque  instant  ses  collections 
e  dessins,  de  modèlep  et  des  machines.  Ter- 
minez donc  cet  édifice,  avec  le  neul  luxe  qui 
lui  convient,  celui  de  la  propreté,  et  songez 


3ue  chaque  année  de  retard  arrête  leB  p5 
es  arts,  et  est  funeste  à  voire  industri* 
votre  prospérité. 

Nous  ne  pouvons  oublier  Saint-Denis 
égliae  noutorraine  créée  par  Pépin  et  01 
magne,  le  portail,  les  deux  tourë,  la  pot 
Valois  sous  Louis  VU,  la  partie  baal 
choeur  sous  Philippe-Auguste,  la  partie  J 
du  chœur  sous  Saint  Louis,  et  la  flèd 
pierre  terminée  sous  Charles  T,  en  fo 
monument  de  plusieurs  siècles.  II  m 
échai^per  aux  vandales  de  93.  Napoléo: 
Ircprit  sa  restauration  en  1806,  il  } 
pensa  S,4&0,(X>0  francs  ;  sous  la  Restaort 
1,700,000  francs  y  turent  employés  ;  voua 
accordé  en  1833  1,400,000  francs.  Nous 
rions  que  des  éloges  à  décerner  aux  hoi 
de  Tart  qui  ont  relevé  cet  édifice,  si,  ei 
posant  des  mosaïques  de  marbre,  ea^ 
chant  et  reirouvant,  aveu  quelque  auccè 
peintures  des  vitraux,  ils  n'avaient  4 
que  l'une  des  flèches  menace  d'une  ruinj 
chaîne,  et  «qu'elle  peut,  en  un  instant,  brt 
voûte  et  faire  disparaître  en  éclats  tous  1 
uenieuts  préparés  avec  tant  de  soin  i 
profusion.  Votre  commission  a  dû  blAn 
sacrifice  fait  de  l'utile  à  ragréable. 

Nous  no  pousserons  pas  plus  loin  nos  t 
vatlon»  sur  les  édifices  ;  il  importe  seuli 
de  faire  remarquer  que,  sur  -462,000  fran 
pensés  en  1S34,  les  architectes  contrôleur 
ont  reçu  le.ROS  francs.  C'est  un  véritabl< 
qu'il  sufât  de  signaler,  pour  en  espérer 
forme. 

Des  architectes  sont  attachés  à  chaqu 
numeut  ;  il  semble  au  premier  aperçi] 
c'est  une  idée  heureuse  ;  on  trouve  ai; 
moyen  de  récompenser  des  hommes  de  m 
d'ajouter  un  intérêt  d'amour  propre  à  U 
servation  de  nos  principaux  éaifices.  , 
sous  un  autre  aspect,  cette  institution  a. 
ses  dangers.  Il  y  a  inconvénient  à  ne  pa4 
rêler,  même  dans  la  perfection,  et  les  i 
tectes  ne  croient  pas  pouvoir  justifier 
présence  par  de  légère.'î  dépenses  de  m 
entretien  ;  soit  ;par  ce  nentiraent.  soit  jl 
désir  de  perfection,  ils  pouïtsent  à  de  grl 
dépenses  qui  ne  «ont  pas  toujours  aai 
avec  le  goût  et  les  nécessitéa  du  servie 
blic  ;  pour  eux,  un  monument  n'est  jf 
terminé.  Nous  croyons  qu'il  convient  d'« 
mieux  de  faire  ces  réflexions,  que  le  t^ 
d'innovations  et  de  constructions  est  la 
prédominant  de  l'époque,  et  que.  s'il 
circonscrit  dans  do  justes  limites,  il  pei 
traîner  à  des  dépenses  an-dessns  des  1 
du  Trésor. 

Votre  coramission  vous  propose  d'allo^ 
somme  de  Ifi.'i.OOO  francs. 


CHAPITRE  XXrV. 
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La    bibliothèque    de    FArsennl 
d'abord  deu\  bâtiments  réunis  par  une 
rie.  Le  bAtiment  le  pluB  considérable,  e{ 
droite  eb  oti  se  trouve  la  pltu  riche  et  ^ 


J 


RfiGNE  DE  LOUIS  PHILIPPE. 


[m  nrril  1B36.| 


111 


partie  de  In  bibliothèque,  était  ancien- 
tt  ie  puliLti  du  grand- ui ai tre  de  l'arlil- 
:  il  porte  aujourd'hui  la  dénonùnatloa  de 
ie  de  âWiy. 

lire  bâtimeat,  contigu  ii  la  c-iàucruu  dcu 

lùiLB,  OKl  dét)i{{uc,  à  cauue  de  celle  proxi- 

tuoi  le  Dom  de  galurle  deii  CèltMiyis. 

ITÛO,  le  gouverpeur  de  l'ArBenal,  j^our 

~  à  la  «ùreté  de  l'enoeinte  qui  lui  était 

fie   caiterncir  une  compagnie   d'inva- 

rez-de -chaussée,    de    la   galerie    do 

etf  depuis  cette  époque,  l'adminiAtra- 

(le   la  guerre  n'a  ceBae  de  jouir  de  ce 

et  d'y  loger  des  troupes,  nonobstant  lea 

întaiions   sans   cosse   renouvelées   des 

ilrateurs  de  la  bibliotbùqut.-. 

ÊAt  de  nous  occuper  de  la  dcmaudo  qui 
est  adressée,   veuillez  nous  permettre, 
eoTA.    d'exprimf^r    nos    regrets    de    ce 
l'une  soÛicitudo  plus  spéciale  n'a  pas  veillé 
^  diapositionig   qui  concernent  nos  bihtîo- 
publiqiies  ;  presque  nulle  part  on  ne 
cet  ensemble  qui  forme  un  véritable 
de  la  science  ;  peut-être  eût-il  été 
le  de  briser  ces  collectioDs  partielles 
Piicontre  tanlàt  un  luuds  de  livres  de 
,    wntot    une  littérature  incomplète 
m  «p-iirp  bftiArd,  et  d'ouvrages  que 
l'ose  montrer  ;  preeque  partout  des  cata- 
ordre  de  matières  n'existent  pas 
Il   pas   terminés.    La  bibliothèque 
la  plus  complète,    et   elle   laisse 
>up  à  désirer.  La  séparation  des  biblio- 
i9    les    soustrait   à    toute    surveillance, 
un  personnel  plus  nombreux  dans  leur 
'  itraiion,   et   n'offre   pas  cet  ensemble 
I,  peut  donner  aux  diverses  collectionB 
prix.   La  commission  a  cru  devoir 
ces  réflexions  pour  qu'elles  soient 
par  les  deux  ministres  de  l'Intérieur 
ïtion  publique. 

ide  une  aomme  de  40,000  francs  & 

'dTiui  dévia  de  construction,  qui  devait 
>rd  élever  la  dépense  h  3tX»,0(X)  îranca.  et 
Urd  à  430.1TIU  francs.  Voici  le  fondement 
tte   prétention.  Nous  avons  dit  que  la 
ou  rue  de  Sully,  séparait  les  deux  parties 
bibliothèque,  et  qu'une  paierie  trans- 
e  réunifl.iait  les  deux  b&timents  i^otéR. 
a  quelques  années  que  cette  galf^rie  fut 
,  on  la  jugea  inutile  au  service.  De- 
[pfata  de  vingt  ans  la  bibliothèque  a  sub- 
aucun inconvénient  en  l'c-tat  où  elle 
gourd'hui.  Dans  les  deux  bâtiments  les 
oceupcat  en  entier  le  premier  étage,  et 
'îotheque  se  prolonge  selon  la  iQngucur 
lia.  Les  bibliothécaires  ont  trouvé 
[eofninodo  de  réunir  tout4:!  la  bibliothèque 
■a  seul  corps.  D'un  autre  côté  l'autorité 
re  a  pensé  que  le  corps  de  la  hihiio 
des  Célestins  conven-iit  merveilleuse- 
poor  compléter  les  édifînes  qui  entou- 
ftcaaerae  ;  en  conséquence  on  a  fait  une 
de  traité  par  lequel  on  fajt  déloger  le» 
du  baa  de  la  galerie  de  Sully^  et  on  les 
au  premier  étage  de  la  galène  des  Ce 
.  pour  descendre  la  bibuoUièque  à  un 
^-chaus8ée  qui  a  10  à  II  pieds  d'éléva- 
,  qui  est  traversé,  dans  le  milieu,  par  un 
de  rille  d'une  épaisseur  démesurée,  et  où 
t«il  tout  AU  plus  suffisant  pour  marcher 
■c  heurter  contre  les  murs.  En  revanche. 
»ot  il  jr  a  A  détruire  et  k  édifier.  Tout  le 
de    1*   bibliothèque   des   Célestins, 


aujourd'hui  en  bon  état,  est  perdu  dans  ce 
calcul.  Nous  doutons  que  l'espace  de  la  galerie 
de  Sully  puisse  recevoir  les  deux  tiers  des 
livres  qu'on  lui  destine.  On  ne  l'a  pas  mfime 
examiné. 

C'eHt  ainsi  que^  par  un  simple  caprice,  on 
chauge  la  destmation  de  nos  o<lifîces  publics, 
ot  qu  on  constitue  pour  lu  Tréaor  une  dépense 
dont  pcraoïme  n'a  mesuré  l'étendue. 

Sans  doute  on  a  pour  tout  d'excellentes  rai- 
sons :  ainsi  le  corps  de  garde  au  bas  de  la 
bibliothèque,  deux  maisons  adossées  k  ses 
murs  peuvent  devenir  des  principes  d'incen- 
die :  cette  sollicitude  nous  semble  bien  tar* 
dive.  Cet  état  de  choses  existait  depuis  1760  ; 
il  y  a  mieux,  dans  ce  moment,  l'abus  des  loge- 
ments substitue  un  danger  réel  aux  craintes 
peu  fondées  que  l'on  avait  conçues,  8  loge- 
ments divers  sont  établis  au-dessus  de  la 
ga>leric  de  SuJly.  Nous  avons  visité  cette  gale- 
rie avec  un  sentiment  de  vénération  et  de 
douleur.  Les  conservateurs  des  monuments 
de  la  France  recherchent  au  loin  tous  les 
débri,s  qui  peuvent  présenter  quelque  sou- 
venir de  notre  histoire,  et  la  demeure  d'un 
jïraud  Ministre,  du  frère  d'armes,  de  l'ami  d^ 
Henri  IV,  dans  l'enceinte  du  vieux  Paris,  cette 
demeure,  ornée  de  belles  peintures  de 
l'époque,  de  plafonds  richement  décorés  et 
qui  porte  sur  les  murs,  tracée  du  vivant  de 
Sully,  î'ontrée  du  grand  Prince  dans  la  capi- 
tAle  ;  cette  demeure,  on  veut  en  raviver  les 
décombres^  on  en  fouille  les  ruines  et  les  bas 
étages,  et  on  laisse  périr  toute  la  partie  histo- 
rique, celle  qui  est  a  la  fois  un  précieux  8on- 
venir  et  un  nchc  monument. 

En  ae  résumant,  votre  commission  croit  que, 
hi  on  ne  s'arrête  point  à  l'idée  d'une  réunion, 
le  petit  nombre  de  lecteurs  de  la  bibliothèque 
de  l'Arsenal  ne  suffit  peut-être  pas  pour  la 
détruire  ;  située  nu  sein  de  la  partie  la  plus 
paisible  de  la  capitale,  elle  offre  aux  savants, 
qui  cherchent  dans  ces  quartiers  une  douce 
retraite,  des  moyens  d'étude,  et  des  chefs 
d'atelier  demandent  les  ouvrages  qui  révèlent 
la  perfection  des  arts.  Quant  aux  bâtiments, 
elle  ne  saurait  approuver  l'idée  de  cession  de 
la  galerie  des  Cclestins  et  de  la  substitution 
miillicureuBe  dont  on  a  conçu  la  pensée,  elle 
refuse  le  crédit  de  40,000  france. 

Les  100,000  francs  destinés  aux  jeune» 
aveugles  ont  été  alloués.  Les  réflexions  rela- 
tives à  cet  article  trouveront  mieux  leur 
place  au  chapitre  XXXHI. 

CEAPITBE  XXV. 

Mau'm*  ce-ntralf^.   —  Travaux  <Vachfwm*ntf 
600,000  fraixci. 

Alloués. 

Un  nouveau  crédit  de  600^000  francs  est  de- 
mandé en  1838  pour  les  travaux  d'achève- 
ment des  maieons  do  force  ot  de  correction. 
Depuis  I8S0,  la  même  dépense  figure  annuelle- 
ment à  notre  budget  anns  qu'il  soit  possible 
de  fixer  le  terme  et  les  limitée  de  cette  sub- 
vention ;  çlus  de  S5  millions  ont  été  consa- 
crés, depuis  quelques  années,  au  matériel  de 
nos  maisons  centrales  ;  et  après  le  fameux 
rapport  de  M.  de  Martignac,  du  16  jan- 
vier 1825,  aucun  document  n'a  averti  la  France 
des  changements  opérés  sur  le  régime  et  l'élat 
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moral  de  sCB  prisons.  De  toutes  parts  on 
presse  l'adminifltr&tioD  de  consacrer  les  res- 
aourcen  que  lea  Chambres  mettent  à  sa  dispo- 
sition À  l'osécution  d'un  plan  suivi  avec  per- 
sévérance, et  dont  les  résultats  justifient  les 
sacrifices  imposés  à  la  nation.  La  Cbauibrc 
voudra  bien  nous  permettre  d'entrer  dans 
quelques  détails;  ce  devoir  nous  est  com- 
mandé par  un  iutcrct  financier  et  par  une 
haute  question  morale  qui  prédomine  ce  sujet. 

Quel  aura  le  régime  des  maisons  centrales  î 
Quel  est  le  meilleur  système  à  adopter  pour 
améliorer  l'état  moral  des  condamnés  1  Tel 
est,  en  ce  moment  l'objet  des  études  de 
presque  tous  les  peuples,  tel  doit  être  le  «ujet 
des  profondes  et  utiles  méditations  de  notre 
gouvernement.  Doit-on  refondre  l'ensemble 
des  lois  criminelles  pour  le»  faire  coïncider 
avec  la  réforme  générale  des  prisons  1  Ce  aé- 
rait là  un  vaste  système  pénitentiaire.  La 
combinaison  do  la  nature  du  crime  avec  celle 
du  L'bâtiment  qui  doit  être  infligé,  est  trop 
large  pour  pouvoir  être  réalisée  en  ce  momeal, 
elle  est  peut-être  dans  l'avenir,  pour  le  pré- 
sent, elle  semble  au-dessus  do  non  forces. 

Ce  n'est  point  assex  d'avoir  conçu  des  sys- 
tèmes, il  faut  pouvoir  les  mettre  à  exécution. 
Dans  cette  carrière  de  progrès  un  écueil  est  à 
éviter,  ce  sont  les  utopies  trompeuses,  d'au- 
tant plus  séduisantes  qu'elles  sont  parées  des 
sentiments  de  la  plus  noble  philanthrotjïc,  ol 
qu'elles  s'écartent  plus  facilement  de  la  voie 
ciu  possible  et  du  vrai.  C'est  ainsi  que  l'unité 
du  système  pénitentiaire  universel  a  été  con- 
çue par  quelques  esprits  qui  n'ont  pas  compris 
que  chaque  peuple  a  son  caractère,  aes  besoins 
et  sa  civilisation  qui  le  séparent  des  autres 
nation».  L'uniformité  de  la  réforme  péniten- 
tiaire peut  exister  dans  un  pays  monarchique, 
mais  rarement  sous  un  gouvernement  fedé- 
ratîf.  Plus  heureux  que  les  autres  peuples, 
chei  nous  l'unité  est  partout  dans  le  gouver- 
nement, dans  les  mœurs,  dans  tes  lois,  et  là 
où  existe  t'unité  d'action,  il  convient  d'établir 
l'uniformité  de  système. 

Une  croyance  populaire  en  Amérique,  c'est 
qu'il  est  c  au  pouvoir  des  gouvernements  do 
régénérer  les  condamnés  et  de  les  rendre  à  la 
société,  à  l'époque  de  leur  libération,  tous 
auLros  qu'ils  en  sont  sortis  à  l'époque  du 
crime.  >  Cette  généreuse  pensée  a  trouvé 
de  puissants  contradicteurB,  M.  de  Martî- 
gnac  disait,  en  1S20,  <  nos  prisons  punissent 
sans  corriger,  et  la  <^ueation  de  la  régéné- 
ration est  encore  à  résoudre  »  ;  mais  Topi 
nion  la  plus  philanthropique  a  prévalu,  et 
les  efforts  que  fait  le  gouvernement,  avec 
un  courage  d'autant  plus  nécessaire  qu'on 
lui  tient  peu  do  co:npt«  de  ses  succès,  prou 
vent  qu'if  comprend  toute  l'importance  de  sa 
mission.  Au  milieu  des  impulsions  diverses 
qu'il  reçoit  de  toutes  parts,  son  devoir  est 
d'étudier.  La  science  des  prisons  n'avance 
que  par  l'étude  et  par  l'expérience,  La  ré- 
forme hésite,  tâtonne,  mais  elle  marche,  et 
c'est  tout  ce  que  l'on  peut  désirer. 

Les  opinions  et  les  systèmes  ont.  comme  les 

?[OUvememen'tB,  leurs  temps  d'épreuve  et  de 
aveur.  Le  gouvernement  représentatif  est 
surtout  appelé  par  sa  nature  à  faire  prévaloir 
Buccesaivement  toutes  les  opinions  et  toutes 
les  expériences  qui  ont  quelque  fondement. 
Tout  ce  qu'on  a  tenté  depuis  qunrnnl«  ans  est 
à  la  foi»  T»  preuve  de  la.  mobilité  de  l'esprit  | 


humain,  et  de  ce  besoin  d'innovation  qui  suc- 
cède à  toutes  les  révolutions.  De  Ja  réforme 
de  DOS  lois  politiques  et  civiles  on  est  passé 
à  la  réforme  de  nos  lois  pénales,  et  quand 
toutes  les  bases  de  l'édifice  ont  été  posées 
d'une  manière  large  et  majestueuse,  un  mou- 
vement presque  général  a  porté  Texamcu  vers 
ces  demeures  où  sont  entassés  des  hommes 
frappés  par  la  rigueur  ou  la  justice  des  lois. 

Les  prisons  d  Etat  sont  tombées  avec  U 
Bastille,  les  tortures  et  les  supplices  anticipés 
ne  souillent  plus  notre  législation  ;  les  cachots 
humides  et  infects  sont  aujourd'hui  comblés; 
l'aspect  du  ciel  est  rendu  à  ceux  que  la  Provi- 
dence a  livrés  au  pouvoir  de  leurs  semblablot 
L'espace  et  l'air  sont  accordés  aux  condam- 
nés ;  leur  literie,  Iflurs  vêtements,  leur  nourri- 
ture sont  l'objet  de  tous  les  soins  d'une  admi- 
nistration stimulée  par  un  zèle  philanthro- 
pique, et  l'humanité  peut  se  reconnaitrc  au 
milieu  de  la  privation  du  nlus  précieux  des 
biens,  lu  liberté.  Vers  la  fin  du  règne  de  la 
IhCstauratioD»  les  maisons  centrales  avaienl 
reçu  une  partie  des  améliorations  matérielles 
qu'il  est  possible  d'y  introduire.  Un  ministre, 
dont  les  mœurs  douces  et  bienveillantes  ren- 
dent le  langage  plus  imposant,  disait  qu'on 
ne  pouvait  aller  plus  loin  sans  blesser  la  mo- 
rale publique. 

L'action  régulière  des  lois  s'exerce  seule 
pour  réprimer  et  punir  ;  mais  ce  n'est  pM 
assez  pour  le  législateur  d'avoir  atteint  et 
frappé  lo  coupable,  c'était  l'une  des  condi-^ 
tioDs  d'existence  de  l'ordre  social.  Il 
encore  un  prand  devoir  à  remplir.  Le  gt 
nement  doit  suivre  le  condamné  dans  sa 
voile  demeure,  observer  ses  mœurs,  corri( 
ses  vices,  chançer  son  état  par  une  contint 
de  mesures  qui  brisent  des  habitudes  "" 
nelles  ;  c'est  une  éducation  nouvelle  ; 
substituer,  à  la  crainte  des  Rupplices  qui 
jamais  arrêté  dans  l'exécution  du  crime 
hommes  énergiques  ou  profondément 
rompus,  un  sentiment  plus  pur  et  plus  i 
qui  relèvo,  à  ses  propres  yeux,  une  nat 
dégradée.  Il  faut  changer  l'état  moral 
prisonnier.  Quels  sont  les  moyens  d'y 
venir  1 

Lo  condamné  doit  sou  travail  à  la  ri( 
de  la  loi  ;  l'en  uffranchir  c'est  violer  \i 
afTaihIir  la  peine,  et  en  détruire  les  meilï 
et  les  plus  salutaires  effets.  L'oisiveté  fut 
vent  le  principe  de  sa  misère  ;  ramenez-I 
le  travail  à  des  idées  d'ordre  et  de  mora 
pnr  la  morale  Rlle-môrae  aux  sentiments 
pieux.  Un  Dieu  rémunérateur  et  vengeur. 
Providence  qui  compte  lea  souffrances 
repentir,    tout    ce    qui    domino    les    i 
humaines,  a^t  sur  lliomme  plongé  di 
fortune  avec  une  énergie  dont  la  dépr 
de  son  être  no  permettait  pas  de  coi 
l'espéranee. 

Toutefois,  se  serait  se  faire  une  étrange  Î1 
sion  que  de  croire  à  tous  les  résultats  qti^ 
s'en   promet  ;   les   passions   comiplrices 
régnent  dans  ce  mélange  de  scélérats  de  ' 
lea  degrés  et  do  tous  les  âgea.  en  arrêtenij^ 
plus  salutaires   effets,   et  l'hypocrisie    prei 
souvent  la  place  du  repentir  ;  mais  quand  c* 
réfiimc  n'agirait  que  sur  quelques  hommes,  "^^ 
serait  pour   la  société   un    énorme    bienf 
Dans  chaque  condamné  on  arrête  un 
de  corruption  ;  guand  la  peine  au  lieu 
livrer  au  repentir  n'a  fait  que  lui  révMi 
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féate  dn  crime,  il  bravs  la  Bociété  qui  le  re- 
pouïse  ea  plongeant  dans  la  même  dÂijçrada- 
lioD  toui  ceux  que  peut  atteindre  son  souffle 


[ûa  pour  que  la  reliKÎon  et  la  morale  agis- 
«ent  «ur  cette  tourbe  du  coupables  îiifecLés  de 
miihère,  d'ignorance  et  d'immoralité,  il  faut 
enter  la  putréfaction  qui  résuite  de  l'accumu- 
ladon  de  eondamnés  de  tous  les  sexes,  do  tous 
U*  Ages  «t  de  tous  les  degrés  de  per^f^rsité- 
8ép*r«r  lea  sexes  pour  prévenir  la  débauche. 
lea  kfBOs  pour  éviter  la  corruption,  faire  des 
dauificalions  de  condamnés  selon  la  nature 
des  crioKff.  la  durée  de  la  peine  et  le  degré  de 
perversité;  surtout  éloigner  les  bommes  en 
récidive  qui  bout  un  elémenl  de  mauvais 
exemple  et  de  désorganisation  de  tout  régime 
pénitentiaire  ;  tel  doit  être  le  but  auquel  le 
goni'miejiient  doit  tenter  de  parvenir,  Ces 
réflexions  conduisent  à  l'examen  des  dépenses 
qui  l'on  TOUS  propose  et  de  celles  que  Ton 
voodcmit  TOUS  imposer  en  engageant  puissam- 
BM«i  notre  état  nnancier. 

Sans  dout-e,  _(jour  suivre  un  bon  système, 
il  £aul  multipber  les  lieux  de  détention,   il 
(a«t  réparer  les  condamnés,  mais  il  no  faut 
pas  que  le  gouvernement  oublie  qu'il  a  déjà 
des  prisons  cnnstniites  et  que  ce  serait  une 
prot^aitié  folle  et  sans  but  rortain  que  de 
Il  tester  La  réalisation  des  fausscK  idées  à  l'aide 
desquelles   on  chercbe  i^  émouvoir  sa  codb- 
cîcQce  et  à  épuiser  son  Tréaor  ;  il  faut  exa- 
,aiiner  jusqu'où  les  IcKiBlaleurs  peuvent  aller 
,tvsc  justice,  dans  rétablissement  des  taxes 
liapos^s  sur  les  bommes  bonnétes  et  indus 
tnêax  à  l'elTet  d'entretenir  les  criminels  et 
^prendre    leur    réforme.    C'est   là   une 
!    question    d'économie   politique,    que 
ne  faisons  çiue  soulever, 
it  aux  dissions  entre  les  condamnée, 
iilêi  sont  bonnes  en  elles  mêmes,  maie  il  ne 
ÏMtpaa  les  multiplier  sans  nécesîté.  A  Brix- 
tos.  les  prisonniers  sont  divisés  en  ]0  classes  ; 
k  Surrey  en   12  clasnes  ;  à  KlrkdaJe  dans  le 
conté  de  Lancastre,  en  21  claases,  et  à  New- 
inte,  en  48  sections.  Il  y  a.  mieux,  on  a  ré- 
lOané  le  système  cellulaire,  les  uns  le  consi- 
I  Areot  comme  le  meilleur  moyen  de  moraliser 
;CA  de  corriger  les  condamnes,  ils  ritent  les 
les    pris    cbez    les    peuples    étrangers. 
an  contraire,  le  repous&ent  comme 
It    k    nos    pénitentiaires    l'aspect    de 
réduits  où  I  on  jette  les  condamnés  par 
de  numéros  dans  des  tombeaux  aoti- 
Selon  les  uns.  l'isolement  absolu  appli- 
tau  criminel,  peut  le  conduire  à  la  réforme 
la  réflexion.  Placé  seul  en  présence  de  son 
».  il  apprend  à  le  haïr  et  le  remords  stf 
lie  dans  cette  conscience  assoupie.  Selon 
_  itres.  l'homme  entre  dans  sa  cellule  avec 
icaractère,  ses  antécédents  et  ses  passions. 
solitude  absolue  est  un  supplice  nou- 
eUe  consume  le  criminel  sans  rel&cbe 
it  pitié  ;  elle  ne  réforme  pas,  elle  tue  ; 
rîiDpaticnce  de  nos  esprits  elle  est  au- 
I  des  forces  de  l'homme, 
gouvernement   étudie    les    divers    sys- 
U   a  consulté   à  la   fois  les   p.hilan- 
les  administrateurs,  et  les  bommes 
lee.    Quelques    divisions    entre    len 
|«s  âges  et  le  deçré  de  perversité  ;  pen- 
nt  le  jour,  un  travail  en  commun  avec  si- 
lice, et  la  nuit  des  dortoirs  éclairés  et  sur- 
>dlÛa,  lai  ont  paru  plus  convenables  et  aur- 

T.  m. 


tout  mieux  appropriés  à  nos  mœurs  et  à  nos 
ressources  que  des  cellules  où  les  condamné*  j 
peuvent  assouvir  libremfrnt  leurs  passions,  %l 
qui  ont  produit  les  aliénations  ou  la  mort. 

Nos  prisons  renferment  des  condamnés  de 
div<?rs  points  de  la  France  qui  ne  se  dépouil- 
lent jamais  de  leur  caractère  national.  Assi- 
miler notre  systcmc  pénitentiaire  ii  ceux,  de 
l'Angleterre  et  de  la  Suisse,  serait  une  grave 
erreur.  Veut-on,  comme  ailleurs,  des  cachots 
d'isolement  pour  amortir  reffer\'e8tence  des 
mauvaises  passions  et  des  coups  pour  réveiller 
le  repentir.  Non,  sans  doute,  laissons  au 
bagne  ces  conditinns  d'existence  ;  mais  pour 
les  maisons  centrales,  donnez  aux  condamnés 
l'air  et  la  salubrité,  qu'une  impulsion  juste  et 
sévère  supprime  tes  liabilntions  de  luxe,  lea 
habit-s  de  saison  et  les  élégantes  literies  de 
l'Angleterre,  aussi  bien  cjuo  les  caohots  in- 
fects, les  coupa  et  les  privations  de  nourri- 
ture. Donnons  au  progrcs  du  temps  et  à  l'em* 
pire  des  moeurB  nouvelles,  ce  que  l'humanité 
réclame,  mais  n'effrayons  pas  la  vertu  pauvre 
et  souffrante  par  d-impruaents  hommages  au 
mallieur  mérité  du  crime  légalemcut  pour- 
suivi, jugé  et  condamné.  Le  coupable  ne  doit 
pus  être  mieux  traité  dans  sa  prison  qu'il 
ne  l'fî.'ît  dans  ea  demeure  au  sein  de  la  liberté, 
autrement  ce  serait  créer  pour  lui,  à  sa  sortie, 
des  besoins  que  le  travail  ne  pourrait  satis- 
faire, et  produire  un  effet  contraire  à  celui 
qu'on  se  proposait  d'obtenir. 

On  compte  eu  France  20  maisons  ceqtrales 
de  détention  avec  la  citadelle  de  Doullens  ; 
leur  mode  de  construction,  sans  avoir  le  luxe 
des  superbes  édifices  de  l'Angleterre,  est 
convenablement  approprié,  et  les  séparations 
entre  les  diverses  classes  de  condamnés  com- 
mencent à  s'opérer.  Une  seule  expérience  a 
été  tentée  pour  établir  une  prison  modèle, 
c'est  celle  de  la  Hoquette,  qui  a  coûté  5  mil- 
lions :  on  n'est  pas  d'accord  sur  ses  avantages. 
Pour  apprécier  la  dépense  que  peuvent  en- 
traîner des  prisons  construites  selon  un  cer- 
tain ordre  de  dispositions,  nous  croyons 
devoir  fixer  la  Chambre  sur  ce  qu'ont  coûté 
quelques- unes  des  prisons  établies  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis. 

pâHITBNOlZRS. 

Angtclsrr-D. 

La  maison  de  Maidstone,  comté  de  Kent,  a 
coilté  210,000  livres  sterling  ou  environ 
5,040,000  francs. 

La  maison  de  Force  de  Brixton,  à  4  milles 
de  Londres,  n'a  coûté  que  1,210,000  francs 
pour  130  détenus. 

tJiBl&-Uaii. 

Milbank  est  revenu  à  783,CXHJ  livTes  sterling, 
c'est-à-dire  18.7G2.0O0  francs. 

Le  pénitencier  de  Pittsbourg,  pour  190  cel- 
lules, revient  à  166, 646  dollars,  environ 
859.&-14  francs. 

Le  pénitencier  d'Etat,  à  Philadelphie,  pour 
114  eontncts^  est  présumé  devoir  coûter 
^40,649  dollars,  ou  1,714,-1&1  francs,  et  si  on  le 
complète  pour  266  cellules,  il  reviendra  k 
2,3.13,340  francs. 

Pour  3  pénitenciers  anglais  95,042,000  fr., 
et  pour  2,  aux  Etats-Unis,  3.193,334  francs. 

Et    malgré    les   3S    classes    différentes    de 
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[Ghambris  des  DéputÂs,J 

M&idatone  et  le  aoUtàrg-eonp.ncmtnt,  il  so  com- 
met à  Londres  Beulement  pour  25,500,000  fr. 
de  vol»  annuels. 

L'Etat  ne  peut  s'épuiaer  en  Hacrifices  pour 
suffire  aux  exiRences  de  thcurieg  ;  la  diroc 
lion  générale  des  prisoos  du  royaume  suit 
avec  lenteur,  mais  avec  iruit,  le  cours  d'amé- 
liorations faites  avec  1»  prudence  que  com- 
mande l'intérêt  social.  Elfe  senb  que  le  choix 
du  personnel  est  tout  pour  une  prison  ;  la 
réforme  est  l'œuvre  de  l'homme  plutôt  que 
celle  de»  précautions  dont  on  entoure  les 
condamnés.  Ce  qu'il  y  aurait  de  ph]B  utile  pour 
éviter  le»  récidives,  serait  d'assurer  les. 
moyena  d'existence  à  l'expiration  de  la  peine  ; 
la  récidive  devient  inévitable  pour  les  àu  cen- 
tièmes des  condamnés,  l'humiliation  qui  lee 
poursuit,  le  refus  de  travail  et  le  besoin  les 
poussent  vers  le  crime.  Ce  qui  doit  aussi 
écarter  d'imprudentes  innovations,  c'est  que 
la  progression  des  récidives  a  augmenté  avec 
l'introduction  d'un  régrime  moins  sévère  dans 
nciB  prisons.  On  no  saurait  être  insensible  à 
eea  grandes  préoccupations  d'avenir.  Le  gou- 
vernement va  exécuter  à  Qaillon  et  à  Fonte- 
vrault,  un  projet  de  système  sur  les  con- 
damnés pour  récidive  ;  attendons  les  résultats. 

Chaque  détenu  coûte  à  TËtat  55  centimes 
par  jour  dans  certaines  maisons  ;  dans 
d'autre»  70  centimes.  Un  travail  mieux  or- 
donné et  tel  qu'il  a  été  établi  dans  la  prison 
militaire  de  la  Seine,  pourrait  tout  au. moins 
réduire  cette  dépense  ;  mais  pour  cela,  il  fau- 
drait que  le  travail  ne  fût  pas  l'objet  des  spé 
cuifttions  particulières  de  la  part  des  direc 
teurs  nu  de  leurs  prôte-noms,  comme  on 
assure  que  cela  a  existé  dans  d'autres  temps. 
Il  faudrait  régler  le  service  de  ces  tavernes 
où  la  cupidité  des  traiteurs  égale  la  mauvaise 
foi  des  restaurés.  11  faudrait  veiller  à  ce  que 
le  denier  de  poche  ne  devînt  pas  la  source 
d'une  orgie  ;  rappeler  les  sentiments  de  fa- 
mille, exciter  à  verser  dans  les  CaisscB 
d  épargne,  en  un  mot  assurer  l'avenir  pos- 


sible. La  perfection  n'est  pas  datiè  nolra 
nature,  les  améliorations  sont  seules  en  notre 
puissance.  En  nous  résumant,  le  système  péni- 
tentiaire suivi  Olana  uott  maisons  centr&Ies  est 
celui  du  travail  avec  silence. 

La  nuit,  les  dortoirs  sont  éclai^é8  et  sur- 
veillés, d'après  les  conditions  de  tous  les  nou- 
veaux nlarnhés.  ^m 

On  essaie  les  cellules  solitaires  pour  la  Dui^| 
elles  n'ont  d'autre  objet  que  la.  con5er\'atl(^" 
des  mœurs  ;  mais  les  directeurR  ne  ft'eh  pro- 
mettent pas  une  très  grande  amélioration, 
surveillance  actuelle  étant  très  efficace. 

L'état  matériel  est  satisfaisant  ;  pour  1' 
moral,  le  gouvernement  a  fait  de  listiab 
efforts  pour  améiiorrr.  Toutefois,  il  ne  d 
point  entreprendre  de  constructions  nouve 
sans  avoir  bdopté  tltie  t-éaolution  sur  ce  su] 
iiiiportatit.  Les  rapports  des  inspecteurs,  h 
réponse  aux  questioûs  au'il  a  posées,  et  la 
comparaison  avec  ce  qu'il  y  a  d'utile  à  l'étran- 
ger, le  mettront  en  nlesure  de  donner  une 
satution  éclairée  sut*  oetle  importante  ques- 
tion. 

Après  voua  avoir  proposé  d'allouer  le  crédit 
depifkndé  pour  les  maisons  centrales,  qu'il 
noiis  soit  permis  d'appeler  t'attentioU  dit  ml- 
nistre  sur  les  prisotis  des  départements.  Datu 
plusieurs,  les  accusés  subissent  toutes  les 
douleurs  d'un  supplice  anticipé.  Aussi,  les 
plus  pervers  soupirent  après  la  condamna- 
tion et  le  renvoi  au  bague,  lès  autres,  sans 
travail  et  sans  instruction,  sont  réduits  p 
leur  oisiveté  iuême  à  subir  toutes  les  séda 
tions  ou  tous  les  outrages  des  êtres  dé^ 
et  corrompus  oui  les  enlourent,  Le  gouv 
ment  doit  y  veiJter  et  exciter  les  départem' 
à  suivre  le  système  de  projtrès  qu'il  a  adop' 

Pour  en  finir  sur  ce   point,   nous   eroy< 
devoir  mettre  aoua  les  yeux  de  la  Cham! 
l'emploi  des  fonda  alloués  pour  l'année 
vient  de  s'écouler.  C'est  le  meilleur  mo, 
de  justifier  l'allocation  de  fiOO,000  francs  q 
Ton  vous  l)ropo8e  d'adopt«r. 


TAbLfcXtJ. 


d«t  Dripuléi.] 


R&tiNB  lis  LaULS-i>UILiPPB. 
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t  4u  errait  d0  600.000  franc*  alloat'  dans  U  bud<iél  de  1835,  pour  eotutructiùit  el  achèvement 
rit-t  miiisons  cfiitralct.  it^  (orce  et  dé  carreciion. 
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OBJETS  DIS  TBAVAUX. 


ContlauâUon  dM  tr&naz  d'tchlTeiaflnt  d«  c«iu  miliofl. 

TravsTix  d'appropHKtion  etcl«  BânlA  ooculona'èi  par  lo  séjour  des  coD<Jvnné* 
polKiqUM. 

Sold«  il«  coiulniction  d'uno  malaon  d'urét,  à  It  c|pctitrg«  du  (lépirlemeDl, 
qui  arivlt  eftda  à  l'BUt  lo«  biiimsnU  «li  Ml  •elMo1l«tBenl  àiabll«  la  malitaD 
c«D  traie. 

Achèreaietit  de  U  maisoa  ottutral*. 

BnbllaMmmt  d'une  milHon  ■péctâleniôDt  âffeetéa  aux  individus  umdamnfo 
a  U  deporuiioD  et  i  la  déteaUoa. 

CoDi^trocUon  d'un  DQvveau  Mtimnnl  a  riisag(>  d'ateliers.  —  Travaux  txtva- 
lèa  pour  amiinor  I<^h  f-aus  Dèn»sajres  au  scrvico  do  U  maison. 

f.taltliantiniaDlB  d-o  vuiiUlaleurs. 

Oonstruetlon  do  deus  oarpa  d'alelleni. 

C^inslDiclicm  (L'atrticn  de  UworanduHe.  —  ttàbliBesmeni  d'un  nvureaa  êy»- 
lèmo  de  latrines. 

Cofinlriiction  d'iiiflrnivriai  vl  ilir  lugumniils  pour  les  omplof^*. 

litablliiaairLenI  d'un  quartit-T  dn  r^prmslqn.  —  GrosMs  ripanillvos  aas  iHagM 
M>uierraln«. 

ie^sùiiion  d«  bitimenla  pour  r3;.Tiuidi8ssitient  de  U  mtlsoD. 

ilfrandiasamoai  des  dortoirs.  -  ConsU-itclion  de  ikkitod::!  nUiUPn  et  do 
logements  pour  les  employas. 

ConutrucUon  d  un^  nuuvolle  inJUmuiic  ui  ilu  cullulas  soiiuircs. 

DilTérpncn  qoi  n  été  i^inplofée  t.n  travaux  du  DMindra  importance  dana  IM 
bnil  auLfOS  iDaisorm. 


a  croyons  aussi  devoir  mettre  aoua  vos   1  centrales  de  force  et  de  correction,  au  1"  joa- 
le  T«levé  de  la  population  des  maisons   \   vicr  1836. 

RKLKV^  àé  ta  pupulatioti  ien  maisons  centrales  de  (orée  el  de  eortectioti 
att   1"  jaiimt'r   1836. 
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Dont  *l  corcdaninAs  pnticiquea  el  ei  jmiiim  détrnns  su- 
dcoMiiu*  ils  lii'ln!  nns. 


Imut  1]  rroniUmni^s  pQlîil([uofl  et  l<\  JeUnea  délvuUs  au* 
Uuasuui  do  suiia  ans. 


Dont  CE  OoDdaïunia  poUtiques. 
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n  est  également  utile  de  connaître  la  situa- 
tion de  la  caisse  des  masses  de  réserve  : 

Au  1"^  janvier  1836  leti  maisons  centrales 
possédaient  156,232  francs  de  rentes  6  0/0, 
ayant  coûté 2,965,349  fr. 

Numéraire  en  caisse  ou  versé 
cHez  leu  receveurs  généraux  pour 
\hat  de  rentes «3.207 


Ensemble.... ;i.027.566rr. 

Sommes    appartenant    aux    maisons    cen- 
tralea 1,887,046  fr. 

Sommes  appartenant  aux  con- 
damnéB 1.040.513 

Somme  pareille 3^027. 558  jr. 

CHAPITRK  XXVI. 

Ânoient  motvu,m€ntt 150,000  fr. 

Alloué. 

Le  chapitre  XXVI  comprend  une  somme  de 
120,000  francs  pour  la  oonservation  d'anciens 
monuments  publics.  Cette  allocation  n'est 
l'objet  d'aucune  critique  ;  cette  somme  est 
employée  en  entier  dame  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine.  Elfe  est  utile 
danu  l'intérêt  de  l'histoire  et  des  arts.  Peut 
être  y  a  t^il  un  choii  à  faire,  mais  l'Adminis- 
tration  s'en  occupe  avec  zèle  et  sollicitude,  et 
le  travail  de  l'inspecteur  offre  d'importants 
résultats. 

CHAPITRE  XXVII. 

BâiimenU  des  couru  royàU* 349  fr. 

Reporté. 

Le  chapitre  XXVII  préeente  une  disposition 
nouvelle  dans  le  budget  de  l'Etat;  la  Cnambre 
sait  qu'au  nombre  des  dépenses  eupportées 
par  les  départements,  au  moyen  des  5  cen- 
times  7/8  centralisés  au  Trésor,  figurent  les 
constructions  des  coure  royales  et  les  dépenses 
ordinaires  des  maisons  centrales  et  de  déten- 
tion. Telle  est  la  disposition  du  paragraphe  1"" 
de  l'article  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821.  Les 
conseils  eénéraux  peuvent  émettre  leur  avis 
BUT  ces  distributions,   mais  ils  n'ont  pas  le 

Eouvoir  de  les  voter  ou  de   les  rejeter.   Ce 
udget  de  dépenses,  fiscal  et  communal,  eet 
arrêté  chaque  année  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur   sur   la   proposition    du    préfet.    Ces 
motifs  avaient  déterminé  à  sortir  les  construc- 
tions de  cours  royales   du   budget  départe- 
mental,  pour  les  placer  dans  le  budget  gé- 
néral de  l'Etat.   Par  ce  moyen,  on  espérait 
pouvoir  retrouver  la  facilité  de  se  mouvoir 
dans  les  centimes  centralisés,  pour  faire  face 
à  de  nouvelles  dépenses  ou  à  des  augmenta- 
tions de  crédit  qui  avaient  paru  nécessaires. 
Votre  commission  n'a  pu  adopter  ce  système! 
on    ne   peut  ainsi   modifier   une   loi   par  un 
chiffre  déplacé  nu  budget  ;  d'ailleufH  ces  dé- 
penses n'ont  été  circonscrites  dans  les  limites 
du  centime  fixe  que  pour  éviter  qu'on  ne  se 
livrât  h  de  trop  grands  travaux  ;  les  admettre 
au  budget  de  l'Etat  serait  enlever  la  barrière 
qui    seule    peut    arrêter   les    prétentions    de 
localité. 


CHAPITRE  XXVni. 

Etablissement  a  de»  fMawe-arii 403,000fi? 

Alloué. 

CHAPITRE  XXIX. 


I 


Owrroffe»    de    dècùraUont    d'édifieu  — 

P^^^"^ 400,ooojEr. 

La  protection  accordée  à  l'industrie,  et  In 
encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  «t 
aux  arts,  sont  dans  les  devoirs  des  gouverne- 
ments.  Cette  impulsion  généreuse  avait  été 
bien  comprise  par  Colbert,  Necker  et  Napo- 
léon, t^ui  en  firent  pour  la  France  une  source 
de  gloire  et  de  prospérité  ;  elle  est  surtout 
nécessaire  dans  les  conditions  sociales  du 
gouvernement  représentatif  et  avec  le  prin- 
cipe d'égalité  qui  forme  la  base  do  notre  droit 
constitutionnel,  et  qui  s'est  reproduit  d'une 
manière  large  et  impérieuse  dans  la  dispon- 
tion  de  notre  Charte  et  de  nos  lois  civiles. 
Les  partages  et  la  tendance  de  nos  mœurs  ont 
rapjjroché  les  existences,  et  l'Etat,  seul  dépo- 
sitaire de  la  richesse  publique,  peut  soutenir 
élé\  ation  de  l'art,  encourager  et  récompense 
les  talents. 

L'industrie  est  devenue  un  pouvoir  dans  lei 
Etats  ;  c'est  la  puissance  de  l'intelligenca  et 
do  la  paix.  C'est  par  son  industrie  beaucoup 
plus  que  par  ses  armes,  que  l'Angleterre  a 
soutenu  la  grande  lutte  européenne.  Libre  de 
préoccupations  guerrières^  l'esprit  d'associft- 
tion  f|ui  a  fait  chez  ce  peuple  de  si  rapides 
progrès,  enfante  des  merveilles.  La  France 
ne  saurait  demeurer  étrangère  à  ce  grand 
mouvement  des  esprits  ;  pour  notre  honneur, 
pour  notre  prospérité,  il  importe  que  les 
grandes  productions  du  génie  ne  soient  pu 
une  source  de  ruine  et  de  misère  pour  leur» 
auteurs  ;  les  sciences  et  les  arts  peuvent  seuil 
assuTer  ks  profjri»  du  cvwmeTFc  et  te  dérvioppemeMt 
ik  la  richesse  publique.  L'histoire  aitest«  qu'à 
aucuue  époque,  et  dans  aucun  paya,  Tart  n'a 
prospéré  sans  de  grandes  ressources,  qui  ne 
Boni  aujourd'hui  qu'au  pouvoir  de  l'Etat. 

Mais  le  gouvernement,  par  les  devoirs  qui 
lui  sont  imposés,  a  une  tâche  difficile  à  rer" 
plir  :  c'est  celle  de  rechercher  et  de  distinf 
le  talent.   Le  discernement  et  le  choix  soi 
encore  plus  nécesBaires  oue  la  protection  < 
les  secours.  L'art  est  noble  et  fier,  il  méprii 
des  faveurs  dont  on  est  prodigue,  il  est  enoi 
giieilli  par  l'approbation  d'un  pouvoir  impr' 
tial  et  éclairé. 

ACADÉMIE  DH  FHAWOB  A  HOMK. 

L'Académie  royale  do  France  a  Rome  est 
I  objet  de  beaucoup  de  critiques,  son  utilité 
est  elle-même  contestée  ;  c'est  au  ministre  de 
I  intérieur  à  vérifier  ai  ce  n'est  plus  qu'un  sou- 
venir du  grand  roi  qui  la  protégea,  ou  si  elle 
est  encore  digne  d'exciter  l'émulation  de  nos 
artistes  et  de  guider  leur  pinceau.  Des  dettci 
contractées  pour  cet  établissement  ont  e.xigé 
jusqu'à  ce  moment  le  maintien  de  l'ancien 
chiffre  :  votre  commission  se  flatt*  que,  dans 
ie^  prochain  budget,  on  trouvera  sur  l'Aca- 
démie et  les  autres  articles  à  supprimer,  les 
12.000  francs  que  la  mort  de  M.  Choron 
laissé  disponibles. 


tCbtrabra  d«»  DépaUi.] 
ACOLS  DES  BBAFX'ABTS. 


mîlieD  de  c«  luxe  d'édifices  et  de  monu- 
I  qui  fliubf»! tissent  In  capitale,  ai  on  ne 
It«  que  le  jrénie  de  l'appropriation  et  le 
)ui  oDt  présidé  aux  digpoRitionn  de  l'ar- 
rte,  recelé  élevée  sur  les  lieux  où  exista 
9ée  des  monumentB  français,  est  l'cBui-Te 
(pôjque.  En  1816.  les  chefs-d'œuvre  de 
qui  ornaient  cet  établisscmenl  furent 
a  à  des  famillea  qui  le»  avaient  autrefois 
dés,  on  aux  lieni  qu'ils  avaient  occupés. 
[ues    monuments    renièrent   comme    té- 

de  l'eiiatence  de  ce  beau  musée.  Ce 
i  !«■  portiques  d'Anet,  œu^Te  de  PhiH- 
>e]oniie.  frag^ment  du  château  élevé  par 

II  à  Diane  de  Poiti«rs.  et  celui  de 
o,  maison  de  plaisance  du  cardinal 
M>i80,  œuvre  de  Jean  Joconde,  archi- 
réronais.  Ces  deux  monuments  devaient. 

•  oraséfl  détruit,  former  les  principales 
dei  deux  cours  du  xv*  et  du  xvi*  siècle. 
rojel  resta  inachevé,  et  les  nombreux 
enta  qui  devaient  compléter  cette  pensée 
irèrent  pendant  trente  ans  dans  les  coura 
:abhs«ement  :  la  loi  de  18J3  trouva  un 
wto  qui  releva  ces  débris  avec  un  soin 
ux,  il  proposa  de  placer  en  reftard,  de 
a  d'Anet.  un  portique  Rothique  du 
lècte,  d'une  dimension  nnaloffue.  et  qui 
mplété.  dans  un  lieu  destiné  à  l'étude 
t,  la  réunion  des  types  de  notre  archi- 
:  nationale. 

bAtiments  nouveaux  couronnent  le  pa- 
e  Arts;  les  ornements  y  sont  rares,  mais 
éB  dans  un  ordre  admirable.  L'arrhitec- 
B8  facea  y  est  parfaite  du  correction,  de 
t  do  nouveauté,  et  ces  superbes  ruines 
»  main  sa^'ante  a  réservées  avec  tant 
leté  pour  marquer  l'entrée  de  l'édifice, 
it  pas  l'un  des  prodinos  qui  frappent  le 

les  yenx  accoutumés  à  tant  de  mer- 
..  Tout  n'est  pas  encore  terminé  comme 

a%'ait  conçu  l'espéranoe.  mais  Tarchi- 
babile  oui  le  dirifte  a  été  aussi  avnrc 
sntern  de  l'Etat  que  prodiRiie  de  son 

Auoun  crédit  ne  vous  est  demandé,  et 
»  nous  avons  vu  de  l'intérieur  des  ri- 
8  qui  y  sont  entassées,  des  dispositions 
pour  rerevoir  les  peintures  de  Michel- 

de  l'entende  parfaitn  destinée  h  cou- 
les proportions  de  In  Chapelle-Sixtine. 
onnent  la  ronfianre  que  nous  Rurvivronfi 
us  belles  productions  de  l'Italie. 
tûte  en  entrant  sont  les  localités  afîec- 
ax  études.  Dana  toute  la  surface  du 
M  bAtiment.  dans  la  itaJerîe  du  premier 
et  dans  l'ancienne  chapelle  appropriée 
^  destination,  sera  le  musée  de  moulage 
ns  beaux  monuments  de  sculpture  et 
it^eture  de  l'antiquité  et  de  la  rcnaîs- 
rlassées  par  époque.  C'est  dans  la  cha- 
|ue  seront  les  portes  du  hapUst^re  de 
cm,  nar  Ohiberti.  les  bas-reliefs  de 
lella  Robin,  et  d'admirahles  sculptures 
ines  dnnt  on  a  enrichi  l'école  des 
-Art^-  En  France,  la  plus  irrande  partie 
Moments  antiques,  moulée  par  les  soins 
llis  XrV,   est  détériorée  :  In  pensée  de 

*  de*  épreuves  de  l'admirable  coIIec- 
m  sculptures  frrecques  du  musée  bri- 
n»  fera  de  notre  musée  la  plus  riche 
Ion  d'études  de  tout  ce  qui  reste  de 
larfait  de  toutes  les  époques  ;  chaque 
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élève  pourra  puiser  &  toutes  les  sources  du 
beau  et  mûrir  son  talent  par  des  comparai- 
sons imposfiil^Ips  jusqu'à  ce  jour  et  pourtant 
d'une  indispensable  utilité. 
Nous  avons  été  conduits  h  cette  dÏRression 

fiar  l'examen  des  chapitres  XXVIII  et  XXIX; 
'école  en  soi  n'est  I  objet  d'aucune  réclama- 
tion ;  l'aufi^mentation  de  100,000  francs,  de- 
mandée pour  accroître  le  musée  des  modèles 
crée  dans  l'école  des  Seaux -Arts,  a  ét6 
approuvé  par  votre  commission. 

UARBR£S. 

Les  marbres  français  n'offrent  rien  de  beau 
pour  le  statuaire  et  pour  l'architecture,  ex- 
posés h  l'intempérie  de  l'air,  mais  k  l'intérieur 
des  édifices  il»  forment  l'un  des  plua  purs  et 
des  plus  riches  ornements.  Pourquoi  le  gou- 
vprnement  sembie-t-il  oublier  et  négliger  ces 
richesses  de  notre  solï  Dans  l'intérieur  de  la 
France,  on  n'a  rien  fait  que  des  exploitations 
factices,  on  n'a  pas  pénétré  en  avant  danF 
les  carrières,  on  a.  sous  ce  rapport,  délaissa 
l'industrie,  la  Corse  exceptée,  et  elle  le  doit 
ik  ses  beaux  marbres  verta.  Le  ministre  avait 
35,000  francs  pour  cette  destination,  h  peine 
si  9.000  ont  été  employés,  les  édifices  de  la 
capitale  ont  absorbé  tout  le  reste. 

it  en  est  de  même  pour  les  médailles  ;  k 
peine  si  l'on  a  frappé  pour  12  à  13,000  francs, 
lorsque  35.000  francs  leur  étaient  destinés  et 
cependant  le  talent  dea  graveurs  est  en  pro- 
grès, on  devait  accorder  un  autre  encouro' 
gement. 

CHAPITRE  XXX  et  XXXI. 

Enayitraçfmmta^   atALicripiions  et  iexoun 
aux  artiftfa. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  deux  cha- 
pitres qui  suivent,  toutes  les  réflexions  pré- 
cédemment faites  s'y  appliquent.  Nous  avons 
examiné  avec  attention  les  secours  et  les  in- 
demnités aux  artîstfis  et  savants,  la  majeyre 
partie  est  appliquée  d'une  manière  conve- 
nable, un  petit  nombre  nous  semble  avoir  été 
un  témoîitnage  de  faveur. 

L'abus  des  logements  ee  perpétue,  40,000  fr. 
sont  consacrés  h  cet  emploi,  et  certaines 
sommes  sont  appliquées  à  des  graveurs  ou  à 
dea  artistes  qiii  peuvent  faire  lenrs  frais  sans 
subvention.  Nnu*  réitérons  au  ministre  de 
l'intérieur  l'invitation  de  réduire  ce  genre  de 
Bc"cnurs  dans  de  iustes  limites. 

Nous  avons  alloué  les  deux  sommes  con- 
formes aux  précédents  budgets,  l'une  de 
SB6,000  francs,  l'autre  de  120,000  francs. 

TBiiATBÏS. 

CHAPITRE  XXXn. 

SvbrenHon  avx  ttiiâtra 1,300,000  fr. 

La  subvention  accordée  k  nos  thé&tres  pré- 
sente non  seulement  dea  questions  d'art  et 
de  goût,  mais  encore  de  hautes  questions  de 


l'a  appris.  La  police  dea  théâtres  est  impos- 
sible sans  lo  secours  et  la  puissance  de  la  loi. 
La  liberté,  partout  ailleurs  féconde,  n'a  prO' 
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dutt  snr  la  scène  que  la  licence  et  le  scandale, 
et  la  décadence  du  goût  a  été  la  conséquence 
funeile  dcH  Qulragc»  fufU  h  la  rai&on  et  à  la 
morale  publique.  Orée  pour  nos  plaisirs,  le 
théâtre  doit  être  une  source  salutaire  ou  toun 
les  arta  se  protîuisent  et  viennent  puiser  tour 
à  tour.  C'est  le  concours  du  talent  dans  toute 
8on  élévation.  S'il  en  fallait  une  preuve,  nous 
la  puiserions  dans  cette  heureuse  et  brillante 
Tivalité  qui  s'eat  établie  entre  nos  deux  grands 
théâtres  IvriqueB,  où  l'art  de  la  tnuiique  a  fait 
de  ai  brillants  et  rapides  progrès.  Des  étran- 
gers sont  venus  nous  enrichir  de  productions 
nées  sous  le  beau  ciel  d'Itulie  ;  Torgueil  de 
le  génie  national  s'en  sont  émus,  une  louable 
émulation  est  venue  nous  surprendre,  et,  dans 
cet  heurfMix  essai,  les  difficultés  Ju  langage 
n'ont  pu  résister  à  9a  flexibilité  du  génie,  et 
le  talent  du  poète  seul  a  manqué  à  celui  du 
compositeur. 

Oe  cfUB  nouH  devonE  k  un  théâtre  étranger, 
ne  doit  pas  dft(t.-rniiner  une  préférence  im- 
prudente sur  l'Académie  royale  de  musique  ; 
riche  de  spirituelles  et  brillantes  inspiration  a, 
la  variété  préside  auK  destinées  de  ce  beau 
théâtre.  Si  la  musique  soutient  une  grande 
rivalité,  la  peinture  de  nos  décorations,  les 
vives  lumières,  l'art  des  mise»  en  ncènc,  les 
effets  dee  chanjiementa  à  vue,  le  luxe  des  cos- 
tumes, le  choix  et  le  nombre  des  sujeta,  le 
progrès  de  l'art  chorégraphique,  la  puissante 
et  majestueuse  harmonie  des  chœurs,  le  tri- 
but de  la  science  et  do  l'industrie,  ce  concours 
de  prodige»  des  arts  qui  préparent  des  com- 
poaitionfi  heureuRes  et  de  riants  tableaux,  font 
de  l'Académie  royale  le  premier  théâtre  du 
monde.  Lh  le  gotit  est  un  besoin,  la  pompe 
une  nécessité,  et  le  génie  do  la  création  une 
condition  d'exîstence. 

Au  milieu  de  ce  prestige,  nous  n'avons  pas 
dft  oublier  les  devoirs  que  votre  confiance 
noua  avait  imposés.  La  nubvention,  puisée 
dans  les  finances  de  l'iîtat,  distribuée  avec 
discernement,  doit  aussi  être  contrôlée  avec 
sévérité.  Prêts  aux  sacriâces  qui  peuvent 
élever  la  nation,  nous  ne  devons  pas  oublier 
que  le  peuple  a  aussi  d'autres  hesoinB  et  qu'on 
ne  doit  jamais  accorder  au  luxe  ce  que  ré- 
clame la  nécessité. 

La  subvention  est-elle  partout  nécesaaireî 
N'est-elle  pas  au-dessus  de  nos  ressources! 
"Est-elle  répartie  d'une  manière  convenable} 
Telles  sont  les  questions  il  examiner. 

Théâtre  lialin. 

Le  théAtre  Italien,  lieu  de  réunion  de  la 
société  la  plus  opulente,  où  le  concours  est 
toujours  immense,  quoique  le  pris  des  places 
soit  très  élevé,  reçoit,  malgré  ses  prodigieux 
Biicrf<s  une  snbvenlion  de  TO.IWO  francs  ;  il 
obtient,  en  outre,  gratuitement  une  salle  et 
des  logements  qu'on  peut  évaluer  à  80.000  fr., 
et  il  ne  donne  que  75  représentations  daïis 
six  mois  de  la  meilleure  saison  de  l'année. 
Nous  n'envions  pas  le  sort  de  ce  théâtre  plein 
de  convenance  et  do  goût;  il  n'emprunte  qu'au 
talent  de  ses  acteurs  et  au  choix  de  son  réper 
toire  ses  succès  et  sa  fortune-  On  assure  que 
de"!  béné6ces  énormes  en  sont  le  réBiiîtat. 
Dans  cette  situation,  nous  aurions  proposé  de 
rejeter  la  subvention  ou  du  moins  de  la  ré- 
duire, si  le  traité  n'avilit  été  déjà  sanctiopné 
par  le  vote  des  Chambres  en  1836. 
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Opéra-Comiqw. 

Heureux  quand  il  était  abandonné  à 
propres  forces,  malheureux  sous  la  protection 
de  la  liste  civile,  I  Opéra-Comique  tomba 
dans  un  tel  état  de  décadence  qu'il  ne  put 
être  soutenu  ;  il  fut  fermé  et.  depuis,  quatre 
retraites  successives  ont  annoncé  que  le  goCit 
du  public  avait  changé.  Aurait-ïl  perdu  la 
fraicheur  et  la  ^râce  de  ses  compositions  1  Ëes 
acteurs  ne  scraieut-iU  plus  d'agréables  inter- 
prètes de  la  musique  et  du  poème  T  Nous 
n'avons  pas  à  nous  expliquer  sur  oe  point  ;  la 
place  de  Boieldieu  cfemeurée  plus  d'un  an 
vacante  à  l'Institut,  )e  singulier  traité  par 
lequel  les  poèmes  nt  les  compusitiona  sont 
faits  à  l'entreprise  par  trois  auteurs  chargés, 
moyennant  une  rétribution  fixe  et  uieasue" 
de  produire  vingt  chefs-d'œuvre  par  an 
là.  pour  répondre. 

Ce  théâtre  a  peu  de  frais  de  mise  en  scène  ; 
il  est  utile  aux  théâtres  de  province  ;  mai» 
le  Vaudeville  et  le  théâtre  Français  surtout, 
peuvent  aussi  revendiquer  cet  honneur.  Il 
peut  être  une  épreuve  pour  les  compoaiteurt 
et  les  acteurs,  sons  cependant  que  ce  soil  la 
rigle  ;  la  différence  aea  penres  suffit  pour 
l'expliquer.  L'Opéra- Comique  recevait  na- 
guèrca  une  subvention  de  170,000  francs,  l'an 
dernier  on  l'éleva  à  180,000. 

On  voulut  créer  h  ce  théâtre  une  grande  for- 
tune ;  le  bonheur  du  dernier  directeur  de 
l'Opéra  était  un  objet  d'ambition  et  d'envie, 
on  songea  à  I&  mise  en  actions  de  l'entreprise 
nous  n'avons  pas  à  nous  entretenir  dé  ce 
projet  quB  la  commission  de  surveillance  a 
repoussé.  Mais  le  traité  avec  le  premier  di- 
recteur de  l'Académie  royale  venait  d'Atre 
résilié  à  des  conditions  avantageuses  pour  lui 
et  pour  le  Trésor,  mais  évidemment  préju- 
diciables k  rintérêt  public. 

Par  le  nouveau  traité,  une  somme  de 
rft.OOO  francs  demeurait  disponible,  on  s'en 
servit  pour  augmenter  de  100,000  francs  le 
traité  de  l'Opéra-Comique.  Votre  commission 
ne  peut  approuver  un  pareil  abus,  ce  supplé- 
ment était  inutile  ;  en  ce  moment  un  nouveau 
théâtre  du  même  genre  demande  h  s'établir 
sans  subvention  et  en  concurrence. 
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Possesseurs  des  chefs-d'œuvre  qui  ont  iU 
Iré  lîi.  scène  française,  consacrés  par  ét*t  l 
l'étude  des  plus  belles  productions  de  l'esprit 
humain,  et  juges  éclairés  des  progrès  de  l'art, 
g.irdiens  fidèles  des  bonnes  traditions.  les 
comédiens  du  t-héâlTc  français  furent,  dans 
d'autres  temp-»,  l'une  des  gloires  ne  notre 
patrie.  Depuis  la  fondation  de  ce  théâtre  soua 
Louis  XIV.  ses  destinées  avaient  ^t^  pros- 
pères, l'empereur  lo  combla  de  ses  bientaits. 
Eclairé  par  l'expérience  qui,  en  multipliant 
les  théâtres,  n'avait  produit  gue  la  déca- 
dence de  l'art,  il  en  restreignit  le  nombre 
îtolon  le"  be.tnin*  du  public  et  par  ses  décréta 
del80fietlfl07il  organisa  le  Théâtre -Français. 
objet  de  sa  sollicitude  et  de  ses  préddrr 
tions.  Ce  puissant  génie  avait  compris  toute 
rinflnence  de  l'art  dramatique  sur  la  littéra- 
ture, le  [Toûl:  et  les  mœurs  de  la  nation.  En 
effet,  de  tous  les  arts  d'imit«tîon.  c'est  oeluî 
qui  produit  la  plus  vive  impression  sur  no« 
sens  ;  ses  effets  ne  se  bornent  pas  aux  illu- 
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4f  la  scène,  ils  se  rcproduiseat  daoi)  le 
01,  iIaos  Jcs  f^uiicrt-s  et  oxerccut  ud 
eiupire  sujT  l  cloquc&c«,  au  bureau,  à 
cuaûx'.  à  la  Lribuoe. 
Ail  miliou  du  (jlu^  grand  éclat  de  ses  coq- 

anètea,  N'apoléou  rendit  û  Uoscou  le  décret 
e  ISIS,  haute  récompeiiBe  d'anciens  services 
et  «ncouragenient  à  en  rendre  de  nouveaux. 
Tout  préoccupé  de  ces  briUanten  renommées 

3 pi  ont  Uluitré  la  T^éâtre-Françaù,  et  qui  ont 
ifparu  depuis  sans  laisser  des  successeurs  de 
laon  Krniiua  tjdeuu,  il  les  crut  imoiortelles  ; 
il  les  divisa  en  sociétaires  proprcuent  dits  et 
eo  auteurs  peDsionnaircp.  Mais,  rouve  de  son 

EaBd  lr&|Eedi(.'n,  la  scène  ne  trouva  plus  que 
s  mctaurs  assurés  d'un  févenu  ooqstant  e< 
d'oiM  retraite  ;  ils  firent  pep  (j'c£Corts  e^  à 
qaKlqucui  exceptions  près,  0  ne  reste  plue  rien 

?}iir  Doua  ra[>pQlcr  les  beaux  jours  du  Théâtre- 
rmncais-  Une  urdoimanco  de  18IG  avait  ci- 
■wmté  le  décret  de  1612.  La  Ijsto  civile  n'avait 
pM  1a>  puissance  de  l'empire  pour  ouvrir  à 
dea  talents  jeunes,  les  portes  de  ce  temple,  et 
!'»ete  de  société,  qui  constitue  pour  les  socié- 
tairea  un  droit  de  propriété  véritable,  a  été 
l'écneil  de  tous  ceux  qui  espéraient  pouvoir 
nWver  le  théâtre,  et  y  porter  encore  les  tra- 
ditioira  de  la  saine  littérature  et  du  bon  'goût, 
Cette  or^aDisation  appelle  de  la  port  de  l'ad- 
nioistr&tioD  une  attention  «érieuse  ;  elle  doit 
étudier  ai  elle  n'est  pas  l'une  des  causes  de  la 
d^cad«Dce  qui  nous  afflice.  Aussi  bien  lefl  ac- 
teim  font  k  leur  tour  reaefion  sur  les  pièces 
•t  «ur  les  »utears.  Quand  Corneille  et  Racine 
n'ont  plus  trouvé  qu'un  parterre  désprt  ou 
iitatteotif.  on  a  cherché  1^  faveur  du  public 
daos  ces  conception»  bizarre^)  qMo  ri^puHie  la 
pudeur,  et  dont  les  .tuteurs  ne  se  plaisent  que 
dans  tout  co  qu'il  y  a  d'i^bsurde  et  de  mons- 
trcux  :  les  Français  ont  subi  1^  honte  du  mé- 
kfdranie. 

H  faut  que  le  théâtre  redevienne  pour  les 
honnêtes  aens  de  toi^ifes  IcB  classes,  une  écojp 
de  Dorale  et  de  Roût,  en  même  temps  qn'nn 
noven  d'însfriirtinn  et  de  divertisBement 

Totre  commission  pénétrée  de  ces  eonsidf^- 

ntions  a  désiré  rendre  au  Théâtre-Friuiçais, 

un   ancienne    splendeur  :    plusieurs    moyens 

l'offraient  à  •'n  pensée  ;  la  création  d'un  second 

tWilre  à  rOdéon,  pouvait  tjcvenJr  une  sourcp 

«6  les    talent*   non    encore    éprouvés,    vien- 

linuVnt  puiser  1rs  moyeni  de  ge  produire.  Le 

psrfertionneni'»nt  de  T«rt  tïept  à  la  cnncur- 

tmce,   elle   exeite  l'émulation,   (j^veloppe  T<» 

talent,    entretient   les    idées   de    ftloire,    elle 

réunit  l'intérêt  à  l'amour  propre  et  tourne  nu 

profit  ptiblif  de  ces  deux  sentiments.    Si   le 

I0ect«cln  e-tt  le  despotisme  d'hommes  h  pri- 

fîi^Kt.  Vart  disparatt  et  l'imn-iïiTiation  des  nu- 

t«)r»  s'éteint.   Par  une  heureuse  sympath'e 

les  irrands  t.ilents  se  cherch'^nt  et  se  réunis 

teot  ;  si  ehamn  des  deux  théâtres  possède  des 

tuïet»  pliiK  difitïnjniés,  ils  rr  réuniront  dans  in 

wnl  pour  fi^rraer  la  seule  suprématie  utilp. 

r*J!o  de*  talepts. 

D'un  antre  côté.  Messieurs,  le  choix  en 
eaU«  matière  vaut  mieux  que  le  nombre. 

L'earpérieDC^  a  établi  que  la  rpcette  total" 
At  fon«  tes  théAtreu  n\^  que  faiblement  varié 
d«pnio  V>  ans  ;  la  multÏpKcité  des  thi'âircs  h<* 
r^dni^  à  n*Bvoir  qu'un»;  rçeette  nu  dessous  de 
Iton  hesnins.  et  de"  i^rç  ils  cnerchent.  au  dé- 
ttîment  d«  l'art  et  du  coût,  des  moyeni  de 
r«n>ener  U  public  L'Odéon  est  à  peu  près  un 


thé&tre  impossible,  il  n'a  brillé  quelques 
instants  que  pour  tomber  devant  l'impuis- 
sance de  se  soutenir. 

H  ue  faut  pas  d'ailleurs  créçr  ufi  nouveau 
pnncipe  de  subventipns.  En  ce  moment  lu, 
tliéàtres  lyriques  reçoivent  1,100,000  Iraow 
sur  la  subvention  de  1.300,000  francs.  A  l'ex- 
piration des  tr&ités  actuels,  les  secours  t^- 
cordés  pourront  être  réduits.  L'art  dram^r 
tique  ne  reçoit  que  200,(X}0  f]'ancs  dan»  cette 
distribution.  Dans  la  discussion  engagée  à  la 
sctision  deruicrc,  on  reconnut  qu'il  v  avait 
complète  iuaufûsoace.  L'état  véritable  du 
théâtre  sert  d'ailleurs  k  le  démontrer.  No^^ 
voua  proposons  de  porter  aux  Français 
les  66,000  francs  qui  demeurent  disponibles 
Rur  les  subventions  lyriques,  en  exprimant 
nettement  ta  pensée  que  la  commission  aurait 
refusé  le  crédit  s'il  ne  devoit  avoir  cette  des- 
tination. Puisse  le  Théâtre-Français  obteai|r 
avec  ce  secours  des  acteurs  de  quelcjue  espé- 
rance, encourager  des  productions  littéraires 
dignes  de  notre  nation,  et  rappeler  cette  an- 
tique splendeur  qui  fit  nos  délices  et  notrp 
gloire  I 

Les  grands  apteur^  n'arriventi  pas  seuls  et 
eans  modèle  à  ce  haut  degré  de  perfection. 
Il  faut  en  tout  des  maîtres.  Ce  n'est  que  par 
des  études  profondes  de  la  scène  qu'on  peut 
préparer  des  succès,  et  c'est  à  regret  que  nous 
avons  vu  Técqle  de  déclamation  supprimée  au 
Coiiaorvatoire.  Nous  engageons  le  ministre  % 
la  rétablir. 

Après  ces  dispositions  qnl  tiennent  ^y. 
succès  de  nos  théâtres,  votre  commission  ^ 
dû  porter  ses  regarda  sur  le  matériel  conaj 
dérable  qu'ils  renferment  et  qui  est  la  pro- 
pri(5té  do  ï'Ktat.  LViwlémie  royale  de  mu- 
sique offre  en  bâtiipents  et  pn  mobilieir  une 
voleur  de  1  millions,  et  tout  cela  est  sous  1^ 
garde  d'un  agent  du  matériel  c^iii  a  2,400  fr. 
de  traitement  ;  malgré  sa  vigilance  et  son 
zèle  dont  nous  avons  pu  acquérir  la  certitude, 
il  y  II  encore  queloue  désordre  (Jans  la_  con- 
fusion 'les  familles  de  décorations  qui  existent 
dans  loH  magasins.  Le  commissaire  royal 
doit  exercer  sa  hitute  surveillance  sur  ces 
richesses  do  l'Etat.  Tl  ne  lyi  surfit  pas  de 
veiller  aux  dispositions  d  ordfc  &  l'intérieur, 
il  doit  aussi  signalpr  à  l'autorité,  ces  sociétés 
qui.  avec  une  mise  do  fonds  orgfj-ni^ée,  se  jet- 
tent sur  tous  les  théâtres  et  mettent  les  plai- 
sirs du  public  K  l'enchère. 

n  n'y  a  point  de  commisaaire  du  roi  en  titre 
au  Théâtr^'-Ttalien.  L'Opéra  Coniiquo  peut, 
Bons  inconvénient,  être  soumis  pour  cette 
inspection  de  surveillance  ru  commissaire  du 
roi  près  do  l'académie  j-oytile,  qui  remplit  ses 
fonctions  avec  zèle  et  intelligence.  L'examen 
des  trois  théâtres,  la  compû-rajson  de  leur  ad- 
ministration et  de  leur  comptabilité,  en  seront 
plus  profitables. 

La  commission  émet  le  vœu  que  la  réver- 
sion de  R.OOO  francs  r"'î  sont  affertés  au  trai- 
tement du  commissaire  de  l'Opéra-Cominue, 
neeroispe  aussi  la  dotation  du  Théâtre- 
Frfi.nçais. 

La  conservation  de  l'Odéon  n'offre  nne  dé- 
pense de  Ifi.SfW  francs  et  une  augmontaiion 
SUT  le  chiffre  antérieur,  que  parce  qu'on  a  fait 
ronfiisîon  en  comnrenant  dang  cet  »rticlfl 
les  8,000  francs  de  nensions  du  Conservatoire  ; 
nous  avons  établi  la  distinction. 
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CHAPITRE  XXXIII. 

Etat^isxmenls  de  hif^nfaitance. 


Au  nombre  dea  édîËcea  préparés  par  uoc  de 
nos  loiti,  nous  uvoDii  vu  ce  collège  u'un  genre 
nouveau  et  si  bien  approprié  à  la  nature  de 
ses  élèves,  où  la  science  et  l'induBtrie  ont  fait, 
sous  une  influence  philfinthropiquc,  de  si 
beaux  et  si  rapides  progrès.  Les  Sourds- 
Muets,  enfanta  rit^shéntés  de  la  nature,  na- 
guère san»  moyen  de  participer  à  la  vie  qui 
anime  leurs  semblables,  êtres  intelligents  et 
matheureux  pour  lenquels  une  seconde  pro- 
vidence est  venue  réparer  les  erreurs  ou  les 
disgrâces  de  lu  première,  ont  re^u  de  la 
France  une  dotation  libérale  ;  peut-être  trop 
do  luxe  se  fait  il  remarquer  dans  certaines 
parties  de  cet  établissement.  Le  quartier  des 
hommes  surtout  a  été  traité  avec  une  préten- 
tion peu  en  harmonie  avec  la  nature  de  l'ins- 
titution. Destiné,  à  être  moins  troublé  par 
des  vifiitef  importunes,  le  (jimrtier  des  jeunes 
filles  a  été  traité  d'une  manière  plus  sévère,  et 
le  défaut  d'enlretieu.  dans  quelques-unes  des 
salles,  sert  encore  à  faire  ressortir  cette  sorte 
d'inconvenance  ;  toutefois  partout  l'éduca- 
tion embrasse  le  présent  et  l'avenir  de  ees 
êtres  infortunés,  A  l'instruction,  oui  supplée 
au  vice  de  leur  nature,  sont  joints  des  ateliers 
où  le  travail  s'exécute  sur  les  métiers  et  sur 
les  iirla  avec  tinn  habileté  et  une  activité  qui 
ne  laissent  rien  à  désirer. 

Pourquoi,  plus  malheureux,  les  jeunes 
aveugles  Ront  ils  plus  dèlaisséaî  Pourquoi 
Bont-ils  condamnés  à  pourrir  vivants  dans  un 
espace  étroit,  humide,  et  dort  on  ne  peut  soti- 
'tonir  l'odeur  sans  souffrir  î  Privés  de  la  vue. 
ils  ont,  dans  rétfublis.iement  de  la  rue  Snint- 
Virtor,  un  véritable  labyrinthe  hérissé  d'es- 
caliers et  de  détours.  La  nature  même  de  leur 
infirmité  les  porte  à  chercher  des  distractions 
dans  l'espace  que  leurs  pieds  parcourent  et 
que  leurs  yeux  ne  peuvent  embrasser  ;  et  ils 
sont  à  l'étroit  dans  leurs  ateliers,  dans  leurs 
dortoirs,  dans  le  carré  chétif  qui  sert  h.  leurs 
récréations.  En6n,  comme  s  ils  n'apparte- 
naient plus  à  l'espcce  humaine,  et  que,,  nou- 
vieux  parias,  ils  soient  condanmés  à  ne  plus 
vivre  qu'ensemble  ;  ce  sont  des  enfanta,  ils 
sont  aveugleti,  un  leur  donne  des  aveugles 
pour  surveillants.  Deux  clairvovânts  sont 
seuls  attachés  aux  salles  mwltiplîées  de  cet 
asile  d'une  pitié  ai  barbare.  Ces  jeunes  mal- 
hetireiiix  se  heurtent  contre  des  piliers,  les 
portes,  }tii  escaliers  de  quatre  étages,  les 
Dancs.  les  tables,  et  souvent  entre  eux- 
mêmes...  n'importe.  Et  pour  voua  faire  par- 
tager les  sentiments  de  douleur  et  d'indigna- 
tion qui  nous  animent,  il  suffira  <le  vous  dire 
nue  l'on  n'a  songé  h  entourer  le  foyer  de 
gTirres.  que  quand  une  créature  vivante  et 
aveugle  a  été  consumée,  sans  qu'aucun  gar- 
dien fût  présent,  sans  que  personne  snit  venu 
la  secourir  que  quand  il  n'était  plus  temps 
de  la  rappeler  à  la  vie.  Quinze  jours  apris 
nous  avons  vu  ce  foyer  encore  sans  grilles  ; 
depuis  que  l'événement  s'éloigne  on  en  a 
prrdu  le  souvenir.  La  présence  continu  de 
l'infortune  a-t-elle  fini  par  fermer  les  cwurs  à 
tout  sentiment  humain  7  Eh!  pourtant  ces 
malheureux  sont  dignes  d'un  bien  vif  intérêt. 
Ces  jeunes  a-veucles  ont  des  métiers,  ils  sont 
tisserands,  vanniers,  passementiers,  et  leurs 
ouvrages  penvent  se  présent-er  sans  craindre 


la  comparaison.    Los  arts  ne  leur   sont  pas 

étrangers,  ils  sont  imprimeurs,  relieurs,  ébé- 
nistes; tandis  que  les  hommes  les  oublient 
dans  le  cloaque  infect  où  ils  sont  enfouis,  ils 
inventent  et  construisent  des  machines  ap- 
propriées à  leur  iufirmité,  et  destinées  à  des 
ouvrages  d'art  ou  d'instruction;  il.s  lisent  et 
ils  écrivent;  ils  exercent  leur  jugement  et  leur 
mémoire  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres, 
la  géographie,  l'histoire;  passionnés  pour  la 
musique,  ils  ont  des  concerts  d' instrumenta. 
A  quoi  sert  d'en  parler,  on  les  a  oubliés^  au 
milieu  de  tous  les  éléments  de  destruction. 

Sans  doute  le  gouvernement  s'en  occupe, 
main  tantôt  ou  élève  à  Versailles,  un  bôtîment 
qu'il  faut!  revendre  parce  qu'on  n'a  pa« 
compté  les  personnes  qu'il  devait  recevoir  ; 
tantôt  on  hésite  entre  les  locaux,  et  pendant 
que  des  architectes  font  des  rapports  sur  t«l 
on  tel  établissement,  mu  par  le  sentiment 
d'une  âme  brûlante,  le  dfrnior  ministre  de 
l'intérieur  écrit  de  sa  main  l'ordre  de  les  ar- 
racher i  l'égout  où  ils  n'ont  pas  la  quantité 
d'air  nécessaire,  et  ses  ordres  si  précis  n'ont 
pas  même  pu  parvenir  à  obtenir  le  cîe%*i8  des 
réparations  nécessaires  pour  opérer  la  trans- 
lation. Nos  instances  ont  seules  pu  obtenir  ce 
résultat.  Notre  impatience  n'a  pu  attendre  les 
contrôles  de  l'art,  l'humanité  noua  fait  un 
devoir  de  voua  proposer  d'admelter  le  vot« 
des  sommes  réclamées. 

L'hospice  des  Quinze  Vingts,  fond^  par 
Saint-Louis  donne  aux  jeunes  aveugles,  un 
asile  plus  pur,  plus  sain,  plus  spacieux  et  sous 
tous  les  rapportji,  extrêmement  convenable. 
Quelques  difficult'és  ont  semblé  s'élever  au 
sujet  du  vosinaffe  dos  aveugles,  unis  à  des 
clairvoyants  ;  une  séparation  complète  par  un 
mur  prolongé  dans  tonte.  la  longueur,  une 
entrée  différente  dans  un  autre  quartier,  nous 
ont  semblé  dps  moyenjfi  suffisant*  d'empêdier 
des  communications  qui  ne  seraient  pas  sans 
quelque  inconvénient. 

En  TSTl,  les  jeunes  aveugles  occupaient  le 
îoca]  qui  leur  est  destiné,  la  sollo  de  leurs 
exercices  conserve  encore  son  inscription.  Un 
ordre  du  grand  aumfmîer,  fondé  sur  ce  que 
l'exemple  des  adultes,  qui  ont  des  habitudes 
d'oi*=iveté.  serait  fâcheux  pour  des  enfants 
auxquels  il  faut  donner  l'amour  du  travail,  di- 
visa les  institutions  ;  mais  la  séparation  et 
la  surveillance  sont  des  moyens  suffisants 
pour  ôter  ce  prétexte. 

Deux  projets  sont  présentés  pour  la  cons- 
truction ;  l'un,  grandiose,  nous  semble  à  la 
fois  un  abus  et  un  contresens  ;  il  multiplie  le» 
étages,  et  donne  du  luxe  à  ce  qui  ne  doit 
briller  que  par  une  appropriation  convenable 
et  une  noble  et  touchante  simplicité.  L'autre 
plan,  plus  modeste,  n'entraînera  qu'une  dé- 
pense couverte  en  partie  par  la  vente  que  l'on 
pourra  (aire  de  l'hôtel  de  la  rue  Saint^Victor. 

Nous  ne  pouvons  nous  empPchcr  de  vous 
Houmettre,  en  terminant,  une  double  ré- 
flexion :  les  Quinze-Vingts  sont  un  hospice, 
mais  la  moitié  des  habitants  sont  sans  infir- 
mités ;  les  autres  peuvent,  comme  len  jeunes 
aveugles,  se  livrer  il  certaines  occupations  : 
pourquoi  ne  leur  imposo-t-on  pas  le  travail 
comme  condition  de  séjour!  Us  y  perdraient 
ces  habîtndea  de  défiance  et  tous  les  vices 
qu'engendre  l'oisiveté.  L'établissement  est 
beau,  bien  tenu,  et  se  prêterait  à  tous  les 
moyens  propres  &  assurer  ce  résultat 
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sourds-mueta  sont  admis  à  six  ans,  pour- 
quoi tes  aveugles  ne  sont-ils  admis  qu'à  dix 
au,  époque  à  laquelle  ils  peuvent  déjà  avoir 
contracté  de  mauvaises  habitudes  î  L'inteUi- 
Kence  est  sans  doute  plus  vive,  plus  déve- 
wppée  chez  les  sourds  muetâ  ;  mais  en  fixant 
À  huit  ans  l'entrée  des  jeunes  aveugles,  on 
élAblirait  la  compen nation. 

D'un  autre  rôti^.  l'éducation  dure  dix  ans 
pour  les  jeunes  aveuglea.  on  pourrait  l'abroger 
et  doubler  ainsi  le  bienfait  de  l'institution. 

Les  subventions  à  ces  établissements  ont 
^t*  allouées  ;  elles  s'élèvent,  avec  lu  somme 
accordée  pour  Chorenton,  à  490,(900  francs. 

CHAPITKE  XXXIV. 

Awemn  aux  hospicfs,   etc 400,000  Er. 

Alloués. 

Toln  coauuissîon  a  dû  s'occuper  des  se- 
cours généraux  accordés  aux  hospices  et  aux 
éCabliMementa  de  bienfaisance  et  des  secours 
particuliers  donnés  à  l'indigence.  Le  crédit 
Toté  pour  18.15  a  été  employé  de  la  manière 
mirante  ;  on  a  donné  à  l,fii^  persônnea  à 
Paria  et  à  4&0  dans  les  départements,  une 
aoracne  de  169^555  francs  ;  en  prenant  le  terme 
mojen  de  5  personnes  par  famille,  il  reste 
16  francs  pour  chacune  ;  il  n'y  a  rien  dans 
cette  quotité  qui  ne  soit  d'accord  avec  l'éco- 
ttomie  la  mieux  entendue.  Mais  il  est  notoire 
que  des  personnes  vivant  dans  l'oisiveté, 
revAtent  la  livrée  de  rindigence  pour  prendre 
part  aux  fonds  de  secours  des  divers  minis- 
tères ;  il  serait  moral  et  jUBt«  d'user  de  quel- 
ques précautions  pour  s'assurer  que  le  vice 
et  la  enpiditë  ne  soutirent  pas  la  part  faite  au 
maihenr.  Une  somme  de  plus  de  130,586  francs 
&  été  distribuée  à  GO  hospices  dont  les  res- 
sources étaient  insuffisantes.  L'examen  nous 
a  convaincus  que  cette  répartition  n'était  pas 
toujours  eu  raison  des  besoins  ;  les  grandes 
viUea  qui  ont  des  octrois  et  des  revenus  cor- 
ùd^roblcH,  ne  devraient  pas  prendre  part  à 
une  parcillo  distribution. 

Le  chiffre  de  cett«  dépense,  qui  n'était  que 
d»  338.000  francs,  fut  porté  à  la  somme  de 
UB,000  francs.  Les  malheurs  de  Lyon  avaient 
énn  touM  les  cœurs,  et  après  avoir  prouvé  sa 
Uéltté  aux  principes.  la  Chambre  céda  à  une 
■ortc  d'entraînement  dont  on  n'avait  plus  à 
craindre    les    conséquences    que    pour    notre 
utuation  financière.  Le  budget  de  1837  pré 
leste,  sous  l'apparence  d'une  diminution  sur 
laaa,   une  augmentation  réelle   de  74,000  fr. 
)foo8  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût  permis 
de  1*  refuser  en  pré-'^ence  de  nombreux  éta- 
blisaements    de    bienfaisance    dont    les    de- 
■andea  justifient  l'allocation.  Dans  ce  nombre 
•o  ne  doit  pas  oublier  le  Pryt&néc  de  Ménars 
(bidre-et-Loire),  dû  à  la  philanthropie  d'un 
généreux  étranger  qui   emploie   ses   propres 
iMsources  à  des  actes  de  bienfaisance  par 
lesquels  il  agit  sur  l'esprit  et  les  mœurs  des 
>iil*tions.  en  donnant  aux  intérêts  maté- 
tout  le  développement  dont  ils  sont  sua- 
bles. 
}jk.  charité  utile  quand  elle  s'applique  aux 
hovpice^,    devient   l'œuvre    d'une    sage    poli- 
tiqua.  lorsqu'elle  s'exerce  sur  les  populations 
dû  srandea  villes  que  les  mauvaises  passions 
«xptoitent  et  mettent  en  jeu   dans  des  mo- 
ts de  désordre.  De  grands  chantiers  ou- 


lesqu 


verts,  des  secours  qui  permettent  un  aveuir 
do  quelques  jours  pour  attendre  le  prix  du 
travail  ou  le  rétabussement  d'une  santé  qui 
empêche  de  s'y  livrer,  sont  des  ressources 
bien  entendues  oui  épar^ent  à  la  société  des 
troubles  et  à  rtumanité  des  crimes. 

CHAPITRE  XXXV. 

Le  chapitre  des  secours  aux  ^sociétés  de 
charité  maternelle  est  demeuré  dans  les  li- 
mites que  vos  précédents  budgets  lui  avaient 

assignées. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Béfwjiés 2,500,000  fr. 

2.500.000  francs  hoat  demandés  pour  les 
réfugies.  (Jue  la  terre  de  France  s'ouvre  à 
toutes  les  infortunes  ;  qu'elle  soit  hospitalière 
pour  tous  les  proacrits^  pour  ceux-là,  surtout, 
qui,  lïartageant  sa  gloire  et  sea  rêvera,  n'ont 
recueilli  des  fruits  de  leur  révolution  que 
l'exil  et  les  proscriptions  !  Les  guerres  de  la 
Péninsule,  quel  que  soit  le  parti  vainqueur, 
annoncent  une  longue  série  de  proscrits.  Là 
aussi  de  sanglantes  repréaaillfls  ont  fait  fré- 
mir rhumanité.  C'est  un  singulier  et  terrible 
spectacle  que  ces  mœurs  barbares  à  l'extrême 
midi  et  au  nord  de  l'Europe  ;  comme  si  la 
Providence  eût  vouhi.  par  ce  parallèle,  nous 
faire  mieux  comprendre  tous  \*is  uvautagcs 
de  la  civilisation.  Nous  appelons  de  tous  nos 
vœtix  des  jours  meilleurs  pour  ces  peuples. 
En  attendant,  nous  remplissons  le  devoir  des 
grandes  nations  en  n'émettant  qu'un  seul 
vœu,  c'est  que,  faite  avec  discernement,  la 
distribution  des^ecours  ne  soit  pns  une  prime 
à  l'oisiveté  à  laquelle  le  malheur  semble  dis- 
poser les  hommes.  Ce  serait  une  disposition 
utile  que  celle  qui  limiterait  les  secoui^  pour 
un  temps  déterminé  après  leur  entrée  en 
France.  Dans  une  ou  deux  aimées  l'homme  le 
plus  étranger  à  nos  habitudes  peut  trouver 
le  moyen  de  gagner  sa  vie  ;  la  terre  n'est 
jamais  ingrate  pour  ceux  qui  veulent  l'inter- 
roger, et  sauf  quelques  exceptions  faciles  à 
comprendre,  ce  serait  une  disposition  mo- 
rale, juste  et  conforme  h  notre  état  financier. 

CHAPITRE  XXXVII, 

Cnncîamnét  paiitiipiet ^....    300,000  fr. 

Alloués. 

Tout  a  été  dit  sur  les  condamnés  politiques, 
et  malgré  les  espérances  que  votre  dernière 
commission  avait  conçties,  nous  n'avons  pas 
cm  pouvoir  réduire  la  demande  qui  vous  est 
faite  en  présence  des  besoins  qui  résultent 
de  l'état  suivant  : 

dS-t  personnes  ont  reçu  des  allocations  qui 
s'élèvent  à 189,300  fr. 


I 


par  an. 
208  ont  reçu..... 


Total. 


85,740 


275,040  Cr. 


Pour  plus  de  300  demandes  ad- 
mises dans  les  délais  fixés  par  la 
loi,  par  la  commission,  les  con- 
damnés n'ont  d'autre  espérance 
que  sur 24,960 

Total 300,000  fr. 


300,000  fr.  I 


m 
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Ce  D'est  pu  un  droit,  c'est  un  secoure  à  de» 
homuieB  qui  oot  souffert  des  réactions  poli- 
tiques ;  leur  conduite  a  prouvé  qu'ils  étaient 
dignes  de  ce  bienfait  ;  ce  n'est  qu'une  alloca- 
tion temporaire  dans  des  vues  de  politique  et 
d'humanité.  La  France,  libérale  envers  les 
réhigiéB  des  autres,  nations,  ne  pouvait  fttre 
insiensible  à  ces  iniortunes  domeiitiqucs. 
Noua  persistons  dans  le  vœu  émis,  pour  que 
l'îltat  profite  des  extinclicoB. 

DÂPENSBB  pépAnTSUENTALKa. 

CHAPITRE  XXXVIII  ET  XXXIX. 

Main  tenus. 

CHAPiTBE  XL. 

rrc/pçiwrtj,  etç 7,335,Opp  £r. 

pdmdoni llI.eOÛ 

Entre  l'autorité  judiciaire  efc  Ja  puissance 
légiBlative,  se  trouve  placé  le  pouvoir  admi- 
nistratif ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  de  bonnes 
lois,  il  faut  encore  que  leur  application  soit 
faîte  avec  cette  inl-ellicence  et  ce  discerne- 
ment oui  en  tempèrent  les  rigueurs,  et  en  ren- 
dent l'exécution  facile.  L'autorité  centrale 
a  l'initiative  de  cette  grande  impulainn,  qui 
80  manifeste  par  le  choix  des  fonctionnaires, 
qui  les  éclaire  de  ses  conseils,  et  les  couvre 
de  sa  responsabilité  ;  mais  1  action  directe 
sur  l'esprit  et  les  mœurs  des  populations  de 
nos  départements,  s'exerce  par  les  préfets. 
En  contact  perpétuel  avec  les  intérêts,  leur 
vie  pleine  et  active  pénètre  les  sentiments 
les  i>lus  intimes,  domine  les  passions,  les  pré 
tentionB  individuelles,  et  les  concilie  au  profit 
du  bien  commun.  La  société  se  formej  en 
quelque  sorte,  sous  leur  influence.  Expression 
de  tous  les  besoins  et  do  tous  les  vœux,  ils 
rapportent  de  la  circonférence  au  centre,  ces 
impressions  qui  éclairent  les  gouvernementa, 
et    préparent    toutes    les    grandes    mesures 

firopres  à  assurer  le  maintien  des  institutions, 
es  développements  de  la  richesse  publique, 
et  l'avenir  des  grandes  nations.  L'intelligence 
de  ce  qui  tient  aux  vues  élevées  de  CndrainiB 
tration,  devient  plus  nécessaire  après  de 
grandes  révolutions,  et  avec  1rs  conditions  du 
gouvernement  représentatif.  La  liberté  qui 
naît  du  sein  des  orages,  est  fièire  et  tumul- 
tueuse ;  livrée  à  elle-même,  comme  tous  les 
pouvoirs,  elle  peut  périr  par  l'exagération  de 
son  principe  :  bien  dirigée,  elle  sg  concilie 
avec  les  grands  devoirs  imposé»  à  toutes  les 
sociétés  comme  condition  d'existence  ;  mats 
il  n'est  donné  qu'à  un  bien  petit  nombre 
d'hommes,  de  marquer  leur  pasFsaifzr^  au  milifiu 
dn  cas  écneils.  Depuis  que  l'influence  des 
talents  et  de  la  fortune  a  succédé  à.  l'aristo- 
cratie des  noms  et  à  l'empire  de  la  féodalité. 
l' ad ininis tration  no  peut  se  produire  quo  pur 
une  continuité  de  services  qui,  pour  n'avoir 
rien  de  l'éclat  de  certaines  professions,  n'en 
sont  pas  moins  utiles  et  nécessaires  au  pays. 
L'administration  doit  réunir  les  éléments  de 
considération  et  de  puissance  qui  sont  à  la 
fois  une  garantie  et  un  moyen  d'action.  Au- 
jourd'hui, et  avec  les  réductions  sucoeasivea 
que  leurs  traitements  ont  subies,  perdus  au 
sein  de  leurs  préfectures,  préoccupés  du  pré- 
sent et  de  l'avenir,  les  prérpts  ne  »oijt  plu? 
danB  ceit«  position  élevée  que  l'Empire,  la 


Re^ta<u)r«ktioq  ot  nos  mœurs  nouTe)leB  lefir' 

avait^pt  faite.  Ce  n'est  qu'au  délrim^iii  de  lejiri 
patrimoine  et  de  l'avenir  de  leur  famille,  qu'ilfcl 
peuvent  soutenir  un  état  qui  leur  pcrmett<;| 
de  ae  mettre  en  relations  avec  les  gronde^, 
existences  qui  les  environnent.  Les  rapport!^ 
de  société  qui  dissipent  toutes  les  préven- 
tions, calment  les  hoipes  et  ramènent  les 
partis,  ne  peuvent  exister  sans  un  centre  de 
réunion  qui  les  prépare,  les  rende  tio  no  cable  SjJ 
et  les  tourne  au  profit  de  1  Etat-  Vainemeuf^ 
on  veut  se  débattre  contre  l'ordre  naturel  de* 
choses  humaines,  les  partis  eux  mêmes  ''*n- 
nent  donner  à  ces  illusions  un  éclnfant  dé- 
menti ;  avec  l'activité  qui  leur  est  ordinaire, 
ils  appellent  les  réunions,  ils  en  déplacent  le 
centre,  et  ils  exploitent  contre  lé  gouverne- 
ment^  les  moyens  qu'il  a  négligés  de  tourner 
à  son  avantage.  Réduits  de  2,2W,OO0  francs  à 
î,49-t,mn  francs,  les  préfets  ne  pourront  plus 
être  choisis  que  dans  des  conditions  do  for- 
tune, qui  blessent  îe  sentiment  d'^S^^ité.  Cet 
état  de  choses  appelle  les  méditations  de  tous 
les  grands  pouvoirs. 

Votre  commission  ne  peut  rien  entreprendre 
en  présence  de  l'état  de  nos  finances,  mais 
elle  pense  c^ue  le  gouvernement  doit  songer 
un  peu  moins  aux  monuments  et  aux  cons- 
tructions de  luxe  qui  attirent  dans  la  capi- 
tale une  population  qui  le  condamne,  sous 
peipe  de  trouble,  à  perpétuer  les  dépenses.  Il 
doit  s'occuper  avec  toute  la  aoUicitude  que 
mérite  l'administration  du  pays  à  relever 
l'cxistepce  défi  administrateurs.  Ow  propose 
105,000  francs  d'augmentation  :  ce  serwt 
ajouter  au  budaet  sans  atteindre  le  but  ;  nous 
espérons  que  Ta  prospérité  de  nos  recette! 
nous  permettra  quelque  chose  de  plus  conva- 
nablo  dans  un  temps  peu  éloigné. 

Nous  ajournons  à  regret  l'élévation  du  trai- 
tement des  préfets,  mais  ce  serait  mantjuer  a 
la  confiance  du  pays  et  aux  besoins  de  I  admi- 
nistration que  de  laisser  en  suspens  la  ques- 
tion qui  tient  à.  l'abonnement  des  préfectures. 
La  suppression  des  secrétaires  généraux  a 
déjà  porté  aea  fruits.  Laissons  a  une  plus 
longue  expérience,  le  soin  de  prouver  leur 
utilité.  Mais  des  réclamations  de  toutps  Ifta 
parties  de  la  Trance.  les  votes  des  cqjiseila 
généraux,  l'opinion  naguère  manifestée  pax 
cette  Chambre,  sont  venus  confirmer  ce  dont 
noua  avions  été  les  témoins,  savoir  C(ue  les 
bureaux  des  préfectures,  étaient  sous  le  rap- 
port du  personnel  et  soua  celui  des  traite- 
ments, dans  un  ét*t  qui  ne  pourrait  durer 
sans  que  le  service  fût  gravement  compromis. 
En  général,  c'est  une  mauvaise  économie  que 
celle  qui  est  faite  sur  le  traitement  des  em- 

filoyés.  Si  on  veut  des  hommes  capables,  il 
ftut  les  rétribuer  d'une  manière  convenable  ; 
en  défaut  les  intérêts  particuliers  s'en  empa- 
rent ;  le  commerce,  l'industrie  donnent  à 
leurs  plus  minces  employés  le  double  de  ce 
que  vous  offrez  k  nos  chefs  de  division.  Les 
employés  sont  au-dessous  des  traitements 
fixés  On  Tan  VIU.  et  le  travail  s'est  accru 
dans  d'effrayantes  proportions.  La  comptabi- 
lité plus  régulière,  les  circulaires  plus  nom- 
hrpinpep,  les  lois  d'élection  et  d'organisation, 
l'instruction  primaire,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  une  foule  de  dis- 
positions nouvelles  qui  présentent  d'inextri- 
cables difficultés...  et  pour  exciter  le  «èle. 
encourager  les  efforts,  on  donne  de  l.fiOO  à 
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S,000  {nnc8  de  traitemeDt  oux  employés  bu- 
périeun,  300  francs  à  dea  Rubatternes,  c'est- 
à-dire,  (Doins  que  le  strict  nécessaire.  Aussi 
le  travail  luiguit,  les  affaires  s'amoncèlent, 
le  Di^>-B  n'eut  pas  administré. 

Diins  certains  départements,  le  nombre  des 
affaires  arriérés  dépasse  3.000  ;  dann  tous  on 
eal  en  demeure  de  prononcer.  Que  peut  un 
préfet  I  Tout,  voir  par  lui-même  î  C'est  impos- 
able :  s'en  rapporter  à  ses  bureaux  te!»  que 
nos  traiteraeutM  les  ont  organisés,  ce  serait 
laisser  ou  haaaxd  le  soin  de  ses  décisions.  Cet 
ordre  de  choses  appelle  une  prompte  réforme, 
les  réclamations  sont  imunimes,  et  ce  serait 
voua  (aire  injure  que  d'insister  sur  ce  point. 
900,000  Crânes  sont  peu  sans  doute,  mais  déjà 
on  a  obtenu  pour  ces  employéH  quelques 
bible*  auiçmentationa,  et,  d'un  autre  côté,  la 
répartition  entre  ]ps  diffërents  départements 
a  et*  faite  sur  des  haues  îausses,  et  l'iné/^aiité 
la  pla«  choquante  se  fait  sentir  ;  l'expérience 
aura  éveillé  la  sollicitude  du  ministre,  il  pro- 
oédera  à  une  révision  du  passé  et  fera  à  l'ave- 
nir  cme  répartition  plus  conforme  aux  propor- 
tîoaa  et  à  l'importance  du  travail.  Sa  tâche 
serait  facile  si  l'on  avait  introduit  dans  l'ad- 
Diiaistmtion  les  statistique-i  si  utiles  au  mi 
nistère  de  la  justice  ;  la  comparfli.son  établie 
entre  les  divers  départements  sfjmiilernit  le 
■èle  dea  préfets  et  des  employés.  Personno 
ne  Tondrait  se  trouver  en  retard,  et  l'ému- 
lation serait  plus  puisBuetc  que  les  traite- 
menta.  C'est  fl'ailleura  pour  le  Kouvemement 
et  pour  la  léRialation  un  moyen  d'être  éclairés 
sur  lea  vœux  et  sur  îes  besoins  du  pays.  Le 
nombre,  la  nature  et  l'importance  des  uffairea, 
leur  expédition  plus  ou  moins  prompte,  le 
nombre  dea  pourvois  au  conseil  d'Etat  se 
raîeal  ant-ant  d'éléments  de  ce  travail.  Nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  ajouter  que  le 
naÎDistrc  de  l'intérieur  a  donné  des  inatruc- 
tions  pour  que  ce  but  si  éminemmonî  utile  fût 
rempli.  Votre  commission  a  ptéà  peu  près 
unanime  pour  allouer  la  somme  de  195,000  Ir.  ; 
«Ue  a  émis  le  vœu  que  cette  Rommn  ffit  appli 
qnée  en  entier  aux  employés,  la  minorité  de 
votre  commission  et  notamment  le  rappor 
teur  aurait  désiré  que  cette  distinction  ne 
f&t  pas  établie. 

Lee  autres  prétentions  des  employés  pour 
obtenir  une  position  moins  préenirc,  et  la 
certitude  d'une  retraite  après  un  temps  déter- 
miné de  service,  ont  déjà  été  l'objet  de  l'exn- 
jaen  de  la  Chambre,  qui  ne  Tes  a  pas  accueil- 
lies. Voire  commission,  à  laquelle  In  Oliambrc 
a  renvoyé  toutes  les  pétitions,  partage  cette 
opinion  et  ne  vous  propose  rien  h  ce  sujet. 

L'auKmen talion  des  abonnements  des  pré- 
fectures doit  élever  la  quotité  du  centime 
centralisé  au  Trésor  pour  fournir  aux  dé- 
penses fixes  des  préfecture»  et  des  maisons 
de  détention.  Sur  les  19  centimes.  5  centimes 
7  huitièmes  sont  affectés  à  ce  service.  Cette 
dotation  se  trouve  insuffisante  ;  il  faudra  y 
pDttrvoir  ainsi  que  nous  l'indiquons  à  la  fin 
de  ce  rapports 

CHAPITRE  XLT. 

Maitun»  etntrtdfg 3,366,534  fr. 

AddHions. 348.000 


Il  faut  ajouter  k  ce  chapitre  les  348,UIX)  fr. 
pour  hfttimenta  de  cours  royales,  tuai  à  pro- 


pos portée  au  budget  général.  NouB  p'avoos 
fws  a  nolis  occuper  des  maisous  de  déten- 
tion ;  la  (>oinmis^ion  a  déjà  fait  connaître  son 
opinion  à  ce  sujet  dans  un  autre  chapitre. 


CHAPITRE  XLII. 


Vépente»   variabkt. 

AUoué. 


24,801,298  fr. 


Les  assurances  contre  l'incendie  deii  bâti- 
mcnis  départementaux  sont  prohibées  par 
l'administration,  le  motif  pris  de  ce  que  tous 
les  déportemeuts  de  France  ont  entre  eux 
une  assurioice  mutuoUft  résultant  du  fonds 
commun  des  5  centimes,  dont  le  ministre 
règle  la  répartition.  D'un  autre  côté,  votre 
précédente  commission  a  fait  observer  avec 
raison  que  la  centralisation  des  5  centimes  a, 
d'après  la  loi,  une  destination  précise,  celle 
de  suppléer  à  rinsuffi.s.ince  des  ressources 
ordinaires  des  département»  pauvres  ;  que, 
par  suite,  elle  ne  peut  l'appliquer  à  des  dé- 
penses cxtraurdinaires  et  imprévues.  Le 
ministre  semble  reconnaître  ce  principe,  car 
il  refuse  des  secours  aux  départements  at- 
teints de  ce  Héan  ;  il  faut  cependant  de  deux 
choses  l'une  :  ou  affecter  des  fonds  généraux 
aux  sinistres,  ou  autoriser  les  assurances, 
Nous  invitons  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à. 
porter  sur  cette  question  un  examen  attentif, 

ZVpitJf.'T  efntralf»  payées  à  Paru  sur  If  fonda 
commun. 

On  demande  â  être  autorisé  à  payer^sur  le 
fonds  commun  lea  honoraires  et  les  frais  de 
tournée  de  4  inspecteurs  des  hospices  et  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Cette  mesure 
n'est  pas  nouvelle.  Déjà  l'état  des  hospices 
avait  frappé  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion ;  le  nombre  et  la  dépense  des  enfants 
trouvés  ou  abandonnés,  qui  menaçaient 
d'épuiser  bientôt  1rs  ressources  départemen- 
tales, avaient  dû  éveiller  toute  sa  sollicitude. 
De  1928  à  18.10.  une  inspection  pernuutente, 
trop  réduite  pour  son  personnel,  et  appliquée 
avec  peu  d'énergie  à  un  petit  nombre  de  dé- 
partements»  a  appris  qu'on  pouvait  en  at- 
tendre d'heureux  résultais,  Los  événements 
politiques  et  Tétai  du  Trésor  ont  malheureu- 
sement fait  suspendre  cette  opération  salu- 
taire ;  les  abus  se  sont  reproduits  dans  les 
établissements  inspectés  ;  et,  dans  les  autres 
départements,  les  progrès  dti  mal  ont  été  tel- 
lement rapides  et  alarmants,  que  les  grandes 
villes  et  les  département  s  demandent  haute- 
ment une  téftislation  sur  cette  matière,  et  les 
moyens  d'arrêter  les  causes  qui  affligent  lo 
présent  et  menacent  l'avenir. 

Lob  enfants  trouvés  ne  réclament  pas  seuls 
la  surveillance  d'une  autorité  en  dehors  des 
.administrations  locales  :  il  existe  des  dé- 
sordres déplorables  et  qui  prouvent  qu'on 
peut  faire  abus  dos  meilleures,  dps  plus  utiles 
institutions. 

Les  pouvoirs  confiés  aux  inspecteurs  sont, 
par  la  variété  de  leur  étendue,  de  nature  î 
procurer  d'iitilpR  rensr'ifrnements  ;  ils  embras- 
sent l'ensemble  de.s  administrations  de  bien- 
faisance, leur  personnel.  les  malades  qui  re- 
çoivent des  secours,  les  précautions  et  les 
soins  dont  ils  sont  l'objet,  et  la  comptabi- 
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lité.  Ces  ïnspedeurB  sont  chargés  de  vérifier, 
de  proposer  des  vues  d'sméhorntion,  mnia 
ils  sont  sans  autorité  pour  prendre  aucune 
aorte  de  résolution.  Ils  consignent  dans  Iuk 
rapporta  qu'ils  adressent  au  ministre  le  ré- 
sultat de  leurs  observations  prises  sur  les 
divers  points  du  royaume,  et  qui,  par  cela 
même,  deWenaent  des  éléments  précieux 
d'une  siatistiaue  qui  doit  être  essentielle- 
ment profitable  à  l'humanité.  Ainsi,  d  ima 
part,  iU  n'énervent  pas  le  pouvoir  dus  pré- 
fets, qui  a  besoin  de  se  mouvoir  avec  une 
pleine  liberté  ;  d'autre  part,  ils  ne  blessent 
pas  les  susceptibilités  des  hommes  hono- 
rables et  brûlants  de  charité,  qui  sont,  presque 
partout  à  la  tête  des  établissements  ;  leurs 
moyens  nont  les  fait«  acquis  par  l'expérience, 
la  persitasion  tonjourfi  plus  puissante  en  pa- 
reille matière  que  des  injonctions  qui  ne  sont 
pas  toujours  écoutées.  Knfin,  leur  présence 
prête  souvent  aux  préfets  et  aux  adminis- 
b'ateuni  eux-mêmes  le  courage  et  l'appui 
dont  ils  ont  besoin  pour  détruire  des  abus 
anciens  et  respectés. 

Pour  pro^iver  ji  la  Chambre  que  les  senti- 
ments les  plus  généreux  sont  souvent  ceux  à 
l'ombre  desquels  on  commet  le  phis  de  dé- 
sordreSf  nous  citerons  quelques  exemplo^ 
puisés  dans  les  fnits  qu'ont  recueillis  les  ins- 
pecteurs dans  leur  première  tournée  ;  aussi 
bien,  elle  pourra  apprécier  les  résultats  éco- 
nomique», matériels  et  moraux  de*  l'inspec- 
tion . 

Depuis  le  mois  de  mai  lfi34  jusqu'à  la  fin 
de  1H35,  on  a  inspecté  190  hospices  et  hôpi- 
taux. 13  bureau.\  de  bienfaisance,  et  parcouru 
40  départements  ;  92  rapports  au  ministre, 
61  adressés  aux  préfets  et  des  réponsies  h. 
26,790  questions  sont  là  pour  attester  le  fruit 
de  cet  examen.  Il  on  résulte  que,  ânsin 
presque  tous  les  hospices,  on  ne  tient  pas  de 
comptabilité-matière,  en  sorte  qu'il  est  im- 
possible de  se  bien  rendre  compte  des 
diverses  consommations  :  le»  aeliats  d'objets 
îi  consommer  sont  faits  à  l'amiable,  et  saae 
contrôle,  iouvent  par  des  administrateurs, 
qui  sont  en  même  temps  foumiRReurs,  et  qui 
ne  se  soumettent  à  aucune  comptabilité  régu- 
lière. 

Des  soeurs  tiennent  des  pensionnats  dans 
l'intérieur  des  hospices,  a  emparant  à  cet 
effet  des  locaux  utiles  ou  même  nccessaires 
aux  m&lades  et  aux  vieillards,  les  élèves  eunt 
nourries  avec  les  provisions  de  l'hospico,  ot 
le  bénéfice  de  cette  industrie  est  exclusive 
ment  dévolu  aux  sœurs. 

Des  détournements  de  deniers  résultant  des 
divers  jDroduits  faits  dans  des  établisaemenls 
oii  n'existait  pns  d'économe,  des  usurpations 
do  propriétés  des  hospices  do  valeurs  consi- 
dérables, ont  été  aif^naléa. 

L'abus  des  logements  reconnu  dons  les 
bâtiments  de  l'Etat  est  encore  plus  exagéré 
dans  les  établissements  de  bieiif.iis,T.ncP. 
Dans  un  hospice,  des  pièces  sont  consacrées 
à  25  employés  qui  jouissent  de  11  jardina  atte 
nant,  et  les  malarTes  et  Irb  vieillards  sont  à 
l'étroit  et  privés  des  locaux  nécessaires. 

La  comptabilité  des^  receveurs  a  été  l'objet. 
dHme  investigation  sévère  ;  on  a  trouvé  des 
directeurs  qui  n'avaient  jamais  rendu  de 
comptes  et,  à  l'arrivée  de  l'un  des  inspec- 
teurs, un  économe  a  pris  la  fuite,  un  autre 
a  dooné  sa  démission.   Enfin,  ces  fonctîoii- 
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naires  ont  justifié  leur  utilité  ,en  faisant  ren- 
trer pour  26,000  Irancs  de  créances  délais- 
eées,  en  procurant  17,000  francs  d'augmenta- 
tion de  revenu  et  en  réduisant,  les  dépenses 
de  299^000  francs  par  les  propositions  qu'ils 
ont  faites  et  qui  ont  ou  leur  effet.  Votre  com- 
mission comparant  ces  résultats  au  chiffre  de 
24,000  francs  ne  peut  que  vous  proposer  le 
maintien  de  l'allocation,  qui,  d'ailleurs,  ne 
change  rien  au  chiffre  du  budget  départe- 
mental. 

Il  nous  reste  à  parcourir  ce  qui  fait  le  sujet 
principal  de  l'examen  des  inspecteurs,  l'état 
des  enfants  trouvés  ou  abandonnés. 

Il  existe  en  France  plus  de  neuf  cents  éta- 
blissements hospitaliers.  On  a  dû  choisir  dans 
ce  nombre  ceux  qui  contenaient  des  enfants 
trouvés  ou  abandonnés,  parce  que  c'est  là 
que  l'humanité  dégénérée  a  été  une  source  des 
abus  les  plus  déplorables  sous  les  rapports 
philanthropiques,   moraux  et  financiers. 

L'expérience  et  les  votes  de  conseils  géné- 
raux de  nos  départements,  ont  appris  que  la 
législation  sur  les  enfanta  trouves  était  à  la 
foi  incomplète  et  impuissante.  Les  faits  prévus 
s'étaient  modifiés  avant  le  temps.  Des  faita 
nouveaux  étaient  apparus  qui  nécessitaient 
d'autres  règles.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  dange- 
reux en  législation,  la  nécessité  de  la  réforme 
a  livré  l'Administration  à  l'arbitraire  ;  les 
échangea  et  les  déplacements  d'enfants,  objet 
de  vives  répugnances,  et  des  craintes  de  di- 
vers genres  ont  été  effectués  sans  occasionner 
aucun  accident  et  ont  produit  des  résultats 
incontestables.  Dans  19  départements,  cela  a 
donné  une  économie  de  826,000  francs  ;  on  a 
compté  sur  des  liens  du  sang  et  sur  des  affec- 
tions que  le  malheur  et  même  la  dégradation 
ne  peuvent  pas  toujours  détniire,  et  le  cri  de 
la  nature  a  été  plus  puissant  que  la  pudeur 
on  la  pauvreté.  Nous  n'avons  pas  à  nous  ex- 
pliquer sur  ce  qu'il  convient  de  faire,  mais  ce 
qu'il  importe,  c'est  qu'une  législation  inter- 
vienne pour  concilier  les  grands  et  nobles 
intérêts  de  l'humanité  et  ceux  des  finances  de 
nos  départements. 

Les  inspecteurs  qui  ont  favorisé  cette  me- 
sure ont  aussi  vérifié  les  titres  d'admission 
de  09,000  enfanta  placés  dans  l'intérieur  des 
hospices  ou  en  dehors,  et  ils  ont  réclamé  l'éli-    ^m 
mination  de  44.498  entants  qui  n'étaient  ni    H 
trouvés,  ni  abandonnés.  ^^ 

Des  abus  graves  ont  été  signalés  par  les 
inspecteurs  sur  le  défaut  de  registre  pour 
constater  la  réception  et  le  placement  des 
enfants  ainsi  que  sur  le  défaut,  d'entretien  ; 
mais  ce  qui  a  d1^  appeler  toute  notre  atten- 
tion, c'est  que  six  hospices  placent  en  nour- 
rice, chez  des  patrons  hors  de  France,  près 
de  trois  mille  nouveaux-nés.  Coutume  déplo- 
rable, qui  n'est  imposée  par  aucune  nécessité. 
qui  enlève  une  partie  de  régnicoles  pour  les 
donner  à  l'étranger  et  qui  a  fait  perdre  plu- 
sieurs millions  de  notre  numéraire.  Un  autre 
tait  sur  lequel  nous  ne  concevons  pas  que  la 
sévérité  de  la  loi  ne  se  soit  pas  étendue,  des 
sages-femmes  excitent  k  l'abandon  des  non-  ^ 
veau-nés.  elles  apportant  à  l'hospice  une  ^Ê 
petite  ROmme,  toujours  la  môme  cl.  dont  la'  ^H 
quotité  est  réglée  comme  droit  d'admission. 
Les  préfets.  les  commissions  administratives 
sont  étrangers  à  cette  réception.  En  huit  an- 
néps,  dans  une  ville  qjii  n'a  pas  trois  mille' 
habitants,  ellea  ont  déposé  418  enfants.  " 
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n'est  pae  tout,  iiiBcrits  sur  les  registres  de 
l'étal  civil  BOUS  le  nom  de  leur  mère,  et  pré- 
•entés  avec  leur  acte  de  naissance,  les  enfants 
Bonc  inscrits  sous  un  autre  nom.  Hîen  ne 
constate  l'identité  à  l'entrée,  à  la  sortie  aucun 
reçu  ne  constate  les  remises,  raalht^ureuse- 
ment  assez  rares.  Un  maire  de  chef-lieu  de 
canton  reçoit  des  déclarations  de  grosscBse 
•t  donne  en  échange  un  permis  de  déposer 
l'eofaQi  à  rboupice  qui  le  reçoit  eb  le  classe 
dans  la  catégorie  des  abandonnes,  à  la  charge 
du  département.  Les  condamnés  même  pour 
délite  forestiers,  dont  les  enfants  sont  mo- 
mentanémeDt  déposés  dans  des  hospices,  en 
profitent  pour  les  abandonner.  Enfin,  tantôt 
d&as  des  hospices,  on  fait  une  spéculation  sur 
l'arenir  de  ces  malheureux,  en  tes  retenant 
pour  aurandir  des  fabriques  de  dentelles  et 
des  ateJUera  de  broderie  ;  tantôt  on  engage  des 
jeunes  filles  par  des  vœux  religieux,  s»ns  le 
eonteatement  de  la  commission  adroinisira 
tiTeefcà  son  insu.  Alors  qu'on  vont,  pour  l'édu- 
cafcioa  morale  des  condamnés,  le  système  cel- 
lolaire,  on  néglice  tellement  les  malheureux 
orpheUni  que,  dans  certains  hospices,  les 
deux  sexes  sont  à  peine  séparés  ;  et  cette 
inconvenante  mêlée  vous  apprend  assez  la 
nature  des  désordres  auxquels  elle  donne 
lieu.  Heureusement  que  ce  sont  des  hospices 
qui  font  exception  aux  grandes  règles  d'ordre 
et  de  régularité  que  l'on  remarque  dans  la 
pinpart  des  établissements. 

Il  importe  qu'une  législation  plus  précise 
et  plus  puissante  fixe  les  diverses  questions 
que  font  naître  les  enfants  trouvés  ;  que  des 
règlements  d'administration  publique  inter- 
viennent. Les  inspecteurs  peuvent  rénnir  des 
éléments  précieux  sur  ce  sujet.  Kn  cinq  ans, 
ila  auront  parcouru  tous  les  établissements 
de  France,  nous  aurons  la  statistique  géné- 
rale des  hospices,  et  nous  poiirrons  apprécier, 
d'une  manière  pins  complète,  le  résultat  de 
leurs  travaux. 

LÉGISLATION. 

Les  lois  des  16  et  24  août  1790  (titre  XI. 
art.  3,  n'  6J  chargeaient  l'autorité  municipale 
de  veiller  a  la  sûreté  publique,  qui  pourrait 
être  troublée  par  les  furieux  et  les  insensés. 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  IV  (art.  7, 
titre  III)  portait  qup  les  personnes  actuelle- 
ment détenues  pour  cause  de  démence,  et  qui, 
étant  aux  frais  de  la  nation,  seraient  trans- 
férées dans  les  nouvelles  maisons  do  répres- 
tion,  continueraient  d'ôtrc  à  la  charge  pu- 
blique. Les  maisons  de  répression  ne  furent 
établies  que  pour  les  condamnés,  et  la  mesure 
concernant  les  aliénés  ne  put  recevoir  d'exé- 
cution. 

Dana  l'ordre  de  nos  lois  civiles,  on  pres- 
crivit de*  règles  pour  interdire  les  aliénés  et 
veiller  à  leur  sûreté.  (Art.  489  et  suivants.) 

Des  lois  de  police  et  de  sûreté  ont  autorisé 
l'Administration  à  prendre  des  mesurée  pour 
oflDp^cher  la  divagation  des  insensés,  pour 
l'ordre  et  1»  sûreté  publiques. 

Tout  est  prévu,  excepté  les  moyens  de  pour- 
Toir  â  la  dépense  des  indigents. 

De  tontes  les  misères  humainen,  les  mala- 
dies mentales  sont  cctlca  qui  eTt^c^nt  le  plus 
de  K>in8,  de  prévenances  et  d'égards.  Pour 
l'homme  favorisé  des  dons  de  la  fortune,  qu'il 
reste  au  sein  de  sa  famille,  ou  que,  selon  les 
avia  d'une  utile  expérienoe,  il  soit  reçu  dans 


une  maison  de  sauté,  ce  n'est  pour  lui  qu'une 
maladie,  dont  le  régime  peut  arrêter  le  pro- 
grès. Mais  pour  les  indigents  frappés  d'alié- 
nation, ils  restent  sur  la  voie  publique  ex- 
posés aux  cris  et  aux  outrages  d'une  populace 
sans  pitié,  jusqu'à  ce  que,  poussés  à  la  fureur 
par  le  désespoir,  ils  aient  menacé  l'existence 
de  leurs  semblables,  et  alors  ils  sont  traînés 
de  la  voie  publique  dans  les  cachots.  Ils  s'ir- 
rit^-nt,  leur  mal  s'aggrave,  et  finit  par  devenir 
incurable.  Frappées  de  ces  inconvénients,  les 
diverses  administrations  qui  se  sont  succé* 
dées,  plaçaient  ces  malheureux  dans  des  ho»- 
pices  généraux  ou  spéciaux,  où  ils  étaient 
aux  frais  des  communes  de  leur  domicile,  et 
si  ce  domicile  était  inconnu,  le  département 
payait  le»  dépcusca  auxquelles  leur  séjour 
donnait  lieu.  A  défaut  de  lois  positives,  un 
arrêté  ministériel  pris  dans  un  cas  tout  spé- 
cial (6  octobre  1815,  circulaire)  avait  long- 
temps servi  de  rfegle. 

Mais  TAdministratinn  a  rencontré  partout 
de  nombreuses  difflciiltés  pour  astreindre  les 
communes  au  remboursement  de  lu  pension 
de  leurs  insensés  indigents.  Un  avis  du  con- 
seil d'Etat,  du  10  octobre  18a4,  a  déclaré  que 
les  communes  ne  sont  obligées  par  aucune  loi 
à  supporter  la  dépense  des  insensés  indi* 
gents  :  les  hospices,  à  leur  tour,  ont  refusé 
de  les  recevoir,  et  de  les  traiter  à  leurs  frais, 
en  présence  d'un  avis  du  comité  de  l'intérieur 
et  a'une  ordonnance  royale  rendue  sur  le  rap- 
port du  comité  de  léRislation  et  de  justice 
ndminiatrative  (IV  mai  1834),  d'oii  il  résulte 
que  les  communes  ni  les  hospices  ne  pouvaient 
être  tenus  de  pourvoir  à  cette  dépense.  C'est 
dans  cet  état  qu'une  circulaire  ministérielle 
(SS  juin  1836)  a  décidé  que  les  communes  ne 
pouvaient  être  contraintes,  sur  leur  budget, 
pour  le  traitement  des  alignés. 

D'un  autre  cfité,  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  attributions  municipales  qui  fut  présenté 
en  lfi32,  le  gouvernement  avait  inscrit  l'entre- 
tien des  insensés  indigents  au  nombre  des 
dépenses  municipales  obligatoires  ;  maie  la 
Chambre  des  députés  rejeta  cette  proposition, 
et  rangea  la  dépense  dont  il  s'agît  au  nombre 
de  celles  qu'elle  déclara  facultatives;  en  consé- 
quence, elle  ne  fut  pos  reproduite  comme  obli- 
gatoire dans  le  projet  de  183!^.  qui  ne  put  rece- 
voir que  la  sanction  de  la  Chambre  élective, 
et  elle  n'a  pas  non  plus  été  classée  au  nombre 
des  charges  communales  dons  le  projet  de  loi 
pur  les  attributions  et  les  dépenses  munici- 
pales qui  a  été  adopté  plus  tard  par  la 
Chambre  des  pairs.  Les  discussions  et  les  dé- 
libérations des  deux  Chambres  ont  dû  natu- 
rellement donner  l'éveil  aux  corps  munici- 
paux, et  les  confirmer  dans  l'opinion  qu'en 
l'absence  d'une  disposition  précise  de  la  loi, 
l'autorité  administrative  n'avait  pu  imposer 
aux  communes  la  charge  des  indigents  en  état 
de  démence. 

C'est  au  milieu  de  cette  incertitude  qu'on 
eut  recours  aux  départements.  Déjà  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  donné  l'exemple,  et  des 
subventions  étaient  accordées  sur  les  budgets 
variables  ou  facultatifs  ;  maïs  certains  dépar- 
tements ont  à  leur  tour  reculé  devant  cette 
dépense,  et  ont  soutenu  qu'il  s'agissait  ici 
d'une  dépense  d'intérêt  public,  et  qu'en  l'ah- 
sence  de  toute  disposition  législative,  il  fal- 
lait en  charger  le  budget  de  l'Etat  En  atten- 
dant, les  refus  dei  communes  étant  devenus 
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plut  nombreux,  le  ministre  crut  devoir  consul- 
ter les  conaciie  généraux.  Une  nouvelle  diecuB- 
diou  a  donné  pour  résultat  l'approbation,  par 
la  majorité,  ou  système  qui  tend  à  faire  sup- 
porter la  dépense  par  les  départements. 

il  importe  essentiellement  d'asseoir  sur  une 
hase  régulière,  cette  branche  importante  de 
secours  publics.  L'Administration  ne  peut 
assurer  ce  service  sur  le  refus  d'y  pourvoir. 

Il  existe  en  France  â  peu  près  neuf  ou  dix 
mille  aliènes.  Ce  nombre  aujourd'hui  ne  peut 
pas  être  précisé,  aucun,  relevé  statistique 
di^ne  de  loi  n'ayant  été  Pressé  encore  à  ce 
sujet.  Les  doux  tiers  de  cette  population  re- 
çoivent  des  soins  dans  des  établissements  spé- 
ciaux, mixtes  ou  particuliers,  le  reste  est  va- 
fabnnd  ou  placé  dans  des  prisons  ;  un  pareil 
tat  de  choses  devait  nécessairement  entraî- 
ner les  plus  criants  abus. 

Parmi  les  asiles  ouverts  à  une  partie  de 
ces  infortunés,  on  compte  des  établissements 
communaux,  soit  spéciaux,  soit  mixtes,  et  des 
établissements  particuliers  ;  aucune  de  ces 
maisons,  excepté  celles  du  département  de  la 
Seine,  n'est  assujettie  à  des  relies  communes 
et  n'était  l'objet  d'une  inspection  générale 
propre  à  régulariser  le  régime  intérieur  au- 
quel elles  doivent  être  soumises. 

Des  plaïQtes  continuelles  arrivaient  au  mi- 
nistère sur  l'état  des  maisons  d'aliénés  en 
général  et  sur  l'espèce  d'abandon  où  se  trou- 
vaient les  aliénés  dans  quelques  localités.  Le 
Dlinintre  de  l'intérieur  ayant  reçu  dans  le  mois 
de  Septembre  dernier  des  plaiotea  plus  graves 
et  plus  pressantes,  s'est  décidé  à  prendre  une 
mesure  adaptée  depuis  quelques  années  en 
Angleterre  pour  tous  les  comtes,  et  en  France 
pour  le  département  de  la  Seine  seulement. 
Il  a  voulu  soumettre  toutes  !ea  maisons  d'alié- 
nés du  royaume  à  un  contrôle  pareil  à  celui 
qui  déjà  avait  produit  de  si  heureux  résultats 
pour  les  autres  établiseementa  de  bienfai- 
sance. Il  a  donc  créé  un  emploi  d'inspecteur 
général  des  itlaJBons  d'aliéné»,  et  cet  inspec- 
teur général  rt  été  choisi  parmi  les  médecins 
3ui  avaient  le  plus  confcrihilé  à  ramélioratjon 
u  régime  intérieur  de  cèS  maisons  dans  le 
département  de  la  Seine. 

Le  médecin  des  aliénés  de  l'hospice  de  Bi- 
côtre,  désigné  au  mois  d'octobre  dernier  pour 
remplit  ces  fonctions  importantes,  a  pris  déjà 
Ëdnnaissance  des  matériaux  existants  dans  les 
fcartons  du  ministère. 

On  a  proposé  de  faire  remplir  le  mâme  but 
par  les  inspecteurs  des  hospices  ;  mais  l'ins- 
pection générale  des  aliénés  a  un  objet  diffé- 
rent. Un  homme  de  l'art  est  indispensable 
pour  celte  opération. 

Li  commission  n'alloue  la  dépense,  relative 
k  l'iospecteur  des  aliénés,  qu'avec  l'assurance 
(fne  les  inspections  auront  lieu  tous  les  ans, 
éi  que  le  résultat  en  aéra  rendu  public. 

Votre  commission,  en  présence  de  131  ét*- 
bllss^raentô  d'aliénés,  a  autorisé  le  prélève- 
ment sur  le  fonds  commun- 
Deux  inapecteiire  ont  été  créés  pour  les 
pHsooa  départementales  ;  ils  examinent  les 
prisons  centrales  flous  l'autorité  du  ministre 
de  l'iatériebr  et  font  leur  tournée  tous  les 
quatre  ans.  Le  chbix  ne  laisse  rien  k  désirer, 
mais  on  s'étonne  que  le  premier  reçoive 
10. bon  ff^ncfi  et  tjue  le  spcbhd  dont  le  nom  est 
etiropéea.  h'all  (jne  T. 000  (t-anca  de  traite- 
nftflt  ;  11  Anràit  p«kru  ^i^hv6liablé  puikiu'll  > 


a  identité  dans  le  service,  que  la  rétributioB 
fût  divisée  entre  eux  par  parties  écoles. 

Les  crédits  proposés  aux  chapitres  XL 
et  XLI,  s'élevant  ensemble  à  11. 101,634  fr., 
sont  aRectés  aux  budgets  départementaux 
pour  les  dépenses  fixes  et  celles  qui  Bont  com- 
munes aux  départements.  Cette  somme  doit 
être  obtenue  par  la  perception  de  5  cen- 
times 7/8  additionnels,  sur  le  principal  de  ta 
contribution  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, qui  est  de  Iflfl, 962,275  francs. 

Si  vous  adoptez  les  conclusions  de  rotn 
commission  sur  ces  deux  chapitres,  il  en  ré- 
sultera que  les  crédits  proposés  seront  : 

D'une  part,  augmentés  des  346.000  francs 
qui  étaient  porté»  au  chapitre  XXVII.  poilr 
bâtiments  des  cours  royales,  et  que  noua 
maintenons  dans  les  dépenses  départemen- 
tales à 348,000  ft. 

Et  que.  d'un  antre  cAté.  elles  se- 
ront diminuées  des  111. SOO  francs 
que  vous  rejetez  sur  les  305,000  fr. 
qui  étaient  demandés  pour  niin- 
mentation  de  traitement  et  de  Ersia 
d'abonnement  de  préfecture,  ci...    111, 8dD 


,000  ft. 


S36.200  fr. 

Ce  qui  présentera  un  accroissement  de 
S3&,S00  francs  sur  le  crédit  porté  aux  cha- 
pitres XL  et  XLI,  et  l'élèvera  à  11,337,734  fr. 

Pour  couvrir  cette  dépense,  votre  commis- 
sion  vous  propose  d'ajouter  1/8  3e  centime 
aux  centimes  départementaux,  ce  qui  portera 
à  6  centimes  la  somme  a^ectée  aux  dépenses 
fixes,  au  Heu  de  S  centimes  7/^,  Ce  huitiëme 
de  centimes  suffira,  puisque  6  centimes  don- 
nent un  produit  de  11,337.734  francs,  Bonune 
égale  k  la  dépense  énoncée  ci-dessus,  ■ 

sera  LÉ  CHAPITiB  tut. 

La  totalité   des   ressources   affectées  À.  Oâ 

chapitre,  composée  des  centimes  additionnels 
mis  par  la  loi  à  la  disposition  des  préfets,  et 
des  Ô  centimes  du  fonds  commun,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  Tintérieur.  avaient  été 
constamment  destinées  aux  dépenses  va- 
riables Spècial^9  à  chaque  déparUrucnl.  IjÇ  budget 

de  1836  a  présenté,  pour  la  première  fois,  un 
prélèvement  sur  ces  ressources  de  12,000  fr., 
pour  une  dépense  f}én.éraîe.  et  non  npéàaU  à 
chaque  déi>ariemenf.  Le  budget  de  1937  va  plut 
loin  ;  au  lieu  de  12,000  francs,  il  affecte 
67,000  francs  a  diverses  dépenses  centrales 
payées  à  Paris,  sur  le  fohds  commun.  Une 
innovation  de  cette  nature  doit  appeler  toute 
notre  attention  :  car  si  elle  prenait  un  plus 
grand  développement,  elle  aurait  pour  ré* 
sultat  d'enlever  aux  départetûenta  une  partie 
des  ressources  que  la  loi  a  voulu  leur  affecter 
spécialement,  et  dont  île  6ht  un  besoin  absolu 
pour  leurs  dépenfies  variables.  11  est  de  notre 
devoir  de  signaler  ce  fait,  et  de  demander 

Sue  l'on  cesse  de  suivre  «ne  voie  aussi  préjn- 
ictable  aux  intérêts  départementaux. 
Les  14,000  francs  proposés  à  w  titre,  pour 
impressions  d'intérêt  départemental,  etc.,  doi- 
vent être  diminués  de  B.OOo  francs  pour  pa- 
reille sommedéjà  comprise  daris  l'allocatidn 
faite  RU  chapitte  I"  pour  frais  du  Conseil  des 
bâtiments  civils*  nous  augmentons  alors  d'au- 
tfthl  la  portion  des  dénCDscS  qui  doivent  être 
hbitès  èU^  tn&ndattt  éék  priféts,   c«  qtii   ii6 
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cÉimnpe  rien  à  l'enBUllble  du  crédit  porté  au 
cluipitT«  XL1I,  et  dont  l'ïmpot'tance  est  de 
94,S01,S9e  b-anca. 

On  tioiiH  permettra  de  ce  pas  noua  occuper 
du  budget  annejte  ;  une  cotnmisaion  spéciale 
de  la  Cnambre  en  eat  chargée,  eh  riisori  de 
la  demande  du  supplémeoi  de  crédit,  et  elle 
fera  bientôt  son  rapport.  Nous  avons  craint 
d'empiéter  »ur  ses  attributions. 

Nouj  avona  terminé  tout  ce  qui  concerne  le 
ministère  de  rintériour  ;  nous  lormoos  dea 
TOUX  pour  qu'ube  AdiAlûistratlon  ausei  éten 
due  loit  surveillée  dans  toutes  ses  parties 
avec  le  zèle  qui  iippartient  à  un  gouveme- 
mrai  fénne  et  éclairé. 


P 


TABLBÀb  N-  i. 

rbisoieiEL  du  MiNiârfiRS  bE  l  intKrIkuA. 


* 


La  viiÛMère  d»  l'iot^rieur  tu  ^triAii  un  lix  gratiÂea 
tànnaoM  dirîgMS,  tuus  raulorilo  du  œinialre,  par  un 
•n»-«Mr«t«ire  d'Etat,  un  secrétaire  gori'frnl,  un  dircc- 
t«nr,  dwx  rbef«  4e  iliviiion  ot  ua  ehet  di  cabipct. 

La»  KX  dnw'>tii  tt  compotvnt  de  vinri-sopi  barsaut. 

Là  aonibr«  do  pcrMinncR  d«  tout  ^rado  atttflifiof  aux 
banaax  du  miniMerri  de  )'iiiteri<;iir  aV[»vt>,  aju>i  que 
l'iadiqu*  U  tableau  &QQ«xà  au  urojet  du  budcct  fiour 
tssn  «  X9S,  aau»  y  eomprenJro  M.  le  ministre  m  le  bous- 
wcri taire  d'Etat. 

Cl  aoniira  de  t52  »e  divise  aicui  qu*il  »uit  : 

L«  sacrétaira  (^Dèral,  1  directeur,  S  cliefs  Je  divi- 
ûr>n,  1  rhef  du  ubihet ...  Vi 

l  chef  dft  divi&ioit  adjaîtit,  1  chef  de  aec- 
tioD,  <8  chefs  de  btiremi  et  30  soiis-cheft. . 

tÙ  noplf^yc^  lie  tontes  clsMes.... • 

S  eoDoiissutres  de  la  librairie....,* ..... 

lxaaiiDBt<Mjr4  «t  nouveaux  employai  pour 
r«xemiion  dv  U  loi  du  9  teptcmbrR  Ifâs.. 

âenriee  ioterieur,  I  ehcf,  bniuier»,  por- 
tun,  ordonsaocM,  nurcons  de  bureau 


1£ 


ToUl. 


L«  mibUtre  {80,000  fr.i  et  le  sous-McN- 

taira  d'Eu!  <3O.l)O0  fr.)  reçoivent tlO.OOO  r<. 

L«i  ^  cbefi  de  tlivision  ou  direclvuri. . , .  (>4,000 
Ui  18  cbefi  de  bureau,  plui  un  chef  db 
HCMa  (6,900  fr.}  «t  1  chef  dfl  division  ad- 

|àrt iSî.iOO 

Ktout-rhef^ t.;,..  80,900 

Lm  lis  employé» Ml. 400 

Ui  9  i-ommisiairee  de  ta  librairie 6,000 

Im  11  eitaminiileurs  et  employés  admis 

}v  tulle  de  la  loi  du  S  ieptemhr« XS.OOO 

UaiS  p^rsoiioes  du  urvico  intérieur...  iO.ftOO 


Total. 


735.000  tr. 

U  nrt  de  la  : 

EU   iraiteoiMt   moyeu    daa  30  chefk   y  cotnpri^ 
da  diviiioQ  adjoint  i  10,000  [ranct  et  1  chei  de 

MetMo  à  0,000  francs  est  aii-deasous  da 3,100 

calui  d«»  30  tous-chfff  est  aunl^ftaotl^  ItK     2,110 
oaloi  des  30  chefs  et  des  30  ttnlk-chets 

Ml ai^-40*»oas  de — !t,900 

Il  <|u»  eeloi  dea  employéa  «»t  au-dMsbili  dé.     1,900 

à»  MMtitir»  dk  Hnttriaur,  la  maximum  du  lrait«- 
■m  des  cheb  d«  bunèU  ast  de  6,000  francs;  U  plu- 
part cependant  a*  nçoiwnt  que  K.OOO  franct. 

La  def*iit  de  rsMOurMS  «st  causi>  i{u^  le  iraiiemcnt 
Ae  foelques  cbefi  est  au-dessous  de  5,000  fiancs.  Ccuk 
n  sont  le  nolDS  rétribués,  re^oivoDl  3,iOO,  3.000  cl 
■éa*  ft.800  francs. 

Lj  «artaïUB  pour  les  soas-cbafs  est  de  t,!iOÛ  b-ancs; 
ras  iTeuz  cependant  ne  reçoit  que  1,7fl0  friiics. 

Envimn  tH  surnuméraires,  duiit  plusieurs  coiupteiit 
I  al  3  ani  de  »ernces  gratuits,  joignent  Icnrs  affortt  S 
eMt  dan  eoployës  pour  tenir  au  eoarant  le  travail  toti- 
Jovs  cnisniBt  de  ehaqtie  attribution. 


MINISTÈRE  nE  LA  JUSTICE  ET  DBS  CULTES. 

Mojciint!   le  13  chefs 5,907  fr, 

Hoyeoae  de  78  employés 1,186 

MmiSTÊBE  DES  AFFAIRES  ÊTR.*NGfiRRS. 

Moyeune  de  Ci  chefs  y  compris  celui  du  ca- 

binel - S.ftOO  fr. 

Moyenne  de  31  oinpLoyés, 3.437 

BttNISTÈEtE  bS  L'iNStRUCTlOM  PUBLIQUE. 

Moyenne  de  9  chaf».... j...».*..  l.ls:^  Îé*. 

Moyenne  de  86  employés ...i...  1,835 

HlW.STÈRE  DU  COMMERCE. 

Le  nootbre  des  chefs  a'ent  pas  Hié  dans  la  budfat, 

La  moyenne  de  IK>  eiriployéi  est  de S,ifl4  fr. 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

Moyenne  de  21  chefs 7,500  fr. 

—  de  31  sous-chafi 4,331 

—  des  chefs  et  suiis-chefs  réunis...  n,'I64 

—  de  an  commis  prinoipailX 3,279 

—  in  îHfi  comoDis 1,000 

—  dsB  34&  employés 1,118 

liimSTÊRE  DE  LA  MARINE. 

Moyenne  de  IS  choh  ut  l  caissiar ff.lM  Cr. 

—  de   19  soQs-clieb Â,3t$ 

—  des  chefs  et  sous-chefs  réunis...  B,0B8 

—  des  131  auployêa t,«n 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Morennu  des  rbeCs 
Bt  Bous-chefs  réunis. 


Hnrenna 
d»   ooiplayés. 


103  ch.  et  K.-ch.  réunis.  3,919  fr.     ti28  eiiipl.  2,439  fr. 


iflniuisTssraacT. 


Il 


is 


•m 


38 


fl,B31 

forAts. 

POVANIS. 

3.820 

oocTTaisuTions  wttuuKiTes. 

8,811  IM     — 


«a     —     a.313 


TAsaca. 
1,000 

SOSTKh. 
A,239 


10     —     8,127 

83     —     l,95t 

9, SU 

1,311 

2,097 


31 
106 


MlMSTfiHES. 

utPLnntt 

de 

lonloa 

claascs. 

CRÈDtTS. 

UOTEKHS 

de 

ctt«qiin 
ministère. 

10« 
130 

asa 

130 

fr 
JIft.tW 

6U,0(M 
339, «W 

l,3M,tlO0 
606, MW 

fr. 
3,a4e 
3,SH 

2,;s(s 

3,M3 

3,903 
1.8Ô5 

Affaires  élrangires. 
EnHlructien     pnbli- 

J 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPK. 


Un  dM  priocipaux  moyens  d'apprécier  le  irarail  des 
buruux,  ost,  »Qt  douto,  ]'«nr«fi  ticmcat;  car  l'enre- 
glstrfmcoi  cooBiata  le  nombre  d'afTairM  reçues  dans  nu 
■ninJAtère. 

Mais  l'en  registre  meni  lui-indno  De  pcul  Hni  qu'une 
indication  fort  va^e  du  veriuble  travRÎI  des  tiiireaiiv. 
Ua«  grindd  quaDttie  d'afTaireB  d'uiis  nature  toute  Miifi- 
dentiftllti  o'esl  pa.8  oore^ittrM.  Coite  ub«ervalian  t'&p- 
pliijiie  Mirtfiut  aut  afTaim  de»  biirraiii  ilii  pcDonnel', 
du  wcrétiinal  («ueral  et  de  la  police  leocrale,  «u  mi- 
ni^lOre  de  l'iniorLeur. 

Voici  lie  chiffre  4e  l'eDre^itrement  da,ns  lei  d)ITéreac« 
bureaux. 

pQur  1831,  dernier  terme  de  romparaiaoD  codru. 

Secrétariat  g^éral. 
AITaireii  enregiBtrées..,. ......      3, ISS  it. 

Bureau  du  pfrsoaiut. 

Affaires  enregistrées 1 ,  271 

N.  U,  Un  nft  coinprend  pas  d&oi  tm  nombre 
d'affaires  enrefEÎstrées,  ceJle*  du  aoeond  bu- 

raaa,  q^ui  s'élèvent  â 740 

«I    ne   »ont    pa»,  eD  |*ueral,  susceptibtei 
f  l'enregistrement. 

Bureau  da  Arthiita. 

AfTsirve  enregistrées S4,IB7 

Burttui  lit»  teamrt. 
Affftvrea  irattAai- S,  lU 

Dinitivn  de  la  comptabilité  g/néraU- 

DuTfan  d'ordonoanccmont....    3,078  fr.j 

—  de»  écritures 7,G80      [ 

—  des  dopenset  dép«rt«-  ( 

tnentales lï,.ViO      ) 

bii'iiion  de  la  polict  générale. 

Bureau  des  aiïaires  politii^Limt  ] 

et  a^miniRlrAlive». 8,797  (ri 

Bureau  ries  passeports   el  de  ( 

la  surveillance  téptle 6,537      I 


S3,42« 


1R.3U 


Bureau  dét  réfagiift  politiques. 
LeUrc»  enrcglitroex i3,9&B 

ÎHvi^icm  dn  Ileaa.t-Arti. 
Affairea  eoregisuees. 10,369 

Oivtiiott  d€$  garder  n^ionale». 
AOaires  IraitéM.., T.TSS 

ÂimiKittrattoK  d^pariemenlaU 
et  cimmunait. 

AffairM  Inities se,301 


ÙirectitM 
det  bdtiment»  et  manumentt  publie*. 

Affaires  enreifistrées 3,987  fr. 

Affaires  i railles 3,108 

Total  dos  a(Tairt!S  enregistTies  et  tratleea 

au  miriLMero  de  t'intèricur 131,776 

TABLEAi;  X*  3. 

ADMINISTRATION  CEOTRALE. 
PKHSONNEL. 
DiPrtnancx  nma  us  arnoiTR    putntvnoii  .„„..„ 


de  laaG  et  16i7. 


pour1R37. 


Sou  a-secrétaire  d'Etal 

Directeur  du  cabinet  rem- 
place par  uo  chef  da  diriajoo.      S, 000  tt. 

Porte  le  iiomhrt)  ilaa  em- 
ployé» A  12  au  Uaii  de  40. . . . 

Sn^relanal-geiivral.  Porté  le 
nombre  des  employés  II  36  aa 
lieo  de  3î 

Administration  rommunale, 
dire<:teur , 13,000 

AioiilÂ  an  traîlemeot  des 
empinTés 

darlles  nationalea.  Chef  d« 
division 12,000 

Suppression  do  diiiers  em- 
ployés      Ït,tî00 

Bouui-Arts.  tbei  dt>  divi- 
■ioa ,.. 

RetrancM  sur  le  traitement 
des  emploféa I,.900 

Crôaiion  do  bureau  de  c«n< 
sure 

Bdtimeiit*  nvils.  ilirrcteur. 

Aujiment&tion  de  tmitemcnt 
des  eniployAs 

ComptaDilité.  Itéductian  sur 
les  eiDpl'Oy''s 100 

Service  intérieur.  Rldurtion 
des  gens  da  serTice  de  iS  A17.       1,500 


30,000  fr. 

4,900 
i.fiOO 

1,400 
S.OOO 


33,^100 
3.O00 

1,500 


47,iO0  Ir.     BS.lOOfr. 


JhfTêrence  appa- 
rente en  augmen- 
lation 3.S,(X)0 

Comparaiton  da  baoiaê  rétl»  dû  deux  exereUe*. 

L'augmenution 
rèeile  iievait  être 

de 6&,O0O'  Saroir  ;  30,000*  pour  le  sout^ 

secr^tairi 
d'Elat. 
Les    réductions 
réelles  étant  de..  17,000  3.%,000  poiirleborei 

de  eensur*.  ' 

La  différence 
ne  dévoie  être  que 
d 18,000 

Diminuant  de 
cetle  lomme  tes 
A  u  )f  m  e  D  t  a  t  i  0  11  s 
inutiles  moniantà.  17,100    - 

La  différence 
n'Aurait    plus  &li 


que  de 600' pour   le  «orrio*  ooiomaa  eu] 

1830. 


-J 


TA&LSAU. 
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CHAMBRE   DICS   PAIHS 


P&£SID£KCS  DE   M.    LE   BAHOÎl    PAS^UIEB. 

5tonec  dv  samedi  16  avnl  1836. 

La  sèoDCcest  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres 
d©  la  juetjce,  de  1  intérieur  et  de  la  marine 
Boat  présenta. 

M.  Ia  geerctaire-archiviête  donne  leclure  du 
procès-verbal  dd  la  séance  du  vendredi 
15  avril,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  iTL^Ftliieui  L'ordre  du  jour  est  le 
ropiiTt  de  iu  commisswn  chargée  de  l'c^xwneit  du 
projit  Ua  hi  rdatif  à  la  ptiursuite  tÀ  à  la,  rêiHc*siun 
de*  ciiiitrav€ittitjn»>  d<-i  dditi  tt  crima  commis  jiar 
Uâ  Français  datu  Ui  ^hdks  du  Levant  et  de  ISar- 
barU. 

La  parole  est  à  M.  k  marquis  Barthélémy, 
rapporteur. 

M.  1*^  uiurtiuia  U«rllii>leiny,  rap;jr^r(«ur. 
Messieur.'i,  un  privilège  qui  serait  considéré 
connue  e:£orbilunt  eu  pays  de  chrétienté  est 
assuré,  par  no»  capituluiiouu  avec  la  Porte, 
aux  français  établis  dans  les  Etats  ottomans  : 
c'est  celiu  de  n'être  jugés  en  matière  civile  et 
criroînelle,  que  par  nos  lois,  pouiru  que  les 
eujeta  turcs  ne  soieut  pas  intéressés  dans  lu 
contestation. 

Les  consuls  n'ayant  point  do  règles  txe^ 
pour  resercice  de  leur  juridiction,  un  édit  fwt 
rendu  en  177â,  qui  leui'  traça  les  formes  qu'ils 
auraient  à  suivre.  Les  dispositions  de  cet  édit, 
qui  se  rapportent  à  la  procédure  civile,  sont 
toujours  observées  ;  mais  celles  qui  sont  rela- 
tives aujL  matières  crimiueîles  ne  peuvent 
plus  recevoir  d'application  depuis  les  change- 
ments survenus  dans  notre  organisation  judi- 
ciaire. U  importait  à  la  politique  et  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  de  combler  cette  la- 
cune, et  de  ne  pas  laisser  impunis  les  crimes 
commis  par  des  Français  sur  le  territoire  sou- 
mis à  1b  domination  musulmane. 

Un  projet  de  loi,  adopté  deux  fois  par  cette 
Chambre,  avait  pour  but  de  pourvoir  à  ce 
besoin  vivement  senti. 

Ce  projet,  divisé  en  34  articles,  n'en  abro- 
geait que  15  de  l'édit  de  1778^  et  se  référait  à 
ses  autres  dispositions.  On  n'avait  vu  aucun 
inconvénient  a  ce  mode  de  rédaction,  l'édit 
devant  continuer  à  subsister  en  ce  qui  con- 
cernait la  procédure  civile  et  l'exercice  de  la 
haute  police  consulaire. 

Mais  ce  projet  adopté  par  vous.  Messieurs, 
ayant  élé  porté  à  la  Chambre  des  députés,  la 
commission  qu'elle  avait  nommée  pour  l'exa- 
miner a  été  d'avis  qu'il  convenait  de  fondre, 
dans  la  loi  nouvelle,  tous  les  articles  de  l'édit 
qui  avaient  été  maiiiLonuR,  et  d'y  ajouter  en 
même  temps  quelque**  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  servissent  à  com- 
pléler  cette  législation  spéciale,  et  à  la  mettre 
de  plus  en  plus  en  rapport  avec  nos  lois- 

Le  gouvernement  a  adopté  cette  opinion  : 
il  s'est  ajjproprié  le  conscieneioux  travail  de 
la  cninmiHsion  de  la  Chambre  des  députés,  et 
lu  projet  qu'il  vou^  présente  aujourd'hui 
forme,  à  proprement  parler,  un  code  criminel 
complet  a  l'usape  des  consulats  du  Levant. 
Néanmoins,  comme  on  ne  peut  tout  faire  en- 
trer dans  un  cadre  qu'il  convient  de  ne  pas 


éteadre  outre  mesure,  il  a  ét^  bien  eDt«D( 

Îiar  votre  commission,  cjue  les  consuls,  dans 
a  silence  de  la  loi  qui  vous  est  proposée, 
prendraient  pour  guide  notre  législation  com- 
mune, dans  tous  les  cas  où  leur  position 
ceptionnelle  le  leur  permettrait. 


Nous  allons  parcourir  rapidement  les  6  titre 
dont  se  compose  le  projet  de  loi,  eu  faisant 
remarquer  les  changements  qui  ont  pu  êti^^ 
faits  â  l'ancien,  et  les  additions  et  améliorai 
lions  qui  y  ont  été  introduites.  V 

Nous  vous  exposerons  ensuite  leit  motifs  des 
amendements  que  la  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer. 

Le  titre  1"  du  projet  de  loi  est  consacré  à 
l'iustruction. 

Les  16  premier.s  articles  précisent  d'abord 
les  pouvoirs  accordée  aux  cousuls  et  à  leurs 
délégués.  Ils  comprennent  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  plainte,  à  la  constitution  de  la  partio 
civile,  aux  interrogatoires,  au  mode  d  arres- 
tation^ à  la  mise  en  liberté  sous  caution,  à 
la  saisie  et  su  dépôt  des  pièces  de  conviction. 

Tous  ces  articles  sont  extraits  de  l'édit  de 
1778,  ou  sont  puisés  dans  l'ancien  projet 
adopté  par  la  Chambre.  Quelques  disposi- 
tions, notamment  celles  relatives  au  droit  d<  " 
plainte,  sont  prises  dons  le  code  d'instructioi 
criminelle.  La  commission  appelle  Bpéoù 
ment  votre  attention,  Messieurs,  sur  l'a 
de  9,  qui  contient  une  innovation.  L'ancii 
projet,  d'accord  avec  le  code,  fixait  le 
nimum  du  cautionnement  qui  doit  être  d< 
mandé  à  un  inculpé,  pour  obtenir  sa  mise  ei 
liberté  provisoire,  à  la  somme  de  500  franci 
Le  projet  actuel  Fait  disparaître  ce  minimum^ 
toute  latitude  est  laissée  au  consul  pour  sft* 
ûxation.  Cette  disposition  ,que  la  commission 
approuve,  servira  à  justifier  en  partio  un  de 
fies  principaux  amendements. 

Les  articles  17  et  suivants,  jusques  et 
compris  l'article  33,  ont  pour  objet  l'infort 
tion,  le  récoïement  et  la  confrontation. 

La   Chambre   se  rappelle   sans  doute 
graves  modifications  que  le  projet  adopté  pï 
elle  apportait  à  l'édit  à  cet  égard.  Les  témoins 
ne  subissaient  plus  un  simple  interrogatoire^ 
ils  n'étaient  plus  considérés  comme  faux  t^ 
moinfii  par  cela  même  qu'ils  changeaient  le\ 
dépositions  après  le  récoïement  ;  le  droit  ét-ai^ 
donné  à  l'acrusé  d'avoir  un  conseil  au  m( 
ment  de  la  confrontatîonj  et,  avant  qu'il  y 
procédé,  il  devait  recevoir  copie  de  l'informi 
lion.   Enfin  iJ  avait  la  faculté  d'articuler 
tout  état  de  cause  des  faits  justificatifs,  biei 
qu'ils  n'eussent  pas  été  précédemment  alll^ 

gués. 

Le  projet  actuel  maintient  toutes  ces  gi 
ranties.  il  y  ajoute  : 

I'»  Le  serment  qui  doit  être  prêté  par  l4 
témoin   dés  le  cninmenrement  ae  l'informï 
tion.  au  lieu  de  ne  l'être  qu'au  moment  dl 
récoïement  ; 

2°  Lu  faculté  laissée  &  l'inculpé   de 
appeler  à  la  confrontation   les  témoins   qi 
auraient  déclaré  no  rion   savoir,   lors  de  11 
première  information  ; 

3"  Enfin  le  droit  donné  au  consul  de  coi 
fronter  le?  témoins  aux  prévenus,  m^me  poi 
le?  cas  dr  simplps  délits, 

Les  articles  31,  '6f>,  36,  qui  se  rapportei 
aux  premiers  actes  de  la  procédure  p.i.r  conti 
mace,  sont  copiés  tcxtuotlement  de  l'édit. 

Viennent  ensuite  ceux  qui  sont  relatifs  à  la] 


rml^l 


tCliaiBbrs  lU»  l'airs.J 
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itudon  du  tribiutal  cocsulairc,  et  À  la 

00  preveoiioû. 
r«ti4i   épreuve   de   la  mi&e  en  prévention 

ii'oxikiaiit  pus  dans  nos  aocienneB  luis,  le  pro- 
jet n'avMt  rien  a  puiser  dans  ledit  de  1778  : 
le»  di&poBÎtiuus  qu'il  contient  a  cet  égaj'u 
sont  tirées  de  Taoclcn  projet  ou  du  code  d'ioa- 
□Ui^tion  criminelle. 

Le  titre  II  a  pour  objet  le  jugement  des 
contraveniiona  et  des  délits, 

L'édit  de  177â  ne  laissait  au  consul  que  le 
jugement  des  délita  qui  ne  devfiient'  paâ  en- 
triuner  la  peine  d'emprisonnement.  Mais  les 
divers  projets  de  loi  sur  cette  matière  ayant 
institué  dans  chaque  consulat  un  tribunal 
compO'-c  du  consul  et  de  deux  notables  choi 
ùi  par  lui,  pour  remplir  les  fonclious  attri- 
buées en  France  aux  tribunaux  de  première 
■stanee,  les  rédacteurs  de  l'ancien  et  du  nou- 
veaa  projet  avaient  un  guide  dont  ils  n'ont 
p«a  du  s'écarter  :  c'était  Te  code  d  instruction 
crimiBelle,  dont  pre>>quc  toutes  les  diiiposî- 
lioas  sont  applicables  :  aus&i  en  retrouve-t-on 
des  «rûcleâ  textuellement  reproduits. 
I  PhHwnrs  dispositions  ajoutées  à  ce  titre, 
«ntre  mtres  ceDes  qui  sont  relatives  au  droit 
de  réplique  laissé  à  la  partie  civile  et  à  celui 
dn  prévenu  d'être  entendu  le  dernier  ;  celles 
ind  «xigent  l'insertion  du  t-ermunt  dus  témoins 
oaas  le  procès  verbal  d'audience,  et  restrei- 
gnent la  faculté  d'ap{)eler  lain^ée  à  la  partie 
civile,  à  ses  intérêts  civils  seulemonl,  rentrent 
dans  le  droit  commun. 

Maia  l'article  50  y  déroge.  Cet  article  donne 
en  effet  su  tribunal  consulaire  t^iégeant  cor- 
rectionnel! ement  le  droit  de  décerner  une  or- 
donnance de  prise  de  corps,  dans  le  ciw.  où  il 
fwmnnaltrait  que  les  faits  imputés  au  prévenu 
méientent  lea  caractères  d'un  crime,  et  d'in- 
nrmer,  l}ar  conséquent,  l'ordonnance  qu'il 
aTait  précédemment  rendue  en  jugeant  la 
prévention. 

Cette  di.ipoBition  qui  a  pour  effet  d'éviter 
QQ  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassa- 
tioo,  par  suite  d'un  conflit  négatif  résultant 
de  deux  décisions  opposées  émanées  du  même 
tnbimal.  se  justifie  d'elle-même.  Telles  sont 
Im  additions  faites  à  ce  titre  ;  voici  mainte- 
But  l<>s  modiGcutions  apportées  à  l'ancien 

La  plus  importante,  consacrée  par  l'arti- 
'■-  52.  est  relative  à  la  publicité  des  audiences 
■  'rihunal  ronsulaire.  Oette  question  avait 

1  objet  d'un  débat  fort  étendu  dans  cette 
•einte.   en   1S26.    Personne  ne  mettait  en 

■J' uïe  que  la  publicité  des  audiences  ne  fût 
«ne  des  fortes  garanties  d'une  bonno  admi-^ 
mitration  de  la  justice,  et  le  garde  des  sceaux 
lu!-m*me.  en  s'opposant  à  ce  que  le  principe 
ea  fût  inscrit  dans  la  loi,  annonçait  qu'il  de- 
trait  recevoir  son  application  toutes  les  fois 
j|ae  rien  n'y  mettrait  obstacle  et,  que  des 
bitructions  seraient  données  en  conséquence 
Ux  consuls. 

•  Mais,  dirait  le  ministre,  ordonner  dans 
Bue  loi  la  publicité  des  jugements  rendus  «"ur 
1*  territoire  étranger  par  des  autorités  fran- 
Çtines,  ce  serait  en  quelque  sorto  faire  un 
iete  de  souveraineté  que  le  létrialateur  ne 
peat  pox  se  permettre,  dans  le  çiilence  des  ca- 
pitulations.   » 

Ç«tte  publicité  qni  était  alors  le  vœu  du 
lécialateur.  que  l'on  consignait  nu  procès 
*erbal.  mais  que  l'on  hésitait  à  formuler  en 
4i»poiition  législative,  se  trouve  aujourd'hui 
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formellement  établie  par  l'article  63  du  projet^ 
portant  que  l'eniroo  du  lieu  où  siège  le  tri- 
i^uuai  coubulaire  ne  pourra  éire  reiusée  aux 
Fraudais  immai.riculéti. 

Celle  prescription  nouvelle  a  été  l'objet 
duu  examen  fort  attentif  do  la  part  de  la  com- 
missiou  j  elle  a  considéré  qu'il  s'agissait 
moins  ici  d'une  question  abstraite  do  souve- 
raineté ou  de  théorie,  que  d'une  question  pra- 
tique ou  de  police. 

Le  gouvernemiiut  Turc,  en  accordant  aux 
coni>urs  le  droit  de  juger  les  Français  selon 
leurs  ufi  et  cautumea,  n'a  certainement  paa 
entendu  qu'ils  rexerceroieat  secrètement  et 
hors  de  la  présence  de  quelquea-uns  de  leurs 
comnatriotcs.  Tant  qu'il  ne  surviendra  point 
de  désordre,  les  autorités  ottomanes  u'im- 
prouveront  pas  plus  le  mode  qui  va  étro 
adopté  pour  le  jugement  des  procès  correo* 
tionnels,  qu'elles  n'ont  improuvé  jusqu'à  pré- 
sent la  publicité  des  jugements  en  matière 
civile. 

La  question  ainsi  ramonée  à  une  simple 
question  de  police,  la  commission  s'est  de- 
mandé si  la  disposition  do  l'article  offrait 
toutes  les  garanties  dcsirableB.  Elle  ne  doit 
pas  dissimuler  à  la  Chambre  qu'elle  ne  les 
trouvait  point  dans  le  premier  paragraphe,  qui 
restreint  aux  seuls  immatriculés  le  droit  d'ad- 
mif-'sîon.  Mais  elle  est  rassurée  par  le  second 
paragraphe,  qui  donne  au  consul  la  police 
d'audience  ;  elle  pense  que  ces  mots  doivent 
être  entendus  dans  le  sens  plus  large,  et  que 
le  consul  qui  n'^  pas  chez  lui  do  local  çarfiw- 
tement  approprie  aux  solennités  judiciaires, 
qui  [e  plus  souvent  ne  peut  disposer,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  la  garde  des  prison- 
niers, que  des  deux  cavaa  qui  ont  remplacé 
les  janissaires  attachés  au  consulat,  sera 
maître  de  limiter  les  admissions  autant  qu'il 
le  jugera  à  propos,  et  pourra  même,  dans  cer- 
tains cas,  n'accorder  l'entrée  de  la  maisoD 
consulaire,  qu'aux  notables  ou  aux  gens 
connus  comme  amis  de  l'ordre. 

Ce  n'est  qu'en  interprétant  ainsi  le  second 
paragraphe  de  l'article,  que  la  commission 
s'est  décidée  à  en  proposer  l'adoption  h.  la 
Chambre,  sans  amendement  ;  les  autres  chan- 
gements qui  ont  été  faits  dans  ce  titre  è.  l'an- 
cien projet  ont  bien  moins  d'importance. 

I*'  Le  projet  actuel  donne  au  consul  le  droit 
de  prononcer  définitivement,  sans  appel,  sur 
les  dommageR-intu'rêts  réclamés  en  ma^'-re 
de  ."impie  police,  si  la  demande  en  réj^aration 
n'excède  pas  150  francs.  L'ancien  projet  avait 
limité  ce  droit  à  la  somme  de  50  francs. 

2"  L'article  56  porte  que  l'appel  ne  sera  pas 
reçu  contre  le»  jugements  par  défaut,  de  la 
part  des  défailllants.  L'ancien  projet  interdi- 
sait l'appel  de  tous  les  jugements  p&r  défaut 
sons  exception. 

3*  Enfin,  en  cause  d'appel.  le  cautionne- 
ment, d'après  les  di-'^position?!  que  vous  aviez 
adoptées,  devait  fitre  égal  aux  condamnations 
prononcées;  l'article  59  dn  nouveau  projet 
exige  qu'il  soit  eu  moins  égal  auxdilos  con- 
damnations. 

La  rommÏHsion  ne  voit  point  de  motifs  pour 
refuser  son  assertiment  aux  trois  dispositions 
dont  elle  vient  de  vous  entretenir. 

T,e  fifre  III,  sur  la  misp  on  accu-ation,  mo- 
difie d'une  manière  notable  l'article  22  de  l'an- 
cien projet.  Cet  article  voulait  que  tous  les 
moyens  de  nullité  contre  l'arrêt  de  mise  eo 
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accusation  fussent  réservés  de  plein  droit  et 
ne  pussent  être  proposes,  comme  ouverture 
à  caasation,  qu'aprcs  l'arrêt  définitif.  La 
Chambre  des  députes  a  pensé  que  cett«  déro- 
gation au  droit  uummun  u'ctait  pas  suffisom- 
moDt  motivée.  La  comniisBion  adopte  cette 
opinion.  La  Chambre  ne  perdra  pas  dé  vue 
qu'il  s'agit  en  efEet  d'un  arrêt  rendu  par  une 
cour  ro^'tde,  séant  en  France,  et  que  le  retard 
qui  résultera  du  pourvoi  ne  sera  jamais  con- 
aidérable. 

Ce  même  article  22,  (jui  est  devenu  le  C6"  du 
projet.,  réglait  la  manicre  dont  il  serait  pro- 
cédé au  jugement  du  l'accuaé,  après  la  mise  en 
accusation.  Aucune  voix  no  s'était  élevée 
dans  cette  cuceict«,  en  1S26  ou  en  1834,  pour 
demander  que  son  procès  fût  déféré  au  jury. 

Ou  reconnais  sait  sans  doute,  unanimement, 
rimposfiibiiité  d'établir  uu  débat  oral  en 
France,  nur  des  faits  pasaéa  dans  des  paya  ei 
éloijinéa,  et.  par  suite,  le  défaut  de  punuitte 
qu'ofErirait  à  l'iiccusé  et  à  la  société  I  examen 
de  volumineux  procès-verbaux  faits  par  des 
hommes  souvent  étranj^era  aux  affaires,  et  qui 
ue  posséderaient  naa  Ihabitude  de  disceper 
la  vérité  dans  de  longues  procédures  écrites. 
La  Chamlire  avait  jugé  qu'un  soin  de  cette 
nature  était  essentiellement  du  ressort  des 
magistrats,  ot  ne  pouvaitr  être  attribué  au 
jury,  sans  courir  le  risc^ue  de  compromettre 
cette  inatitiitiiin.  Ce  serait,  eu  effet,  en  altérer 
ressenco,  oue  de  désigner  pour  ce  cas  un  jur^ 
spi^cial  en  lui  traçant  d'autres  ri>p:le«  de  déli- 
bération que  colles  que  prescrit  lo  code  d'ina- 
truction  criminelle.  Les  jurés.  Messieurs, 
trouvent  leurs  éléments  de  conviction  dons  les 
débats  contradictoires  des  cours  d'assises,  où 
la  vérité  re:^sort  à  la  fois  des  déclarations,  du 
geale,  de  la  uhysionomia  et  do  l'attitude  des 
accusés  et  des  témoins  ;  mais  vouloir  les 
obliger  à  inger.  sans  désemparer,  sans  rap- 
port préalalile  fait  par  l'un  d'eux,  sur  des  pro- 
cès-verbaux d'information,  de  récolement,  do 
confrontation,  de  suppléments  dcnquêle, 
qu'ils  devront  lire  dans  leur  salle  de  dcUbé- 
ration,  c'est  soumettre  leurs  consciences  à 
une  épreuve  trop  difficile. 

La  Chambre  des  députés  l'a  senti  comme 
TOUS,  Mes-ieura.  et,  après  une  discussion  so- 
lennelle, s'est  entii'rement  associée  h  vos  vuen 
en  rejetant  un  amendement  qui  renvoyait  k 
In  cniir  d'assises  du  département  des  Bouches- 
du  Rhône,  le  jugement  des  crimes  dans  le» 
Echelles. 

H  est  satisfaisant  de  voir  les  trois  granas 
pouvoirs  de  l'Etat,  tous  également  jaloux  du 
maintipn  de  l'institiiition  du  jury,  complète- 
ment d'accord  sur  c©  point  fondaraenla,!  de 
la  loi. 

Maïs  en  privant  l'accusé  des  garanties  que 
lui  offrait  le  jury,  la  Chambre  avait  vo\iIu 
qtie  son  procès  fût  soumis  k  un  grand  nombre 
do  maKistrats  étrangers  à  la  mise  en  secusa- 
tion.  C'est  dans  ce  but  qu'il  avait  statué  qu'il 
aernit  traduit  devant  la  première  chambre 
et  la  chambre  des  appels  correctiormel",  réu- 
nies.-de  la  cour  royale  d'Aix,  lesquelles  ne 
pourraient  prononcer  qu'au  nombre  de 
12  juges. 

votre  intention  avait^elle  été  de  fixer  inva- 
rin*bl''ment  ce  nomliro,  ou  n'aviez-vous  in- 
dinué  ce  chiffre  que  comme  minimum  T  Cette 
rédaction  pouvait  faire  naître  quelques 
doutes.    Le    projet    actuel    complète    votre 


pensée  en  déterminant  que  le  nombre  di 
jtiges  ne  pourra  jamais  être  moindre  de  12.  En 
effet,  celte  disposition  est  tout  en  faveur  de 
l'accusé,  les  iractious  de  voix  devant  tou- 
jours être  comptées  pour  l'absolution. 

Jinfin,  Messieurs,  le  projet  prévoit  le  caa  où 
l'accusation  serait  prononcée  par  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  et  décide 
qu'elle  sera  alors  remplacée  par  celle  des 
mitres  en  accusation.  Cette  addition  est  1& 
conséquence  forcée  de  l'article  63. 

Le  titre  lY,  intitulé  :  du  Jugement  des 
crimes,  présente  encore  des  additions  et  de 
notables  changements. 

L'ancien  projet  ne  déterminait  rien  aur  la 
faculté  que  pourraient  avoir  l'accusé,  le  pro- 
cureur général  ou  le  président,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  de  faire  entendre 
les  témoins  qui  se  trouveraient  en  France.  Sur 
la  demande  de  l'uu  do  ses  membres,  la 
Chambre  des  députés  a  formellement  con- 
sacré ce  droit  dans  les  articles  TO  et  Vl  du 
projet. 

L'article  71  s'écarte  des  prescriptions  du 
Code,  en  ce  qu'il  exige  le  serment  du  témoin 
appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
preididcut.  Cette  disposition,  dont  les  motifs 
n'ont  point  été  soumis  k  la  Chambre  des  dé- 
pûtes,  n'y  a  donné  lieu  à  aucune  discussion. 
Votre  commission  ne  vous  l'eût  pas  proposée  ; 
mais  la  trouvant  inscrite  dans  le  projet,  elle  a 
été  d'avis  de  ne  pas  vous  en  demander  le 
rejet.  Elle  a  con^^idéré  que  la  garantie  du 
serment  était  plus  nécessaire  doua  le  cas  spé- 
cial prévu  par  les  articles  70  ot  71,  qu'en  toute 
autre  circonstance.  En  effet,  les  témoins,  s'il 
en  existe  près  de  la  cour  royale,  seront  peu 
nombreux.  Leurs  dépositions  orales  pèseront 
bien  plus  dans  l'esprit  et  la  consoienco  des 
juges  que  dana  les  procèa  ordinaires.  Ils  ose- 
ront plus  facilement  contredire  des  témoins 
qui,  A  raison  de  leur  éloignement.  ne  pour- 
raient venir  contrôler  eiix-mêino-i  leurs  tomoi- 
gnngeA.  Tous  ces  motifs  ont  fait  penser  à  la 
coromisBÎon  que  ce  n'était  pas  exagérer  les 
précautions  que  de  faire  entendre  tous  les 
témoins  sans  exception,  sous  In  foi  du  ser- 
ment, dons  une  circonstance  aussi  grave. 

L'article  72  contient  quelques  dispositioi 
de  droit  commun  qni  n'existaient  pas  di 
l'ancien  projet  :  telles  sont  celles  qui  sont 
latives  aux  répliques,  à  la  position  des  qtit 
tions.  et  au  droit  accordé  à  la  défense  d'< 
faire  l'objet  d'un  débat. 

Une  condamnation  à  une  peîae  afflîctii 
ou  infamante  ne  pouvait,  d  après  rancit 
projet,  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  d< 
voix.  L'article  73  du  projet  actuel,  étende* 
ce  principe  en  faveur  de  l'accuFé,  exig* 
même  majorité  pour  la  prononciation  de  toul 
autre  peine.  La  commission,  dans  la  série  d< 
amendements  qu'elle  aura  l'honneur  de  pi 
fienter  à  la  Chambre.  lui  proposera  de 
venir  snr  ce  pohit  k  l'ancien  projet  ;  mais  al 
maintient  la  disposition  finale  de  l'article,  q 
est  extraite  du  code  d'instruction  criminell 
ot  qui  porte  que  les  fractions  de  voix  soi 
toujonrs  comptées  en  faveur  de  l'accusé. 

TiR  titre  V,  intitulé  :  des  Peines,  ne  contii 
qu'un  seul  article,  qui  est  la  reproducti< 
textuelle  de  l'article  26  de  l'ancien  projet. 

Le  titre  VI,  sous  la  rubrique  do  dispositions 
générnles.  reprend,  dana  un  autre  ordre, 
toutes  celles  que  tous  aviez  adoptées  dans  oe 
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même  titre,  en  modifiant  quolquefoiii  l'an- 
cienne rédaction. 

Après  avoir  aÏDsi  parcouru  los  divers  litres 
du  projet  de  loi  en  faisant  connaître  à  Iii 
Chambre  lea  amélîorntiona  qui  avaient  été 
bâte»  à  celui  qu'elle  Avait  adopté  en  1834.  et 
k*  duuiçements  qu'il  y  apportait,  il  reste  à 
la  comnussion  le  aoîn  de  lui  rendre  compte 
de»  amendements  qu'elle  a  l'honneur  de  lui 
propager  :  ils  sont  puu  nombreux,  car  la  com- 
mission sent  la  nécessité  de  terminer  promp 
tem^nt  une  loi  qui  est  soumise  aux  Chambres 
depuis  152G.  et  dont  ta  rédaction  a  été,  à  plu- 
•icurs  reprises.  Tobjet  de  tant  de  soins. 

L'&rticle  1"  du  projet  porte  que  les  consuls 
eoDtiiiueront  d'informer,  sans  qu'il  aoit  besoin 
da  miiiisi.iro  public,  sur  les  crimes  et  délits 
comuiifi  J/ms  lea  Echelles.  Lea  consuls  n'ayant 
pae  de  mini»tèro  public  auprè?  d'eux,  il  a  paru 
plus  correct  de  mettre  *  sans  qu'il  aoit  besoin 
de  ministère  public.    ■ 

Si  c*t  amendement  a  peu  de  valeur,  celui 
qu  1»  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poaer  mr  rarlicle  a  a  une  très  grande  impor- 
tance. Cet  article  et  l'article  42  exemptent  do 
toute  arrestation  préventive,  pour  caueo  do 
délit,   les  Français  immatriculés. 

Ce  privilège,  Messieurs,  n'existait  pas  dans 

l'édit  de  1778.  Il  cat  contraire  aux  disposi- 

tiona  du  Code,  qui  laisse  le  nifte  d'inatruclion 

'*^*~"  d'ordonner  en  ce  cas  l'arrestation  d'un 

ïé,  même  lorsqu'il  est  domicilié,  et  qui 

lig*>.  pas.  non  plus,  la  Chambre  du  conseil 

k  le  faire  mettre  en  liberté  quand  elle  l'u  rcn- 

iuvf-  t-n  police  correctionnelle  sous  prévention 

u  qui  peut  entraîner  la  peine  de  l'em- 

•uent.  On  conçoit,  en  effet,  que  l'ar- 

natation  d'un  homme  domicilié  puisse  être 

aécciSAÎre  tjuand  un  fait  est  (jrave,  et  qu'il 

e«t  utile  qu  il  y  ait  un  exemple.  Cependant, 

Vesneurs,  ce  pri^'ilcge  que  votre  nnnamission 

»tia(|ue  en  ce  moment  était  inscrit  dans  la 

loi  présentée  en  I85W.  Il  y  était  inncrit.  parce 

qa'.\lor9    l'imninlriculation    offrait    de    fortes 

nwDties  :  ■  L'immatricule  exiiïéB  par  la  loi. 

diiait  votre  rajiporteur  M.  îe  marquis  d'Or- 

nllifrs.  est  un  signe  de  garantie  morale,  et  le 

rtitihat  d'un  cnufionncment  de  eo.dOO  francs 

dont  il  e-st  néreRPaire  que  l'immatriculé  puisse 

•t*!ifier  en  présentant  un  certificat  consenti 

■  la  chambre  du  commerce   do  Marseille. 

rcompliasement  de   ces   formalités  a   été 

t'rmé    par    un    arrêté    des    cnni^uh,    de 

■j  II  ;    •  nous  ajouterons  que  l'îmmntricu- 

litioo  pouvait  encore  résulter,  mais  réRulter 

wnlement.  des  sous-cautionnements  des  négo- 

et«Tit«  cautionnes,  ainsi  que  du  cautionnement 

1— arfji^  P^r  le  corps  de  la  nation  de  l'Kchplle 

11.  conformément  au  titre  II  de 

■  de  1781.   Ces  dispositions  pou- 

ïiieot  **t  devaient  môme  appeler  le  privilège 

90»  l'on  avait  inscrit  dans  In  loi  :  mais  une 

ordonnance  du  Ift  a^-ril  lfl35.  rendue  sur  le 

Ttpport  du  ministre  du  commerce,  a  détruit 

U  pierre  anjtidiiire  de  tout  cet  édifice.  D'après 

nlie  ordonnance,   il  ne  sera  plus  exige  de 

■  -^ment   ni  même  d\inloris!ifion   pour 

ais  qui  se  rendront  dans  les  Echelles: 

le  passeport  leur  suffira.    Il  n'nppnr- 

ns  à  la  commission  d'apprécier  cette 

nce  sous  le  rapport  commercial,   et 

Tiçr  si  elle  ne  faciliterait  point  l'éta- 

.  ...en!,  dons  ces  contrées,  de  gens  plus 

*o  noins  tnré«  qni  pourraient  y  compromettre 


le  nom  et  les  intérêts  français  ;  mais  ae  con- 
tentant de  l'envisager  sous  le  rapport  du  sujeW 
qui  lui  était  soumis,  elle  a  pense  (qu'elle  sapais 
par  sa  base  le  juste  privilège  qui  était  accordé 
aux  immatriculés  en  Levant.  On  no  prétendra 
pas  sans  doute  que  ces  anciennes  garanties 
soient  remplacées  par  celles  qui  résultant  de 
l'immatriculation  telle  qu'elle  est  établie  par 
l'ordonnance  du  88  novembre  1B33  ;  en  effet, 
cette  ordonnance  porte  que  tout  Français  ré- 
sidant À  rétranger  qui  voudra  s'assurer  la  pro- 
tection du  consul  se  fera  inscrire  au  consulat», 
après  avoir  justifié  de  sa  nationalité-:  ellel 
n'impose  pas  d'autre  charge,  et  n'exige  point 
de  preuves  de  bonne  conduite  et  de  moralité. 

S  il  pouvait  rester  dans  vos  esprits  quelque 
doute  sur  la  manière  dont  on  doit  envisager 
l'immatriculation  résultant  de  cette  ordon- 
nance, ce  doute  serait  bientôt  dissipé  par  le 
texte  de  l'instruction  du  2  décembre,  môme 
année,  ainsi  conçu  :  ■  L'article  4  de  l'ordon-^ 
nance  du  28  novembre  n'excluant  de  l'imma- 
triculation que  les  Français  qui  ont  encouru 
la  perte  de  leur  nationalité,  l'inscription  no 
devrait  pas  être  refusée  k  ceux  qui  seraient 
privés,  par  suite  de  condamnation  judiciaire, 
de  tout  ou  partie  do  leurs  droits  civils.   > 

Après  la  connaissance  de  pareils  docu- 
ments, il  était  bien  démontré  à  votre  com- 
niinsion  que  ce  qui  était  bon  en  1320,  sous* 
l'empire  du  régime  alors  existant,  ne  valcJt 
plus  rien  aujourd'hui.  Mais  convenait-lj.  en 
détruisant  le  privilège  que  le  projet  créait  en 
faveur  des  immatriculés,  de  les  laisser  tous, 
sans  exception,  dans  la  situation  commune? 
Il  a  été  (lit,  dans  le  sein  de  la  commission, 
que  cela  serait  sans  inconvénient,  puisque  le 
consul  avait  la  facidté.  en  tout  état  de  cause, 
de  mettre  le  prévenu  en  état  de  liberté  sous 
caution:  et  qu'on  le  pouvait  d'autant  plus  que 
la  Chambre  des  députés,  dérogeant  en  cela 
au  droit  commun,  avait  supprimé  le  minimum 
de  cautionnement  que  la  Chambre  des  pairs 
araft  fixé,  conformément  à  l'article  119  du 
Code  d'in.çtrurt)on  criminelle. 

Toutefois,  Messieurs,  tous  penserez  sans 
doute,    avec  la    commission,    qu'il   ne   serait 

fias  convenable  qu'un  négociant  établi  dans 
'Echelle,  (lui  ne  peut  que  difficilement  trou- 
ver quelqu  un  pour  le  suppléer,  pût  être  cm- 
uriaonné  si  le  consul  ne  voulait  pas  l'admettre 
a.  caution-  Quelque  rare  que  puisse  être  ce 
cas.  la  commission  a  dû  le  prévoir,  et  en  vous 
demandant  de  ne  pas  admettre  le  privilège 
acicordé  aux  immatriculé»  on  général,  elle  a 
l'honneur  do  vous  proposer  de  dispenser  do 
l'emprisonnement;  préventif  celui  qui  serait 
immatriculé,  soit  comme  chef  actuel  ou  an- 
cien, soit  comme  gérant  d'un  établisFement 
commercial. 

L'article  17  renvoie  à  l'article  5,  c'e^t  évi- 
denmient  l'article  8  auquel  devait  s'appliquer 
le  renvoi,  La  commission  vous  propose  la  cor- 
rection de  cette  faute,  que  l'on  doit  attribuer 
à  un  copiste. 

L'article  22  n'a  pas  paru  assez  clair  h  votra 
commission  :  on  aurait  pu  en  conclure  que 
h'  préven\i  et  son  con«.piI  seraient  prt'"*cnts  au 
récolement  comme  ils  doivent  Vôtre  h  la  con- 
frontation, et  cependant  on  doit  induire  le 
contraire  de  l'article  SR.  La  commission  a 
l'honneur,  Messienrn,  de  vous  proposer  do 
compléter  la  rédaction  de  cet  article,  en  di- 
sant que  le  prévemi  sera  avertî  de  la  factilt^ 
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,a*i]  aura  de  se  faire  assiEter  d'un  conseil  lors 

e  la  confronta  lion. 

Elle  vouï  demande  aus«i  d'ajouter  k  c«t  ar- 
ticle, que  lorsque  l'accusé  n'aura  pas  fait 
choix  d'un  conseil,  le  consul  pourra  lui  en 
désiKncr  un  d'office. 

La  commiiiiion  a  considéré  que  le  moment 
de  la  confrontation  est  celui  où  il  importe  le 
plus  au  prévenu  d'être  assisté  d'un  conseil  ; 
car  c'est  alors  que,  dans  son  intérêt,  des  ques- 
tions peuvent  être  «dressées  aux  témoins,  des 
faits  justificatifs  être  articult»s,  qu'en  un  mot 
a  lieu  pour  lui  le  déHat  oral  de  nos  cours 
d'assise*.  C'est  donc  alors  aussi  qu'il  importe 
de  l'entourer  de  toutes  les  fiaranties  possinles  : 
car  plus  tard,  à  l'époque  du  jugement,  la  dé- 
fense ne  pourra  puiser  ses  moyens  que  dans 
les  procès-verbaux.  Mais  où  trouver  un  con- 
seil î  Dans  bien  des  Echelles,  il  n'existera  ^ 
pas  de  défcoGcur  gradué,  l'accusé  peut  n'avoir   | 

riint  d'ami  pour  lui  en  tenir  lieu  ;  il  est  donc 
propos  que  le  consul,  qui  est  dans  une  posi- 
tion plus  favorable  pour  réclamer  ce  service 
de  gens  honorablement  établis,  puisse  pour- 
voir à  la  défense  en  s'anpuyant  sur  le  texte 
de  la  loi  :  d'autre  part,  la  commission  ne  l'y 
oblige  point  :  car  il  serait  sans  moyen  de  con- 
trainte, s'il  éprouvait  un  refus. 

Il  peut  arriver  que  le  tribunal  consulaire  ne 
mette  point  en  prévention  de  crime,  mais  seu- 
lement en  prévention  de  délit,  un  individu 
incarcéré,  et  le  maintienne  en  état  d'arresta- 
tion. Si  la  partie  civile  forme  opposition,  cette 
opposition  Bufipensi'  e.  en  droit,  aurait  pour 
effet  de  perpétuer  l'emprisonnement  préventif 
du  détenu,  qui  ne  pourrait  plus  demander  sa 
mise  en  liberté  provisoire  qu'à  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  d'Aix.  C'est  là 
un  cas  qui  se  présentera  rarement  sans  doute; 
mais  la  commission  étant  obligée  d'amender 
la  loi  sur  d'autres  parties,  a  dû  le  prévoir,  et 
proposer  à  la  Chambre  de  donner  au  tribunal 
consulaire  le  pouvoir  do  mettre  le  prévenu  en 
état  de  libf^rté  sous  caution,  quoique  l'on  put 
penser  qu'il  était  dessaisi  pnr  suite  de  l'oppo- 
sition  de  la  partie  civile.   Toi  est  le  but  de 
l'amendement  proposé  au  dernier  pangraphe 
de  l'article  44.  Peut-être  aurait  on  pu  trouver 
cotte  addition  inutile  en  prétendant  que  l'ar- 
ticle 42  ne  fait  point  de  distinction   snr  le 
moment  où  la  mise  en  liberté  rous  caution 
est  demandée  au  tribunal  consulaire,  et  que 
dès  lors  ce  tribunal  conser\-e  le  droit  de  la 
prononcer.    raPme    après   l'opposition    de   la 
partie  civile  ;  mais  il  suffit  que  cela  soit  con- 
traire au  droit  commun,  et  que  le  moindre 
doute  f»e  soit  élevé  il  cet  éirard.  pour  nue  I.-a 
commission  ait  dû  vous  proposer  la  disposi- 
tion dont  nous  venons  de  vous  entretenir, 
disposition    d'autant    plus    importante    dans 
ses  résnîtats.  qn'il  n'y  a  de  prison  nationale 
dans  les  Echelles  que  dans  \a  maison  consu- 
laire, et  que  l'on  ne  poiirr.nit  imposer  au  cour»! 
la  ch.ir(ïe  de  conserver  rhe?.  lui,  pendant  fnrt 
longtemps,  un  inculpé  mis  en  état  d'arresta- 
tion préventive. 

Le  deuxième  parairraphe  de  l'article  -Ifi  dit 
que  le  consul  sera  saisi  comme  juite  de  simple 
police,  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été 
fait  d'après  les  articles  20  et  42.  C'est  AA  qu'il 
faut  inscrire  dans  la  loi,  l'article  42  n'ayant 
ranoort  ou'nux  délits. 

L'article  50  s'occupe  du  cas  o{i  le  tribunal 
consulaire  séant  en  police  correctionnelle  re- 
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connaît,  par  suite  de  rinstmetion  qni  &  eu 
lieu  à  l'audience,  que  le  fait  qui  Ini  est  soum^is 
a  les  caractères  d'un  crime,  et  détermine  lea 
règles  à  suivre  en  pareille  occurrence.  La  com- 
mission propose  à  la  Chambre  de  compléter 
cet  article,  en  prévoyant  le  cas  où  le  délit 
n'apparaîtrait  plus  que  comme  une  simple 
contravention.  Il  importe  alors  de  donner  au 
tribunal  correctionnel  le  droit  de  la  ju^er. 
Le  titre  III,  sur  la  mise  en  accusation,  est 
l'objet  de  pluâieura  amendements  ou  transpo- 
sillons  d'articles. 

La    commission    appellera    d'abord   votre 
attention,  ilessieurs,  sur  l'article  67.  •   Bi  la 
chambre  d'accusation,  y  est-il  dit,  reconnaît 
que  te  fait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue 
qu'un   délit,   elle  renverra  le  prévenu  et  1 
procédure  devant  le  tribunal  de  première  in 
tance  d'Âix.  lequel  statuera  correction nell»-| 
ment  et  sauf  l'appel.    >  Le  deuxième  para- 
craphe  ajoute   :  <    Les  règles  et  les  formes 
déterminées  par  lea  titres  II  et  V  de  la  pré- 
sente loi  seront,  en  ce  cas,  observées  dans  le 
jugement  de  première  instance  et  dans  celui 
d'appel,  à  l'exception  toutefois  des  articles  60 
et  63.  " 

Or,  Messieurs,  ces  règles  et  ces  formes  sont 
celles  qui  sont  fixées  pour  un  tribunal   qui 
juge  sur  les  lieux,  à  une  distance  énorme 
la  cour  royale  d'Aix  et  sur  le  débat  oral. 
tribunal  de  première  inst-ance  de  la  ville  d'Air 
devra,  au  contraire,  juger  sur  les  procès-ver- 
baux destinés  à  la  chambre  d'accusation,  et 
à  peu  près  dans  les  formes  que  le  projet  dé 
mine  pour  le   jugement  des  crimes,   form' 
dans  lesquelles  on  peut  considérer  la  proc 
dure  écrite  comme  la  règle,  et  le  témoigna' 
oral  comme  l'exception.  Deux  moyens  se  . 
sentaient  d'amender  ce  paragraphe  :  on  d 
continuer  à  renvoyer  au  titre  II,  en  exceptant 
un  plus  grand  nombre  d'articles,  et  nota 
ment  celui  qui  donnait  au  procureur  gêné 
un  délai   de  six  mois  pour  appeler,   ou 
laisser   le   tribunal   d'Aix   juger   suivant   leâ 
règles  ordinaires  du  Code,  sauf  les  txceptions 
qui  seraient  mentionnées  dans  l'amendement. 
T,a  coramisaion  a  préféré  ce  dernier  mode  ; 
elle  avait  déjà  un  précédent  dans  l'article  6ï 
qui  statue  que  l'appel  des  tribunaux   con» 
laires.  en  matière  correctionnelle,  sera  ju( 
par  la  cour  royale  d'Aix,  suivant  les  form' 
prescrites  par  le  Code,  sauf  une  excepti 
qu'il  détermine. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  Û 
vous  proposer  de  remplacer  le  paragraphe  2 
do  l'article  65  j^ui  devient  l'article  R6  du  projet 
de  la  commission,  ^ar  la  dispoi^it  ion  sutvanto^H 

•  Le  tribunnl  saisi  en  vertu  du  présent  af^ 
ticle   procédera  jBuivnnt  les   dispositions   dû 
Code  d'instruction  criminelle,  sauf  les  excep- 
tions ci-après  : 

•  II  sera  donné  lecture  k  l'audience,  de  U 

Procédure  écrite  ;  les  témoins,  s'il  en  est  pro- 
uit,  seront  entendus  sous  la  foi  du  serment. 

<  Trf'  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté,  aura 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial. 

«  Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir 
la  peine  d'emprisonnement  en  une  amende 
spéciale,  conformément  aux  règles  prescrites 
f)!.\r  le  titre  V  de  la  présente  loi.    » 

II  existait  dans  la  loi  une  omission.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  la  ch-'imbre  d'accu- 
sation prononce,  que  le  prévenu  soit  incar- 


A 
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c^ré.  et  conduit  danâ  la  maison  d'arrôt  de  la 
TÎUe  d'Ant.  Elle  peut  être  saisie  par  l'opposi- 
tion de  la  partie  civile  nu  par  cefle  du  procu- 
reur général  ;  dans  les  doux  cah,  si  la  cour 
D«  reeonnait  point,  dans  l'appréciation  dos 
faiU  qui  lui  sont  soumis,  lea  caract^rps  d'un 
crime,  maÎK  qu'elle  y  voie  ceux  d'un  délit,  il 
e»t  évident  que  l'affaire  ne  devra  pas  être  ren- 
cojée  au  tribunal  d'Aix,  mais  au  trihunal  con- 
«alaire  compûleut.  C'est  ce  que  nous  vous 
proposons  de  dire  en  fermes  formels,  à  la  fin 
de  l'article  68  du  projet  de  la  commission, 
dont  le  premier  parngr'iplie  est  la  rcproduc- 
lion  de  1  article  65  du  projet  du  gouvernement. 

L'article  73  porte  que  la  décision,  tant 
roDtre  TACCUsé  que  sur  le»»  circonstances  atté- 
niaantes,  ne  pourra  être  prise  qu'aux  deux 
tiers  des  voix,  et  qu'il  en  sera  de  mi^me  pour 
rapplicBtion  de  la  peine. 

La  commission  vous  proposa,  Messieurs, 
d'vmenHer  cet  article,  et  de  revenir  à  l'ancien 
projet,  en  ddcidiint  que  la  pluralité  des  voix 
soEnra  pour  la  prouonciation  d'une  peine  qui 
ne  Mf»  ni  afflictivo,  ni  infamante, 

La  commission  n'a  pas  vu  do  motifs  suffi- 
sants pour  s'écarter,  aans  ce  dernier  cas,  du 
nodic  ordinaire  des  délibérations  des  tribu- 
Batix.  Sans  doute  il  est  bon  d'accorder  à  l'ae- 
«13^  que  l'on  prive  du  juRoment  par  jurés 
toutes  les  garanties  déf^irables,  mais  il  ettt 
des  limites  qu'on  ne  saurait  franchir.  Les 
chanKcmenta  faits  récemment  h.  nos  lois  cri- 
nûneilea,  sur  un  point  analogue,  après  une 
expérience  de  quelques  années,  le  prouvent 
•affisamment.  La  commission  a  d'ailleurs  rc- 
naraué  que  les  deux  tiers  des  voix  des 
lueniDres  de  la  cour  demeurent  nécessaires 
pour  l'appréciation  du  fait,  et  que  cette  appré- 
nation  est  la  seule  chose  qui  soit  laissée  au 
i^Tj.  L'application  de  la  peine  appartient  aux 
najpstrsts  :  c'est  déjà  s'éloigner  des  règles 
taivies  dans  les  cours  d'assises,  lorsqu'elles 
étaient  composées  de  plus  do  trois  membres, 

306  de  demander  h  la  cour  royale  d'Abc  les 
eux  tiers  des  voix  pour  l'application  d'une 
peine afflictive  ou  infamante.  N'allons  pas  plus 
win.  Sfessieura,  et  conser^'ons,  pour  la  pro- 
RODcjation  des  peines  correclionnelloa,  la 
tiaiple  pluralité.  La  trop  ^ande  indulpence 
im^n*»  l'impunité,  et  l'iuipunilé  a  des  L-ons*- 
qnfTU'ps  funestes.  Dans  le  cas  spécial  qui  nous 
Ofcopc,  elle  aurait  certainement  pour  résultat 
plus  on  moins  éloienié  l'anéartipRi^ment  de  no"* 
apitulation.i.  et  pour  effet  immédiat  la  perte 
delà  rnufianre  des  gens  du  pavs,  qui,  inrer- 
Uiai  d'obtenir  justice,  traduiraient  nos  natîo- 
inux  devant  leurs  juRCs,  au  lieu  de  porter 
plunte  à  nos  consuls. 
Hais  ce  n'est  point  assez,  Messieurs,  que  la 

C'  itice  soît  rendue  :  il  faut,  dans  l'intérêt  de 
«ooiélé,  que  ses  arrêts  aient  du  retentis- 

Fn  France,  la  publicité  de  l'audience,  le 
MBipte  rendu  des  déh.-ïts.  l'affiche  dos  ju^c- 
nwnt".  et  pour  les  crimes  les  plus  grave", 
Cnrécution  publique  des  sentences,  tout  con- 
roart  h  faire  naître  et  à  propacer  la  salutaire 
Crainte  den  lois.  La  commicRion  a  pensé 
«Jo'elle  devait  suppléer  aux  moyens  de  publi- 
cité Qni  lui  manquaient  par  ceux  qui  étaient 
h  ia  disposition  ;  elle  propose  h  la  Chambre 
d'ordonner  l'afRche  des  arrêts  portant  con- 
damnation à  des  peines  afflictivcs  ou  infa- 
Buinle^   pour  des  crimes  conmiis  dans  les 


Echelles,  à  la  chancellerie  de  tous  les  consu- 
lats du  Levant  ;  c'est  l'objet  d'un  paragraphe 
additionne!  au  m'âme  article  73.  La  commis- 
sion a  également  été  d'avis  qu'il  convenait 
que  l'oraonnance  de  contumace,  quo  l'ar- 
ticle 71  du  projet  prescrit  de  notifier  à  la 
chancellerie  du  consulat,  y  fût  affichée  ;  par 
cette  disposition,  que  la  Chambre  approuvera 
sans  doute,  elle  satisfait,  autant  qu'il  est  en 
son  pouvoir,  aux  règles  du  Code  d'<nRtnictinn 
criminelle,  qui  exigent  la  publication  et  l'af- 
fiche de  cette  ordonnance. 

La  série  de  nos  amendements  est  épuisés, 
et  nous  voici.  Messieurs,  parvenus  à  la  fin 
d'une  tâche  laborieuse  dans  ses  détails,  mais 
devenue  facile  par  le  maintien  des  principes 
fondamentaux  du  projet  adopté  par  vous 
en  1834,  sur  le  rapport  de  l'un  de  nos  plus 
savants  coll^^es. 

La  loi  est  indispensable,  elle  est  d'une  ur- 
gente nécessité  si  nous  voulons  conserver  nos 
privilèges  dans  les  Etats  ottomans.  Nos 
guerres  si  RlorieuseSj  mais  si  longues,  ont 
porté  une  funeate  atteinte  à  nos  relations  avec 
ces  contrées,  Ce  n'est  pas  à  voue,  Messieurs^ 
qu'il  faut,  rappeler  leur  importance,  vous  nui 
l'année  dernière^  mus  par  de  hautes  consioé- 
rations  politiques,  avez  donné,  à  l'unanimité, 
votre  assentiment  à  une  loi  destinée  à  faci- 
liter nos  rapports  avec  les  Orientaux.  Ces 
rapports,  en  ce  qui  tient  h  la  police,  étaient 
autrefois  réglés  par  une  législation  spéciale 
qui  a  presque  entièrement  disparu,  et  avec 
elle,  la  plupart  do^  garanties  exigées  de  ceux 
qui  se  rendaient  dans  les  Echelles'.  Les  con- 
suls n'ont  plus  de  pouvoirs  suffisants  pour 
maintenir  le  respect  dû  h  l'ordre  et  aux  lois 
dans  la  petite  sociétiS  françniso  qu'ils  sont 
appelés  à  régir  sur  un  territoire  étranger.  Il 
est  temps  de  faire  cesser  ce  déplorable  état 
de  rboses,  et  de  Ranetionner  de  nouveau  des 
dispositions  législatives  qui  mettront  dans 
leurs  mains  de  justes  moyens  de  répression. 

PROJET  DE  WT. 

TITRE  !•'. 
J)«  Vinttrvetionr. 

■  Art.  I*'.  Dans  les  cas  prévus  p&r  Idfl 
traités  ot  capitulations,  on  autoriflés  p&r  les 
usages,  les  consuls  des  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie  continueront  d'informer,  soit  sur 
plaintes  ou  dénonciations,  soit  d'office,  et 
sans  qu'il  sott  besoin  de  ministère  public,  sur 
les  contravention»,  délits  et  crimes  commis 
pur  des  Français  dans  l'étendue  desditea 
Echelles. 

«  Art.  2.  En  cas  de  vacances  des  consulats, 
d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls,  les 
officiers  ou  autres  personnes  appelées  à  rem- 
placer, suppléer  ou  représenter  les  consuls, 
exerceront  les  fonctions  qui  sont  attribuées 
h  ces  derniers  par  la  présente  loi. 

«  Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  h 
ConKtantinople  par  l'officier  que  le  roi  aura 
désigné. 

«  Art.  3.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 
vention pourra  en  rendre  plainte;  elle  pourrai 
si  bon  lui  semble,  se  constituer  partie  civile. 

>  La  partie  civile  qui  ne  demeurera  point 
dans  lo  lieu  de  U  réi>ideDco  du  conseil  saisi 
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de  la  poursuite,  sera  tenue  d'y  élire  domicile, 
par  declaralîou  Faite  à  la  chancellprie  du  con- 
sulat, faute  de  quoi  elle  ne  pourra  se  préva- 
loir du  défiiuC  de  eigniâcation  d'aucun  des 
actes  de  l'ipatruction. 

■  Art.  4.  Sur  la  plainte  portée  au  consul, 
soit  par  requête,  soit  par  déclaration  faite  à 
!a  chancellerie,  ou  sur  la  couuaissauce  qu'il 
aura,  par  la  voix  publique,  d'un  crime  ou  délit 
qui  aurait  été  commia  par  un  Français,  le 
consul  Be  transportera,  s'il  y  a  lieu,  avec 
toute  la  célérité  possible,  assisté  de  l'officier 
cjui  remplira  les  fonctions  de  greffier,  sur  le 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  pour  le  constater 
par  un  procèa-verbal.  Il  eaisira  les  piêcfis  de 
conviction  et  pourra  faire   toutes  visites   et 

1  perquisitions  au  domicile  et  élablissemcnt  de 
'inculpé. 

«  Art.  ^.  Lorsqu'il  s'agira  de  voies  de  fait 
ou  de  meurtre,  lo  consul  se  fera  assister  d'un 
officier  de  santé  qui,  après  avoir  préié  lo  ser- 
uient  en  tel  cas  requis,  visitera  le  blessé  ou 
le  cadavre,  constatera  la  gravité  de  ses  bles- 
sures ou  le  genre  de  mort,  et  fera  sur  le  tout 
sa  déclaration  au  consul.  Cette  déclaration 
sera  insérée  au  procès- verbal,  lequel  sera 
siffné  du  consul,  du  greffier  et  de  l'officier  de 
santé. 

«  Art.  S.  te  consul  entendra,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  témoins  sur  le  lieu  du  crime 
ou  du  délit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assi- 
gnation. 

■  Toute  information  aura  lieu  tant  à  charge 
qu'à,  décharge. 

€  Art,  7.  Les  agents  consulaires  dans  les 
Kchelles  du  Levant  et  de  Barbarie  donneront 
immédiatement  avis,  au  consul,  des  contra- 
ventions, délits  et  crimei  qui  y  seraient  com 
mis  ;  ils  rerevront  aussi  les  plaintes  et  dénon- 
ciatinns,  et  les  transmettront  à  cet  officier. 

c  Ils  dresseront,  dans  tous  les  cas.  Ips 
procès-verbaux  nécessaires,  ils  saisiront  Ifs 
pièces  de  conviction,  et  recueilleront,  à  titre 
de  renseignements,  les  dires  des  témoins  ; 
mais  ila  ne  pourront  faire,  si  ce  n'est  en  cas 
do  flagrant  délit,  des  visites  et  perquisitions 
aux  domiciles  et  ëtablissempnts  des  inculpés, 
qu'après  avoir  reçu,  à  cet  effet,  une  délegn- 
tion  spéciale  du  consul,  ou  de  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

«  Art.  8.  Le  consul  pourra,  selon  la  nature 
dPB  faits  const.afés  par  son  procès-verhai, 
rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  le 
prévenu,  de  la  manière  u-sîtée  dans  le  paya  de 
son  consulat. 

«  Le  prévenu  ne  pourra  être  rais  en  déten- 
tion que  dans  Ipr  cas  suivants  :  1"  s'il  s'agit 
d'un  crime  ;  2"  s'il  s'agit  d'un  délitemportant 
la  peine  d'emprisonnement,  et  si,  dans  co 
demîpr  css.  le  prévenu  n'est  pas  immatriculé, 
soit  comme  chef  actuel  ou  ancien,  Foit  comme 
gérant  d'un  établissement  commercinl, 

«  Art.  9.  En  cas  de  prévention  de  délit,  la 
mise  en  liberté  provisoire  pourra  être  ar cor- 
dée en  tomt  état  de  cause  h  l'inculpé,  s'il  offre 
caut'on  de  se  représenter,  et  s'il  élit  domicile 
au  IÎp»  oii  F'f^ce  le  trihunal  consulaire, 

«  T.e  cautionnement,  dans  ce  cas,  sera  fixé 
par  le  consul, 

«  S'il  y  a  partie  civile,  le  cnutîonrcment 
dovra  Atre  anirmerté  Hr  tout?  la  valeur  du 
dommage  présumé,  telle  qu'elle  sera  provi- 
soirement arbitrée  par  le  consul. 

f  Les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne 
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pourront,  en  aucun  cas,  ètr«  mis  en  liberté 
provisoire. 

•  Art.  10.  Le  prévenu  contre  leouel  il  n'aura 
pas  été  décerné  d'ordonnance  d  arrestation, 
sera  assigné  aux  jour  et  heure  que  le  conBOi 
indiquera  par  son  ordonnance,  pour  être  i~ 
terrogé. 

t  Lorsqu'un  Français,  prévenu  de  crime  ou 
de  délit,  sera  arrêté  et  mis  en  lieu  de  sùrelé, 
soit  à  terre,  soit  dans  un  navire  français  de  la 
rade.  le  consul  l'interrogera  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard.  ^M 

«  L'interrogatoire  sera  signé  par  l'inculpéH 
après  qu'il  lui  en  aura  été  donné  lecture, 
smon  il  aern  fait  mention  de  son  refus  de 
signer  ou  dos  motifs  qui  l'en  empêcheraient 
Cet  interrogatoire  sera  roté  et  paraphé  à 
chaque  page  par  le  consul,  qui  en  signera  I& 
clôture  avec  le  greffier. 

«  Art.  II.  Le  consul  pourra  réitérer  l'inter- 
rogatoire de  tout  prévenu,  autant  de  fois  qu'il 
le  jugera  néceesaîro  pour  l'instruction  du 
procès.  ^ 

ï  Art.  12.  Lorsque  le  consul  découvrira  deeS 
écritures  et  signatures  privées,  dont  il  pour- 
rait résulter  des  preuves  ou  des  indices,  il  le« 
joindra  au  procès  après  les  avoir  paraphées; 
elles  seront  représentées  au  prévenu  lors  dft 
son  interrogatoire  ;  le  consul  lui  demauderi 
s'il  les  a  écrites  ou  signées,  ou  bien  s'il  veu 
uu  s'il  peut  les  reconnaître.  Il  sera,  dans  tous 
les  cas,  interpellé  de  les  parapher. 

■  Art.  13.  Dans  le  cas  oii  le  prévenu  refu 
serait  de  reconnaître   les  écritures  et  signa- 
tures fiaifiioa,  le  consul  se  procurera,  s'il  est 
possible,  des  pièces  de  comparaison  qui  se- 
ront par  lui  paraphées  et  jointes  au  procès, 
après  avoir  été  représentées  au  prévenu  dan 
la  forme  prescrite   en   l'article  précédent  i 
avec  les  mêmes  interpellations. 

«  La  vérifications  de  ces  écritures  et  sign 
tures  sera  faites  devant  le»  juges  qui  proced 
ront  au  jugement  définitif,  tant  sur  les  pièci 
ci-dessus  que  sur  toutes  autres  qui  pourraien 
éirc  produites  avant  le  jugement. 

t  Art.  14.  Les  écritures  et  signatures  saiaiet 
par  le  consul  seront  aussi  représentées.  Ion 
de  l'information,  aux  témoins,  qui  seront  in< 
terpelléa   de   déclarer  la   connaissance   quT 
peuvent  en  avoir. 

«  Art.  15.  En  matière  de  faux,  le  consuls 
conformera  aux  trois  articles  précédents,  sai 
à  être  supplée,  autant  que  faire  se  pourr 
aux  autres  formalités  par  les  juges  du  fond't| 

■  Art.  16.  Tous  les  objets  pouvant  servir  T 
la  conviction  de  l'inculpe,  seront  déposés  à  l 
chancellerie,  et  il  aéra  dressé  de  ce  dépôt  ui 
procèa-verbal  qui  sera  signé  du  consul  et  d 
greffier. 

'  La  représentation  desdits  objets  sera  fai 
à  l'inculpé  dans  son  interrogatoire,  et  ai 
témoins  dans  les  informations;  les  uns  et  l 
autres  seront  interpellés  do  déclarer  s'ils  1 
reconnaissent. 

«  Art.  17.  Pour  procéder  h  l'information, 
hor»  le  cas  prévu  par  l'article  5  ci-dessus,  1 
consul  rendra  une  ordonnance  portant  6xa 
tion  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  les  témoini 
se  présenteront  devant  lui. 

■  En  verlu  de  cette  ordonnance,  les  F, 
çais  indiqués  pour  témoins  seront  cités  par 
l'officiier  faisant   fonctions   do  chancelier. 

■  Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera,  vis- 
à-vis  des  consuls  étrangers,  les  réquisitions 
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d'euxe  don»  l'Iichelle,  pour  obtenir  l'ordre 
lie  tf*8  faire  coropuraitre,  et  en  ce  qui  tmiclie 
1m  sujets  des  puiâsanros  dnn»  te  territoire 
tlMqaeUea  tee  conguUtfl  seront  établis,  les  con- 
nli  w  conformeront,  pour  les  faire  cnmpa- 
fiUie,  AUX  capitulations  et  UBnges  observés 
dut  lei  différents  consulats. 

i  Art.  18.  Avant  nfi  déposition,  rhnque 
tèDoifl  prêtera  serment  de  dire  toute  la  ré- 
oié,  rien  que  la  vérité  ;  le  consul  lui  deman- 
ikrt  les  nom,  prénoms,  âge,  qualité,  de- 
meiir*.  s'il  est  domestique,  Borvjtcur,  parent 
OD  allié  de  la  partie  plaignaute  ou  de  celle  qui 

•  ^proQvé  le  dnmmiige.  ou  cle  l'inculpé. 

I  Usera  fait  nw-ntion  de  la  demande  et  des 
npones  du  témoin. 

t  Daiis  Ifl  cas  où  la  croyance  religieu.se 
d'aiêmoÎD  a'oppo serait  A  ce  qu'il  prêtât  le 
tentnt  ci-dessus  prcrrit.  ou  a  ce  qu'il  fit 
■fOM  Mpèc«  d'affirmation,  le  procès-verbal 
koutatera,  et  il  sera  passé  outre  h  son 

*  Art.  19.  Les  témoîna  déposeront  orale- 
raifl(«  séparément  l'un  de  1  nutre. 

•  Chaque  déposition  sera  écrite  en  françnia 
jr  la  greffier.  lîlle  sera  sipnoo  tant  par  le 
tâaob.  après  que  lecttire  lui  en  nura  été 
dMmèe  et  qu'il  aura  déolrtré  y  persister,  que 
fiu  le  consul  et  par  le  fçreffif^r  ;  si  le  témoin  ne 
p*ia  ou  no  veut  signer,  il  en  sera  fait  meu 
lioQ. 

,  »  Art.  SW.  Les  procès-verhanx  d'informa 
tioi  seront  cotés  et  paraphés  à  chaque  page 
pir  le  consul,  et  seront  clos  p^ir  une  ordnn- 
luace  qu'il  rendra,  soit  pour  procéder  à  un 
Uroléinent  d'infcirniation.  -soil  pour  renvoyer 
ifsadience  dana  le  cas  oîi  il  s'ai^îrait  d'une 
pnae.  corrpclionnelle  ou  de  simplfl  police, 
Mit  Mut  fins  de  pf^céder.  selon  les  r^Rles  et 
sprts,  au  récolement  et  à  la  confrontation. 
wnqn'il  r  aura  indice  de  crime  passible  d'une 
pebe^afflirfive  ou  Infamante. 

t  Kéanmoinn  le  consul  pourra,  dans  tous 
[M  CS8  où  il  le  jupern  convenable,  confronter 
K*térai>inR  arec  le  prévenu. 

•  Art.  21.  S'il  y  a  lieu,  en  vertu  do  l'article 
P«*eédent.  de  récoler  les  témoins  en  leurs 
wp<i»îtiouB  et  de  les  confronter  avec  le  pré- 
'wi.  le  consul  fixera,  dans  son  ordonnance, 
«•ïoun  et  heure  auxquels  il  y  procédera. 

•  Art-.  22.  Cette  ordonnance  sera  notifiée 
■B  prévenu,  trois  jours  avant  celui  qu'elle 
«uni  fixe,  ovec  copie  de  l'information.  Le 
fïfvenu  flera  averti  de  la  faculté  qu'il  aura 
4?  se  faire  as^'iRter  d'un  conseil.  S'il  n'n'c 
frBDt  de  celte  faculté,  il  pourra  lui  en  être 
wriinié  lin  d'office  par  le  consul.  Ce  conseil 
pourra  conférer  librement  avec  lui. 

»  Art.  23,  Le  conFUJ  fer-i  comparailre  les 
t«K»ins  devant  lui  au  jour  fixé,  de  la  manière 
pfe»crilc  en  Tarticle  17. 

«  n  pourra  se  dispenser  d'appeler  les  té- 
BnÎQfl  qui  auront  déclaré,  dans  I  information, 
M  rien  savoir  ;  toutefois  il  les  appellera,  si 
nnoilpé  le  requinrt. 

•  I*s  icmiiins  français  seront  tenus,  dans 
leu|'-«r.ifi  pré^'cnus  çnrics  articles  ci-dessus, 
«  wtisfaire  à  la  citntiou.  Les  défaillanti 
poarrnnt  èire  condamnés  en  une  amende  qui 
Beierdera  pas  Uio  frji-ocB. 

^  ru  sero/it  cités  de  nouveau,  et  s'ils  pro- 
doist-nr  des  excuses  légitimes,  le  consul 
potuTa  les  décharjïer  de  cette  peine, 

•  Le  consul  aura  toujours  le  droit  d'or- 


donner, même  sur  lo  premier  défaut,  que  les 
défaillants  seront  contraints  par  corps  à 
venir  déposer. 

•  Art.  a-l.  Pour  procéder  au  récolement, 
lecture  sera  faite  séparément  et  en  particu- 
lier, à  chaque  témoin,  de  sa  déposition,  par  le 
greffier,  et  le  témoin  déclarera  s'il  n*y  veut 
rien  ajouter  ou  retrancher,  et  s'il  y  persiste. 
Le  consul  pourra,  tors  du  récolement,  faire 
des  (questions  aux  témoins  pour  éclaircir  oti 
expliquer  leurs  dépositions.  Les  témoins  si- 
orneront  leur»  récolemcnta  après  que  lecture 
leur  en  uura  été  donnée,  ou  déL-lareront  qu'ils 
ne  savent  ou  ne  ijeuvent  signer.  Chaque  réco- 
lement sera,  en  outre,  signé  du  consul  et  du 
fçreffier.  Le  procès-verbal  sera  coté  et  paraphé 
sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 

fl  Art.  S5.  Après  le  réoolemeni,  les  témoins 
seront  confrontés  avec  le  prévenu.  A  cet  effet, 
le  consul  fera  comparaître  ce  dernier,  en  pré- 
sence duquel  chaque  témoin  prêtera  de  nou- 
veau serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité. 

«  Art  2fl.  La  déclaration  du  témoin  sera  lue 
au  prévenu  ;  interpellation  sera  faite  au  té- 
moin de  déclarer  «i  le  prévenu  est  bien  celui 
dont  il  a  entendu  parler. 

«  Ri  le  prévenu,  eu  son  conseil,  remarque 
dans  la  déposition  quelque  contradiction,  ou 
quelque  autre  circonstance  qui  puisse  servir 
à  le  justifier,  l'un  et  l'autre  pourront  rec^uérir 
le  consul  d'interpeller  le  témoin  à  ce  sujet. 

t  Le  prévenu  et  son  conHcil  auront  le  droit 
de  faire  au  témoin,  par  l'organe  du  consul, 
toutes  les  interpellations  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  l'éclnircissement  des  faits 
ou  pour  l'explicnition  de  la  déposition. 

«  lis  ne  pourront  interrompre  le  témoin 
dans  le  cours  de  bcs  déclarations. 

«  Le  coneeil  du  prévenu  ne  pourra  ré- 
pondre pour  celui-ci,  ni  lui  suggérer  aucun 
dire  ou  réponse. 

■  Art.  27.  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se 
présenter  à  la  confrontation,  il  y  sera  suppléé 
par  la  lecture  de  sa  Héposition.  Cette  lecture 
sera  faîte  en  présence  de  l'inculpé  et  de  son 
conseil,  dont  les  observations  seront  consi- 
gnées dans  le  procès -verbal. 

■  Art.  28.  Le  prévenu  pourra,  par  lui-même 
ou  par  son  conseil,  fournir  des  reproches 
contre  les  témoins.  II  hii  rat  permis  de  les 
proposer  en  tout  étnt  de  cause,  tant  avant 
qu'après  la  connaissance  des  charges. 

«  S'il  en  est  fourni  ou  moment  de  la  con- 
frontationj  le  témoin  sera  interpellé  de  s'ex- 
pliquer sur  ces  reproches,  et  il  sera  fait  men- 
tion, dans  le  proces-verbal.  de  ce  que  le  pré- 
venu et  le  témoin  auront  dit  réciproquement 
à  cet  ég.ird. 

■  Art.  29.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils 
seront  aussi  confrontés  les  uns  avec  les  autres, 
après  qu'ils  auront  été  séparément  récnlés  en 
leurs  interrogatoire-*,  dans  le»  formes  pres- 
crites pour  le  récolement  des  témoins. 

«  Art.  30.  Les  confrontations  seront  écrites 
drtns  un  cahier  séparé,  coté  et  paraphé  K 
toutes  les  pages  par  le  consul.  Chique  con- 
frontation, on  particulier,  sera  signe  par  le 
prévenu  et  lo  témoin,  après  que  lecture  leur 
en  aura  été  faite  par  le  greffier  ;  s'il"  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  siirner.  il  «era  fait  mention 
de  la  cause  de  leur  refus.  Chnque  confronta- 
lion  sera  également  signée  par  le  consul  et 
par  le  greffier. 
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c  Art.  31.  L'inculpé  aura,  €d  tout  état  de 
cause,  le  droit  de  proposer  les  faits  jnstifi- 
catifu,  et  la  preuve  de  ces  faits  pourra  être 
admise,  bien  qu'ils  D'aienl  été  articuléti,  ni 
daD3  tes  i n terra gAto ires,  ni  d^n»  le<i  autres 
actes  de  la  procédure. 

•  IJèa  qu'ils  auront  été  proposés,  le  prévenu 
lera  interpellé  de  désiRner  sea  témoins  ;  il 
aéra  fnit  mention  du  tout  dans  un  procès- 
verbal,  au  bas  duquel  le  consul  ordonnera 
d'office  que  les  témoins  seront  appelés  et  par 
lui  entendus,  au  jour  et  heure  qu'il  indi- 
çinera,  suivant  les  règles  proscrites  pour  les 
informations. 

«  Art.  32.  Dana  l'information  à  laoïielle  il 
eera  procédé,  en  vortu  do  l'article  précédent, 
les  témoins  seront  d'abord  interpellés  de  s'ex- 

{>liquer  sur  les  f.iîla  justificatifs  énoncés  dans 
e  procès-verbal  ;  le  consul  pourra  ensuite 
faire  aux  témoins  les  questiona  qu'il  ju- 
gera nécessaires  à  la  manifestation,  de  la 
vérité. 

€  Art.  33.  Il  sera  procédé  aux  informations, 
récolements  et  confrontations  avec  les  té- 
moins qui  nVntordrnnt  pas  la  langue  fran- 
çaise, par  le  HOCQura  d'un  interprète  asser- 
menté du  consuln-t,  ou  de  tel  autre  interprète 
qui  sera  commis  par  le  consul.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  consul  fera  prêter  à  l'interprète 
le  serment  de  traduire  fiafclement;  il  en  dres- 
sera proecs-verbal  qui  sera  joint  aux  pièces  : 
ce  serment  scn'ira  pour  tous  Jes  actes  de  la 
même  procédure  qui  requerront  le  ministère 
du  même  interprète. 

■  Les  information»,  récolements  et  confron- 
tations, seront  signés  par  l'interprète,  dans 
tous  les  endroits  où  le  Irémoin  aura  signé  ou 
déclaré  ne  le  pouvoir. 

«  Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un 
interprète  s'opposerait  h  ce  qu'il  prPtAt  le 
Bprmpnt  requis,  ou  il  ce  qu'il  fit  tout  autre 
affirmation,  le  proceB-verbal  constatera  cet 
empêchement, 

»  Art.  31.  En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de 
l'inculpé,  le  consul  dressera  un  procèa-verbaj, 
signé  de  lui  et  du  greffier,  pour  constater  qu'il 
A  fait  d'inutiles  perquisitions  et  qu'il  no  lui  a 
pas  été  possible  de  s'assurer  de  1  inculpé  ;  ce 
procès-verbal,  joint  aux  pièces,  tiendra  lieu  de 
toute  autre  formiililé  pour  justifier  de  la  con- 
turnsLce. 

■  Art.  35.  Le  consul  s'afsurera  de  tous  les 
effets,  titres  et  papiers  app.^rtenant  à  l'inculpé 
fugitif,  après  en  avoir  fnit  faire  inventaire  et. 
description  par  ie  greffier. 

I  Art.  36.  La  procédure  par  contumace  s'ins- 
truira avec  toute  la  célérité  possible,  par  des 
informations,  par  lerécolcmeut  des  témoins 
et  par  la  représentation,  «uxdits  (émoins,  des 
titres  et  autres  objets  qui  pourront  servir  à 
conviction. 

«  Art.  37.  L'instruction  terminée,  l'affaîre 
sera  soumise  nu  tribunal  consulaire. 

■  Ce  tribunal  sera  composé  du  consul  ou  de 
celui  qui  en  remplim  les  fonctions,  et  de  deux 
Français  par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui 
résideront  dans  le  ressort  du  consulat. 

•  Art.  3fi.  Ces  deux  notnbles  seront  dési- 
gnés d'avance  pour  tout*"  l'année.  Ils  pour 
ronfc  être  itérniiveraent  choisis. 

■  En  cns  d'ahcencc  ou  d'empêchement,  ils 
seront  temporairement  remplacés  par  tels 
autres  notables  que  le  consul  désignera,  et 
mention  sera  faite  des  causes  de  ce  rempJace- 
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ment,  dans  l'ordonnance  ou  le  jugement  d 
tribunal  consulaire. 

«  Art.  39,  Les  deux  notables  désignés  par  le 
consul  jaréteront  serment  entre  sea  maina 
avant  d  entrer  en  fonctions. 

■  Ceux  qui  seront  appelés  à  les  suppléer 
prêteront  également  serment 

c  11  sera  dressé  procès-verbal  de  l'accom- 
ptisRoment  de  cette  formalité,  dans  le  registre 
des  actes  de  la  chancellerie. 

•  Art.  -10,  Dans  le  cas  oii  îl  y  aurait  împos 
sibilité  de  composer  par  des  notables  le  t"^ 
bunal  consulaire,   le  consul   procédera  se    _ 
suivant  les  formes  ci-dessous  prescrites,  à  la' 
charge  de  faire  mention  de  cette  impossibi- 
lité dans  ses  ordonnances  et  jugement». 

«  Art.  41.  Le  tribunal  consulaire  composé, 
soit  du  consul  ou  des  notables,  soit  de  consul 
tout  Eoul,  aux  termes  des  articles  ci-dessus, 
prononcera  ainsi  qu'il  suit  : 

i  Si  le  fait  ne  pré.xente  m  contravention,  ni 
délit,  ni  crime,  ou  .s'il  n'existe  pas  de  charges 
suffisantes  contre  l'inculpé,  le  tribunal  décla- 
rera qu'il  n'y  a  pas  lien  a  poursuivre. 

«   Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'er*- 
qu'une   simple   contravention,    l'inculpé   se 
renvoyé  à  l'audience  pour  y  être  jugé  conf 
mément  au  titre  II  ci-n.près.  _  , 

I    Dana  les  deux   cas  ci-dessus,   rinculp^; 
s'il    est   en   état   d'arrestation,   sera  mis   en 
liberté,  et  s'il  avait  fourni  un  cautionn^men 
il  lui  en  sera  donné  main  levée. 

<  Art.  42.  Si  les  juges  reconnaissent  que 
fait  constitue  un  délit,  et  qu'il  y  a  charges  su 
fisanCcs,  le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'audienc 

«   Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  ff 
traîner  la  peine  d'emprisonnement,    l^  p 
venu,  s'il  est  en  état  d'nrrestation  y  dem 
rera   provisoirement,   k   moins   qu'il   ne   so: 
admis  à  fournir  cdution,  aux  termes  do  l'ar- 
ticle 9. 

«  Si  le  prévenn  e^t  immatriculé,  comme  il 
est  dit  en  l'article  fl.  ou  'i  le  délit  ne  doit  pas 
entraîner  la  peine  d'emprinonnement,  le  pré- 
venu sera  mis  en  liberté,  à  !a  charge  de  m 
représenter  au  jour  de  l'audience. 

«  Art.  43,  Si  le  fait  emporte  peine  ûfflictive 
ou  infamante,  et  si  la  jprévention  est  suffl- 
s'imment  établie.  le  tribunal  consulaire  dé- 
cernera une  ordonnance  do  prise  do  corps 
contre  le  prévenu,  et  il  sera  ultérieurement 
procédé  selon  les  règles  prescrites  au  titre  III 
ci-après. 

€  Art.  44.  Lorsque  le  tribunal  consulaire 
aura  déclaré  qu'il  n'y  a  Ken  à  suivre,  ou  lors- 

3 ni!  aura  renvoyé  à  la  simple  police  un  fait 
énoncé  comme  crime  ou  délil.  ou  enfin  lors- 
qu'il aura  attribué  à  Is  police  rorrectionnolle 
un  fait  qui  aurait  les  crractères  d'un  crime,  la 
partie  civile  aura  le  droit  de  former  oppnsi- 
tion  à  Vordonnanre,  h  la  charge  par  elle  d'en 
faire  la  déclaration  h  îa  chancellerie  du  con- 
sulat-, dans  le  délai  de  trois  iour^i.  ft  compter 
de  !r  signification  qui  lui  sera  faite  de  eett* 
ordnnn,i.nce. 

t  La  partie  civile  devra  notifi<»T  son  oppo- 
sition au  prévenu  dans  la  hnitfline  suivante, 
avec  sommation  de  produire  devant  la 
chambre  d'accusation  teU  mémoires  justifi- 
catifs qu'il  jugera  convenables. 

€  Cette  oppn<«ition  n'empêchera  pa«  la  miRe 
en  liberté  de  l'inculpé,  si  elle  a  été  ordrinnée 
avant  l'opposition  de  la  pMiie  civile  ou  «i 
elle  a  été  prononcée  depuis,  sans  préjudice 
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de  rrx^cutinu  ultérieure  de  l'ordonnance  de 
prî»«  de  i;orpa  qui  pourrait  être  rendue  pur  I» 
chambre  d'uccusalion. 

t  Art.  4ô.  Le  droit  d'opposition  nppar- 
tieodra,  diuia  tous  les  ça*,  au  procureur  gé- 
aétaX  près  la  cour  royale,  compétente  pour 
tonnaitre  des  ordonnances  du  tribunal  cnn- 
I  salaire,  aux  termes  du  titre  UI  ci-après.  Son 
opposition  ser.i  déclnrée  dauft  len  formes  et 
les  délais  réglés  par  l'ai'ticle  79  de  la  présente 
loL 


TITRE  n. 
Du  jwjement  dt»  ctmitaraiiivn*  tt  dHita. 


t«  Arc  46.  Le  tribunal  coosulairc  sera  saisi 
ûe  la  connaisiiauce  des  délits,  soit  par  citation 
directe,  toit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura 
Cic  lait  d'après  les  articles  20  et  la  ci  dessus, 
«  Le  conbul  statuera  seul  en  matière  de 
sisiple  police  ;  il  sera  saisi  soit  par  citation 
dincte,  ftoit  par  suite  du  renvoi  qui  hii  aura 
été  fait  d'aprea  lei  anicles  20  et  -14.  11  se  coii- 
fonnera  aux  articles  47,  4&,  49,  SI  ot  62  cî- 

apTBB. 

•  Art.  47.  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué 
par  ordonnance  du  consul  ;  il  y  aura  au  moins 
on  délai  de  trois  jours  entre  la  citation  et  le 
iaKçment.  lorsque  le  prévenu  résidera  dans 
le  lieu  où  e-^t  établi  le  consulat.  S'il  n'y  réiiido 
paa,  l'ordonnaAce  déterminera,  d'après  les 
localités,  le  délai  pour  la  comparution. 

•  Art.  48.  La  personne  citée  comparaîtra  par 
eQeHBénie  nu  par  un  fonde  de  procuration 
fpiâalo. 

•  Toutefois,  en  matière  correctionneJEe, 
lorsque  la  loi  prononcera  la  peine  d'erapri- 
«otmement,  le  prévenu  devra  se  présenter  en 
personne,  et  dans  les  autres  cns  le  tribunal 
poun  ordonner  sa  comparution. 

I  Art.  49.  L'instruction,  à  l'audience,  se  fera 
iutt  l'ordre  suivant  : 

•  Les  procès- verbaux  et  rapports  seront  lus; 
In  témoins  pour  ou  contre  prêteront  serment, 
tt  (ernnt  entendus  ;  les  rsproches  proposés 
iwont  jugés  •  lecture  sera  mite  des  déclara- 
tftmfl  écrites  de  ceux  des  témoins  qui,  k  raison 
de  leur  éloigncment,  ou  pour  toute  autre 
ttuse  légitime,  ne  pourraient  comparaître. 
U)  témoins  défaillants,  bors  les  cas  ci-dessus, 

ml  être  condamnés  et  contraints  à  com- 

Itrc,    eonfurinément   h   l'article    23.    Les 

pouvant   servir  k   conviction    ou   dé 

seront   représentées  aux   témoins   et 

iftfties  ;  la  partie  civile  sera  entendue  ; 

m  ou  son  conseil  ainsi  qufî  les  parties 

SDWBt  respon?abIe8,  proposeront  leur  dé- 

:  la  réplique  sera  permise  à  la  partie 

.  mais  le  prévenu  ou  son  conseil  aura 

^  la  parole  le  dernier  ;  le  jugement  sera 

I  '.-  immédiatement,  on  nu  plus  tard  a 

Itudu-nre  qui  sera  indiquée,  et  oui  no  pourra 

tee  différée  au  delà  de  huit  jours. 

•  Le  jugement,  contiendra  mention  de  l'ob- 
■emriion  de  ces  formalités  ;  il  sera  motivé, 
M  «'il  prononce  une  condamnation,  les  termes 
it  Is  loi  appliquée  y  seront  insérais. 

■  Ri  1p  prévenu  est  acquitté,  il  sera  mis  en 
Hlwté  pur-le-flinmp^  ou  il  lui  sera  donné 
iD»in  levée  de   son  cautionnement. 

«  Art  60.  Dans  le  ca»  où.  par  suito  de  l'ins- 
ertion h  l'andienco.  il  serait  reconnu  que  îc 
ha  imputé  au  prévenu  a  les  caractères  du 


crime,  il  sera  procédé  do  la  manière  suivante  : 
«  Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  À 
l'audience,  en  conformité  de  l'article  46,  il 
sera  renvoyé  devant  le  con.'iul  qui  procédera 
aux  informations,  interrogatoires,  recolement 
et  confrontation  dans  la  forme  prescrite  au 
titre  !'"■  de  la  présente  loi. 

K  Bi  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience 
par  Fuite  d'ordonnance,  aux  lormca  da  l'ar- 
ticle 20,  il  sera  renvoyé  devant  le  môme  consul 
qui  procédera  à  tel  supplémeut  d'information 
que  bon  lui  semblera,  et  aux  fonnalités  du 
recolement  et  de  la  confrontation. 

*  Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  Bonmii 
aux  débats  qu'à  la  suite  d'une  inslructiou 
complète,  le  tribunal  consulaire  décernera 
contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
et  il  sera  idtérieurement  procédé  selon  lea 
règle*!  prencrites  par  le  titre  III  ci-après. 

t  Dans  le  cas  où.  par  suite  de  rinstruction 
h  l'audience,  il  serait  reconnu  que  le  fait  im- 
puté au  prévenu  no  constitue  qu'une  contra- 
vention, le  tribunal  consulaire  prononcera 
conformément  h  l'article  54  de  la  présente  loi, 
sans  appel. 

«  Art.  51.  Les  condamnations  par  défaut 
qui  interviendront  en  matière  correctionnelle 
et  de  simple  police,  seront  considérées  comme 
non  avenue=ï,  si,  dans  les  huit  jours  de  la  si- 
gnification qui  en  aura  été  faite  à  la  personne 
du  condamné,  à  son  domicile  réel  ou  élu, 
même  à  sa  dernière  résidence  lorsqu'il  n'aura 
plus  ni  domicile  ni  résidence  actuels  dans  le 
rassort  du  consulat,  il  formp  opposition  à 
l'exécution  du  jugement  par  déclaration  à  la 
charcellerie  du  consulat. 

«  Toutefois,  le  tribunal  pourra,  suivant  la 
distance  du  dernier  domicile  et  le  plus  ou 
moins  de  facilité  des  communications,  pro- 
roger, par  son  jugement,  ce  délai,  ainsi  qu'il 
lui  paraîtra  convenable. 

R  En  cas  d'acquittement  prononcé  par  le 
juge.ment  définitif,  les  frais  de  l'expédition,  do 
lîi  .lignification  du  jugement  par  défaut  et  de 
l'opposition,  pourront  être  mis  à  la  charge  du 
prévenu,  . 

a  Art.  &2.  L'entrée  du  ueu  ou  siégera  le 
tribunal  consulaire  ne  pourra  être  refnt^ée 
(Uix  Français  immatriculés,  durant  la  tenue 
d'>^B  audiences,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le 
droit  commun  de  la  France  autorise  le  huis 
clo.t. 

f  Le  conpul  a  la  poHce  de  l'audience. 

«  Arf.  53.  Dans  les  affnires  correetionnelIcB, 
le  proeè'^' -verbal  d'audience  énoncera  les 
iHimtî,  prénoms,  âges,  professions  et  demeures 
des  (éinoins  qui  auront  été  entendue  ;  leur 
serment  de  dire  tonte  la  vérité,  rien  que  la 
vérité  ;  leurs  déclarations  s'ils  sont  parents, 
alliés.  Rerriteurs  ou  domestinucs  des  parties, 
et  les  reproches  qui  auraient  été  fourni» 
contre  eux  ;  il  contiendra  le  résumé  de  leurs 
déclarations. 

<  Art.  54.  En  matière  de_  simple  police,  le 
consul  prononcera  définitivement  et  sans 
appel. 

•  S'il  y  a  partie  civile,  et  que  la  dpmnnde 
en  réparation  excède  I5rt  franco,  le  ronisiil  r^n- 
verra  cette  pnrtie  k  rc  pourvoir  à  fins  civiles, 
et  néanmoins  Bt.itnera,  sur  la  contravention. 

«  Art.  M.  Kn  matière  corT**rHonnelle,  les 
jinrements  «ont  pusceptibtes  d'appel. 

"  Les  appels  seront  portés  à  la  cour  royale 
d'Aix. 
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<  La.  faculté  d'appel  appartiendra,  tant  au 
prévenu  et  aux  personnes  civilement  reupon- 
aablea,  uu'au  procureur  général  près  la  cour 
roj^alc  d  Aix.  £lle  appartiendra  également  h 
la  partie  civile,  quauià  ses  intérêts  civils  seu- 
lement. 

•  Art  56.  ha  déclaration  d'appel  sera  faittf 
à  la  chancellerie  du  consulat,  par  l'appelant 
en  personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs, 
dans  les  dix  jours  au  plus  tard  après  la  pro- 
nonciation du  jugement  s'il  est  contradictoire. 
Pendant  ce  délai  cl  pendant  l'instance  d'appel, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugemeui  de 
condamnation. 

•  L'appel  ne  sera  point  reçu  contre  les  ju- 
KomeniB  par  défaut  de  la  part  du  défaillant. 
Ces  jugements  ne  pourront  être  attaqués  par 
lui  ciue  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  s'il 
y  a  lieu. 

«  Art.  BT.  La  déclaration  d'appel  devra  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Âi-c, 
faute  de  quoi  les  notifications  à  faire  à  l'appe- 
lant pourront  être  faites  au  parquet  du  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  d'Aix,  san.» 
qu'il  soit  hpRoin  d'aucune  prorogation  de  délai 
à  raison  des  distances. 

<  La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile 
sera,  dans  la  huitaine,  notifiée  au  prévenu 
avec  citation  à  comparaître  devant  la  cour 
royale. 

■  L'appel  du  procureur  général  tera  déclaré 
dans  les  formes  et  délais  réglés  par  l'article  79 
ci-après. 

•  ÂrU  58.  La  procédure,  la  déclaration 
d'appel,  et  la  requête,  s'il  en  a  été  déposé  une 
par  l'appelant,  seront  immédiatement  tnins- 
mûes  au  procureur  fjénérol  prés  la  cour  royale 
d'Aix  ;  le  condîimne,  s'il  cat  détenu,  sera  em- 
barqué sur  le  x>remicr  navire  français  destiné 
à  fiiiro  retour  en  France,  et  il  sera  conduit 
dans  la  maison  d'arrêt  de  la  même  cour. 

«  Art.  59.  Si  la  liberté  provisoire  est  de- 
mandée en  cause  d'appel,  le  cautionnement 
sera  au  moins  égal  ù  l.a  totalité  Hes  condam- 
nations résultant  du  jugement  de  première 
instance,  y  compris  l'amende  spéciale  auto- 
ri';éo  par  le  second  paragraphe  de  l'article  75 
de  la  présente  loi. 

«  Art.  00.  Immédiatement  après  l'arrivée 
des  pièces  et  celle  du  condamné,  s'il  est  dé- 
tenu, l'appel  sera  porté  il  l'audience  de  la  cour 
royale  d'Aix.  la  chnmhre  des  appela  de  police 
coiTcctionnelIe.  L'affaire  sera  jugée  comme 
urgente. 

•  Art.  61.  S'il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie 
civile,  l'original  de  la  noli&calion  de  la  dccla- 
rutîon  d'appel,  contenaut  citatiou,  sera  joint 
aux  pièces  qui  doivent  être  transmises  à  la 
cour. 

a  Art.  69.  Dons  tous  les  cas  ci-dessus,  l'oppr-l 
sera  juRé  .suivant  les  formes  prescrites  par  le 
Code  d'inatmotion  criminelle. 

<  Néanmoins  le  condamné  non  arrêté,  ou 
celui  qui  anra  été  reçu  à  caution,  pourra  se 
dispenner  de  paraître  en  personne  i\  l'au- 
dience, et  se  fttirp  représenter  par  un  fondé  do 
procuration  spéciale. 

•  Art.  63,  LorsquH  la  cour,  en  RtMnani  sur 
l'appel,  reconnaîtra  que  le  fuit  sur  lenuel  le 
tribunal  consuliilre  .a  statue  comme  tribunal 
correctionnel,  constitue  un  crime,  elle  procé- 
dera ainsi  qu'il  suit  : 

•  Si  l'information  préalable  a  été  suivie  de 
récolemcnt  et  de  confroot-aliun,  la  cour  sta- 


tuera comme  chambre  d'accusation,  et  déce: 
nera  nne  ordonnance  de  prise  de  corps. 

<  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  ordonnera 
un  complément  d'instruction,  et,  à  cet  effet, 
elle  déléguera  le  consul,  sauf  ensuite,  lorsque 
la  procédure  sera  complète,  à  prononcer 
comme  dans  le  cas  précédent 


TITRE  III. 
Ik  la  mite  en  accutalion. 


a  Art.  64.  Lorsqu'il  anra  été  déclaré  pu 
tribunal  consulaire,  aux  termes  de  l'article  45 
ou  de  l'article  !>0,  que  le  fait  emporte  peine 
atflictive  ou  infamante,  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  sera  notifiée  immédiatement  au  pré- 
venu. Celui-ci  sera  embarqué  sur  le  premier 
navire  français  destiné  à  foire  retour  ea 
France,  et  il  sera  renvoyé  avec  la  procéd 
et  les  pièces  de  conviction  au  procureur 
rai  près  la  cour  royale  d'ALi. 

■  Dans  le  plus  bref  délai,  le  procureur  gén 
rai  fera  son  rapport  à  la  chambre  d'uccusaliov 
do  la  même  cour,  laquelle  procédera  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  code  d'instructiou  cri- 
minelle. 

a  Art.  65  (1).  Dons  le  cas  d'opposition  f< 
mée  à   l'ordonnance  du   tribunal   constii 
par  la  partie  ci\-ile,  ou  par  le  procureur 
néral,  ans  termes  des  articles  44  et  45  de 
présente  loi,  les  pièces  de  la  procédure  sero 
transmises,  et  la  chambre  d'accusation   b 
tuera    comme    cl -dessus.    Néatimoins,    si    1 
chambre  d'accusation  met  Tinculpé  en  simpl 
prévention  de  délit  ,elle  le  renverra  devant  lo 
tribunal  consulaire. 

.  Art.  66  (2).  En  matière  de  fatix,  la  ch 
d'accusation  procédera  aux  vérifications  prei 
crites  après  les  articles  13  et  15  de  la  préaen' 
loi. 

•  Art.  67  (3).  Si  la  chambre  d'accusalio 
reconnaît  que  le  fait  a  été  mol  qualifié  et 
constitue  qu'un  délit,  elle  annullera  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  et  renverra  le  p 
venu,  et  la  procédure,  devant  le  tribunal  do 
première  instance  d'Aix,  lequel  statuera  cor- 
rectionnellement  et  sauf  l'appel.  Elle  mai 
tiendra  le  prévenu  en  état  d'arrestation,  oi 
ordonnera  sa  mise  eu  liberté,  confoi'méme 
h  l'article  42. 

a  Le  tribunal  saisi,  en  vertu  du  présent 
ticle,   procédera  suivant  les  dispositions   d 
code  d  instruction  criminelle,  sauf  les  oxce 
tioDS  ci-après   : 

a  II  sera  donné  lecture  à  l'audience  de 
procédure  écrite  ;  les  témoins,  s'il  en  est  p 
duit.  seront  entendus  sous  la  foi  du  sermenb^ 

a  I/e  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté,  auri 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial. 

a  Lo  trihun.xl  aura  la  faculté  de  convertir 
peine  d'erapriaonnement  en  une  amende  spA-' 
ciale,  conformément  aux  règles  prescrites  p 
le  titre  V  de  ta  présente  loi. 

a  Art.  6S  (4>.  Si  la  mise  en  accusation  es' 
ordonnée,  l'arrêt  et  l'acle  d'accusation  seront 
notifiés  à  l'accusé,  et  celui-ci  sera  traduit  de- 
vant la  première  chambre  el  la  chambre  des 

(l\  Cm  article  (>At«I«<renu  l'article  6S  du  projet  «]•  iaid 
(9)  IVpïrnii  nrtirts  CtH. 
l3)  lÏRvenij  articl4  66. 
(1)  Davuu  siticU  67. 
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TITRE  IV. 


_-_jU  de  police  correctionnelle  réunies  de  la 
cour  royale  d'Aix,  lesqtielIeH  staluerout  dans 
In  lormei  ci-après,  tsan»  que  jamais,  le 
nombre  des  juges  puisse  être  moindre  de 
doDis. 

«  Lorque  la  mise  en  accusation  aura  été  pro- 
noncée par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle»  conformément  à  l'article  63, 
c«Uo  chambre  sera  remplacée,  pour  le  juge- 
ment du  fond,  par  celle  des  mises  en  accu- 

^^^P  Du  jugement  det  crimes. 

•  Art.  68.  L'accusé  subira  un  premier  inter- 
rogatoire devant  un  di^s  conaeillera  de  la 
Cour,  déléfpié  par  le  premier  président  ;  copie 
de  l&  procédure  lui  sera  délivrée  ea  môme 
temps  ;  il  sera  interpellé  de  faire  choix  d'un 
consul  ;  faute  par  lui  de  faire  ce  choix,  il  lui 
en  sera  desittuo  un  d'ofûce,  et  il  sera  fait  men- 
tioa  da  tout  dans  l'interrogatoire. 

»«  Art.  70.  Le  ministère  public,  la  partie 
civile  et  l'accuaé,  auront  le  droit  de  faire  citer 
dei  témoins  pour  le  jour  de  l'audience.  Néan- 
moins, iU  no  pourront  user  do  ce  droit  qu'à 
regard  de  ceux  qui  seraient  présents  sur  le 
territoire  français. 

«  Les  noms,  profession  et  résidence  des 
témoins  cités,  seront  notifiés,  vînKt-quutrc 
bcores  au  moins  avant  l'audience,  û  l'accu^o 
par  le  procureur  général  vu  la  partie  civile, 
ci  an  procureur  générai  par  raccuac. 

»  Art.  71.  Huitaine  au  moins  nprès  l'Jnter- 
rot^atoire  et  au  jour  fixé  pour  le  jugement,  le 
rapport  sera  fait  par  l'un  des  conseillers,  la 
procédure  sera  lue  devant  la  Cour  séant  en 
todience  publique,  l'accusé  et  son  conseil 
présents.  Le  président  interrogera  l'accusé. 

t  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  conformé 
««nt  à  l'article  précédent,  seront  ensuite  en- 
toidus.  Néanmoins,  l'accusé  et  le  procureur 
général  pourront  s'opposer  à  l'^ndition  d'un 
téiooin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué,  ou  qui 
n'uirait  pas  été  clairement  déiiigné  dans  la 
BOlification. 

■  Le  président  pourra  aussi,  en  vertu  de 
M»  pouvoir  discrétionnaire,  faire  comparaître 
Imites  personnes  dont  il  jugera  les  déclara- 
os  ntiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et 
Conr  devra  les  entendre. 
I«s  témoins  cit^s  et  les  témoins  appelés 
•>  rertu  du  pouvoir  discrétionnaire,   prête- 
ttnt  le  serment  prescrit  par  l'arliclo  IS  de  la 
présente  loi. 

«  Art.  72.  La  partie  civile  on  son  conseil,  et 
w  ftùnîstère  public,  seront  entendus  en  leurs 
unclnsions  et  réquisitions.  L'accusé  et  son 
conseil  pro^ioseront  leur  défense.  La  réplique 
lera  permise,  mais  l'accusé  et  son  conseil 
èuront  totijours  la  parole  les  derniers. 

«  Le  président,  après  qu'il  aura  demandé  à 
rieooBé  s'il  n'a  rien  h  diro  pour  sa  défense. 
powra  les  quentions  et  en  fera  donner  lec- 
ture par  le  greffier. 

•  La  Cour  statuera  snr  les  réclamations 
vaqii#IIes  pourrait  donner  lieu  la  positjon 
des  Questions. 

Art.  73.  Les  questions  posée»  seront  suc- 
lîrement  résolues,  le  président  recueillera 
voix. 
<  La  décision,  tant  contre  l'accusé  que  sur 


lea  circonstances  atténuantes,  ne  pourra  Atre 
prise  qu'aux  doux  tiers  des  voix,  et,  dana^  le 
calcul  de  ces  deux  tiers,  les  fractions,  s'il  s'en 
trouve,  seront  comptées  en  faveur  de  l'accusé. 

•  Il  en  sera  de  même  pour  l'application  do 
toute  peine  atflictive  ou  infam.inte. 

«  L'nrrêt  sera  prononcé  publiquement  ;  il 
contiendra  les  questions  qui  auront  été 
posées,  les  motifs  de  la  décision  et  le  texte 
de  la  loi  qui  aura  été  appliquée. 

«  Il  constatera  l'cxisttnco  de  la  majorité 
ci-dessuB  requise. 

€  S'il  porto  condanmation  à  une  peina 
afflictîve  ou  infamante,  il  sera  affiché  dans  les 
chancelleries  des  Con.sulalfi  étalilia  dans  les 
Kchellea  du  Levant  et  de  Barbarie. 

I  Art,  74.  Si  r.-iccusé  eat  contumace,  il  sera 
procédé  conformément  nux  articles  ■■166  et 
.Htmants,  jusqu'à  l'article  -ITB  inclusivement 
du  code  d  instruction  criminelle.^ 

«  Néanmoins,  lorsque  l'accuse  sera  domi- 
cilié dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  bar- 
barie, l'ordonn-itico  de  contumace  sera  noti- 
fiée, tant  à  son  domicile  qu'à  la  chancellerie 
du  consulat,  où  elle  sera  affichée. 

TITRE  V. 
Drs  peints. 

t  Art,  75,  Les  contraventions,  les  délits  et 
tes  crimes  commis  par  des  Français  dans  les 
Rebelles  du  Levant  et  do  Barbarie,  seront 
punis  des  peines  portées  par  les  lois  fran- 
çaises. 

t  Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et 
de  simple  police,  après  que  les  juges  auront 
prononcé  la  peine  de  remprÎKonnenienl,  ils 
pourront,  par  une  disposition  qui  sera  insérée 
dans  l'arrêt  ou  jugement  de  condamnation, 
convertir  cette  peine  en  une  amende  spéciale 
ca.lciilée  à  raison  de  10  francs  tiu  plus  par  cha- 
cun des  jours  de  l'emprisonnemenl  prononcé. 

■  Cette  amende  spéciale  sera  infligée  indé- 
pendamment de  celle  qui  aurait  été  encourue 
par  le  délinquant,  aux  termes  des  lois  pénales 
ordinaires. 

«  Les  contraventions  aux  règlements  faits 
par  les  consuls  pour  la  police  des  Echelles,  se- 
ront punies  d  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  jours,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  15  francs.  Ces  deux 
peines  pourront  être  prononcées  cumulati- 
vemenb  ou  séparéiuont. 

TITRE  VI. 

Dispogitiona  généralet. 

«  Art.  7G.  T-es  arrêts  de  la  cour  roj*ale, 
rendus  en  vertu  de  la  présente  loi,  pourront 
être  attaqués  par  la  vote  de  cassation,  pour 
les  cause»  et  Helon  len  distinctions  énoncées 
au  titre  III  du  livre  II  du  code  d'instruction 
criminelle. 

■  Art.  77.  Si  1a  cassation  d'un  arrêt  est  pro- 
noncée, l'affaire  sera  renvoyée  devant  une 
autre  cour  royale,  pour  être  procédé  et  sta- 
tué de  nouveau  dans  les  formes  prescrite» 
par  la  présente  loi. 

■  Art.  78.  Les  consuls  enverront  an  minis- 
tère des  affaires  étranRères  un  extrait  des 
ordonnances  rencUies  dan.i  le  cas  des  ar- 
ticles 41,  42  et  43,  et  des  jugements  correc- 
tionnels qui  auront  été  prononcés,  un  mois 
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au  plus  tard  après  que  ces  ordonnances  et 
jugements  scrunt-  intervenus.  Ledit  extrait 
eera  transmis  par  le  ministre  des  affaire» 
étrangères  au  ministre  de  la  justice. 

«  iijt.  79.  Sur  les  iostnictionB  qui  lui  seront 
triinsmises  par  In  ministre  de  la  juatice,  le 
procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aôx 
aura  le  droit  de  ae  faire  envoyer  les  pièces  et 
procédures. 

■  Lorsqu'il  exercera  son  droit  d'opposition 
ou  d'appel,  aux  termes  dea  articles  45  et  55, 
il  devra  eu  faire  la  déclaration  au  greffier  de 
la  cour. 

•  S'il  s'agit  d'une  oppoaition,  i!  la  fera  <k'- 
noncer  à  la  partie  avec  sommation  de  pru- 
duire  son  mémoire  ^ii  elle  le  juge  convenalilc. 

I  S'il  s'agit  d'un  appel,  il  fera  citer  lapariie. 

■  Les  déclaration,  notification  et  citatjoti 
oi-dessuM  auront  lieu  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  de  la  date  des  ordonnauces  ou 
jugements,  sons  peine  de  déchéance. 

■  Art.  80.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformé- 
ment aux  artides  &a  et  64  de  la  présente  loi, 
de  faire  embarquer  un  condamne  ou  un  pré- 
venu, ainsi  que  dea  pièces  de  procédure  et  do 
conviction  sur  le  premier  navire  français,  les 
capitaines  seront  tenus  d'obtempérer  aux  ré- 
quisitions du  consul,  sous  peine  d'une  amende 
de  500  francs  à  a.tHJO  francs,  qui  sera  pro- 
noncée par  le  consul,  à  charge  d  appel  devant 
1»  cour  royale  d'Aix,  Ils  pourront,  en  outre, 
être  interdits  du  coramandument  par  arrêté 
du  ministre  de  la  marine. 

(  Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus  d'em- 
barquer des  prévenus  au  delà  du  cinquième 
de  l'équipage  de  leurs  navires, 

■  Art.  81.  Les  frais  de  justice,  faits  en  exé- 
cution de  la  présente  lot,  tant  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  qu  en 
France^  et  dans  lesquels  devra  être  comprise 
l'indemnité  due  aux  capitaines  pour  le  pas- 
sage des  prévenus,  seront  avancés  par  l'Etat  ; 
les  amendes  et  autres  sommes  acquises  à  la 
justice  seront  versées  au  Trésor  public. 

c  Art.  82.  Sont  abrogés  les  articles  36  et  sui- 
vants, juaquea  et  compris  l'article  81  de  l'édit 
de  juin  1778. 

■  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  présente  loi, 
Bux  dispositions  de  celle  du  10  avril  1825, 
relatives  à  la  poursuite  et  au  jugement  des 
crimes  de  piraterie.   > 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  qu'elle  vient  d'en- 
tendre.) 

M.   le  l^r^uldonl.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  suit^  âf  la  discM-viuni  d-a  projet  de  hn  niafif  il 
la  responaal/ilité  des  ministres  et  autre»  agents  dit 
pou  roi  r. 

La  Ohambre  est  restée  hier  h  l'article  2S  de 
la  commission,  Sn  du  projet.  L'article  du  pro- 
jet est  ainsi  conçu  ; 

«  Les  décisiona  et  arrêts  de  la  Cour  des 
pairs  sur  l'accusation  d'un  ministre  ne  peu- 
vent être  rendus  qu'avec  3e  concours  du  tiers 
au  inoins  de  la  totalité  de  ses  membres,  dé- 
duction faite  des  pairs  nommés  dans  la  dénon- 
dans  1  année  qui  l'a  précédée.  » 


qui 
propose 


de     l'amender 


ciation,  ou 

La     commission 
comme  suit  : 

«  Les  décisions  ou  arrêta  de  la  Cour  des 
pairs  sur  raeeusntion  d'un  ministre  ne  peu- 
vent être  rendus  qu'avec  le  concours  du  tiers 
au  moins  de  la  totalité  de  ses  membres  ayant 


t-otz    délibérativf,    déduction    fait«    des    paire* 
nommés    depuis    la    dénonciation,    ou    dans 
l'année  qui  l'a  précédée.    » 

M.  le  marquis  de  Cordoue  propose  d'ajou- 
ter :  1  et  de  ceux  qui  seront  tenus  de  s'aba- 
tenir  d'aprcs  l'article  26  de  la  présente  loi.  » 

M.  1^  mnr(|iiU  de  4'ordoae.  Malgré  ce  qui 
a  été  dit  hier  par  un  honorable  orateur,  je 
crois  qu'il  serait  difûcilc  de  ne  poa  admettre 
qu'il  faut  le  tiers  des  pairs  pour  juger,  lorsque 
des  ministres  sont  accusés  devant  la  Cour  des 
pairs  par  la  Chambre  des  députés.  L'article  -17 
de  la  Charte,  cjui  a  ordonné  à  la  Chambre  des 
députés  le  droit  d'accuser  des  ministres  et  de 
les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs,  ne 
peut  pas  trop,  selon  moi.  avoir  été  entière- 
ment oublié  lors  de  la  rédaction  de  l'article 
du  règlement  intérieur  de  la  Chambre  d( 
pairs.  Cet  article  48  porte  qu'elle  ne  peuf 
prendre  une  délibération  ni  mèniu  procwd< 
a  une  élection,  que  lorsque  le  tiers  aea  pai 
ayant  voix  délibcrattvo  est  présent.  Je  coi 
prendrais  difficilement  que  pour  un  jugemeu 
soit  dans  l'intérêt  de  la  société,  soit  dans  l'ii 
térêt  de  l'accusé,  on  put  vouloir  moins 
garantie  que  pour  une  simple  nominatioit . 
mais  en  même  temps  tout  ce  rj^ni  peut  faclî 
litor  les  jugements  doit  être  admiA  ;  et  je  crcH" 
que  lorsque  la  commisBion  a  amendé  l'articl 
du  projet,  en  disant  qu'il  fallait  distraire  de 
totalité  dea  membres  de  ta  Chambre  des  pa 
ceux  qui  n'avaient  pas  voix  délibérative, 
aussi  les  pairs  nommé  depuis  la  dénonciatj< 
ou  dans  Tannée  qui  t'a  précédée,  c'est  par 
que  ceux-là  ne  pouvaient  pas  être  admis 
juger.  Mais  dès  que  la  commission  a  dit  qu' 
fallait  distraire  les  pairs  n'ayant  pas  voix  dé! 
bérative,  il  faut  de  même  ne  pas  com.pl. 
ceux  que  l'article  26  a  obligés  de  n'être  pi 
juges.  Cet  article  26  est  ainsi  conçu  : 

•  Tout  pair  sera  tenu  de  s'abstenir,  s'il  eflf 
parent  ou  allié  de  l'un  des  accusés,  jusqu'aT 
degré  de  cousin  issu  de  germain  incluaivi 
ment,  ou  s'il  a  été  entendu  comme  témoin 
charge  dans  l'instruction.    ■ 

Ces  pairs  ne  peuvent  donc  pas  être  juges; 
s'ila  ne  sont  pas  juges,  c'est  par  le  fait  de 
\'olonté  de  la  loi,  vous  no  pouvez  les  compt 
dans  le  nombre  des  juges  pour  avoir  TOt 
tiers. 

Je  ne  parle  pas  de  l'article  S7.  Il  est  qm 
tion  dans  cet  article  de  pairs  qui  demande 
raient  à  se  récu-ser,  et  de  la  récusation  d( 
quels  la  Chambre  est  juge,  Qu'elle  peut 
mettre  ou  rejeter.  Mon  amenuement  ne  coi 
prend  paa  cette  catégorie,  parce  qu'on  poui 
rait  dire  que  c'est  la  Chambre  elle-même  ax 
complète  ou  qui  diminue  le  nombre  de 
juges  :  In  mcme  objection  ne  peut  paa  ôl 
faite  à  l'égard  de  ceux  compris  dans  l'i 
ticle  36,  qui  d'après  la  volonté  do  la  loi  ni 
pouvant  pas  être  juges,  ne  doivent  pas  ph  ' 
compter  dans  le  nombre  total,  que  ceux  qx 
ne  sont  pas  juges.  Voilà  les  simples  dévelo] 
pements  que  j'ai  cru  devoir  présenter  à  Tappi 
de  mon  amendement. 

M.    le  ninri|iii«t  de  liiipliir«.    L'amende. 

ment  de  notre  honorable  collègue  me  aemblj 
résulter  de  ce  qu'il  n'a  pas  assisté  parnù  noui 
lorsque  la  Chambre  était  saisie  d'une  csusi 
judiciaire.  Il  a  été  d'usage  da^n  ce.i  circonsi.-, 
tances  que  les  voix  qui  se  réduisaieiit  par 
Buitfi  de  parenté  prenaient  également  part  à 
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délibération  ;  c'eat  un  avuiUge  pour  l'&c- 

PfujirwY  ffoJzr  Ce  n'est  pa«  là-dessua  que 
porte  runeodement. 

IL  le  nmrqiil*  d«  LlHplM■(^.  Je  vous  de- 
mande ptirdua.  je  i'avuia  mal  compris.  M.  De- 
jean  abandoau«-L-U  la  propoHÎt'iuii  qu'il  a  faite 
daai  la  séance  d'hier  1  Dans  lu  chs  uu  il  l'ubau- 
donaerait,  je  reuoDcerai»  à  la  parole. 

H.  I«  «•nie  Urjraii.  Je  n'ai  paa  fait  de 
proposition  pouitivu. 

IL  I*  I*ré»ld»iil.  Nous  avons  avant  tout  à 
\îder  l'amendement  de  M,  le  marquis  de  Cor- 
dot». 

M,.  Harlh».  rapporteur.  L'amendement  éta- 
blit une  distînciion  ;  il  propose  que  l'on  dé- 
4uû»i  du  nombre  total  pour  la  formation  du 
tiara,  lei  pairs  dont  l'abstention  nécessaire 
réniltera  de  la  parenté  ou  de  ceux  entendu» 
comme  témoia»,  non  pas  les  pairs  dont  l'abs 
tca'âoa  résulte  de  l'apprceialiou  de  la  Cour. 
Si  l'amendement  eût  domundc  la  déduction 
de  eea  dernier»,  il  faudrait  le  rejeterj  parce 

3ue  l'abstention  a  dans  ce  cas  quelque  chose 
'arbitraire.  Mais  it  s'agit  de  parenté  de  l'ac- 
taaé  ou  de  pairs  entendus  comme  témoins, 
dont  l'abstention  est  nécessaire  et  de  droit. 
Il  ne  dénend  pas  d'eux  do  siéger,  ou  de  la 
Covr  de  les  admertre.  L'amendement  veut  les 
Boniidérer  comme  les  pairs  qui  n'ont  pas  voix 
drfiibératire.  Nous  ne  voyons  pas  d'incuuvc- 
BÎeal  à  ion  adoption.  Je  vais  cependant  iu- 
dii|ucr    une    raison    contre;    ce    sera    à    la 
Clûunbre  de  l'apprécier.  C'est  que,  quand  on 
ftcû^é  que  la  présence  du  tiers  de  la  Chambre 
oa  a  voulu  laisser  dans  les  deux  tiers  restante 
VB»  marge  assez   considérable  préciBémcut. 
pour  les  divers  motifs  légitimes  qui  peuvent 
uaener  l'ahstcntiou,    Dans   cette  iuiir(;:o   des 
deiix  tiers  la  pensée  de  lu  Chambre  a  été  de 
cflBprendrc    non    seulement    ceux    que    des 
nuUsdies  retiennent  dans  leur  famille,  mais 
>«*«]  ceux   que   la  parenté  écarte  de   leur 

\oilà  le  seul  motif  qui  pourrait  s'opposer  a 
luucDdement  ;  c'est  à  la  Chambre  qu'il  ap> 
■Tlienl  d'en  apprécier  la  valeur.  D  ailleurs 

oemniisBion  ne  voit  pae  à  l'adoption  de 
ds  inconvénients. 

U  le  Uaron  MwunliT.  La  discussion  de 
luneodement  est  prématurée.  Il  faut  savoir 
dibord  si  l'on  maintient  l'article  tel  qu'il  est 
proposé.  Si  la  nécessité  du  tiers  est  établie, 
It  discutera  l'amendement.  Je  demanderai  à 
V  le  comte  Dejean  s'il  soutient  la  propoai- 
Doo  qu'il  a  faite  hier. 

M.  le  r*inte  llcjeaa.  J'ai  pris  hier  la  pa- 

i^e,  non  pas  pour  faire  une  proposition  lor- 

~  "  I,  mais  pour  soumettre  une  opinion  à  la 

ÎRsion.  Bi  elle  n'a  pas  son  assentiment, 

renonce  volontiers  à  la  soutenir. 

Permettez-moi  de  dire  un  mot  sur  Tamen- 
deaent.^  M.  le  marquis  de  Cordoue  a  dit  que 
pour  faire  une  simple  nomination,  on  était 
ùVSfé  d'être  le  tiers.  Je  lui  ferai  observer 
qu'arec  le  système  que  j'ai  proposé,  on  est 
toujours  censé  être  le  tiers,  et  qu'au  dessous 
du  tiers  tous  les  membres  absents  sont  censés 
ptétcaia,  et  voter  on  faveur  de  l'accusé.  Mais, 
0B«oro  une  fois,  je  n'ai  fait  formellement  au- 
«ae  proposition. 

M.  le  maniiila  de  Laplaee,  Messieurs,  la 


proposition  de  H.  le  comte  Dejean  tend  k 
rendre  le  jugement  toujours  possible,  loreque 
le  nombre  de  lUËmbrcs  présents  pour  le  rendre 
tombe  au-dessous  du  tiers  de  la  totalité  des 
membres  de  la  Chambre.  Pur  une  fiction,  il 
comipterait  la  voix  des  membres  qui  manquent 
pour  compléter  ce  tiers  en  faveur  de  l'accusé  ; 
et  il  faudrait  que  la  condamnation  fût  tou- 
jours prononcée   aux   cinq   huitièmes   de  co 
tiers.  C'est  ainsi  que  dans  la  loi  sur  le  mode  de 
voter  au  scrutin  secret  dans  le  jury,  que  M.  le 
garde   des   sceaux  doit  vous  apporter  sans 
doute  prochainement,  les  bulletins  en  blanc 
ou  illisibles  sont  regardés  comme  portant  une 
réponse  favorable  k  l'accusé  ;  ce  tterait  par 
analogie  expliquer  le  doute,  que  doit  laisser 
subsister  l'opinion  d'un  membre  absent  d'uno 
manière  favorable  »  l'accusé  ;  mais  n'est-ce 
pas  pousser  trop  loin  ce  principe  tout  d'huma- 
nité d'ailleurs  si  respectable,  de  notre  légis- 
lation criminelle,  qui  veut  que  Ifi  doute  soit 
toujours  interprété  en  faveur  de  l'accusé  î  En 
un  mot,  des  jugea  absents,  qui  n'ont  point  par- 
ticipé aux  (Iclîbérations,  peuvent-iîs  compter 
dans  le  jugement!  Jo  ne  le  pense  pas.  Tout  le 
monde  reconnaît  rni'it  est  néee»saire,  comme 
garantie  offerte  à  l'aciiuBé,  que  le  nombre  des 
membres  présents  pour  rendre  le  jugement  ne 
puisse  pas  descendre  au-dessous  du  tiers,  la 
jugement  que  vous  rendez  étant  sans  appel, 
ni  recours  possible.  Rien  n'est  plus  équitable 
que  cette  mesure  ;  c'est  d'ailleurs  la  règle  que 
la  Cour  s'est  constamment  imposée.    On  no 
saurait  trop  la  respecter.  Devant  un  si  haut 
tribunal,  1  accusé  ne  pourrait  paraître  trop 
environné  de  ces  garanties,  qui  font  l'honneur 
de  la  justice.  Mais  il  ne  faut  pas  les  outre- 
passer par  des  mesures  qui  conduiraient  à 
l'affaiblissement  de  cette  justice,  qui  ne  doit 
jamais  perdre  de  son   caractère   d'équitable 
Bévérité.  Déjà,  Messieurs,  vous  faites  à  l'ac- 
cusé un  avantage  très  considérable,  en  fixant 
la  majorité  des  cinq  huitièmes  des  voix  des 
membres  présenta  pour  entraîner  la  condam- 
nation.   Je   voudrais    pouvoir    vous    la    faire 
apprécier  sans  entrer  dans  de  trop  longs  dé- 
veloppements ;   je    chercherai    à   cet   ettet    a 
m' appuyer  snr  un  point  de  comparaison  pria 
dans  un  pays  voisin.  On  exige  dans  la  cour 
d'Angleterre  douze  voix  pour  la  condamna; 
tinn,  quel  que  soit  le  nombre  des  juges.   Si 
l'on  a  pense  que,  les  voix  opposées  s'entre- 
déduisant  réciproquement.  les  douie  voix  res- 
tantes représentent  l'unanimité  d'un  jury  de 
douze  membres  exigée  dans  le  même   pays 
pour  la  condamnation,  l'on  a  été  dans  une 
erreur   complète.   Le   simple  bon   sens  suffit 

fiour  faire  voir  qu'il  y  a  une  différence  entre 
a  décision  d'un  tribunal  de  deux  cent  douze 
jugprf.  par  exemple,  dont  cent  douze  condam- 
nent l'accusé,  et  cent  l'absolvent,  et  celle  d'un 
jury  de  douze  membres  unanimes  pour  la 
condamnation. 

Dans  le  premier  Cas,  les  cent  voix  qui  «ont 
favorables  à  Taceusé  autorisent  k  penser  que 
les  preuves  n'ont  pas  atteint  ce  deiffré  de  force 
qui  entraîne  la  conviction,  tandis  que.  dans 
le  second,  l'unanimité  des  juges  porte  à  croire 
que  les  preuves  ont  atteint  ce  degré  d'évi- 
dence ;  mais  le  bon  sens  ne  suffît  plus  pour 
apprécier  l'extrême  différence  ou'îl  y  a  dans 
rerrcur  à  craindre  sur  la  décinion  pour  l'un 
et  l'autre  ;  car,  et  il  faut,  Messieurs,  avoir  re- 
cours à  ce  calcul  des  probabilité»  qu'il  n'a  pas 
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en,  il  est  vrai,  beaucoup  de  succfes  l'an  der- 
nier diiUB  une  occasion  remarquable,  et  au- 
3uel  l'on  me  permettra  cependant  toujours 
"avoir  foi.  Ce  calcul  ne  donne  pas,  appliqué 
aux  combinaison»  de  l'ordre  moral  et  social, 
des  résultats  qui  soient  toujours  pour  tels  ou 
tell  cas  d'une  exactitude  rigoureuaement  ma- 
thématique, mais  qui  sont  des  iuductioua 
assez  certaines  pour  fixer  au  plua  haut  degré 
l'attention  du  philosophe  et  du  législateur. 
Ainei  Ton  trouve,  pour  Ica  deux  cas  cités  plus 
haut,  que  la  probauilité  de  l'erteur  à  craindre 
dans  le  premier  cas  est  mille  fois  phia  corsi- 
dérable  que  dans  le  second,  ce  nui  donne  une 
appréciation  de  la  très  grande  difîérence  cjui 
existe  pour  les  deux  cas.  Au  contraire,  l'on 
trouve  que  dans  un  tribunal  composé  de  cent 
trente  ou  cent  quarante  juj^es,  qui  ne  pour- 
raient condamner  qu'aux  cinq  huitièmes  des 
voix,  ce  qui  peut  6trc  lo  cas  de  la  Cour  des 
pairs,  que  la  probabilité  de  l'erreur  à  craindre 
sur  la  bonté  du  jugement  d'un  tel  tribunal  est 
moindre  que  celle  à  craindre  dans  un  ]ur^ 
composé  de  huit  membres,  qui  ne  pouiroit 
décider  qu'à  l'unanimité.  L'accusé  se  trouve 
donc  dans  une  position  plus  favorable  que  s'il 
était  traduit  devant  un  semblable  tribunal  ; 
k  plus  forte  raison,  il  se  trouve  dans  une.  posi- 
tion encore  plus  avantageuse  <^ue  s'il  était 
traduit  devant  uu  de  nos  conseils  de  Ruerre 
qui  ne  pourrait  condamner  qu'à  l'unanimité, 
et  il  80  trouve  dans  une  position  bien  autre- 
ment avantageuse  que  s'il  était  amené  devant 
l'une  de  nos  cours  d'assises. 

Ainsi,  CD  Angleterre  l'accusé  qui  est  enlevé 
h.  la  juridiction  ordinaire  du  pays^  pour  être 
traduit  devant  la  Cour  dos  lords,  éprouve  un 
désavantage  notuire  dans  le  changement  de 
tribunal,  tandis  qu'en  France,  où  la  Cour  des 
pftirn..  au  lieu  d'un  rapport  arithmétique  ou 
de  différence  constante,  suit  un  rapport  géo- 
métrique ou  proportionnel  dans  la  distribu- 
tion de  pps  voix,  l'accusé  est  placé  dans  une 
position  bien  autrement  avantageuse  qu'yu 
présence  de  la  justice  du  pays. 

Tels  fiont,  Mespiieurs,  les  avantaRos  trcs 
grands  que  vous  faitfls  à  l'accusé,  tels  qu'il 
n'en  existe  point  de  pareils  dans  aucun  tri- 
bunal ;  c'est  un  beau  et  noble  privilège  que 
vous  avez  et  qui  ne  vous  sera  pas  contesté,  et 
qui  sied  h  un  tribunal  aussi  haut  placé  que  le 
vôtre.  Pour  le  maintenir  dana  toute  sa  pureté. 
il  ne  fant  pas  introduire  de  dispositions  qui 
fassent  descendre  la  justice  de  ce  caractère 
de  ri^guïarité  et  de  .sévérité,  dont  tous  ses 
actes  doivent  être  empreints.  Je  ne  conçois 
pas  dp-  juRes  absenta,  n'ayant  point  participé 
aux  délibérations,  qui  puissent  fictivement 
prendre  part  au  juKement.  Le  tiers  des  mem- 
bre» présents  pour  le  jugeuicnl  est  une  clause 
indispensable.  L'on  ne  saurait  admettre  la 
supposition  que  dans  le  ministère  sacré  que 
la  Cour  doit  remplir,  elle  tombe  au-dessous  du 
tiers.  L'honneur  de  la  Cour,  celui  de  chaque 
membre  y  est  intéressé.  Un  exemple  récent, 
h  jamais  mémorable  dans  les  fastes  judi- 
ciaires, prouve  fiufiïsammpnt  que  la  Cour  des 
pais  sait  toujours  se  tenir  k  la  hauteur  de  ses 
devoirs, 

M.  Ciîroii  (de  VAtn),  La  question  de  savoir 
si  le  nombre  des  pairs  présents  suffisant  pour 
juger  sera  déterminé,  est  «ne  question  d**- 
meurée  indécise  jusqu'à  présent.  La  Chambre 


semble  même  avoir  évité  de  la  résoudre. 
faut  convenir  que  les  raisons  à  la  suite  de 
cette  prudente  réserve  ne  manquent  pas.  Tou- 
tefois, le  moment  est  venu  de  régler  ce  point 
important.  Lu  discussion  qui  nous  occupe  ne 
noua  permet  pas  de  le  laisser  incertain  plus 
longtemps.  11  faut  que  l'on  sache  maintenant 
à  quel  nombre  la  Cour  peut  çrendre  une  déci- 
sion judiciaire.  Quant  à  moi,  je  déclare  que 
la  proportion  du  tiers  adoptée  pour  les  pro- 
po.iitions  législatives  me  paraît  satisfaire  à 
toutes  les  exigences, 

C'est  dan»  cette  hypothèse  que  je  vais  rai- 
sonner sur  la  jji'oposition  de  M.  le  comte  De- 
jeaa.  La  voici  réduite  h  ses  termes  arithmé- 
tiques :  Pourvu  que  la  CHiambre  ne  demeura 
pas  au-debsons  des  cinq  huitièmes  du  tiers  du 
total  de  ses  membres,  elle  peut  juger,  pourvu 
encore  que  les  cinq  huitièmes  de  ce  tiers  soient 
exigés  pour  la  déclaration  de  culpabilité.  Au 
premier  aspect,  cette  proposition  semble  pré- 
senter plua  d'inconvéuicuts  que  d'avantages. 
Mais  après  plus  m&rc  réflexion,  on  doit  re- 
connaître qu'elle  n'est  pas  Admissible.  Je  lui 
reproche,  quant  à  moi,  de  s'écarter  tout  à  fait 
du  système  qui  a  présidé  an  projet  de  loi  et  h 
la  disposition  adoptée,  e'est-à-clire  à  ce  sys- 
tème qui  tond  à  réimir  le  pins  grand  nombre 
de  jupes  possible.  Vous  avez  senti  que  l'ac- 
comprissement  de  nos  devoirs,  la  dignité  de 
la  Cour,  l'autorité  judiciaire  et  politique  do 
ses  arrêts,  exigeaient  qu'ils  fussent  rendus  à 
un  plus  grand  nombre  de  juges  possible  \  que 
l'intérêt  de  l'accusé  le  voulait  aussi,  ainsi  qne 
vous  l'a  démontré  M.  le  baron  Meunier.  Vous 
avez  fait  pour  arriver  à  co  résultat  tout  c^ 
qui  était  possible.  Vous  avez  inséré  dans  cin- 
quante lois  qu'aucun  jupe  ne  pouvait  b'»I 
tenir  à  moins  d'excuses  admises  par  la  Co' 
Eh  bien  I  lo  proposition  de  M.  le  comte  Dejei 
irait  à  diminner  le  nombre  de  juges. 

Mais    elle    a   un    autre    inconvénient   p 

f;rand  ;  si  elle  pourvoit  au  cas  où  l'absen 
orcée  de  quelques  membres,  «l'un  seul  t 
dessous  du  tiers,  obligerait  à  recommencer 
procès,  elle  pourrait,  dans  une  autre  hy 
thèse,  conduire  à  un  résultat  directement  c 
traire  à  celui  que  s'est  proposé  M.  le  comte 
Dojean.  II  a  paru  craindre  quo  dans  certaines 
circonstances  données,  par  une  manœuvre  peu 
canvpnabip  rie  minorité,  cette  minorité  très 
faible  pût  faire  la  loi  aune  majoritétrès  ci 
sidcrablc.  C'est  ce  qui  pourrait  arriver  si 

firoposition  était  admise.  En  effet,  soit  doi 
e  nombre  de  quatre-vingts,  et  cette  sup^ 
BÏtion  a  l'avantage  de  se  rapprocher  tout 
fait  de  la  réalité,  cinquanto  forment  les  ci 
huitièmes  de  quatre-vingts  ;  la  Cour  rédniti 
à  cinquante  pourra  encore  juger.  Ce  nom* 
serait   encore   suffisant   pour  qne  l'arrêt 
perdît  rien  de  son  autorité.  Mais  si  sur  d 
cinquante  un  seul  est  d'avis  d'absoudre  l'a 
cuse,  l'accusé  sera  absous,  parce  que  M.  D 
jean  voudrait  l'unanimité  des  cinquante  po 
condamner  ;  un  seul  suffirait  pour  absnnd 
ce  qui  est  inadmissible.  Ce  que  cinq  jurés    _ 

fieuvent  pas  faire  sur  douze,  un  seul  pourrai! 
c  faire  contre  trente-neuf.  Ce  résultat  inc 
testablo   suffirait  seul   pour   démontrer   ( 
l'araondcmcnt  no  peut  pas  ôtre  admis. 

Un  pair:  Il  en  est  de  même  dans  le  systèi 
de  la  commission. 

M.  Giroil  (de  VAin).  Non  ;  dans  ce  ca»,  voi 
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obligés  de  recommencer  le  procès.  C'est 
malheur;  mais  rinconvôtiieut  est  beaucoup 
^Dobidrv  que  de  voir  un  accusé  ahsons  par 
ona  uiale  voîx  à  l'cncontre  de  40  voix  con- 
traires, c'cst'ii  dire  de  la  majorité  la  plus  ira- 
pcMUite.  Et  remarquez  que  oe  vote  excep- 
tioanel  peut  être  dicté  par  ta  conscience, 
mua  qu  il  peut  ausai  Arro  le  résultat  d'un 
ealcul.  Cette  consi(I*^ration  décisive  me  dîa- 
peaie  d'eu  Faire  valoir  d'autres.  J'appuie  lu 
proposition  du  Rouvemement. 

M.  Il-  (>*ttitr  llfjpiin.  Quoique  je  ne  veuille 
pu  soutenir  l'opinion  que  j'avais  soumise 
nier  à  la  commission,  je  ne  puia  pas  m'cm- 
pÂfher  do  dire  que  l'argument  que  vient  de 
Cwro  valoir  l'honorable  préopinant  a  autant 
d*  force  contre  la  proposition  dii  gouveme- 
œnt  qiie  contre  la  mienne. 

En  effet,  qu'il  Taille,  selon  le  projet  du  gou- 
TCracmcot,  SO  membres  ;  dfes  que  nous  ne 
MOBei  que  T9>  le  procès  n'a  plus  lieu. 

H.  •••rihf,  raptiortev-r.  Le  procès  aura  lieu; 
Bûalemeat  il  sera  suspendu. 

U.  |«>  baron  Mlvf«|r4>  ilr  Snrr.  La 
Chuahw*  peut  se  rappeler  que  dans  ce  long  et 
«fnonne  j>roccs  qui  nous  a  occupés  si  long- 
temps, noua  avons  eu  quelque  inquiétude  de 
voir  notre  nombre  se  diminuer,  non  pas  par 
Aiirunc  néttligence  de  la  part  des  pairs  qui  y 
svaionL  pris  part  d'abord,  mais  par  des  cir- 
coastanees  de  force  majeure  indépendantes 
de  toute  volonté.  Noua  avons  craint  un  ins- 
tuLt  de  ne  pins  noua  trouver  en  numbre  suf- 
fout  pour  arriver  à  la  fin  de  ce  procès.  C'est 
ifte  cnt.iraité  dont  il  est  à  désirer  qu'on  ne 
Yoie  plus  d'rrxcmple  :  ce  que  la  loi  exige, 
«■«t  que  l'affaire  ne  puisse  être  ouverte  sans 
qu'il  y  ait  nu  moins  un  tiers  des  membres  de 
u  Cour  présents  prenant  part  au  procès.  Je 
fuia  d'avis  que  ce  tiers  devrait  Être  calculé 
■lire»  en  avoir  retiré  les  personnes  qui,  à 
faivin  de  leur  àgo  OU  do  leur  parenté,  ne  peu- 
jcr.  Je  crois  que  l'aff-iire  une  fois 
I  .  quand  mêmti  il  arriverait  que  la 

■Alndie  de  quelque  membre  forgfit  la  Cour 
il  ne  trouver  au-dessous  du  tiers,  l'affaire  de- 
Taiî  être  continuée,  parce  qu'il  est  dans  Tin- 
tértt  public,  dans  celui  des  accusés,  de  loua, 
que  les  affaires  judiciaires  aient  une  fin  ;  ot 
<«rtjùnement  rien  ne  serait  plus  fâcheux  que 
de  commencer  un  procès  et  l'abandonner, 
«rce  qu'au  lieu  de  &0  on  se  trouverait  réduit 

irs. 

Jv  rrois  que  ce  sont  les  vrais  principes  de 
U  matière. 

il.  Il»rlh«,  rapporteur.  La  loi  indiquant  que 
b  Crtur  ne  pourra  jngpr  qu'fin  tiers  de  ses 
m-mbre»  ayant  voix  délibérative,  il  est  cer- 
Uia  ou'ii  l'instant  que  ce  tiers  n'existerait 
ph».  la  jo'tice  fierait  suspendue  ;  il  y  aurnit 
■•eemité  d'une   nouvelle  convocation,   pour 

rl«  nombre  existât  et  se  maintînt  juRciu'Ji 
fax.  Il  importe  que  vous  connaissiez  la 
porté*  do  l'article  avant  de  l'adopter.  Cet 
«tkle.  selon  la  commiflHÎon.  doit,  Atre  roain- 
tooft.  On  a  laissé  une  très  grande  latitude  nwx 
ahwscet  et  aux  motifs  qui  peuvent  les  lésri- 
tiflser.  le*  deux  tiers  ;  m.iis  cette  latitude 
tionnéf^.  il  faut  néce'ïs.iîrpmpnt  que  In  pairie 
'  ■  '  ■l'-ntée.  N'oubliez  pas  qu'il  s'agît 
^  tc  accusation  politique:  c'est  un 

pâ  de  1  iit.it  qui  vient  devant  voua  la  sou- 
nr;  il  faut  que  Von  dise  au  moins  que  c'est 

T.  Œ. 


le  tiers  des  pairs  qui  siège  pour  juger.  Si  vous 
admettiez  qu'au-dessous  du  tiers  Ton  put  en- 
core juger,  la  France  dirait  :  Ce  n'est  pas  la 
Iiairie  uni  a  ju^é.  II  faut  uèccKsairfment  une 
imilti  de  uoiubrc  au-detisous  duquel  lu  pairio 
ne  serait  plus  repréaontéc.  Avec  le  concours 
d'un  trop  petit  nombre,  la  dignité  de  la  justice 
n'existerait  plus  ;  il  n'y  aurait  pas  véritable- 
ment d'arrêt.  C'est  ce  oui  a  déterminé  votre 
commission  à  accepter  l'article  du  gouverne- 
ment. 

L'honorable  comte  Bejean  a  pensé  que 
pourvu  qu'il  y  eût  les  cinq  huitièmes,  non  pas 
du  tiers  présent,  mais  du  tiers  des  poira  ins- 
crits, ces  cinq  huitièmes  devaient  pouvoir 
juger.  On  \ous  a  indiqué  les  conséquences  de 
ce  système  ;  c'est  que  lorsqu'on  serait  réduit 
juste  aux  cinq  huitièmes,  on  craignait  que^ 
l'absence  d'un  seul  membre  pût  faire  manquer 
le  jugement,  et  que  l'acquittement  de  l'accusé 
pouvait  tenir  à  une  seule  voix.  Or  voilÂ  le 
Bpectficlc  que  l'on  donnerait  au  pays.  Une 
grande  accusation  serait  portée  devant  la 
Cour  des  pairs,  la  Cour  pourrait  être  réduite 
à  cinrjuante,  et  une  seule  voix  pronont^ant 
l'aertuittement  pourrait  détruire  l'accuBation. 
Indiquer  un  telréeultat,  c'est,  ce  me  semble, 
avoir  suffisamment  réfuté  cet  amendement. 

J'ajouterai  une  antre  considération.  On 
vous  a  parlé  de  l'acquittement  ;  supposez  la 
condamnation.  Supposez  que  la  Chambre,  se 
trouvant  réduite  mate  uu  tiers,  plusieurs 
pnirs,  phit-ôt  que  de  condamner,  se  retirent 
pour  tâc-her  d'arrflter  le  cours  de  sa  justice. 
Vous  auriez  alors  une  condamnation  unanime; 
alors,  sur  une  pairio  tout  entière,  il  ne  reste-] 
rait  que  ceux  de  ses  membres  qui  veulent 
condamner.  Aucun  de  ceux  qui  auraient  pu 
représenter  les  intérêts  de  l'accusé,  s'ils  les 
avaient  crus  légitimes,  ne  seraient  présents, 
tous,  ils  auraient  abandonné  leurs  sièges  ; 
voua  auriez  une  condamnation  unanime;  mais 
cett«  unanimité  d'ime  Chambre  réduite  à  un 
si  petit  nombre,  pour  rendre  un  arrêt  contre 
lequel  protectrrait  un  si  grand  nombre  d'ab- 
sences, offrirait-elle  un  spectacle  digne  de 
votre  haute  juridiction  1 

ï,a  Chambre  ninsi  réduite,  ou  vnuB  aurez 
unanimité  pour  la  condamnation,  parce  qu'il 
ne  sera  resté  que  ceux  qui  veulent  frap- 
per, et  dans  ce  cas.  votre  arrêt  manquerait 
de  la  dignité  qui  doit  toujours  appartenir  aux 
décisions  de  la  justice  :  ou  bien  un  seul  déter- 
minerait l'acquittement,  et  alors,  je  vous  le 
demande,  pourrnît-on  dire  que  le  psvs  a  ob- 
tenu de  la  Chambre  des  pair'-  la  satisfaction 
demandée  on  son  nom  par  la  Chambre  des  dé- 
put<5s  î 

On  a  prévu  ce  qu'il  est  impossible  de  prévoir 
dans  une  loi.  ce  quo  la  pratique  ne  montrera 
jamai-';  ;  :i  savoir,  que  pour  faire  nianciuer 
l'n/rtion  judiciaire,  quand  la  Chambre  des 
pairs  serait  k  peu  près-  au  nombre  du  tiers, 
que  quelques  pairs  imiginernient  île  déserter 
l^ur  siège,  non  pas  pour  empêcher  absolument 
le  cours  de  la  ju-^tice.  mais  pour  la  ret.arder." 

Mais  ce  calcul,  auquel  je  réputme  à  croire, 
n'nnrait  pour  résult.it  que  d<>  faire  rcrnm- 
menccr  le  procès  quelques  jours  plus  tard  sur 
une  nouvelle  convocation.  C^He  dé^^cr  inn. 
avec  de  tels  mol  ifs.  sernît  d'ailleurs  une  for* 
faiture.  Rst-il  ponsiblo  de  le  '■upposert 

Quant  à  d'autres  prévoyances,  l'on  peut 
supposer,  il  est  vrai,  des  procès  très  pénibles 
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et  trêi  loD^  A  ce  sujet,  je  dirai  que  la  patrie 
s  été  mite  a  l'épreuve  I&  plus  difficile,  et  vous 
ne  pouvez  pat  prévoir  de  procès  aussi  iou^ 
que  celui  que  vous  avez  jugé.  Eh  bien  !  avec 
un  prucés  si  long,  qui  a  occupé  presque  une 
année  enLière,  vous  vous  êtes  toujours  trouvé» 
ei  nombre.  Supposez  des  temps  fâcheux,  des 
dangers,  c'est  alors  que  vouh  serez  encore  plus 
nombreux  ;  c'est  précisément  parce  qu'il  j 
aurait  du  désordre  et  que  l'orage  gronderait 
autour  de  vous,  que  votre  nombre,  loin  de 
diminuer,  irait  sans  cesse  s' accroissant.  Je  me 
résume  par  ces  mots  :  pour  que  la  pairie  soit 
repré)ientée  quand  il  s  agit  de  juger  l'accusa- 
tion pourtïuivio  devant  elle  par  un  corps 
d'£tat,  il  faut,  pour  qu'elle  existe  en  réalité, 
qu'elle  ait  au  moins  te  tiers  de  ses  membres. 
Ainsi  le  demande  le  projet  du  gouvernement, 
ainsi  le  pense  aussi  votre  commission. 

M.  le  barou  Miltmtrr  4c>  Snry .  Kn  sup- 
posant que  la  Chambre  des  pairs  se  trouve 
réduite  au-dei:^ous  du  tiers  dans  un  procès,  je 
n'u  pas  supposé  que  e*  fût  par  la  volonté  per- 
sonnelle de  ses  membres,  mats  j'ai  attribué  c« 
résultat  à  des  causes  indépeDdanteA  de  leur 
ToloDlé.  £n  pareil  cas,  il  faudrait  que  la 
Chambre  reçût  les  motifs  d'excuse. 

Quoique  je  ne  suppose  pas  que  pareille 
chose  put  arriver,  si  od  %'eut  pousser  les  choses 
k  l'extrême  par  la  théorie,  on  en  vient  là.  11 
faut,  pour  cesser  de  faire  partie  de  la  cour, 
que  la  cause  d'excuse  soit  acceptée  par  la 
cour. 

Uasa  il  y  a  une  autre  circonstance  très 
grave.  Ua  Chambre  a  dernièrement  chargé 
tine  commision  de  lui  proposer  un  projet  d'or- 
ganisation judiciaire,  qui  fixât  la  marche 
qu'elle  doit  niiivre  lorsqu'elle  exerce  ses  at- 
tributions judiciaires. 

Jusqu'ici  la  Chambre  des  pairs  a  exercé  en 
même  temps  les  fonctions  de  chambre  des 
mises  en  accusation  et  de  chambre  des  juge- 
menta,  et  il  est  arrivé  que  les  mêmes  pairs 
qui  avaient  voté  dans  la  mise  en  aocusatiop 
ont  pris  part  au  jugement  définitif.  Cela  était 
régulier;  il  n'existait  pas  do  lui  qui  le  dé- 
fendît. Vous  savez  combien,  je  no  dis  pas  seu- 
lement au  dehors,  mai»  dans  celte  Chambre. 
il  s'est  élevé  de  réclamations  contre  oe  double 
vote. 

Je  ne  suis  pas  membre  de  ta  commisBion, 
ja  ne  sais  pas  quelles  sont  les  idées  dont  elle 
est  préoccupée;  j'ai  peine  k  croire  qu'une 
question  aussi  grave  ne  soit  pas  ru  nombre 
de  celles  qu'elle  soumettra  h  une  mûre  déli- 
bération, sur  laquelle  elle  vnus  proposera  un 
parti  à  prendre.  Si  vous  décidez  aujourd'hui 
qu'il  faut  le  tiers  des  membres  pour  former  la 
fotir  qui  portera  un  jugement,  et  que  la  com- 
mission vienne  vous  proposer  ensuite  do  faire 
une  division  de  laquelle  il  résultera  qu'une 

fmrtie  des  pairs  qui  sont  eu  état  de  supporter 
PS  fatigues  de  l'audience,  acceptera  les  fonc- 
tions des  mises  en  accusation,  cessera  celle 
des  jugea,  et  que  l'antre  partie  de  la  Chambre 
sera  eu  réaeo-e  pour  les  fonctions  judiciaires 
vous  vous  trouverer.  liés  par  la  disposition 
adoptée  aujourd'hui,  voua  ne  pourrez  pas 
opérer  une  réforme  oue  je  crois  utile,  et  dans 
les  vues  de  la  Chamore. 

61  l'on  'eut  bien  reconnaître  que  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit  n'est  unîiiuement  appli- 
cable qu'au  cas  d'accusalion  portée  contre  un 


ministre  par  la  Chanibre  de«  dépoté»,  moo  oj 
jection  tombe,  parce  qu'il  u'y  a  pas  alors  de 
mises  en  accusatioit.  Mais  il  est  bien  essentiel 
que  dans  la  discusaion  et  les  opinions  rnarn- 
lestëea  à  la  tribune,  il  soit  bien  établi  que  c'est 
pour  ce  seul  c&»  qu'exisie  cette  disposition,  et 
que  vous  ne  vous  liez  pas  les  mains  pour  une 
réforme  nécessaire  désirée  par  beaucoup  de 
membres. 

M.  le  émr  Deeas***.  Il  est  bien  entendu, 
en  effet,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  en  ce  mo- 
menb  que  de  jugements  de  ministres  ;  que  ce 
que  nous  déciderons  relativement  aux  formes 
de  procéder  à  leur  égard,  ne  préjuge  rien  aur 
ce  qui  (>era  décidé  quand  vous  vous  occuperes 
de  la  procédure  relative  à  l'instruction  et  su 
jugement  dés  autres  affaires  soumises  à  votre 
juridiction.  Je  dirai,  toutefois,  que  la  distinc- 
tion par  mon  honorable  collègue  et  ami,  relv 
tivement  à  l'accusation,  est  capitale.  Mais^ 
comme  dans  le  jugement  des  mmistres  vous 
avez  justement  cru  ne  pas  avoir  à  prononcer 
d'arrêt  d'accusation,  dont  l'accusation  par  la 
Chambre  des  députés  vous  a  paru  uevoir 
tenir  lieu,  ses  obser\'ations  ne  s'appliquent 
pas  k  la  loi  que  nous  discutons  ;  la  question 
ne  m'en  parait  pas  moins  fort  importante  ; 
je  remercie  mou  collègue  de  l'avoir  soumise 
à  la  Chambre  ;  je  ne  saurais  trop  en  recom- 
mander l'examen  à  la  commission  à  laquelle 
voua  avez  renvoyé  la  proposition  de  M.  le 
baron  Mounier. 

Mais  en  appliquant  le  même  principe,  n'y 
aurait-U  pas  quelque  chose  à  modifier  dans 
l'article  que  voua  discutez  1  La  Chambre,  qui 
dans  mon  opinion  devra  être  au  moins  du  tiers 
de  ses  membres  pour  juger,  comme  le  propose 
la  commission,  aura-t^elle  besoin  d'être  du 
même  nombre  pour  les  simples  décisions  rela- 
tives à  l  instruction  ï  II  y  aurait  beaucoup 
d'inconvénients  à  décider  le  contraire  ;  c'est 

f pourtant  ce  que  ferait  l'article  2^,  qui  exige 
e  même  nombre  de  membres  pour  les  dâUH 
SMinj  que  pour  les  arrâti.  ^ 

Or,  vous  avez  décidé,  article  23,  que  la  conr 
pourra  ordonner,  suivant  ta  circonstance, 
qu'il  sera  procédé  h  une  iostrucfion  écrite. 

Il  en  résulte  que.  pour  un  simple  acte  d'ins' 
truction,  le  tiers  de  ta  Chambre  sera  néces- 
saire pour  faire  ce  que,  dans  les  matières  ordi- 
naires, te  juj^e  d'instruction  fait  lui  même,  ce 
que  jusqu'ici  te  président  a  souvrnt  fait  seul. 
La  nue?(ion  est  grave  ;  nous  sommes  placés, 
comme  cela  arrive  très  souvent  aux  législa- 
teurs, dans  la  position  de  n'avoir  k  choisir 
qu'entre  deux  grandes  difficultés,  deux  incnn- 
vénientB,  et  de  cherclier  que]  est  le  moindre. 
Ce  serait,  en  effet,  un  grand  inconvénient  que 
celui  qui  résulterait  de  ta  f-usnension  du  counr 
de  la  juftice,  par  suite  de  ta  réduction  aii- 
dessous  du  tiers  des  membres  de  la  pairie,  & 
la  suite  de  débats  prolongés  et  au  moment  oh 
Tnrr^t  va  être  rendu.  Dans  les  cours  royales, 
oîi  le  nombre  de  7  conseillers  est  indispen- 
5ahlc  pour  rendre  un  arrêt,  comme  î]  y  a  plu- 
sieurs Chambres,  si  le  nombre  des  conseillers 
d^  l'une  d'elles  est  in^iuff^sanl,  on  le  complète 
avec  des  membres  pris  dans  d'autres  cham- 
bres. On  y  pourvoit  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires  qui  n'ont  qu'une  chambre,  soit  à  l'aide 
de  inges  fiuppléants,  on  mSme  d'avocates  du 
barreau  qu'on  fait  monter  sur  le  siège. 
Dans  le  cas  cité  par  l'honorabto  préopinant 
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iqû  uège  à  côiê  de  moi,  quand  la  Cour  des 
ipaira  n'est  pas  en  nombre  sufiîhaut,  la  justice 
^Mt  nécesiairement  suapcDduo,  et  le  jugcmeut 
navojrè  à  une  époque  ultériuure  à  laquelle  la 
aftoM  uiauUi&ance  peut  ae  mauiftistcr,  ut  ain» 
l»  ^stice  pourruit  être  ronvoy&e  do  moia  en 
Doîi,  d'iuiuèe  en  Eumôe  :  celu  ue  se  reucon- 
trsTft  p»8  CD  fait,  nous  dit-on  ;  toutefois  on 
devrait  »e  rappeler  que,  dana  une  circona- 
taace  réceiit«,  uuus  avons  été  bien  près  de 
c«  résultat.  Comme  lui  j'espère  qu'une  circons- 
tettce  semblable  se  ne  reDourellera  plu», 
qn'iBM  affaire  aussi  étendue  ne  noua  sera  pas 
•oumiae  -,  et,  dans  tous  les  cas,  la  diviuiou, 
C^eat-i-dire  le  moyen  que  nous  a  indiqué  l'ex- 
périeoce  et  qu'aurait  dîi  nous  suggérer  la 
prudence,  empêcherait  l'inconvéuiout  auquel 
TOUS  avex  à  Kraud'puiue  échappé.  Mais  le  lé- 

E'iJ&teur  fait  des  lois  non  pas  seulement  pour 
■  c«s  probables,  mais  pour  tous  les  cas  poa- 

n  M  faut  pas  oublier  que  le  nombre  du 
tiers  n'est  pas  prescrit,  par  la  Charte,  qu'il 
t'e§t  Mulemcnt  par  votre  règlement  :  cette 
dùpûsition  n'est  donc  pas  fondamentale,  et 
aDa  pourrait  sans  inconvénient  être  modiûée 
pÈT  la  loi. 

La  Chambre  des  députés  a,  dans  son  règle- 
ment, adopté  la  moitié.  Que  si  voua  admette?: 
le  noiubre  du  tiers,  je  crois  que  pour  éviter 
l'incoxivc nient  bÏ   grave   que  nous   avons  si- 

râlé,    et  qui  vouft  avait  déjà  tous  frappée, 
est  utile  de  diminuer  autanfc  que  possible 
tes  chances  de  lei  voir  se  représenter. 

Votre  commission  l'a  fait  en  partie,  en  de- 
lundant  que  le  tiers  ne  soit  que  déduction 
faite  des  membres  n'ayant  pas  voix  dêlibé 
ratîve-  Le  même  principe  ne  doit-il  pas  faire 
dédaîre  aussi  tou»  les  pairs  î 

Comment  compteraient-ils  pour  déterminer 
S«l  sera  le  nombre  des  juges.  lorstju'iU  ne 
peuvent  être  juges  eux-mém^^sl  Ainsi  les  po- 
nnti,  au  degré  fixé  par  la  loi,  de  Taccu-'é  ; 
Im  pairs  t^ui  ont  été  entendus  comme  témoins, 
fafoutcr&i  les  ministres  collègues  du  ministre 
«)cu«é,  ou  lui  ayant  succédé  et  ayant  été  prie 
duu  les  rangs  do  ses  accusateurs. 

Quelques  pairi  :  H  y  a  déjà  un  amendement 
dus  ce  sens. 

M.  I«  éa*"  l>«rAx«n.  Je  l'ignorais  ;  mais 
de  la  commission,  aux  lumières  de  laquelle  jc> 
!Vt#ndnû«  même  si  j'avais  à  présenter  la  loi 
iU  Chambre  :  j'irais  ju<^qu'à  dire  que  tous  les 
pairs,  valablement  excusés,  ne  devraient  pas 
eanpter  pour  fixer  ce  nombre  du  tiers. 

3e  ne  le  {propose  pas  -,  je  respecte  le  travail 
de  la  commission,  aux  lumières  de  laquelle  je 
«mmeta  seulement  mes  observations.  Mais 
fiuisCA  pour  que  ne  soient  pna  comptés  dans 
H  aombre  des  pairs  dont  le  tiers  est  exigé, 
loBscenx  qui  ont  incapncité  de  eiéger  par  une 
Je"  ranses  portées  à  l'article  26. 

M.  I*  d«e  àe  Brttclle.  II  me  semble  que 
■oas  discutons  beaucoup  de  questions  à  la 
fob. 

M.  le  comiA  Dejean  a  proposé  hier  un  nmf  n- 
dément,  ou  s'il  ne  l'a  pas  proposé  positive- 
■rat.  il  l'a  indiqué  ;  cet  amendement  avait 
poor  but  de  faire  compter  les  cinq  huitièmes 
ar»  Toix  sur  le  tiers  total  de-i  membres  de  la 
Chambre  qui  sont  aptes  à  voter,  et  non  sur  le 
tien  des  membres  présents,  A  cett«  propo- 
fiOB  ta  commission  a  opposé  plusieurs  ohji^r- 


tions  qui  me  paraissent  très  justes,  très 
fondées,  mats  je  désirerais  savoir  si  cet  amen- 
dement eat  retiré  et  si  la  question  Obt  aban- 
donnée... 

M.  Barihe,  rappi/rteur.  Elle  l'est! 

M,,  le  due  de  UroffUe.  Alors,  noua  ne  dis- 
cuterons plus  que  sur  l'article  lui-mèmo,  la 
proposition  du  il.  le  comie  Dejeau  étant 
écartée.  L'article  décide  qu'il  faudra  lo  tiers 
des  voix  pour  délibérer.  A  cela,  AL  de  bacy 
a  rappelé  une  proposition  qui  a  o.tAi  lv.'ue,  la- 
quelle conuiblcriut.  a  diviser  la  Chawbre  en 
chambre  d'accu.&aiion  et  en  chambre  de  juge- 
ment, et  à  faire  ou  sorte  que  ceux  di»  MM.  les 
pairs  qui  siégeraient  daus  l'une  ne  siégeassent 
piuj  daas  Tautre,  et  recijiroquement.  fuis  il 
n  a  pas  insisté,  parce  qu  il  a  trouvé  qu'il  n'y 
avait  pas  de  mise  en  accuaaLioii  à  l'égard  des 
ministres. 

M.  le  duo  Decazes  a  demandé  qu'on  adoptât 
nés  majorités  différentes  pour  les  délibéra- 
tions définitives  de  la  Chambre.  Puis  il  a  pro- 
posé de  compter  les  doux  tiers,  non  p3u»  sur  la 
nombre  total  des  membres  inscnta  sur  le 
tableau,  mais  sur  le  nombre  total  doa  mem- 
bres aptes  à  délibérer.  Je  crois  qu'il  faudrait 
qui]  y  eût  quelque  chose  de  proposé  pour  pou- 
voir délibérer  en  connaissance  de  cause. 

Quant  à  moi,  je  dirai  que  je  crois  qu'on  ne 
peut  pas  admettre  plubieurs  façons  de  déli- 
bérer. Je  crois  que  quand  la  Chambre  des 
pairs  est  appelée  à  délibérer,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  quelques-uns  de  ses  membres  qui  soient 
aptes  à  le  faire,  et  d'autres  qui  soient  exclus. 

Je  crois  qu'en  thèse  générale,  c'est  la 
Chambre  des  pairs  qui  juge,  et  qui  preud  alors 
le  nom  de  cour  de  justice  ;  mais  qu'en  réalité 
ta  Charte  ne  connaît  que  la  Chambre  des 
pairs,  et  que  tous  ceux  qui  sout  appelés  aux 
délibération»  léçislatives  de  la  Chambre  des 
pairs  sont  aussi  appelés,  tous,  sans  excep- 
tion, à  ses  délibérations  judiciaires. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisKe  faire  d'exclu- 
sion ;  je  crois  qu'il  faut  que  la  majorité,  quelle 
qu'elle  soit,  le  tiers,  la  moitié,  le  quart,  s'ap- 
plique à  la  fois  et  aux  délibérations  politiques 
et  aux  délibérations  judiciaires.  Je  crois  que 
cela  est  constitutionnel,  et  que  le  contraire  ne 
le  serait  pas. 

Voilà,  Messieursj  quelle  est  mon  opinion 
rjuant  à  la  possibilité  de  diviser.  C|u<int  à  la 
Cîuotité  des  membres  appelés  à  agir  dans  la 
Chambre  des  pairs,  je  crois  qu'il  faut  avoir 
égard  aux  considérations  qui  ont  été  émise» 
h.  cette  tribune,  et  que  l'âge  moven  des  mem- 
bre» de  la  Chambre  des  pairs  ^tnnt  toujours 
assez  élevé,  ce  qui  résulte  de  la  Constitution 
nouvelle  qui  loi  a  été  donnée,  on  ne  pourrait 
pas  exiger  la  moitié  plus  un.  Mais  aussi  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  descendre  à  un 
nombre  trop  inférieur.  Je  croia.  ludépen- 
denuneiit  de  ce  que  la  dignité  de  la  Chambre 
exige  que  tous  ses  actes  soient  faits  par  un 
nombre  de  pairs  suffisant,  qu'il  y  aurait  plus 
d'inconvépient  que  d'avantage  à  réduire 
trop  ce  nombre  ;  ce  sprait  favoriser  involontai- 
rement ce  qu'on  prétend  précisément  éviter. 
Je  crois  que  Tespèce  de  négligence  à  laquelle 
on  prétend  parer  serait  plus  favorisée  par  une 
combinaison  de  ce  genre  qu'elle  ne  «erait  pré- 
venue. On  n'en  fierait  trop  au  petit  nombre 
de  membres  nécessaire  ^our  délibérer,  il  y 
aurnit  plup  d'nbRents  qu'il  n'y  en  a  mainte- 
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Dont,  et  OQ  finirait  p&r  ne  plus  trouver  lo 
ocmbre  ucccssaire. 
Je  crois  que  la  loi  a  pria  un  terme  moyen 

raisonnable  :  depuis  vingt  ans  que  nous  le  pra- 
tiquons, nous  noua  en  sommes  bi«n  trouvés  ; 
je  ne  vois  pas  de  raison  pour  changer,  et  je 
crois  qu'en  le  faiaaut  on  s  éloignerait,  du  but, 
au  lieu  de  l'altoindre. 

M.      le     bar«ii      llotinler.      L'honorable 

M.  de  Sacy  a,  fait  lui-même  remarquer  que 
l'articlo  en  délibération,  comme  tout  le  reste 
do  la  loi,  ne  concerne  que  les  ministres  et 
l'accusation  de  la  Chambre  des  députes.  Il 
suffit  de  se  reporter  au  titre  du  chapitre  oiï 
TOUS  lisez  :  ifoJe  de  pracédur  en  caj  ifaccutatwn 
d'un   ministre. 

IX  esl  évident  que  la  question  doit  rester 
entière  ct>,  que  quand  \'Dua  voudrez  savoir 
comment  vous  procéderez  pour  juger  un 
accusé  autre  qu'un  ministre,  vous  aorez  libre 
de  faire  ce  nue  voub  croirez  convenable.  Voua 
avez  crnienau  les  deux,  opinions  contraires. 
M.  !e  duc  Dccaze»  et  M.  de  Sacy  pensent  que 
la  Chambre  pourrait  se  diviser  ;  M.  le  duc  de 
Broglio  eat  d'une  opinion  oppopée.  Ce  n'est 
pas  ici  le  cas  de  discuter  ces  deux  opinions  ; 
il  faut  seulement,  faire  nos  réserves  ;  chacun 
est  libre  de  conser^-er  fou  avis  et  fora  valoir 
Bes  argumuntii  devant  lu  Chambre. 

Pour  le  moment,  nous  avons  seulement  à 
examiner  si  le  quorum  eera  fixé,  et  comment 
il  sera  fixé,  pour  prononcer  sur  le  sort  d'un 
ministre  déjà  accusé  par  la  Chambre  dea  dé- 
putés. C'est  une  erreur  de  rédaction  que  celle 
de  l'article  29  qui  dit  :  VMswns  ou  arrêts  de  hi 
Cour  lies  jwirs  sur  l'accusation  tl'un  mintifre.  On 
a  voulu  dire  :  procès  intenté,  etc.  ;  mais  nous 
n'avons  pas  voulu  faire  un  changement  qui 
n'aurait  porté  que  sur  une  vétille  de  rédac- 
tion. 

Il  n'y  a  pas  d'arrêt  d'accusation  ;  mais  il 
peut  y  avoir,  outre  l'arrêt  de  condamnation, 
des  arrêts  prénantloîre.'^,  des  déclinions  ;  et 
dans  ce  cas,  n  exigea-t-on  qu'un  nombre  de 
pairs  moindre  T  Je  ne  le  pense  pas.  En  effet, 
ici  l'attribution  de  la  Chambre  est  marquée 

Ëar  la  Charte  elle-môme  qui  déclare  que  la 
hambre  des  pairs  jugera  les  ministres  ac- 
cusés. Les  actes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  un 
des  éléments  de  l'accusalion  gui  est  déjà  pro- 
noncée ;  mais  ce  sont  des  éléments  du  juge- 
ment, et  un  pair  ne  peut  arriver  au  jugement 
qu'après  avoir  concouru  à  tous  les  arrêta  pré- 
paratoires, puisqu'il  est  entendu  que  tous 
ceux_  qui  n'auraient  pas  a-Rsisté  à  toute  la 
procédure  ne  pourraient  pas  prendre  part  au 
jugement. 

C'est  comme  Cliambre  que  vous  devez  agir  ; 
et  vous  n'ôtes  Chambre  que  quand  le  tiem  de 
vos  membres  n'est  pas  présent.  Toutes  le»  fois 
que  le  tiers  de  vos  membres  est  présent,  vous 
nêtes  piw  Chambre,  vous  n'avez  aucune  qua- 
tre, vous  ne  pouvez,  aux  termes  de  votre  rè- 
glement et  des  usages  constamment  suivis  et 
Banctionnéa  par  près  d'un  quart  de  siècle  d'ex- 
périence, procéder  h  la  nomination  de  la 
moindre  cniumis^inn  si  le  tiers  des  membres 
uest  pas  présent. 

Si  Ion  peut  craindre  que  la  Cour  tombe 
«u-dessous  d  un  certain  nombre,  c'est  à  la  fin 
d  un  procès  qui  s'est  prolongé  longtemps,  et 
îr  f„^ï  t-ommpncement  oft  tous  les  membre» 
se  font  un  devoir  do  se  rendre  à  leur  poste 


{Marqwi  généraks  iVadfiéâion.)  Ce  ne  serait  donl 
qu'une  espèce  d'encouragement  donné  à  la 
négligence  de  nos  devoirs. 

Si  donc  vous  reconnaissez  que  le  tiers  doit 
être  exigé  dans  tous  les  cas,  il  resterait  à 
savoir  comment  il  devra  être  calculé.  On  & 
déjà  fait  observer,  avec  raison,  que  ce  devait 
ôtre  sur  le  nombre  de  ceux  qui  sont  aptes  à 
d^ôlib^rer,  qui  peuvent  être  membres  de  la 
Cour,  mais  non  pas  sur  le  nombre  général 
qui  comprendrait  aussi  des  pairs  qui  seraient 
dans  l'impossibilité  de  siéger  ;  mais  îl  ne  faut 
pas  sortir  de  l'application  exacte  du  principe  ; 
il  se  borne  aux  cas  d'impossibilité  absolue. 
On  doit  éviter  de  déduire  ceux  des  pairs  dont 
les  motifs  d'abstention  seraient  subordonnés 
à  la  décision  de  la  Cour,  afin  qu'on  ne  puisse 
L-ouver  qu'il  y  a  eu  quelque  chose  d'arbitraire 
dans  ia  fixai  ion  de  son  quorum. 

La  commission  est  très  disposée  à  adopter 
l'amendement  qui  a  été  présenté  par  un  de 
nos  honorables  collègues,  et  qui  consisterait 
à  ajouter  les  pairs  parents  ou  alliés  de  l'ac- 
cusé, de  môme  que  ceux  qui  ont  été  entendus 
comme  témoins. 

Quant  aux  pairs  qui  s'abstiendraient,  pour 
d'autres  causes,  ils  seront  compris  dans  les 
deux  tiers,  en  l'absence  desquels  la  Cour  peut 
juger.  C'est  en  considération  de  la  composi- 
tion particulière  de  la  Chambre,  et  aussi  dea 
causes  légitimes  qui  peuvent  éloigner  plu- 
sieurs pairs,  que  le  qu^intm  a  été  fixé  au  tiers. 
Nous  demandons  le  maintien  de  l'article, 
sauf  à  voter  sur  le  sous-amendement  qui  a 
été  présenté  par  M.  le  marquis  de  Cordoue.  ^H 
M.  I«  l*réi»lilent.  11  n'y  a  d'amendeaieiij|| 
que  celui  de  la  commission,  qui  consiste  À 
ajouter  après  ces  mots  :  de  srt  membre»,  oeux- 
ci  :  a-^ntt  v.>ix  tmiUratù^..  Et  le  sftus-amnnde- 
ment  de  M.  do  Cordoue,  qui  ajoute  :  <  Et  de 
ceux  qui  seront  tenus  de  s'abstenir,  d'aprèi 
l'article  26  de  la  présente  loi.   ■ 

Je  mets  aux  voix  l'articlej,  avec  l'amend 
ment  de  la  commission. 
(Cet  article  est  adopté.) 
Je  mets  aux  voix  l'amendement  do  M.  di 
Cordoue,  qui  a  été  adopté  par  la  commission 
(Cet  amendement  est  adopté.) 
L'ensemble  do  l'article  eat  ensuite  mis  au 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  28  du  projet  amendé. 
(Dernicro  rédaction). 


■  Les  décisions  ou  arrôts  de  la  Cour  des 
pairs  sur  l'accusation  d'un  ministre  ne  peu- 
vent être  rendus  qu'avec  le  concmirs  du  tiers 
au  moins  de  la  totalité  de  ses  membres  ayant 
voix  délibérative,  déduction  faite  des  paira, 
nommés  depuis  la  dénonciation  ou  dans' 
l'année  qui  I  a  précédée,  et  de  ceux  qui  seront 
tenus  de  s'abstenir  d'après  l'article  26  de  la 
présente  loi.    ■ 

M.  le  l*réstdent.  L'article  31  du  projet  d 
gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  31.  Après  l'appel  des  pairs,  et  le  juge- 
ment des  causes  d'abstention  ou  de  récusa- 
tion, les  commissaires  de  la  Chambré  des 
députés  présentent  les  articles  d'accusation, 
et  requièrent  qu'il  soit  passé  outre  aux  dé- 
bats. 

«  Le  ministre  accusé  présente,  soit  par  lui- 
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^  Boit  par  son  conseil,  ses  moyciia  pré- 
à«l9. 

"ï'  La  Cour  délibère  sur  les  moyens  préjudi- 
d«lB  ;  file  les  admet,  les  rejette  ou  les  joint 
au  fond.  Dans  les  deux  dernière  pas,  elle  or- 
donne qu'il  soit  passé  outre  aux  débats.  > 

La  commiBsion  propose  d'amender  ainsi  cet 
article  : 

I  Art.  20  du  projri  amtn<ié. 

«  AprÀB  l'appel  des  pairs,  les  commissaires 
de  la  Chambre  dos  déptilés  présentent  le^ 
articles  d'accusation,  et  requièrent  qu'il  soit 
passé  outre  les  débats.  > 

•  ho  Président  déclare  que  les  débats  sont 
ourerts. 

•  Le  ministre  accusé  présente,  Boit  par  lui- 
nème,  soit  par  son  conseil,  ses  moyens  pré- 
jidiciels. 

•  La  Cour  délibère  sur  les  moyens  préiudi- 
cxbU  ;  elle  les  admet,  les  rejette  ou  lea  joint 
au  fond.  Dans  les  deux  rns,  elle  ordonne  qu'il 
•Oit  passé  outre  aux  débats,    s 

Mncuue  obaer\'ation  n'étant  faîte,  l'article 
aiui  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  également,  sans  obeer- 
Tations,  l'article  32  du  projet  présenté  par  le 
gOBTememcnt-,  auquel  la  commisaîon  n'a  pro- 
posé aucun  amendement. 

Alt    32  du   pmjft  préêtnti  par  k  çn*u>ememetit, 
devenu  Vartide  30  du  projtt  amenâi'ii. 

«  Après  l'arrêt  uur  les  moyens  préjudicielfi. 
Us  commissaires  de  la  Chambre  dea  députés 
exposent  raceusation.  et  produisent  lea  té- 
noins  et  lea  pièce»  à  chartre  :  le  ministre 
iMusé  produit  les  témoins  h  décharge  et  a  la 
parole  le  dernier.   » 

M.  le  Pré»idpnl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 33  du  projet  du  gouvernement,  ainsi 
conçu  : 

*  Art.  33.  Dès  que  le  Président  a  ordonné  la 
ewtnre  des  débats,  la  Cour  délibère  secrètc- 
kont. 

.  «Elle  statue  d'abord  sur  les  exceptions  pré 
Jfldicielles  qui  auraient  été  réservées  ou  pro- 
litûtes  dans  le  cours  des  débats. 

t  Les  pairs  opinent  ensuite  séparément  sur 
«  culpabihté  de  l'accusé  et  sur  l'application 
de  la  peine. 

«  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  néces- 
•SïftB  pour  déclarer  la  culpabilité. 

■  La  décision  sur  l'application  de  la  peine 
•M»  prise  à  la  même  majorité. 

■  Si,  après  deux  tours  d'opinion,  aticunti 
peiae  n'a  réuni  la  majorité  esiircB,  il  eut  pro- 
che à  un  troisième  tour,  dans  lequel  \e»  pairs 
ciioinBsent  entre  les  deux  peines  qui  ont  eu 
Iç  plu-s  de  voix  au  deuxième  tour.  Au  troi- 
i^me  tour,  la  peine  la  plus  douco  sera  pré- 
Eérée,  si  l'autre  ne  réunit  les  cinq  huitièmes 
des  Toix.  > 

U  le  pp^«l<l»nl.  Je  donne  maintenant  lec- 
tore  de  l'article  amendé  par  la  commission 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  31  du  projet  amendé. 

[t'remUTe  rc-ibcliait,) 

•  De»  que  le  Président  a  prononcé  la  clô- 
tve  des  débats,  la  Cour  se  retire  dans  la 
ckaa^re  du  conseil  pour  délibérer. 


<  Elle  statue  d'abord  sur  les  exceptions  pré- 
judicielles qui  auraient  été  réservées  ou  pro- 
duites dans  le  murs  des  débats. 

■  Ln3  pairs  opinent  ensuite  séparément  sur 
la  culpabilité  do  l'accusé  et  sur  l'application 
de  la  peine. 

<  Lea  cinn  huitièmes  des  voix  sont  néc-os- 
saires  pour  tiéclarer  la  culpabilité. 

c  Lu  décision  sur  l'application  de  la  peine 
sera  prise  à  la  mÔme  majorité. 

■  Si,  aprèa  deux  tours  d'opinion,  auoun© 
peine  n'a  réuni  la  majorité  exigée,  il  est  pro- 
cédé à  un  troisième  tour,  dans  lequel  les  pairs 
choisÏRsent  entre  les  dc'ux  poines  qui  ont  eu 
le  plus  de  voix  au  deuxième  tour.  Au  troi- 
sième tour,  la  moindre  peine  sera  prononcée, 
si  l'autre  ne  réunit  les  cinq  huitièmes  des 
voix.  » 

M.  le  eotnie  Di>jeaii.  Je  demande  la  divi- 
sion et  la  parole  sur  le  dernier  paragraphe. 

M.  lo  niarquU  Ht'  l.«pliie«.  Je  demande  la 
permififiion  de  nré'^çnter  à  la  Chambi-e  uno 
nimple  ob.'servation,  que  me  suççère  l'&rticlo  33 
du  projet.  Cet  article  sur  la  debbération  de  la 
Cour,  qu'il  distingue  en  trois  sortes  :  d'abord, 
U'rsqu'il  s'agit  de  statuer  sut  Us  exf'Cptinn»  pnjii' 
dicifiUs  qui  ouruieiif  été  rts^nées  ou  produites  iinnâ 
te  cours  iki  <léh<tf.s;  puis  sur  la  cuijHibiHfé;  enfin 
sur  Vapplkation  de  îa  peine.  Par  le  paragraphe: 
suivant,  la  majorité  nécessaire  pour  valider 
1:l  délibération  fst  iï.\é(!  aux  cinq  liuitièmca 
de»  voix  pour  les  dttux  deruii.'r!i  cas,  celui  de 
la  culpabilité  et  de  l'appllcaiion  de  la  peine, 
mais  il  n'est  rien  dit  »ur  ht  majorité  k  laquelle 
sera  prise  la  décision  sur  la  question  préjudi- 
cielle. 11  est  néceasiîire  que  la  loi  ne  laisse  pas 
d'incertitude  et  s'explique  catégoriquement 
à  cet  égard.  Il  me  semble  donc  qu'il  y  a  ici 
une  lacune  ;  je  ai>umets  cette  ob.icrvalion  aux 
lumières  de  la  commission  et  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice 

M.  Biirihe,  rapjMjrkur.  Du  moment  qu'on 
ne  demande  pas  une  majorité  spéciale,  c'est 
la  majorité  ordinaire  qui  prononce  sur  l'ap- 
plication de  la  peine. 

AT.  Kauxet.  gardf  da  xceaux,  ministre  de  Es 
justice.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  qu'il 
est  plus  sage  de  ne  pas  inscrire  ici  ce  qui  est 
de  droit  commun.  La  Chambre  verra  tjue  déjà 
nous  avons  dit  qu'à  l'ouverture  des  dcbat«,  le 
ministre  accusé  présente  ses  moyens  préju- 
diciels, et  que  la  Cour  a  le  droit  de  les  ad- 
mettre ou  de  les  rejeter  ;  nous  n'avons  pas  dit 
à  quelle  majorité  serait  prise  la  décision,  et 
l'on  voudrait  maintenant  que  cos  mêmes 
moyens  préjudiciels  se  représentassent  dans 
le  couru  des  débats,  et  placer  une  di.'^positîon 
que  nous  n'avons  pas.  insérée  dans  la  loi.  Tout 
ce  qu'on  ne  dit  pas  d.'ins  les  lois  est  d-^  droit 
commun  ;  toutes  les  fois  que  les  tribimaux 
délibèrent,  ils  délibèrent  h  la  majorité  absolue 
des  voix.  Le3_  règles  particulières  du  droit  cri- 
minel ont  fait  admettre  une  majorité  qu"on 
appelle  majorité  de  faveur  ^  mais  comme  cette 
majorité  n'est  pas  de  droit  commun,  toutes 
les  fois  qu'elle  n'est  pas  exigée,  lo  droit  com- 
mun reprend  son  empire  ;  je  crois  donc  que 
l'article  doit  être  adopté. 

M.  Tripler.  Je  crois  qu'il  serait  conve- 
nable de  résoudre  ici  un  doute  qui  s'est  élevé 
plusieurs  fois  dans  le  sein  de  la  Cour  lors  de 
ses  délibérations,  et  d'examiner  si-  les  cinq 
huitièmes  seraient  ceux  du  nombre  de  votants, 
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ou  les  cinq  huitièmes  dn  Dombre  des  toîx.  Je 
m'explique  : 

Vous  savez,  Messieurs,  que  ai  l'on  procède 
au  recensement  des  voix,  il  y  a  souvent  un 
moins  grand  nombre  de  voix  que  de  votant&. 
Ainsi,  je  suppose  150  votants  ;  il  n'y  aura  en 
réalité  que  140  voix,  parce  qu'il  y  en  aura 
jusqu'à  concurrence  de  20  qui  Beront  confon- 
dues. 

Je  crois  que  ai  l'on  op'F^re  d'après  la  ma- 
nière dont  je  conçois  l'oi^ération,  on  ne  doit 
prendre  les  cluq  huitièmes  que  du  nombre 
réel  des  voix  et  non  du  nombre.*  nominal  des 
votanlt),  car  quand  il  y  a  SO  membres  qui  ue 
tonnent  que  10  nuffrages,  parce  que  leurs 
voix  se  sont  confondues,  il  n  y  *  alors  vérita- 
blement plus  sur  les  150  votants  que  140  voix, 
et  le  nombre  des  personnes  n'est  paa  le 
nombre  qui  doit  servir  de  base  pour  demander 
les  cinq  huitièmes  ;  car  si  l'on  exige  les  cinq 
huitièmes  du  nombre  des  votants,  parce  qu'il 
y  en  a  10  qui  disparai &8ent,  ce  n'est  ptus  les 
cinq  huitièmes  ;  c'est  cinq  huitièmes  plus  une 
augmentation  provenant  de  la  fusion  des  dif- 
férentes voix. 

Cependant  je  n'insîst*  pas  pour  que  ce  soit 
tel  DU  tel  mode  qui  soit  adopté  ;  ce  que  je 
désire,  c'est  que  la  loi  s'en  explique.  Si  donc 
la  Chambre  estime  que  l'opinion  que  j'émets 
doit  être  vraie  et  que  c'est  d'après  le  nombre 
réel  des  voix  que  Von  dnit  procéder,  je  pro- 
pofie  d'ajnuter  les  cinq  huitièmBs  des  voix, 
raleuléea  sur  le  nombre  qui  rcRte.  déduction 
faite  des  voix  qui  se  confondent.  Dans  le  cas 
contraire,  on  mettrait  les  cinq  huitièmps  dos 
voix  calculées  sur  le  nombre  des  votants,  afin 
qu'il  n'y  ait  plus  de  doute. 

M.  le  Présidenl.  Je  dois  avertir  la 
Chambre  que  tous  ses  antécédents,  tous  san» 
exception,  sont  conformes  à  l'opinion  qui 
vient  d'être  émise  par  M.  Tripier.  Une  diffi- 
culté de  ce  genre  s'est  élevée  effectivement 
une  fois  dans  le  cours  du  dernier  procès  que 
la  Chambre  a  eu  à  juger,  et  cette  difficulté 
n'eut  pas  même  besoin  d'être  résolue,  parce 
que  dan!^  le  moment  même  quelques-uns  de 
MM.  les  pairs  sont  re\'enuB  de  leur  opinion, 
ce  qui  ne  donnait  plus  lieu  d'élever  la  diffi- 
culté. 

Mais  le  lendemain,  tous  les  procès-verbaux 
ayant  été  vérifiés,  il  fut  bien  reconnu  que 
toujours  les  voix  avaient  été  comptées  en 
prenant  pour  base  du  nombre  total,  sur  le- 
quel on  opinait,  celui  qui  demeurait  après  la 
réduction  faite  pour  cause  de  parenté.  Main- 
tenftjit,  si  la  Chambre  désire  que  l^article  soit 
plus  explicite  à  cet  éitard... 

Pi;  fmtf/'s  parfs  :  Kon  I  non  !  c'est  inutile  I 

M.  Faiire  II  y  a  peut-être  quelque  témé- 
rité de  ma  part  à  faire  une  proposition  qui 
semble  contredire  tous  les  précédents  qu'on 
a  cifés  tout  à  l'heure,  Cenendant  il  se  pré- 
sente une  g,UBBtion  préjudicielle,  c'est  celle 
de  savoir  si  vous  atlmettrez  cette  confusion 
de  voix  dont  on  a  parlé.  On  l'a  admise  jusqu'à 
présent  et  on  s'est  fondé  sur  des  analogies 
et  sur  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  tribunaux 
et  les  cours.  Mais  permeftez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  dan^  les  tribunaux  et  les  cours 
le  nombre  des  juges  est  exlrÉmement  faible. 
et  il  importe  que  les  voix  des  parents,  qui 
sont  censés  placés  sous  la  même  influence, 
soient  confondues.    Mais   dans  la  Cour  des 


pairs,  lorsque  vous  avei  fixé  le  giwrufa  atf 
moins  au  tiers  du  nombre  total  ;  je  demande 
si  celte  confusion  est  nécessaire,  s'il  n'y  a 
point  là  une  compensation  suffisante  et  si  Ih 
difficulté  dont  nous  a  entretenus  M.  Tripier 
ne  se  trouve  point  écartée.  Cette  question 
ne  s'est  pas  présentée  aux  membres  de  la 
commission.  Je  crois  qu'il  serait  k  propos  de 
discuter  cette  première  question  de  savoir  ai 
les  voix  devaient  être  confondues,  et  peut- 
être  faudrait-il  aussi  renvoyer  à  la  comnois- 
aion  pour  qu'elle  nous  présente  une  rédaction 
convenable. 

M.  le  l*rént«lenl.  La  pruuosition  de 
M.  Faure  serait  donc  de  ne  pas  laire  dans  la 
Cour  des  pairs  la  confusion  des  voix  pour 
cause  de  parenté,  selon  ce  qui  se  pr&tiqae 
dans  les  cours  et  tribunaux.  ^M 

M.  le  dii<>  DeeuxeB.  L'amendement  a  potoM 
objet  de  réiiçler  la  manière  dont  les  voix  des 
pau'S,  parents  ou  alliés  à  certain  degré,  M 
confondront.  Il  faut  d'abord  savoir  si  on  doit 
les  confondre.  Comment,  en  effet,  introduire 
dans  une  loi  un  article  pour  régler  l'exécu- 
tion d'une  disposition  qu'elle  ne  contient  paa. 
On  cite  nos  précédents  et  on  leur  supnose 
force  de  loi.  Cela  est  bon  en  l'absence  ae  la 
loi,  et  tant  qu'elle  n'existera  pas  ;  mais 
puisque  vous  la  faites  en  ce  moment,  vous  ne 
pnuve?.  pa-H  ne  pas  régler  et  ne  paa  y  intro- 
duire ce  point  SI  important.  On  dit  que  c'est 
le  droit  commim,  et  qu'il  n'est  paa  besoin 
de  disposition  nouvelle.  Il  est  de  droit  com- 
mun aussi  que  le  juge  parent  d'accusés  à  un 
certain  degré,  ou  qui  ont  été  entendus  comme 
témoins  pendant  riustruction,  ne  peuvent 
pas  siéger,  et  cependant  vous  avez  fait  l'ar- 
ticle 26  exprès  pour  le  dire.  Le  principe  de  la 
confusion  des  voix  des  frères  entre  eux,  des 
pères  et  des  fils,  des  oncles  et  des  neveux, 
est  bien  moins  de  droit  commun.  Comment 
n'auriez-voua  pas.  besoin  de  le  consacrer 
comme  vous  l'avez  tait  pour  les  cas  prévus 
par  l'article  26  I 

Je  crois  qu'il  faut  renvoyer  l'article  à  la 
commission  qui  pourra  examiner  ces  diverses 
questions  d'ici  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  baron  Uoiinier.  Il  n'est  pas  précii 
ment  exact  de  dire  que  la  commission  ne  s'est" 
pas  occupée  de  cette  question  ;  maïs  il  est 
vrai  qu'elle  a  cru  qu'elle  n'avait  paa  à  la  ré- 
soudre et  qu'elle  devait  s'en  référer  à  la  loi 
qui  réglera  d'ime  manière  générale  le  modo 
de  procéder  de  la  Cour  dos  pairs.  En  « 
moment,  il  ne  s'agissait  que  de  régler  le 
nombre  des  voix  nécessaires  pour  la  déclara- 
tion de  culpabilité  et  pour  l'applicittion  de  U 
peine  ;  il  est  fixé  aux  cinq  huitièmes  du 
nombre  des  juges  ;  mais  ces  cinq  huitièmes 
lie  seront-ils  calculés  qu'après  la  déduction 
des  voix  réunies  à  cause  de  la  parenté  !  Votre 
commission  avait  pensé  que  l'on  continuerait 
à  se  conformer  à  l'usage  qui  prescrit  cette 
déduction,  jusqu'à  ce  que  la  loi  dont  je  par- 
lais eût  prononcé,  et  que,  comme  elle  pouvait 
prononcer  en  sens  contraire,  il  était  prudent 
d«  ne  rien  préjuger.  En  effet,  si  vos  précé- 
dents admettent  cette  confusion  des  voix.  U 
plupart  des  projets  préparés  siir  votre  procé- 
dure la  rejettent.  J  ai  à  la  main  la  loi  pro- 
posée, en  181",  sur  la  responsabilité  des  mi- 
niatre.B  par  notre  illustre  président.  Ce  projet 
do  loi  porto  expressément  que  les  suffraf^s 


(Clumhre  des  Pùn.] 
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de  U>us  lee  pain  comptent,  quelles  que  soient 
!*•»  |iA,renîé*  et  aJIÏJtuces  existantes  entre  eux. 
Quant  À  moi,  sauf  h  changer  d'avis,  éclairé 
par  la  discussion,  je  pense  que  oett«  disposi- 
tion serait  convenable,  et  mim  intention  était 
de  1a  présenter  À  la  commission  qui  prépare 
le  projet  relatif  à  lorKuiisation  de  la 
Chambre  pn  cour  de  justice. 

Je  crois  donc  qu'on  pourrait  voter  l'article 
tei  qu'il  est  aous  vos  yeux,  puisqu'il  ne  pré- 
juge pas  la  question. 

M.  Tripier  II  me  semble,  au  contraire,  que 
l'on  préjuge  la  question,  si  l'ou  no  s'explique 
pas.  D'ailleiirft,  comme  nous  faisons  une  loi 
tout  À  fait  distincte  de  celle  dont  une  commis- 
sion est  chargée  par  suite  de  la  proposition 
faite  dajis  cette  Chambre,  je  répéterai  encore 
w  que  j'ai  déjà  dit,  que  toute  loi  pour  être 
complète,  doit  porter  avec  elle  tout  ce  qu'ellf» 
doit  contenir,  et  son  mode  d'exécution,  sauf 
à  introduire  dans  les  autres  tout  ce  que  vous 
croyez  convenable. 

Jtfamtenant  je  conçois  que  la  question  élevée 
par  M.  Faure  soit  une  question  préjudicielle, 
•l  je  trouve  bon  que  sa  proposition  soit  exa- 
minée. 

On    TOUS   a   dit    :   Vous   supposez    ce    qui 

n'existe  pas  dans  notre  législation.  Oui,  je  le 

ïTippoRe.  car  j'ai  l'hoiuieur  d'être  membre  de 

c^tte  Chambre,^  et  je  l'ai  vue  opérer  ainsi,  et 

je  pense  que  si  elle  avait  encore  le  malheur 

d'kvoir  à  exercer  1rs  mt^mes  fonctions,  il  n'est 

M»   douteux    qu'elle    proei^dAt   encore   ainsi, 

Hiia  si  cein  peut  Faire  question,  ma  proposj- 

tioQ  tombera  ;  car  s'il  n'y  a  pas  c-anfusion,  et 

tne  toutes  le»  voix  comptent,  il  n'y  a  plus  de 

«fficulté  :  seulement,  s'il  y  a  dnute,  la  pro 

rîtion  reste  entière.  Je  me  réunin  donc  à 
Faure  pour  demander  que  Ipb  deux  ques- 
tions soient  renvoyées  à  la  commission,  qui 
•erait  invitée  à  noua  faire  connaître  demain 
«lundi  le  réâ\iltatde  sou  examen. 

_X.  Kmms<*I,  ^rde  dts  iceaux,  minirtre  d£  la 
jiifitt.  Je  ne  m'oiipose  pns  au  renvoi  à  la 
nmunission  ;  mais  il  est  important  que  l'état 
dn  choses  soit  bien  connu. 

L'un  des  honorable.s  préopinants  a  rappelé 
■a  précédent  proiet  de  loi  sur  la  responsabi 
I»é.  dans  lequel  on  proposait  de  ne  pas 
adopter  la  règle  générale  ae  la  confusion  des 
foix  à  un  eert.iin  degré  de  ptirenté  ;  mais 
r&ODorahle  auteur  de  ce  projet  avait  très  bien 
eonprie  que,  pour  faire  exception  au  droit 
comnon,  il  fallait  l'énoncer  expressément.  Le 
■ouTemeracnt  n'a  pas  proposé  «ne  pareille 
déroRation.  A  la  Chambre  des  députés  un 
Bembre  présenta  un  amendement  tendnnt  à 
f^  que  le  principe  de  la  confusion  des  voix 
fût  appliqué,  conformément  au  droit  commun; 
K  la  commission,  ainsi  que  le  gouvernement, 
Mt  fait  observer  que  c'était  là  l'intention  du 
projet,  mais  qn'il  n'y  avait  pas  lieu  d'insérer 
aae  disposition  à  cet  égard,  parce  que  c'était 
me  règle  générale  pour  tons  les  tribnnfiiix 
criminels.  CV«t  à  la  suite  de  ces  explications 
9W  Tarticle  a  été  admis  tel  qu'il  est.  Ainsi  I;i 

Ssée  du  gouvernement  et  de  la  Chambre 
députés  est.  que  la  confusion  des  voix  est 
adffliiif  conformément  au  droit  commun  ;  et 
e'«t  prépi«i.'mcni  parce  c^u'on  s'est  souvenu 
qse  dans  un  précédent  projet  avait  été  insérée 
loe  disposition  dérogeant  a  oe  principe,  qu'on 


a  cru  qu'il  était  Inutile  d'eu  foire  une  ici  pour 
le  confirmer. 

Qiinnt  à  la  manière  do  compter  les  voix,  la 
confusion  étant  admise,  le  gouvernement  et 
la  Chambre  qui  n'ignoraient  pas  la  juridiction 
de  la  Cour  dos  pairs,  ont  cm  que  les  cinq 
huitièmes  des  voix  suffisaient  pour  rendro 
leur  pensée.  En  résumé,  d'une  part,  confu- 
sion (iiïs  voix  admises  conformément  au  droit 
commun,  qu'on  a  cru  ne  pas  devoir  rappeler  ; 
et  de  l'autre  computation  des  voix  conforme 
à  vos^  précédents. 

J'ai  fait  ces  observations,  MessîourM,  non 
pn.*î  pour  m'oppoaer  au  renvoi  à  la  commia- 
aion,  mnis  pour  expliquer  dans  quel  sens  l'ar- 
ticle avait  été  rédigé  et  compris  par  le  gou- 
vernement, la  commission  do  la  Cnsmhre  des 
députés,  et  la  Chambre  des  députés  elle* 
même,  qui  tous  y  ont  vu  un  sens  complet. 

M.  le  due  lleraxe^.  La  pensée  dn  gouver- 
nement et  celle  des  Chambres,  manifestée  par 
la  discussion,  peuvent  éclairer  le»  trib^manx 
lorsqu'il  s'agit  de  rintprprétation  dos  diRposî- 
tions  d'une  loi  ;  mais  elles  ne  peuvent  sup- 
pléer au  silence  de  la  loi  et  à  l'absence  d'une 
disposition  formelle. 

La  Chambre  se  r.ippellera  une  foule  de  cas 
oîi  l'on  a  repoussé  les  amendements  comme 
inutiles  en  demandant  seulement  que  les  ob- 
servations des  ministres  constatant  que  telle 
étjiit  la  pcnséo  de  la  loi  fussent  insérées  au 
procès -verbal 

Je  citerai  entre  autres  la  disposition  que 
j'avais  proposée  dans  la  loi  du  jury  pour  taire 
rayer  les  pairs  de  la  liste.  Le  garde  des  sceaux 
répondît  que  c'était  de  droit,  et  la  Chambre 
se  contenta  de  l'insertion  au  prnelsB-verbal  de 
sa  déclaration.  Main  les  cours  d'assises  et  la 
cour  de  cassation  ne  s'en  contentèrent  pas  et 
elles  eurent  raison.  Elles  pensèrent  qu'une 
exception  ne  pouvait  résulter  que  d'un  text« 
formel. 

On  parle  de  vos  précédents  ;  ils  seront  sans 
force  le  jour  où  aura  été  rendue  la  loi  que 
voHs  faîtes  précisément  pour  Icfî  remplacer.  II 
ne  vous  appartiendra  pins  de  les  .ippliquer. 
l'OMrqiioi  d'ailleurs,  du  moment  qu'il  y  a  douta 
pt  que  plusieurs  d'entre  nous  entendent  vos 
précédents  d'une  manière  différente.^  ne  paa 
lever  la  difficulté  par  une  disposition  lor- 
melle.  Je  no  auia  jamais  d'avis,  la  Chambre  le 
sait,  en  tait  de  légisTiition,  d'ajourner  les 
questions  qu'on  peut  utilement  résoudre. 

Cela  est,  d'ailleurs,  indispensable  dans  le 
cas  actuel,  du  moins  si  vous  voulez  conserir-er 
1p  principe  de  la  confusion  des  voix,  car  pat 
cela  seul  que  la  loi  aura  dit  que  le  jugement 
est  rendu  aux  cinq  huitièmes  des  voix  sans 
parler  de  confusion,  ce  sera  les  cinq  huitièmes 
des  voix  des  membre»  présents  qui  feront 
l'arrêt,  et  vous  ne  pourrez  Ater  k  Tnccn-ié  le 
bénéfice  de  cette  majorité,  en  lui  enlevant 
deux  on  trois  voix,  sous  prétexte  d'une  con- 
fusion dont  la  loi  n'aura  pn«  parlé. 

La  difficulté  se  présentera  alors  insoluble, 
ou  plutût  elle  ne  pourra  être  résolue  que 
contre  la  contusion. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  tous  pouvei  la 
résoudre  et  la  régler  h  votre  volonté  dans  le 
sens  qui  vouh  paraîtra  le  plus  juste.  J'aime 
mieux  In  résoudre  niiiourrt'biiii  comme  léeîs- 
lateur.  que  d'avoir  h  I*  résoudre  après  la  loi 
comme  juge. 


[Chanbn  det  Pairs.] 

Je  persiste  donc  à  demander  le  renvoi  à  la 
commission  et  l'iaBertion  d'une  disposition 
formelle. 

M.  I<*  «"«ttile  l*iïcii.I!».  Si  l'on  renvoie  tout 
l'article  îi  la  commission,  je  deranude  à  faire 
ici  une  abservHtion  parce  qu'il  scrnît  bon  que 
ÏA  romnuflsion  la  prît  en  considération. 

Cet  ftrliclft  n'est  pas  conformo  aux  précé- 
dants de  la  Cûiir  drs  pairs.  Il  Riippo*»e  que  ce 
n'est  qu'en  certains  cis  et  conditionnellement 
qu'un  troisième  tour  d'opinions  aura  lieu  lors- 
qu'il s'agira  de  t'uppIicHtion  de  la  peine.  Or 
quand  il  s'af^iL  de  l'application  de  la  peine,  il 
est  de  principe  qu'il  faut-  toujours  trois  tours 
d'opinions  et  que  liv  peine  ne  peut  être  pro 
noncée  qu'après  le  troisième  tour  révolu.  La 
raison  en  egl:  que  ce  n'est  qu'au  second  tour 
d'opinions  que  ceux  qui  ont  voté  lea  derniers 
peuvent  répondre  à  ceux  qui  ont  opiné  lea 

fircniiera.  et  que  ce  n'est  qii  au  troisième  que 
a  réplicjuc  est  possible.  Cet  état  de  cliosea 
est  justifié  par  l'expérience,  et  la  Chambre 
des  pairs  a  eu  l'occasion  de  reconnaître  qne 
Ce  n  était  qu'après  un  troifii^rae  tour  d'opi- 
nions qu'une  décision  pouvait  être  prononcée 
en  connnisfance  de  cause.  Je  pense  que  la 
rédnction  pourrait  être  conçue  en  ces  termes  : 
Aucune  peine  ne  pourra  Être  prononcée 
qu'après  trois  tour»  d'opinions.  La  moindre 
peine  sera  prononcée  si  une  peine  pbis  forte 
ne  réunit  pas  les  suffrages  des  cinq  huitièmes 
des  juges. 

Je  prie  la  commission  de  vouloir  bien  exa- 
miner cette  question  et  d'aviser  à  la  meilleure 
rédaction  possible. 

M.  le  •■OUI le  BIMcim.  Je  viens  appuyer, 
autant  que  mes  faibles  moyens  me  le  permet- 
tent, ce  qui  a  été  si  bien  dit  par  M.  le  comie 
Portalis  ;  mais  je  pousKtTai  encore  plus  loin 
que  lui  mon  observation. 
_QiMnd  bien  même  on  admettrait  un  troî- 
5t?'nir  tour  de  scrutin,  il  me  paraît  impossible 
d'adopter  ce  qu'a  proposé  le  gouvernement  et 
ce  qu  a  conservé  In  commisbîon.  (Ici  l'aralour 
donne  lecture  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle.) 

Or,  supposons  qu'il  y  ait  cent  membres. 
VinRt-cing  peuvent  demander  la  peine  de 
mort  ;  quinze  peuvent  dcraiiidcr  les  tra\'aux 
forcés;  ce  qui  fait  (quarante  voix,  Les  soixante 
autres  voix  pourraient  Gtre  réparties  par  dix 
ou  douze. 

Ainsi,  d'nprès  l'énoncé  do  l'article,  quoique 
la  peine  de  mort  et  celle  des  travaux  forcés 
qui  sont  les  ppïnps  les  pins  fortes  ne  soient 
apmivéps  qut*  par  qunrnnte  memhrps.  on  se- 
rait obliiré  d'opter  entre  ces  deux  peines.  Ce 
qui  «lirait  été  voté  par  quarante  membres, 
ferail  dnnc  lu  loi  h  la  Cbnmbre.  Je  crois  qu'il 
est  ab'ohimmt  nécessaire  de  changer  cette 
rédaction.  J'avais  formulé  un  amendement 
qne  je  trouve  tr^s  mal  réi.3îgé  parce  que  je  ne 
suis  Ç)as  habitué  h  ces  matit-rcs  ;  amendement 
que  je  vais  remettre  à  la  commission  en  la 
priant  de  l'améliorer  et  de  le  compléter. 

M"_  f.<  ^TctMif»  lt>t'tif'h»fr"  Puîsnue  l'on 
rnnvo'p  h  1.1  comm'nutnn,  ie  detnnndc  à  la 
Chambre  la  permisSTon  rie  lui  soumettre  nu"«i 
nie  observation  ou'nnt  fait  naître  dans  mon 
esprit  Tes  obiectioris  iudtcieuifis  que  vous 
venez  d'entendre.  T^n  bor'orable  préopin.^nt 
»  exposé  pourquoi  il  fnllsit  toujours  un  trni- 
siàme  tour  ;  il  a  dit  qu'on   ne  pouvait  ré- 


pondre  qu'au  second  tour  h  ceux  qui  avaient 
opiné  les  premiers,  et  que  la  réplique  ne  pou- 
vait arriver  qu'à  un  troisième  tour.  Eh  bien! 
ce  qu'il  vous  a  dit  pour  l'apjdi cation  de  la 
peine  doit  être  également  admis  pour  la  décla- 
ration de  la  culpabilité  ;  je  crois  que  la  ques- 
tion est  mfimo  plus  importante,  car  c'est 
surtout  dans  ce  cas  que  le  troisième  tour 
d'opinion  est  indispensable.  Cela  ne  se  trouve 
pas  dans  l'ortâcle,  et  je  conçois  pourquoi  on  ne 
l'avait  pas  dit,  c'est  parce  que  c'était  do  droit 
commun.  Mais  puisqu'on  propose  d'insérer 
cette  disposition  par  rapport  à  l'application 
de  la  peine,  je  pense  et  je  prie  la  commission 
de  vouloir  bien  y  faire  attention,  qu'elle  doit 
l'être  aussi  pour  la  ddclnmlion  de  culpabilité. 

M.  1^  roHiir  de  ^étriir.  Il  faut  trois  tours 
d'opinion.  Le  second  répond  au  premier  et  I^^h 
troisième  décide.  ^M 

(J>  renvoi  de  l'article  à  la  commirsion  at  ordonné.)^ 

M.  le  l*ré<tlilenl.  Nous  passons  à  l'article  34 
du  pro}et  du  gouvernement  ainsi  conçu  : 

4   La  Cour  des  pairs  ne  prononce  d'autres 

fieines  que  celles  portées  au  Code  péual  ;  elle 
Bs  gradue  suivant  les  cîrconatauces.  » 

La  commission  propose  de  modifier  cet  u- 
ticle  comme  suit  : 


Art.  32  du  projet  amendé. 


I  La  Coiir  des  pairs  ne  prononce  d'atitree 
peines  que  les  peines  portées  au  Code  pénal. 

«  Elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  appliquer  à 
l'accusé  une  peine  plus  forte  que  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  le  crime  ou  le  aéUt 
dont  il  aura  été  déclaré  coupable. 

■  Elle  peut  toujours  appliquer  une  peine 
moindre. 

•    Le   niinîatr©  déclaré  coupable  peut. 
outre,  être  rondnmné  par  la  Cour  des  pairs 
payer  une  indemnité,  soit  à  l'Etat,  soit  k 
partie  civile.   » 

M.  Iliirihe,  ranporîeur.  Nous  demandons  l 
renvoi  de  l'article  et  de  l'amendement  à 
commission. 

M.  4>irot1  {lïei'Ain).  Je  demande  à  soumet 
une  observation  à  la  commission. 

Le  sens  du  premier  paragraphe,  d'après 
rapport,  est  bien  explicite,  car  voici  ce  q 
dit  le  rapport  : 

t  La  Cour  des  pairs  ne  prononcera  d'au 
peines  que  les  peines  portées  au  Code  pén 
c'est-ii-diro   ou  elle   ne   pourra  pas   créer 
peines  nouvelles,  ui  dénaturer  les  peines  l 
gales,  Boii  en  les  modifiant,  soit  en  les  faisant 
sortir,  quant  h.  leur  durée,  des  limites  fixé 
pour  le  maximum  ou  pour  le  minimum.  » 

Mais,  tomme  l'a  fait  observer  M.  le  d 
Decizes.  il  ne  suffit  pas  d'imc  mention,  mê 
!a  pins  explicite,  soit  dans  un  rapport,  soi 
d.-inn  un  procès-verbal,  il  faut  une  dispositioi 
formelle  dans  le  texte  de  la  loi.  Ici,  elle  esi 
d'autant  plus  eascnlielle.  que  les  opinions 
sont  pas  unanimes.  Les  uns  ont  pensé  que 
Cour  des  pairs  pouvait  atténuer,  pouvait 
mtnuer  la  durée  légale  de  la  peine  ;  d'au! 
ont  été  d'opinion  que.  dans  pon  pouvoir  d'nlj 
nuation,  elle  ne  pouvait  que  choisir  la  pci 
la  phis  douce,  sans  pouvoir  abréger  la  du 
de  cette  peine.  TTne  disposition  textuelle 
donc  nécessaire  dans  l'article,  et  j'ajoute  q 
je  désire  que  ce  soit  dans  le  dernier  sens. 

M.  le  duc  ll«caz«s.  Je  prie  la  eommiesion 
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de  oe  |>u  oublier  que  plusieurs  membres  dif- 
férent d'opinioD  avec  l'honorable  préopinant 
«ur  cet  article,  je  suis  moi  niôme  de  cette  opi- 
nion coDtraîre. 

M.  Barilu*,  rapportfur.  La  commission  avait 
demandé  que  l'article  lui  fût  renvoyé  pour  la 
rédaction  olle-môme.  Indépendamment  de 
mIa,  il  y  avait  des  raisons  graves  pour  or- 
donner le  renvoi. 

En  effet,  le  premier  paragraphe  supposo 
que  tous  les  crimes  sont  prévus  par  le  Code 
pénal.  Cela  eat  vrai  en  droit  commun  ;  mais 
coaune  nous  avons  créé  pour  les  ministres  le 
cnme  de  la  prévarication,  et  que  les  crimes 
de  trahison  ont  reçu  une  qualification  toute 
ip^iaJe,  il  y  avait  une  faute  dans  l'article  en 
rearoyant  au  Code  pénal. 

IL  le  dne  ll4>eaEe».  J'espère  aussi  que  le 
dernier  paracTA|jhe  propose  par  la  commîs- 
tioa  sera  l'objet  d'un  nouvel  examen  de  sa 
part.  D'abord,  il  y  a  nécessité  de  retrancher 
ce  qù  est  relatif  à  la  partie  civile.  Mais  en- 
suite je  dois  appeler  son  attention  sur  la  gra 
rite,  je  pourrais  dire  sur  l'énorroité  des  con- 
i^nencea  de  la  disposition  qui  autorise  U 
Chambre  à  condamner  l'accuaé  à  indemniser 
ITtkC  :  nais  cette  indemnité,  dont  on  ne  fixe 
pai  les  bornes,  est  une  sorte  do  conliscution  ; 
cette  indemnité  doit  être  proportionnée   au 
demmafle,  et  le  dommage  est  proportionné 
kt-inèiDe  h  la  position  de  celui  qui  t'éprouve. 
Or,  il  n'est  pas  de  fortune  qui  puisse  indem- 
■lier  l'Etat.   Cela  est  énorme,  et  je  reconi- 
nude  ^-ivement  cette  disposition  à  la  plus 
■érieose  attention  de  la  commission. 
,lt  Barthe,  rafyfiortf-ur.  Quant  è.  cette  ques- 
noB,  elle  est  très  sérieuse  ;  nou.t  l'avons  exa- 
■ioée  ;  l'opinion  de  la  commission  est  arrêtée 
1  Ml  égard.  Quand  la  discussion  de  cet  objet 
M  prétentera  devant  la  Chambre,  nous  aou- 
tiendroQs  notre  opinion. 

IL  le  eeinie  de  H«nilA<«l(>r.  Je  ferai  à  mon 
toBT  une  demîpre  observation,  c'est  que  cet 
irtifle  est  capital,  intéressant  au  plus  haut 
éfgré  la  préro^çative  royale. 

(Vortieie  rt  famcndement  ioni  rtnvoyéj  A  ta  corn- 
minitm.) 

U.  le  Prrvldrnl.  Je  donne  lecture  de  l'ar 
ode  35  du  projet  du  gauvernemffnt,  qui  do 
vient  l'article  33  du  projet  amendé  et  ainsi 

Art.  33  d\t  projet  atnfndé  (I), 

<  Le  président  de  la  Cour  des  pairs  pro- 
»ft»re  l'arrêt  en  itéance  publique,  mais  hors  la 
présence  de  l'accusé. 

•  Ed  cas  de  condamnation,  il  est  immédia- 
tMtwnt  lu  h  l'accusé  par  le  greffier,  cl  trnns- 
■is  par  le  président  de  la  Cour  au  ministre 
en  la  justice. 

I  Dans  tous  les  cas.  une  expédition  de 
r«n*t  e«t  adressée  à  la  Chambre  des  députés 
pKT  on  me-'^sage.   (Adnpté.) 

M.  le  l*rêMMrnt.  L'article  36  du  projet  du 
lOBvemement  est  ainsi  conçu  : 

*  Art.  3C.  Si  le  ministre  accusé  ne  se  pré- 
*«8te  pas,  et  qu'il  n'ait  paq  pu  être  saisi,  ].a 
mattunaee  nera  instroite,  jugée  et  purgée  par 

'.t)  Cm  article  nt  d«Kaa  depuis  srl.  36. 
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la  Cour  des  pairs,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  code  d'instruction  criminelle. 

«  Toutefois,  si  le  ministre  condamné  par 
contumace  se  constitue  prisonnier  ou  est 
arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la 
prescription,  le  jugement  est  anéanti  et  l'ae- 
cusation  reprend  son  effet,  sans  préjudice  du 
droit  d'abandon  qui  appartient  à  la  Chambre 
des  députés,  coniurmément  à  l'article  ÏU. 

<  Si  la  Chambre  des  députés  use  de  son 
droit  d'abandon,  l'accusation  est  anéantie, 
sauf  l'application  de  l'article  47f  et  du  parar 
graphe  3  de  l'article  476  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.    • 

La  commission  propose  de  modifier  cet  ar- 
ticle comme  suit  : 

Art.  34  du  projet  amendé  (1). 

4  Si  le  ministre  accusé  ne  se  présente  pae, 
et  qu'il  n'ait  pas  pu  être  saisi,  la  contumace 
sera  instruite,  jugée  et  purgée  par  la  Cour  des 
pairs,  daus  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et 
avtc  11*  concours  des  coniuiiBsuircs  de  la 
Chambre  des  députés^  qui  rempliront  les 
fonctions  attribuées  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales. 

Toutefois,  si  le  ministre  condamné  par 
contumace  se  constitue  prisonnier  ou  est 
arrêté  avant  que  la  peine  Boit  éteinte  par  la 
prescription,  le  jugement  est  anéanti  et  l'ac- 
cusation reprend  son  effet,  sans  préjudice  du 
droit  d'abandon  qui  appartient  à  la  Chambre 
des  députés,  conformément  à  l'article  18. 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

M.  le  rouilr  l*<»riiiliH.  Il  me  semble.  Mes- 
sieurs, que  cet  article  conduirait  dans  la  lé- 
gislation une  iniiovtttiou  considérable.  11  y  est 
dit  :  ■  Si  le  ministre  accusé  ne  se  présente 
pas.  ot  qu'il  n'ait  pas  pu  être  saisi,  la  contu- 
mace sera  instruite,  jugea  et  purgée  par  la 
Cour  des  pairs  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  et  avec  le  concours  des  commissaires  de 
la  Chambre  des  député»,  qui  rempliront  les 
fonctions  attribuées  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales.   » 

Il  a  été  reconnu  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion de  cette  loi  qu'il  n'y  avait  point  de  mi- 
nistère public  auprès  de  la  Cour  des  pairs 
quand  elle  procédait  au  jugement  des  mi- 
nistres ;  que  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés  n'avaient  pas  le  caractère  d'im- 
partialité néces^iaire  pour  ext^rcer  une  telle 
mission  ;  que,  délégués  par  la  Chambre  qui 
avait  voté  l'accusation,  leur  fondions  se  bor- 
naient à  la  soutenir  ;  qu'étrangers  à  la  Cour 
auprès  de  laquelle  ils  se  présentaient  pour  lui 
demander  justice,  et  ne  tenant  leur  institu- 
tion ni  du  roi.  ni  de  la  cour  die  mAme,  il  ne 
pouvait  entrer  dans  leurs  attributions  de  faire 
exécuter  les  lois  et  de  veiller  au  ma'ntien  des 
form""!!  protectrices  de  l'accusé  et  nu  libre 
exercice  du  droit  de  défense  ;  que  s'ils  pou- 
vaient être  considérés  ronnnr>  revélus  du  ca- 
ractère d'officier^  du  minislèn*  publie,  on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  ils  n'en  exerce- 
raient des  fonctions  que  pour  le  juacmcnt  des 
cnntumncoB,  c'est-à-dire  lorsque  la  présence 
dn  ministère  publie  cwt  le  moln^  importante. 

La  rédaction  du  gonvernement  est  préfé* 
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r&ble.  Si  l'oo  craignait  qu'en  renvoyant  au 
Code  d'instruction  criminelle,  elle  présentftt 

quelque  difficulté  da-uâ  la  pratique,  parce  que 
le  Code  parle  de  l'intervention  du  procureur 
général,  il  y  avait  moyen  d'y  remédier  sana 
transformer  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés  en  procureurs  généraux,  ponr 
une  loi  d'exceptiona,  et  en  confondant  sur 
leure  têtes  deux  missiona  inconciliablea. 

Je  pense  qu'on  pourrait  se  contenter  de  dire 
que  la  Cour  des  pairs  procède  un  jugement  de 
la  contumace,  en  prénciice  des  commiesairea 
de  In  Chambre  des  députés. 

M.  UHrIlic,  rapporieur.  Il  me  semble  indis- 
pensable que  les  commissaires  de  la  Chnmbre 
des  députés  assistent  au  jugeaient  par  contu- 
mace comme  dans  les  autres  cas,  mais  c'est 
par  erreur  qu'on  les  a  asb^imilés  aux  procu- 
reurs généraux  près  les  cours  royales.  L'ar- 
ticle ailleurs  ne  apécifie  pas  en  fl^uoî  consiste 
le  coueoura  de  ces  commiosiaires  :  il  me  «emblp 
qu'il  faudrait,  en  supprimant  l'assimilation 
aux  procureurs  généraux,  dire  :  conformément 
à  Vnrticlê  30. 

Nous  avons  seulement  voulu  dire  ici  que, 
comme  il  n'y  avait  pas  de  ministère  public, 
l'intervention  des  commissaires  pouvait  en 
quelque  sorte  y  sujîpléer.  Je  conçois  cepen- 
dant ce  qu'il  y  aurait  de  dangereux  dans  ces 
mots  :  rvmjiîiTont  I*'*  fovetiot]»  de,  etc.,  et  je 
crois  qu'on  pourrait  lever  cette  difficulté 
en  modifiant  cette  partie  de  l'article. 

M.  le  eomle  l*nrlnlU.  Je  croîi)  que  les 
mots  avec  f*  eiwettvrs  ne  sont  pas  exacts  :  il 
faudrait  mettre  en  i>ré$eMe  dv*  eofnmissuirts. 

M.  le  Préiildenl  Puisque  la  commission 
demande  à  remanier  cet  article,  elle  pourra 
entendre  les  observations  des  honorables 
membres  qui  voudront  lui  en  faire. 

M.  Burlh*.  rappnrteMr.  La  commisnion  feri\ 
son  profit  de  tout  ce  qu'elle  a  entendu,  et 
peut-être  qu'à  la  proch.i.iue  séance,  toutes  ces 
difficultés  seront  levées  par  la  nouvelle  ré- 
daction qu'elle  préseutera. 

M.  Iee«iiil(»d«*  Tnwrlier.Je  prierai  la  com- 
mission d'examiner  si  au  lieu  de  ces  mots  : 
sans  préjuiiicr-  du  drnii  d'abandun,  il  ne  serait 
pas  plus  juste  de  dire  sans  préjudice  de  la 
facMité.  Evidemment,  il  s'agit  ici,  non  d'un 
droit,  mais  d'une  (acuité. 

M,  Tripler,  Je  ferai  une  autre  obser^'ation 
par  rapport  au  second  paragraphe.  Il  est  très 
pc^sible  que  dans  le  cas  qu'il  prévoit  la  même 
législature  n'existe  plus,  et  que,  par  consé- 
quent, ce  ne  soient  plus  les  commisaire's 
nommés  primitivemeut  oui  puissent  repré 
senter  la  Chambre  des  députés. 

n  Fierait  convenable  de  prévoir  cela,  et  que 
dans  ce  cas,  la  Chambre  des  députés  fût-  in- 
vestie du  droit  de  nommer  de  nouveaux  con» 
missaires,  si  elle  persiste  dans  l'accusation, 
afin  qu'on  puisïie  reprendre  la  poursuite. 

M.  Ir  l*rê»iilen(.  Cela  va  sans  dire  ;  il  û'y 
a.  pas  de  procès  sans  cela. 

M-  le  duc  lleeiixip«,  Cependant,  si  après 
ftept  ans,  je  suppose,  un  ministre  qui  aura  été 
condamné  par  contumace  se  présente,  il  faudra 
bien  dire  à  La  Chambrpi  des  députés  :  Tel  mi- 
nistre cond.iJnné  pnr  contumacp  fb  constitue 
prisonnier  ;  persisfez-vouK  dajis  l'accusation  1 
Car  alors  cette  Chambre  ne  pourra  plus  être 
celle  qui  l'aura  mis  en  accusation. 
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M.   Clrad   (Je  rAiii).  Tous  ces  droite  so 
remis  À  la  Chambre  par  les  circonstances. 

{L'aTiick  '-41  rtnmiijéà  la  cùmmitsion.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  37  du  projet  du  gouvernement  qui  est 
ainsi  cuuçu  : 

c  Art.  37.  Les  lois  sur  l'insimction  crimi- 
nelle sont  observées  par  la  Cour  des  pairs, 
dans  les  coa  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  et 
qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  présente  loi.    t 

M.  Barilie.  rappotievr.  La  commission  pro- 
pose la  supprossion  de  cet  article,  parce 
qu'une  commission  est  cbarRée  d'orpaaiser  1» 
procédure  pour  les  cas  ordinaires  dans  les- 
quels la  juridiction  de  la  Chambre  serait  ap- 
pliquée. Nous  avons  pensé  ensuite  que  ren- 
voyer d'une  majiière  absolue  au  Code  d'ins- 
truction criminelle,  ce  serait  se  jeter  dan»  on 
embarras  dont  on  ne  pourrait  plu«  sortir, 

(Tm  Chambre,  œnsuUie,  rtjctie  lortûfc.) 

M.  le  Préitldeul.  Nous  allons  passer 
iitre  II  de  la  loi,  relatif  à  ïa  reiponsabiiiU 
agmis  dit  pouvoir. 

La  parole  est  à  M.  !e  baron  Mounier. 

M.  le  biiron  Mounier.  Messieurs,  T 
avez  terminé  le  titre  de  la  loi  qui  concerne 
l'accusation  et  le  jugement  des  ministres  ; 
voua  arrivez  à  un  autre  titre,  au  tîire  intitulé 
De  la  resjHivaabilité  des  ayentt  rfu  pmn^r.  C'est  la 
partie  la  plus  difficile,  et,  j'ose  le  dire,  la 
plus  importante  de  la  loi  ;  car  c'est  certoine- 
ment  celle  qui  doit  présenter  le  plus  d'appli- 
cation. Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  demander 
votre  attention  ;  elle  appartient  à  tous  ceux 
qui  traitent  devant  vous  des  sujets  qui  tou- 
chent aux  intérêts  de  l'Etat.  Mais  j'ai  besoin 
de  vous  demander  toute  votre  indulgence.  La 
matière  est  aui^si  délicate  que  difficile  ;  et 
peut  être  a-t-on  plus  besoin  de  l'indulgence  à 
Laquelle  vous  accoutumez  ceux  qui  parlent 
tievant  vous,  lorsqu'on  a  peu  d'espérance  de 
faire  triompher  son  opinion,  et  qu'on  parle 
p]ut6t.  pour  acquitter  ce  qu'on  regarde  cormne 
un  devoir  de  conscience,  qu'animé  par  l'ea- 
poir  du  succès. 

Cependant  il  ne  faut  pas  se  laisser  décou- 
rager ;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  présenter 
sa  pensée,  de  croire  qu'on  arnvcra  à  un  ré- 
sultat immédiat.  :  sa  manifestai  ion  dans  une 
enceinte  législative  a  une  ïiutre  sorte  d'utilité. 
Il  en  c-t  du  champ  de  l'intelligence  comme 
des  champs  de  la  terre,  les  germes  qui  s'y 
trouvent  déposés  peuvent  se  développer  plui 
tard,  BOUS  des  circonstances  favorables,  et  on 
peut  alnr'c  se  féliciter  d'avoir  contribué  k  lea 
déposer  dans  le  sein  de  cette  terre  féconde. 

On  Fa  souvent  répété  :  la  Vérité  e«t  la  fillo 
Hn  Temps,  elle  obtient  tout  de  son  père  ;  no 
laissons  point  ce  que  nous  croyons  la  vérité, 
il  arrive  une  époque  où  elle  est  reconnue. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  ce  titre 
formerait  plutôt  une  loi  complètement  dis- 
tincte et  séparée.  La  rc-^pnusabilit»^  des 
ni;enls  du  gouvernement  est  une  responsabi- 
lité tout  autre  que  celle  des  ministres.  Il  y  a 
plus  :  je  crois  qu'en  se  servant  des  mêmes 
termes  pour  dei  objets  si  différents,  on  fait 
raître  une  sortp  de  confusion  dans  les  idées. 

D'où  provient  In  responsabilité  des  mÎDÏs- 
trt's?  Di'  l'inviolabilité  du  monarque.  La  re 
pniiaahiHié  des  ministres  est  établie  dans  l'i 
térêt  du  Trône  et  de  la  Constitution  du  pu 
Cette  responsabilité  veut  que  la  nation, 
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l'organe  de  la  Chambre  des  députés  qui,  dans 
ce  cas.  la  repreHenie  spécialement,  puisse 
«ccu5er  un  miniâtre  devait  le  tribunal  indé- 
pendant et  permaneut  de  la  Chambre  des 
pairs  ;  mais  il  ne  s'agit  pas,  voua  le  savez, 
des  déUt4  ordinaires  qu'un  ministre  pourrait 
«Mnmettre,  nas  même  de  ceux  qu'il  commet- 
trait (lMi9  I  exercice  de  ses  fonctions,  si  la 
Ch&mhro  de«  disputés  ne  jugnait  pas  que  l'in- 
r^rét  public  lui  romranndo  d'intervenir.  C'est 
UD«  reËponflabiliti>  polïtitiue  qui  doit  défendre 
left  hutitutions  dn  pays. 

La  respan.<tabiHté  des  agents  est  d'une  tout 
autre  nature  ;  elle  n'a  rien  à  démAlcr  avec  la 
Chambre  des  députés.  La  re^ponsabiliif^  des 
açeots.  en  tant  que  responsabilité,  est  faiérar- 
rhique  ;  elle  rëHulte  de  cette  responsabilité 
iapotée  à  quiconque  est  chargé  d'exécuter 
un  mantlat  !  II  n'y  a  paH  besoin  de  loi  spéciale 
povr  établir  ^ue  si  le  dépositaire  des  deniers 
d«  Vltat  esl  accusé  de  péculat  il  ncra  traduit 
par  k  ministre  chargé  de  la  survciltimce  de  la 
torttuïe  publique  devant  les  tribuuiiux  com- 
pétents. De  même,  toute»  Icîi  fois  qu'un  fonc- 
tioaaaire  public  a  mauquê  &  «on  devoir  d'une 
naaière  grave,  il  sera  traduit  devant  les  tri- 
buaattx  par  les  boins  de  ses  supérieurs. 

Ce  dont  on  a  prétendu  s'occuper,  ce  sont 
ktdéÛtA  ou  les  crimes  qui  résultent  de  l'exer- 
dm  des  Fonctions  confiées  mix  fonctionnaires 
pablîcs,  et  qui  se  transforment  en  crimes  ou 
otUta  contre  les  citoyens  :  on  a  voulu,  ce  qui 
«l  néceasaire  dans  un  pays  libre,  que,  dans 
SM  cas,  les  particuliers  eu^Bent  un  moyen  de 
ncours  direct  et  sûr. 

Per&onue  n'accuserait  le  gouvernement  de 
ditirer  couvrir  de  l'impualté  les  crimes  ou 
1m  déUla  de  ses  ageutii  ;  cependant,  oo  a  jus- 
Icntent  pensé  qu'on  ne  pouvait  s'en  rapporter 
i  Tautorité  placée  hiérarcbiquemcnt  au-des- 
MU  du  cuupuble  du  soin  do  le  livrer  à  la  jus- 
ttee.  On  a  désiré  que  les  citoyens  lésés  pus- 
•PBt  pouTfuiï-rc  eux  môraes  lo  redressement 
d«  leurs  griefs  :  mais  comme  de  ce  droit,  il 
pouvait  résidter  dos  inconvénients  pour  le 
«rvice  public,  de»  précautions  ont  été  prises 
iuu  tous  les  temps  sous  des  formes  diverses. 
Oe  sont  ce  droit  des  citoyens  et  ces  précau- 
tirH».  que  le  titre  II  do  la  loi  a  pour  otijet  de 
lïfu'.er.  Je  regrette  qu'on  n'en  ait  pas  fait  une 
bi  séparée.  8i  la  reRponsabilité  des  ministres 
et  ce  qu'on  appelle  improprement  la  respnn- 
lahtlitè  des  agentit  du  pouvoir.  Ront  deux  ma- 
tières de  la  plus  haute  importance,  la  seconde 
ne  paraît,  plus  pressante  que  la  première.  Il 
•Mt  cert.\in  que  réunir  dnns  une  même  toi  de» 
titres  f|ui  concernent,  des  matière»  différentes, 
c'est  agfiraver  les  difficultés.  Dans  nos  formcH 
eeBft)tutionneI]e<i,  le<i  projets  de  loi  ont  boau- 
coBp  de  peine  à  sortir  de  l'enceinte  ;  dans  une 
(Mme  loi  c'est  le  dragon  à  plusieurs  têtes  qui 
4eît  franchir  le  défilé  des  délibérations,  et 
IrUTerner  la  forêt  des  amendements.^ 

n  est  vrai  qu'on  avance  que  la  réunion  était 
furtée.  puisque  la  Charte  a  déclaré,  dans  son 
Sftirle  09.  dans  tin  seul  et  même  paragraphe, 
90*11  fterait  pourvu  à  la  mtpfm^'thilitf  iJrt  mi- 
Mtfrrj  ft  Hr»  au/rf.i  anenh  rfu  pnurmr  :  mai»  jtr 
i4poadrai  que  la  Charte  a  prescrit  par  li\  à  la 
UiCMlature  de  réjjler  ces  doux  objets  ;  maïs 
au'elle  ne  l'a  point  forcée  de  les  renfermer 
oans  le  même  acte.  Un  de.'»  paragraphes  sui 
ra&t9  du  raAme  article,  porte  aussi  qu'il  sera 
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pourvu  aux  imtifution4  dé^^riemeniaift  et  muni' 
dpakt,  et  cependant  ces  institutions  ont  fait, 
et  avec  raison,  l'objet  de  deux  lois  distinctes. 

M.  le  eaaite  de  tlonlnllvcC,  minittre  â* 
VintérieHr.  Et  môme  de  trois. 

M.  le  baron  Hoiiiiler.  C'est  juste,  de  trois 
au  moins.  Ainsi,  comme  je  le  disais,  riep 
n'obligeait  h.  réunir  les  deux  questions  ;  mais 
enfin,  la  réunion  existe.  Les  deui  titres  sont 
juxtaposés.  Nous  avons  le  devoir  de  les  exa- 
miner. C'est  ce  devoir  que  pour  ma  part  je 
vais  remplir. 

Il  faut  commencer  par  se  bien  fixer  sur  l'état 
des  choses.  Ce  qui  lait  l'objet  de  ce  titre,  ce 
n'est  pas  la  responsabilité  des  agents  envers 
le  gouvernement.  A  cet  éfjard,  il  n'y  a  rion  à 
faire.  Toutes  les  fois  qu'd  y  a  crime,  délit, 
le  gouvernement  est  mattre  de  traduire  ses 
agents  devant  les  tribunaux.  Ce  qui  nous 
occupe,  ce  sont  les  moyens  accordés  aux  ci; 
loycns  pour  poursuivre  les  Fonctionnaires  qui 
auraient  abusé  de  leur  pouvoir,  et  les  garan- 
ties dont  l'administration  a  cru  nécessaire  de 
s'entourer. 

Nous  vivons  depuis  1799  sous  l'empire  d'une 
ditipuiiitiuii  qui  porte  que  toutes  les  lois  qu'un 
agent  du  gouvernement  est  prévenu  d'un  délit 
résultant  d'un  fait  de  ses  fonctions,  il  ne  peut 
être  poursuivi  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
préalable  du  conseil  d'Ktat.  Cette  disposition, 
écrite  dans  l'article  75  de  l'Acte  conslilu- 
tionneT  de  l'an  VIII,  a  donné  lieu  aux  plus 
n  ombreuses  et  plus  vives  attaques. 

Je  ne  m'arr/^terai  pas  à  les  rappeler.  Je  sais 
qu'il  est  comme  convenu  aiijourd  hui  que  tout 
ce  qui  paraissait  mauvais  lorsqu'on  n'était 
pas  au  pouvoir,  doit  paraître  utile,  avanta- 
geux, lorsqu'on  y  est  parvenu.  Cependant, 
Messieurs,  n'y  a-til  pas,  dans  un  concert  si 
nnnnime,  si  prolongi?,  de  plaintes  et  de  cri- 
tiques, quelque  chose  qui  doive  nous  faire 
penser  qu'en  effet  la  dfsposition  attaquée 
n'avait  pas  la  confiance  de  1  opinion  publique, 
qu'elle  a  besoin  d'être  examinée  soigncuse- 
mput  et  d'être  légitimée  au  creuset  de  la  dis- 
cussion t 

Ainsi  donc,  je  ne  me  prévaudrai  poiul  des 
expressions  qu'on  pourrait  attribuer  à  la  viva- 
cité des  opinions,  a  rcntralnement  des  débats 
parlementaires.  Mnis  cependant,  dans  l'in- 
térêt de  la  dipcuftHÎon,  je  ne  saurais  me  dia- 
Senser  de  retracer  les  paroles  d'un  orateur 
ont  la  science  et  l'éloquence  sont  également 
connues.  M.  Dupin  s'exprimait  ainsi  en  Tfl28 
à  la  Chambre  dos  député»  ;  <  L'article  75  de 
la  Constitution  de  l'an  VIII  n'aurait  iamais 
dû  recevoir  d'application  depuis  la  Chnrte. 
Les  tribirnaux  ont  eu  tort  d  y  référer.  Rien 
de  semblable  n'existait  autrefois.  Que  la  Ré- 
volution dans  ce  qu'elle  a  eu  do  plus  actif  ait 
vonTu  affranchir  ses  agents  ;  que  le  Consulat 
et  l'Empire  aient  voulu  les  soustraire  au  droit 
commun  :  c'est  une  des  nombreuses  anomalies 
qu'on  ne  devait  pas  emprunter  à  ces  divers 
régimes.  La  Charte  ne  comporte  rien  de  sem- 
blable ;  rien  ne  doit  entraver  raclion  des  tri- 
bunaux. Je  demande  donc  ce  que  peut  être 
atijourd'hui.  sous  la  Charte,  cette  prérogative 
du  conseil  d'Ktat  de  l'Empire  de  livrer  à  «on 
gré  un  fonctionnaire  public  à  l'action  des 
iribunaux  par  une  ordonnance  royale,  qui 
devient  un  titre  de  prévention  contre  l'ac- 
cusé, ou  bien  de  l'absoudre  péremptoirement 
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par  le  eeul  fait  d'un  refus  d'autorisatioD.  » 
C'est  sous  l'impresBÎon  de  cette  opiniou  que 
la  Charte  de  1S30  a  été  rédigée  ;  el,  jo  puis 
le  dire,  c'eit  dan*  l'intention  expresse  d'ob- 
tenir la  révocation  d'une  dispositioD  frappée 
de  tant  de  coups,  que  le  paragraphe  2  de  1  ar- 
ticle 69  y  fut  introduit. 

A  cet  égard,  je  puig  m'apnuyer  d'une  auto- 
rité positive.  Le  garde  dea  sceaux,  alors 
M.  Persil,  disait  au  mois  de  décembre  1834, 
en  présentant  la  loi  que  vous  discutez  en  ce 
moment  :  •  D'après  1  article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  VllI,  la  poursuite  contre  les 
agents  du  pouvoir  ne  peut  avoir  lieu  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'autant 
qu'elle  a  été  autorisée  par  le  conseil  d'Rtat. 
Je  ne  rappellerai  pas  tout  ce  qui  a  été  dit 

Eendant  quinze  ans  contre  cette  disposition. 
es  critiques  qu'elle  souleva  déterminèrent 
l'insertion  dans  la  Charte  de  l'article  69,  en 
exf^cution  duquel  le  projet  de  loi  actuel  vous 
est  présenté.    > 
En  effet,  le  gouvernement,  dans  les  deux 

grojets  présentés  nu  commencement  et  h  la 
n  de  1831.  renonçait  à  l'intervention  du  con- 
seil dTtat.  et  le  fonctionnaire  public  pour- 
suivi par  les  particuliers  ne  trouvait  plus 
d'autre  garantie  que  dans  la  combinaison  des 
formes  judiciaires.  Ce  principe  triompha  dans 
le  sein  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés.  Le  rapporteur  de  cette  commission, 
c'était  M.  Sauzet,  qui  me  permettra  de  lui 
emprunter  ses  expresAÏons,  car  pour  com- 
battre un  ennemi  si  redoutable,  je  ne  pourrais 
mo  servir  avec  quelque  chance  de  succès  que 
de  ses  propres  armes  ;  M.  Sauzet,  dis-je,  s'ex- 
primait en  ces  termes  : 

«  La  considération  des  obstncles  que  ren- 
contre aujourd'hui  racceptation  des  fonctions 
pulilicgiies,  avait  déterminé  quelques  Cîsprits  à 
demander  le  maintien  de  l'autorisation  du 
conseil  d'Etat,  comme  condition  prénlahle  de 
toute  poursuite  civile  on  criminelle  contre  les 
fonctionnaires  publics.  Suivant  eux.  le  conreil 
d'Etat,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  par  la 
spécialité  de  ses  connaissances,  par  sa  situa- 
tion même  auprès  du  pouvoir,  pouvait  seul 
apprécier  sagement  des  plaintes  admînîslm- 
tive»,  et  par  sa  ferme  protccHon  rnv<îurcr  les 
fonctionnaires  contre  le  débordement  des 
haines  et  des  tracasseries  privées. 

t  Cette  ODÏnion  ne  pouvait  prévaloir  ;  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  l'an  \'7TT  était 
regardé,  dès  longtemp»'.  comme  incompatible 
avec  la  vérité  du  gouvernement  constîfu- 
tionnel.  Les  meilleur?  esprits,  les  amis  les 
plus  sinc^^es  de  nos  libertés  en  demnndnTent 
in  réformation  mAme  sous  In  Ct)'>rte  de  ISH. 
Son  maintien  serait  un  véritable  anschro 
nîsme  aujourd'hui,  depuis  que  la  Chart*» 
de  IftW,  on  annonçant  une  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  agents  du  pouvoir,  a  promis  aux 
citovens  une  garantie  qui  ne  laissAt  plus  leurs 
plaintes  à  la  discrétion  du  pouvoir. 

*  Le  gouvernement  l'a  compris.  Messieurs  ; 
et  au  lieu  de  couvrir  les  fonctionnaires  d'une 
sorte  d'inviolabilité  administrative,  il  a  po«ié 
h  leur  écard  les  réglée  Ar  In  responsabilité 
criminelle  et  de  la  responsabilité  civile,  et  ïï 
a  attrihné  aux  tribunaux  le  jugement  de  l'une 
et  dp  l'autre. 

«  La  comnétenee  judiciaire  était  forcée. 
L'amovibilité  et  le  mnrle  mPme  d'organi^a- 
tion  du  conseil  d'Etat  ne  permettaient  pas  de 


lui  laisser  en  cette  matière  la  souveraineté 
discrétionnaire  du  pouvoir.   • 

Toutefois  la  Chambre  des  députés  adoptA 
un  autre  système,  à  la  suite  d'uue  longue  et 
brillante  discussion,  soutenue  des  deux  efités 
avec  vigueur  et  taleut.  La  majorité,  mais  un* 
faible  majorité,  releva  cet  article  "6,  livré  si 
longtemps  à  toute  la  véhémence  des  harangues 
panementaires,  et  à  toute  la  colère  de  la 
presse.  L'état  de  chosea  a  donc  été  sanctionné, 
sauf  quelques  modifications  qui  seront  indi- 
quées dans  le  cours  de  la  discussion,  modifi- 
cations, d'ailleurs,  peu  importantes.  On  peut 
dire  qu'une  nouvelle  force  est  donnée  à  l'ar- 
ticle 75  ;  quand  la  nécessité  de  l'autorisation 
préalable  du  conseil  d'Etat  est  entièrement 
maintcaue. 

Je  viens  do  vous  retracer  rapidement  les 
vioia&itudea  de  cet  article  75,  objet  de  tant  de 
contestations.  Il  a  son  origine  flans  la  Cons- 
titution consulaire.  II  a  ser\'i  sous  le  règne 
impérial,  et  a  été  conservé  sous  la  Charte 
de  1814  ;  grièvement  atteint  par  une  disposi- 
tion de  la  Charte  de  1630,  fl  est  cependatit 
sorti  intact  dos  attaques  dirigées  contre  lui. 

Permettez-moi  d'examiner  la  question  plu» 
au  fond,  et  de  voir  ce  qui  peut  donner  lieu 
à  des  résultats  si  opposés  ;  comment  des 
hommes,  que  je  crois  également  dévoués  à 
leur  pays  et  amis  de  la  liberté,  ont  pu  se 
trouver  lancés  dans  des  voies  si  opposée 
quand  il  s'agissait  dons  le  fait  d'une  questio 
d'administration. 

Il  faut,  comme  l'a  dit  le  savant  rapporte 
de  votre  commission,  chercher  la  source  de 
l'article  76  aux  premiers  temps  de  l'AsKcmblée 
appelée  ConttUvante.  Avant  la  Révolution,  le 
pouvoir  était  entre  les  mains  des  grands  corps 
de  magistrature,  qui  l'avaient  peu  à  peu  élevi' 
aux  gouverneurs  de  provinces.   Ils   s'étaien 
substitués   à  ces   officiers  militaires   héré 
tajres  qui  composaient  la  hiérarchie  féodale.. 
Ces  corps  de  mngistrature  représentaient  l'au- 
torité royale.   Les  peuples  trouvaient  auprè 
d'eux  les  garanties  de  la  loi  et  des  formes  d 
la  justice.  Les  intendants  n'étaient  que  d" 
commissaires  qui  n'avaient  que  certaine  po 
voirs  que  les  Parlements  leur  contestaient.  C 
a  souvent  remarque  qu'à  cette  époque  il  n'[ 
avait  en  France  qu'un  seul  ressort  où  l'inteU' 
dant  et  le  premier  président  pu8.sent  tÎvt' 
d'accord  ;  c'est  celui  où  l'intendant  et  le  pr 
mier  président  ne  faisaient  qu'une  seule 
môme  personne. 

Dans  les  nutres  provinces  il  y  avait  si 
cesse  opro-^ition   et  tiraillement..   Les  Pari 
monts  faisaient  des  règlements,  et  ils  citaie 
les   ndrainistratcurs  devant  eux.   non   pas 
leur  barre,  mats  devant  leur  justice  secrète. 

On  comprend  comment  l'Assemblée  cens 
tuante,  qui  remuait  la  société  jusque  dans  s 
fondements,  a  commencé  par  vouloir  ët«K 
un  mur  d'airain,  une  barrière  infranchissabl 
entre  l'administration  et  la  justice.  Le  dang4 
n'était  plus,  ses  précautions  pour  le  préven' 
continuaient  :  rien  n'est  plus  commun  ;  c'ei 
après  que  le  péril  est  passé,  que  la  peur  nou 
saisit  :  c'est  quand  nous  avons  vu  éclater  l 
foudre,  que  par  conséquent  elle  ne  peut  pi 
frapper,  que  la  terreur  glace  nos  sens.  J 
vieux  Parlements  n'étaient  plus  les  nouvea 
le«  tribunaux  n'en  avaient  pas  la  force  ;  à  cfi 
de  leur  faiblesse,  l'administration  devait  s'él 
ver  plus  puissante.  Cependant,  c'est  eon 
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t'ftutorité  judiciaire  que  l'Assemblëe  tourna 
MM  précautions  ;  elle  s'empressa  de  déclarer 
qçe  dfluis  aucun  cas  les  tribunaux  ne  pouvaient 
s  îmiuiscer  dans  les  mulièrey  aduiinislrativos 
et  De  pouvaient  citer  les  administrutcura  de- 
vant eux  ;  et  enfin  lorsque  tous  les  discrets 
{ondamentaux  furent  réunis  dans  cetUi  Cons- 
titution éphémère  qui  ne  fit  que  paraître  pour 
périr  au  miliou  des  convulsions  de  l'anarchie, 
Constitution  où  cependant  de  grands  prin- 
âpea  «T&ient  été  posés,  et  où  il  faut  encore 
•oQTent  recourir  pour  retrouver  l'origine  de 
nos  lois,  elle  y  introduisit  cet  article  :  i  Les 
tribunaux  no  peuvent  entreprendre  sur  les 
fonctions  administratives,  ou  citer  'devant  eux 
fefl  administrateurs  pour  raison  du  leurs  fonc- 
tiona.   »  (Chap.  V.  art.  2.) 

Main  r^marriuez  bien  la  didérence  qui  existe 
entre  cette  disposition  et  celle  de  la  Constitu- 
tido  de  1799.  ici,  il  n'est  question  que  de  la 
driiâon  des  pouvoirs,  principe  nécessaire  de- 
venn  axiome  fondamental,  maxime  constitti- 
tioonrfle  que  personne  ne  songe  à  mettre  en 
éoote.  De  ce  principe  résulte,  en  effet,  que  les 
tribaoaAX  ne  doivent  point  entreprendre  sur  1rs 
fmcii»n»  mlrninistTatù'es,  et  par  suite  qu'ils  ne 
doivent  point  citer  devant  eux  les  oilmirtisira- 
ttmn  pour  raison  de  leurs  fonctions  ;  autrc- 
Btntr  il  pourrait  se  faire  que  les  tribunaux 
poarsnivissent  un  préfet,  un  maire,  à  Tocoa- 
•ion  d'an  arrêté  que  cet  administrateur  aurait 
reodu.  Les  jugea  trouveraient  que  l'arrêté  est 
rieieux  ;  Us  en  puniraient  l'auteur,  et  par  con- 
spuent, en  définitive,  ce  seraient  eux  qui 
ingéraient  l'administration. 

La  Constitution  do  1795,  qui  fit  succéder  un 
orilre  régulier  à  d'horriblc3  saturnales,  consa- 
cnnt  de  nouveau  le  principe  de  la  division 
4u  pouvoirs,  reproduisit  exactement  la  dis- 
pQiition  Qui  interdisait  aux  juges  de  citer  de- 
«at  eux  les  administrateurs  è.  raison  de  leurs 
boftion^  (art.  2i3). 

Fjifin  arriva  la  Constitution  de  1709.  Ici,  on 
tUs  pluu  loin  ;  il  ne  s'agit  plus  seulcinent  des 
idmmiscratenrs  ;  on  introduisit  ces  mots  : 
iinti  du  iTouvememeni.  Le  terme  d'agent  du 
fBuvernement  est  singulièrement  vaguo.  Co- 
psadant  on  peut  dire  que  t«l  qu'il  était  en- 
tndu  dans  les  premiers  temps,  tel  surtout  que 
fsjujogie.  l'habitude,  l'usage  de  la  langue 
pannet  de  l'entendre,  il  a  reçu  encore  dans 
■oa  application  une  extension  évidemment  au 
<i*ii  de  »a  portée  naturelle. 

On  fomprend  comment  dans  cette  nécessité 
i*  la  diri.^inn  des  pouvoirs  les  agents  du  gou- 
'emement  proprement  dits  peuvent  être  cou- 
TWt»,  en  cas  d  accusation  pour  faits  retatîfs  à 
\nn  fonctions,  par  l'intervention  du  gouver- 
Dwnent  qui  se  manifeste  par  la  délibération 
rfu  conseil  d'Etat  ;  mais  ces  mots  d'anmti  dn 
rrjiemfni  peuvent-ils  comprendre  raisonna- 
'Toent  les  préposés  aux  octrois,  aux  ponts 
i  bascules,  les  lacteum  de  la  pDF<teî  Je  ne  le 
p*iise  pas.  Cependant  dans  l'application  il  ré- 
mhe  natorfjlement  de  la  marrlio  de  l'esprit 
Immsin  d**^  dispositions  de  tous  les  norps,  que 
t»**  ité    d'autorisation    pri^alablo    du 

Wr  .^  fut  înress.'imment  étendue  par 

radmjni>:tr.ition.  Les  tribunaux,  la  cour  de 
ïtaiation  notamment,  ont  lutté  autant  qu'il 
Hait  en  leur  pou-^  oîr  contre  cette  extension  ; 
Btzi  on  comprend  que  ces  administrations 
pli  croient  devoir  être  et  qui  doivent  natu- 
eflemenl  être  les  protecteon  des  agents  qu'ils 


emploient,  pensant  aussi  être  les  meilleur» 
juges  des  actes  de  ces  employés  dans  leurs 
fouctioua,  aient  travaillé  comme  à  l'envi  À 
étendre  le  cercle  dans  lequel  la  justice  ne 
pouvait  pas  pénétrer  sans  l'autorisation  du 
conseil  d  Ktat.  Aussi  avons-nous  vu  bucccsbÏ- 
vement  s'accroître  la  nomenclature  des  agents 
iouissant  de  la  ^rantie. 

Enfin  est  intervenu  le  Code  pénal  rédigé 
en  1810,  avec  son  article  12».  qui  punit  d'une 
amende  le  juge  qui  aurait  lancé  un  mandat 
contre  uji  agent  ou  préposé  du  gouvernement» 
snns  auloriaation  préalable.  Vous  voyez  que 
ce  n'est  plus  seulement  le  mot  Ofjent  de  la 
Conalitution  de  1709.  il  s'agit  des'  agents  et 
des  préposés  du  gouvernement,  ce  qui  peut 
englober  tous  les  salariés  de  l'Etat. 

Tel  est  l'état  actuel  de  notre  législation  ; 
quant  à  moi,  il  me  semble  qu'il  est  plus  exact 
de  dire  que  nous  nommes  sous  l'empire  de 
l'arLicIo  Ia9  du  Code  que  sous  celui  do  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  1799  :  en  défini- 
tive, il  résulte  de  ces  dispositions  des  lois 
que  dans  ce  moment-ci  cent  cinquante  ou  cent 
soixante  mille  individus  jouissent  de  cette  ga- 
rantie administrative.  Je  ne  voua  fatiguerai 
(las  de  leur  nomenclature,  je  vous  dirai  seu- 
ement  qu'elfe  comprend  tous  les  fonction- 
naires publics  appartenant  à  l'administration 
et  leurs  employés,  depuis  les  rangs  les  plus 
élevés   de   la  hiérarchie  administrative   jus- 

âu'aux  derniers  rangs  ;  je  parlerai  plus  tard 
es  exceptions. 

Cet  état  de  choses  est-il  réellement  utile, 
avantageux  au  bien  du  pays  î  Doit-i!  être 
maintenu  dans  son  entier  ï  N'est-ii  pas  sus- 
ceptible de  modifications  î  Telle»  sont  les 
questions  à  traiter. 

Ceux  qui  ont  rejeté  d'une  manière  absolue 
la  disposition  et  ont  voulu  abolir,  pour  tous 
les  cas,  l'a-utorisation  préalable  du  conseil 
d'Etat,  ont  été,  je  crois,  plus  loin  que  la  pru- 
dence ne  le  conseillait.  Malgré  les  efforts  de 
leur  talent,  ils  ont  échoué. 

En  eCFet,  ai  dans  Tétat  actuel  de  nos  mœurs 
et  la  position  actuelle  des  esprits,  on  admet- 
tait: un  droit  illimité  de  poursuite,  je  crois 
qu'on  pourrait  voir  dans  certain»  cas  l'admi- 
nistration troublée  et  entravée  dans  sa 
marche  ;  et  ce  qu'avaient  voulu  prévenir  l'As- 
semblée constituante  et  les  autres  pouvoirs 
qui  se  sont  succédé  pourrait  se  représenter: 
mais  ces  craintes  sont-elles  fondées  quand  il 
s'agit  de  simples  ^enta,  des  préposés  du 
gouvernement!  Non,  à  mon  avis,  on  ne  sau- 
rait trop  distinguer,  je  le  répète,  les  admi- 
nistrateurs des  simples  préposés. 

On  comprend  que  lorsqu'un  préfet  a  com- 
mis un  acte  quelconque,  qui  aux  yeux  d'un 
particulier  parait  un  délit,  on  soit  obligé  do 
demander  au  gouvernement,  si  ce  fonction- 
naire a  réellement  agi  en  vertu  des  ordres  du 
gouvernement,  on  si.  agissant  de  sa  volonté 
propre,  il  doit  anpport-er  l.i  con.iéquence  de 
son  action.  S'il  en  était  autrement,  les  me- 
sures du  gouvernement  seraient  livrées  aux 
tribunaux  et  en  supposant  même,  ce  que  pour 
ma  part  j'admets  volontiers,  quo  le»  dénon- 
ciations mal  fondées  fussent  rejetées  par  la 
magistrature,  il  y  aurait  l'inconvénient  que 
les  administrateurs  pourraient  sans  cesse 
f'tre  obligé-*  de  ««  défendre.  C'est  pour  y  re- 
médier que  la  eommîf=.tion  de  la  Chambre  des 
députés,  par  son  éloquent  rapporteur,  avait 
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demandé  qui;  la  poursuite  ne  pût  avoir  lieu 
que  aur  l'autorisai  ion  d'une  des  chambres  de 
la  cour  royale. 

Mais  en  est  il  de  môme  des  empluyés  des 
iarêtti  et  dea  douanes  'i  Et  ce  sont  en  réalité 
eui  qui  foumisBent  le  plus  grand  nombre 
d'individus  sur  lesquels  le  cuuscil  d'Etat  ait 
à  exercer  cette  espèce  de  juridiction  prélimi- 
naire. Peut-on  consentir  que  le  gouvernement 
aoit  en  cause  quand  il  n'agit  des  employés  de 
cet  ordre  !  Les  délit»  dont  ils  sont  accusés  ne 

Î reviennent  pas  de  Texercice  des  fonctions. 
Is  ont  lieu  seulement  à  l'occasion  de  cet 
exercice.  Quand  un  garde  forestier  est  accusé 
d'un  meurlre.  il  est  évident  que  le  juge  d'ins 
truQtion,  le  procureur  du  roi,  qui  sont  à  la 
nomination  cm  f^ouvernement,  n'agiraient  pas 
s'il  n'y  avait  pas  un  corpa  du  délit.  Quand  un 
homme  a  été  tué  par  un  garde,  par  un  doua- 
nier, il  ne  peut  y  avoir  qu'une  question  d'ex- 
cuse  à  proposer.  Le  garde,  ou  le  douanier,  est 
obligé  de  déclarer  que  c'est  à  sou  corps  dé- 
fendant qu'il  a  uaé  de  ses  armes,  car  jamais 
il  n'a  été  chai'gé  de  tuer  ;  il  ne  doit  faire  usage 
de  la  force  que  lorsque  sa  sûreté  ej*t  mena- 
cée. Eh  bien  !  lors  même  qu'un  corps  du  délit 
existe,  qu'un  crime  qualifié  a  été  commis,  la 
question  est  portée  devant  le  conseil  d'Etat 
qui  juge  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pan  d'excuse  suf- 
fisante, car  il  déclare  permettre  ou  no  pas 
permettre  de  poursuit*.  S'il  refuse  l'autorisa 
tion,  c'est  qu'il  juge  lui-même  que  les  motifs 
sont  suffisants  ;  que  l'employé  a  agi  en  cas  de 
légitime  défense;  et  il  prononce  ainsi  un  juge- 
ment qui  dans  les  autres  cas  appartient  aux 
tribunaux. 

Après  tout,  dans  des  ctrconstaiiceB  pa- 
reilix-s,  l'intérêt  de  l'Etat  n'est  pas  autre  que 
celui  des  particuliers  ;  il  doit  avant  tout 
désirer  que  justice  aoit  faite.  Les  tribunaux 
avec  leurs  formes  protectrices  sont  les  meil- 
leurs juges  de  In  question  de  légitime  dé- 
fense. Ils  peuvent  le  mieux  constater  s'il  y  a 
eu  un  abus  coupable  de  la  force  dont  l'adnii- 
niatration  a  armé  l'employé- 

J'indiquerai,  dès  à  présent,  pour  ne  pas 
fatiguer  l'attention  de  la  Chambre,  les  conclu- 
sions où  je  tends.  Je  pense  que  l'on  ne  dpvrait 
pas  procéder  d'une  manière  générale,  mais 
que  l'on  devrait  examiner  les  différentes 
classes  d'employés  h  qui  cette  garantie  s'ap- 
plique, et  séparer  les  fonctionnaires  publics 
des  simples  préposés.  Pour  ces  derniers,  on 
laisserait  son  cours  à  l'action  des  tribunaux, 
D'une  part,  comme  je  le  disais  tout  k  l'heure, 
il  ne  peut  en  réi^ulter  aucun  dommage  pour 
l'Ktat,  et  de  l'autre,  au  contraire,  il  peut  en 
résulter  un  grand  bien,  parce  que  l'opinion 
publique  serait  alors  complètement  désarmée, 
et  ne  serait  plus  portée  à  attaquer  des  garan- 
ties nécessaires  et  qui  ne  seraient  plus  exa- 
gérées :  et  parce  qu'en  même  temps  il  est  de 
Pintérôt  du  gouvernement  lui-même  que  ses 
agents  respectent  les  citoyens  et  les  lois. 

Si  nous  examinons  la  question  sous  ce  point 
de  vue,  nous  trouverons,  qu'en  théorie,  Icirn- 
qu'on  a  introduit  cette  garantje  de  l'atitori- 
sation  du  conspil  d'l'>iit,  l'objet  a  été  évidem- 
ment d'empêcher  que  les  tribunaux  ne  con- 
nussent dna  actes  administratifs  et  ne  vins- 
sent entraver  la  marche  de  la  justice  en  méf^u- 
sant  de  la  faculté  de  poursuivre  ses  agents. 

Mais  s'il  est  vrai  qu'il  peut  y  avoir  incon- 
vénient à  ce  qu'on  pom-suivc,  sans  autorisa- 


tion préalable,  des  fonctionnaires  chargés  d< 
la  police,  de  la  levée  des  impôts,  de  la  levée 
militaire,  il  ne  peut  jamais  y  en  avoir  à  ce  que 
des  agents  iuiéricurs  soient  réprimés  lors- 
qu'ils ont  abusé  du  pouvoir  que  la  loi  a  mis 
entre  leurs  mains.  Ici  l'iutéret  du  gouverDe- 
ment  ne  peut/  ûtre  autre  que  celui  des  tribu- 
naux ;  je  ne  crains  pas  de  me  répéter. 

Supposer  qu'une  cour  royale  poursuivrait 
le.^èrement  sur  une  dénonciation  calomnieuse 
un  garde  forestier,  c'est  avoir  de  la  justice 
une  opinion  que  rien  ne  motive,  et  que,  je 
l'avoue,  je  ne  puis  poa  partager.  Les  écarts 
de  la  nmgistrature  ne  sont  plus  à  craindre  an- 
jourd'hut  ;  il  n'y  a  plus  cette  rivalité,  cette 
incertitude  dans  la  limite  du  pouvoir,  qui 
pouvaient  avant  1789,  expliquer,  sinon  jus- 
tifier, les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire 
sur  le  pouvoir  administratii.  Aujourd'hui,  la 
magistrature  se  renferme  dans  sa  sphère 
légale.  Elle  est  assez  belle  pour  qu'efle  ne 
veuille  pas  en"  sortir. 

Mais  je  me  hilte  d'arriver  à  des  considé* 
rations  plus  pratiques.  Recherchons  s'il  serait 
vrai  qu'il  fût  résulté  quelque  inconvénient  de 
cette  manière  de  procéder?  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  maires  sont  couverts  par  le 
conseil  d'Etat  quand  ils  agissent  pour  l'ad- 
miuiiiLratiou  générale  ;  ils  ne  le  sont  pas 
comme  officiers  de  police.  Eh  bien  !  on  n'aper- 
çoit pas  qu'ils  soient  plus  attaqués  sous  oe 
rapport-là  que  sous  le  premier.  Les  gardes 
champêtres  R«  trouvent  en  contact  avec  une 
partie  irritable  de  la  population,  avec  les 
hommes  qui,  dans  les  campagnes  se  livrent  le 
plus  à  ces  petits  méfaits  que  les  gardes  cham- 
pêtres sont  obligés  de  réprimer  ;  ils  sont 
chargés  d'arrêter  les  empiétements  de  ceux 
qui  n'ont  pas  sur  ceux  qui  ont.  Pourtant  ces 
gatdps  champêtres  ne  sont  pas  couverts  psr 
la  garantie  administrative  ^  et  on  ne  voit  p^^ 
qu'il  en  résulte  d'inconvénient.  ^M 

Les  gardes  sont  nécessairement  en  bâtie  ^1 
l'animadversiou  de  la  partie  la  moins  hono- 
rable de  la  société  ;  les  voleurs  et  les  mauvais 
sujets   les    regardent    comme   lours    ennemis 
naturels.   Cependant  on  n'a  pas  jugé  néces- 
saire de  couvrir  les  gendarmes  par  cette  dis- 
position qui  veut  qu'un  agent  du  pouvoir  ns 
puifiSB   être   poursTiivi   c^u'avee   l'autorisation 
du  conseil  d'Etat.  Je  sais  qu'on  me  dira  que 
lorsqu'un    maire,    un    garde   champêtre    agit 
comme  officier  de  police  judiciaire,  il  suffit  dp 
lui  accorder  la  protection  des  tribunaux  ;  car 
les  officffr-i  de  potice  judiciaire  sont  Içs  agCQta    't 
de  1.1  justice  ;  et  les  tribunaux  n'ont  point  UB     ' 
intérêt  autre  que  celui  de  les  défendre. 

D'abord,  Messieurs,  cela  n'est  pas  pour  les 
gendarmes  ;  ils  ne  sont  pas  compris  parmi  les 
officiers  de  police  judiciaire.  Je  conviendrai 
cependant,  si  l'on  veut,  que.  comme  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  sont  officier»  de  police 
judiciaire,  il  y  une  certaine  analogie  qui  porte 
les  tribunaux  à  couvrir  la  gendarmerie  d'une 
protection  spéciale.  Mais  je  viens  à  d'autres 
exemples.  Remarquer  qu'il  y  a  des  cas  où  les 
maires  n'agissent  pas  comme  officiers  de 
police,  et  où  cependant  ils  no  sont  pas  cou- 
verts par  la  garantie  du  conseil  d'iitat.  Pb 
exemple,  quand  un  maire  commet  un  délit, 
l'occasion  do  la  tenue  dPF  registres  de  Vétt 
civil,  il  peut  être  poursuivi  directement  d( 
vaut  les  tribunaux. 
Je  citerai  un  autre  exemple  bien  plus  fri 
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,_ji  :  TOUS  iKvcz  que  s'il  est  un  impôt  qui 
>ats*e  quelquetois  pré&eoter  di^s  difticuJt^^s 
ions  «a  perception,  c'est  celui  des  coniribii- 
tione  inairectes  ;  vous  savez  combien,  bous 
le  titre  des  droits  réunis,  il  était  décrié,  dé- 
tecté. Quand,  pour  .sati»friire  aux  besoins  de 
l'Etat,  il  lallut  le  remettre  en  vigueur,  un  de 
noi  honorablea  coUègues,  qui  est  assis  en  face 
de  mui,  alors  ministre  des  finances,  recunuut 
qu'il  fallait  que  tout  délit  commis  dans  Itt 
perception  de  cet  impôt  fût  porté  devant  les 
tribunaux  ordinaire»  ;  et  en  con&éqtience 
11.  le  baroD  Louis  introduisit  dans  la  loi  du 
8  décembre  1814  cette  disposition  remar- 
quable : 

«  Les  préposés  ou  employés  de  la  régie, 
rs>révcau8  du  crimes  ou  délits  dans  l'exercici- 
de  ]«urB  functiou».  seront  poursuivis  et  tra 
dtiils.  dans  lea  formes  commuucs  à  tous  les 
autrea  citoyens,  devant  les  tribunaux  compé 
taata,  aans  autorisation  préalable.  ■ 

Measieurs,  l'ess.ii  ne  fut  pa$  malheureux  ; 
•'il  l'eùtété,  il  y  auridt  eu  un  moyen  facile  de 
m-cflir,  car  en  1816,  la  loi  fut  remaniée  ;  il  y 
haraii  en  deux  années  d'expérience,  et  oti 
[IrouTa  que  cette  disposition  avait  été  très 
Ktile  ;  les  populations  en  avaient  mieux  sup- 
jxnté  l'impôt  ;  elles  savaient  que  lorsque  les 
wnpioyéa  se  servaient  de  moyens  rigoureux, 
c«  n)o>eQs  étaient  prescrits  par  la  loi,  et 
cpiils  ne  pouvaient  aller  au  delà.  La  loi  du 
16  avril  1816  reproduisit  donc  ce  même  artick 
a  lui  donnant  une  nouvelle  sanction. 

Remarquez  qu'il  y  a  vingt  ans  que  les  con- 
trifautiou  indirectes  existent,  et  que  leurs  em- 
llorés  sont  en  rapport  avec  la  partie  la  plufl 
tanalente  de  la  soeiéti^,  expoHés  à  toute  l'ani- 
tadversion  de  «ena  tels  que  les  cabaretiers 
«t  ceux  qui  fréquentent  les  cabarets  ;  cepen- 
itat,  an  lieu  d'exciter  ces  vives  rérrimina- 
tioBs  aiuiquclles  on  aurait  pu  s'attendre,  au- 
cue  espace  de  difSculté  ne  s'est  élevi^e,  et 
Uperception  a  lieu  sans  trouble,  sans  eSoris. 
PnasoDs  à  des  exemples  d'un  autre  ordre. 
Le»  droita  du  68c  sont  remis  aux  tribunaux 
ndinaires.  On  est  sorti  de  ces  anciens  prio- 
dpei  qui  étaient  une  suite  naturelle  du  gou- 
HnMment  absolu,  qui,  même  tempéré  par 
hi  nœurs.  par  certaines  institutions,  con- 
HT^e  toujours  quelque  chose  de  son  origine. 
D»ii«  ce  fîouvernpmcnt.  le  fisc  est  un  objet 
ifinimîtié;  c'est  ainsi  qu'il  est  jugé  par  le  sen- 
Uaient  gènôraj,  et.  alors,  on  no  saurait  s'en 
-riporter  aux  tribunaux  ordinaires  ;  vnui 
t'ï  CTé«r  dPR  chambras  ardentes,  des  tri- 
^  iQx  des  aides,  des  tables  de  marbre,  etc. 
'li  les  gouvemomcnts  rnnittitutinnnelR,  il 
i.  ;:a  est  pas  ainei  ;  il  descend  peu  k  peu 
luqne  dans  les  classes  les  moins  élajréea.  que 
tout  ce  qui  se  fait  est  pour  le  bien  général, 
4ue  l'impnt  est  un  sacnfice  demande  à  tous 
un»  l'intérêt  de  tons.  La  difficulté  de  percc- 
wir  n'arrive  que  liï  où  il  y  a  difficulté  do 
loarair  C'était  surtout  en  matière  de  douanes 

SI  les  rigueurs  parai  s  Baient  indispenFablcF. 
I  n'a  pas  oublié  ce  proverbe  populaire,  au- 
vul  la  société  de  la  chambre  nrdente  de 
Ynlence  avait  donné  naissance  ;  Valence,  où 
rua  pend  le»  gen?  sur  la  figure.  (On  rit.) 

Vaintenant,  qui  avez-vous  pour  juger  en 
ttatière  de  douanes!  Les  juges  de  paix  et  les 
tribunaux  de  première  instance. 

ÏJnr  immense  percepiînn  pur  une  si  vaele 
frontière  ae  fait;  sans  diffîciUté,  et  cela  sacs 


Aucunes  mesures  extraordinaires^  sans  aucun 
iribuual  d'exception.  £h  bien  1  je  dis  que  si 
vo?  tribunaux  fout  exécuter  les  lois  de 
finances,  comment  pourrait-on  croire  qu'ilB| 
refuseraient  une  juste  protection  aux  agents 
chargés  de  les  mettre  a  exécution  I 

Il  me  eemble,  Meseieura,  que  cet  exemple 
des  employés  des  contributions  indirectes, 
joint  à  celui  que  j'ai  tiré  des  matières  finan- 
cières, est  un  exemple  décisif.  Je  crois  que 
c'est  ainsi  qu'il  faudrait  continuer  à  procéder  ; 
le  gouvernement  a  trouvé  qu'il  devait  se  dé- 

fiartir  de  la  garantie  du  conseil  d'Etant  pour 
es  agents  des  contributions  indirectes  ;  on 
aurait  dû  voir  si  l'on  n'aurait  pas  dû  agir  de 
mémo  à  l'égard  d'autres  employés.  On  consi- 
dérerait s'ilue  serait  pas  utile  de  dcgagcr  les 
registres  du  conseil  d  Htat  de  ces  singulières 
nomenclatures  où  nous  voyons  le  conseil 
d'Ktat  donner  des  autorisations  de  poursuivre 
des  hommes  accusés  de  viol  et  d'attentats  à 
la  pudeur.  On  dit  à  cela  :  Mais  le  conf>eil 
d'Etat   accorde   l'autorisation.    Je   sais    bien 

au'U  acorde  ;  j'ai  fait  assez  longtemps  partie 
0  ce  corps  pour  être  convaincu  que,  dans 
toutes  les  occasions,  il  combat  les  inconvé- 
nients de  la  loi,  qu'il  ne  veut  pas  paralyser  la 
justice.  Mais  en  cela,  ce  que  je  trouve  mau- 
vais, c'est  qu'on  soit  obligé  do  demander  au 
conseil  d'Etat  une  autorisation  pareille,  ou 
même  que  l'on  se  croie  obligé  de  la  demander. 
Maie,  iudépeudammeut  ae  ces  exemulest 
une  autre  exception  grave  a  déjà  été  étaolie. 
Voua  répéter  tous  les  ans  dans  le  budget  que 
lorsqu'il  s'agira  de  perceptions  illégales,  ceuic 
qui  s'en  seraient  rendus  coupables  pourront 
être  poursuivis  sans  auctme  espèce  d'autori- 
sation préalable.  Les  motifs  de  cette  disposi- 
tions sonti  évidents.  Il  est  clair  que  les  per- 
ceptions illégales  pourraient  venir  des  ordres 
du  gouvernement  lui-même,  et  on  a  dû  mettre 
la  légalité  de  l'impôt  sous  la  sauvegarde  des 
tribunaux.  Si  un  dépositaire  de  l'autorit'é 
publique  est  coupable  ou  non,  accusé  d'une 
perception  illégale,  ce  sont  les  tribunaux  qui 
en  connaissent. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
m'étendre  sur  une  matière  si  aride,  mais  si 
vaatc  et  si  difficile  ;  je  ne  prétends  pas  pré- 
senter un  amendement  formel,  maïs  je  prie 
mes  honorables  coilcgues  de  vouluir  bien  exa- 
miner la  question  bous  co  point  de  vue  d'où 
je  l'envisage  moi-même.  N'a-t-on  pas  été  trop 
absolu  dans  un  sens  comme  dans  un  autre,  et 
là,  comme  ailleurs,  ne  de\Tait-on  pas  cher- 
cher ce  Qu'on  peut  faire,  non  pas  dans  les 
idées  de  tnéorie  absolue,  mais  dans  ce  qui  est- 
praticable  suivant  les  circonstances  1 

J'ai  commencé  en  disant  que  le  gouverne- 
ment doit  tenir  à  conserver  cette  autorisa- 
tàon  du  conseil  d'Etat  pour  couvrir  les  admi- 
nistrateurs, et  je  crois  que  les  Chambres  ont 
bien  tait  de  lui  donner  ce  droit.  mÔme  quand 
il  y  renonçait.  La  Chambre  des  députés  a 
rétabli  la  nécessité  de  cette  autorisation  à.  la 
place  d'un  système  que  je  combattrais  s'il 
était  reproduit  ;  il  consistait  à  tout  faire  dé- 
pendre de  la  responsabilité  minislériclle  ; 
c'est  à  dire  que  le  ministre  est  obligé  de 
déclarer,  sur  chaque  plainte,  s'il  prend  sur 
lui  la  responsabilité  de  l'acte  de  son  agent, 
ou  s'il  ne  la  prend  pas.  C'est  substituer  l'exa- 
men des  bureaux  a  celui  du  conseil  d'Etat  ; 
quant  à  moi,  je  préfère  celui  du  couseîl  d'Etat, 
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Et  puis,  diuuDii-le  £rajichemeDt,  cetta  res- 
pouutibiliu:  uiuisL^rrielle  n  est  pas  une  pa- 
sactiQ  uDiveriulle.  Ou  abuse  de  ce  mot.  Toutes 
les  foiti  qu'uu  récliune  une  garunue,  od  ré- 
pond :  lu  ruspuuiîabiiiLe  du  ministre  est  là. 
Cela  uiL'  rapptiiiti  le  grand  principe  des  écuuo- 
luiateb,  qui  disent  que  tout  vit:nt  du  produit 
de  la  terre.  X.G  principe  peut  être  vrai  ;  mais 
je  demande  à  M.  le  mimstre  des  ûnauces  et  à 
ceux  do  nos  Uonorableu  coUégueti  qui  l'ont 
été,  tt'ilii  Lrouveriùcnt  bien  couvuDable  de 
suppiimer  tout  d'un  coup  tous  les  impôis 
quelconques,  potir  les  ironuformer  en  une 
seule  conirlbutioa  foncière. 

Certes,  la  responsabilité  des  ministres  est 
un  grand  moyen,  mats  il  oe  faut  pas  lui  de- 
mander ce  qu'elle  ue  peut  pas  laii-e.  Elle  peut 
défendre  la  Constitution,  mais  non  garantir 
des  abus  de  pouvoir  des  agents  inierieurB. 
Supposez  qu'un  garde  forestier  ait,  en  mésu- 
sant  de  &&&  arme.s,  bles&é  un  individu,  la  re!i- 
ponsabilité  du  ministre  est-elle  en  jeuî  Doit- 
elle  âire  invoquée! 

Je  crois  donc  qu'on  a  bien  (ait  de  rétablir 
la  garantie  du  conseil  d'Etat  ;  mais  j'ai  pensé, 
il  y  a  longtemps,  que  la  que»lioD  n'est  paa 
dans  le  principe,  elle  est  daus  l'application. 
La  garantie  est  utile,  convenable,  quand  il 
s'agit  des  administrateurs  et  des  fontion- 
nairea  publics  ;  par  conséquent  elle  doit 
s'étendre  aux  préfets,  aux  sous-préfets,  aux 
maires  et  aux  lonctionnaires  d'un  ordre  ana- 
logue ;  aux  maires,  parce  qu'ils  sont  char^^és 
d'une  action  importante,  pour  le  recrutement, 

fiour  la  perception.  D'ailleurs,  ce  sont  des 
onctions  gratuites,  et  vous  leur  donnerez 
protection  et  garantie  contre  les  vexations 
des  inimitiés  ;  mais  à  côté  de  cela,  j'élague- 
rais tous  le»  simples  préposés,  et  je  renver- 
rais les  gardes  foreatiors,  le»  employés  des 
douanes,  des  postes,  des  octrois,  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  en  leur  donnant  spule- 
ment  la  gar.'ïnhie  a^-cordée  à  tous  les  officiers 
da  police  judiriaire,  c'est-à-dire  l'interventioii 
directe  de  la  cour  royale  ;  ils  y  trouveraient 
tonte  protection  et  toutp  sécurité  :  autre- 
ment, il  faudrait  désespérer  de  la  magistra- 
ture fr.Tn4;.iiae,  et  bien  loin  que  j'en  dé!=espère, 
j'y  trouve  la  plus  ferme  espérance  de  l'avenir. 
{if(ir(pifs  d'adhésion,) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 

lundi.) 

(La  séance  est  levée  h  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lutiàî  18  avril  1836. 

A  midi^  rr'ttnfrm  thîfs  tes  bureaux  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  extraordinaire  pour  Ipb  frais  nécessités 
par  la  promotion  de  M  '  rarchevêquo  de 
Bordeaux  au  cnrdinnlat. 

A  une  heure,  *'«««•  jmhïique. 

DiFCunsion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  l'examen  du  projet  do  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  oeoiipés  avant  la  séance. 

Suite  de  la.  délibéral  ion  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  a  la  responsabilité  des 
ministres  et  des  agents  du  pouvoir. 
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PaéSlDSNCK  DE  H.    DVPVS^   PEJK8IDBNT 
ET  DB  M.    UASTIN  (DC  NORD),   VICS-PB68ID£î(3 

FBtSIDENCB  DK  U.   SUPIN. 
Séance  du  êamedi  16  avril  1336. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  dei 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
15  avril  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  0| 
vrages  suivants  : 

1°  Tables  aiphabHique  et  ehronrtioqlque  du  a   Mi 
niitnir  p,  jjimrVaniUe  1635,  par  M""*  V'    Agaf>s< 

S,"  Annuaire  parlemmiaire,  offert  par  MM. 
nis-Lagarde  et  Cerclet,  secrétaires  rédact 
de  la  Chambre  des  députés. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  , 
cès-verbal  et  le  dépôt  en  ea  bibliothèque.) 

M.  (I«  Sfh«ni>iubourg  sollicite  et  obt 
un  congé. 

M.  le  PréHtdeiii.  Voici  une  kttre  par  la^ 
if.  Condaminpf  député  du  Loi,  donne  sa 
sion  : 


K  S^iniCéri,  k  12  aiTÏl  1836. 

■  Monsieur  le  Président, 

«  Le  mauvais  état  de  ma  santé,  la  modîcit 
de  mes  revenus,  sensiblement  diminués  p«_» 
des  pertes  récentes,  enfin  mes  affaires  de 
laimlle  me  forcent  h.  donner  ma  démission 
de  député  du  5*  collège  électoral  du  Lot.  J'ai 
rboiuK'ur  de  vous  prier  de  la  présenter  à  cette 
Ch.imbre,  qui  vous  a  choisi,  ki  justement  pour 
la  présider  cinq  sessions  consécutives  et  de 
lui  lairo  agréer  les  regrets  que  j'éprouve  en 
renonçant  à  prendre  part  désormais  à  ses 
travaux. 

«    Veuillez    recevoir.    Monsieur   le 
dent,  etc.,  etc. 

«  Si'jni  :  CÎONDAMINB.  » 

(Cotte  lettre  eera  transmise  à  M.  le  minist 

de  1  intérieur.) 

M.  I*-  I*r4^«ldrut.  L'ordre  du  jour  appel 

des  mjifxirtt  rff  ia  commission  des  pftifion». 

La  parole  est  à  M.  Anisson  Dupcrron. 

M.  AnisHAii-ntii'tTrAii.  l*f  rapporteur.  M* 
sieurs,  par  suite  des  dispositiotin  de  la  loi  u 
17  octobre  1930,  un  prôt  de  1,630,665  francs 
j  ii  par  le  Trésor  à  60  libraires,  doi 
19  de  Pans,  sur  leurs  biUets  garantis  par  dt 
nantissements  d  ouvrages  do  librairie,  adi 
sur  estimation  de  1,635.348  francs. 

En  1833,  In  montant  à  recouiTer  sur  w 
prêts  étwt  encore  de  1,2^4.000  francs  environ' 
I  honorable  M.  Laffitte,  estimant  que  les  g« 
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«  à  cetta  créance  représentaient  pour 

biteiira  une  valeur  do  3,700,000  francs,  et 

ne  produiraient  à  ta  vente  qu'une  rentrée 
effective  de  2  à  300,000  francs,  proposa  k  la 
Oluunbre  un  projet  tendant  à  libérer  leti 
«nmraatcum,  moyennant  l'abandon  du  gage, 
et»  autoriser  la  distribution  de  cea  ouvraK^a 
de   librairie   aux   diverses   bibliothèques   pu- 

tbliques  de  la  France. 
Un  rapport  favorable  reata  sans  résultat 
par  la  clôture  de  la  neasiou. 

En  1834  la  même  proposition  ayant  été 
rwprise  par  l'bouorable  M.  Ganneron,  elle 
donna  lieu  à  un  rapport  concluant  à  l'adop- 
tion ;  mais  à  la  suite  de  deux  épreuves  dou- 
leosea.  lu  proposiiion  fut  rejetée  au  scrutin. 
Len  libraires  débiteurs  du  Trésor  deman- 
dent aujourd'hui,  par  voie  de  pétition,  à  la 
Cbai&bre   : 

!•  La  prorogation  à  cint^  ans,  jusqu'au 
\«  ianrier  1S41.  soit  qu'il  y  ait  ou  n'y  ait  paa 
d'acompte  payés,  de  toute  vente  des  ouvrages 
dofii  le  Trésor  est  encore  nanti,  si  mieux  n  ai- 
ment Jea  débiteurs  faire   l'abandon   de  leur 

y  La  remise  des  intérêts  échus  et  à  échoir 
Kox  libraires  qui,  dans  le  même  délai,  rcm- 
\}oaT8eront  le  capital  emprunté  ; 

S»  Enfin  In  complète  libération  de  ceux  dont 
leni^  a  été  vendu. 

Les  pétitionnoiren  font  observer  à  la 
Chunbro  que  la  vente  des  ouvraRes  déposés 
l'^ectnera  peu  à  peu  avec  bien  plus  d'avan- 
tage par  les  soins  des  libraires  intére^^sés, 
dans  le  caa  où  ceux-ci  pro&teraJent  des  délais 
MSTeaux  que  ta  loi  leur  accorderait. 

?.t  quant  aux  ouvrages  que  tels  autres 
d'fotre  eux  abandonneraient  pour  se  libérer, 
te  lODvememeDt  pourrait  aviser  à,  leur  place- 
mui  d'une  manière  plus  utile,  soit  au  moyen 
de  vente»  partielles  et  ménaRépH,  Roit  par 
Imr  distribution  dans  les  bibliothèques  pu- 
iiliqtt«8.  directement  ou  par  voie  d'échanRes. 
El  ainsi,  en  définitive,  le  gouvcmoment  en 
obtiendrait  nn  emploi  plus  profitable,  indé- 
pendamment du  Ronlagoment  qu'il  porterait 
iox  foufîrances  d'une  industrie  digno  do  sa 
loUicÎLude. 

Qa  prient  la  Chambre  de  considérer  qu'il  y 
■mit  injustice  à  leur  opposer  ta  rigueur  des 
ptiacipea  applicables  aux  dettes  contractées 
duu  la  même  circonstance  par  les  autres  in- 
dvtries. 

A  n'envisager  la  production  des  livres  qtie 

•otu  les  rapports  matériels,  cette  induBtrie  est 

lûnmUe   à   des   considérations   qui   lui    Font 

pm  et  qui  l'exposent  h  de  plus  grand-i 

ird»  dans  le»  circonstances  difficiloa  ;  elle 

peut  se  modérer  et  se  régler,  comme  les 

Te*  emploÏK  du  travail,  selon  les  demandes 

M  a  mesure  des  besoins  ;  car  les  prix  de  re- 

neit  seraient  exorbitants  si  In  production  ne 

^tfectaait  à  la  fois  et  à  do  grands  nombres  ; 

là  réBuItent  les  avances  considérables,  les 

terme<f  attachés  à  ce  genre  de  commerce, 

suite  le»  embarras  particuliers  aux- 

il  est  exposé  dans  les  temps  de  troubles 

Btaijrnation  des  affaires.  Le  papier  lui- 

.  principale  matière  première  employée 

confection  de^  livres,  loin  de  conserver  un 

t    quelconque    de    valriir,    perd 

pRsqae  toute  sa  valeur  primitive  et  in- 

que. 

Om  couidératious  placent  les  entreprises 

T.  en. 


do  librairie  dons  un  ordre  d'exception  qui 
explique  jusqu'à  un  certain  point  comment 
des  dépôts,  môme  de  très  bons  livres,  sont 
suBceptibiea  d'appréciations  si  diverses  et  de 
déchets  si  extraordinaires,  dans  le  cas  de 
ventes  subites  et  pur  grandes   masses  à   la 

foÎB. 

C'est,  en  effet,  co  qui  eut  arrivé,  selon  les 
pétitionnaires,  lorsque  le  gouvernement  a 
ordonné  la  vente  dcb  dépôts  do  livres  dont  il 
était  nanti  pour  sa  garantie,  cL  toUo  est  l'ex- 
plication de  la  diflérence  qui  se  remarque 
entre  l'évaluation  des  gages  et  le  produit  de 
leur  vente  forcée. 

En  effet,  et  les  pétitionnaires  prient  la 
Chambre  de  le  remarquer,  lorsque  le  gouver- 
nement a  fait  exécuter  la  vente  des  ouvrage» 
dont  il  avait  le  dépôt,  il  n'a  pas  retiré  plus  du 
quart  de  la  valeur  en  principal  et  intérêts,  du 
prêt  auquel  ils  servaient  de  garantie. 

Et  ils  en  concluent  que  s'il  prenait  le  m6me 
parti  à  l'égard  du  reste  des  dépôts,  il  demeu- 
rerait, en  définitive,  à  découvert  des  trois 
quart-  de  ses  créances,  outre  qu'il  causerait  la 
ruine  des  maisons  débitrices,  ainsi,  disent-ils, 
qu'il  a  causé  celle  des  débiteurs  dont  les 
dépôts  ont  été  vendus  en  masse  et  à  vil 
prix. 

Votre  commission  a  donné  toute  son  atten- 
tion aux  intérêts  d'une  industrie  qui  se  He  pax 
des  rapports  intimes  aux  progrès  des  mœurs, 
des  sciences  et  des  leMres,  et  qui  a  l'honneur 
de  ser^'ir  d'organe  à  la  manifestation  et  h  la 
fixité  de  la  pensée  humaine  ;  elle  ne  craindrait 
pas  d'être  bUmée  de  vous.  Messieurs,  en 
avouant  quelque  partialité  pour  le  commerce 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  et  en  témoi- 
gnant une  disposition  particulière  à  faire  va- 
loir les  titres  de  cette  industrie  à  la  bienveil- 
lante sollicitude  de  la  Chambre. 

Mais  avant  de  fixer  son  opinion  sur  le  fond 
de  la  réclamation  déférée  à  son  examen,  il 
était  de  son  devoir  de  recueillir  des  rensei- 
gnements précis  sur  les  diverses  allégations 
avancées  par  tes  pétitionnaires  ;  il  résulterait 
de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  à  se  reprocher  d'avoir  causé 
la  ruine  d'un  certain  nombre  de  débiteurs  par 
la  vente  précipitée  de  leur  gage,  n'ayant  usé 
de  cette  rigueur  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
étaient  alors  en  état  de  faillite  ouverte,  ou 
réduits  à  l'imminence  de  la  même  extrémité 
par  les  poursuites  de  leurs  autres  créanciers  ; 
elle  a  reçu  également  l'assurance  qne  parmi 
les  libraires  qui  ne  se  sont  pas  encore  entière- 
ment acquittés,  im  astpz  grand  nombre  est 
actuellement  en  voie  de  libération  par  des 
acomptes  succes'ifa,  et  que  la  plupart  se 
trouvant  en  bonne  po.nîtion  de  commerce,  ne 
réclament  pour  se  libérer  que  certaines  faci- 
lités qui  ne  leur  sont  pas  refusées. 

Tl  était  difficile  à  votre  commission  de  con- 
trôler ces  assertions  diverses,  autrement 
qu'en  se  faisant  rendre  un  rompte  nnminfltif 
de  la  situation  cïe  chacun  des  débiteurs  et  de 
l'état  de  ses  affaires. 

M.  le  ministre  des  fin.inees  possède  ce»  ren- 
seignements, et  la  commission  en  avait  de- 
mandé connaiannce  ;  toutefois,  elle  a  ri*connu 
la  justesse  des  objpctîons  qui  lui  ont  été  faites 
sur  les  atteintes  que  de  sembîabî'f'i  communi- 
cations pourraient  porter  au  crédit  des  mai- 

li 
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BOD9  intéressées  ;  elle  a  donc  cru  ne  paa  de- 
voir inainter  ;  mais  à  df-IauL  de  bases  certaines 
Bur  lesquelleB  elle  eût  pu  londer  un  avia  huffi- 
«amment  modvé,  elle  pense  que  la  demande 
des  libraires  doit  être  boumise  à  l'apprécia- 
tion de  la  seule  autorilé  qui  possède  les  docu- 
menta néceHsaires  pour  en  juger  le  mént«  ; 
votre  coininiasion  vous  propose  en  consé- 
quence de  faire  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances. 

Qvclqxtvt  virix  :  Appuyé  !  appuyé  I 
M.  Bern«rd  (de  lîenne*,)  Au  nombre  des 
propositions  qui  vous  sont  soumises  par  la  pé- 
tition dont  voua  venez  d'entendre  le  rapport, 
il  en  est  une  qui  m'a  paru  mériter  au  plus 
haut  degré  raLt«ntion  et  la  sollicitude  de  la 
Chambre,  c'est  la  demande  de  certains  U- 
brairea  libérés  de  leur  dette,  moyennant 
l'abandon  de  leur  gage  au  {^ouvemeaieDt. 
Cette  proposition,  que  je  soutiens,  est  dajis 
l'intérêt  du  commerce  de  la  librairie,  et  sur- 
tout dans  l'intérêt  de  l'instruction  publique. 
Dans  riutérèL  du  commerce  de  la  librairie, 
cela  se  vott  de  suite.  L'expérience  a  prouvé 
combien  il  est  à  regretter  que  la  proposition 
qui  vous  fut  acunûse  d'abord  par  M.  Lafâtte, 
et  puis  par  M.  Garineron,  n'ait  pas  été  accep- 
tée par  la  Chambre.  En  effet,  Is  gouyemc- 
menl  a  usé  de  son  droit  ;  il  avait  un  gage, 
on  n'a  pas  payé,   le  gage  a  été  vendu.   Et 

3u'e8t-il  réamté  de  cette  vente  1  Une  valeur 
e  600,000  francs  a  produit  1&0,000  francs  ; 
c'est-à-dire  le  quart  de  la  valeur.  Vous  con- 
cevez combien  cette  opération  a  été  désas- 
treuse jBour  le  commerce  de  la  librairie.  Il 
semblait  que  tout  devait  frapper  cette  maJiheu 
reuse  industrie.  Hier,  à  cette  tribune,  on  vous 
a  parlé  de  l'égalité  de  protection  qu'on  accor- 
dait à  toutes  les  industries  ;  je  ne  vois  pas 
que  cette  protection  s'étende  également  sur 
toutes.  Je  vois,  au  contraire,  le  commerce  de 
la  librairie  et  de  rimprimerie  menacé  par 
nne  concurrence  honteuse,  par  les  contrefa- 
çons qui  se  font  dans  un  pays  voisin,  et  cau- 
sent à  ce  commerce  un  mal  qui  va  toujours 
ca*ois9ant,  et  auquel,  jtisqu'S  présent,  le  gou- 
vernement n'a  pu  remédier. 

Eh  bien  I  faut-il  accroitre  ce  malaise  en  or- 
donnant la  vente  du  dépôt  qui  reRte  encore 
dans  les  mains  du  gouvernement  T  Non,  Mes- 
sieurs. Je  pense  q^u'îl  est  de  l'intérêt  du  com- 
merce de  la  librairie  et  de  l'intérêt  bien  en- 
tendu du  gouvernement  qui  doit  favoriser 
cette  industrie  qui  fait  tant  d'honneur  à  la 
nation,  de  ne  pas  vendre  ce  dépôt  et  d'accor- 
der 1n  facilité  que  demande  la  librairie  ;  mais 
je  demande  surtout  qu'on  accorde  la  libéra- 
tion, moyennant  l'abandon  du  gage  :  cela 
donnerait  au  gouvernement,  et  c'est  ici  que 
je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique.  les  moyeni  de  venir  an  se- 
cours des  bibliothèques  de  province.  Com- 
bien avons-noua  de  villes  dans  nos  départe- 
ments qui  ne  possèdent  pas,  je  ne  dirai  pa^ 
une  bibliothèque,  mais  un  noyau,  les  premiers 
volumes  î  Le  gouvernement  a  entre  les  main;; 
des  livres  qu'il  peut  répandre  ;  il  viendrait 
par  là  au  secours  d'une  industrie  qui  est  en 
souffrance.  A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis 
de  rapprl^r  un  fîiit  remarquable.  Une  de  nos 
revues  hebdomadaire"  a  publié  dernièrement 
une  statistique  sur  l'iniprimerie  en  1835  ;  c'est 
tta  travsûi  remarquable  dont  la  moindre  mé- 


rite est  une  exactitude  consciencieuse.  Il  est 
accompagné  d'une  critique  d'une  haute  élé- 
vation. Ce  travail  noua  aprend  qu'en  1335 
l'imprimerie  française  a  publié  125  millions  de 

feuilles  in-8".  Et  savez-vous  pour  combien 
figurent  dans  ce  chiffre  les  livres  de  religion, 
de  piété,  de  théologie  !  Pour  10  millions  de 
feuilles,  environ  le  sixième. 

Certes,  pour  mon  compte,  je  suis  loin  de  me 
plaindre  de  cette  augmentation  des  publica- 
Uoua  religieuses  ;  le  christianisme  a  rendu  de 
grands  services  à  la  civilisation,  il  lui  appar- 
tient de  poursuivre  son  œuvre  ;  l'éducation 
qui  vient  de  ce  côté  est  éminemment  socîaJe, 
parce  qu'elle  apprend  à  respecter  les  lois.  Je 
suis  donc  loin  de  me  plaindre  de  cette  multi- 
plicité de  livre»  de  piété.  Mais  je  crois  qu'il 
est  d'une  sage  et  bonne  politique  de  faire 
marcher  avec  l'instruction  religieuse  les  autres 

(ïaities  de  la  science  ;  le  gouvernement  en  a 
es  moyens.  Que  les  livres  qui  sont  entre  ses 
mains,  les  livres  élémentaires  particulière- 
ment, soient  envoyés  dans  les  départements 
et  surtout  dans  les  collèges  qui  en  manquent. 
Il  pourra,  en  outre,  procéder  à  des  échanges 
pyec  les  libraires  qui  s'occupent  plus  particu- 
lièrement des  pubÛcalions  élémentaires  si  né 
ce.>isaireB.  J'appuie  donc  non  seulement  le 
renvoi  au  ministre  des  finances,  maïs  aussi  le 
renvoi  au  ministre  de  l'instruction  publique. 
{Apjmyéf} 

M.  le  romtc  d'Areoiit,  miniitre  det  finan- 

eef.  Messieurs,  le  commerce  de  la  librairi* 
mérite  sans  doute  un  grand  intérêt,  et  je  se- 
rais fort  éloignt>,  pour  ma  part,  de  réclamer 
contre  lui  des  mesures  de  sévérité  ;  mais  je 
ne  pense  pas  non  plus  que  ce  commerce  mérite 
une  exception,  et  qu'il  doive  être  mis  tout  k 
fait  en  dehors  du  droit  commun.  Cette  récla- 
mation se  lie  au  prêt  de  30  millions  fait  au 
commerce  en  1830,  et  peut-être  la  Chambre  ne 
sera-t-eile  pas  fâchée  de  savoir  quel»  ont  été 
les  résultai  généraux  de  cette  opération,  qui, 
bien  qu 'irrégulière  dans  son  principe,  a  ce- 
pendant produit  quelque  bien,  et  donnera  an 
Trésor  beaucoup  moins  de  pertes  qu'on  l'avi 
imaginé. 

Le   montant   des   prSte   qui    ont   été    ttâ 
s'est  élevé  à  29,800,tX)0  francs,  ce  qui,  avec 
intérêts,  forme  en  ce  moment-ci  une  somme 
31.500.000  francs.    Eh  bien  l  sur  cette  boi 
18.68'7,000  francs  sont  déjà  rentrés  au  Trt 
et  sur  les  13  millions  qui  restent  a.  rccoui 
on  a  la  certitude  qu'il  en  rentrera  six  très  pi 
chainement  ;  et  quant  aux  6,800,01)0  francs  i 
tant,   ils  SB   divisent  en   2,300.000   franc* 
créances    donteuses,    et    4.700.000    francs 
mauvaises    créances.    Ainsi,    tflut    ce    que 
Trésor  aura  perdu  k  cette  opération  d'aiileui 
fort  utile,  ce  sera  une  somme  d'environ  4  ^ 
lions. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  les  pi 
faits  à  la  librairie,  pr^ts  pour  lesquels  on 
mande  d'établir  des  règles  tout  à  fait  diff^ 
rentes  de  celles  qui  ont  été  suivies  pour  tout 
les  autres  industries  et  pour  les  autre*  ce 
mcrces  qui   ont  eu   ^galemr^nt   besoin   de 
cours,    ce    qui    par    const-qucnt   constituera 
une  injustice,  puistiuc  voua  admettriez  pot 
des  dispositions  semblables  des  règles  ail 
rentes. 

Les  prêts   faits   à   la   librairie   s'élèvent 
1,6S0,000  francs  pour  lesquels  les  librairn 
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irai  dea  gages  qui  ont  été  estimés  à  tort  à 
4,&00,000  fraocs  ;  car  reatimation  qtii  en  a  été 
Enite  pftr  une  commisaion  de  libraires  ne  s'est 
IfleTée  qu'A  1,635,000  fraucs.  c'cat-à  dire  pour 
UD«  somme  à  peu  près  égale  à  celle  du  mon- 
tant d«a  pr£tK. 

C«a  prêts  ont  été  faitn  à  cinquante  libraires, 
dont  neuf  se  sont  entièrpmrnt  lihénl^s  pour 
tue  somme  de  266,000  francs.  Lf>a  autres  ont 
Temé  différents  acomptes  qui  s'élèvent  à 
570,000  francs  ;  de  telle  sorte  que  la  somme  qui 
reotait  à  recouvrer  s'élève  à  890,0(X)  franc», 
«ar  lesquels  260,000  francs  viennent  d'être 
TenKS.  Biir  le  surplus,  ôon,noo  francs  parais 
■cDt  d'une  rentrée  assurt^o  ;  il  ne  resterait 
doue  que  184,000  francs  dont  le  recouvremfint 
peut  être  plus  ou  moins  c-uiuprumis. 

Maintenant,  si  vous  admettiez  la  pétition, 
Toici  dans  quelle  inégalité  de  condition  les  li- 
tnires  se  trouveront  les  uns  vis-à-vis  des  au- 
tni. 

G«fax  qui  se  sont  entièrement  libérés  ont 
p*yi  capital  et  intérêts  ;  ceux  qui  ne  se  sont 
q«â  moitié  libérés,  qui  redoivent  encore  qiiel- 
qM  cboM  et  qui  ont  la  certitudp  de  se  libérer 
nap]itenient,  de  quel  droit  et  à  quel  titre  Icf; 
œmpterait-oa  du  devoir  de  rembourser  ce 
qa'iU  ont  reçu  et  de  tenir  compte  des  intérêts  ; 
ti  eafixi  le  petit  nombro  de  «nix  dont  les  af- 
fiir««  sont  douteuses  t  Ils  sont,  je  crois,  au 
Mobre  de  huit  ou  neuf  7  Poiintuoi  leur  don- 
Brn^-TDUH  une  exemption  qui  résulterait  de 
Wor  insotvAhilitê'î 

Ijc  gouvernement  a  mis  la  plus  grande  ai- 
fantion  à  ne  pas  empirer  leur  situation  ;  tous 
la  dâais  et  les  termes  qui  pouvaient  leur  être 
IoookUs  leur  ont  été  donnés,  ol  si  quel(]uc» 
TBtca  ont  eu  lieu,  elles  ont  été  déterminée» 
ptxdea  circonstances  indépendantes  do  la  vo- 
Vmté  du  Trésor  ;  c'est-à-<lire  que  quelques-uns 
ik  ces  libraires  étant  tombés  en  faillite,  et 
^ant.  indépendamment  du  Trésor,  un  nom- 
nepluB  ou  moins  considérable  de  créanciers, 
il  s  fallu  pour  opérer  la  liquidation  de  leur 
irtiC  mettre  leurs  livres  en  vente.  Le  Trést>r 
«serait  abstenu  de  poursuivre  que  les  autres 
cr4«ikcieni  eussent  fait  faire  la  vente. 

Cel4e  vente  n'a-telle  pas  eu  lieu  ri  vil  prix  7 
Oo  l'a  dit,  et  on  l'a  souvent  répété.  Eh  bien  ! 
U  fait  n'e«t  pas  exact.  Les  ouvrages  qui 
iraient  une  valeur  véritable  se  sont  vendus  à 
il»  prix  raisonnables  ;  mais  parmi  les  ouvra- 
|M  qui  avaient  été  donnés  en  nantissement  au 
Tr^r,  un  grand  nombre  d'éditions  se  trou- 
vaient incomplètes,  se  trouvaient  entièrement 
teutives  ;  eh  bien  !  lorsqu'à  la  vente  on  s'est 
aperçu  qu'il  s'agissait  d'aebeter  des  éditions 
nrnmplfttes  et  dont  la  revente  serait  difficile, 
Tï  tes  a  rendus  ii  un  prix  fort  peu  conaidéra- 
Bî«,  mais  c'est  parce  qu'ils  ne  valaient  pas  da- 
natage. 

En  ce  gui  touche  la  situation  actuelle  des 
VbrairMtje  continuprai  À  apporter  tout  le  soin 
ptmible  pour  que  la  vente  se  fasse  en  temps 
Df>portiin  ;  mais  il  y  aurait  une  injustice  relu- 
tiTS  à  l'égard  de  l'universalité  des  industries 
tjoi  ont  recouru  au  Trésor  et  h  l'égard  des  li- 
brairni  qui  se  sont  libérés,  si  pour  quelquen- 
■ns  d'entre  eux  vous  établiseiez  de«  mesures 
OrpptioDni-lles  qui  véritablement  ne  seraient 
jBBtiBées  ni  sur  le  droit,  ni  sur  la  raison. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  que  vous  devez 
icarter  eett*'  pétition,  et  vous  en  remettre  k  la 
■ollieitude  du  gouvernement  pour    accorder 


tous  les  délais  possibles  aux  libraires  qui  sont 
de  bonne  foi,  qui  veulent  payer  ;  quant  àooux 
qui  ne  sont  pas  de  bonne  foi,  qui  ne  veulent 

F  as  payer,  et  qui  chenrheraicnt  à  surprendre 
intérêt  de  la  Chambre,  je  pense  que  vous  ne 
voudrez  pas  vous  en  occuper.  (Appuyé  !  ap- 
puyé /  Aux  voix  !  aux  roix  !) 

M.  AnlN«An-Uii[)f'rren,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  dois  rendre  compte  K  la  Chambre 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission. 

Les  libraires  dont  on  avait  vendu  le  gage 
disaient  avoir  été  ruinés  par  ce  fait,  à  cause 
de  la  précipitation  de  ces  ventes. 

S'il  avait  été  bien  prouvé  à  la  commission 
que  les  libraires  re.'tt^}»  débiteurs  ne  août  réel- 
lemeut  pas  hors  d'état  de  se  libérer,  peut  êtra 
la  commission  vous  eùtelle  soumis  d'autres 
conclusions;  mais  ayant  demandé  au  ministre 
des  finances  des  renseigne  m  cats  à  ce  sujet,  et 
le  ministre  ayant  déclaré  ue  pouvoir  pus  lea 
donner,  par  des  motifs  de  ménagement  jjour  lo 
crédit  des  libraires  intéressés,  la  commis&ion  a 
pensé  que  le  ministre  devait  rester  seul  juge 
d'une  c^uestion  qui  reposait  sur  des  faits  dont 
il  avait  seul  connaissance;  elle  a  cru  devoir 
proposer  à  la  Chambre  de  s'en  rapporter  à 
sa  sagesse  ;  elle  persiste  dans  ses  conclusions. 

M.    t'IiMrli-M    Ilupin.    Un  mot  en  faveur 
des  libraires;  cette  question  a  été  précédem- 
ment séparée  avec   grande   raison   du    droit 
commun  ;  ce  n'est  pas  comme  s'il  s'agissait 
de   la   vente   des  cotons,  ou   d'une  vente    de 
choses  qui  ont  une    signification    par    elles- 
mêmes  ;  un  a   représenté   tr&s  bien    que    les 
ouvrages  qui  sont  dans  les  mains  du  gouver- 
nement, étaient  des  choses  dont  on  aurait  pu 
faire  le    meilleur  usage    en    les    distribuant 
dans  les  départements  ;  on  a  fait  voir  que  toi 
libraires  de  Paria  étaient  dans  une  position 
particulière,  que  la  presse  a  rendu  des  ser- 
vices immenses,  ot  qu'ils  ont  souffert  consi- 
dérablement par  suite  de  la   Révolution  de 
Juillet  ;  qu'ils  méritaient  donc  un  grand  in- 
térêt ;  depuis  cette  époque,   un  désastre  im- 
mense,  l'incendie  do  la   rue  du    Pot- de  Fer, 
est  venu   accabler  de  nouveau   les  personnes 
intéressées  dans  ce  prêt;   il   faut  remarquer 
encore  que  la  vente  qu'on  pourrait    faire    no 
rendrait  pas  ce  qu'on  peut  désirer  ;    il    faut 
songer  qu'en    mettant  en    vente  certains  ou- 
vrage», en  les  jetant  en  masse  dans  la  circu- 
lation, on  ne  ruine  pas  seulement  les  libraires, 
détenteurs  de  ces  ouvrages,  mais  aussi  ceux 
qui  ont  des  ouvrages  analogues,  des  ouvrages 
qui  appartiennent  au  domaine  public  ;  ainsi 
on  fait  un  grand  tort  K  la  généralité  du  com- 
merce; on  sait  ce  que  sont  de  pareilles  ventes, 
on  a  vu  un  ouvrage  admiré  de  tout  le  monde, 
l'ouvrage  de  Merlin,  vendu  à  vil  prix.  Quand 
des  solutions  pareilles  sont  la  ruine  des  parti- 
culiers, et  rendent  si  peu  au  Gouvernement, 
dans  l'intérêt  de  la  presse,  dans  l'intérêt  des 
libraires  en  général,  non  seulement  pour  ceux 

aui  ont  des  livres  engagé*,  mais  dans  l'intérêt 
e  tous,  je  demande  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée à  M.  le  minititre  des  finances,  je  prie  la 
Chambre  d'avoir  la  bonté  de  ne  pas  s  y  oppo- 
ser Si  en  examinant  la  question,  on  ne  peut 
pas  trouver  do  bons  moyens  de  solution,  le 
gonvei-n'-m'-nt  usera  de  l'extrême  rigueur, 
mais  en  attenriant.  je  crois  que  l'on  îeraik 
une  bonne  cbofo,   et  que  la  Chambre  israit 
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bien  d'ordonner  lo  renvoi  à  M.  le  miaiiitrc  des 
finanoes. 

M.  le  comte  d*Arfe»ul,  ministre  dti  finan- 
ces. Je  demande  à  ajouter  deux  motâ  seule- 
ment. Si  c'est  pour  faire  coan&îtro  au  kou- 
vernemciit  que  la  Chambre  est  bienveillant^^ 
pour  les  libraires,  le  renvoi  est  parfaitement 
inutile,  car  nous  Ronime.»  tou»  pént^trés  d«*  cette 
pensée  que  tout  ce  qui  peut  être  fait  réguliè- 
rement en  leur  faveur  doit  être  effectué.  Mais 
je  prie  la  Chambre  de  considérer  que  si  la 
pétition  est  renvoyée,  c'est  apparemment  pour 
qu'elle  ait  un  résultat. 

Eh  bien!  qu'est  ce  qu'on  demande!  Que 
l'on  fasiae  sortir  les  libraires  du  droit  com- 
mun. Que  pourra  faire  le  gouvernement,  s'il 
accepte  pour  libération  de  la  dette  de  cea 
libraires  Ja  ce&sion  d(^  livres  qu'ils  ont  dé- 
poBéa  !  La  plupart  de  ces  libraires  ont  d'au- 
tres créanciers  ;  a'ila  viennent  à  faire  faillite, 
le  gouvernement  aura  absorbé  ii  lui  seul  un 
gage  qui  lui  appartient  pour  une  portion, 
mais  qui  appartient  aussi  aux  créanciers 
pour  une  autre  partie. 

C'est  ce  qui  serait  arrivé  notamment  pour 
le  Répertoire  do  Merlin,  dont  vous  a  parlé 
un  honorable  préopinant.  L'ouvrage  avait  été 
dépofté  par  M.  Remoisenct,  propriétaire  ap- 
parent. Le  véritable  propriétaire  est  venu  à 
mourir  ;  sa  buuccsbiou  a  été  mise  en  liquida- 
tion,, parée  qu'il  a  laissé  plus  de  dettes  que 
de  biens.  On  a  été  obligé  de  vendre  ses  livres 
dans  l'intérêt  de  tous  le»  créanciers.  Si  on 
avait  appliqué  iei  les  règles  provoquées  de  la 
part  des  liliraireB,  le  gouvernement  se  serait 
approprié  le  Répertoire  de  Merlin  au  détri- 
ment de  tous  les  autres  créanciera,  et  il  serait 
devenu  responsable  à  l'égard  de  ces  autres 
créaneiers. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  ceci  :  c'est 
qu'il  faut  laisser  au  gouvernement  une  ac; 
tion  raisonnable  pour  poursuivre  ceux  qui 
■ont  de  mauvaibc  fui  et  qui  no  veulent  pas 
payer,  et  pour  accorder  à  ceux  qui  sont  de 
bonne  foi  et  oberchent  à  payer  tous  les  délais 
possibles.   (Trèt  hifti  /) 

Quant  aux  ventes  dont  on  signale  les  fA* 
cheux  résultats,  je  le  déclare  encore  une  fois, 
noua  ne  recourrons  h  co  moyen  que  quand 
nous  y  Burone  absolument  forcés,  S'il  y  a  des 
faillitcBr  et  dans  ce  cas  il  y  a  obligation  de 
vendre  ;  mais  bore  de  là.  Je  Trésor  accorde 
toutes  les  facilités  posBihIes,  Je  le  répète  en 
finissant,  il  est  inutile  rie  solliciter  la  bienveil- 
lance du  gouvernement,  qui  est  pleine  et  en- 
tièrB. 

Voix  nombreusee  :  L'ordre  du  jouri 
M,    l*»*(o*i.    Ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre n'empêche  pas  la  Chambre  de  f-éiuoigner 
son  intérêt,.. 

Pîusit^trs  membres  :  Personne  ne  doute 
de   notre   intérêt 

M.  Ip  I"réwrd4"n(.ll  y  aeependant  une  cjucs- 
tion  de  droit  qui  domine  toute  la  discussion. 

M.  TenCo.  Il  ne  faut  pourtant  pas  c^uo  la 
Chambre  se  laisse  entraîner,  par  un  sentiment 
honorable,  dan&  dea  discussionsqui  la  feraient 
sortir  du  droit  commun.  Ce  que  l'on  demande 
«minorait  une  violation  du  droit  commun, 
une  sorte  do  privilège  à  établir  en  faveur 
d'une  classe  de  gens  qui  sont  débiteurs  du 
''gouTemeoient  au  même  titre  que  lea  autrea, 
La  liquidation  du  prêt  da  80  millioni,  fait 
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au  commerce  on  1830,  offre  de  grandes  diffi- 
cultés. Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'en  sortir 
qu'en  laissant  au  gouvcrncuicnt  toute  lati- 
tude de  se  conduire  selon  le  degré  de  bonne 
foi  dea  parties  prenantes.  Il  y  a  bien  oasez 
d'emlmrras  dans  cette  liquidation^  vouloir  en 
entretenir  la  Chambre,  ce  serait  transpor- 
ter ici  l'adminiatration  tout  entière.  Si  vous 
donniez  un  témoignage  d'intérêt  aux  librai- 
res, voua  seriez  assaillis  demain  de  pétitions 
d'autri'3  débiteurs  et  de  leurs  créanciers,  qui 
ont  emprunté  sur  des  nantissements  d'autre 
nature,  quelqiiefoia  même  sur  des  droite 
incorporela.  Vous  seriez  obligés  en  quelque 
sorte  de  conaaerer  tous  les  samedis  unique- 
ment à  cen  sortes  de  réclamations.  Il  n'y 
aurait  à  cela  ni  convenances,  ni  justice.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Kupey.  Comme  la  question  doit  être 
nécessairement  discutée  par  ]a  commission 
chargée  de  l'examen  de  la  loi  des  rfcettes,  il 
serait  bien  plus  convenable  de  renvoyer 
la  commiiiaiou  du  budget  la  pétition  des 
brairea. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  !  l'ordre  du  jo 

M.  le  l^ré^ideiil.  On  ne  peut  renvoyer  u 

semblabie  pétition  k  la  commission  du  budget, 

qui   ne  peut  être   saisie  de  la  que»tion  que 

comme  chargée  d'examiner   les  éléments  qui 

entrent  dans  l'actif  de  l'Etat,  et  non  comme 

tribunal  appelé  à  statuer  sur  une  réclamatii 

On  a  demandé  Tordre  du  jour. 

J^a  mimes  iv,ix:  Oui I  oui!  l'ordre  du  jourl 

H.  Antii«i>n-Uii|iierroti.  Il  ne  s'agit  ici  q 

d'une  simple  question  de  fait  entre  la  co: 

mission   et  M.    le  ministre   des   financée.  L_ 

libraires  sont-ils  ou  non   en  état  de  payer! 

La  commission  n'a  pas  eu  les  renBoî^uementa 

néceaaaireB  pour  résoudre  cette  question.  È"  ' 

propose  delà  renvoyer  au  ministre,  qui  p 

aède  les  documents  sufâsanta  pour  statuer 

M.  Heloii.  Je  demande  que  l'on  mette  a 

voix  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  Iv  J*rësldeni.  On    deuiaudo    l'ordre 

jour  ;  il  a  la  priorité  ;  je  le  meta  aux  voi 

(La  Chambre  passe  à  tordre  du  jour.) 

M,  le  l*réeii(lenl.Les  pétitions  sont  pour  «a 

plaindre  eu  général  de  la  violation  du  droit, 

mais  non  pas  pour  demander  la  violation  d 

droit  ;  je  le  dis  après  que  la  Chambre  a  vol 

La  parole  eat  à  M.  le  colonel  Paixhana  po' 

le  dépôt  d'un  rapport. 

M.    Ip  cotouel  l*«îi[hHna.  Je  demande 
permission  de  déposer  sur  le  bureau  do  M.  l 
Président  un  raj^port  sur  le  projet  de  loi  relatif 
un  ai'pel  df  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1( 
Gomme  il  y  a  une  innovation  dans  la  lot 
cette  année  pour  le  mode  de  répartition,  je  d 
mande  la  mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  I*  ■•pësîdeoi.   Je    reçois    les    rappo 
pour    préparer    l'ordre    des    travaux    de 
Chambre,  mais  sana  rien  préjuger  sur  Vo 
dre  du  jour. 
Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué  (1). 
La  parole  eat  à  M.  Lavîelle,  deuxième  ra; 
porteur  de  la  commisaion  des  pétitions. 

M.  IjHvïelle,  S°  rapporteur.  Le  sieur  Mer" 
ger,  avocat  à  Bar-sur-Auhe,  et  le  sieur  Mon- 
galvy,  auteur  de  plusieura  ouvrages  de  droit, 
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demADdent  aue  notre  «yatème  hypothécaire 
■oit   un^liore. 

La  p*(tition  d«  ce  dernier  est  ttcroinpaçnL-c 
d'an  mt-moirc  imprimé,  dans  leuut-l  il  iudiqut' 
et  développe  lui-même  It»  modificatious  qui 
lai  paraisfient  les  plus  ur^cutcs. 

Totni  cotmuÏHeiuu,  Mcssitiurs,  a  lu  ces  péti- 
tions et  le  mémoire  aveo  toute  ratt«ntian 
que  le  sujet  commande. 

Il  app^IIr  nuKsi  toutes  vos  méditation!!.  Ne 
pensez  pas,  en  effet,  qu'il  ka  rattache  unique- 
ment A  notre  lejn^lttion  civile  ;  il  touche  aux 
plus  hautes  considérations  politique».  Un 
boo  système  hypothécaire  peut  rafïermir  le 
crédit,  encourager  l'agriculture,  rassurer  le 
coouQerve  et  l'industrie,  siibslituer  dfp  ga- 
ranties durabltw  h  ces  spéculations  aléatoires, 
à    des     Ra^es    fictifs  qui    n'ont   pas   la   pro- 

B'été  pour  ba-^e,  préparer  enfin  la  solution 
^  de  ces  questions  de  rente,  de  dette  fiu- 
■w  «ft  d'impôt  qui  ont  si  vivement  agité 
H  «Msion. 

C*s  rspports  intimes  de  la  propriété  et  de 
l'ordre  puhlic,  des  transactions  privi-es  et  de 
U  richesse  nationale  n'avaient  poini  échappé 
k  l'homme  d'Etat  que  la  France  a  si  justement 
Twetté. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  le  prix 
offert  par  Casimir  Pcrier,  dès  l'année  1B28. 
M  meilleur  ouvrage  sur  lo  régime  hypotbé- 
ttire.  11  avait  eu  le  soin  de  poser  lui  même 
1m  questions  k  résoudre. 

Quels  «ont  en  France,  de  m  .and  ait-il,  les  vî- 
ew  et  les  lacunes  d<?s  dispositions  léfiislatives 
•t  administratives  concernant  le  prût  hypo- 
Aieaire  f 

t)i>el8  sont  les  ob^^tacles  qui  s'opposent  à  la 
m«tion  des  capitaux  vers  cette  nature  d'em- 
pfc.il 

Cruelles  seraient  enfin  les  meilleurea  dispo- 
«!iir>ti8  à  établir  pour  former  sur  cette  partie 
!•  projet  le  plus  complet  et  le  plus  en  harmo- 
nie arec  les  besoins  du  fisc,  ceux  deiï  emprun- 
teur!, et  les  garanties  qu'ont  droit  d'exiger 
|p»  prêteurs  î 

Cet  apfwl  fut  enttndu  ;  il  parut  de  nom- 
brrux  et  importante  mémoires  ;  mais  aucun 
li'^ux  ne  remporta  le  prix  offert. 

Il  faut  peu  s'en  étonner  ;  il  était  facile  sans 

doote  de  répondre  tixix  deux  premières  quos- 

tiooji,  c'est-à-dire /le  siçmaler  les  vices  de  no- 

té^slation  sur  les  hypothèques  et  les  eau- 

de  dépréciation  de  la  propriété  immobi- 
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Hais,   ainsi  qu'il  arrive  toujours,  la  diffi- 
ïlté  «0  montre  quand  aprfrs  avoir  proposé  de 
lire,  il  fallut  réédifier. 
iianijfr    de.    prêter    mr    hypothèque    r.t 
fœ^^rir  tir  g  immeubîrit   ne   fut   nue   trop 
constaté  :  cette  vérité  notoire  forme  le 
d'un  ouvrafte  renisrquable.  oii  les  cau- 
)u  mal  et  le  mal  lui-même  sont  reprodui- 
avee  une  affligeante  exactiC-ude. 
^1  le  manifestèrent  dès  les  premières  an- 
qni  suivirent  la  loi  nouvelle  :  son  exécu- 
te compliquait  encore  de  toutes  les  diffi- 
des  lois  précédentes,  qui.   rontiniiant 
lier  les  faits  accomplis  sous  leur  empire, 
liaient    souvent   dans    une    même    cause 
.'ion  embarrassante  de  trois  législa- 
intradictoires. 
•agesse  de  nng  tribunaux  s'efforçait  bien 
concilier  et  de  les  interpréter  selon  la 
:  ButiR  ces  efforts  eux-mSmes  ne  furent 
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pas  toujours  heureux»  et  les  variations  de 
juri-'prutipnce  ne  sont  pas  un  des  moïndr^ 
inconvénients  de  l'état  actuel  des  chose». 

Les   auteurs   eux-mêmes    sont   divisés   si 
des  questions  fondamentales;  mais  leur  po)t 
mique  sur  le  sens  de  la  loi  existante,  n'es] 
pas     aussi    vive    sur    les    porfectiotinem:nU 
qu'elle  réclame  ;  Us  sont  moins  d'accord  cui 
ce  qui  est  que  sur  ce  qui  doit  être. 

Aussi  les  premiers  éléments  pour  la  rovi-l 
sion  du  système  hypothécaire  seront  ils  four- 
nis par  les  plus  habile*  comment.ileurs  (1). 
Dos  arrêts  de  nos  coure  judiciaires  formeront 
encore  un  commentaire  d'action  et  de  prati- 
que le  plus  utile  de  tous,  parce  qu'il  ne  s'in- 
terrompt jamais,  et  qu'il  enregistre  les  faits 
divers  d'où  naissent  à  chaque  instant  des 
difficultés  que  la  théorie  n'avait  point  pré- 
vues. 

Le  sieur  Mongalvy  a  su  profiter  habilement 
(le  ces  riches  matériaux  ;  il  n'improvipe  pas, 
comme  la  plupart  de  nos  pélîlioiinaîres.  des 
spéculations  chimériques,  des  projets  hasar- 
dés dont  le  moindre  vice  est  d'être  inexécu- 
table«.ll  a  longtemps  médité  les  siens  ;  il  les 
discute  avec  talent  et  bonne  foi  ;  il  les  pro- 
pose avec  une  sage  réserve.  On  voit  qu'il 
connaît  à  fond  celte  grave  matière,  puisqu'il 
n'en  dissimule  pas  les  difficultés  :  son  mé- 
moire aidera  puist^amment  à  les  résoudre.  Il 
en  a  signalé  phisieurs  :  il  en  est  d'autres 
encore.  Chacune  d'elles  réclamerait  un  exa- 
men approfondi-  Votre  commission.  Mes- 
sieurs, n  aurait  pas  reculé  devant  ce  travail  ; 
mais  elle  a  considéré  aue  les  limites  d'un 
rapport  de  pétitions  ne  lui  permcttiuent  pas 
do  traiter  ces  graves  questions  comme  elles 
demandent  de  l'être. 

A  peine  si  nous  pouvons  indiquer  sommai- 
rement les  principales,  celles  dont  la  solution 
parait  unanimement  désirée.  ' 

La  publicité  est.  la  première  condition  do 
tout  régime  hypothécaire  ;  mais  cette  publi- 
cité est-elle  complètel  N'est-elle  pas  rendue 
illusoire  et  souvent  dangereuse  par  les  hypo- 
trhèques  oeeuhea  des  femmes,  des  mineurs, 
de«  incapables,  dc^  établissements  publics, 
de  l'Ktat  hti-mfimeT 

Les  privilèges  n*»  sont  point,  précisément 
comme  ces  hypothèques,  dispensés  de  tonte 
inscription  ;  maïs  ii  quelque  époque  qu'elle 
ait  lirii.  ue  prime-l-elle  pas  des  inscriptions 
antérieures  T 

Tous  ces  droits  que  les  re^iatres  publics  ne 
révèlent  p.T.s,  et  qui  ne  se  manifestent  inopi- 
nément que  pour  avertir  d'autres  droits  non 
moin^  sacrés,  et  souvent  plus  sincères,  no 
sont-ils  pas  une  cause  permanente  d'erreurs, 
d'injustices  et  de  fraudes  1 

Ne  pourrait-on  pas  compléter  cette  idée 
snhitaire  de  publicité  en  l'imposant,  i^  touB 
les  droits  qni  afTeetent  la  propriété,  et  qui, 
la  montrant  toujours  (elle  qu'elle  est,  lui 
rendmipnt  la  confiance  des  capitaux,  et  par 
suite  toute  sa  valeur  et  tout  son  crédit  î 

Ne  serait-il  |>as  facile  de  trouver  des 
moyens  d'exécution,  qui,  en  dégageant  de 
toute  incertitude  et  de  tout  péril  lpn  acnuisî- 
tions  et  les  prêts  si  dangereux  aujourd'hui, 
garantiraient  même  aussi  l'intérêt  des  fem- 
mes, des  mineurs,  de   tous   les  incapables  ; 

(il  Grenisr,  Persil.  Battur,  Troplonf,  ele. 
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car  l'expérienco  nous  l'apprend,  cet  intérêt 
îai-mêmp  est  souvent  compromis  par  les  pré- 
cautions destinéos  à  le  protéger. 

Paxmi  ces  précautionB,  on  cherche  vaine- 
ment celle  i^ui  conserverait  le  mioiix  la  for- 
tune mobilière  des  incapables,  que  notre 
législation  trop  confiante  abandonne  san^ 
réserve  à  des  mains  îniîdèlc!i  ou  insolvable». 
Un  nystème  de  consignation,  récemment 
essayé  chez  nos  voisins,  a  donné  les  plus 
heureux  résultats  tant  pour  la  fortune  publi- 
que que  pour  les  intérëta  privés:  ce  mode 
mérite  d'être  étudié. 

La  forme,  la  durée  et  les  effets  des  inscrip- 
tions ;  les  droits  et  les  devoirs  des  conaen^a- 
teura,  l'influence  sur  le  système  hypothécaire 
d'un  bon  f^yetème  de  cadastre,  d'cxproprin 
tion  et  d'ordre  ;  les  modifications  réclajnéetj 
dans  quelques  autres  parties  de  iintr.*.  Itipis- 
lution,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
dispositions  relatives  à  la  manière  d'acqué- 
rir, d'affecter  et  d'iiUéncr  la  propriété  ;  tou- 
tes ces  combinaisons  ne  sauraient  trop  vive- 
ment préoccuper  l'attention  du  Gouverne 
ment  et  des  Chambres. 

Déjà,  quelques  honorables  cotlèfiues  ont 
encouragé  de  leurs  noms  et  de  leurs  conseils 
les  travaux  d'un  comité  qui  fc  livre  nvec 
soin  à  l'étude  des  lé^islatioQs  comparées^ 
pour  apporter  dans  la  nôtre  les  perfectionne- 
ments dont  elle  est  susceptible.  Leg  projets 
récemment  publiés  par  ce  comité,  seront  trèa 
ntilement  confliilt.és  quand  le  Gouvernement 
s'ocoopera  de  cette  prave  matière. 

Votre  commission  hâte  ce  moment  de  tous 
SCS  vtEux  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  à  M.  le 
garde  des  sceaux  qu'elle  vous  propose  de 
renvoyer  les  pétitions  ;  nous  l'avons  déiâ  dit, 
tout  ce  qui  intéresse  la  propriété  intéresse 
l'ordre  public,  la  morale,  le  crédit  financier, 
ragriculture.  le  eommercre  ;  et.  bous  ces  diffé- 
rents rapports,  votre  commifision  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  des  pétitionn  et 
du  mémoire  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

(M,  Dupin,  prhiâfnt,  ekde  îe  fauteuil  à 
M.  Martin  (dtt  Nord),  viee-préfùhnt.) 

PKÉBIDRlTGi;  DE  U.    MARTIN  (DU  NOUD), 

VICE-PHÈglDENT. 

M.  Dnptn  (à  îa  tribune).  3pi  profiterai 
de  l'oceasion  que  m'offre  cette  pétition  pour 
présenter  à  la  Chambre  quelques  idées  sur  la 
matii^rfi  qu'elle  concerne,  c'eat-à-dire  sur  la  lé- 
gislation qui  rf'KÎt  aujourd'hui  la  question  de 
saisies  immobilières;  encore  bien  que  nous  ne 
soyons  pas  .ippelés  à  la  réprimer  sur-le-champ, 
ie  crois  qu'il  est  bon  cependant  d'en  frapper  à 
la  fois  l'opinion  de  la  Chambre  et  l'opi- 
nion publique.  Le  soi  est  ce  qui  représente 
le  plus  de  sûreté  en  apparence,  cl  cependant 
c'est  &  ce  gage  qu'on  se  fie  le  moins,  c'est 
celui  qu'on  redoute  le  plus,  Pourquoi  T  C'est 
que.  Messieurs,  il  y  a  un  contresens  dans 
la  législation  :  c'est  que  la  loi  des  hypo- 
thèque», qui  devait  être  faite  pour  assurer 
les  créances,  ne  laisse  pas  les  créanciers  sans 
inquiétude  sur  leur  conservation;  et  la  loi 
d'expropriation,  qui  aurait  «Ifi  être  conçue 
pour  en  assurer  le  recouvrement,  agit  en  sens 
précisément  contraire,  c'est-à-dire  qu'on  sem- 
ble avoir  tout  fait,  tout  imaginé  contre  le 
créancier  pour  empêcher  qu'il  n'ait  son  argent 


à  l'échéance.  Au  contraire,  le  IégÎBlat«ur  ftem« 
Ijle  avoir  accumulé  les  précautions  en  faveur 
du  débiteur,  pour  favoriser  sa  ré«istance  et  aa 
mauvaise  foi.  Ainsi,  une  loi  qui  aurait  dû 
être  pour  le  créancier,  parce  que  le  créancier 
ne  demande  que  la  chose  qui  lui  est  due,  parce 
qu'il  poursuit  son  droit,  a  été  conçue  dans  l'in- 
térêt du  débiteur  ([ui  no  satisfait  pas  son  en- 
gHgemont,  ({ui  munque  à  sa  parole,  qui  dé- 
serte le  contrat.  ^1 

riuaituru  voix:  C'est  vrai!  ^B 

M.  Dupin.  Divers  intérêts,  divers  con- 
sidérations ont  préoccupé  le  législateur.  On  a 
voulu  rendre  la  dépossession  difficile  ;  on  a 
craint  que  le  débiteur  ne  fût  dépossédé  à  vil 
prix,  qu'il  n'élit  pas  le  temps  do  se  retourner. 

Mais  d'abord,  c'est  quand  11  emprunte  qu'il 
doit  calculer  scu  ressources  ;  et  chaque  jour  de 
la  dette  qui  précède  l'échéAnce,  il  doit  se  dire 
que  ce  jour  là  il  devra  payer.  Je  ne  le  plains 
donc  pas  quand  l'échéanee  arrive,  car  son  con- 
trat l'a  suffisamment  averti. 

Cependant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
n'y  a  pas  un  seul  débiteur  hypothécaire  qui  se 
dise  qu'il  paiera  à  l'échéance  ;  il  n'y  en  a  pas 
un,  au  contraire,  qui  ne  dise  qu'il  no  paiera 
pas,  que  l'on  aéra  obligé  d'empltiyer  contre  lui 
des  formalités  longues,  coûteuses  et  difficiles, 
au  bout  desquelles  il  y  aura  des  Frais  et  sou- 
vent des  nullité»  ;  car  il  n'y  a  rien  de  ai  diffi- 
cile que  d'accomplir  parfaitement  une  expro- 
priation forcée  ;  ainsi,  il  faut  plaider  quelque- 
fois trois  ans  pour  avoir  son  argent  ;  de  ma- 
nière que  si  celui  qui  lui  a  prêté  est  un  négo- 
ciant, il  pourra  être  poursuivi,  mis  en  f&ilUte 
et  en  prison,  avant  qu'il  ait  pu  exproprier 
son  débiteur  ;  tandis  qiie  s'il  avait  été  payé  à 
l'échéance,  il  aurait  pu  faire  honneur  à  ses 
afTaires,   (Sensation.) 

Tout  est  rapide  dans  le  commerce  :  saisie  dea 
biens,  saisie  de   la   personne,  l'honneur,  tout 
est  atteint  quand  on  ne  paie  pas  k  l'échéance  l 
Au  contraire,  par  un  préjugé  qui  nous  vient  de 
la  terre,  et  qui  s'est  enraciné,  h  je  ne  sais  quelle 
époque,  dans  la  législation,  et  qui  se  perpétue 
comme  le  préjugé  cruel  du  duel,  c'est  le  débi- 
teur civil  qui  est  l'homme  intéressant,  et  c'ôa( 
le  créancier  hypothécaire  qui    a    l'odieux   dé 
r  expropriât  ion,  qui  passe  pour  un  homme  dur, 
pour  une  espace  de  coreaire.  parce  qu'il  de- 
mande l'exécution  de  son  cintrât.  fSen-xatinn.) 

Voilà  une  eause  qui  tourne  contre  le  déhitf'iir 
lui  mfme,  contre  le  propriétaire,  oontrp  l'agri- 
cuItPTir.  qui  cherche  ?i  obtenir  de  l'argent  A  de 
meilleures  conditions.  On  refuse  de  prêter. 
parce  qu'on  n'est  pas  sûr  d'être  remboursé  it 
intir  fixe.  Evidemment  il  y  aurait  lieu  de  re- 
faire la  législation  hypothécaire,  de  la  refaire 
dans  un  autre  esprit  :  mais  chaque  fois  qu'on 
a  voulu  simplifier  la  procédure  hypothécaire 
et  celle  des  expropriations  forcées,  on  a  tou- 
jours rencontré  des  classes  d'adversaires  oui 
se  pont  constamment  entendus  lur  ce  terrain, 
auoÎQTie  divisés  d'ai'leurs  :  le  fisc  et  les  gens 
d'affaires.  Le  fisc  s'est  imaginé  qu'en  multi- 
pliant les  pettteB  formes.  \pn  petits  actes,  il  y 
g^Knerait  davantage  :  ninii,  lors  de  la  disons- 
sion  dvi  Code  de  procédure,  quoi  on'nn  ait 
simplifié  à  quelques  égards  l'ancien  droit  sur 
ïes  saisies  immobiliairee.  rependant  une  t}(* 
Brandon  influcnees  qui  ont  enn^ervé  In  mmpli- 
f-ntion  'ïes  formes,  e'est  l'administration  du 
rpnregifltrero''nt  arrivant  ave»>  des  notes  et  des 
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tarifs,  et  prétondant,  vù-à-vii  des  rédacteura 
da  Code,  que  si  l'on  supprimait  tels  ou  tels 
actMt  on  ferait  du  tort  au  fine. 

Eh  bien  !  c'était  un  mauvais  calcul  ;  car,  si 
l'expropriation  se  consommait  en  un  moiB,  au 
lieu  de  percevoir  des  droit»  de  3  francs,  dps 
droite  de  l  fr.lO,  et  de  vendre  quelques  feuilles 
de  papier  timbré  au  moyen  desquelles  on 
ruiae  en  frais  les  débiteurs  et  on  désespère  les 
créanciers,  avant  d'arriver  au  terme  de  l'ex- 
propriation.  un  droit  do  mutation  perçu  au 
moment  de  l'expropriation  consommée  dépas- 
•erait  de  bcauwjup  t-ous  cea  petits  droits  qu'on 
■e  procure  par  la  multiplicité  des  actes,  et  pur 
dea  chicanes  de  prorédure. 

Si  l'on  consommait  l'expropriation  promp- 
tementf  l'immeuble  pourrait  être  vendu  immé- 
diatement,et  rentrer  dans  le  commerce  ;  tandis 
tin'un  immeuble  qui  se  trouve  sous  le  coup 
d'one  expropriation,  reste  longtemps  sans 
pmivoir  être  vendu  ;  il  fst  comme  frappé  d'in- 
leMt^  les  bÂtimenta  ne  sont  pas  répares,  Tim- 
iDcamK  tombe  dans  la  dépréciation,  il  n'a  plus 
Ja  mime  valeur,  et  le  âsc  n'a  pas  à  percevoir 
mr  le  prix  de  la  vente  ce  qu'il  percevrait  s'il 
n'était  pas  déprécié. 

Vous  voyez  donc,  que  dans  l'intérêt  même  du 
fiac,  il  faudrait  simplifier  la  procédure.  {A<lhi- 
pon.) 

Dans  l'intérêt  des  avoués,  on  a  dit  qu'île 
Avaient  acheté  leurs  charges  fort  cher,  qu'il 
fallait  bien  qu'ils  pusnent  faire  des  bénéficos 
proportionnés  :  ils  ont  compté  sur  cet  état 
compliqué  de  la  procédure,  et  si  l'on  va  la  aim* 
plifier,  on  réduira  à  rien  la  valeur  des  charRee. 
^Rfclamationt.)  Ce  n'est  pas  moi  qui  fais  l'ob- 
jection. 

M.     l-'ulrlilron.    C'est    l'objection 

bl&nie. 


que    je 


I 


U.    Uupin.    Je  ne  veux  pas  plus  ruiner  les 

Stoiiés  que  le  fisc  ;  loin  de  là,  ce  que  je  vou- 
drais, dans  leur  intérêt  mCmo,  c'est  qu'au  lieu 
qpe  leurs  honoraires  fussent  attachés  à  une 
seiie  de  petites  varations.  d'actes  multipliés, 
qui  les  excitent,  quand  oc  ne  sont  pas  de  bons 
avoués  (car  il  y  en  a  de  bons  et  ac  mauvais, 
comme  dans  toutes  le-s  autres  professions),  qui 
les  excitent,  dia-je,  de  multiplier  les  actes  pour 
BtUtipIier  les  petits  bénéfi(^R,j'aimerais  mieux 
qaon  fixât  leurs  honoraireA,  soit  proportion- 
nellement à  la  valeur  do  l'immeublfl  exproprié, 
•oit  sur  tout  autre  base  ;  qu'on  leur  donnât 
l'équivalent,  mais  d'un  seul  coup,  d'une  ma- 
nière qui  les  intéressât  à  ce  que  l'expropria 
tien  fiit  faite  promptcwient  ;  tandis  que  dans 
l'état  actuel  de  la  procédure,  ils  sont  au  con- 
traire intf-ress^s  i^  la  prolonRcr  par  une  mul- 
titude d'actes.  Aussi  les  meilleurs  avoués  ré- 
pugnent le  plus  souvent  h  entamer  des  expro- 
priations. Avec  nn  meilleur  mode,  tout  le 
Dimdc  y  gaomerait  ;  le  fisc  entrerait  dans  de 
neilleures  voies  de  perception,  et  Ips  avoués, 
au  Heri  de  passer  pour  rniriT  les  plaideurs  par 
one  accumulation  de  formalitf'S  auxquelles  on 
a  jufttempnt  donné  le  nom  de  chicane,  rr^ce- 
vraient  dea  honoraires  proportionnés  à  l'im- 
portance des  affaires. 

Dans  ces  circonstance*,  sans  pouvoir  im- 
proviser un  plan  de  réforme,  je  suis  seule- 
Dent  frappé  d'une  idée  Eérérale.  du  besoin 
d**  frurilitcr  le  mouvement  des  capitaux,  de 
rabaissement  des  intérêts.  En  «■implifiant  les 
formée,  en  assurant  un    remboursement  fa- 


cile, l'agriculture  trouvera  plus  aisément  de 

l'argent. 

Dans  l'intérêt  du  fisc  et  de  la  profesFÎon 
d'avoué  honorablement  exercée,  il  est  néces- 
saire de  simplifier  la  procédure  d'ex^>ropria- 
tion  forcée  ;  de  manière  que  le  débiteur  ne 
puisse  échapper  à  son  engagement.  U  vaut 
mieux  que  le  débiteur  soit  dépouillé  çromp- 
tement,  peut-être  même  à  un  prix  inférieur  de 
la  valeur  de  l'immeuble,  pour  satisfaire  à  ses 
engaçements,  et  que  le  public  sai'he  bien  que 
la  îni  privée  une  fois  engagée  doit  être  ac- 
complie. C'est  beaucoup  plus  moral  que  de 
voir  un  débiteur  abuser  de  la  loi  pour  violer 
ses  engagements. 

Je  suis  donc  d'avis  qu'on  renvoie  la  péti- 
tion À  M .  le  garde  deR  sceaux,  et  je  désirerais 
qu'il  voulût  bien  choisir  une  commisBion  de 
juriscon Fouîtes  à  l&qnelle  il  y  adjoindrait  un 
agent  du  fisc,  et  quelques-uns  des  membres 
de  la  chambre  des  avoués,  afin  d'arriver 
d'un  eooimun  accord,  à  la  simplification  de 
cette  partie  de  la  législation.  (Trèa  bien!  iri^ 
bien/) 

M.  Reiioiinrd.  Messieurs,  les  eonsidéra- 
tioris  générales  que  vient  d'exposer  l'hono- 
rable préopinant,  ont  depuis  longtemps 
frappé  tous  les  bons  esprits.  Il  n'est  pereonne 
qui  ne  gémisse  sur  les  entraves  que  les  for- 
mes de  la  procédure  apportent  dans  les  sai- 
sies inmiooilièrea,  les  expropriations,  et 
même  dans  la  plupart  des  procéduroB  qui 
existent  dans  noire  droit  civil. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  poser  ainsi 
les  principes  généraux  ;  mais  les  difficultés 
arrivent  lorsqu'il  faut  passer  à  l'application. 
Cepenclant  nette  matière  a  été  depuis  long- 
temps étudiée;  déjà  plueieurs  fois  des  commis- 
sions  ont  été  réunieis  pour  s'en  occuper.  Lea 
travaux  faits  sur  ce  point  ne  sont  pas  arrivés  à 
un  degré  d'élaboration  suffisant  pour  que  les 
Chambres  en  soient  saisies.  Mais  depuis 
longtemps  des_  docume^ntB  pont  réunis,  des 
études  sont  faites,  et  je  crois  que  c'est  une 
des  matières  dont  il  est  le  plus  urgent  de 
s'occuper  et  dont  on  pourra  le  plus  prochaine- 
ment les  difficultés  8ont  nées  sur  les  détails. 
qu'il  faut  remarquer  qu'autant  les  principes 
généraux  sont  faciles  à  poser,  autant  les  dif- 
ficultés naissent,  et  se  multiplient  lor.=qu'il 
n'agit  de  la  mise  à  exécution.  Noun  en  avons 
vu  notamment  un  exemple  dans  ce  projet  de 
loi  tant  attendu  et  si  bien  élaboré  par  cette 
Chambre,  sur  la  réforme  de  la  législation  dos 
faillites.  La  Chambre  doit  se  rappeler  com- 
ment les  difficultés  sont  nées  sur  les  détails. 
Kt  lors  même  que  le  gouvernement  propo- 
sait de  grondes  simplificationa,  ces  simpH- 
ficationn  ont  été  souvent  combattues  dans 
ceKe  Chambre,  et  c'est  avec  peine  qu'on  est 
arrivé  à  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  qui 
sera  probablement  rapporté  cette  année  à  la 
Chambre  dos  pairs,  et  permettra  d'arriver 
binntôt  à  une  législation  plus  FÎmpIe  eti-plus 
efficace,  sur  une  matière  qui  exige  impé- 
rieusement des  améliorations. 

Les  considérations  qu'a  présentées  l'honora- 
ble préopinant  ont  justement  frappé  la 
Chambre  ;  tout  le  monde  est  unanime  sur  le 
principe  ;  ce  qui  importe  c'est  que  tfluteB_  les 
fois  que.  dans  nos  discnssions,  de-s  propositions 
sont  faites  pour  simplifier  une  partie  quel- 
conque do  nos  lois  sur  la  procédure,  la  Oham- 


bre  se  moutrc  vivement  préoccupée  de  la  né- 

ceuaitc  d'arriver  en  toute  matière  à  une  sim- 
plification que  tout  lo  monde  délire,  et  qui 
manque  trop  souvent  à  notre  Ugifilation. 

M.  if  ftamte  ilVirjcoNl,  ministre  des  /inan^ 
cet.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  ren- 
voyer la  pétition  au  gouvernenient,  et  je  n'ia- 
sisterai  paa  sur  (irttfl  nécessité  ;  je  dotB  dire 
que  cette  importante  question  si  amplement 
et  si  bien  discutée  par  votre  honorable  pré- 
sident, touche  k  un  intérêt  iminenBe  sous  le 
rapport  financier,  c'est  la  haisfie  du  taux  de 
l'intérêt  de  t'arsént  en  province.  Il  est  cer< 
tain  que  lea  difficultés  qui  existent  aujour- 
d'hui relativement  à  l'expropriation  mettent 
les  propriétaires  dans  le  cas  d'emprunt-f^r  à 
haut  intérêt  ;  bous  ce  rapport  cette  pétition 
mérite  toute  l'attention  du  gouvernement, 
et  mon  intention  était,  de  concert  avec  mon 
honorablft  coUt'^frufl  M.  le  carde  dos  sceaux, 
de.  profiter  de  l'intervalle  de  la  seAsion  pour 
préparer  un  projet  sur  cette  matière.  Je  ne 
me  dissimule  pas  combien  l'exécution  en  est 
difficile,  mais  il  n'est  pas  impossible  de  trou- 
ver des  moyenn  de  simplification,  et  nous  y 
uiettmna  tous  nos  soins. 

Je  ferai  observer  qu'un  projet  dont  la 
Chambre  s'est  occupée  plusieurs  fois,  et  qui 
est  r-eliii  de  la  conservation  du  cndastre,  peut 
se  lier  avec  la  loi  des  expropriations. 

La  Roiivomement  mettra  +.on«  ses  soins  à  la 
préparation  de  ees  deux  projets,  et  nous  tA- 
rîiernnfl.  d'arriï'er  pour  tous  les  deux  h  un 
heureux  résultafc- 

M.  I«*  l*r('»iï<!i'iil.  La  eommiasion  a  demandé 
la  renvoi  h  M-  le  £rn.rde  des  sceaux  et  h.  IVf.  Te 
présif^ent  du  conseil  ;  cette  proposition  a  été 
restreinte  au  renvoi  k  M.  le  garde  des  sceaux. 

Voix  nomhrejises  :  Le  renvoi  au  K^rde  des 
■ceaux  1 

M.  I*  l*ré-ldrnt.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  I*ini<'llc,  rapiwrieiir.  Jo  dois  répéter  k 
la  Chambre  les  motifs  qui  ont  porté  la  com- 
mission k  demander  lo  renvoi  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  Le  système  hj-pothécaire  se 
rattache,  comme  je  l'.ii  dit.  à  tfe*  considéra- 
tions d'un  ordre  élevé  ;  et  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  vous  dire  lui-même  que  co 
■yattSme,  appuyé  d'un  modo  conforme  de  ca- 
dastre d'expropriation,  pourrait  faire  baisser 
le  taux  de  l'intérêt,  au  grand  avantage  de  la 
propriété,  de  l'industrie  et  du  commerce. 
C'cat  principalement  par  ces  motifs  que  la 
commission  vous  a  demandé  lo  renvoi  de  la 
pétition,  non  seulement  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  mais  encore  h  M.  le  président  du  con- 
seîL 

Ynfx  nombreuses:  11  n'y  a  pu  d'opposi- 
tion. 

M.  1^  l*r<t*tl»1pnl  B'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, le  double  renvoi  est  adopté. 

(if.  Dupin  reprend  le  fauteuil.) 

pnâaiDRNcs  de  m.  dupin,  président. 

If.  le  IVéflldeni.  La  parole  est  à  M.  Jo- 
bard, autro  rapporteur  do  la  commission  des 

pétitions. 

M.  JohHPd,  Z*  rapffrrteur.  Le  sieur  Ras- 
pail  {Mnw^tm^nf  tVatientvm),  ex-journaliste,  dé- 
tenu à  Sainte-Pélagie,  dénonce  à  la  Chambre 


SI.  le  ministre  de  l'intérieur  [aujourd'hui  M.  le 
président  du  conseil),  comme  coupable  à  aon 
égard  de  violation  de  la  liberté  individuelle 
et  d'abus  de  pouvoir. 

Le  29  juillet  dernier,  le  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  reçut  du  ministre,  par  la  voie  du 
télégraphe,  l'ordre  de  faire  arrêter  lo  sieur 
Raapail  qui  se  rendait  a  Nantes  :  le  sieur 
Raspaii  était  soupçonné  de  complicité  daiu 
l'attentat  du  2S. 

La  dépêche  télégraphique  était  ainsi  conçue  : 

K  Le  ministre  de  l'iixtérieur  à  M.    le  préfet 
de  la  Loire-Inférieure.  M 

«  Un  mandat  judiciaire  est  décerné  contre 
le  sivur  Raapail,  journaliste,  qui  vient  de  se 
rendre  à  Nantes. 

Il  Concertez- vous  avec  les  diverses  autorités 
pour  son  arrestation  ;  il  devra  Atre  immédia- 
tement conduit  à  Paris,  soua  bonne  et  sûro 
garde.  j| 

Il   Pour  copie  conforme,  etc.  n  i 

En  exécution  de  l'ordre  du  ministre,  le 
sieur  llaspail  fut  arrêté  par  les  aoins  du  com- 
missaire général  de  police  de  Nantes,  et  dé- 
posé dans  la  maison  a*arrét  d'Ancenis.  Le  len- 
demain, il  fut  transféré  à  Parb  par  la  gen- 
darmerie, puis  écroué  le  i'^  août,  au  dépôt  de 
la  préfecture  de  police.  P!ue  tard,  une  ordon 
nanee  do  la  Cour  des  pairs  déclara  que  l 
poursuites  seraient  discontinuéea. 

Le  prévenu,   retenu    pour  autre  cauêe, 
put  être  mis  en  liberté. 

La     procédure,    selon     le     sieur     Raspa 
n'offre,  en  ce  qui  le  concerne,  qu'une  séri 
d'actes  arbitraires  :  arrestation  sans  mand 
d'amener,  détention  «ans  mandat  d'arrêt  o_ 
de  dépôt.  Non  seulement  le  ministre  aurait 
violé  envers  lui  l'artiele  -1  de  la  Charte,  mois 
aurait  commis  encore  un  abus  de  pouvoir 
ordonnant  de  l'arrêter,   lorsque  aucun  m 
ne  justifiait  cette  rigueur. 

Le  pétitionnaire  allèRiic  que  le  but  de 
voyage  était  connu  ;  un  banquet  lui  était  of- 
fert n.  Nantes.  Le  27  juillet,  il  s'était  procuré 
un  passeport  à  la  préfecture  de  police,  et  le 
lendemain  28,  vers  sept  heures^  du  matin,  p 
avait  quitté  Paris.  L'information,  poursuif 
le  fiieur  Raspaii.  n'a  jamais  recmcilli  cont 
lui  un  seul  indice  qui  eût  quelque  force, 
vérité,  des  mofifs  rompltti-ment  étrangei 
politique  l'avaient  rapproché  da  l'accui 
pin  ;  mais  plus  d'une  année  s'était  écoulée 
puis  cette  époque  ;  leurs  relations  d'ailleui 
avaient  cesse  après  quelques  entrevues. 

Tel"  fiont  les  faits  qu'expose  le  sieur 
pail.  C'est,  Messieurs,  après  avoir  poursuivi^ 
sans  succès,  gardiens  de  prison,  officiera  d( 
police,    magistrats,    qu'il    fait    remonter    a« 
attaques  jusqu'au  miniptre,  et  le  traduit  de. 
vont  vous,   La  nature  môme  de  ses  plainteB* 
nous  imposait  nn  sérieux  examen. 

La  Ohart*  a  garanti  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  Français  ;  elle  a  voulu  que  per^ 
sonne  no  fiît  arrêté  et  poursuivi  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit. 

Votre  commission  &  reconnu  que  le  pouvoir 
d^ordonner  une  arrestation,  lorsqu'il  s'ofcit 
de  prévention  de  délita  ou  de  crimes,  n'ap- 
partiftnt  qu'à  l'autorité  judiciaire,  sauf  les 
attributions  spéciales  que  la  loi  a  réfterréca 
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aa  préfet  de  police  à  Paria,  et  aux  prëfeU) 
dn  départeinents. 

Que.  Iiorfl  les  cas  où  le  délit  est  flagrant, 
t'ureatAtion  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  L-xécu- 
tion  d'un  mandat  d'amener,  mandat  qui, 
d'ftprte  le  texte  de  la  toi,  est  rxhibé  au  pré- 
iViMi  ft  dont  it  lui  est  l-aissé  copie.  A  cûb 
eonditions^  l'arrest&tion  est  légale,  ot  celui 
qni  la  subit  est  averti  de  sa  légalité. 

Elle  a  reconnu  enlîn  que  le  prévenu  urrêté 
doit  ^tru  conduit  devant  le  juge^  interroge 
daos  les  vingt  quatre  heures,  et  que  sa  déten- 
lion.  «î  elle  est  ordonnée  après  l'interroga- 
toire, n'est  rendue  légale  que  par  un  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt  soumis  à  des  formes 
fpéci&Ies 

Ces  principes  établis,  votre  commission 
s'mt  éclairée  sur  les  faits. 

Un  laandat  d'amener  a  été  décerné,  fK 
UftntUt,  contre  le  sieur  Hftspail,  par  M.  Uaa- 
cbon.  alors  juge  dinstriiction  au  tribunal  de 
la  âeine  :  il  conrenait  un  ordre  de  nerquisi- 
tîoo  qui,  le  même  jour,  a  ét^  exécute  au 
domialb  de  l'inculpé.  Ce  mandat,  dont  l'ori- 
final  eit  joint  aux  actes  que  nous  avons 
•oas  Ie«  yeux,  est  énoncé  dans  le  procè."; 
lerbal  même  de  perouisition  :  il  est  ranpf^Iè 
ussi  dajis  ta  depêcne  télégraphique  a  la- 
çieU«  il  sert  de  bas». 

Antsi  l'ordre  d'arrestation  avait  été  délivré 
DIT  l'autorité  judiciaire  :  il  l'avait  été  léga- 
wnent.  S'il  est  vrai  que  la  mesure  dont  se 
iJaint  le  pétionnaire  ne  fôt  qu'un  abuK  de 
peuToir.  évidemment  cette  partie  de  sa  dé- 
Dflaciation  ne  saurait  att«indrc  M.  le  ministre 
di  l'intérieur. 
Le  sieur  Raspail.  transféré  à  Pari^,  a  fié 
lirr^  k  l'autorité  judiciaire.  Voire  commission 
^t  dire  ici  qu'à  l'arrivée  du  sieur  Raspail, 
~  mandat  d'amener  ne  lui  a  été  notifié, 
___  dans  le  cours  de  la  procédure.  Plu- 
«wn»  fo)«i  il  a  ét^  interropé  ;  le  5  août,  il  a 
iti  conduit  du  dépAt  de  la  préfecture  de 
^lice  dans  la  prison  de  la  Force  ;  là  seule- 
aeat  on  l'a  écroué  en  vertu  d'un  mandat  de 
dépAt  qui  avait  une  cause  nouvelle,  l'incul- 
pmoa  d'outrages  à  un  magistrat  dans  l'exer 
rire  de  i>c«  fonctions. 

Hit ons  nous     d'ajouter,     quelque     conpé 
ifiipftw  que  l'on  doivf»  tirer,  de  ce  fait,  que  le 
lifur  Raspail  avait  dans  ses  divers  interro- 
pïoire^  refusé   constamment  de   faire   con- 
athre  ses  noms. 

,  Au  surplus,  Messieurs,  on  ne  peut  avec 
iwtice  imputer  à  un  ministre  que  les  ordres 
4r«temenfc  émanés  de  lui  on  les  faits  qu'il 
l'wt  rendus  propres,  bien  qu'ils  fussent  per- 
wnnels  à  set  agents.  Que  si  tjuelquea  offi- 
ncn  subalternes  de  police  avaient  arbitrai- 
riment  détenu  te  sieur  'îlasn^il.  fÎ  les  mugis- 
tnt*  eux-mêmes  avaiest  mis  en  oubli  ]• 
lègÏM  que  la  loi  leur  prcsi-rit.  il  y  aurait  en 
Kfii,  teion  ht  circonftancff,  envers  les  uns.  à 
dfa  poumuitesou  criminellpsou  civiles,  envers 
)<s  autres,  à  la  pri«e  à  partie.  A  t'éeard  du 
ainiitro  de  l'intérieur,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion encore  de  responsal>ilité. 

Qae  reste-t'il  donc  de  sa  dénonciation  ? 
Parmi  les  faits  qn'elle  signale,  un  Eeul  serait 
personnel  au  ministre. 

Le  ministre  aurait  transmis  l'ordre  d'ar- 
rRitafion.  sans  que  cet  ordre  eût  été  accom- 
pacné  du  rauidat  d'amener  :  il  aurait  par  là 
nièm«  placé  les  agents  exécut«urB  dans  l'im- 


puissance  de  se  conformer  exactement  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

Il  est  arrivé,  en  effet,  que  le  sieur  Raspail 
a  été  saisi  sans  que  le  mandat,  au  moment 
(le  l'arrestation,  lui  eiât  été  exhibé,  sans  que 
copie  lui  en  eût  été  notifiée. 

L'irrégularité,  MeFtsieurs,  fût-elle  cons- 
t-ante>  n^ût  point  paru  à  votre  jom'niaîion 
un  motif  d'accueillir  la  plainte  du  pétition- 
naire. La  mission  de  la  Chambre  ne  se  borne 
pas  à  re:iamen  d'un  point  do  droit  .  l'appré- 
ciation morale  des  faite  lui  appartient  touta 
entière. 

N0.15  souvenirs  se  sont  reportés  vers  le 
29  juillet.  Un  odieux  attentat  venait  d'épou- 
vanter la  capitale,  et  de  graves  motifs  auto- 
risaient à  penser  qu'il  se  rattachait  à  un 
nouveau  complot  contre  la  royauté  de  Juillet. 
Or,  peu  de  jours  avant  le  crimi»,  le  journal 
le  Uéforinateur,  dont  le  sieur  Kaspail  était 
l'un  des  rédacteurs  principaux,  comm^  l»j 
plupart  des  feuilles  hoRtiles,  laissait^  percer 
a  travers  un  lajigage  embarrassé,  équivoque, 
la  prévision  de  quelque  événement  extraor- 
dinaire. Le  jour  même  de  l'attentat,  le  sieur 
Kaspail  s'était  éloittné  de  Paris  :  son  voyage 
avait  un  but  purement  politique.  Faut-il 
rappeler  aussi  ses  relations  avec  un  homme, 
que,  depuis^  la  justice  a  frappé  1 

En  présence  de  ces  faita,  lornque  de  puis- 
sants intérêts  conunandaieut-  Ioh  mesures  lea 
plux  prompte»,  pourrait-on  accu?ier  le  maKis- 
trat  qui  aura  délivré  l'ordre  d'arrestation, 
s'il  ne  s'est  pas  résigné  à  attendre  que  les 
lenteurs  d'une  instruction  judiciaire  vinssent 
dissiper  complètement  ses  soupçons  ou  lui 
révéler  des  charges  nouvellesl  Pourrait-on 
accuser  le  ministre  qnï.  aRissant  en  vertu  d'un 
ordre  légal,  aurait  dans  l'exécution  négligé 
quelque  forme  d'une  importance  d'ailleurs 
Ferondaire  î 

Votre  coramisaion  no  l'a  pas  pense.  Le 
pétitionnaire,  invoquant  la  lettre  de  la  loi, 
donnera  à  ses  réclamations  quelque  couleur 
de  justice  ;  mais,  à  Tépoque  du  2R  jnillet,  les 
amis  de  l'ordre  public  auraient  fait  entendre 
des  plaintes  autrement  énergiques  contre  le 
ministre  qui  eût  hésité  devant  l'accomplia- 
sement  des  devoirs  que  lui  imposaient  si 
impérieusement  les  circonstances. 

Disons  plus,  Messieurs  :  telles  sont,  dans 
certains  cas,  les  dispositions  de  nos  lots  cri- 
minelles, que  l'impossibilité  ou  lea  inconvé- 
nients graves  de  leur  exécution  littérale  ont 
dû  faire  admettre  une  interprétaiion  qui 
semble  s'éloigner  de  leur  texte. 

Ainsi  le  texte  de  la  loi  n'autorise  l'arresta- 
tion sans  mandat  d'amener  que  lorsqu'il  s'agit 
de  crimes  fia<jrnntn.  Cependant,  dans  chaque 
lieu  et  chaque  jour,  an  arrête  un  coupable 
au  moment  où  il  commet  un  simple  délit,  et 
aucune  voix  ne  s'élève  pour  dénoncer  l'illé- 
galité de  l'arrestation. 

Ainsi  un  grnnd  crime  a  été  commis  ;  les 
coupiiblea  sont  en  fuite  ;  s'il  faut,  pour  obéir 
à  la  loi.  qu'un  mandat  d'ami^ner  soit  avant 
tout  transmis  lit  où  l'on  présume  qu'ils  se  sont 
réfugiés  ;  si,  dans  l'incertitude  sur  le  lieu  de 
l<^-ir  retraite,  il  faut  qiif  dos  mandats  soient 
lancée  en  grand  nombre  ;  si  la  personne  des 
criminels  est  Haeréc  pour  l'offieier  de  police 
qui  ne  peut  à  l'instant  m?me  exhiber  l'ordre 
du  juRt?,  à  l'instant  en  donner  copie,  alors 
les  embarras  se  multiplient  :  l'action  d««  ma- 


gÎBtrate  derient  impuîtuante,  l'impunitë  est 
acquise  au  crime.  Plus  fortes  que  la  lettre  de 
la  loi,  la  raison,  les  nàccsatUs  de  la  justice 
ODt  dès  longtemps  tracé  une  autre  marche  : 
de  simples  feuilles  d<]  signalctneDi  répaDdues 
sur  tous  les  poiats  du  royaume  facilitent  les 
TOcherebes,  et  assurent  1  arrestation  du  cou- 
pable. 

Il  en  est,  Messieurs,  des  dépêches  télégraphi- 
ques comme  des  ft-uilles  do  signalement.  Le 
besoin  d'une  exécution  prompte,  condition 
première  du  succès  des  poursuitm,  les  a  indi- 
quées :  le  temps  en  n  consacré  Tusage. 

Qu'on  se  garde  toutefois  de  considérer  ces 
réflexions  comme  un  appel  à  l'oubli  des  ri^- 
glea.  Pour  apprécier  oft  qui  n,  et*-  fait,  nous 
avons  dû  dire  ce  qui  se  fait  journellement  : 
nous  avons  dû  rappeler  qu'une  longue  pratique 
autorisait  ce  qui  semble  condaiimé  par  la 
lettre  de  la  loi- 

Peut-être,  Messiours,  envisagé  sous  un  autre 
point  de  vue,  l'acte  ministériel  qu'on  vous 
dénonce  échapperait-il  enc^i^re  à  la  critique. 
C'était  dans  un  temps  voisin  du  crime  que  le 
ministre  ordonnait  d'arr&ter  le  sieur  Raapail: 
c'était  à  un  préfet,  officier  de  police,  qu'il 
transmettait  l'ordre,  l'invitant^  d'ailleurs,  à 
demander  le  concours  dra  autoritt-s  coropé- 
tentflB.  A  la  vérit-é,  la  majorité  de  votre  com- 
mission n'a  pas  pensé  qu'à  l'égard  du  sieur 
Raspail  le  défit  fût  fntjrant,  dans  le  sens  de 
la  loi.  et  qu'un  mandat  d'amener  devînt  par 
là  même  inutile.  Mai»  les  dÏKpoKitions  qui  dé- 
finissent le  âagrant  délit  ne  sont  pas  telle- 
ment précisPB  qu'elles  ne  laissent  une  cer- 
taine latitude  à  l'interprétation.  Sur  ce 
fioiul.  lo  ministre  aurait  pu  tomber  dan» 
'erreur  ;  il  devait  agir  avec  autant  plus  de 
confiance,  qu'il  s'appuyait  sur  un  ordre  lé- 
gal. Son  erreur  même  justifierait  ses  inten- 
tions, s'il  était  besoin  de  les  justifier. 

En  résumé.,  votre  commission,  Messieurs, 
tout  en  déclarant  que,  dans  l'arrestation  du 
sieur  Raspail.  les  prescriptions  de  la  loi  n'a- 
vaient pas  été  exactement  observées,  n'a  pu 
blAmer  ce  qui  a  été  fait  par  le  ministre  :  elle 
n  dû  reconnaître  que  tout  autre  sentiment 
que  celui  du  bien  public  avait  été  étranger  h 
ses  démarches.  Elle  vous  propose,  en  consé- 
quence, sur  la  dénonciation  portée  contre 
M.  le  président  du  conseil,  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (Appuyé  !  Ap^mij^  O 

M.    VIrrj*.    Je  demande  la  parole. 

M.  Jobnrili  rapportettr,  cantinvant:  Toute- 
fois,  Mesnieura,  la  plainte  du  sieur  Raspail 
a  donné  lieu  à  votre  commission  de  remarquer 
que  les  lois  sur  les  arrestations  n'étaient  pas 
exemptes  de  quelques  imperfections.  Peut- 
être,  en  certains  cas,  conviendrait  il  que  des 
dispositions  nouvelles  introduit^^g,  dans  no^ 
codes,  sans  affaiblir  les  garanties  tn'elles  qui 
sont  dues  aux  citoyens,  rcpon<IiBsent  plus 
complètement  aux  exigences  de  l'ordre  ptihlif 
Cette  question,  Messieurs,  votre  commission 
n*a  pu  que  l'indiquer  :  elle  lui  a  paru  assez 
grave  pour  appeler  les  mé^iitations  du  gou- 
vernement et  des  CbaTnbTes.  Par  cette  ron- 
sidération.  mais  par  cette  cnnsidérattnn  seu- 
lement, votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
de»  renseignements.  (JHouvcmentg  et  hruit» 
divfrs.) 
La  pétition  du  lieur  Raspail  a  un  second 
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objet  sur  lequel  je  m'explii^uerai  en  peu  de 
mots  :  l'amélioration  du  régime  pénit^^ntiaire. 

Aujourd'hui,  dît  le  sieur  Raspail,  lo  con- 
damné est  asservi  à  un  règlement  que  le  plus 
obscur  a^ent  de  police  peut  à  chaque  ins- 
tant modifier  à  son  gré.  Il  devient  en  quelque 
sorte  la  propriété  d'un  seul  homme,  et  contre 
les  caprices  ou  les  vengeajices  de  ce  maiire 
souverain,  il  n'a  d'autres  juges  à  invoquer 
que  le  maître  lui-ménie. 

A  ce  système  iiumoral,  vous  dit  le  pétition- 
naire, substituez  uue  institution  plue  digne 
d'un  pays  civilisé.  Etablissez  un  jury  péniten- 
tiaire à  l'instar  du  jury  judiciaire  ;  fait^'^  que 
des  juges  citoyens,  après  avoir  protégé  la 
société  contre  le  coupaMe.  soient  appelés  à 
protéger  le  coupable  contre  lui-même.  Con- 
fiez en  un  mot.  la  morale  des  prisons  à  la 
mitrale.  de*  éleciifins.   (Rjviainaiwns.) 

C'est  sans  doute.  Messieurs,  une  concep- 
tion nouvelle,  que  do  prétendre  régir  par  Tea 
mêmes  lois  1  homme  qu'une  condamnation  a 
placé  dans  une  situation  ncceesairement  excep- 
lionnalle,  et  celui  qui,  au  sein  de  la  société, 
jouit  de  tous  ses  droits.  Le  pétitionnaire 
veut-il  que  tout  ce  qui  se  rattache  au  régime  des 
prisons  soit  réglé  par  un  jury  î  Se  l>orno-t-il  à 
demander  l'établissement  d  un  jury  perma- 
nent, seulemeot  chargé  de  l'application  des 
règlements  émanés  du  gouvernement  ou  de 
Bcs  délégués  3  Votre  commission  n'a  pu  se 
rendre  un  compte  exact  des  vœux  du  sieur 
Raapail.  Dans  ce  qu'elle  a  compris  de  ses 
projets,  elle  a  vu   l'une  de  ses  idées  que  l'exa- 

f:ération  d'un  sentiment  philantropiquc  peut 
uire  naître,  mais  qui  tombent,  par  la  diffi- 
culté même,  pour  no  pas  dire  l'impossibilité 
de  les  réaliser. 

Votre  commission  n'a  cru  devoir  relever  nï 
l'o  que  peuvent  avoir  d'inexact  les  assertions  du 
pétitionnaire  relatives  à  la  police  des  prisons^ 
ni   ce  que  peuvent  avoir  d'injuste  ces  repro- 
ches de  tyrannie  ou  de  despotisme  prodiguéa 
si  facilement  à  l'autorité.  ^M 

Klle  vous  propose  l'ordre  du  jour.  ^M 

M.  t**lrt  (lie-  la  Lazare),  mini»tre  de  l'inmH 
trnctinn  publiqur.  M.  le  président  du  conse-^ 
m'a  chargé  de  dire  à  la  Chambre  qu'il  Ât&-^ 
retenu  à  la  Chambre  des  pairs  par  la  disciks 
sion  de  la  loi  sur  la  responsabilité  minist^ 
rielle  :  que  sans  cela  il  se  serait  trouvé  in 
pour  domier  lui-même  les  explications  néca*- 
saires. 

M.  %*îrcy  (dr  la  Haute- Marrie).  J'ai  de- 
mandé la  parole. 

M.  Lafllil*  Puisque  le  président  du  ccn- 
seil  n'est  pas  là  ;  il  faut  renvoyer  la  pétitioa 
à  samedi. 

M,  Tirey.  Messieurs,  voua  pensez  bien 
que  ce  n'est  pas  par  sympathie  pour  les  opi- 
nions politiques  du  sieur  Haspail  que  je  me 
présente  à  cette  tribune  :  je  viens  seulement 
essayer  de  voua  faire  m^nnaître  l'int-érêt  au- 
quel  il  peut  avoir  des  droît-9  de  la  part  de  la 
Chambre,  et  à  peu  prc3  quelle  fut  la  position 
première  de  cet  houmie  avant  la  révolution 
de  Juillet,  quels  malheurs  l'ont  poussé  et  jeté 
en  quelque  «orle  hors  de  l'ordre  commun  de 
la  plupart  des  personnes  qui,  comme  lui,  cul- 
tivent les  sciences.  (Hrvitg  divrrt.) 

Le  sieur  Raspail  n  ét^  exaspéré  sans  douU 
par  ses  infortunes  particulières,  car  sa  posi- 
tion, par  sa  misère,  s'il  faut  le  dire,  puisque 
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dans  1m  pruniers  temps  de  la  révolution  de 
Juillot,  il  s'est  trouva  dans  une  situation 
telle,  qu'il  ne  pouvait  pas... 

M.  Truie  II  s'agit  de  la  pétition  ut  non  du 
pétitionnaire. 

U.  Virej.  Je  dumajide  à  fairo  une  remar- 
que, c'est  que  l'état  tlans  lequel  ie  trouvait 
Je  pétitionnaire  explique  en  quelque  sort»  Im 
actes  qu'on  lui  rt'proclie. 

M.  Kaapail  daoi  cette  position  ai  peu  heu- 
reose,  s'e^  cru  rejetiî  même  par  les  horames 
de  science  ;  il  a'etit  regardé  coutmc  maltraité 
par  Ia  société  entière.  Dés  lors,  il  s'est  préci- 
pita dans  les  plus  grandes  erreura  poliiiciues  ; 
personne  ne  doute  qu'il  n'ait  eu  des  torU  cn- 
Tsn  M.  Arafto,  par  exemple, 

foix  de  h  gaitcftc  :  M.  Arago  ne  bc  plaint 

Vlr«y.  Le  tort  n'en  est  pu  moins  réel. 
laU  a  été  entraiuô  par  ces  Boctét^a  qui 
tïenL   et  auxquelles  II  nvaît  cherché 
d'abord  k  éotiapper. 

Leé  mfmet  voix:  II  ne  demande  pua  de 
SrAce. 

M.  Virey    II  ne  demande  pas  de  ^àcc,  je 
\b  sais;    mais  je  croîs  utile  de  mcmtrer  dans 
le  position  s'est  trouvé  un  liominL-  fort  re- 
aaadable,  qui  a  fait  dcï  dûcouvcrt4?!i  dann 
BÎencea,  et  qui  mérite  quelque  comsidéra- 

l^afliUc!    Il  n'ost  pas  accuaâ. 
M.  VIrr)!.  N'importe  ce  qu'il  est.  Quand  il 
rrait  livré  à  toutes  les  erreurs  (ju'on  lui  iro- 

fote,  il  faudrait  faire  la  part  des  influences 
imestui  sous  lesquelles  il  u  pu  agir.  (Mur- 
tmircM  à  tjaiuhe.) 

Je  demande  à  continuer  quelques  explica- 
tioni  en  faveur  de  M,   Itaspaîl. 
Voix  df.  Ui  gauche  :  Vous  l'accusez  ! 

U.  l'Irvy.  Je  l'ai  connu,  c'est  un  homme 
qui  a  dee  vertus  privt^es,  et  a  cet  *^Kard,  je  no 
le  crois  pas  capalile  d'avoir  tri>nip^  dans  la 
conspiration  qui  a  jeté  le  dttuil  Kur  la  France. 
Je  ne  le  d^ft^ndrais  pas  sMl  y  eût  participé, 
tt&is  je  voudrais  l'arracher  au  malheur  qui  m- 
Itrrompt  le  cours  de  ses  recherches  scicnti- 
fiqneB.  II  peut  mériter  l'intérêt  sous  ce  rap- 
[wrt. 

M.  le  Pré»l<leBl,  Je  fais  rejnarquer  à  Tora- 
t«r  qu'il  ne  s'a^t  ici  ni  do  l'apologie  du 
pHitionnaire.  ni  d'une  nouvelle  demande 
qu'on  ferait  pour  lui  et  qu'on  mettrait  à  li 
pisoe  de  sa  pétition.  C'est  lui  qui  est  ttgrfsseur 
eomne  pétitionnaire,  et  qui  bc  plaint  d'avoir 
èi  emprisonné  illégalement.  Il  demande  de 
plus  la  réforme  du  réRÎme  pénitentiaire. 

Voîli  les  deux  questions  à  traiter. 

M.  VIrey  Rh  bien!  il  est  certain  qne  dans 
M  état  d 'ex  an  pé  rat  ion  il  a  eu  des  torts  graves, 
■tais  des  torts  qui  s'expliquent..,  (Uniil.)  Rt 
à  cet  égard  on  doit  avoir  ï^uelque  indulgence 
(dgiialifin)  qui  le  rende,  s'il  est  possible,  un 
joar  à  ses  travaux  et  aux  sciences. 

If.  l*elo«.  II  s'agit  de  prouver  que  l'acte 
i«t   illégal. 

If  Martin  (du  Nord).  Mcassicurs,  je  ne 
répondrai  pas  K  l'honorabln  orateu  r  qu  i 
d^flcend  de  la  trihuno,  je  ne  pense  pas  qu'il 
■oit  question  devant  la  Chambre  de  faire, 
ton  l'apologie,  soit  le  bUme  du  pétitionnaire  ; 


mais  une  question  grave,  do  droit  et  de  pra- 
tique, se  présente  ;  elle  doit  être  examinée 
avec  soin,  c'est  celle  de  savoir  quelles  sont 
en  matière  d'arrestation,  le^i  attributions  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  quelles  sont  leurs 
liimtcH  ;  c'est  celle  de  savoir  si,  lorsqu'un 
mandat  d'amener  a  ét^  décerné  par  une 
autorité  compétente,  et  que  ce  mandat  ne 
peut  pas  être  exécuté  nu  lieu  môme  où  il  a 
été  décerné,  des  ordres  peuvent  ou  non  être 
donnés  par  le  ministre  chargé  de  la  police 
générale  pour  exécuter  le  mandat  au  heu  où 
se  trouve  le  prévenu. 

Eh  bien  I  à  cet  égard,  je  ne  serais  paa 
monté  à  la  tribune,  si  je  n'avais  remarqué 
dans  le  rapport  de  votre  commission  ues 
dontcH,  des  hésitations  qui,  à  mes  yeux,  ne 
doivent  pas  exister,  et  qui.  s'ils  te  perpé- 
tuaient, pourraient  nuire  à  l'action  de  la 
vindicte  publique.  A  cet  égard,  mon  opinion 
est  précise  ;  non  seulement  les  circonstances 
impérieuses  et  pfraves  dans  lesquelles  nous 
nous  sommes  trouvés  le  29  juillet,  non  seu- 
lement l'usage  le  plus  constant  et  le  plus 
uniforme,  viennent  légitimer  la  conduite  du 
ministre  ;  mais  je  viens  déclarer  que,  dans 
ma  pensée,  et  j'espère  que  ce  sera  la  vôtre, 
le  ministre  a  fait  ce  qu'il  devait  faire,  qu'il 
ac  pouvait.  sui\Te  une  autre  marche,  et  que, 
niiuKré  la  réclamation  élevée  devant  vous  par 
le  sieur  Raspail,  si  une  circonstance  pareille 
se  présentait  encore,  il  y  aurait  obligation. 
et  obligation  absolue,  uupérieuse  pour  le 
ministre,  de  faire  ce  qu'il  a  fait  à  l'égard  du 
sieur  Raapail.  fOuif  oui/) 

Messieurs,  vous  savez  les  faits,  ils  sont 
simples  ;  les  magistrats  chargés  de  l'instruc- 
tion de  la  procédure  relative  à  l'atl  entât  du 
28  juillet  pensent  qu'un  mandat  doit  <ïtTe 
décerné  contre  le  sieur  Raspai!.  ce  mandat 
est  décerné.  Vous  êtes  à  ju^^te  titre  jaloux 
de  vos  prérogatives  ;  mais  par  cela  même, 
vous  respectez  celles  des  autres,  et  vous  n'at- 
tendez pai  do  moi  que  je  vienne  vous  faire 
connaître  les  motifs  qui  ont  d(''termîné  cetto 
mesure  ;  vous  approuverez  ma  réserve,  parce 
que  vous  êtes  persuadés  que  les  ma«i8t,rat« 
n'ont  écouté,  dans  cette  grave  circonstance, 
que  les  insoirations  de  leur  conscience. 

Je  vous  dirai,  Mcasieurs.  quand  un  mandat 
était  décerné  contre  le  sieur  Uaspail,  on  veut 
l'exécuter,  on  se  présente  à  con  domicile, 
mail  il  a  oxiitté  Paris,  on  apprend^  qu'il  est 
parti  pour  Nantes  :  le  ministre  de  l'intérieur 
est  sur-le-champ  informé  de  rcxistcnce  du 
mandat,  du  départ  du  sieur  Haspail  et  de  la 
nécessité  de  s'assurer  do  sa  personne,  Qu'a 
fait  le  ministre  de  l'intérieur  ?  Le  99  juillet 
il  envoie  une  dépJ^ehe  télécraphique  qui 
porter  qu'ui]  mandat  judiciaire  vient  d'être 
décerné  contre  le  sieur  Raspail,  et  que  les 
ntitorîlés  auront  à  'se  concerter  pour  l'exécu- 
tion de  ce  mnndat.  pour  son  transport  k 
Paris.  Telle  e"*  î.a  part  que  le  ministre  de 
l'intérieur  .i   pr^^fe  à  cette  affaire. 

TjP  FÎeur  RïTsnnil  a  été  nrrêté  et  amené  à 
Paris,  il  FI  été  interroïré  ;  il  se  plaint  que  le 
mrijjdat  d'amener  un  lui  a  pfw  été  notifié  an 
moment  mflme  f>ù  il  a  paru  devant  le  iuge 
d'instrurfron.  Mais  la  cour  rovale  d»  Paris  a 
('•é  saille  d'une  plainte  pn  pri^e  k  partifl 
cfiiilrc  le  mncis'Tnt,  et  ell(»  n.  d''f'''ré  nue  le 
sieur  HaTiail.  nui  avait  refusé  de  dire  ses 
noms  et  de  répondre  aux  question?  qui  lui 


étaient  fsit«3^  qui,  par  là,  avait  mécomiu  la 
loi,  ne  pouvait  adrc»sicr  lu  uioîndru  reproche 
à  cet  égard. 

H&ia  revenona  à  la  pétition  Boumise  à  la 
Cbambi'e  ;  elle  est  fondée  sur  ce  motif  unique 
que  lonque  le  aicur  Ra«pail  a  été  arrûtc  nur 
la  route  de  Nantes  par  dea  fonctionnaires  de 
l'ordre  admiDistratii,  aucun  mandat  d'amener 
ne  lui  a  été  notiBé.  Cela  est  U  illégal  1  Voilà 
toute  la  question. 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  qu'une  eem 
blable  question  JasBo  naître  le  moindre  doute 
dans  un  esprit  sp-nsé.  Un  individu  a  rommis 
un  grand  crime,  il  est  poursuivi  à  raïpon  de  ce 
crime,  il  fuit  le  théâtre  du  crime  ;  désonnais, 
si  le  système  de  la  commission  est  fondé,  le 
prévenu  deviendra  inviolable  !  Et,  en  effet, 
il  cherche  une  retraite,  il  trouve  un  a^ile; 
comment  pourrait-on  l'arrAler,  puisqu'on  ne 
pourra  savoir  où  le  mandat  pourra  être  en- 
voyé î  II  n'en  est.  et  ne  peut  en  être  aioRi. 
Boa  ordres  sont  donnés  partout,  à  toutes  les 
frontières,  dans  tous  les  porta  de  mer  ;  on 
avertit  Ivn  autorités  que  tel  iudividu  doit  être 
arrêté  :  et  peut-Être  l'arrêtera  ton  au  mu 
ment  ou  il  passera  la  frontière,  au  moment 
où  il  s'embarquera,  mais  le  mandat  d'amener 
ne  leur  sera  pas,  ne  pourra  pas  lui  être  pré- 
senté. 

Admettez  la  système  du  sieur  Raspail,  le 
prévenu  ne  pourra  être  arrêté  nulle  part? 
La  ju.'ftice  sera  désarmée.  Mais  en  vérité, 
prétendre  que  la  loi  peut  tolérer  un  pareil 
abus,  c'est  dire  que  ceux  qui  l'ont  faite  n'ont 
paa  eu  la  moindre  idée  de  lu  justice  et  de  sen 
pluR  légitimpB  besoins. 

Nfi  nous  faisons  donc  pas  illusion,  et  enten- 
dons la  loi  comme  elle  doit  être  entendue. 
Le  sieur  Raspail  invoque  la  Charte,  il  a  rni- 
eon  ;  il  invoque  le  principe  de  la  liberté  indi- 
viduelle, l'une  de  nos  plua  précieuses  garan- 
ties, il  a  raison  encore  ;  nous  noua  empres- 
serons de  lo  reconnaître,  jamais  un  citoyen 
ne  doit  être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus 
et  suivant  les  formes  indiquées  par  la  loi. 

Nous  dirons  avec  lo  sieur  Raspail  que  les 
magistrats  seuls  ont-  le  droit,  sauf  dans  les 
cas  pTéyuft  par  la  loi.  d'ordonner  l*"nrrestfl.tion 
d'un  citoyen;  mais  lorsque  les  magistrats 
ont  donne  cet  ordrp,  Sorsque  le  mandat  a  été 
décerné,  l'ordre  peut  Hrei  exécuté  partout 
oii  Ton  trouve  l'individu  qui  doit  Ptre  arrêté, 
et  l'administration  doit  alors  prêter  son  con- 
couru ii  la  justice  :  uaus  doute  il  en  serait 
autrement,  s'il  n'cxistiUt  pan  de  mandat  d'a^ 
mener.  Oh  I  sans  doute,  alors  le  ministre 
serait  coupable,  il  serait  sorti  do  ses  attribu- 
tions, il  aurjût  fait  ce  que  la  loi  réprouve: 
vous  le  savez,  telle  n'est  pas  la  ciuestion  qui 
voua  est  soumise  :  le  mandat  rontre  le  sieur 
Raspail  existait;  le  ministre  n"a  fait  qu'en 
proscrire  roxècution. 

En  pareille  matière,  il  n'y  a  donc  qu'une 
seule  question.  Tout  dépend  de  l'existence  du 
mandat  et  de  sa  délivrance  par  l'autorité  com- 
pétente; et  de  quoi  en  effet  pourrait,  avec 
linéique  apparence  de  raison,  venir  se  plain- 
dre 1  individu  arrêté  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  le  mandat  a  été  délivré,  sans  que  <■■? 
mandat  eût  été  représenté  ;  le  mandat  exiRte  ; 
il  y  a  impossibilité  de  le  lui  présenter  à  l'ins- 
tajit  même  ;  mais  il  lui  sera  présenté  aussitôt 
qu'il  sera  possible,  et  en  attendant  le  prévenu 


a  échappé  aux  recherches  de  la  justice,  et  il 
ne  lui  sera  fait  aucun  tort. 

On  vous  a  parlé  des  circonstances  graves 
du  28  juillet  ;  ou  vous  a  dit  qu'elles  pouvaient 
permettre  d'exercer  un  acte  que  la  loi  parais- 
sait condamner.  Messieurs,  on  a  mal  entendu 
la  loi:  uous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  excuse; 
nous  avons  fait  notre  devoir  ;  noua  avons  exé- 
cuté la  loi.  La  loi  n'a  jamais  voulu  autre  chose 
que  l'existence  certaine,  indubitable  d'un 
mandat  d'amener  ;  elle  n'a  pas  voulu  une 
chose  impossible  ;  et  telle  serait  la  loi  enten- 
due à  la  manière  dont  le  sieur  Raspail  vou- 
drait qu'elle  fCiC>  interprétée  par  vous. 

On   dit  souvent,    KieBsieurs,   et   on   le   dit 
toujours   avec   raison,    qu'il   faut,   pour   bieo 
entendre  les  lois,  les  combiner,  les  rappro-' 
cher. 

Je  rappellerai  à  la  Cliambre  la  loi  sur  \m* 
gendarmerie,  du  2?  genuinal  an  VI  :  on  !'a< 
soigneusement  exécutée  depuis  le  Code  d'ins* 
tniction  criminelle,  comme  on  rexécutait  au*1 
paravant. 

Que  dit  cette  loi  î  L'article  12a  déclare  que 
les    signalements    des    individus    contre   fes- 
quels  des  mandats  auraient  été  décernés,  se- 
ront envoyés  à  toutes  les  autorités  judiciai- 
res, et  l'article  ajoute  que,  quand  l'un  de  ces  h 
individus  aura  été  arrêté,  (l  devra  être  recon-fl 
duit  au  lieu  où  le  mandat  aura  él:é  décerné.^ 
Voilà  la  saine  interprétation  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  sanctionnée  par  la  raison, 
et  consacrée  par  l'usage  do  tous  les  temps. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  donc  fait  son 
devoir,  et  loin  d'avoir  besoin  de  trouver  d&as 
l'horriole  attentat  du  28  juillet  une  exception 
au  droit  commun,  une  sorte  d'excuse,  le  paifftj 
lui  doit  de  la  gratitude  pour  le  zèle  avec  le 
quoi  il  a  exécuté  la  loi. 

Pourquoi  donc  ai-je  pris  la  parole  ?  C'( 
que  des  doutes  émis  à  cette  tribune,  sur  un( 
question  aussi  grave,  présentent  un  vrai  dan- 
ger, et  nuisent  à  l'action  de  la  justice.  (?*-*■ 
bienf) 

Il  ne  faut  pas  que  de  pareilles  incertîtudei] 
germent  dana  les  esprits;  il  faut,  au  contraire, 

3ue  les  agents,  lorsqu'ils  reçoivent  des  ordres 
e  leurs  chefs,  puissent  se  dire  qu'ils  obéis*^ 
sent  h  des  ordrs  légaux.  Ce  n'est  prts  la  res-^ 
Bonrco  d'une  excuse  qu'il  faut  leur  iirésenterl 
en  pareille  circonstance  ;  loin   de  là,    il  ei 
nécessaire  qu'ils  soint  pénétrés  de  cette  pei 
sép  quft,  s'ils  hésitaient  à  exécuter  de  pareil 
ordres,  ils  manqueraient  à   leurs  devoirs  U 
plus  impérieux  et  compromettraient  leur  rea 
ponsabilité. 

Voilà,  je  le  répète,  sans  éprouver  le  moii 
dre  doute,  voilà  quel  est  le  vrai  sens  de  la  loi 
et  je  ne   suis   monté  à  la  tribune  que   pou: 
rétAblir  des  principes  qui  me  paraissent  avoil 
été  complètement  méconnus. 

ParleraJje  plus  explicitement  de  ce   qui 
été  dit  de  l'ordre  d'arrestation  en  lui-même^^ 
et  du  défaut  de  notification  de  cet   ordre  ta 
moment    mâme    du    premier   interrogatoire  1 
Non,  Messieurs,  je  ne  le  dois  pas  par  respe* 
pour  les  magistrats  eux-mêmes   qui   ont  et 
altaqités  ;  ils  n'ont  pas  besoin   d'être   défeo-' 
dus  ;  jo  dirai  seulement  que  le  tienr  Ra^paQ 
a  épuisé   les   voies   que   la  loi   lui  ouvrait  : 
tantôt  il  a  porté  plainte  du  chef  d'arrestation 
arbitraire,  tantôt  il  a  pris  à  partie  les  ma^s- 
trats  :  toutes  ses  tentatives  ont  échoué  :  il  a 
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iié  déclaré  que  les  Piagiatrats  ét-aienl  à  l'abri 
de»  reproches  :  ce  témoigDage  de  leurs  pairs 
lîDr  suffit. 

Daas  ces  ciroon stances,  je  demande  l'ordre 
du  jour,  mais  je  le  demande  par  des  motifs 
tûut  autres  que  ceux  do  la  commission,  et  je 
le  demande  sur  l'ensemble  de  la  pétitioti  : 
j'eaptrc  que  votre  vote  rassurera  les  esprits 
tinudes,  et  doiincru  quelque  Torce  aux  consi- 
dêrmlions  que  je  vieua  de  vous  Boumettre. 
<Trè4  bien/  très  bien.') 

M.  le  e*ait^  «l'ArKonl,  viinistre  ilet  fînan- 
tti.  ÎCemieuni.  ai  j'avais  pensé  qu'il  r^-sul- 
UU  du  rapport  de  la  commission  le  moin- 
dre bl&iue,  i»  moiodre  censure  directe  ou 
,  indirect©  sur  la  conduite  que  le  ministre^  de 
I  intérieur  a  tenue  dans  l'affaire  dont  on  s'oc- 
cupe ;  si  j'avais  pen.oé  encore  que  du  rapport 
4e  la  commission  dût  sortir  le  moindre  doute 
cnr  la  conduite  à  tenir  en  pareille  circons- 
ttDM.  je  n'aurais  pas  laissé  à  l'honorable 
pctei|nnani  le  eoin  de  rétablir  les  véritables 
doMniw*  et  de  défendre  un  acte  complète- 
Beat  régulier,  et  qui  d'ailleurs  était  com- 
BUidé  par  un  devoir  impérieux. 

J'irai  plus  loin,  et  je  dirai  que,  dans  le  cas 

oàlk  loi  n'aurait  pas  été  aussi  claire  qu'elle 

Fut  effectivement,  si  son  texte,  douteux  ou 

obtcnr,  eût  pu  donner  lieu  à  des  intcrprétn- 

tiffu  (ÛTerseï,  le  devoir   du   ministre  charj^c 

if  U  lûreté  de  l'Etat,  dans  une  pareille  rir- 

fïiostmace.  aurait  été  de  faire  arrêter  l'indi- 

lidu  aui  &  fait  la  oéùtion,   et  de  le  mettre 

enav  les  mains  de  la  justice. 

C'est  ainsi  que  j'eusse  o«i,  et  je  ne  doute 

fw  que  mon  honorable  coUcpue,  M.  le  pré- 

lideot  du  roDscil,    pe   l'eût    fait   également 

Ttl  y  avait  eu  doute  sur  l'interprétation  de 

Il  loi. 

Hais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  ce  que  M.  le  pré- 
tiieat  du  conseil  a  fait  s'est  toujours  prati- 
faé  saDft    la    moindre    difficulté    et    sans  la 
"  idre  réclamation.   J'ai    aussi    exercé  les 
ions  de  ministre  de  l'intérieur,  et  dans 
multitude    de    cirtronstansces  _,sur  des 
ita  d'amener  ou  de  dépôt  qui  avaient 

d^eniés    par    l'autorité    judiciaire,   j'ai 

expédié  par  le  télégraphe  des  ordres  d'ar> 
mtalioD. 

Qne  se  paase-t-il  encore  (je  ne  parle  pas  de 
«H  derniers  temps),  mais  depuis  un  temps 
jamémorialî  C'est  que  toutes  les  personnes 
qai  sont  décrétées  par  la  justice,  et  qui  sont 
natomaces,  qui  ont  été  mises  en  éfat  d'ar- 
r»itatioD  et  aui  ont  rompu  leur  prison,  sont 
lusceptibles  a'Atrc  arrêtées  sur  tous  les  points 
du  royaiune,  par  les  Rcndarmea,  par  le»  com- 
■MSAÏres  de  police,  par  tous  les  officiers  de 

Clioe  judiciaire.  C'est  dons  ce  but  que  tous 
troii  mois,  au  ministère  do  l'intérieur,  on 
lédige  un  état  de  signalement  des  condamnés 
^  ont  échappé  à  leur  jugement,  de»  prison- 
aien  qui  so  sont  évadés  et  des  personnes  qui 
Mmi  pouniui\'ie3  par  la  justice.  C'est  par  suite 
daoes  signalements  qui  sont  envoyés  à  toutes 
1m  brigades  de  gendarmerie,  que  les  arresta- 
tioM  se  font,    et  se   font  avec  une   parfaite 
fégularïté  ;   jamais    aucune   réclamation   n'a 
MeéleTée  sur  ce  point,  cl  je  crois  qu'il  serait 
très  flangereux  d  cublir   une   méthode   con- 
traire. 

A«  surplus,  ie  le  répète,  quand  môme  la  loi 
B'^arait  pas  et^  aussi  précise,  alors  môme 
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qu'un  usage  constant  n'aurait  pas  été  établi, 
il  était  dons  les  devoirs  du  ministre  de  faire 
procéder  à  cotte  arrestation,  et  il  eût  été 
hautement  blâmable  do  ne  pas  l'avoir  fait, 
sauf  à  vous  soumettre  ensuite  une  question 
du  responsabilité  :  ce  qui  n'existe  pas  dânt 
rtbpèce. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  que 
vous  devez  passer  à  l'ordre  du  jour  but  toute 
la  pétition. 

M.  «lobard,  rapporteur,  continue  :  J'ai  neu 
d'observations  à  présenter.  Je  suis  d'accord  au 
fond  avec  les  honorables  préopinanta,  et  ce 
n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui  viendrai  jamaii 
professer  à  cette  tribune  des  principes  qui 
pourraient  inspirer  aux  magistrats  quelque 
hésitation  dans  l'accomplissemeat  de  leurs 
devoirs. 

Comment  s'est  exprimée  votre  commission 
dans  le  raport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  en  son  nomï  Elle  a  dit  deux  choses  : 
premièrement,  elle  s'est  empressée  de  recon- 
uaitre  que  le  ministre  avait  suivi  une  marche 
commandée  par  la  raison  et  les  nécesBitéa  de 
la  justice.  Elle  n'a  pas  jeté  le  plus  léger  blâme 
sur  ses  actes,  sur  pa  conduite.  Ainsi,  sous  ce 
point  de  vue,  je  ne  saurais  comprendre  le» 
attaques  dont  les  considérations  exposée» 
par  votre  commission  ont  été  l'objet. 

Maintenant,  tout  en  reconnaissant  ce» 
faits,  tout  en  rendant  justice  aux  intention» 
de  M.  le  ministre,  elle  a  dû  témoigner  quel- 
que doute  sur  l'interprétation  de  la  loi  crimi- 
nelle, sur  la  régulante  parfaite  d'une  arree- 
tation  exécutée  par  la  voie  télégraphique  qui 
dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voua 
donner  copie, 

Je  m'abstiendrai  d'entrer  dans  aucun  déve- 
loppement, de  me  livrer  à  aucune  discussion. 
Je  me  borne  à  citer  des  textes  ;  ces  textes 
mSmes  justifieront  la  réserve  avec  laquelle 
votre  coTtuniasion  a  cru  devoir  s'exprimer. 

L'article  97  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle est  ainsi  conçu  ;  «  Les  mandats  de  com- 
parution, d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrôt, 
seront  notifiés  par  un  huissier  ou  par  un 
agent  de  la  force  publique,  lequel  en  fera 
l'exhibition  au  prévenu  et  lui  en  délivrera 
copie.    ■  (Itéclamaiions  dirersfs.) 

Permettez,  Messieurs,  quel  est  le  but  de  la 
lotî 

On  a  voulu  non  seulement  que  l'arrestalion 
fût  faite  en  vertu  d'un  ordre  du  juge,  mais 
encore  que  l'individu  qui  en  était  l'objet  fût 
afisuré  qu'il  n'était  pas  victime  d'un  acte  ar- 
bitraire. Un  homme  est  arrêté  à  150  lieues  de 
son  domicile  ;  it  u'a  pas  cherché  i^  se  dérober 
aux  poursuites  de  la  justice  :  eh  bien  !  si  on 
ne  lui  représente  pas  le  mandat  d'amener, 
l'ordre  du  juge,  qui  lui  garantira  dès  lors  qu'il 
n'a  pas  h  soufFrir  d'un  acte  arbitraire  ;  que 
•"oa  arrestation  est  légitime,  légale  t  II  est 
vrai  que  l'honorable  préopinant,  M.  Martin 
{du  Nord),  a  invoqué  la  loi  du  28  germinal 
an  IV,  sur  le  service  de  la  gendarmerie  ;  il 
suffisait  d'après  l'article^  125  do  cette  loi,  de 
transmettre  un  simple  BÎgnalement  à  la  gen- 
darmerie pour  qu'elle  pût  opérer  une  arres- 
tation d'une  manière  régulière.  Je  n'examine 
pas  si  le  principe  de  cette  loi  est  concilîable 
avec  la  Charte  et  les  principes  de  nos  loi» 
nouvelles. 

Je  rappellerai  seulement  que  a'il  existe  un 
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article  12,  cette  loi  coDtïcul  aussi  une  autre 
disposition  duut  la  Choiubrc  me  permettra  de 
lui  donner  lecture  : 

c  Hora  les  cas  de  fla.gr&Dt  délit  déterminé 
par  la  loi,  lu  gendarmerie  nationale  ne  pourra 
arrêter  aucun  individu,  ei  ce  n'est  en  vertu 
loit  d'iia  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  décerné 
telon  let  fùritieà  prescTÎtes  par  les  articles 
322  et  223  de  la  ConsUtution.  >»  La  OooBtitu- 
tion  qui  nous  n^^isiiait  alors  était,  ai  je  ne  me 
trompe,  la  Constitution  de  1795. 

L'article  223  auquel  renvois  celui  que  je 
TÏena  de  lire  est  ainsi  conçu  :  i  Pour  que 
l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  puisée  erre 
exécuté,  il  faut  :  V  qu'il  exprinie  formelle- 
ment le  motif  de  l'arreëta^tion,  et  la  loi  en 
conformité  de  laquelle  elle  ent  ordonnée  ; 
a*  qu'il  ait  été  notifié  à  celui  qui  en  ttt  t'alj€t 
et  qu'il  lui  en  ait  été  laissé  copie.  » 

Voilà,  je  le  répète,  des  textes  qui  pour 
raient  faire  naître  quelques  doutes  dans  les 
esprits.  Votre  coiumiBsiou,  Messieurs,  s'est 
renfermée  avec  une  sévère  impartialité  dons 
l'examen  de  ce  qui  était  h  ses  yeux  une  ques- 
tion do  législation.  Déposant  toute  prévention, 
repoubsant  toute  coneidération  étrangère  au 
sentiment  d'une  rigoureuse  justice,  elle  a 
émis  son  opinion  avec  conscience.  La  Cham- 
bre jugera. 

M.    le  l^réaldenl.  La  parole  est  à  M.  Oui- 

EOt. 

M.  !•  r«inle  d'Argnut,  ministre  des  finan- 
cet.  Je  désirerais  présenter  une  seule  observa- 
tion. 

Le  texte  do  la  toi  même,  que  M.  le  rappor- 
teur a  lu,  prouve  la  parfaite  régularité  de 
rarrestation.  Il  y  aurait  le  plus  immente 
danger  à  sortir  de  la  voie  légale.  Ce  qui  s 
été  lait  jusqu'à  présent  doit  être  continué,  et 
je  pense  que  la  Chambre  doit  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  totalité  de  la  pétition. 

M.  Ouiïoi.  Eu  l'absence  de  M.  le  prési- 
dent du  couseil  et  dans  le  silence  du  gouver- 
nement, j'avais  dcuuindé  la  parole  pour  faire 
sentir  combien  l'acte  reproché  à  M.  le  pré- 
aident du  conseil,  avait  été  légitime  et  légal. 
Les  explications  qui  viennent  d'être  données 

Ëar  l'honorable  M.  Martin  (du  Nord)  et  par 
[.  le  ministre  des  iinance^^,  ne  peuvent  lais- 
ser aucun  doute  à  la  Chambre.  Je  ne  lui  rap- 
pellerai pas  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles cet  acte  a  été  accompli  ;  non  seule- 
ment il  était  légal.  va.sÀfi  il  était  nécessaire. 
commandé  par  les  premier»  devoirs  du  kou- 
vemement.  On  avait  dans  ce  moment-lÀ, 
bien  des  raisons  de  craindre  que  le  crime 
commis  ne  se  rattachât  à  une  combinaison 
plus  générale. 

M.  Gnrnirr- I*ny6ii.  Je  demande  la  pa- 
role. (Exclamations.) 

M.  <B«1iol.  Il  était  indispensable  d'at- 
teindre, au  nom  de  la  justice  et  en  vertu  des 
ses  ordres,  les  hommes  sur  qui  pouvaient 
planer  do»  soupçons.  Voilà  quele  ont  été  les 
motifs  de  la  conduite  du  gouvernement.  Ils 
ont  été  bien  expliqués  et  en  fait  et  en  droit  ; 
je  n'ai  plus  rien  à  ajouter.iT  Trh  birn  /} 

M.  <i«rnlcr-Popct'i».  Il  y  a,  Messieurs,  quel- 
que chose  de  bien  grave  de  la  part  d'un  mem- 
bre de  l'ancien  cabinet  à  venir  dire  qu'au  mo- 
ment de  l'attentat  du  fiw  juillet  on  avait  des 
raùtons  bien  apparente*  pour  croire  que  cet  at- 
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tentât  se  rattachait  à  des  généralités  de  aj< 
toyens-  ( htUmtption  au  centre.)  Heureuae- 
raont,  MeasieurK,  if-&  faits  judiciaires  sout  là  :  et 
c'est  avec  peine  et  surprise  que  je  vois  l'ancien 
ministre  de  l'instruction  publique,  dont  l'at- 
tachement pour  la  Chambre  des  pairs  est 
connu,  venir  contester  les  résultats  obtenus 
par  cette  Chambre  (  liécla mations  au  ceittre.), 
et  venir  dire  après  son  arrêt,  après  ses  inves- 
tigations justement  minutieuses,  qu'on  avait 
des  raisons  de  croire  qu'une  certaine  généra- 
lité  de  citoyens...  f Interruption  au   centre.) 

Je  sais,  comme  la  Chambre,  que  les  paroles 
de  M.  l'ancien  ministre  se  rapportent  à  es 
qu'on  pensait  avant  le  jugement,  et  non 
après  ;  mais  je  dis  qu'il  n'y  a  pat  eu  seule- 
ment jugement  :  il  y  a  eu  débat  ;  il  y  a  eu 
instruction  :  or,  je  le  demande,  peut-il  être 
convenable  de  dire  qu'il  y  avait  des  raisons 
d'euvelopi^er  dans  une  accusation  une  généra* 
lité  de  citoyens,  quand  dans  l'instruction, 
dans  le  débat,  il  ne  s'est  pas  révélé  uue  seule 
raison  de  cette  nature  1 

Pour  mot  je  m'en  rapporte  à  ce  que  _ 
justice  a  démontré,  aux  investigations  qu'elle 
a  faites,  et  jo  ne  crois  pas  qu'on  puisse  cher- 
cher en  dehors  de  ce  que  ces  investigations 
ont  produit  des  raisons  qu'on  puisse  vous 
présenter. 

Maintenant,  quels  sont  les  faits  sur  lesqu 
vous  discutez,  et  à  propos  desquels  je  ne  vo 
pas  prendre  la  parole  ! 

La  Constitution  dit  d'une  manière  form 
et  positive  qu'un  citoyen  ne  peut  être  arrêté 
que  dane^  les  forme»  voulues  par  la  loi  :  la 
loi  n'est  ^as  moins  formelle  et  positive  que  la 
Constitution. 

Mais,  voua  dit-on,  il  y  a  impossibilité  de 
l'exécuter.  On  vous  dit  qu'il  y  a  même  quelque- 
fois nécessité  de  ne  pas  l'exécuter  :  si  noue  ad- 
mettions cette  dortrme,nou8  devrions  admettra 
aussi  que  cette  nécessité  ne  doit  être  invoquée 

3ue  le  plus  rarement  possible,  et  seulement 
ans  les  cas  extraordinaires  ;  il  n'en  est  pu 
de  même  quand  on  ne  peut  ^as  invoquer  uo 
motif  à  Tappui  de  cette  nécessité. 

Je  ne  viens  pas  défendre  le  pétitionnaire,  il 
n'en  a  pan  besoin  ;  mais  je  dirai  ce  quoa 
a  voulu  faire,  quels  sont  les  vrais  motifs  qui 
ont  dirigé  le  ministère  d'alors  ;  je  dirai  pour- 
quoi on  a  voulu  arrêter  le  pétitionnaire  et 
tant  d'autres  personnes  :  c'est  qu'on  voulait 
obtenir  de  vous  une  loi  qui  est  laite  aujour- 
d'hui, et  que  je  respecte  dans  cette  Chambre: 
on  voulait  la  loi  contre  la  presse;  il  fallait 

âu'on  pût  croire  que  la  presse  avait  pu  pro- 
uire  queltiue  chose,  non  seulement  comme 
presse,  mais  en  dehors  de  la  publicité,  par  des 
actes  personnels  aux  rédacteurs,  par  une  pen- 
sée qui  paraît  odieuse,  aujourd'hui  que  le 
contraire  a  été  prouvé  ;  on  n'a  pas  seulement 
décidé  que  tel  rédacteur  de  telle  feuille  pu- 
blique serait  suspect  d'assassinat,  mais  on  a 
déclaré  que  tous  les  rédacteurs  des  feuilles  que 
l'on  a  appelées  hostiles  seraient  suspecte  d'a«- 
sawinat  ;  on  le.8  a  accnsf-s  d'act.c8  de  coopéra- 
tion à  l'attentat  :  on  les  a  proscrite  en  masse  ; 
on  a  envploppé  dans  cette  coopération  la  géné- 
ralité des  citoyens  dont  on  a  parlé  ;  on  a  voulu 
tous  les  arrllter  :  c'pst  ainsi  qu'on  s  vu  tel  jour- 
nal, dont  tous  les  rédacteurs,  le  gérant,  le  pro- 
pritHsire  ont  été  poursuivis,  recherchés,  de 
telle  manière  que  le  journal  n'a  dâ  son  exis- 
tence qu'à  des  personnes  étrangères  à  sa  ré- 
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diction,  qui  lui  ont  prêt^  leur  collaboration 
BomeotaDée.  Voilà  les  mesures  que  l'on  a 
prises  ;  ee  n'ëtAient  pae  des  mesures  de  eiireW 
publique,  maÏB  des  mesures  politiques.  (Mur- 
miir«4  aux  centres.)  Je  u'ai  rien  à  dire  ici 
cootre  la  loi  ;  mais  j'ai  dû  protester  contre  ce 
qu'on  a  fait  alors  ;  car  je  n'aurais  pas  voulu 
que  cela  restAt  sans  proteetatton. 

11.  I«  P«nle  d'Arganl,  ministre  des  finan- 

u*.  Je  répondrai  en  peu  de  mots  au  préopi- 
nanL 

II  a  arffué  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  des 
pain  pour  prouver  que  l'horrible  attentat 
commis  aa  mois  de  juillet  dernier  n'avait  été 
«jasu  et  exécute  que  par  ua  trëa  petit  onm- 
bre  d'individus.  Il  en  est  ainsi  en  efTeî, 
XeMÎeurs.  et  nous  nous  en  félicitons.  Il  est 
heureux  de  penser  qu'un  crime  aussi  atroce 
aût  été  conçu  at  exéruté  que  par  un  très 
pftit  nombre  de  criminels. 

)&.ûa  au  moment  où  ce  déplorable  événo- 
meot  keu  lieu,  quelle  est  la  pensée  qui  a  dû 
niflir  le  ftouvernement  et  occuper  tous  les 
eiprita  t  C'est  qu'un  crime  aussi  audacieux 
nstt  ûa  être  le  résultat  du  concours  d'un 
paod  nombre  de  pcrsonucs  et  le  gouvcme- 
■mt  a  fait  son  devoir,  ainsi  que  la  justice, 
qu&d  il  a  lait  poursui^Tc  tous  ceux  qui  pou- 
rùcnt  être  incriminés  relativement  h  cet  at> 
UftUt. 

L'instruction  a  prouvé  que  les  premières 
iireatiçations  de  la  justice  s'étaient  étendues 
ides  udividus  qui  n'étaient  réellement  pu» 
nnpablea.  On  les  a  rendus  à  la  liberté.  La 
Icnne  de  procédure  a  éié  parfaitement  régu 
bêre,  et  ^craonoe  no  peut  s'immiscer  dan» 
K  Im  opérations  de  la  justice,  surtout  pour  les 
B  Uimer.  La  justice  a  fait  son  dvoir,  on  doit 
W  l'on  remercier. 

I  Uaîa  le  prégpinant  a  ajouté  que  c'était  in- 
I  tcationnellement  ç^uc  le  gouvernement  avait 
aaoifesté  la  pensée,  que  peut-être  un  nombre 
uses  considérable  de  personnes  pouvait  avoir 
ooacoum  à  cet  attentat,  et  qu'il  avait  mani> 
fwté  cette  opinion  a&n  d'obtenir  de  tous, 
Matsienn,  des  mesures  de  rigueur  et  de  sévé- 
rite  qu'il  désirait  depuis  longtemps.  Mes- 
lienn,  cette  Buppositiou  est  entièrement  gra- 
tuite, et  j'y  donne  le  démenti  le  plus  formel. 

H.  4viirBier-l*ag^)t.  Voua  n'étiez  pas  minis- 
tre, vous  n'en  savez  rien.  (On  rit.) 

U.  le  e«mle  d'ArKont.  ministre  des  finan- 
M.  Sans  doute»  je  n'étais  pas  ministre,  main 
j'ai  toujours  été  à  portée  d'apprécier  la 
nuefae  du  gouvernement.  Assurément,  il  a 
dfl.  lui,  savoir  d'une  manière  moins  exacte 
(}ae  moi,  quels  étaient  la  pensée,  la  conduite 
ft  lea  sentiments  des  ministres.  Il  a  eu  avec 
SDX  moina  de  rapports  que  je  n'en  ai  eu  moi- 
aèfsft. 
M.  4»araier-P«7è*.  C'est  vrai  1 
M,  ler«nle  d'Arf(o«l,  ministre  dct  fin-an- 
tfâ.  Quant  aux  lois  qui  ont  été  votée»,  ces 
lois  ne  doivent  point  Être  attaquées,  car  elles 
sont  votre  ouvrage  comme  elles  sont  celui  du 
goovernement.  Elles  ont  été  reconnues  néccs- 
■urea,  elles  ont  produit  un  graod  bien,  et 
le  cah&e  dont  voua  jouiseez  aujourd  hui  en  est 
la  preove  authentique. 

C>«  lais  existent  ;  c'est  un  grand  bien,  car 
par  U  fait  même  de  leur  existence,  il  est  très 
raraiiMnt  tUoeuaire  d«  1m  appliquer.  Le  gou- 


vernement capiro  et  désire  n'avoir  besoin  d*y 
avoir  recours  ^ue  trca  rarement  ;  mais  cepen- 
dant si  cette  nécessité  se  faisait  sentir,  il  n'hé- 
siterait pas  à  les  appliquer,  et  il  le  ferait  avec 
la  fermeté  qu'il  mettra  toujours  à  remplir 
tous  ses  devoir». 

M.  Il*  l'réwidenl.  On  a  proposé  l'ordre  du 
jour  sur  l'cnsomble  de  la  pétition. 

(L*ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  pro- 
noncé à  une  très  forte  majorité.) 

M.  le  l*réMiideni. L'ordre  du  jour  appelle  la 
fliscusfion  du  projet  de  toi  rovfernant  la  ccii- 
fion  des  terrains  domaniaux  sHut^/i  à  Port- 
Vcndrcs. 

(Un  grand  nombre  de  députés  quittent  leurs 

banca,  ) 

Plusieurs  membres  :  Kn  place  !  en  place  I 
il  faut  voter  lea  lois  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  s'en  va 
quand  il  s'agit  de  voter  di>s  lois. 

La  loi  sur  laquelle  doit  voter  la  Cbarabre 
n'a  qu'un  article  qui  a  été  ainsi  rédigé  par  la 
cunimission  : 

drtide  uniqw. 

<t  Le  miniatre  des  finances  est  autorisé  à 
concéder  à  chaque  détenteur,  au  prix  de  l'esti- 
mation contradictoire  qui  en  swra  faite,  les 
terrains  domaniaux  situés  À  Port-Vendras,  hk- 
tis  ou  non  bâtis,  et  occupés  en  vertu  de  conces- 
sion dont  la  durée  n'était  pas  limitée.  » 

(La  Chambre  vote  cet  article  par  assis  et 
levé.) 

M.  le  l^réstileiil.  On  va  procéder  au  seru- 
tin  sreret  sur  /c  projet  tic  loi  et  on  aura  k 
voter  ensuite  sur  des  lois  d'intérêt  local,  qui 
sont  pressantes. 

Le  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants  233 

Uajorité  absolue 11? 

Pour  «se 

Contre t 

(La  Chambre  a  adopté.) 
M.  le  l^rt^uldenf.   L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  dt  loi  d'intérêt 

forai. 

1"  PBOJET 

Département  de  la  Vendée  {Imposiliou 
et  etnprmitt. 

Art.  1". 

«  Le  département  de  la  Yendi^c  est  autorisé 

conformément  à  la  demande  qu'eu  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1336,  à 
s'imposer  cxtraordinaircment  pondant  onic 
années,  à  partir  de  1837,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes.  ■  {Adapta.) 

Art.  2. 

«  Ce  département  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  également  faite 
son  conseil  général  dans  cette  même  session, 
à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  excé- 
der aoo.OfX»  francs. 

((  L'emprunt  aura  lieu  avec  eonourrence  et 
publicité  ;  le  taux  d«  l'intérêt  ne  pourra  ex- 


[GhAiBliK  dea  Dêputéa.J  RÈGNE  UE  LUUIS-PKtLIPPB. 


céder  8  0/0.  Lm  époques  d«  verBcmente 
serout  ult(!rieurcment  wtéea  par  l'adminis 
tration,  Le  service  des  int^réta  et  de  l'amor- 
tissement se  fera  au  moyen  des  ressources 
créées  par  l'article  précédent  n  (Adopté.) 

Art.  3. 

(I  Le  produit  de  rimpositioiL  extraordinaire 

efc  de  l'emprunt  sera  auccesBÎvenient  consacré 
à  l'étabUsaL'mcnt  et  à  l'achèvement  des  routfs 
et  chemina  spécifiés  dana  la  délibération  pré- 
citée du  conseil  général,   .i  (Adopté.) 

a*  PROJET 

Département  de  la  Meurthe  {hnpotlthn 
et  emprunt). 

Article  unique. 

u  Le  département  de  la  Meurthe  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  <}u'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  sessiou  de  I83â, 

ic  l"  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant sept  années,  à  partir  de  1837,  6  centimcB 
additionnels  au  principal  de  aes  contributions 
directes  ; 

2°  A  contracter  un  emprunt  de  160,000 
francs,  qui  acra  réalisé  en  1S3^,  et  rem- 
bourse par  cinquième  d'année  eu  année,  à 
partir  de  183fi,  Bur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  autorisée  par  la  présente  loi. 

H  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  no  pourra 
dépasser  &  0/0. 

«  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
et  le  montant  de  l'emprunt  seront  afEectés  aux 
travaux  des  routes  départementales  classées 
et  à  clasBer,  ainsi  qu'aux  subventions  à  four- 
nir aux  comniunes  pour  la  construction  des 
ouvrages  d'iirt  sur  les  chemina  vicinaux,  dans 
la  proportion  indiquée  par  la  délibération  du 
conseil  général,  n  (Adopté.) 

3»  PROJET 

Arrondissement  de  Duukerque  {fnipoiitiori). 
Article  unique. 

«  L'arrondissement  de  Dunkerque,  dépar- 
tement du  Nord,  est  autorisé,  conformément 
à  la  di-mande  qui  en  a  été  faite  par  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer 
extraordinai rement,  pendant  quatre  annt-ee,  à. 
dater  de  IS37,  S  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

H  Lo  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement appliqué  au  paiement  du  contingent 
que  l'arron  disse  ment  de  Dunkerque  s'est  en- 
gagé h.  fournir  dans  la  dépense  de  construction 
de  la  route  départementale  projetée  de  Dun- 
kerque à  Furnca,   »  (Adopté.) 

i*  PROJET 

Département  de  la  Haute-Vienne 

{Iinpofitwn). 

Article  unique. 

a  Le  département  do  la  Haute-Vienne  est 
autorisé,  conformément  h  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général^  dans  sa  session  de 
1836,  à  s'imposer  extraordinai  rement,  pen- 


dont  cinq   années  consécutivee,   k  partir  d\ 
1"  janvier  1837,  7  centimes  et  demi  addition- 
nels au  principal  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes. 

•(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  coi 
sacré  exclusivement  aux  travaux  des  tout 
départementales  classées.  »  (Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  tvr  cet  guatr 
■prnjcts  de  loi  d'intérêt  local. 

Kn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 230 

Majorité  absolue 116 

Boules  blanches 322 

Boules  noires 6 

M.   le  l^résld^ni.   L'ordre  du  jour  appel 

la  discussion  du   projet   de   loi  relatif   à 

iiêchc  maritime  (morue  H  haleine).  Je  dor 
ecture  de  l'article  unique,  qui  est  ainsi  conçu^ 

Article  uniçiM. 

u  II  est  accordé  au  ministre  du  commerce 
des  travaux  publics  itn  crédit  supplémentail 
de  300,000  francs  pour  le  paiement  des  primt 
d'encouragement  à  la  pêche  de  la  morue  i 
de  la  baleine,  dépendantes  de  l'exercice  1S36. 
(Adopté.) 

On  va  passer  au  scrutin  secret. 

{Le    dépouillement   ayant   constaté    que 
Chambre  n'était  pas  en  nombre,  le  scrutin 
annulé,  il  sera  repria  lundi,  au  commcuceoif 
de  la  séance.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Ordre  du  jour  dv  lundi  18  avril. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
2*  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  pèche  maritime  (morue  et  baleine). 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 

les  douanes.  (Discussion  des  articles.) 


ANNEXE 


A    Ui.    EâANCB    1>E    LA    CHAMBRK    DES    vtvXTrl 
DU  SAMEDI  13  AVBIL  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (S 
chargée  d'cxatniner  te  projet  de  loi  relati 
ù  un  appel  de  SO,000  hommei,  sur  la  elasi 
de  18S5,  et  au  viode  de  répartition  du  et 
tinffcnt  annuel,  par  M,  L£  COLOKSL  Pj 
député  de  la  Moselle. 

Messieurs,    chaque    année    revient    la 
qui  fixe  le  nombre  des  jeunes  gens  à  déi 
gner  par  le  sort  pour  le  service  militaire. 
qui  détermine  la  manière  dont  cet  impôt,  U 
pltas    grave    de    tous,    puisqu'il    dispose 


(Il  Co  rapport  n'a  pas  Hi  lu  fii  séance.  M.  lu  i 
l'niiliafis  Estait  biirriâ  A  en  fairo  le  d^pAl  sur  tel 
de  M.  I»  Présidant.  Voy.  ci-deisus,  p.  16*. 

{i\  Cvttc  coaioKssia»  était  coaipoi>ée  do  MM.  I«  colon 
dô  (ifliTftUb»,  LiDiiianuet  PoutI«,  de  Sch.iufunbmirf. 
lii'iitoii.rnt-)ii^n6rAl   Mi-rliii,   lu   littulr-iiaiil-x^iiérii)  Dmo( 
Guiiiliier  d'Utorclid,  lo  cwli^nsl  Oui  mbert,  le  féoèral 
geauj. 


bra  des  Dôputê*.] 
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une  lut-mâme,  doit  être  reparti  entre  les 
rtcmeuis  et  les  cantoos. 
tte  loi  deraajide,  en  1S36,  une  attention 
tcttli^rc,  parce  que  le  gouvKrucmeut 
Ckse  UD  mode  nouveau  de  répartition. 
itre  commiEBioD  s'en  est  donc  occupée 
loixi  ;  je  vais  avoir  l'honneur  de  mcLlre 
lei  yeux  de  la  Chambre  les  résultAtH  de 
ivail. 

tombre  d'homfne*  tUtnandéi. 

&nnéfl,  le  gouvernement  demande 
t  bomiucs,  dont  4,3()0  pour  la  muriiKj. 
liitre  de  80,000,  qui  «st  le  même  que  pour 
irée   de  service   de  sept  au&,   le  clii(Tre 

de  5£Û,000,  qui,  defakatiun  fuile  de» 
■■«  a£Eectéa  nu  bcrvicc  de  mer,  et  des 
M  diverses,  donne  environ  480.000  hnm- 

taot  sous  les  drapeaux  que  laissés  ou 
ré«  en  conçé. 

ne  force.  Messieurs,  est  loin  d'excéder 
li  convient  à  la  situation  de  laFruuce, 
Inw,  en  la  comparant  à  ce  qui  se  fait 

lea  natioQ>«  mililttires  qui  noua  entou- 
I  elle  serait  insuiftsante  si  les  mêmes 
Bio,  et  d'autres  encore,  ne  ge  ii^trou- 
it  pAs,  en  cas  de  guerre,  dans  les  corps 
Miea  de  l&  sarde  nationale. 
an  autre  coté,  un  contingent  annuel  de 
10  hommes,  dont  une  portion  seulement 
^pelée  sous  les  drapiiaux,  n'exccdc  pas 
ne  la  population  peut  faurnir,  puisque 
tasse  qui  se  reproduit  chaque  année,  est 
•O.OOO  hommes. 

nu  le  savez.  Messieurs,  la  loi  de  recrti- 
|Bit  s'extksute  partout  avec  facilité  ;  et  la 
l*e.  c'est  que  le  nombre  des  insoumis 
été,  pendant  les  dernières  années,  que 
r,  &.  3  et  S  1-2  0/0.  suivant  une  progros- 

cODtinuelIement  décroissante. 
vi  donc  moins  le  chiffre  total,  chiffre 
tnu  habituel,  qui  doit  nous  occuper,  que 
rocédé  de  répartition. 
)mmencons  par  e?ïaminer  la  répartilion 
tonale,  puisque  c'est  pour  rdlf^-rï  qu'il 
proposé  un  modo  nouveau  par  le  gouver- 


ent. 

W 

ffUlion 

Bte  rép 


§2. 

du     contingent     départemental 
entre  le»  canton». 


répartition  se  faisait  depuis  lon;*- 
^t,  d'aprèt  U  terme  moyen  de»  jeunes 
I  itucnt»  dans  ehat/ue  canton  sur  Ir.n 
ÏBVX  de  recensement  rectifié»  des    annf.efi 

E'  'cure».  Le  nombre  des  années  sur  les- 
■  ce  moyen  t^rme  était  calculé  allant 
roi#sant,  il  était  fixé  dans  l'intention  du 
remement  A  dix,  et  la  dixième  est 
rée. 

I  procédé,  qui  a  l'ayanfage  de  ne  rien 
1er  à  l'arbitraire,  avait  paru  aussi  équita^ 
que  commode.  Cependant,  on  lui  rcpro- 
It  de  baser  la  répartition  ?ur  un  état  de 
te»  plus  ou  moins  ancien,  tandis  qu'il 
ï  tarvenir  d'année  en  année  des  varia- 
I  ;  mais,  malgré  les  observations  préien- 

1 


co. 


tées  à  cet  égard,  soit  par  plusieurs  membres 
de  la  Chambre,  soit  par  les  préfets  de  plu- 
sieurs départements  sur  les  inégalités  qui 
en  résultent,  le  gouvernement  a  persista 
jusqu'en  1835,  répondant  aux  objociioDs  : 
Ljue  l'expérience  n'avait  pas  été  assez  lon- 
gue ^our  autori-ser  un  changement  ;  que  si 
certam»  préfets  réclamaient,  beaucoup  d'au- 
tres approuvaient  ;  qu'il  y  aurait  d'ailleurs 
des  inconvénients  au&sï  dans  les  modes  nou- 
veaux qui  étaient  proposés,  et  qu'avant  d'in- 
nover il  fallait  étudier  davantage  la  question. 

Ces  motifs  attestaient  la  prudence  qui  doit 
toujours  se  trouver  dans  la  marche  d'un  gou- 
vernement. La  question  fut  donc  étudiée  de 
nouveau,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  fit 
continuer,  avec  un  redoublement  de  sollici- 
tude, les  ob;er\*ations  commencées  depuis 
plusieurs  anaées  dans  tous  las  dii-narteiucnls. 

De  ce  travail,  Messieurs,  résulta  enfin  la 
connaissance  positive  des  faits  :  15  préfets 
seulement  sur  2tj  opinèrent  cette  fois  pour  la 
i;onservation  du  mode  Ui^ité  ;  il  fut  reconnu 
qu'il  pouvait  y  avoir,  par  ce  mode,  d'exces- 
sives inégalités  proportionnelles  entre  le 
pontingeut  demandé  à  un  canton  et  celui 
demandé  à  un  autre  canton  du  même  dépar- 
tement ;  et  on  vit  définitivement  que  ce  n'est 
point.  la  situation  passée,  mai^  la  situation 
actuelle  qui  doit  servir  de  base  à  la  répar- 
tition. 

Pour  déterminer  cette  situation  actuelle, 
cette  base  qui  est  la  seule  équitable,  le  gou- 
vernement, d'accord  avec  plusieurs  amende- 
ments précédemment  discutés  à  la  Chnmbre, 
propose  aujourd'hui  de  répartir  le  cantintrent 
départemental  entre  les  cantons,  proportion- 
nr-iUmf.nt  a»  nombre  de  jt-anes  ffcn»  comprit 
fur  fa  Hn-te  du  tirage  de  chaque  canton  pour 
la  clause  appelée. 

Cette  proposiHon  est  conforme  à  la  nature 
des  choses  ;  elle  «."«t  appuyée  du  suffrage  de 
6B  préfets,  et  voire  commission  pense  qu'elle 
doit  être  adoptée. 

Si  quelques  légers  inconvénients,  si  quel- 
qu_e=  retards  peu  nombreux  et  peu  longs  pou- 
vaient en  résulter.  l'expérience  le  fera  con- 
naître, et  elle  offrir.T.  les  remèdes  conved«blei. 

La  sous-répartition  du  contiugpnt  dépar- 
temental, entre  les  cantons,  se  ferait,  d'après 
le  projet  de  loi,  T«ir  It  jTréfct,  non  pas  seul 
comme  3fi  préfets  lo  proposent,  car  ce  serait 
donner  lien  K  des  inctilpatinns,  n^ats  en  eon- 
feil  de  préfecture,  et  rendue  jntbUqxie  par  voie 
d'affîchf.n,  avant  Poiiverture  des  opération»  du 
conseil  de  revifion. 

Le  ponvemement  vous  présente  ces  deux 
conditions  nouvelles,  comme  offnnt  les  chan- 
ces de  succès  désirables  ;  et  puisque  les  pro- 
cédés de  répartition  se  discutent  chaaue 
année  avec  la  loi  du  contingent  ;  t;ue,  par 
conséquent,  les  rect-ifications  pourront  se 
faire,  p'il  y  a  lieu,  d'après  les  expérience» 
oui  me  feront  siicceRsivement.  votre  commis- 
sion entre  entièrement  dans  lea  vues  du  pro- 
jet de  loi.  estimant  que  la  crainte  vague  de 
quplque"  inconvénients  de  ncu  d'importance 
qui  probahlemr^nt  ne  se  préiTit/^ront  pas,  ne 
saurait  prévaloir  sur  nne  amélîorntinTi  ^  peu 
près  évidente  qui  porte  our  la  irondîHon 
principale,  celle  de  l'équité  dans  la  répar- 
tition. 
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5  s. 

Répartition    du    eoîUin^ent    total    entre    le* 

86  départements. 

Cette  répaxtiliou,  vous  3e  savez,  MosBieurs, 
se  fait  d'après  le  terme  njuyen  dea  inscrita 
sur  les  tableaux  rectifies  des  anuéea  précé- 
dentes jusqu'au  nombre  de  dix  aonéeBf  qui 
^tait  dans  l'intention  du  gouvememOQt  et  qui 
est  aujourd'hui  atteint. 

L'exposé  de&  motifâ  ne  propose  aucune 
modification  à  cette  méthode  ;  û  dit  qu'elle 
<f  n'a  touUvé  nulle  part  d'abjections  térteutes, 
«  et  que  le  tystème  actuel  de  la  répartition  du 
Cl  continfjcnt  entre  les  départements  fondé  sut 
u  l'expérience  du  passé,  doit  désormais  être 
rc  eonsidéf-é  comme  hors  de  gestion,  m 

Votre  commÎBr-ion,  MessieurB,  après  s'être 
occupée  dea  résultats  succesBivoment  obeer- 
véB,  ne  saurait  partager  cette  opinion. 

D'abord,  il  n'y  a  pa^  eu  d'absence  d'objec- 
tions, puisque,  dans  tea  deux  aessians  précé- 
dentes, ce  fait  a  été  signalé  à  la  tribune  : 
(lu'il  y  avait  dans  la  répartition  gépéraie  des 
îoégalités  proportionocllea  considérables,  et 
que  la  raéthone  renfermait  une  cause  d'in- 
exaotitudfl  qui  influait  d'autant  plus  que  la 
moyenne  serait  prise  sur  un  plus  grand  nom- 
bre d'années. 

Et  si  les  réclamations  des  départements 
ont  porté  sur  la  t^  ou  s- ré  partition,  plutôt  que 
sur  la  répartition  générale,  c'est  que  celle-ci 
étant  relative  à  la  France  entière,  est  dans 
les  attributions  du  gouvernement  et  des 
Chambres,  tandis  que  la  pou  s  ré  partit!  on  se 
taisant  d'un  canton  au  cacton  voisin,  était 
naturellement  l'objet  principal  et  même  l'uni- 
quo  objet  sur  lequel  les  obser^'ationa  des 
préfets  devraient  se  porter. 

Votre  commission  donc,  après  avoir  examine 
lei  faite,  vient  présenter  ici  à  la  Chambre  et 


au  gouvernement,  les  observations  suivantes 
sur  lesquelles  elle  appelle  votre  attention. 

Lorsqu'on  prend  la  moycune  sur  un  certain 
nombre  d'années,  si  la  population  recrutable 
Cht  demeurée  stationnaire,  peu  importe  qu'on 
ait  calculé  sur  un  nombre  d'années  plus  ou 
moins  grand.  La  moyenne  est  toujours  la 
même. 

Mais  la  population  recrutable  ne  demeure 
pas  toujours  la  même  dons  chaque  départe- 
ment. Il  y  a  tel  déparlement  où  elle  va  crois- 
sant, et  tel  autre  oii  elle  décroît. 

Supposons  un  département  dont  la  popu- 
lation militaire  croissante  soit  fiuccessivement 
de  l.OfX),  1,010,  1,020.  1,030,  1.040,  1,050.  1,060, 
1.070,  1,030  et  1,090,  le  onzième  terme  que  l'on 
cherche,  sera  évidemment  de  1,100;  tandis 
qu'on  prenant  la  moyenne  des  dix  années, 
on  n'a  que  1,045,  et  ce  déparf'Cmont  sera  trop 
peu  imposé.  Or,  ce  qu'il  donnera  de  moins, 
il  faudra  que  d'autres  départements  le  don- 
nent de  plus,  ce  qui  fera  doublement  Boufîrir 
les  département*  où  la  population  militaire 
est  décroissante  ;  car,  à  ces  département», 
s'applique  le  calcul  inverse,  et  ta  moyenne 
des  dix  années,  est,  pour  eux,  plus  forte  que 
le  chiffre  de  la  onzième. 

En  général,  dans  les  départements  oii  la 
population  va  en  croissant  ou  en  décroissant. 
quand  on  impose  d'après  la  moyenne  de  six, 
huit,  dix,  douze  années,  on  impose  d'après 
un©  situation  reculée  de  trois,  quatre,  cinq, 
six  ans.  et  non  d'après  la  situation  réelle  d» 
la  j^opulatïon  recrutable  au  moment  oii  elle 
doit  acquitter  l'impoGition. 

Et.  il  n'est  pas  à  dire.  Messieurs,  que  les 
différences  résultant  de  cette  cause,  ne  soient 
que  de  peu  d'importance.  Le  tableau  suivant 
protivera  le  contraire  (1). 

Ce  tableau  indique,  pour  quelques  déparf^»- 
ments,  pris  comme  exemples,  les  contingents 
qu'ils  ont  à  fournir,  selon  qu'on  prend  la 
moyenne  sur  les  dix  années  antérieures,  on 
Eeulemen&  oiar  les  trois  dernières  années. 


DËPAnTEMENTE 


&iir  3  ans 


U  moyenne. 


de  10  ans. 


de  3  ans. 


DirpKRBIVCR. 


ibMlue. 


pour  loOi. 


A  PQPtn-liXtûn  HlUTAIBI  DtCROHMAlinl. 


Gironde 

Gard , 

Lot-iîl- Garonn» 


4.1KI 

iySOa 

1,301 

1,350 

It 

3.     <)] 

3, ai 

9,D5i 

SU 

«56 

èo 

6,    sa 

3,0(10 

3,BD3 

y>t 

7a  i 

flO 

^,    » 

1   FOPDLATKIII  im.ITUIl(  CSAIMIRTS. 


HamB. 
Ai«nci. . 


3.633 
«,Z71 


1.010 
Tin 

1 ,  Hf 


I  .n*.r, 
ir,i 


{l\  Lc«  chifTrQs  da  ce  tabl^rall  sflnt  pris  dans  les  picces  ofRçLBlles  Jointes  au  projet   do  loi,  après   rMtifictti 
d'une  faute  d'impression  obsenrce  au  département  du  GarcE, 


(Cbunbn  dM  Di>|>iitos.l 
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I  o»  t&blcan.  Messieurs,  vous  voyez  des 
lemeats  qui,  pnr  la  méthode  usitée, 
ibUgés  de  fouruir  51,  &t),  fiO  hommcB, 
■dira,  de  4  à  7  pour  100  de  plus  qu'ils  ne 
raimit  si  on  c&lculait  ta  moyenne  sur 
iaéM  moins  éloignées  de  celle  qui  doit. 
r,  ai  pir  conséquent  plus  voi&ines  de 
\JU. 

d'un  autre  côté,  vous' voyez,  dans  ci; 
t«bleAu  des  départements,  ceux  dont 
alation  ft'accroil,  qui  fournissent  38.  46 
|u'à  S*  homme-,  c'cst-à  dire,  de  4  à  8 

00  de  moins  qu'ils  ne  fourniraient  ei 
nil&it  d'après  une  époqne  moins  reçu- 

h4.-dîre.  et  ceci  est  très  Rrave,  que  le 
B  actuel  de  répartition  demande  moins 
BT  part  profiortionnelle  aux  départe- 
qai  prospèrent-,  et  qu'il  prend  plus 
ir  part  k  ceux  qui  vont  en  décroissant. 
'  obvier  à  nn  tel  inconvénient.  Mes- 
U  faut  évidemment  modifier  le  sys- 
soM  ;    mais  quel   autre   système   pro- 

OrcL  la  répartition  Kénérnle  doit  faire 
de  la  loi,  car  çiuelle  autre  autorité  que 
h  la  loi  pourrait  être  obligatoire  quand 
t  d'un  tel  impôt  î 
eUe  doit  être  fixée  d'après  une  situa- 
liérieure  K  l'année  du  tirage  puisqu'il 
possible  que  la  situation  de  tous  loe, 
Hnanta,  basée  nécessairement  sur  celle 
Biiona,  soit  complètement  établie  k 
le  où  se  vote  la  loi  annuelle  du  contin- 

1  •)  on  se  bornait  au  cbiSrc  de  l'année 
ente,  pent-dtrc  cette  année  aurait-elle 
luelqiip»  départements  des  anomalies, 

donc  pren'fre  plus  d'une  année. 
|ai  paraîtrait  donc  proposable,  ce  se- 
I  prendre  la  moyenne  sur  les  deux  ou 
kraièrex  années  (1). 
I  votre  commission  a  pensé  qu'il  serait 
d'attendre  jusqu'à  la  session  prochaine 
le,  d'ici  à  cette  époque,  M.  le  ministre 
[uerrc  puisso  faire  examiner. 
I  ne  ferons  donc  aucune  proposition  ; 
lent,  pour  flxfr  l'attention  sur  ce  point. 
ntroduison!'  dans  le  texte  de  l'article  2 
►t  qui,  sans  rien  changer  aux  disposi- 
le  la  loi,  exprime  la  pensée  d'une  amé- 


I 


§4. 


«»  activité  ou   laitsét   dan4 

foyers. 


leurs 


^c\e  i  et  dernier  de  la  loi  dispose  gue  : 
jeunes  soldats  seront  mis  eu  activité 
liat«ment,  et  que  40,000  seront  laissés 
vaT9  foyers  et  ne  poumint  être  mis  en 
é  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
Miûge  a  pour  objet  de  faire  concorder 
tdition  de  l'écononiie  avec  celle  d'une 
qui  soit  suffisante,  s'il  était  nécessaire 
Ditre  l'armée. 


t  aoycD  Moiblerail  offrir  l'approximation  eon- 
:  «  tcriil  d»  df^tcraimer  pour  chaqwe  doparl'?- 
ar  Im  mithoJos  nijlhKin.itiiiics,  la  diTuii^r  tKrino 
•ri*  d*  iKMitbrva  d»nt  les  t^mieo  fin-i-èHnilsIioiit 
;  mua  peut^Alr*  ces  fommlpii  »rioDiiilque»  se- 
0s»  pN  bvorBbl«ineDl  ftccueillics  danit  la  di<- 
d'ons  loi. 


C'est  ici,  Messieurs,  que  se  présenterait 
la  grande  question  d'un  système  de  réserve. 
Vutre  commission,  toutefois,  ne  croit  pas  de- 
voir l'aborder.  Plusieurs  aystèmes  ont  été  con- 
troversés à  la  tribune,  dans  les  écrit*  qui 
ont  été  publiés,  dans  les  mémoires  qui  ont 
été  présentés,  et  plus  particulièrement  dans 
une  commission  siiéciale  constituée  par  une 
ordonnance  du  roi.  Or,  de  ces  discussions 
divfnji-s  il  est  résulté  un  fait  :  celui  des  dé- 
pôts de  recrutement  et  de  réserve,  qui  ont 
été  Institués  dans  chaque  département  avec 
des  attributions  plus  étendues,  et  plus  spé- 
cialement relatives  à  la  râscrve  que  celles  des 
anciens  dépôts  do  recrutement.  C'est  donc 
seulement  quand  une  ou  deux  années  d'ex- 
périences auront  fait  connaître  les  résultats 
obunua.  qu'il  conviendra  d'examiner  ^i  ces 
résultats  sont  suffisants,  ou  s'ils  réclament 
d'autres  mesures.  Jti3quc-Ift  nous  pensons,  et 
l'époque  de  la  session  est  un  motif  de  plus, 
qu  il  ne  convient,  pas  d'entrer,  à  l'occasion  de 
la  loi  du  confiriffent,  dans  l'examen  d'une 
question  aussi  difûcile  que  celle  de  la  réserve 
de  l'armée. 

Nous  dirons  toutefois  ç^u'une  circonstance 
particulière  se  présente  ici  :  la  double  libé- 
ration qui,  par  f^nit*  de  la  difEcrence  dans  la 
durée  de  service  preserite  par  les  anciennes 
et  les  nouvi:Iles  lois  de  recru  l^ement,  fera  sor- 
tir de  l'armée  95,459  hommes  en  ISS"?,  ©t 
91,782  en  1838.  II  résulterait  de  co  fait  un 
ffrand  déficit  dans  la  réserve,  et  par  suit*  un 
gnind^  affaiblissement  dans  notre  pniBsanco 
militaire,  si,  en  cas  de  guerre,  ces  mêmes 
honimcy   n'appartenaient  pas   de   droit,   jus- 

au'ft  l'âge  de  trente-cinq  ans,  à  la  formation 
es  corps  détachés  de  lu  garde  nationale. 
Cette  circonsî-ance  est  un  motif  de  plus,  non 
seulement  pour  accorder  les  SO,O0Q  hommes 
demandés  par  le  projet  de  loi.  mais  encore 
pour  désirer  que  sur  ces  80,000  hommes  il 
en  soit  appelé  sous  les  drapeaux  autant  que 
la  dépense»  des  premières  mises  pourra  le 
permettre. 

§  5. 

De  l'exécution  de  la  !oi. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  consnila  de 
revision  no  sont  point,  en  général,  as-ez  sé- 
vères :  ils  admettent  quelquefois  des  hom- 
mes, particulièrement  des  remplaçants  qui, 
ensuite,  ne  sont  point  assez  robustes  pour 
le  service  militaire.  En  3  ans  <1S32,  33  et 
3-1),  il  y  a  eu  7,690  jeunes  .=oldats  qui,  après 
leur  arrivée  dans  les  corps,  ont  été  reconnus 
atteints  d'iiiânnités  coatractces  ajitérieur&- 
ment  à  leur  entrée  au  service  ;  et»  après  les 
inspections  de  1834,  il  a  fallu  eu  renvoyer 
I,76G  pour  la  même  cause.  Et  ce  n'est  pas 
dans  le  seul  intérêt  de  l'armée  que  cette  ré- 
clamation doit  être  enfin  entendue.  C'est  dans 
l'intérêt  de  nos  finances  qui  paient  les  pre- 
mière* mises  et  les  premiers  ti^mps  de  sen-îce 
do  Boîdnta  qu'il  faut  cnsuito  coonédicr  ;  c'est 
dons  l'intérêt  de  la  population  elle  môme  qui 
ne  doit^as  fournir  do  jeunes  gens  pour  entrer 
à  l'hôpital  ou  pour  succomber  aux  fatigues  ; 
enfin,  c'est  dans  l'intérêt  le  plus  élevé  do  la 
France,  qui  no  doit  pas  lever  et  payer  pendnnt 
la  paix  des  hommes  qui  seraient  inutiles  en 
temps  de  gnerre.  Le  remède  À  ce  mal  se  trou- 


180 


[Giumbro  dt»  Uêpatés.] 


HÈ<;.NE  DE  LOUIS-PHU.Ifl'E. 


[lu  ftvril  Ifttfi.] 


verait  dans  une  conatituLion  plus  militaire  dus 
cooseijs  de  revieion.  Un  seul  officier  gcnérol 
ou  supérieur  y  a  voix  délibérative,  linlea- 
dant  militaire  n'y  a  que  voix  conaullative,  et 
la  prédominance  de  l'action  civile  a  évidem- 
ment outrepassé  le  but  bienfaisant  que  la 
loi  du  recrutement  s'était  proposé.  XI  eçt  im- 

furlant  aussi,  à  cet  égard,  que  le  choix  de 
ulûcier  de  santé  soit  fait  avec  le  ^lus  grund 
soin  ;  car,  à  cause  de  sa  spccialilé,  il  est  pres- 
que seul  juge  des  cas  qui  sont  Boumis  au  con- 
seil de  revision,  Le  choix  p^-ut  toujours  tom- 
ber sur  des  hommes  dignes  do  tout«  confiance^ 
dans  un  corps  aussi  éminemment  distingué. 
Les   remplaçants   sont    une    autre   question 
qui  mérite  l'attention  la  plus  sèrieuBe.    Un 
commerce  d'hommes  s'est  établi,   commerce 
immorul  où  la  cupidité,    en   trompant  à  la 
foi»   lu   remplaçant  et  lé  rc;mplacc,    amène, 
BouB  lea  drapeaux,  des  malheureux  souvent 
incapables,  et  quelquofois  indices  d'y  6t.re 
admis.  Or,  ces  traiics,  ces  fraudes,  ces  car- 
gaisons sur  les  voitures  publiques,   ces   ad- 
misfeioDB  déplorables  n'ont  paa  été  jusqu'ici 
suffisamment  répiimés.   L'armée  s'afflige  do 
voir    que,    dans    ses   ranifs,    lu    nombre    des 
hommes  qui  ne  servent  pas  pour  eux-mêmee, 
s'élève  à  plus  d<!  tO.OOO  (v)  ;  et  elle  pen&e  que 
sous  les  drapeaux  français,  où  l'honneur  est 
tout,  il  ne  saurait  y  avoir,  sans  inconvénient, 
une  aussi  forte  proportion  d  un  tel  alliage. 
Si,  à  cet  égard,  la  loi,  quoique  améliorée  en 
1S32,  est  imiuffisHUte,   toute  proposition  qui 
la  rendrait  meilleure,  particulièrement  dans 
les  conditions  morales  qui  permettent  au  rem 
plaçant  d'âtre   admi^.    serait  favorablement. 
accueillie,  surtout  si  rinitiative  en  ét^it  prise 
par  le  gouvernement.  Peut-être  aussi  n'y  a-Hl 
pas,   dana  l'acte  du   remplacement,   tel   qu'il 
est  maintenant  établi,  cette  inégalité  propor- 
tionnelle,  qui  est  à  la  fois  dans  l'esprit    et 
dans  la  lettre  de  notre  Constitution.  Ce  n'est 
pas  l'égalité,  eu  effet,   de  payer  une  même 
somme   quand    on    a   peu    d'enfants    et   une 
grande  fortune,  ou  de  lu  payer  quand  on  man- 
que d'aieanco.  avec  la  charge  d'une  famillo 
nombreuse.     Votre    coramiesion,     McssieurB. 
appelle  sur  cette  question  du  remplacement 
toute  ratt«ntion  du  gouvernement  et  tout«  la 
vôtre  (2). 

Une  autre  question  encore  est  celle  des 
ûls  d'étrangers,  qui  se  trouvent  dans  un  grand 
nombre  de  nos  départements  frontières  :  la 
loi  les  exempte  s'ils  ne  demandent  pas  à  ob- 
tenir le  titre  de  Français  ;  or.  en  deux  ans 
<1833  et  1831).  il  n'y  en  a  que  soixante  douze 
qui  aient  demandé  leur  naturalisation,  et  il 
7  «n  a  cinq  cent  neuf  qui  ont  profité  de  la  loi 

Four  être    exempté*.  Sans  doute,  comme  on 
a  dit,  le  titre  de  Français  est  un  honneur  qui 
doit  être  sollicité  et  auquel  nul  ne  doit  être 


(Il  D'a|jr&A  les  rineuin^niUi  offleiek,  il  y  ftvait,  iIhh^ 
lo-»  fli'ftr»  rnrp»   'le   l'annoo,  nti   I"   oi'tuhre  ili^rnir-r 
!(3.*il  retii|il''.çiLiils  adniift  ]>nr  te*  cwiifteil»  ds  rovisici'ii. 
et  li.l9C  sk^m\%  pur  Ui  corps,  (oIaI  03,638. 

(1)  Lu  «-oaipto  |[6D>^r&l  <l«  U  Juit<c«  militAire,  nond^mi 
ranned  1N,1;:,  pnrio  1,271  comlamnalioiifi  4ti>  rDmpLH^aiil.", 
doQ  1313  |iour  ilôscrlitm,  D'aiiri-^  lo!i  iiii|ti*rliHiii8  ton- - 
raie»  de  J*!*,  jusqii'nii  I"  ucloliro  IKI.",  a.*l3  r^-riiplii- 
'i'AiM,  d<<nl  tïf>  dJiiim  pur  \'i  raiik'-ils  ik>  rcvisioti,  ont 
olà  reiivoybs  pour  iiifirinix»  ELilIflriuureft  à  leur  incor- 

Ïioratian.  Du  l"  nctnbrrv  1N:i(  au  1"'  ociobre  18.16,  il  a 
C4  muiii  88  jui^tmonU.  dutit  77  coodainnalions  coQtre 
des  remplaçants  Iraudulotix. 


contraint  ;  mais  si  un  tel  sentiment  est  d'un 
grand  poids,  la  justice  est  quelque  chose  aussi 
et  elle  est  violée  quand  le  jeune  homme,  fils 
d'étranger,  se  {prévaut  de  nos  lois  pour  jouir 
de  leurs  bienfaits,  sans  en  accepter  les  char- 
ges,  et  quand,  à  cause  de  cette  exemption 
même,  il  est  préféré,  dans  les  familles  et 
dans  les  travaux,  au  jeune  Frajiçais  qui  mar- 
che à  sa  place.  C'est  un  mal  qui  depuin  long- 
temps excite  les  réclamations  :  le  remède  ne 
doit  pas  eu  être  introuvable  ;  la  justice  et 
l'honneur  du  nom  français  ne  doivent  paa 
être  impossibles  à  concilier. 

Enfin,  Messieurs,  une  question  importante' 
que  votre   commission  a  voulu,    comme  lef- 
commissions    précédentes,    ne    point    passer 
sous    silence,    est    celle    de    l'instruction    des 
jeune»   soUInU   (fam   les   régiinentê.    L'armée 
peut  devenir  une  excellente  école  :  il  imports 
d'abord  d*y  faire  des  soldats,   cela  est  vrai, 
mais  c'est  avoir  fait  des  Foldats  bien  meilleun 
que  d'avoir  fait  des   hommes  plus    instruit*, 
plus  honnêtes,   plus  cultivés  ;  or,    outre  les 
devoirs    militaires,   dont    l'enseignement  est 
loin  d'employer  tout  le  temps  du  soldat,  lec 
jeunes  gens   peuvent  recevoir  sous  les  yeux 
de  leurs  chefs   une   éducation   int^-llKctuells 
et  morale  qu'ailleurs  il  serait  difficile  d'ins- 
tituer avec    de  si    favorables    circonstance». 
Et,  en  effet,  ntUle  part  ils  ne  trouveront  aussi 
bien    que    &oas    nos    drapeaux    la    leçon    e^j 
l'exemple  :  de  l'application  au  travail,  de  I»  [ 
tenue  régulière,  et  surtout  de  ce  respect  pour 
sui-méme  et  pour  ses  supérieurs,  fans  lequel 
il  n'y  a  que  désordre  dans  la  société.  Noui 
pensons    donc.    Messieurs,  que  la    Chambre 
recevrait  avec   une   vive  reconnaissance  le*  j 
détails  que,  chaque  année,  M.   le  ministre  da  \ 
la  guerre    voudrait    bien    lui   donner  sur  la   | 
résultat  des   mesures  prises,  et  sur   les  pro-   I 
grès  succesHÏvcment  obtenus,  en  ce  qui  con- 
cerne rinstniction  dans  les  corps  de  l'armée. 
Bien  d'autres  observatione  encore  seraient 
à  faire  :  sur  la  durée  du  service  relativement 
k  la  formation  d'une  réserve,  sur  les  enrôle- 
ments volontaires  qui  vont  en  diminuant,  sur 
les    mutilations    pour    ne    point    servir,    but 
Ici  rengagements,  sur  les  sous-ofûciers,   etc.; 
mais^  votre    commission,     reconnaisBant    les  ' 
améliorations  qui,  depui»  1330.  se  sont  faites 
et  oe  continuent  successivement,  croit  devoir 
se  borner  ici  à  exprimer  le  vœu  que  le  goo-  ' 
vemement  persévère    avec  la  même  soQîci- 1 
tudo  à  s'en  occuper. 

Nous  terminons,  Messieurs,  en  ajoutant 
qiiB  c'est  à  l'unanimité  (1)  que  votre  com- 
mission vous  soumet  les  diverses  considén«- 
tions  exposées  dans  ce  rapport. 


PROJBT  DE    LOI. 

PKOET  OE  LOI  rnO/KT   DE  toi 

Préienti!  par  U  gouverne-  Avientti'  par  la  cùtami 

nunt  siou. 


An.    !• 


11  sera  Fait  un  ap{ii>t  d«       Coiniii«  au  projl 

KO.noo  liomiuos  sur  U  claâs* 
dd  1S35. 


(■)  Moinn  une  scuIq  woix  sur  lt>  seul  point  du 
•ails  de  revision. 
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DC  LOI 


pnnjET  tic  1.01 


par  le  gouvertie-     Anend^  pcr  la  nmmis- 
wuiU.  tion. 


Art.  S. 


Alt.  S. 


JSO,000    hoionie*  u        Ct%  80,000  boiumes  sc- 
ia «utre  les  lia-    roDl  rApartii,(nilH3C,  entre 
filts      du     royatim»    l««d^(>artomtni«...  Li»  rusio 
!•   tnblt.iit  cî>i<iint    cuiuiuc  au  projet. 
Eal  la  ti'rme  moyen 
i^ua    ■{(•)>«rteiueiit, 
I  UBieaox   d«  rec«ti- 
:rc<niC>.-s  <le>  dix  in- 
laoïu  de  1833  & 
IMC. 


Alt.  3. 

-répartittoQ  do 
UtigDâ  à  (tiAque 
feura  lieu  entre 
pr(>|mrtiniiii«l  . 
•ombre  do«  jeunes 
■pris  sur  la  ti^ie 
dff  cbAi)u«  cuiion 
■UiM  appeUa. 
"  i  fuie  Dir  la 
eociMil  a»  pré- 
•t  rvDdue  publiqae, 
d'Afticbefi.  avant 
or*  dM  opiratioiii 
■il  fl«  révisiitu. 

An.  i. 

mtt«s  BoIiIrfU  qui  fe* 
im»  du  crmiinj;«ni 
Mront.  d'aprtt 
'  àm  leurs  ouaién» 
!•,  M  &UX  tonna  de 
I  M  de  U  lui  du 
■  I8M,  ptrugAs  on 
timsan  d»  4ii,00O 
k  ^*cuae,  coiiipo- 
I  prcniiâre  de  ceux 
UlM  d'être  mil  eo 
\  immédi-iteniGal,  Ik 
t.  de  reui  qui  scrunt 
Idins  leiicn  loyers,  et 
Brront  Hr*  atl»  en 
t  qu'eo  Y«rta  d'un* 
rojale. 


Art.  3. 
Comme  au  pro]»t. 


Art.  4. 
Comme  «u  (irojet. 


CHAMBRE   DES   PAIRS 

IstDKKCE     OK     U.     LK    BARON     PABQUIRR 

Séance  du  lundi  IS  avril  18SG. 

■éuLce  est  ouverte  à  une  heure  troia 

j. 

L  1«  prvftidcDl  du  conacil,  les  luinistres 
atcrieur,  de  la  justice  et  de  la  marine 

I  pré«ent8. 

1  le  mtriiaire-nrthi>yUh  donne  lecture  du 
■-verbal  de  la  séance  du  samedi  16  avril, 
n»  nklaction  est  adoptée. 
1 1*  l»rê»ldriii.  L'ordre  du  jour  appelle 
Inmtiwiïi'yn  d'une  commîssi'iti  ii  laquelle 
ir«n»t>yé  reïamcn  d'un  projet  do  loi  dont 
(bambre  s'est  occupée  dans  ses  bureaux 
U  «éanee. 

projet  de  loi  tend  à  ouvrir  un  crédit 
fit    SA.OOO   frtma    pottr    subvenir 


au  traitement  et  aux  fraià  à'iMtallation  de 
M .  de  Chéuerus,  archevêque  de'  Bordeaux, 
promu  au  ear/linalat. 

La  Chambra  veut-elle  nommer  elle-même 
cette  commission,  ou  laisser  à  son  président 
le  choix  des  membres  qui   la  composeront  T 

De  toutes  parts  :  Qae  M.  le  Préaident 
□omme  I 

M.  le  Pr«tilil«Dl.  J'aurai  donc  l'honneur 
de    proposer  : 

MM.  le  marquin  d'Aulx,  le  comte  di*  Caffa- 
relli,  le  baron  de  Fréville,  le  comte  d'HausBon- 
viUe,  le  comte  de  Monttosier,  le  comte  de  Se- 
Kur,  le  comte  de  Taacher. 

M.  le  l^rénldenï.  L'ordie  du  jour  appelle 
la  jtuite  df-  la  diseuxtion  du  projet  de  loi  rela- 
tif  à  la  re sport fabilifé  des  ministre*  et  det 
autres  agents  du  pouvoir. 

La  parole  cat  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Kurlhc.  rapporteur.  La  Chambre,  au 
cours  de  la  dernière  séanm,  et  à  l'occasion  de 
quclquen  difficuIt<^B  qui  sont  iiécR  de  la  diflcus- 
sioQ,  a  ren%'oyi^  jt  la  commission  les  articles  31, 
32  et  34  du  projet  déjà  amendé  par  elle.  Je 
vais  avoir  l'hoimeur  de  rendre  compte  h  la 
Chambre  du  nouveau  travail  de  la  commission 
sur  chacun  do  ces  articles. 

L'article  31  de  la  commission,  qui  était  l'ar- 
ticle 33  du  projet,  est  ainsi  ronçu  : 

Art.  31  du  projet  amendé. 
{Première    rédaction) 

•  Dès  que  le  Préaident  a  prononcé  la  clô- 
ture des  débats,  la  Cour  se  retire  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  délibérer. 

«  Elle  statua  d'abord  sur  les  exceptions 
préjudiciellos  qui  auraient  été  réscrveoa  ou 
produites  dons  le  cours  des  débats. 

•  Les  pairs  opinent  ensuite  séparément 
sur  la  culpabilité  de  l'accusé  et  sur  l'appli- 
cation de  la  peine. 

•  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  néces- 
saires pour  déclarer  la  culpabilité. 

«  La  décision  sur  l'application  de  la  peine 
sera  prise  à  la  même  majorité. 

■  Si.  après  detix  tours  d'opinions,  aucune 
peine  n'a  réuni  la  majorité  exigée,  il  est 
procédé  à  un  troisième  tour,  dans  lequel  les 
pairs  ehnisissent  entre  les  deux  peines  qui 
ont  eu  le  pîus  de  voix  au  deuxième  tour.  Au 
troisième  tour,  la  moindre  peine  aéra  pro- 
noncée, si  l'autre  ne  réunit  les  cinq  huitiè- 
mes des  voix.   * 

loi,  Messieurs,  s'est  présentée  la  question 
de  savoir  si  vous  admettriez,  dans  le  calcul 
des  voix,  le  principe  que  les  voix  peuvent  se 
eonfondre  À  cause  de  la  parenté  qui  pourrait 
exister  entre  plusienre  votanfs.  Un  grave  ora- 
teur a  penat*  que  dans  un  tribunal  aussi  hnut 
placé  que  la  Cour  des  pairs,  il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  à  ne  pas  confondre  les  voix 
pour  cnuse  de  parenté  et  d'nlliance  :  que  si 
d'une  part  les  voix  étaient  compl^-es  pour  la 
condnmnation.  d'une  autre  elles  étaient 
comptées  pour  l'acquittement. 

Mais  ce  système  ne  s'est  pas  trouvé  d'ac- 
cord avec  vos  précédents  ;  vous  avex  perse 
que  lorsque  plusieurs  frères  nu  alHes  au 
m^me  deffré  votaient  dans  1^  m^me  sens,  il 
n'était  pas  possible  de  compter  plusieurs 
TDÎx.  C  est  un  principe  de  morale  publique 
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et  de  convenance  que  la  Cour  a  consulté 
d&QB  ses  pri^ct'df^nls.  Elle  s'est  dit  que  si  la 
condamniition  n'avait  été  prononcée  qu'à  une 
voijt,  et  qu'il  se  trouvai,  que  plusieurs  frères 
eussent  compté  pour  la  condamnation  il  y 
aurait  eu  quelque  choRe  de  pénible  à  voir 
tous  les  membres  d'une  même  famille  peser 
d'une  manière  si  considérable  contre  l'ac- 
cusé. 

Ce  Eont  ces  considérations  qui  ont  déter- 
mina vos  précédent»,  et  qui  ont  aussi  déter- 
miné votre  commisaion. 

La  coiunuesioa  a  pensé,  en  outre,  que  daos 
des  matières  de  cette  nature  les  précédents 
étaient  chose  très  grave  ;  que  les  précédents 
étaient,  en  quelque  sorte,  pour  Ma  corps  de 
l'Ëtat  une  loi  qu'ils  s'étaient  imposée  pour 
l'avenir. 

En  conséquence,  la  commission  vous  pro 
pose  de  rendre  la.  pensée  plus  claire,  en 
ajoutant  après  ces  mot«  :  ■  Les  cinq  huiUè- 
mea  de»  voix  sont  nécessaires  pour  déclarer 
la  culpabilité  »,  ceux-ci  :  «  Il  sera  fait  sur  le 
sombre  total  des  votants  déduction  des 
voix  qui  se  confondent  pour  cause  de  parenté 
et  d'alliance.    > 

Cetre  rédaction  donne  la  solution  de  deux 

3ue!'tions.  D'abord  elle  consajcre  le  principe 
e  la  déduction,  et,  en  second  Heu,  elle 
résout  une  question  qui  s'est  présentée  à  la 
Chambre  lore  du  premier  procès,  celle  de 
savoir  s'il  fallait  considérer  pour  la  forma- 
tion des  cinq  huitièmes  le  nombre  total  des 
votants,  ou  s'il  ne  fallait  p&a  déduire  de  ce 
nombre  total  I0.4  voix  qui  so  confondaient. 
Votre  commission  a  été  d'avis  que  la  déduc- 
tion des  voix  qui  ne  comptent  pas  tût  faite 
Bur  le  nombre  total  des  votants.  Telle  est  la 
pensée  de  l'amendement  qu'elle  vouh  pro- 
pose. 

Une  autre  objeclion  a  été  faite  ;  c'est  celle- 
ci  :  il  n'était  _p as  dit  après  combien  de  tours 
la  culpabilité  pourrait  ôtre  prononcée.  En 
matière  aussi  criminelle,  it  faut  laieser  aux 
opinions  le  tempa  de  se  développer.  Lors  du 
premier  tour  de  scrutin,  une  opinion  est 
émise  par  le  dernier  votant  ;  il  n'est  possible 
d'y  répondre  qu'au  second  tour,  et  cf.  n'est 
qu'au  troisième  tour  que  l'opinion  définitive 
peut  se  former.  Nous  a^'ona  proposé  une  ré- 
daction ainsi  conçue  :  «  Le  Pr("sident  re- 
cueille trnîs  fois  les  suffrajres  ;  au  dernier 
tour  d'opinions,  on  ne  peut  voter  que  par 
oui  ou  par  non.    > 

La  culpabilité  prononcée,  il  s'agit  d'appli- 
quer la  peine,  et  ici  des  difficultés  plus  gra- 
ves se  présentant.  Lors  qn'il  s'agit  de  voter 
sur  la  culpabilité,  il  n'y  a  que  deux  opinions 
possible»,  oui  ou  non.  Quand  il  s'agit  de 
l'application  de  la  peine,  il  peu*  y  avoir 
plusieurs  opinions  tout  à  fait  différentes  ; 
dèç  lors  trois  tours  pouvaient  ne  pas  suffire. 
Nous  avions  dit  avec  le  gouvernement  qu'a- 
près deux  tours  de  scnitin,  si  aucune  peine 
no  réunissait  la  majorité  au  troisième  t.otiT. 
les  pairs  seraient  t*ious  de  choisir  entre  les 
deux  peines  qui  avaient  eu  le  pluw  de  voix  ; 
et  que  pi  la  peine  la  plus  forfe.  au  troisième 
tour,  n'avait  pas  réuni  les  cinq  huitièmes 
des  voix.  la  peine  moindre  nerait  prononcée. 

On  n  f-^it  observer  que  troin  tours  n'étaient 

Bas    suffisants  ;    qu'il    fallait,    pour    que    la 
hambre  fût  conduite  à  cette  necossite  d'op- 
ter entre  les  deux  peines  qui  auraient  réuni 


le  plus  de  voix,  qu'il  y  eût  un  tour  do  plus. 
Cette  opinion  a  été  adoptée  par  votre  com- 
mission, qui  a  cru  devoir  se  montrer  très  fa- 
cile toutes  les  fois  qu'il  s'a^ssait  de  donner 
plus  de  garanties  à  l'accusé,  et  en  même 
temps  à  la  véritable  pensée  de  la  Chambre. 
Nous  avons  rédigé  rarticle  dans  ce  sens. 
Nous  proposons  de  dire  : 

c  La  décision  sur  l'application  de  la  pe'ue 
sera  prise  h,  la  même  majorité,  Si  après  trou 
tours  d'opinion  aucune  peine  n'a  réuni  la  ma- 
jorité exigée,  il  est  procédé  au  quatrième 
tour,  dans  lequel  les  pairs  choisissent  entre 
les  deux  peines  qui  ont  le  plus  de  voix  au 
troisième  tour.  Au  quatrième  tour,  la  moin- 
dre peine  sera  prononcée  si  l'autre  ne  réunit 
les  cinq   huitièmes  des  voix.    ■ 

La  pensée  du  gouvernement,  modifiée 
ainsi,  nous  a  paru  le  meilleur  système  ;  il  est 
d'aiUeura  conforme  à  vos  précédents. 

Une  opinion  avait  été  émise  par  M-  le  comta 
Dejean,  elle  a  préoccupé  la  commission  ;  je 
dois  vous  dire  pourquoi  elle  ne  l'a  pu 
adoptée. 

L'honorable  M.  Dejean  a  dit  que.  lorsque, 
au  troisième  ou  quatrième  tour  de  scrutin, 
la   Cour  est   forcée   d'opter   entre   les   deux 
peines  qui  ont  le  plus  ae  voix,  en  réalité  il 
n'y  a  majorité  pour  aucune,  et  que  par  cela 
seul  que  les  cinq  huitièmes  des  voix  ne  sont 
pas  acquis  à  la  peine  la  plus  forte,  c'est,  une 
peine  qui  ne  Ber.iit  point  dans  la  pensée  det 
trois  huitièmes  des  membres  de  la  Cour  qui 
remporterait.    Cela   l'Sf-vait  conduit  au   sys-    1 
tème  qu'il  a  exposé  ainsi  :  Lorsque  la  peine 
la  plus  sévère  n  a  pas  obtenu  les  cinq  huitiè 
mes,  nous  descendrons  à  la  peine  inférieure, 
et  nous   réunirons  les  voix    do    la    peine  la 
plus  sévère  aux  voix  de  la  peine  iminédiat*-    1 
ment  moins  sévère  :  si  les  voix  ainsi  réunies    ! 
forment  les  cinq   huitièmes,    ce    sera  la  m-  ' 
comte  peine  qui  sera  prononcée. 

Dans  le  cas  contraire,  nous  descendrons  à 
une  autre  pénalité,  nous  réunirons  les  voix 
qui  ont  voté  pour  cette  troisième  pénalité, 
à  celles  qui  ont  voté  pour  les  deux  pelaes 
plus  sévères,  et  si,  à  ce  troisième  degré. 
nous  trouvons  enfin  les  cinq  huitièmc8  dc$ 
voix,  ce  sera  ta  moins  sévère  des  trois  peines 
qui  sera  prononcée.  Ce  calcul  a  quelque  chose 
ae  vrai  en  théorie,  en  mathématique  ;  maift 
je  ne  pense  pas  qu'en  matière  criminelle  on 

fuisse,  à  Taide  d'un  pareil  calcul,  arriver  à 
^application  d'une  pénalité  quelconque  ;  il 
faut  qu'une  peine  soit  prononcée  d'une  ma- 
nière directe  ;  cela  ne  serait  pas  dans  le  sys- 
tème de  M-  le  comte  Dejean,  c'est  ce  qui  a 
déterminé  votre  commission  &  ne  pa«  l'a- 
dopter. 

Voici  la  nouTfcIU  rédaction  prépar/e  par  Ja 
comtnisnon  pour  Varticîe  entier,  et    qui 
ainsi  conçue  : 

Art.  31  d%  projet  amendé. 
{Deuxième  rédaction.) 

«  Dès  que  le  Président  a  prononcé  la 
ture  des   débats,   la  Cour  se  relire  dans 
chambre  du  conseil  pour  délibérer. 

«  Elle  statue  d'abord  sur  les  exceptioi 
préjudicielles  qui  auraient  été  réservées  ' 
produites  dans  le  cours  des  débats. 
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~«  L<^9  cinq  builièmes  des  voîjt  buuI  né- 
c«saAir(>8  pour  déclarer  la  culpûbilit^i.  Sur 
le  nombro  total  des  votAiits,  il  scm  fait  dé- 
daction  des  voix  qui  se  confondent  pour 
cuise    de   p.-ironté   ou   d'alliance. 

■  Le  preBideui  recueille  trois  foie  les  sut- 
Erafïei  :  au  dernier  tour  d'opinions  sur  la  cul- 
pabilité oa  ne  peut  voter  que  par  oui  ou  par 
non. 

•  La  dérision  sur  l'application  de  la  peine 
wra  prise  à  la  métne  majorité.  Si,  après  trois 
tour^i  d'opinions,  aucune  peine  n'a  réuni  la 
majorité  exigée,  il  est  procédé  à  un  qua- 
trième lour  diins  lequel  les  pairs  choisia- 
«nt  entre  les  deux  peines  qui  ont  eu  le  plus 
de  roix  au  troisième  tour.  Au  quatrième 
toar.  la  moindm  peine  sïra  prononcée,  si 
ruiCT«  ne  réunit  les  cinq  huitièmes  des  voix.  ■ 

M.     le    maiie    Delvan.   Je    conçois    très 

Uea  Ica  raisons  que  M.   le  rapporteur  vient 
d'nppQtter  à  mon  amendement,  et  j'avais  dit 
daâ«    la    dernière    séance    que    c'était    avec 
bcuifoop  de  crainte  que  je  présentais  cette 
rédaction  :    mais    tout    en    voyant    tous    les 
Mbuits    de    l'amendement  que  j'nd  proposé, 
je  n'en  vois  pas   moins   un    très   prand   vire 
dans  le  système  de  la  commission.  Kn  ohli- 
feant,  comme  le  proposent  le  gouvernement 
et  la   commission,    au   troisiùme  et  au   qua- 
ttiètne    tour  de  scrutin,   h   choisir  entre   les 
peines    qui   ont   réuni   le   plus    de   voix,    on 
s'expose  à  faire  appliquer  pur  la  Cour  des 
pairs  une  peine  plus  forte  que  celle  (^ui  a  été 
voulue  par  la  majorité.  Cela  est  arnvé  dans 
me  des  df^lihérations,  non  de  la  Cour,  mais 
de  la  Chambre.    Il  y  avait  plusieurs  peines 
en  d)^cu9sion  :  une  de  10  ans  d'emprisonne- 
ment,   une    de   4    ans,    une    troisième    de    1 
an.   et  d'autre»   peines   plus   faiblçs  encore. 
Quelques  personnes  s'étaut  obstinées  à  voter 
poar  la  moindre  peine  :  on  a  été  obligé,  au 
dernier  tour,  d'opter  entre  10  et  4  ans,  de  telle 
forte  que  l'accuné  a  suhi  une  peine  beaucoup 
plus  forte  que  celle  qu'il  aurait  subie,  si  l'on 
n'avait  pas  été  ob1ij,fé  de  choisir  entre  les  deux 
peines  qui  avaient  réuni  le  plus  de  voix. 

Avec  le  B>-stème  de  la  commission,  il  arri- 
T«ra  très  souvent  que  l'accusé  aura  une  peine 
pin*  forto  que  celle  voulue  par  la  majorité. 
Ainsi  sur  100  membre»,  20  peuvent  voter 
pour  la  mort,,  15  pour  les  travaux  forcés,  et 
las  65  voix  rfHt.tntefi  être  réparties  entre  des 
peines  inférieures.  Si  la  peine  de  mort'  et  la 
peine  des  travaux  forcés  ont  réuni  plus  de 
foix  que  chacune  des  peines  inférieures  en 
particulier,  on  ohliftcra  à  opter  entre  la  mort 
du  lc5  travaux  forcés,  et  il  arrivera  ainsi  que 
i'»<H*usé  subira  une  peine  plus  forte  que  celle 
roalup  par  la  majorit.é.  Je  crnis,  je  le  répète, 
(|ae  le  système  de  la  commission  est  inad- 
aixsibifl. 

M.  le  eomlc  de  4^eriain>.  Je  demande 
ift  permission  au  noble  rapporteur  de  lui 
sovmcttre  une  observation,  et  je  prie  la 
Chambre  de  trouver  bon  que  je  pose  devant 
•Ue  wte  question  de  chiffres  au  sujet  do  l'ar- 
ttde  proposé,  et  en  appuyant  l'opinion  que 
vient  d'émettre  M.  le  comte  Dejean. 

Soppotona  la  Cour  composée  de  LOO  mom- 
bm. 

4n  auront  voté  pour  la  mort  ; 

Ift  pour  les  travaux  forcés  ou  la  déporta- 
tion : 


12  pour  30  ans  de  détention  ; 
10  pour  15  ans  ; 
10  pour  10  ans  ; 

10  pour  5  ans. 

11  est  clair  que  si  les  voix  restaient  &iail 
fixées  pendant  les  truin  premiers  tours  de 
scrutin  dans  lo  système  de  la  commision.  la 
majoril-é  de  '12  voix  qui  a  été  et  est  restée 
constamment  acquise  à  roceusé  pendant  les 
trois  premiers  tours,  serait  forcée  df  lui  in- 
fliger la  peine  des  travaux  forcés  ou  do  la 
déportation,  puisque  ces  deux  premières  ayant 
eu  le  plus  de  voix  que  chacune  des  autres,  ee- 
raient  les  seules  sur  lesquelles  on  serait  appelé 
à  voter  à  l'exclusion  des  autres. 

Cela  n'a  pu  être  dana  la  pensée  de  la  com- 
mission, k  laquelle  je  demande,  avec  la  per- 
mission de  la  Chambre,  de  donner  quelque 
attention  aux  réflexions  que  je  lui  soumets. 

M.  Uarlhe.  rapporteur.  La  Cour  a  ton-' 
jours  procédé  ainfii,  et  elle  ne  s'est  pas 
trouvée  dans  de  i^ands  embarras,  Ce  qu'il  y 
A  de  certain,  c'est  qu'il  faut  qu'on  finisse. 
Quand  vous  votez  sur  la  pénalité,  et  qu'il  n'^ 
a  pas  de  majorité  légale  pour  une  peine,  U 
faut  cependant  arriver  à  un  résultat,  sinon 
la  question  resterait  insoluble.  Qu'il  y  ait 
trois  tours  de  scnilin  pour  que  la  majorité 
ait  le  temps  de  ne  fixer  sur  une  pénalité  quel- 
conque  ;  mais  si  après  trois  tours  de  scrutin, 
il  n'y  a  aucune  majorité  formée,  que  faut-il 
faire  1  II  faut  néeessnirement  opter  pour  une 
peine^  ou  pour  une  autre.  Toujours  l'on  a 
choisi  les  deux  peines  qui  réunissaient  le  plus 
de  suffrages,  par  respect,  sinon  pour  la  ma- 
jorité réelle,  du  moins  pour  la  majorité 
approchée.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  sortir 
autrement  de  la  difficulté. 

On  a  parlé,  dans  une  hypothèse  que  l'on 
A  pré,sontée,  de  la  peine  dos  travaux  forcés. 
Je  dirai  que  tînns  le  projet  du  gouverne- 
ment, comme  dans  celui  de  la  commission, 
cette  peine  ne  sera  pas  applicable  par. la 
Cour  des  pairs. 

Dans  tous  les  cas.  il  faut  sortir  de  la  ques- 
tion ;  quand  la  majorité  nr  se  forme  pas 
après  trois  tours  de  scrutin,  h  moins  de  vou- 
loir que  la  jn.'»tiee  s'arrAte.  il  fant  nécessaire- 
ment opter  pour  une  peine.  C'est  ce  qui  s'est 
tiOUJours  pratiqué,  sans  qu'il  en  soit  résulté 
aucun  inconvénient, 

M.    le  ronite    île   fàtriuiny.  Il   y   a   une 

certitude  acquise  pour  l'accusé,  c'est  qu'il  y 
a  quarante  doux  voix  contre  la  mort,  et  en 
Riippoaanfc  que  les  travaux  forcés  ne  puissent 
fltre  prononcés  par  la  Chambre,  contre  la 
peine  de  la  déportat,ion. 

S'il  y  a  ouelque  chose  à  faire,  c'est  d'éta- 
blir UD  ballottage,  non  pas  entre  les  deux 
peines  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix,  mais 
entre  la  peine  la  moins  forte  de  ces  deux 
peines  et  les  peines  les  plus  faibles  ;  car, 
encore  une  fois,  la  majorité  s'est  déjà  à  peu 
pr^s  révélée,  et  l'enlever  k  l'accusé,  ce  ser^t 
uno  injustice. 

M.  <iîro«l  (fie  VA  in  ).  Voici  les  précé- 
dents de  la  Chambre,  tels  qu'ils  résultent 
des  procès- verbal IX  de  ses  séances. 

Lorsque  la  Ch.%ml)re  des  pairs  a  procédé 
comme  Chambre,  elle  l'a  fait  dans  des  pro- 
cès de  presse,  quand  elle  a  traduit  devant 
elle  dos  orateurs  de  délits  de  presse.  Dans 
ces  cas,  elle  a  procédé  par  voie  de  ballottage 
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à  un  froisième  tour  de  scrutin,  çiarce  que, 
comme  Chambre,  elle  a  cru  devoir  le  faire. 

<^iitknd  elle  a  procédé  comme  cour  judi- 
ciaire, elle  D'à  jamaÎB  admis  le  ballottage  pour 
déterminer  la  peine  ;  elle  a  renouvelé  les 
scrutins  jusqu'à  ce  que  Ica  cinq  huitièmes 
des  voix  se  eoieni.  réunies  pour  une  peine,  et 
je  Dfl  crois  pas  qu'il  soit  jamais  arrivé  ^u'il 
ait  fallu  plus  de  trois  Bcrutins  pour  arriver 
à  ce  résultat.  Je  pense  que  c'est  ainsi  qu'elle 
doit  encore   procéder. 

L'inconvénient  signalé  par  M.  le  comte 
Dejean  et  M.  le  comte  de  Germiny  me  paraît 
très  réel.  On  ne  comprend  pas,  en  effet,  que 
lorsque  quarante-deux  voix  se  sont  pronon- 
cées contre  la  peine  de  mort  et  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  ces  quarante- 
deux  voix  ymissfnt  être  obIi«éea  d'admelire 
cette  dernière  peine  pour  empêcher  la  peine 
de  mort  d'être  prononcée. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  donc  de 
procéder  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent. 

Noua,  avons  procédé  à  de  nombreux  scru- 
tins dans  ces  derniers  temps^  et  toujours,  nu 
troisième  tour,  nous  avons  vu  la  Chambre 
se  réunir  h  la  majorité  légale. 

Ce  qu'il  y  n  de  mieux  à  faire,  est  donc  do 
de  supprimer  le  paraRraphe,  et  de  se  con- 
tenter de  dire  que  les  cinq  huitièmes  de3 
voix  seront  nécessaires  pour  la  détermina- 
tion de  la  peini»  comme  pour  la  déclaration 
de  la  culpabilité. 

M.  Ilin-lhe.  rapporteur.  Le  gouvernement 
a  prévu  qu'aucune  peine  ne  réunissant 
la  majorité,  après  plusieurs  scrutins,  les  paira 
pourraieut.  t«air  à  leur  opinion,  et,  daus  ce 
cae,  la  question  eût  été  insoluble.  Il  a  fallu 
en  finir,  et  on  a  dit  ;  après  trois  toura  de 
scrutins,  au  quatrième,  il  faudra  opter  entre 
les  denx  peines  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix.   Dans  les  précédents   atteFt.és  par   les 

Îirocès  verbauXj  il  est  arrivé  quelquefois  qiw 
es  cinq  huitièmes  des  voix  n'ont  pas  éic 
obtenus  pour  la  peine  la  plus  forte,  et  alors 
on  a  prononcé  la  peine  moindre. 

M.  le  r«inie  dr  4^«>rmiu}.  J'insiste  sur  ce 
point  que   les   cjuarante-deux   voix   sont   ac- 

auises  à  l'accusf.  Je  crois  qu'il  conviendrait 
e  renvoyer    l'artieïe  à  la  commission. 

M.  I*"  diii*  ll.-r»x«>.  Voici  le  dernier  pré 
cèdent  de  la  Chambre.  Le  3  août  1835,  le  cas 
posé  par  le  projet  de  loi  s'est  présenté,  i'iu- 
«ieura  membres  ont  demandé  le  ballottage 
cotre  les  deux  peines  qui  avaient  le  plus  de 
voix  ;  d'autres  membres  firent  remarquer  qu'il 
étiiit  impossible  de  contraindre  la  conscience 
du  juge,  et  la  Cour  décida  la  question  dans  ca 
eensj  eu  maintenant  à  chacun  de  ses  membres 
la  liberté  d'exprimer  son  vote  au  troisième 
tour,  comme  il  l'avait  exprimé  aux  tours  pré- 
eédents. 

Voilà  TOê  précédenta.  Je  crois  que  vous 
devez  y  rester  fidMes.  Vous  pourriez  forcer  à 
descendre  la  peine,  mais  forrer  un  pair  à  pro- 
noncer une  peine  plus  forte  que  sa  consoieuce 
repousse,  cela  est  impossible. 

Si  trois  votes  sont  exprimés  l'un,  pour  la 
mort,  l'autre  pour  la  déportation,  lautre 
pour  des  peines  moindres,  il  est  impossible 
que  vous  oblJBie?.  les  pairs,  qui  n'ont  pas  voulu 
appliquer  une  peine  afflictive  et  infamante, 
à  donner  leur  voix  pour  une  telle  peine- 


Jb  reconnais  l'inoonvément  dont  a  parlé 
M.  le  rapporteur  ;  il  serait  fâcheux  c^u'U  n'y 
eût  pas  d'arrêt  ;  mais  cela  n'arrivera  jamais  ; 
les  discussions  pourront  se  prolonger,  la  dé- 
libération pourra  être  plus  ou  moins  longue, 
il.  est  impossible  de  penser  qu'on  n'arrivera 
pas  à  un  résultat.  L'inconvénient  fût-il  réel, 
il  serait  encore*  moins  fâcheux  du  n'avoir  pas 
d'arrêt  que  d'établir  par  une  loi  qu'on  peut 
forcer,  un  juge  à  prononcer  une  peine  plus 
forte  que  celle  qu'il  a  voulu  prononcer. 

M."  Bnrllir.  rapporteur.  Nous  n'avons  pas 
trouvé  de  système  qui  valût  mieux  que  celui 
du  Bouvern émeut.  Si  un  de  MM.  les  pairs  a 
quelque  rédaction  à  proposer  qui  conciliât  da- 
vantage l'intérêt  de  la  justice  avec  celui  de 
l'accusé,  la  commission  est  prête  à  l'accepter. 
M.  lilnui  {lie  VA  in).  L'amendement  que 
j'ai  indiqué  n'est  pas  susceptible  de  rédaction, 
puisqu'il  consisterait  dans  la  Buppretision  du 
dernier  paraprnphe  de  l'article  en  discussion. 
Il  suffit  de  décider  qu'il  faut  les  cinq  hui- 
tièmes pour  prononcer  la  culpabilité  et  déter- 
miner la  peine  ;  on  peut  se  contenter  de  ces 
dispositions,  et  les  procédés  actuels  de  la 
Chambre  des  pairs  n'ont  pas  besoin  d'être  ré- 
glés par  une  disposition  nouvelle. 

On  dit  :  mais  si  ou  n'arrive  pas  à  réunir  la» 
cinq  huitif'mes,  que  fera-t-oni  Je  répondrai 
qu'il  est  impossible  qu'on  n'y  arrive  pas,  et  les 
précédents  de  la  Chambre  en  font  foi.  En  An- 
gieterrc^  l'unanimité  du  jury  est  nécessaire, 
on  arrive  toujours  à  avoir  cette  unanimité. 

Si  trois  scrutins  ne  suffisent  pas,  et  ils  ont 
toujours  suffi,  vous  en  ferer  un  quatrième,  et 
ROyM'.  ponvainruR  que  les  opinions  se  réuniront 
facilement  lorsquVIIf.>f  pourront  descendre  à 
une  peine  inférieure,  tandis  qu'elles  se  refu- 
seraient à  s'élever  au-dessus  du  taux  qu'elloB 
ont  juRé   juste. 

M.  Barlhi*,  rapporteur.  Le  projet  du  gou- 
vernement avait  au  moins  cet  avantage  d'avoir 
vatiln  se  pénétrer  de  vos  précédent*,  et  n'avoir 
vontti  les  méconnaître  en  rien. 

(^f .  le  rapportrttr  (fonnc  lecture  d'une  âiîi- 
h/ratinn  de  la  Cour  des  pairs  dans  les  affaire» 
d'avril) 

M.  le  ••oml»'  d<*  Pontéronlnni.  Je  vou- 
lais représenter  (et  je  suis  bien  aise  que  mon 
honorable  collègue  1  ait  fait  avant  moi,  parce 
que  «a  parole  a  plus  d'autorité)  que  c  était 
une  fin  de  non  recevoir  admissible,  que  de 
répondre  à  nos  argumenta  positifs,  d'autant 
plus  positifs  qu'ils  sont  basés  sur  la  oons- 
cience  des  choses.  Il  est  possible  que  ce 
que  nous  prcipusons  soit  mauvais,  mais  pro- 
poRez  quelque  chose  de  meilleur.  C'est  pré- 
cisément pour  éviter  l'inconvénient  contre 
lequel  noua  avons  vu  txiut  le  monde  s'élever 
avec  raison  {cet  inconvénient  des  amende- 
ments imprévusj  spontanés,  qui,  jet.és  au 
milieu  d'une  discussion,  peuvent  emporter 
quelquefois,  soit  de  conviction,  soit  de  las- 
situde. l'aBijontiment  de  l'Assemblée  et  faire 
une  mauvaise  loi)  que  nous  avions  nonmié 
des  commissions  nomhriMisen  composées  des 
hommes  Tes  plus  spéciaux  dans  la  matière, 
que  la  Chambre  leur  arenrdait  toiîte  sa  con- 
fiance et  presque  toujours  adoptait  leur  opi- 
nion et  les  rédactions  qu'elles  présentaient. 

Je  ne  promwe  point  d'amendement,  car, 
comme  1  a  fait  remarquer  M.  Girod  (de 
l'Ain),  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  un; 
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ee  qu'il  proposo,  ce  n'est  pas  de  changer  la 
rédftction  tie  Tarticlft.  mais  rtc  Ifi  supprimer. 
J'appuie  cette  demande  qui  me  parait  in- 
diapensabU  ;  il  est  imnossible  qu'on  se  re- 
fuse à  carte  évidence  ;  j'en  appelle  à  tous  lea 
publicistcs,  à  tous  les  magisU^ts  ici  pré- 
sents ;  j'en  appelle  h  la  sagesse,  au  bon  es- 
prit de  tous  mes  collÔRues  ;  comment  peut- 
on  penser  K  établir  une  pénalité  par  induc- 
tion ?  Cela  est  impossible.  Il  n'y  a  qu'une 
manière  d'y  arriver,  c'est  un  vote.  Toute  au- 
tre manière  est  inaidmisRible  en  matière  cri- 
minelle. 

Je  n'ai  pas  besoin,  d'ailleurs,  de  rappeler 
à  l'honorable  rapporteur,  gu'un  arrêt  ne  fuit 
pas  jurisprudence.  Je  suis  certain  que  ce 
qu'il  vient  de  citer  est  exact,  mais  je  suis 
bien  sûr  que  si  je  cherchais  dans  les  procés- 
Torbaux  et  mcine  dans  mes  souvenirs,  je 
trouverais  d'autres  autorités  que  celle-là, 
car  notre  savant  rapporteur  n'a  siégé  judi- 
ciairement, qu'une  8cuJo  fois  encore,  tandis 
que  moi  j'ai  siégé  déjà  dix;  ou  douze  (ois,  et 
je  suis  convaincu  que  dans  l'aSaire  de  li^\ 
par  exemple,  je  trouverais  d'autres  précé- 
dents. Quelle  que  soit  la  puiRsance  du  lép;'S- 
lateur,  il  ne  peut  imposer  une  obligation 
aussi  grave  :  il  y  a  des  lois  qu'on  ne  peut  pas 
faire,  et  celle  qui  consiste  à  régler  lu  ma- 
nière dont  s'excusera  la  conscience  d'un  ju^çe 
en  est  une.  Quant  à  moi,  je  déclare  franche- 
ment que  plutôt  que  de  me  soumettre  à  une 
pareille  contrainte  je  enrais  tombé  mal.adi^, 
j'aurais  chercher  une  excuse.  Je  ne  voudrais 
voter  pour  l'une  des  deux  peines,  pas  plus 
au  troisième  tour  qu'au  quatrième.  Je  de- 
IQAJido  donc  qu'on  s'abstienne  et  que  cet 
icle  ne  soit  pas  adopté.  (Apput/Af  Appuyé.!) 

M.  Jiaiiïel,  pareîe  des  sceaux,  tnimstre  de 
la  justice.  Measieiirs,  dans  la  rédaction  de  ce 
projet  le  Kouvernftmcnt  s'est  montré  jaloux  de 
maintenir  ce  qu'il  a  considéré  comme  le-s  pré- 
oédents  do  la  Chambre  des  pairs,  et  l'autre 
Chambre  s'est  loyalement  aasociéL-  à  ce  désir. 
Il  y  a  des  nécessités  qui  planent  au-dessus  de 
toutes  les  autres,  c'crt  qu'un  proc^-s  doit  se  ter- 
miner par  un  jugement;  il  y  a  une  souverai- 
neté qui  doit  pliiner  au-dessus  de  toutes  les 
souverainetés  individuelles,  c'eat  la  souverai- 
neté de  la  loi  qui  ne  permet  pas  que  le  cours 
dp  la  justice  soit  indéfiniment  retardé.  Noua 
Bonimt*  dirifîf's  par  les  rPKles  du  droit  civil  et 
criminel  et  par  vos  précédents. 

D'après  les  règles  urdiuairea  du  droit  civil 
et  criminel,  écrites  dans  nos  codes,  quand  îl 
■e  forme  plus  de  deux  opinions  parmi  les 
jugea,  quand  deux  tours  d'opinions  ont  été 
successivement  tentés,  len  juges  les  plus  fii- 
blea  en  nombre  sont  tenus  au  troisième  tour 
de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  au 
deuxième  tour  a  rcuuî  le  plus  de  voix.  Il  y 
avait  lieu  d'introduire  cette  forme  dans  \vi 
procès  de  la  Cour  des  pairs. 

D'abord  il  ne  faut  autoriser  cette  déroga- 
tion qu'en  présence  d'une  nécessité  pressante 
Nous  en  avons  appelé  à  vos  précédents  : 
nous  connaissons  vos  précédcnla  comu-r 
Chambre,  et  comme  Chimbre  vous  nv  ■:• 
constamment  suivi  lea  règles  proposées  p.'iv 
le  projet  de  loi  ;  c'pst-it-dire  qu'en  deux  toi^r? 
de  scrutin,  lorsqu'une  peine  ne  réunissait 
pas  les  cinq  huitièmeit  des  voix,  vou<;  avez 
exigé  qu'au  troisième  tour  les  juges  les  plus 


faibles  en  nombre  (car  vous  jugiez  dans  ce 
cas),  réunissent  leurs  voix  sur  l'une  des  deux 
peines  qui  a.vaieut  été  volées  par  le  plus 
grand  nombre.  J'ajoute  que  loreque  l'autre 
Chambre  a  eu  l'occasion  d'applii^ucr  une  peine 
pour  oEfanse  envers  elle  commise,  la  même 
règle  a  été  observée. 

Kous  avons  donc  rédigé  le  projet  sur  lea 
principes  de  droit  civil  et  criminel,  et  les  pré- 
cédenta  politiques  des  deux  Chambres. 

Maintenant  quelle  raison  y  avait-il  pour  ne 
pas  appliquer  ces  règles  a.  la  juridiction  de  la 
cour  di;»  pairs  quand  il  s'agit  des  ministres  1 
Ce  n'est  pas  la  garantie  due  aux  accusés,  car 
elle  est  la  même,  soit  que  tous  prononciez 
comme  Chambre,  soit  que  vous  prononciez 
comme  Cour.  Tl  ne  peut  y  avoir  des  différences 
que  dans  la  forme. 

Ensuite,  comme  en  définitive  une  solution  ost 
nécessaire,  nous  ne  pouvions  pas  adopter  un 
autre  mode,  car  ce  que  propose  M.  Girod  (do 
l'Ain)  n'est  pas  une  solution.  La  loi  ne  serait 
pas  complète,  et  il  importe  qu'une  loi  ne  ré- 
vèle pas  en  elle-même  le  secret  de  son  impuis- 
sance. Ce  n'est  donc  pas  une  solution,  car  il 
pourrait  arriver  qu'après  un  certain  nombre 
indéfini  de  scrutins,  on  n'obtînt  pas  encore  la 
majorité  de»  5/B.  Il  a  donc  fallu  une  solution;  il 
a  fallu  que  les  jugea  les  plus  faibles  en  nombre, 
voyant  quelles  sont  les  diverses  pénalités  entre 
lesquelles  la  majorité  flotte  incertaine,  rcunis- 
seut  leurs  voix  sur  la  peine  qui  se  rapprochait 
le  plus  de  leur  opinion.  Il  a  là  une  nouvelle 
garantie,  c'est  que  lorsqu'il  y  a  scrutin  de  hal- 
^ttage  entre  deux  peines,  la  moindre  est  préfé- 
rée, si  l'autre  ne  reunit  pas  lea  cinq  huitièmes 
dc!B  voix.  Il  est  évident  que  la  conscience  du 
juge  étant  forcée  d'opter  entre  une  peine  trop 
forte  ou  trop  faible,  il  votera  pour  la  peine 
très  faible.  C'est  là  un  scrutin  de  conscience 
très  bien  placé,  et,  permettez-moi  de  le  dire, 
c'est  une  garantie  de  plus  que  vous  donnez  & 
l'accusé. 

"Foilà  quels  sont  les  résultats  du  projet  de 
loi. 

Vainement  dirait-on  que  la  conscience  du 
juge  répugnerait  k  voter  pour  une  peine  qui 
après  tout  ne  le  satisferait  pas. 

Dans  une  société  organisée,  il  y  a  des  néces- 
sités  qui  dominent,  il  y  a  la  loi  qui  commande 
à  tout  le  monde.  Lorsque  le  juge  se  prononce 
entre  deux  peines,  contraint  qu'il  est  do  le 
faire  par  la  loi  du  vote,  sa  conscience  n'en  est 
pas  moins  tranquille,  car  il  a  fait  acte  d'obéis- 
saniTC  h  la  loi. 

Aller  plus  loin,  ce  serait  tomber  dans  le  plus 
fâcheux  système  et  rp  substituer  à  l'autorité. 
Certainenient,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré, 
c'est  la  conscience  ;  mais  quand  la  ncccasîté, 
un  grand  hcpoin  de  justice,  se  manifestent,  il 
faut  quft  la  majorité  se  forme.  D'ailleurs,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  la  garantie  de  l'acouBé.  ostcom- 
plHe.  car  il  est  certain  que  quand  il  y  aura  k 
ehoifiir  entre  deux  peines,  la  peine  la  plus 
faible  l'emportera  toujours. 

Je  le  répète  donc,  le  gouvernement  s'est  con- 
formé AUX  rf^glfK  du  Code  de  procédure  civile 
et  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  pré- 
cédents parlementaires  des  deux  Chambre». 
Il  faut  une  solution  et  il  serait  fAcbeux  qu'a- 
près la  discussion  qui  a  eu  Heu  dans  cette 
enceinte,  nous  n';ibou tissions  qu'à  un  vain  ré- 
sultat, et  que  la  loi  ne  renferm&t  pas  tous 
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les  éléments  uécessaires  à  sud  comploment. 
M.  le  biiron  Silveklre  de  Sur).  Je  crùna 
qu'on  ne  se  préoccupe  beaucoup  trop  d'une 
chose  qui  m:  peut  pas  arriver. 

Messieurs,  si  vous  aviez  h  prononcer  sur 
la  peine  sana  avoir  prononcé  sur  la  culpabi- 
lité, cet.le  difficulté  serait  énorme.  Mais 
quand  la  Chambre,  par  arrêt,  a  décidé  gu'il 
y  a  culpabilité,  elle  a  en  même  temps  déter- 
miné le-»  objcU)  de  la  culpabilité  ;  si  cinq 
ou  six  questions  sont  proposées  et  que  trois 
soient  réponduce  affirmativement  et  trois 
négativement,  vous  n'aver.  plus,  loraque  voua 
passeE  à  l'application  de  la  peine,  qu'à 
vous  occupLT  dctt  qucsLîonH  sur  lotïquclles 
la  Chambre  a  répondu  affirmativement.  Or, 
le  fait  de  la  culpabilité  a  une  gravité  plus  ou 
moins  grande.  S'il  n'a  qua  peu  de  gravité, 
bien  certainement  on  ne  votera  pas  i>our  dea 
peines  énormes  que  le  droit  commun  n'auto- 
riserait pas  ;  si  au  contraire  il  y  a  une  gravité 
considérable,  les  points  proposées  par  les 
dîfférpfites  opinions  sont  des'  peines  très  gra- 
ves qui  ne  dilTferent  que  par  quelques  degrés. 

Mais  il  peut  arriver  que  quand  vous  dé- 
cideï  la  culpabilité,  je  pense,  moi,  que  l'ac- 
cusé doit  ôlre  nj;quitté  fxtr  tous  les  faits  qui 
lui  sont  imputée.  Eh  bien  !  dans  ce  cas  en- 
core, en  votant  pour  une  peine,  je  ne  bleese 
aucunement  ma  conscience.  Je  vote  pour  une 
poiue,  parce  que  la  culpabilité  est  devenue  un 
fait  cert^ain  ;  la  loi.  mes  fonctions  de  juge, 
les  nécessités  de  la  société  me  font  une  obli- 
gation  de  regarder  comme  vrai  ce  que  la 
majorité  a  regardé  comme  vrai.  Ainsi,  de 
mCme  que  j'aurai  voté  pour  une  peiae.  quoi- 
çiue  je  n'aie  pas  été  d'avis  de  la  culpabilité. 
je  voterai  de  mftmq  sur  l'application  de  la 
peine,  et,  ma  ronarienee  sera  tranquille  en 
optant  entre  deux  peines,  c*eat-à-dirc  en  adop- 
tant la  peine  la  moins  forte. 

M.  le  «•Aiiitf  ili'  Ilnin.  L'honorable  ora- 
teur qui  vient  de  s'asseoir  a  dit  que  la  Cour 
des  pairs  prononçajit  d'abord  sur  la  culpa- 
bilitc.il  y  avait  moins  d'important;  sur  l'ap- 
plication dp  la  peine.  Cela  peut  être  vrai 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  devant  la  Cour  des  pairs.  File  a 
fait  prouve  dans  les  procès  qui  lui  ont  éti^  sou- 
mis, d'une  al  grande  indulgence,  que  des  atten- 
tats  qui  avaient  encouru  In  peine  de  mort  n'ont 
été  punis  que  d'une  simple  peine  de  prison. 
Il  rerulte  qu'il  y  a  une  importance  extrômo 
dans  ses  délibérations  relatives  k  Tapplica 
tioQ  de  la  peine. 

M._  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  l'article 
en  discussion  él-ait  dans  le  droit  commun,  et 
que  dans  les  tribunaux  ordinairoii  les  juges 
les  plus  faibles  en  nombre  étaient  obligés 
do  se  réunir  à  l'une  dea  deux  opinions  qui 
obtenaient  la  majorité.  On  peut  agir  ainsi 
dans  les  conrs  d'assises,  parce  qu'elles  sont 
composées  d'un  petit  nombre  tU'  magistrats. 
Mais  à  la  Cour  des  pairs,  où  il  y  a  jusqu'à 
160  votante,  et  où  pour  le  m^me  crime  on 
peut  appliquer  pliisicurs  sortea  de  peines, 
on  conçoit  qu'il  eM  difficile  d'arriver  à  une 
majorité  des  cîng  huitièmes.  Je  crois  donr 
qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  quoique 
chose,  et  si  l'on  se  bornait  à  voler  la-  suppres- 
sion de  l'article  «ans  y  rien  subsHtuer,  de 
très  grands  inconvénients  se  présenteraient 
et  la  cour  serait  souvent  obligée  do  rester 
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en  permanence  sans  arriver  à  un  résultat.  Je 
n'ai  paa  la  prétention  de  formuler  un  amen- 
dement, mais  je  demande  la  permission  à 
la  Chambre  do  lui  présenter  une  idée  qui 
m'a  été  suggérée  par  la  discussion. 
Un  honorable  orateur  a  dit  avec  raison, 

3u'oa  ne  pouvait  pas  forcer  un  juge  à  con- 
amner  à  une  peine  qu'il  croyait  dans  sa 
eonscieucc  ne  pouvoir  être  infligée.  Eb  bien, 
le  projet  de  loi  a  cet  inconvénient,  qu'un  juge 
serait  obligé  de  condanmer  à  une  ^eine  plus 
forte  que  celle  qu'il  a  cru  être  méritée.  Ainsi 
je  suppose  que  sur  cent  membres,  il  y  en  ait 
dix  qui  veulent  condamner  à  la  déportation, 
quarante  k  la  détention,  quarante  a  une  dé- 
tention moindre,  dix  autres  à  la  simple  pri- 
aon,  il  est  évident  que  ceux  qui  pronon- 
çaient la  prison  sont  obligés  de  se  réunir  à. 
ceux  qui  votent  la  détention.  Or,  selon  moi, 
cela  n'est  pas  admissible.  Mais,  si  l'on  ne 
peut  pas  forcer  un  juge  à  condamner  à  une 
peine  plus  forte,  on  peutj  je  crois,  le  forcer  à 
BP  réunir  à  l'opinion  de  aea  collègues  plus  in- 
dulgents ;  ainsi,  je  proposerai  qu'après  un 
troisième  tour  de  scrutin,  si  la  peine  la  plus 
forte  n'a  pas  obtenu  la  majorité  des  cinq 
hiiit.ième8,  aucnn  pair  ne  puisse  plus  la  voter, 
et  qu'il  y  ait  alors  un  quatrième  tour  de  scru- 
tin. Il  est  évident,  dans  ce  cas,  qu'un  pair 
qui  avait  cm  la  peine  d?  mort  méritée,  se 
réunira  à  ceux  qui  ont  voté  la  peine  infé- 
rieure. Si  A  cp  quatrième  tour  ae  scrutin. 
aucune  peine  n'a  encore  obtenu  la  majorité 
des  cinq  huitièmes,  la  peine  la  plus  forte 
sera  pncore  écartée,  et  on  votera  scutonuTt 
Eur  les  peines  moindres  ;  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  que  la  majorité  voulue  soit  atteinte. 

M.  le  p«ml*-  dci  IKnMfnrd.  J'entre  tout 
à  fait  dans  l'idée  développée  par  M.  le  comte 
do  Ham-  Il  est  difficile  d'improviser  un 
amendement  sur  une  semblable  question. 
Voici  cependant  comment  il  pourrait  6lre 
rédigé  : 

(  Après  le  troisième  tour,  la  majorité  se 
formera  de  la  réunion  des  voix  qui  ont  pro- 
noncé des  peines  supérieures  à  celle  qui,  en 
additionnant  toutes  les  voix,  réunit  les  cinq 
huitièmes.  > 

Ce  n'est  là  qu'une  rédaction  provisoire  que 
la  commission  aurait  à  rovoîr. 

Si  l'on  adoptait  lo  projet  du  gouvernement, 
on  se  trouverait  obligé  d'aller  oien  plus  loin 
qu'on  ne  le  voudrait  pour  l'application  de  la 
peine.  J'en  citerai  un  exemple.  Je  suppose 
que  sur  cent  quarante  suffrages  quelques 
personnes  votent  la  peine  de  mort,  et  un  très 
grand  nombre  d'autres  les  traviux  forcés  à 
perpétuité  :  je  suppose  enfin  qu'il  y  eût  une 
peine  intermédiaire  volée  par  un  certain 
uombre  de  pairs,  et  enfin  une  amende  votée 
par  un  p^lus  grand  nombro  encore,  on  serait 
obligé  d'opter  entre  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  une  simple  amende.  Alors  ceux 
qui  voudraient  les  travaux  forcés  à  temps 
ppraient  contraints,  parce  qu'ils  ne  _  vou- 
draient pas  les  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ê>-  prononwîr  la  peînc  d'amende.  II  y  a  là  évi- 
d'-Miinenl  quelque  chose  do  faux. 

Il  me  semble  qu'on  remédierait  à  cet  in- 
convénient, si  l'on  réunissait  k  un  troisième 
tour  toutoH  les  voix  qui  auraient  prononcé 
dr-*  ncinee  supérieures  pour  les  additionner 
à  celles  qui  auraient  voté  une  peine  inférieure, 


et  qui  réunirait,  au  moyen  de  cette  addition, 
IcH  cinq  huitièniea. 

On  ne  peut  point  procéder  à  un  quatrième 
tiiur  parce  (^u  on  .t^oisi^me  il  y  a  quelque 
chose  d' acquis  à  i'accuKé,  à  navoir  :  que  la 
peine  supérieure  qui  n'a  pas  obtenu  la  majo- 
rité des  cinq  huitièmes  ne  peut  plua  être 
prononcée. 

Si  donc  la  Chambre  veut  renvoyer  cet 
amendement  k  la  commission,  il  y  aurait 
possibilité  après  le  troisième  tour  de  pronon- 
cer toujours  le  jugement. 

PluMfUTs  voix  :  Appuyé  1  le  renvoi  à  la 
commisftion  î 

H.  le  «••mie  l*urlall<i.  Je  propûseriu  une 
autre  rédaction.  Je  ne  puis  partager  l'opi- 
nion de  M.  Oirod  (de  l'Ain),  qui  a  demandé 
la  suppression  entiùre  du  paragraphe. 

M.  t^Irod  (de  l'Ain).  J'adhère  sans  dif- 
ficulté à  l'amendement  de  M.  Bastard,  que 
j'avais  présenté  moi-môme. 

M.  le  roaile  l*ariali«.  J'ai  quelque  chose 
à  y  ajouter. 

Il  n'y  a  pas  moyen  de  prononcer  par  dia- 
posilioD  expresse  sur  ce  tjui  se  passe,  lors- 
qu'au troisième  tour  les  cinq  huitièmes  dea 
voix  ne  se  irouvent  pas  réunis.  Seulement, 
d'^rès  les  précédents  de  la  Chambre,  lors- 
qu'une peine  ne  réunit  pas  la  majorité  des 
cinq  huitièmea,  si  une  peine  inférieure  réunit 
les   trois   huitièmes,    celle-là  est   prononcée. 

Comme  l'a  fait  rcmarfiuer  mon  savant  ami, 
M.  de  Baatard,  il  j-  a  quelque  chose  d'acquis 
k  raccusé  après  le  troisième  tour;  c'est  que  Ja 
peine  la  plus  forte,  dans  le  cas  oii  elle  ne  réu- 
nit pas  les  cinq  huitièines  des  voix,  se  trouve 
de  fait  rejctée,  et  il  importe  de  lo  dire 
par  la  loi.  Jo  proposerai  donc  de  dire  d'abord, 
que  si,  après  lo  troisième  tour  d'opinion,  les 
cinq  huitièmes  des  voix  ne  se  trouvent  être 
réunis  sur  aucune  peine,  celle  qui  réunira 
les  trois  huitièmes  sera  prononcée;  puis  d'a- 
iout^r  que  si  aucune  ppîne  n'a  pas  même  réuni 
les  trois  huitièmes  dea  suffrages,  il  sera  procédé 
à  un  quatrième  tour,  auquel  quatrième  tour. 
on  ne  pourra  plua  prononcer  la  peine  la  plus 
forte,  proposée  au  tour  précédent;  et  on  devra 
choisir  entre  les  deux  moindres  peines,  qui 
auront  eu  le  plus  de  voix. 

Voici  la  rédaction  que  je  proposerai  : 

«  Si  au  troisième  tour  d'opinions,  aucune 

Seine  ne  réunit  la  majorité  des  cinq  huitièmes 
es  voix,  la  peine  qui  aura  été  déclarée  ap- 
plicable par  les  trois  huitièmes  des  Bufîrages 
■era  prononcrée. 

_  "  Si  aucune  peine  n'a  réuni  les  trois  hui- 
tièmes des  Buffri^ea,  il  sera  procédé  à  un  qua- 
trième tour  d'opinions. 

"  A  ce  tour  d  opinions  la  peine  la  plus  forte 
de  cellee  oui  avaient  été  déclarées  applicables 
au  tour  d  opinions  prérédent,  sera  écartée  de 
la  délibération  ;  les  pairs  devront  voter  une 
dcA  deux  mo_in'irc3  peines  qui  ont  eu  le  plus  de 
voix  au  troisième  tour.  » 

M.  le  marquU  de  l>fiplii«r.  Ri  i'ai  bien 
ent«ndn  la  proposition  de  M.  PortaliE,  il  se 
pourrait  faire  que  ce  fût  la  peine  la  plus  forte 
qui  efit  .icquis  les  trois  huitièmes  et  qui  serait 
celle  imposée  à  l'accusé. 

M.  Wiiuscl.  fjarde  drt  tei'aux.  ministre  de  la 
juttitx.  Je  ne  m'oppose  nullement  au  renvoi 
à  la  commission  ;  le  point  important  et  au- 


?iuel  lo  gouvernement  devait  tenir,  c'est  qu'il 
aut  que  la  question  soit  résolue  par  l'article, 
que  l'on  aboutisse  à  un  vote  certain,  de  telle 
façon  qu'on  n'érrivo  pas  dans  la  loi  elle-même 
que  le  juRcmcnt  pourrait  être  sians  issue.  Pour  ^ 
tout  te  reste  je  m'en  rapporte  aux  lumières  de  fl 
la  commission.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  re-  H 
connaisKC  que  chacun  dea  moyens  proposés  pré- 
sente  dea    inconvénients.    ÎI    faudra   qu  elle 
choisisse  entre  les  moindres.  ^ 

M.  1*^  dur  Drt-nxr».  Un  grand  inconvénient  V 
de  l'amendement  du  savant  président  de  la 
Cour  de  caaHation,  est  de  décider  que  c'est  la 
minorité  qui  jugera.  Dans  ce  cas,  le  nouveau 
t^nr  de  scnitin  eat  nécessaire.  Je  préfère 
Tamenderaent  de  M.  Bastard.  qni  consiste  à 
dire  qur,  si  dans  le  second  tour  de  scrutin,  la 
peine  la  plus  forte  n'a  pas  n'uni  la  majorité, 
elle  est  compter  avec  la  peine  inférieure  pour 
faire  la  majorité  ;  que  si  ces  deux  peines 
ne  font  pas  la  majorité,  on  descend  jusqu'à 
la  troisième,  ainsi  de  suite.  C'pst  la  loi  qui 
prononce  ;  elle  n'ordonne  pas  aux  juges  de 
faire  sortir  de  sa  bouche  une  condamnation 
qui,  h  ses  yeux,  n'est  pas  juste,  une  poine 
que  sa  conscience  répugne  à  prononcer.  Per- 
sonne ne  peut  se  plaindre,  ni  la  justice,  ni 
l'accusé.  J'iLppuio  donc  l'amendement  de 
M.  Baatard. 

(Ces  divers  amendements  sont  renvoyés  à  la 
commission.) 

(Lo  paraRrapho  suivant  est  également  voté.^ 

M.  Bnrilie,  raftpcrfi^ur.  Il  nat  nécessaire  de 
renvoyer  k  la  commission  qui  examinera  le 
tout  ensemble. 

(La  Chambre  prononce  de  nouveau  lo  renvoi 
de  l'article  'il  k  la  commiMsion.) 

M.  I«  l*ri^»ideDr  La  parole  est  à  If.  le  rap- 
porteur pour  rendre  compte  à  la  Chambre- 
du  nouveau  travail  de  la  commission  sur  i'ar- 
fifle  32  du  j-mj^t  amendé, 

M.  Ilnriliip,  rai>voTtfuT.  Vous  avez  renvoyé 
à  la  commission  l'article  du  projet  du  gou* 

vernement  qui  était  ainsi  conçu  : 
K  La  Cour  des  pairs  ne  prononce  d'autres 

ijcincs  que  celles  portées  au  Code  pénal  ;  elle 
es  Rradue  suivant  les  circonstances.  » 

Votre  commission  avait  ajouté  cette  déclara- 
tion de  principe  : 

a  Klle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  appliquer 
À  l'accusé  une  peine  plus  forte  que  la  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  le  crime  ou  le 
d^lit  dont  il  aura  été  déclaré  coupable. 

«  Elle  peut  toujours  appliquer  une  peine 
moindre. 

'<  Le  ministre  déclaré  coupable  peut,  en  ou- 
tre, être  condamné  par  la  Cour  des  pairs  h. 
payer  une  indemnité,  soit  à  l'Etat,  «oit  à  la 
partie  civile.  « 

Cet  article  était  ausceptihle  de  très  izraves 
objections.  Il  semble  supposer  que  les  crimes 
qui  se  trouvent  énoncés  dans  la  loi  sont  pré- 
vus, et  par  conséquent  punis  par  le  Code  pé- 
nal. Il  n'en  est  rien  ;  le  Code  pénal  no  s'oc- 
cupe pas  de  la  trahison,  de  In  prévarication. 
Un  renvoi  aux  pénalités  spéciales  du  Code 
planai  est  un  renvoi  sans  issue.  Tl  v  avait  donc 
nécessité  d'indiquer  quelles  seraient  les  pé- 
nalités applicables  aux  crimes  ou  tlf'ilits  prévus 
dîna  la  loi  de  responsabilité  de»  ministres. 

Il  y  avait  nn  autre  inconvénient  dans  le 
projet  de  loi.  c'éfait..  en  renvoyant  h  la  tot-ilit^ 
des  peines  du   Code  pénal,   de  donner  à  la 
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Chambre  den  pairs,  pour  le  délit  de  prévari- 
cation, par  execpple,  lo  pouvoir  d'appliquer 
jusqu'à  la  peine  capitale.  Votre  coniraiRsion 
qui,  je  pense,  fi'&st  bien  péni^tri^e  des  senti- 
ments de  la  Chambre,  croît  que  le  pouvoir  de 
la  Chambre  eut  bien  d'atténuer  les  pénalités 
que,  dans  la  rigueur  du  principe,  on  pourrait 
appliquer  aux  crimes  dcclarén  constante  ; 
mais  que  ce  pouvoir  ne  doit  jamais  aller  jus- 

?u'à  aggraver  les  péûalitée  de  droit  commun. 
l'est  ce  principe  que  vous  avez  appliqué,  qu'il 
importait  de  mettre  dans  la  loi  de  respon 
Habilité.  De  plus,  renvoyer  à  ]a  totalité  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal,  c'était  ren- 
voyer à  la  peine  des  travaux  forcés  qui  s'y 
trouve,  et  je  n^ai  pas  besoin  de  démontrer  que 
quand  il  s'agit  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres,  quelque  graves  que  soient  knira 
crimes,  non  pas  dans  leur  intérêt,  mais  dans 
l'intérêt  public,  il  est  certain  que  la  peine 
des  travaux  forcés  ne  fvaurait  être  appliquée. 
L'examen  auquel  la  commission  s'est  livrée 
l'a  conduite  h  Boumettro  h  la  Chambre  troie 
nouveaux  articles  qui  remplaceraient  l'ar- 
ticle 32.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  32  deg  nouveaux  ametulenients  proposés 
par  la  commission. 

<   Les  peines  que  la  Cour  prononce  sont  : 
«  La  mort  ; 

«  La  déportation  ; 

i<  La  détention,  dans  lea  limites  Exées  par 
le  Code  pénal  ; 

t  Le  bannifiaement,  dans  leg  limites  fixées 
par  lo  même  Code  pénal  ; 

H  La  dégradation  civique  ; 

H  L'emprisonnement,  dans  les  limites  fixées 
par  le  Code  pénal  ; 

M  L'interdiction  des  droits  civique».  » 

J'appellerai  l'attention  sur  ces  mots  : 
1  Dans  les  limites  fixées  par  le  Code  pénal  ». 
Tous  voua  rappelez  que  lorstju'il  s'açissait 
d'appliquer  la  détention,  plusieurs  opinions 
80  sont  élevées  pour  donner  la  faculté,  en 
conservant  la  peine  infamante,  de  l'appliquer 
au-dessous  du  minimum  fixé  par  le  Code 
pénal,,  par  exemple  au-dessous  de  cinq  ans. 
Votre  commission  a  pensé  que  c'était  déna- 
turer la  peine,  et  qu'en  prenant  la  détention, 
on  serait  tenu  de  rester  dans  les  limites  lé- 
gales soit  pour  le  maximum,  soit  pour  le  mi- 
nimum. Il  en  est  de  mémo  pour  Vemprison- 
nement. 

Art.  33  det  nouveaux  amendementt  prûposit 
par  la  commifsion. 

(  La  peine  de  la  traltit^on  est  la  mort  ; 
>(  La  peine  de  la  concussion  et  de  la  préva- 
rication est  la  détention.    > 

Art.  34  dei  nouveaux  amcndcinrnts  proposés 
par  la  commission. 

*  La  Cour  des  pairs  peut  néiuimoina  pro- 
noncer contre  le  miniatre  coui>able,  une 
peine  moindre  que  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle  précèdent.    • 

Voilà  tout  le  système  do  pénalité  ren- 
fermé dans  les  termes  du  Code  pénaJ,  moins 
les  travaux  forcés.  Le  Code  pénal,  je  l'ai 
déjà  dit,  ne  prévoyait  ni  lia  trahison,  ni  la 
prévaricatioa. 


Nous  avons  posé  que  la  peine  de  la_  trahi- 
son était  la  mort  ;  mais  d'après  l'article  34 
vous  avez  vu  que  la  Cour  poiirrait  appliquer 
une  peine  moindre  si  lea  cin-'Oûstances  le 
demiuidaient.  La  concussion  et  la>  prévari- 
cation sont  punie»  de  la  détention,  mais  cet 
article  est  subordonné  à  l'arLicle  34. 

J'arrive  à  un  article  important  :  Le  mi- 
nistre déclaré  coupable  peut,  en  outre,  être 
condamné  par  la  Cour  des  ijairs  à  payer  une 
indemnité,  soit  à  l'Etat,  soit  à  la  partie  ci- 
vile. Vous  avez  écarté  la  possibilité  de  l'in- 
teri'ention  d'une  jtarLie  civile,  Les  intéi-éw 
des  particuliers  pourront  être  examinés  îùl- 
leurs,  Voua  avez  complètement  effacé  leur 
intrcrvention,  par  conséquent  cet  article  de- 
vait être  morfiru-.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de 
partie  civile-  Reste  la  question  des  donima- 
gea-intérêts  à  l'égard  de  l'Etat.  Ici,  s'est  éle- 
vée une  objection  que  je  dois  reproduire. 
Vous  admettez  que  la  Chambre  des  pairs, 
après  avoir  déclaré  un  ministre  coupable, 
pourra  le  condamner  k  des  dommages  et  in- 
térêts. N'est-ce  pas  la  confiscation  i  N'est-ce 
pas.  d'une  part,  rétablir  ce  que  voua  avez 
voulu  effacer  en  écartant  l'article  7,  relati- 
vement an  crédit  supplémentaire.  Voici  la 
réponse,  qu'après  un  mûr  examen,  la  commis- 
sion m'a  chargé  de  faire  à  cette  objection. 

Quand  un  ministre  est  de  bonne  foi,  nous 
avons  posé  ce  grand  principe  qu'alors  même 
qu'il  serait  convaincu  de  l'incapacité  la  plus 
naKrante,  quelque  tort  qu'il  eût  pu  faire  k 
l'Ktat,  il  pouvait  perdre  la  majorité  dans  la 
Chambre,  la  confiance  du  roi  !  La  retraite 
était  Ja  responsabilité  seule  qu'il  pouvait  en- 
courir. Mais  il  no  s'agit  pas  de  cela.  Il  est 
question  du  ministre  que  vous  avez  déclaré 
coupable  d'un  crime,  il  est  tout  simple  alors 
qu4]  soit  traité  comme  on  traite  un  criminel 
ordinaire.  Pour  moi,  j'avouerai  que  ja  no 
verrais  dans  sa  po&ition  qu'une  possibilité 
d'aggravation,  si  j'avais  à  comparer  la  péna- 
lité du  crime  commis  par  les  premiers  dépo- 
sitaires du  pouvoir,  avec  celle  des  crimes 
commis  par  les  simples  particuliers.  Un 
fonctionnaire  subalterne  est  déclaré  coupa- 
ble d'après  le  Code  pénal,  il  est  déclaré  cou- 
pable ne  concuRsion  s'il  a  pris  dans  les  cais- 
ses de  l'Etat  une  valeur  quelconque.  Il  est 
t«ut  simple,  il  est  utile,  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  condamné  à  la  restitution,  à  des 
indemnités  ;  ail  y  u  titre,  de  uluB,  comme 
c'est  par  cupidité  qu'il  a.  pèche,  c'est  k  sa 
fortune  qu'on  s'adresse,  et  il  est  puni  d'une 
amende  qui  ne  peut  pas  s'élever  au-dessus 
du  quart  de  la  valeur  enlevée,  qui  ne  peut 
pas  être  au-dessous  du  demi.  Si  c'est  un 
ministre  qui  s'est  rendu  coupable,  qui  a  pris 
dnng  la  caisse  de  l'Etat,  il  est  évident  qu'il 
doit  être  traité  comme  le  simple  fonction- 
naire, au  moins  quant  à  la  restitution.  On 
ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  une  configcar 
tion,  car  jusqu'à  présent  il  s'agit  eculcmoût 
de  rétablir  dans  les  caisses  de  l'Ëtat  ce  qui 
en  avait  été  enlevé. 

Je  suppose  un  autre  cas.  La  loi  dit  que 
lorsqu'un  fonctionnaire  a  fait  ses  affaires  au 
lieu  des  affaires  de  l'Etat,  en  prenant  part 
dans  lea  entreprises  qu'il  devait  surveiller, 
et  qu'il  en  est  résulté  une  lésion  volontaire 
pour  le  Trésor  ;  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  pas 
de  restitution,  il  faut  évaluer  le  donmiagc 
qu'il  aura  fait  au  Trésor,  au  profit  de  sa  for- 
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tune.  Le  simple  fonctioDuaire,  dit  1&  loi, 
pourra  être  cuiiilamué,  uuu  pas  à  la  restitu- 
tion, mais  à  deu  domuifiges  et  int'érétB  qui 
seront  évalués  par  la  justice  criminelle;  et, 
ici  encore,  il  a  été  établi  qu»^  le  maximum 
serait  du  quart,  et  le  minimum  du  douzième. 
DajiB  le»  crimes  plus  graves,  diriçéa  con- 
tre le  domaini^  national,  contre  la  sUruté  de 
l'Etat  car  exemple,  lorsqu'un  çurt-iculier  a 
incendie  un  vaisseau  de  l  Etat,  h.  plus  forte 
raison  quand  il  l'a  livré  à  rcnnemi,  il  est  évi- 
dent que  des  crimes  de  cette  nature  sont  tel- 
lement considérables,  que  l'indemnité  sera 
souvent  illusoire.  Le  Coda  pénal,  pour  tous 
ces  crimes,  avait  établi  la  confiscation.  La 
Charte  a  avec  raison  rayé  cette  peine  de  nos 
Codes.  11  reste  le  droit  cûmmuii  ;  si  un  par- 
ticulier a  livré  un  vaisseau  à  l'ennemi,  l'a 
détruit,  quelle  que  eoit  la  gravité  de  la  peine, 
on  peut  le  condajuner  à  des  dommages-in- 
térêts. Un  particulier,  inspiré  par  de  mau- 
vaises passions,  met  le  feu  à  la  maison  d'un 
autre  particulier,  non  seulement  il  est  con- 
damné comme  incendiaire,  mais  il  est  con- 
damné à  la  répartition  des  dommages,  et 
dans  ce  cas  il  est  ruiné.  Faudrait-il  qu'il  en 
soit  autrement  parce  qu'on  aurait  détruit 
par  un  crime  des  propriétés  nationales.  Ce 
n'est  pas  là  la  conuscatiou.  La  coiiQscation. 
c'est  la  mainmise  sur  toute  la  fortuae,  quel 
qu'ait  été  1»  dommage  commis.  Ce  n'e^t  pas 
le  cas. 

Que  fallait-il  faire  k  l'égard  des  minis- 
tres I  Nous  avons  jugé  convenable  de  faire 
disparaître  l'amt-nue,  car  elle  pouvait  de- 
venir une  confiscation  ;  et.  au  licti  d'entrer 
dans  ce  système  de  restitution  dans  un  cas 
de  dommage,  dan»  l'autre  nous  nouR  sommes 
servis  do  1  expression  absolue:  »  Le  ministre 
déclaré  coupable  peut  ftre  eondamué  par  la 
Cour  des  pairs  à  des  dommages  et  intérêts  en- 
vers l'Etat.  i> 

C'est  une  faculté  IJMSsée  et  non  imposée  â 
la  Cour.  Le  crime  est  constant  ;  le  dommage 
l'est  aussi.  La  Cour  appliquera  dans  des  li- 
mites convenables. 

Je  dirai  tonte  ma  pensée-  Nous  avons  avec 
raison,  je  crois,  écarté  l'intervention  des 
tiers.  Non  pas  que  le  droit  des  tiers  ait  été 
nié  par  vous,  que  vous  ayez  entendu  les  ex- 
proprier lorsqu'ils  auraient,  supporté  une 
perception  illégale  de  la  part  d'un  ministre 
çondfljnné.  Cette  question  peut  devenir  l'ob- 
jet d'une  légialatton  Hpt-cmlo  ;  et  ni  vous 
n'avez  réglé  raction  qui  résulte  des  intérêts 
privés,  lésés  par  les  crimes  publies  des  mi- 
nistres, c'est  que  vous  ne  vous  occupez  de 
llh  question  de  la  responsabilité  des  minis* 
très  que  dans  ses  rapports  publics  et  politi- 
ques. 

Il  s'agit  ici  des  couiiéqiiencea  du  crime  pu- 
blic à  l'égard  de  l'Etat.  Eat^co  qu'aprèe  avoir 
écarté  les  tiers,  nous  irions  jusqu'à  dire 
qu'après  avoir  prononcé  la  condamnation 
contre  le  concessionnaire,  la  Cour  n'a  naa  à 
Ordonner  les  restitutions  envers  l'Etat  î 
Estrce  qu'après  avoir  dit  que  le  ministre 
doit  être  déclaré  concusaionnaire  ou  préva- 
ricateur, parce  qu'il  a  sciemment  compro- 
mis les  inl'érôts  de  l'Et«t  jusqu'à  concur- 
rence d«*<  dommages,  nous  n'irons  pas  jusqu'à 
dire  qu'il  réparera  ces  dommages  î 

Quand  vous  faites  une  loi  de  responsabi- 
lité) TOUS  prévoyez  les  crimes  odieux,   qui, 


grâce  au  ciel,  pour  l'intérôt  de  la  France, 
pour  l'honneur  des  dépositaires  de  la  force 
publique,  ne  se  réaliseront  pas.  Mais  enfin 
si  ces  cnmes  se  réalisaient,  d  faut  que  tous 
les  intérêt*  de  l'Etat  lésés  par  ces  crimes, 
trouvent  une  réparation  î  (J'est  la  pensée 
de  la  Chambre  des  députés  et  du  gouverne- 
ment ;  c'est  aussi  la  pensée  de  votre  cammia- 
sion. 

M.  le  dur  llnvazoH.  Il  serait  bon  avant 
que  nous  discutions  sur  cette  nouvelle  pénar 
tilé  qui  vient  de  nous  être  présentée,  que 
CCS  articles  fussent  imprimés  et  distribués. 
(Appuyé.)  M 

M.  le  l*réwldenl.  Les  nouveaux  articles  32,  V 
33  et  34,  proposés  par  la  commission,   pour 
rmipIfujorVarticle  32  du  projet  amendé  seront 
imprimés  et  distribués  pour  demain. 

M.    I»    bartiii     Jillvmtrr    de    Sh^\.     Mon 
intention  est  de  proposer    un    article  addi-  fl 
tionnel  qui  s'appOque  au   titre  premier.   Je  V 
demande  la  permission  de  le  présenter  à  la 
Eiéance   prochaine.    Je  l'ai  déposé   au  secré- 
tariat, ^ 

M.    le  ■•réitideiil   M.  le  rapporteur  a  en-  ■^ 
core   à   nous   rendre   compte    de    l'article  34 
(depuis  37)  du  projet  amendé,  sur  la  contu- 
mace renvoyé,  dans  la  dernière  séance,  à  la 
conuniS'Sion. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

Art.   34  du   projet   amendé. 

t  Si  le  ministre  accusé  ne  se  présente  pas, 
et  qu'il  n'ait  pas  pu  être  saisi,  la  coutumaoo 
sera  instruite,  jugée  et  purgée  par  la  Cour 
des  pairs,  dans  tes  formes  pre-^rrites  par  la 
loi,  et  avec  le  concours  des  commissaires  de 
la  Chambre  des  députés,  qui  rempliront  les 
fonctions  attribuées  uux  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales. 

■  Toutefois,  si  le  ministi'e  condamné  par 
contumace  se  constitue  prisonnier  ou  est  arrêta 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la  pres- 
cription, le  jugement  est  aiicauti,  et  l'accu- 
sation reprend  son  effet,  sans  préjudice  du 
droit  d'^aoandon  qui  appartient  a  la  Chambre 
des  députés,  conformérapnt  à  l'article  18. 

c  Si  la  Chambre  des  députés  use  de  son 
droit  d'abandon,  l'accusation  est  anéantie, 
sauf  l'application  de  l'article  478  et  du  para- 
graphe 2  de  l'article  470  du  Code  d'instruc- 
tion  criminelle.    • 

M.  linrlho,  rapporteur.  Cet  article  a  été 
l'objet  de  deux  critiques  ;  l'uno  portait  sur 
ces  mots  :  <  sans  préjudice  du  droit  d'aban- 
don >.  L'honorable  pair  qui  l'a  faite  pensait 
qu'il  fallait  parler  de  la  faculté  d'abandonner. 
Les  facult-és,  quand  il  s'agit  des  pouvoirs  des 
Chambres,  sont  des  droiU  ;  nous  préferons 
cette  expression. 

Une  autre  objection  de  M.  Tripler  prévoit 
le  cas  dan»  lequel  la  Chambre  des  députés 
a  abandonné  l'accusation.  On  a  aussi  parlé 
des  cas  où  une  autre  Chambre  aurait  succédé 
à  celle  qiù  a  accusé  ;  on  a  pensé  qu'elle  ne 
pourrait  pas  envoyer  des  comniisBaires  :  c'est 
une  erreur;  le  contraire  est  de  droit  commun. 
Néanmoins,  nous  avons  ajouté  ces  mots  : 
t  sans  préjudice  du  droit  de  reprendre  l'ac- 
cusation par  unn  Chambre  nouvelle,  confor- 
mément à  l'article  18.  • 

M.    Tripler,    La  commission  n'a  pas  bien 
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saiii  ma  periKéc.  L'article  8  du  projet  a  déter- 
miné un  délai  dans  lequel  une  Chambre  nou- 
velle eat  obligée  de  se  prononcer  a£n  que  Tac- 
cuflé  ne  rente  paa  éternellement  à  attendre 
une  décision  de  la  Cbtuubre  nouvelle,  pour 
savoir  si  elle  persévère  ou  si  elle  abandonne 
l'accusation.  De  m6me,  lorsqu'un  accusé  aura 
été  contumace,  qu'il  se  présentera  devant  la 
léfîialature,  il  eat  nécegaaire  de  déT*rminer 
un  délai.  Il  ne  constitue  prisonnier  volontai- 
rement ;  il  faut  que  la  nouvelle  législature 
ait  uc  délai  ûxé  par  la  loi  pour  nommer  ses 
commissaires,  dans  le  cas  oii  elle  entend 
persévérer.  Si  elle  n'en  nomme  pas,  le  minis- 
tre est  mia  en  liberté. 

M.  Harihe,  rapporteur.  L'on  pourrait 
dire  que,  depuis  la  communicatioD  de  [af- 
faire, il  y  aura  un  délai  déterminé  pour 
reprendre  l'action. 

Nous  ferons  imprimer  ces  amendcmctiL'S 
avec  les  modifications  ;  la  Chambre  pourra 
prononcer  à  la  prochaine  séance. 

(L'article  34  est  do  nouveau  renvoyé  k  la 
commission.) 

Repri«e  de  la  dùeussion  tur  le  titre  II  du 

projet  de  loi  relatif  à  la  «  re*putitabiiif-é 
des  agent»  du  pouvoir,  n 

M.  le  l*ré«ldenl.  La  Chambre  va  repren- 
dre la  suite  de  la  discussion  ouverte  dans  la 
dernière  séance  sur  lo  titre  II  de  la  loi.  M.  le 
comte  Feut^rier  et  M.  le  comte  de  Montlau- 
aier  ont  demandé  la  parole- 

M.  le  président  du  conseil  demande  à  être 
entendu. 

M.  Thlerit,  président  du  conseil,  fnt'nù- 
tre  det  affaire»  étramjères.  La  Chambre  me 
permettra,  sans  doute,  de  prendre  la  parole 
dauB  cette  grave  question.  Assurément, 
depuis  six  ans,  dans  la  discussion  des  lois 
qui  sont  le  développement  naturel  de  la 
Cbarte,  il  n'en  n'a  pas  été  ioulevé  de  plus 
graves  que  celle-là  ;  il  est  naturel  que  le 
Gouvernement  tienne  à  expliquer  toute  sa 
pensée  ■  quant  à  moi,  je  suis,  permettez-moi 
do  le  dire,  fort-  à  mon  aise  pour  traiter  cette 
question  de  l'article  75  ;  je  ne  l'.ii  jamais  atta- 
qué, mais  r&urais-je  fait  que,  si  l'expérieDce 
m'avait  éclairé,  je  croirais  avoir  conservé  le 
droit  d'avouer  mon  erreur  et  de  soutenir  un 
principe  différent.  J'imagine  que  l'arrivée 
d'un  homme  au  pouvoir  ne  le  condamne  pas 
à  £tre  incorrigible,  à  ne  pas  profiter  des 
leçons  de  l'expérience  ;  je  constate  Feulement 
un  fait  en  déclarant  que  je  n'ai  jamais  atta- 
qué l'article  75,  qu'il  nem'a  jamais  paru  mau- 
vais, et  que  je  suis,  par  consét^ucnt.  fort  à 
mon  aise  pour  le  défendre  aujourd'hui,  En 
effet,  je  le  crois  indispensable  dans  une 
administration  réKuiiére  et  dont  on  veut  voir 
l'action  sans  trouble  ;  non  seulemfnt  il  me 
parait  indispensable  sous  le  rapport  de  la 
prudence,  mais  je  le  crois  très  fondé  en  prin- 
cipe et  parfaitement  en  harmonie  avec  un 
gouvernement  constitutionnel. 

Les  lois  ne  doivent  pas  être  un  pur  jeu  d'es- 
prit; elles  n'ont  paei  pour  but  principal  l'har- 
monie, la  correspondance  avec  l'ensemble 
des  inatitutions;  elles  doivent  surtout  amener 
de  bons  résultats. 

Si  je  considère  la  situation  actuelle  du 
pnyi.  les  rapporte  des  particuliers  aveo  les 
fonctionnaires,  je  dirai  volontieri  que  notre 


législation  sous  ce  rapport  eat  bonne^  car  ses 
résultats  sont  ce  qu'ils  doivent  être. 

En  effet, quel  est  te  but  de  cette  responsa- 
bilité des  agents  de  l'administration,  de  ce 
désir  de  les  soumettre  à  l'action  des  tribu- 
naux, évidemment  c'est  de  garantir  les  par- 
ticuliers contre  les  abus  de  l'autorité  et  con- 
tre les  abua  particulièrement  des  agents  infé- 
rieurs. Je  le  demande  à  tous  ceux  de  vous 
qui  ont  pu  comparer  l'administration  de  la 
France  avec  celle  des  pays  voisina  :  est-il  un 
paye  où  les  agents  d'exécution  aoieut  plus 
doux  1  Est-il  un  pays,  quoique  ce  soit  un  pays 
de  centralisation,  où  l'autorité  soit  moins 
sévère,  exercée  avec  plus  de  bienveillance  de 
la  part  des  agents  inférieurs;  s'il  en  est  ainsi, 
où  est  U  grand  besoin  de  changer  notre  légis- 
lation, de  créer  des  lois  nouvelles  pour  mettre 
les  particuliers  à  l'abri  des  vexatjona  préten- 
dues de  l'autorité  T 

D'où  vient  que  chez  nous,  malgré  la  garan- 
tie exorbitante  qui  couvre,  dit-on,  les  agents 
de  l'autorité  inférieure,  il  n'y  ait  pas  vexa- 
lion  î  que  îe«  particuliers  ne  soient  pas  tour- 
mentés, qu'il  n'y  ait  pas  besoin  d'établir  des 
droits  nouveaux  1  II  y  a  d'abord  le  conseil 
d'Etat  qui,  dit-on,  n'est  là  que  pour  empêcher 
les  agents  inférieurs  d'être  poursuivis.  Vous 
saveZf  par  des  statistiques  prises  sur  un  cer- 
tain nombre  d'années  que.  sur  600  demandes 
en  autorisation  de  poursuites,  le  conseil  d'Etat 
a  fait  droit  à  391,  et  que  sur  ces  391  il 
n'y  a  eu  que  120  condamnations  de  fonction- 
naires. Le  conseil  d'Ktat  a  donc  accordé  trois 
fois  plus  d'autorisations  qu'il  n'en  aurait 
fallu,  eu  égard  au  résultat  définitif. 

J'ai  parlé  de»  faits  :  nous  rechercherons 
tout  à  l'heure  s'il  y  aurait  quelque  chose  de 
meilleur  que  ce  qui  existe.  Mais  il  était  bon 
d'établi  par  des  chiffres  que  le  conseil  d'Etat 
ne  couvrait  pas  les  fonctionnaires  d'une 
égide  impénétrable,  lorsqu'il  pouvait  ;p  avoir 
erreur  de  leur  part.  Voilà  pour  les  délit»  que 
les  gardes  forestiers,  les  douaniers,  les  agents 
de  l'administration  intérieure  peuvent  com- 
mettre à  l'égard  de  particuliers. 

Si  le  fait  a  un  caractère  poli  tique, voua  save» 
tous  ce  qui  eg  passe  dans  notre  paya.  Y  a-t-il 
un  événement  où  la  force  publique  et  les  par- 
ticuliers soient  en  présence,  comme  nous 
Favons  vu  quelquefois  depuis  six  années,  la 
justice  elle-même,  malgré  la  garantie  du 
Conseil  d'Etat  accordée  aux  fonctionnaires 
publics,  ne  raanq^ue  pas  d'informer.  Dans  la 
malheureuse  affaire  de  Dongermain,  la  Cour 
royale  a  Informé;  vous  avez  vu,  dans  diveraes 
circonstances,  d'autre»  Cours  royales  infor- 
mer âuaai  :  non  pas  ordonner  des  poursuites, 
parce  qu'elles  n'en  ont  pas  1©  droit,  maia 
rechercher,  constater  la  vérité  des  faits  attx 
yeux   du   pays. 

Au  fond  des  choses,  quelle  est  la  véritable 
garantie  des  citoyens  T  CVst  notre  régime 
constitutionnel.  Je  le  demande,  avec  la  presse 
disposée  comme  elle  l'est,  avec  la  faculté  de 

Îiétition  qui  attire  devant  les  Chambres  tous 
PS  faits  qui  ont  quelque  gravité,  pcut-ij  exis- 
ter quelque  part  en  France  «n  particulier 
soumis  à  des  vexations  individuelles  gui 
n'ait  pas  la  faculté  de  réclamer,  de  se  faire 
rendre  justice  1 

Il  s'est  passé  ces  jours  derniers  un  fait  bien 
frappant.  J'étais  ici  sur  lo  banc  des  minis- 
ires, prêt  àprcndrepart  à  la  discussion;  dans 
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ce  momen^  il  y  avait  à  la  Chambro  des  dépu- 
ta une  pétition  dirigée  contre  l'ancien  mi- 
nÎBtrB  de  l'intérieur,  parce  qu'ii  avait  fait 
arrêter  une  personne.  Je  ne  me  plains  pas 
du  droit  de  pétition  ;  je  croia  que  j'avaia 
légalemeot  tigi  :  une  commission  et  ta  Chnm- 
hn  des  députés  l'ont  reconnu.  Il  ne  peui  pai 
■e  passer  en  Franco  un  fait  entre  les  parti- 
euiien  et  l'autorité  qui  oe  soit  dénoncé  par 
la  presse,  ou  qui  n'arrive  à  la  coonaissance 
des  Cours  royales,  qui  informent,  oii  à  la 
connaissance  des  Chambres  par  la  voie  d<>8 
pétitions.  Il  n'y  a  pas  un  fait  qui  puisse  res- 
ter  inconnu,  oi  j  avais  a^i  irréguJii:rem<:nt 
dans  la  eircouslauco  que  je  viens  de  citer, 

âuelle  eût  été  ma  position  devant  la  Chambro 
es  députés  î  Quelle  est  la  position  de  tout 
chef  d'administration,  obligé  de  romparalire 
sans  cesse  devant  les  Chambres  et  de  venir  y 
justifier  chacun  de  ses  actes  ï 

Quand  un  pays  est  ainsi  constitué,  qu'il  y 
&  un  corps  adroinistratif  qui  peut  toujours 
permettre  les  poursuitt^a,  une  magistrature 
toujours  prête  à  informer  sur  les  faits  qui 
ont  quelque  Rraviiié,  quand  enfin  on  a  3a 
presse,  quand  il  y  a  le  droit  de  pétition,  qui 

fiorre  à  la  connaissance  des  Chambres  tous 
es  faits  qui  ont  Quelque  gravité^  et  je  le  dia 
par  respect  pour  le  droit  do  pétition,  quand, 
dis-je,  les  cnosea  sont  ainsi,  peut-on  crain- 
dre qu'il  y  ait  qiielcjiie  part  une  oppression, 
un  malheureux  jeté  dans  les  prisons,  qui 
souffre  dans  sa  personne  ou  dans  sa  pro- 
priété, par  le  défaut  de  garantie  &  regard 
dos  citoyens?  Non;  aueun  homme  raiaonnv 
ble  ne  peut  avoir  aujourd'hui  d^inquiétude, 
ne  peut  craindre  que  dans  des  batailles  ca- 
chées il  y  ait  des  individus  victimes  de  la 
méchanceté  du  pouvoir. 

L'honorable  M.  Mounier  se  plaignait,  l'au- 
tre jour,  qu'à  tout  propos  on  citait  la  res- 
PonsabiJité  des  ministres  pour  suppléer  À 
insufËsanco  de  noe  lois.  Il  ne  fuut  abuser 
do  rien,  pas  plus  do  la  responsabilité  que 
d'autre  chose.  Dana  l'état  actuel  de  nos  ins- 
titutions, cette  responsabilité  &  une  effica- 
cité réelle,  et  dans  la  matière  que  nous  trai- 
tons une  efficacité  complète. 

La  responsabilité  des  ministres,  c'est  cette 
obligation  qu'ils  ont  de  juatiiîcr  non  seule- 
ment leurs  actes,  mais  les  actes  qu'ils  ne 
connaissent  pas,  qui  ont  été  commis  par  des 
agents  que  souvent  ils  n'ont  pas  nommés, 
qu'ils  ont  trouvés  et  laissés  a  leur  place. 
Cette  responsabilité  consiste  h  avoir  «réé 
dans  l'Etat  des  hommes  qui  ont  tort  quoi 
qu'il  arrive,  truand  quciquun  a  tort  sur  un 
point  du  territoire.  Eîle  a  pour  but  d'éveil- 
ler de  la  part  de  l'autorité  supérieure  une 
attention  continuelle,  de  tous  les  instants, 
qui  8o  porte  sur  tout,  qui  tait  qu'on  recom- 
mande à  tous  les  agénta  le  plus  grand  res- 
pect, soit  pour  la  loi,  soit  pour  la  liberté  des 
individus,  soit  pour  leur  propriété.  J'aJ  pu  voir 
de  mes  propres  yeux  que  ce  n'était  pas  un 
vain  mot,  une  chimère,  une  de  ces  institu- 
tions dont  on  parle  beaucoup,  et  qui  en  réa- 
lité n'ont  aucune  efficacité.  Comme  il  n'est 
ftaa  un  acul  acte  d'un  maire,  d'un  sous-nré- 
nt,  d'un  préfet,  d'nn  of6eier  de  gendarme- 
rie, dont  uu  ministre  ne  soit  l*nu  de  répondre  , 
devant  les  Chambres,  l'esprit  de  tontes  nos 
circulaires  est  de  reen  mmander  sans  cesse 
à  tous  les  agents  d'exécution,  à  côté  de  l'é- 


nergie pour  réprimer  le  désordre,  le  respect 
le  plus  scnipuletix  de  ta  loi.  Pour  moi,  quand 
je  me  suis  trouvé  dans  cette  douloureuse 
nécessité,  je  me  souviens  que  dans  les  ordres 
que  j'ai  été  obligé  de  dicter,  en  présence  de 
cette  responsabilité,  je  disais  à  tous  les  pré- 
fets, à  tous  les  sous-préfets  placés  dans  des 
circonstances   graves  :    Faites  votre   devoir, 

{)arce  qu'il  faut  que  force  reste  à  justice  ; 
sites  respecter  la  ]oi,  maSa  agisses  réguliè- 
rement dans  les  formes  ;  employez  au  besoin, 
la  force  publique,  mais  couvrez-vous  du  res- 
pect pour  toutes  les  formalités  légales.  Je 
vous  promets  que  je  aérai  ^rét  à  vous  cou- 
vrir de  ma  responsabilité;  je  voua  défendrai 
quoi  qu'ik  arrive,  si  vous  avez  fait  votre  de- 
voir ;  ai  TOUS  avez  majiqué  aux  lois,  je  ne 
pourrai  voua  défendre,  je  serai  obligé  de 
vous  abandonner.  (Très  lien  /  Très  bien  /> 

C'est  ainsi  qu'agissent  tous  les  ministres  k 
l'égard  des  employés  qui  dépondent  d'eux. 
Ce  mot  do  responsabilité  er^t  donc  une  chose 
sérieuse  et-  parfaitement  réelle.  Or,  quand  le 
repos  d'un  pays  est  assuré,  je  ne  compren- 
drais pas  quel  serait  le  besoin  d'esprit  qui 
ferait  rechercher  des  réformes  dans  la  légis- 
lation. On  dit  :  11  faut  que  les  principes  soient 
batiaiaits  ;  ils  ne  le  sont  pa£  <mns  ta  situation 
oii  vous  vous  trouvez,  car  vous  ne  pouvez 
poursuivre  dos  a^eutu  du  gouvernement 
qu'avec  Fautorisation  du  conseil  d'Ktat, 
ceetz-à  dire  l'autorisation  du  gouvernement 
pour  poursuivre  le  gouvernement.  Lo  gou- 
vernement eafc  juge  de  sa  propre  cause  : 
c'est  contraire  à  tous  les  principes. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  les  principales 
objections.  Je  répéterai  encore  que  le  résul- 
tat que  l'on  veut  atteindre  est  obtenu.  Quant 
à  cette  allégation  de  principe,  ce  n'est  pour 
moi  que  pure  théorie  :  les  lois  ne  sont  paa 
faites  pour  une  certaine  satisfaction  desprit, 
mais  pour  atteindre  des  résultats.  En  France, 
les  individus  sont  garantis,  je  ne  sais  pour- 
quoi on  dirait  que  lus  principes  sont  en  souf- 
france. 

Examinons  ce  qu'on  voudrait  substituer 
pour  l'honneur  du  principe  à  l'autorisation 
du  conscit  d'El^U.,  ti  l'art.  75  î  On  voudrait 
substituer,  dit-on  ce  qui  existait  dans  l'an- 
cien régime,  l'action  des  tribunaux.  Les  prin- 
cipes seront-ils  pluB  aatisfaits.  si  la  poursuite 
Lontro  les  fonctionnaires  est  décernée  aux  tri- 
bunaux ordinaires  plutôt  qu'au  conseil  d'Etat. 
On  prend  l'habitude  de  considérer  le  conseil- 
d'Etat  comme  le  Kouvomcmcnt  lui-même,  je 
ne  crois  pas  que  l'assimilation  soit  juste  ;  le 
cnnseil  d'Etat  est.  uno  juridiction  ;  il  juge  tous 
les  jours  dns  questions  très  délicates,  et  avec 
une  haute  impartialité,  une  équité  qui  satîa* 
fait  tous  ceux  qui  ont  recours  à  lui.  Ce 
n'est  pas  une  commission,  c'est  une  juridic- 
tion administrative.  Que  faut-il  recherchorî 
Celle  des  juridictions  la  plus  capable  d'at^ 
teindre  le  mit  qu'nn  se  propose.  Eh  bien  t  le 
conseil  d'Etat  est-il  une  juridiction  assez 
élevée,  assez  éclairée,  aasez  indépendante, 
assez  à.  l'abri  des  passions  pour  que  l'on 
puisse  en  sécurité  lui  confier  ce  genre  d'oxa^ 
men  î  Sons  douto,  je  crois  que  personne  ne 
peut  élever  à  ce  sujet  un  doute  sérieux.  Voilà 
oii  sont  les  principes.  Si  le  conseil  d'Etat  est 
assez  élevé  dans  la  hiérarchie  administrative 
pour  avoir  de  l'impartialité,  pour  ne  pas  par- 
ticiper k  des  passions  locales,  s'il  a  toutes  les 
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InmièreB,  toutes  les  qualitéa  nécessaires  pour 
remplir  ses  fonctions,  pour  mon  compte,  cette 
juridiction  me  rassure  autant  que  celle  d'une 
Cour  roj-ale. 

Elle  a  même  un  avantage  qu'il  faut  surtout 
rechercher  en  pareille  matière  ;  c'est  qu'elle 
n'a  pour  ie  gouvernt-ment  aucun  des  incon- 
vénients que  présenteraient  dfts  corps  judi- 
ciaires. On  noua  cite  l'exemple  des  parle- 
ments :  vous  savez  tous  que  ces  grands  corps 
Judiciairt-s  ofirlrent  plusieurs  exemples  heu- 
reux pour  le  pays  de  rèsialauce  aux  empiéte- 
ments d<-  la  royauté  absolue.  Mais  n'il  y  a  eu 
dans  les  nobles  résistances  des  parlements 
des  services  rendus  au  pays,  ils  ont  quelque- 
fois présenté  l'inconvénient  de  gêner  l'action 
judiciaire.  Voua  »avez  tous  les  motifs  qui  ont 
rendu  l'Assemblée  consiituanto  si  ardente  i. 
dépouiller  les  corps  judiciaires  de  toute 
action  politique. 

Loriiqu'on  place  l'esprit  palîLîque  diina  des 
assemblées  IcKiblatives,  s'il  s'y  introduit  une 
mauvaise  tendance,  vous  avez  le  remède  dans 
une  dissolution.  Mais  comment  balancer  cette 
direction  fâcheuse,  quand  il  s'agît  d'un  corps 
inamovible!  Il  n'y  a  pas  moyen. 

Ce  principe  qui  a  fait  le  gouvernement 
indépendant  des  corps  judiciaires,  il  y  a  qua- 
rante ans,  n'est  pas  moins  vrai  aujourd'hui, 
ni  moins  dâgno  de  la  plus  sérieuse  attention. 
Supposez,  en  effet,  un  corps  de  magistrature 
animé  d'un  mauvais  esprit,  en  présence  d'un 
préfet-,  d'un  sous-préfet,  obligé  de  faire  res 
pceter  la  loi  contre  un  parti,  dont  cette  magis- 
trature peut  partager  les  opinions.  Il  dépen- 
dra de  ce  corps  judiciaire  do  condamner  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  qui  cependant  aura 
rempli  loyalement  un  devoir.  Par  cela  seul 
^ue  cela  peut  se  rencontrer,  il  est.  évident  que 
je  trouve  dans  le  corps  judiciaire  un  incon- 
vénient que  ne  présente  pas  le  conseil  d'Etat. 

Comment,  nous  dit-on,  vous  ne  voudriez 
pas  aujourd'hiû  ce  qui  a  pu  exister  bous  l'an- 
cien régime  t  Comment,  vous  ne  voudriez  pas 
de  ce  qu'on  voulait  avant  69,  époque  où  la 
liberté  conslitulionnelle  n'existait  pas,  ou  du 
moins  on  ne  la  connaissait  pas! 

Messieurs,  la  rcponso  est  bien  simple,  et 
vous  la  pressentez  d'avance. 

Pourquoi  existait-il  alors  dans  le  parlenifut 
une  action,  et  dans  les  provîncea,  dans  les 
municipalités  des  libertés  qui  aujourd'hui 
seraient  intolérables  1  C'est  parce  qu'on  se 
servait  de  la  résistance  quo  les  corps,  que  les 
localités  opposaient  k  une  autorité  absolue. 
Je  défierais  aujourd'hui  les  phifi  ardents  par- 
tisans des  libertés  omnicipales  d'accorder 
aux  communes  co  qui  appartenait  alors  an i 
localités,  de  consentir  à  ce  qu'un  conseil  de 
département  refusât  l'impôt,  Eh  bien,  on  y 
applaudissait  alors.  Maintenant  que  vous 
avez  une  libertt*  parfaitem'-nt  régularisée  au 
moyen  des  lois,  il  n'y  a  plus  de  moyen  de 
résistance  à  la  loi  pour  les  grands  corps  de 
l'Etat  représentant  le  pays. 

En  général  nous  commettons  une  erreur 
grave  lorsque  noua  comparons  3'état  actuel 
au  pa.ssé.  Sî  nous  ne  pouvons  pas  jouir  des 
libertés  d'autrefois,  c'est  qu'elles  ont  été  rétîu- 
larisées  ;  elles  ont  été  conaen-ées  li\  oh  elles 
pouvaient  l'être  utilement,  et  déplacées  de  là 
où  elles  ne  pouvaient  plus  ]'&tre.  {Si-Ttsaiion..) 

J'ai  parlé  de  la  royauté  absolue  :  j'en  dirai 
autant  de  la  démocratie  absolue.  Le  droit  de 


poursuite  contre  les  agents  inférieurs  exiat« 
m  Amérique.  En  voici  le  motif  :  c'est  qu« 
ces  agenta  ayant  été  nommés  par  la  volonté 
du  peuple,  s'ils  commettent  une  faute,  per- 
sonne ne  peut  les  destituer  ;  ils  sont  élus  pour 
un  certain  temps.  L'action  donnée  au  pou- 
voir judiciaire  est  alors  un  rôle  forcé,  em- 
ployé comme  moyen  de  résistance  contre  les 
abus  du  droit  électoral.  C'est  en  quelque 
sorte,  en  sens  contraire,  le  mftme  problème 
qu'avant  89.  Le  pouvoir  judiciaire,  dans  ce 
cas,  est  un  moyen  de  résistance  contre  l'au- 
torité absolue  de  la  multitude. 

Mais  lorsque  tous  les  fonctionnaires  sont 
nomjnés  par  les  ministres,  qu'ils  sont  placés 
sous  leur  responsabilité,  qu  ils  encourent  la 
destitution  en  cas  de  malrajt,  et  le  malfait 
fst  démontré  par  tes  diacusNinna  publiques, 
je  dis  qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire  interve- 
nir les  corps  judiciaires,  et  que  si  on  le  fai- 
sait, ce  serait  un  quatrième  pouvoir  politique 
placé  dans  l'Etat,  contre  lequel  on  ne  pour- 
rait paa  agir  ;  car  on  peut  agir  sur  les  Cham- 
bres pour  renouveler  leur  personnel,  leur 
esprit,  mais  on  ne  saurait  le  faire  sur  un  corps 
inamovible. 

Le  conseil  d'Eiat  me  paraît  donc  plus  pro- 
pre à  remplir  ces  fonctions  que  les  corps  ju- 
diciaires, parce  qu'il  n'est  pas  inamovible, 
f tarée  qu'il  y  a  des  moyens  d'action  contre 
ui.  et  qu'il  est  placé  assez  haut  pour  que  les 
passions  locales  ne  l'entraînent  pas. 

Ainsi,  sans  vouloir  faire  de  personnalité, 
ni  contre  les  hommes,  nî  contre  les  localités, 
figurez-vous  un  service  de  douanes  très  diffi- 
cile, ot  ayant  quelque  chose  {l<i  politique, 
comme  le  service  des  douanes  le  long  des 
Pyrénées  :  supposez  que  la  population  voie 
ce  service  avec  regret,  avec  douleur,  ce  qui 
est  très  naturel,  puisque  la  mesure  la  frappe 
vivement;  crr*ye?;-vou3  qu'alors  que  cette  po- 
pulation, malgré  son  dévouement  au  paya 
élèverait  ses  plaintes  contre  un  acte  que  com- 
manderait un  grand  intérêt  de  l'Etat  ;  croyez- 
vous  que  la  magistrature  serait  insensible  à 
toutes  les  doléances  de  cette  population,  et 
qu'elle  montrerait  autant  d'impartialité  que 
le  conseil  d'Etat  î  Non.  Messieurs,  l'expé- 
rience, la  pratique  m'a  prouvé  le  contraire. 
La  juridiction  du  ronacil  d'Etat  me  semble 
mieux  placée  ici,  parce  qu'elle  atteint  le  but 
plus  utilement,  et  qu'elle  doit  être  préférée 
a  celle  qui  ne  l'atteint  pas. 

J'ajouterai  que.  m£me  eous  I?  rapport  des 
principes,  c'est  une  chose  bien  étranRe.  bien 
anomalique  en  soi.  qut^  chacun  exerce,  en 
quelque  sorte,  la  juridicUon  sur  lui-même. 
La  ma^strature,  etîe  a  une  action  sur  elle- 
même  ;  les  deux  Chambres,  elles  ont  aussi 
une  action  sur  elles-raêrnes  ;  l'année,  elle 
scmlle  connatt  des  délits  qui  se  commettent 
dans  son  sein,  c'est  clle-môme  qui  les  ré- 
prime ;  enfin  le  conseil  d'Et*t,  Messieurs, 
c'e.it  la  tête  de  l'Administration  elle-même. 
J'ai  donc  raison  do  croire  que  ce  que  je  sou- 
tiens n'est  pas  si  contraire  aux  principes 
qu'on  le  prétend. 

Mais,  d'aillf^urs,  il  y  a  une  démonstration 
bien  plus  puissante  que  tous  les  raisonne- 
ments :  ce  sont  les  faits.  Vous  avez  entendu 
raconter  l'histoire  du  fameux  article  75.  Je 
deraTnde  de  continuer  cette  histoire  pour 
les  dernières  années,  et  à  vous  raconter  ce 
qui  a'est    passé    bous  aoe    yeui.  Vous  allei 
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voir  tous  les  tonrmeiils  des  esprits  pour  sup- 
pléer à  cet  article  7b,  pour  imaKiner  quelque 
chose  de  différent,  et  par  quelle  invincible 
néceasîté  on  a  été  ramené  à  la  juridiction 
du  conseil  d'Kuit. 

A  ce  cri  général  (jui  s'élevait  contre  l'ar- 
ticle  75,  qu'on  représentait  comme  coupable 
de  tant  ue  vexationo,  comme  renfermant 
tant  de  monstruositCB,  on  était  uaLurellu- 
ment  porté  à  chercher  quelque  autre  chose. 
Or,  j'ai  vu  les  esprits  les  plus  distingués  à 
l'œuvre,  chercher  tous  les  moyens  possibles. 
Assurément  je  crois  qu'on  ne  pouvait  ima- 
giner rien  de  pluu  ingénieuse,  de  plus  vrai 
que  ce  qui  a  été  préseaté  par  le  gouverne- 
ment lui-même. 

On  avait  fait  cerser  la  garantie  dit  conseil 
d'Etat,  mais  on  avait  été  obliRé,  on  livrant 
tous  les  fonctionnaires  k  l'action  des  tribu- 
naux, de  faire  une  exceptiou.  Derière  tout 
fonctionnaire,  derrière  un  maire,  un  préfet, 
il  peut  y  avoir  un    ministre.  C'est  ainsi  que 

3uand  on  a  été  malheureusement  contraint 
'agir  contre  une  population  à  Lyon,  pour 
sauver  cette  ville  elle-même,  pour  sauver 
la  France  peut-être,  derrière  le  préfet  il  y 
avait  le  miniiitrc  qui  avait  uouné  des 
ordres.  De  m?me  en  matière  de  contrilni- 
tions,  en  matière  de  douanes,  derrière  les 
agents  sont  le  garde  des  sceaux  el  le  minis- 
tre des  finances.  Il  fallait  donc  une  excep- 
tion, il  fallait,  lorsque  le  ministre  était  le 
véritable  auteur  de  l'acte  par  les  ordres 
qu'il  avait  donnés,  que  In  poursuite  fût  per- 
sonnelle à  ce  ministre  et  non  à  l'agent.  On 
avait  été  obligé  d'accorder  au  ministre  la 
faculté  d'attirer  l'action  à  lui.  Alors  l'action 
n'avait  plus  lieu  devant  les  tribunaux  infé- 
rieurs entre  le  particulier  plaignant  et  le 
fonctionnaire,  mais  entre  le  particulier  plai- 
gnant et  le  ministre  ;  et  comme  il  n'y  avait 
a'autre  accusateur  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés, d'autre  juge  que  la  Chaiabre  des  paira, 
l'aetion  était  toujours  transférée  devant  les 
deux  Chambres. 

Dans  le  cas  contraire,  s'il  avait  plu  h  In 
magistrature  que  le  ministre  ne  pût  attirer 
l'action  à  hii,  il  n'y  auraitr  plus  eu  un  seul 
agent  qui  aurait  obéi,  car  il  aurait  dit  au 
ministre  :  Vous  avez  beau  me  donner  des 
ordres,  c'est  moi  qui  serai  poursuivi. 

On  avait  accordé  cela  dans  le  projet  de 
loi^  et  perKOune  ne  le  contestait.  Qu'arri- 
vait'il  I  C'est,  que  l'arbitrairo  ministériel 
était  substitué  à  la  décision  du  conseil  d'E- 
tat. Le  ministre  pouvait  attirer  toute  action 
à  lui  ;  mais  comme  ces  actions  auraient  pu 
se  présenter  chaque  année  par  centaines, 
la  Chambre  des  pairs  n'aurait  pas  suffi  à 
les  juger.  Ainsi  le  ministre  aurait  pu  arrêter 
toute  poursuite  par  ces  seuls  mots  :  Je  ne 
Teiox  pas. 

La  Chambre  des  députés  avait  accueilli  ce 
projet,  qui  avait  une  grande  valeur  ;  mais 
elle  s'est  aperçue  qu'il  y   avait  de  moins  la 

Sanyalie    du    conseil    d  Etat,    l'autorisation 
u  conseil  d'Etat,  contresignée  par  un  mï- 
nish-e. 

Je  ne  parte  pas  de  mille  autres  projets, 
mais  du  seul  qui  ait  mérité  la  qualité  de 
projet  de  loî,  et  vous  voyi?z  h  quoi  il  est 
arrivé.  Le  ministre  pouvait  arbitrairement 
azrAber  toutes  les  poursuites,  et  il  y  avait 
de   moins   la   juridiction   du   conseil   d'Etat. 

I.  eu. 


Qu'a  fait  la  Chambre  des  députés  î  Elle  a 
établi  que  lursuu'il  y  aurait  lieu  à  poursui- 
vre, la  demantic  serait  préalablement  pré- 
sentée devant  le  couaeit  d'Etat,  que  lo  con- 
seil d'Etat  discuterait  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  à  poursuiles  ou  non,  et 
r^u'ensuite  le  ministre,  dans  l'administra- 
tion duquel  le  fait  se  serait  passé,  contresi- 
gnerait la.  _  décision  ;  alors  reparaissait  la 
responsabilité  du  ministre. 

Ainsi,  je  défie  les  meilleurs  esprits  do 
trouver  quelque  chose  de  bon  et  qui  diffère 
essentiellement  de  la  proposition,  c'est-à- 
dire  du  célèbre  article  75,  car  j'enfermerai 
tous  ceux  qui  discuteront  co  sujet  dans  ce 
cercle  : 

Ou  vous  admettez  que  l'agent  peut  être 
poursuivi,  bien  que  le  ministre  dise  :  J'ai 
donné  les  ordres,  et  alors  il  n'y  a  plus  d'obéis- 
sance ; 

Ou  vous  admettez  que  le  ministre  attirera 
l'action  à  lui,  et  alors  le  ministre  anéantira 
de  sa  volonté  toutes  les  poursuites. 

Ainsi,  on  aura  beau  chercher,  il  faut  la  dis- 
cussion en  conseil  d'Etat  cl  la  garantie  du  mi- 
nistre. Croyez-le,  Messieurs,  la  Chambre  des 
députés  n'était  pas  très  disposée  à  faire  repa- 
raître cet  article  dans  notre  législation  ;  et 
quand  une  Chambre  aussi  éclairée,  qui  compte 
quatre  cents  députés,  l'a  conservé,  c'est 
qu'elle  n'a  rien  trouvé  de  mieux. 

On  faisait  l'autjo  jour  l'hiatoire  de  l'axtî- 
cle  75  ;  voilà  ceile  de  sa  renaissance. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  députés 
avait  proposé  de  substituer  une  disposition 
i^  cet  article  :  bien  qu'il  ait  parlé  avec  infi- 
niment de  talent,  sa  proposition  n'a  pas  eu 
gra-nd  succès,  et  À  la  fin  on  en  est  revenu  à 
ce  même  article. 

Maintenant  j'ajonterai  quelques  mots,  non 
sur  la  question  au  fond,  elle  me  semble 
résolue,  mais  sur  les  distinctioiis  que  M.  le 
baron  Moiuûer  a  proposées.  II  a  dit  :  pour 
les  préfets,  les  sous  préfets,  les  maires,  tous 
li-a.  agents  de  l'antoriié  executive  qui  peuvent 
avoir  k  braver  les  passions  politiques,  les 
ressentiments  populaires,  il  faut  la  garantie 
du  gouvernement.  Mais  pourquoi  ét^ndm 
aux  agents  de  l'Admiiiistrration  cette  faculté 
qu'il  m'ost  pénible  do  voir  figurer  dans  ta 
loi  î  Je  réponds  :  Cfla  n'est  pas  pénible  pour 
moi,  mais  aculcmeot  pour  des  esprits  peu 
scrupuleux,  plus  timorés.  L  honorable  M. 
Mounier  a  cité  à  cet  égard  les  agents  des 
cotilribution<î  indirectes.  Sans  doute,  je  ne 
demanderai  pas  aujourd'hui  que  l'exception 
fait-e  à  l'égard  des  agents  des  contributions 
indirectes  soit  révoquée.  Mais  croyez  qu'ils 
s'en  applaudiraient. 

J'ai,  à  cet  égard,  consulté  toutes  les  admi- 
nistrations ;  j'ai  recueilli  des  faits  as-ser 
curieux,  que  je  ne  citerai  pas  pour  np  point 
fatiguer  la  Chambre  ;  mais  je  puis  affirmer 
que  les  effets  qu'on  a  obtenus  en  faisant 
cesser  cette  exception  ont  été  très  fâcheux  ; 
la  conséquence  en  a  été  qu'ils  se  sont  trouvés 
exposés  a  toute  espèce  de  poursuites  injustes. 
Il  y  en  a  une  à  laquelle  ils  sont  exposés  tous 
les  jours.  Comme  ils  font  des  procèfi-verbaux, 
et  que  les  fraudeurs  n'ont  pas  d'autre  ma- 
nière pour  arrêter  les  poursuilcs  que  de 
s'inscrire  en  faitx,  il  faut  que  ces  malheureux 
agents  paient  l'action  d'avoir  accompli  leurs 
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deroirs  de  leur  liberté  pendant  un  temps 
donné. 

Si  vous  accordez  cela  poar  les  douanes, 
comme  il  y  a  aussi  des  procès-verbaux  dans 
cette  administration,  vous  aurez  une  mul- 
titude d'insoription»  en  faux.  U  faut  proté- 
ger les  agents  contre  cette  sorte  d'abus, 
dont  la  conséquence  est  de  leur  inspirer 
une  timidité  <]ui  les  lai&ae  toujours  un  ar- 
rière de  leurs  foiietions,  et  ciui  v raisin mbln- 
blcment  donne  l'occasion  à  lu  Eiaudc  de  se 
faire  avec  plus  d'étendue.  Il  n'y  a  pas  un 
homme  qui,  ayant  un  peu  étudié  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  n'ait 
été  frappé  de  la  timidité  des  af^ents.  Si 
vous  étendez  l'exception  à  ceux  qui  gar- 
dent vus  communes,  voa  boia,  vos  frontiè- 
res, il  n'y  a  pas  un  chef  d'administration 
qui  n'y  voie  un  résultat  nuisible  à  la  disci- 

Fline  et  à  la  répression    des  délita.   Hi  vous 
étendez  à  d'autres  parties  de  l'administra- 
tion, vous  ne  ferez  qu'étendre  le  mal. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  si  plus 
tard  on  trouve  des  objections  à  faire,  ou 
trouve  qu'une  excej:>tion  doit  être  introdidte. 
ce  que  je  ne  crois  point  :  aJor-t  faîtes-Ià  ; 
mais  aujourd'hui  toute  exception ,  toute 
distinctioa  serait  un  _  hors-d'œuvre.  Nous 
posons  le  principe  général  reconnu  bon,  per- 
sonne ne  l'attaque,  ceux  même  qui  veulent 
une  exception  reconnaissent  son  utilité.  Je 
demanderai  donc  qu'on  s'en  tienne  à  poser 
le  principe  générnl,  sauf  à  y,  ajouter  plus 
tard  une  exception  que,  pour  ma  part,  je  ne 
crois  pas  bonne.  (Marques  nombreuses  d'aithi- 
«on.) 

M.    le  eoinfe  de   Slniiltittler.    Messieurs, 

i'e  rends  hnmtua^e  h  rrloquence  de  M.  le 
'résident  du  conseil  ;  il  a  parlé  avec  iin 
grand  talent,  une  grande  juBteHSfï  ;  mais 
c'est  la  question  toute  différente  que  j'ai 
à  poser  ;  c"est  l'absence  du  titre  11  que  je 
viens  demander,  en  raison  du  grand  prin- 
cipe de  la  Bcparatiou  des  pouvoirs,  de  la 
séparation  de  l'ordre  adminiRlratît  et  judi- 
ciaire, séparation  positive  sur  laquplie^  je 
désire  que  voun  rvilopiiez  le  principe  de  l'As- 
eemblée  constituante  et  après  ce  principe 
toutes  ses  conséquences.  C'est  ia  question 
telle  que  l'a  posée  M.  Mounier  que  je  viens 
discuter.  Je  réclame  votre  atieiitiou,  parce 
que  cette  question  est  tout  à  fait  eonstitu- 
tionnelle  dons  ses  principes,  tandis  que  celle 
que  M.  le  président,  du  conseil  a  traitée  avec 
éloquence,  tne  parait  tout  à  fait  inconstitu- 
tionnelle et  contre  les    principes, 

Messieurs,  j'ai  écouté  avec  une  grande  at- 
tention la  profonde  cl  savante  dificussion 
dont  la  premii'-rc  partie  du  projet  de  loi  a 
été  l'oLijet  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  y  pn-ndre 
part,  car.  encore  qu'or  soit  .irrivé  linidenient 
a  de  bons  résultats,  la  ligne  de  principe  qu'on 
a  siiivie  n'a  pas  été  tout  â  fait  la  luieniic. 

Relativement  à  la  seconde  partie  soumise 
en  ce  moment  à  vutre  délibération,  un  des 
membres  de  votre  commission  ayant  sur  plu- 
sieurs de  ses  dispositions  marqué  quelques 
dissidences,  je  me  permettrai  a  son  exem- 
ple, mais  sans  adopter  ses  vues,  de  pronon- 
cer mon  opinion  particulière.  Il  a  prévu  que 
ses  -nips  ne  seraient  point  adoptées,  et  il  a 
réclamé  votre  indtdgence,  nyant  la  mi>me 
prévoyance  à  l'égard  des  miennes  :  mais  me 
reconnaissant  beaucoup  moins  de  droit  que 


lui   à  votre  indulgence,   j'ai    bien    peur 
n'avoir  à  réclamer  que  votre  résignatiou  et 
votre  patience. 

Messieurs,  Montesquieu  a  fait  un  très  bel 
ouvrawc  intitulé  â'apitt  Jts  Lois,  on  y  trouve 
en  général  beaucoup  de  génie,  moi  j'en 
trouve  principalement  dans  son  titre.  Ce 
titre  a  appris  au  monde  que  les  lois  n'ont 
pas  seulement  un  corps,  mais  une  âme  et  uu 
esprit. 

Si  je  n'étais  pressé  d'entrer  tout  de  suite 
dans  l'esprit  de  cette  partie  de  la  loi  qui  est 
actuellement  soumise  à  la  discussion,  je 
pourrais  remarquer,  à  l'égard  de  la  première 
partie  que  vous  avez  votée,  que  si  vous  aviez 
voulu  de  prirao  abord  interroger  le  véritable 
caractère  de  la  loi,  sou  esprit,  son  objet,  vous 
auriez  perdu  peut-être  de  ces  deux  côtés  de 
beaux  mouvements  d'éloquence,  mais  vous 
auriez  reconnu  avec  quelle  facilité  dans  ce  cas 
les  déductions  «.'écoulent  les  unf%  des  autres,  et 
combien  les  questions  se  simplifient. 

Il  en  aéra  ainsi  à  l'égard  de  cette  seconde 
pai'tie  de  la  loi,  si,  vous  écartant  de  l'exposé 
DriUunt  et  savant  de  la  commission,  vous 
écartant  de  même  de  la  nouvelle  ligne  dissi- 
dente que  vuus  a  proposée  un  de  ses  plus 
honorables  membres,  vous  voulez  entrer,  ce 
que  je  désire  beaucoup,  mais  ce  que  j'espère 
peu,  dans  le  seul  plan  d'investigation  qui  me 
paraisse  convenable,  lequel  consistera  à  exa- 
miner tout  d'abord  le  véritable  objet,  le  véri- 
table esprit  de  la  loi. 

Messieurs,  lorsque  la  Charte,  eu  vous  de- 
mandant de  vous  occuper  de  la  responsabi- 
lité des  ministres,  a  ajout*  /i  *lrs  autreu 
atjents  (/«  puufoir,  elle  a  entendu  par  là,  je 
ne  dirai  pas  associer  aux.  ministres,  mais 
joindre  à  un  petit  intervalle  aiirès  les  minis- 
tres, les  principaux  d'entre  les  agents  du 
pouvoir,  tels,  par  exemple,  que  les  maré- 
chaux de  Kranre,  les  généraux  d'armée,  les 
ambassadeurs,  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, si  vous  voulez  même  les  conseillers 
d'Etat  qui  pouraîenl  être  l'objet  d'une  ac- 
cusation ;  elle  n'a  paa  entendu  pour  cela  ex- 
clure la  longue  série  des  agents  inférieurs 
qui  composent  cette  hiérarchie  jusqu'aux 
gardes  champêtres  et  agents  forestiers.  Elle 
a  voulu  qu'une  èçnle  justice  fût  faite  à  tous, 
une  égale  garantie  donnée  à  tous. 

Pour  cela  il  a  fallu,  à  l'égard  des  agents 
supérieurs,  à  raison  de  leur  haute  impor- 
tance, qu'ils  comparussent  devant  une  juri- 
diction proportionnée  a  leur  importance.  A 
l'égard  des  agents  inférieurs,,  il  a  fallu  que 
le  tribunal  fût  de  même  dans  une  mesure 
analogue  à  leur  position, 

Une  garantie  a  ainsi  été  donnée  à  toutes 
les  clnfises.  Dans  les  dernières  on  verra  ces- 
ser cette  ancienne  division  des  formes  de  la 
justice  par  lesquelles,  en  coiuplitiuant  et  en 
transportant  au  loin  les  causes  do  cette  es- 
pèce, on  assurait  et  on  effectuait,  sans  le 
vouloir,   leur  impunité. 

Voilà  certainement.  Messieurs,  Tobjet  de 
la  loi  qui  vous  est  demandée  par  la  Charte. 
Son  véritable  caractère  est  aussi  en  évi- 
dence que  son  objet. 

Co  caractère  consiste  principale mentj  en 
ce  qu'en  auoun  cas,  l'ordre  administratif  et 
l'ordre  judiciaire  ne  puissent  se  confondre 
et  se  mêler  ;  cette  prescription  ne  tient 
point,  comme  on  le  voit,  à  telle  ou  telle  cor- 
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ruption  arbitrnire,  politique,  elle  ressort., 
comme  on  va  voir,  de  la  niinire  mémo  de  cts 
deux   sphtrea   et  de  leur  différence. 

PcnuL-ttez-nioi  de  retracer  à  vos  yeux 
deux  Kranda  iacouvéDÎents  ijui  partagent  la 
France. 

nie  est  oorapùséc  de  je  ne  bain  combien  rie 
millions  d'individus  qui,  ayant  beaucoup 
d'activité,  sont  sujets  à  se  troÎKtier  et  a.  ne 
heurter  dane  U'urs  muuvemeut»;  qui.  d'un 
outre  QÔU\  ayant  des  lîoasions  vives,  et  pas 
toujours  beaucoup  de  jusitice  dans  le  cœur 
et  de  justesse  dftns  l'esprit,  aoal  tous  sujeU 
à  n'attaquer  et  À  tu*  combattre. 

En  pn.^Ben»0  de  ce  double  inconvénient, 
on  a  senti  le  besoin  d'une  pui»8K.nce  de  su- 
gesse  ut  de  justice  capublc.  d'un  côte,  de 
nuûut«mr  l'ordre,  d'un  autre  coté,  de  répri- 
mer les  passions. 

Il  vous  sera  facile  d'apercevoir  alors  deux 
lignes  égale»  et  pariiUêlos  :  l'une  de  l'ordre 
judiciaire,  par  laquclU^  ton»  les  eiioyenR  qui 
ont  besoin  de  la  puissance  et  de  la  protec- 
tion royale,  dirigent  en  remontant  de  procbe 
en  proche  vers  elle  leurs  vœux  et  leur»  plaîn 
tes-  l'autre,  de  Tordre  admiuÎRtratif,  par  la- 
quelle le  roi,  ayant  besoin,  pour  cette  puis- 
sance même  et  cette  protection,  du  secours 
et  du  concours  de  tou«  les  citoyens,  descend 
de  proche  eu  prucho  jusqu'à  la  cabane  du 
pauvre  pour  lui  deminder  ou  son  (ils  pour 
l'annce,  ou  m^me  cjuclqucfois.  pour  i'impùL, 
Doe  petite  portion  Ja  sa  subHistancA. 

6ur  cette  double  ligne  ascendante  et  des- 
Cfwidaute,  que  le  Kéuic  et  le  besoin  des  peu- 
ples ont  su  composer,  so  trouvent  diverses 
stations  ccbelonuées,  d'un  c6lè,  depuis  le 
juge  de  paix  jusqu'à  la  Cuur  d<-  cassation  ; 
d'un  autre  côté,  depuis  le«  maires  jusqu'au 
conseil  d'Ktut. 

Il  sufiit  d'observer  le   mouvement  qui  s'o- 

fièro  sur  l*^s  deux  lignes  et  les  fonctions  dif- 
érentes  qui  appartiennent  à  ce.mou^ouicnt 
f>our  comprendre  rnuibien  il  importe  uu'cl- 
es  conservent  leur  indépendance,  et  quelles 
ne  se   contrarient  pas. 

C'est  pourquoi  TAsspmhlpe  constituante, 
qn'en  Rpnéral  on  vante  un  pou  trop,  suivant 
moi,  mais  oui  au  moins,  ii  cet  égard,  n  eu 
une  véritable  inspiration,  jugea  à  pmpos  de 
conbiicrer  en  prmcipo  leur  séparation,  en 
inlcrdibont  par  dos  dispositions  formelles  leur 
confusion. 

En  ce  moment,  Messieurs,  ce  que  j'ai  à 
vous  demander  d'aboni,  c'est  de  vouloir  bieii 
être  fidèles  à  ce  principe. 

Ce  que  j'ai  à  vous  demander  ensuite,  c'est 
d«  vouloir  bien  en  adopter  toutes  les  consé- 
quences. 

Et  ne  croyez  jifiA  que  ce  soit  ici  nnp  simple 
théorie  ;  c'est  un  principe  qui  ressort  unifor- 
mément de  tous  les  acles  de  la  aociétè.  si  ce 
n'est  toujours  d'une  manière  absolumenl 
.lemblable.  au  moins  constiimment  analogue. 

Eu  effet,  il  i-st  connu  qu'il  y  a  dans  l'Etat 

filusieurs  autres  sphères  do  pouvoir  qui,  par 
a  nature  particulière  de  leurs  fonctions  ré- 
puffiot  ik  se  confondre  de  m^me  et  à  se 
môler.  Par  exemple,  si  un  servent  ou  un  ca- 
poral commet  un  tWlit  d-ins  l'exercice  df  ses 
fonctions,  on  ne  s'adressera  pas  à  M-  le  pre- 
mier nrésident  de  la  Cour  royale  de  Paris 
pour  le  réprimer  ;  pas  plus  cju'on  s'adi-es^er* 
*  un  commandant  ae  plnc'.   ou  à   nn  conseil 


de  guerre  pour  punir  un  huissier  qui  aura 
commis  quelque  délit  dons  les  siennes. 

J'en  pourrais  dire  autant  des  autres  sphè- 
res, et  des  autre?*  parties  du  service  public. 
Chacune  de  ses  corporations  a,  dans  son  inté- 
rieur, un  conseil  de  discipline  et  de  police. 
C'est  il  ce  conseil  que  tous  les  délits  d'uu 
ordre  inférieur  doivent  être  portés,  et  qu'ils 
doivent  être  jugés.  D'après  ces  considéror 
(ions,  vous  voyez  que  je  dois  m'écarter  éga- 
lement de  l'avis  de  la  commission  qui  veut 
qu'un  garde  champêtre  uu  un  agent  forestier 
comparaisse  devant  le  conseil  d'Ktat  pour 
.savoir  s'ils  sont  accusahles,  et  de  l'opinion  de 
M.  le  baron  Mounier  qui  veut  qn  on  ks  y 
appelle  directement.  Tout  délit  et  tout  délin- 
quant, suivant  moi,  doit  trouver  justice  dans 
sa  sphère  et  dans  sou  ordre. 

J'avais  d'abord  résolu  de  formuler  en  arti- 
cles précis  les  dispositions  par  lesquelles  de- 
vaient se  i-égicr,  d;uis  t-e  ca.s,  le  mouvement 
et  ie  rituel  de  la  procédure.  Diuis  ces  articles, 
selon  l'importanco  d^s  cas  et   la  gravité  dee 

ficines.j'aurai.s  fait  remarquer  comment  dans 
es  causes  inférieures  le  préfet,  dans  les  cau- 
ses de  prL-mière  classe  le  conseil  d'Etat, 
avaient  k  remplir  les  fonctions  de  ministère 
public. 

En  pensant  au  peu  de  faveur  que  je  trou- 
verais, soit  de  la  part  du  gouvernement,  soit 
de  la  corainifision.  en  pensant  surtout  a  l'omis- 
sion qui  me  parait  avoir  été  faite  systémati- 
quement de  ce  qui  cunecme  les  causes  des 
(çrands  officiers  de  l'Etat,  essentiellement 
justiciables  d'"  la  Chambre  des  pairs,  je  me 
réduis,  si  mes  vues  lui  ont  fait  tjuelque  im- 
pression. A  demander  à  tn  Chambre  le  renvoi 
du  titre  II  tout  entier,  à  la  commission. 

M.  le  fcaroii  Fenlrler.  Messieurs,  tous 
les  orafoirs  ne  montent  pys  toujours  à  cttte 
tribime  pour  éclairer  la  Chambre.  Ce  dessein 
ne  pourrait  jamais  être  le  mien  :  il  ne  pour- 
rait jamais  être  plus  inopportun  qu'en  ce 
uiomcnl.  après  le  uiacours  si  sulide  et  si  com- 
plet que  vous  a  fait  enteudiv  M.  le  président 
du  conseil.  Mais  c'est  quelquefois  un  devoir 
de  dire  haut  son  opinion.  C'est  d'ailleurs  une 
habitude  de  ma  vie  que  je  n'abandonnerai 
pas  alors  (ju'il  s'agit  d'une  g.|iraiitie  conlea- 
lée,  cl  que  j<*  croîs  nécesnaîre  à  la  marche  de 
rndmiuistration   rbarfrée  d'exécuter  les  lois. 

MfiBftioura,  votre  dernière  séance  a  été  ler- 
miricc  par  uu  éloquent  discours  sur  le  titre  II, 
qui  traite  de  la  reaponsabititc  des  agents  dn 
pouvoir. 

Les  talents,  plutôt  que  Vàge.  ont  fait  figu- 
rer, bien  avant  moi  et  plus  haut  que  moi, 
dans  la  carrière  administrative,  l'orateur  qui 
l'a  prononcé.  Je  suis,  dès  lonutcmps,  accou 
lumé  à  écouter  sa  voix  avec  jittcution  et  dé 
féTence,  Presque  toujours  de  fia  bouçhf.  sont 
sorties  des  paroles  qu'acc-ompa^naienl  ^yM- 
Kieu^ement  mes  sentimenls  et  mes  idées. 
Lui.  comme  moi.  nous  avons  fait  nos  pre- 
miers pas  BOUS  retf*  «fande  époquo  de  l'Em- 
iiire,  qui  a  laissé  de  si  beaux  litres  do  gloire. 
Lorsque  tant  de  sf-ntimenls  nous  sont  com- 
muns, je  regrette  d'avoir  h  rombat.lre  aujaur- 
d'hui  se»  propositions  ;  mais  il  s'sgil,  k  mon 
sens,  d'un'-  question  essentielle  d'ordre  cunx- 
titutionnrl  et  U-^ti],  et  mon  devoir  me  dcfeai 
de  garder  le  silence. 

L'orateur  a  pensé  qti'il  devait  cire  slatuo 
par  deux  lois  séparées,  d'aboni  sur  la  respon- 
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aabilit«  dea  ministras,  eniuit£  Bur  la  respon- 
sabilité des  iigenta  du  pouvoir  ;  sur  ce  point 
nous  Huminus  d'accord. 

Tous  les  iutërèlB  giiuéraux  sont  remis  aux 
maiiia  du  mijcdst«re.  Quand  il  csl  accusé,  c'est 
qu'il  est  à  craindre  que  tous  les  intérêts  gé- 
noraux  n'oient  été  compromis.  La  nation 
tout  entière  est  éveillée  par  un  tel  soupçon. 
La  Chambre  étcclivc,  la  Chambre  des  pairs 
sont  à  la  fois  mises  en  mouvemcot  pour  pro- 
noncer. 

Tollo  n'est  poixit  l'accusaLion  portée  contre 
les  agents  inférieurs  de  l'administration.  Us 
n'ont  action  que  dans  les  limites  étroites  des 
allrlbutloiis  spcciaieii  qui  leur  dont  conûées. 
Il  ne  s'agit,  plus  que  des  îniérélâ  privés  aux- 
q^ucls  Um  auraient  caiit»é  dommage  j  la  juridic- 
tion ordinaire  est  la  seule  qui' doive  en  con- 
naître. L'intérêt  général  de  la  nation  n'est 
pas  eu  cause,  si  ce  n'est  sous  ce  rapport  que 
justice  doit  être  faJle. 

Que  la  Chambre  donc  écarta,  pour  1b  mo- 
ment, le  second  titre  de  la  loi  ;  mon  vote  sera 
d'accord  avec  sa  résolutiou. 

Hais  s'il  eu  est-  autrement,  s'il  faut  statuer 
dès  à  présent  sur  ce  second  titre,  examinons. 
Il  s'agit  de  savoir  si  la  garantie  constitu- 
tionnelle doit  s'appliquer  h  tous  les  agents  de 
l'autorité,  ou  si  elle  doit,  suivant  la  proposi- 
tion de  M.  le  baruu  Mounlcr,  èlre  restreinte 
aux  magistrats  administratifs. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  pour  plus  de  préci- 
sion, disons  qu'il  est  proposé  de  déclarer  que 
les  agents  des  administrations  des  douanes 
et  des  forêts  pourront  dorénavant,  sans  au- 
torisation   préalable,    être    directement  tra- 
duite devant  les  tribunaux  pour  les  crimes  et 
délita  qui  leur  seraient  imputés. 
Doux  intérêts  prédomiaeut  la  question  : 
L'intérôt  général  ; 
L'intérÊt  privé. 

Ces  deux  intérêts,  circonacrits  et  ddGnÎB 
par  la  loi,  forment  le  droit  ;  déplacés,  ils  sont 
en  lutte  et  produisent  l'anarchie. 

Le  fondement  de  l'ordre  social  tout  entier 
est  donc  dans  l'exécution  de  la  loi.  Klle  doit 
être  forcée,  quaod  olle  n'est  pas  volontaire. 
Toute  résistance  à  la  loi  doit  être  réprimée 
et  vaincue.  C'est  là  le  devoir  du  pouvoir  exé- 
cutif, auquel  doit  être  donnée  la  force  suffi- 
sante pour  accomplir  sa  mission  malgré 
tout«8  les  résisCauces. 

C'est  ce  principe  qui  a  caractérisé  l'Em- 
pire. La  soumission  à  la  loi  fut  univeraello 
alors.  Klle  se  fortifia  des  souvenirs  récents 
de  l'anarchie  ;  elle  produisit  l'ordre,  et  par 
suite  la  force  et  la  puissance  qui  illustrèrent 
cette  grande  époque  sociale. 

Mais  bientôt  peut-âtre  l'intérêt  (çénéral  ne 
fut  plus  écouté.  D'autres  inspirations  domi- 
nèrent la  législation.  Toutes  les  rcBsourcea  du 
pays,  les  hommes  ot  l'argent,  furent  à  la  fois 
épuisées.  L'Empire  s'écroula.  Mais  l'obéis- 
sanre  durait  encore  ;  tant  los  nations  sen- 
tent profondément  Ips  bienfaits  qu'elles  re- 
tirent du  règne  des  lois. 

Eh  bien  1  Messieurs,  h  l'époque  actuelle, 
alors  que  nous  jouissons  d'une  Charte  cons- 
titutionnelle, que  le  système  représentatif 
existe  dans  toute  sa  vérité,  que  les  lois  réu- 
nissent toutes  les  conditions  qui  comman- 
dent lo  respect,  qu'elles  sont  empreintes  du 
ear.ictèro  de  la  volonté  générale  et  de  l'in- 
tirét  public,  leur  exécntion  ne  doit-elle  pa* 


être  inflexiblemont  assurée  î  Aujourd'hui, 
disait  l'illustre  Cayimir  l*erier,  il  ne  peut  p!ua_ 
exister  qu'un  despote  eu  Prance  ;  ce  despote» 
c'est  la  loi. 

Les  agents,  dont  il  est  principalement  qoes- 
tion  dans  la  discussion  actuelle,  sont  charges 
de  faire  exécuter  les  lois  de  douanes  et  les  loifl 
forestières. 

Je  ne  dirai  pa£  ici  que,  parmi  cee.loiE,  lei 
unes  protègent  l'industrie  honnôte  et  labo- 
rieuse, et  les  autres  la  propriété,  cette  prc* 
raière  base  de  l'ordre  social. 

Âi-je  besoin  d'expliquer  le  caractère  de  om 
loisî  Aî-ja  il  rendre  compte  do  leurs  disposi- 
tions 1  Ai-je  à  dire  leurs  motifs  et  teurs  eneta  f 
Ellrs  sont  lois  :  elles  doivent  £tre  obéies. 

Maift,  ce  que  je  dois  dire,  c'est  qu'elles  s'ap- 
pliquent surtout  à  des  populations  qui  mé- 
conjiaisscnt  trop  souvent  l'autorité  souveraine 
de  la  loi;  c'est  qu'il  y  csit  désobéi  par  des  bandes 
réunies,  armées,  h  force  ouverte.  Or,  c'est  là 
surtout,  oii  les  violations  de  la  loi  sont  comme 
pas&ées  dans  les  mœurs,  qu'il  faut  donner  aux 
agents  d'exécution  le  plus  de  force  et  d'auto- 
rité. 

Je  me  rappelle.  Messieurs,  une  séance  du 
conseil  d'Etat  de  l'Empire,  nue  plusieurs  de 
vous  n'auront  pas  oubliée.  L  empereur  prési- 
dait. Il  s'agissait  de  cléferrainer  1  uniforme  qui 
fierait  donné  aux  gendarmes  chargés  de  la  po- 
lice des  foires  et  marchés,  n  Je  veux,  dit  l'em- 
Kereur,  que  ce  soient  d**  hommes  d'élite,  de 
auto  stature.  Je  veux  les  grandir  encore  par 
de  larges  baudriers,  im  vaste  chapeau  galonné 
d'or,  aes  armes  pesantes  ;  vis  à-vis  du  puuple 
qui  s'agite  dans  les  marchés,  il  faut  qu  ils 
apparaissent  plus  que  des  hommes,  n 

Permettez-moi.  Messieurs,  que  je  fasse  ici 
l'application  de  cotte  impériale  pensée.  Oui.  il 
faut  que  les  gardes  de*  forêts  et  des  douanes 
soient  plus  que  des  hommes  aux  youx  des  gens 
sans  aveu,  dos  bandes  armées,  des  populations 
trop  souvent  complices,  auxquels  ils  ont  h  im- 
poser l'exécution  de  la  loi.  Il  faut  qu'ils  appa- 
raissent protégés  par  le  roi  lui-même  en  son 
conseil.  Devant  cette  haute  juridiction,  seule 
compétente  pour  apprécier  la  loi  dans  les  faits, 
tout  sera  pesé  avec  impartialité  et  diseï-rne- 
ment;  il  no  sera  pas  à  craindre  que  le  droit 
soit  jamais  méconnu. 

Une  dernière,  réflexion,  Messieurs.  Si  voua 
d4Îpouillez  ces  agents  de  la  protection  qui, 
seule.  les  garantit  contre  les  animosités  et  les 
vengeances  auxquelles  ils  sont  chaque  jour 
exposés,  quelle  sera  leur  position  ï  Le  garde 
qui  remplira  son  devoir  avec  honneur  et  fer- 
meté, 80  verra  sans  cesse  en  butte  à  des  accusa- 
tions port/es  par  des  délinquants  d'habitude, 
nui,  presque  toujours  insolvables,  ne  crain- 
dront point  le  résultat  de  leurs  plaintes  men- 
songères. Ces  soldai  de  la  loi  n'oseront  plus 
faire  usage  des  armes  qu'elle  leur  donne  pour 
leur  propre  défense  ;  les  délinqusjits  les  bra^ 
veront^  et  les  attaqueront  avec  d'autant  plus 
r  *"°'îî*''  ''"'il  y  tiura  pour  les  gardes  danger 
&  «e  défendre  ;  car,  s'ils  blessent  dans  la  lutte 
un  de  leurs  assaillante,  ils  seront  d'abord  jetés 
dans  les  prisons,  sauf  à  être  remis  ensuite  en 
liberté  par  un  jugement  qui  reconnaîtra,  mais 
trop  tard,  qu'ils  n'ont  fjut  que  leur  devoir.  Le 
garde  qui  se  montrera  faible,  nui  acceptera 
peut-âtre  de  honteuses  transactions  avec  les 
délinquants  surpris,  ne  courra  jamais  do  pa- 
reils dangera.  Prenez  garde.  Messieurs,  que 
ces  agents  déshérités  de  toute  protection,  ne 
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réfléchissent    sur    cette    compuriiisuu,    austti 
daii^curcuse  qu'inutioralu. 

M.  In  romlr  Ifilrnnl.  Le  droit  de  traduire 
devant  les  tribunaux  Ira  agents  supérieurs 
de  l'admi  niât  ration,  serait  Bubversif  de  tout 
notre  ordre  constitutionnel,  car  il  renveraerait 
la  séparation  des  pouvoirs,  si  sagement  tra«ée 
par  TABSprabli-o  constitunnte,  rcligicuscnient 
respectée  depuis.Il  ne  peut  doue  pas  étro  ques- 
tion dc3  hautH  fonetionnaircs  administratifs, 
M.  Mounier  l'a  lui  même  parfaitement  Rpnti 
et  psprimé.  Tout  consisto  à  Ravoir  bï  cette  ga- 
rantie d'une  délibération  préalable  du  conm-ii 
d'Etat  est  indisnensabl*'  à  l'éKard  des  aRenta 
matériels  en  i^uelque  sorte  de  l'administration. 
Cette  garantie  a  été  déjà  exprimée  pour  lf« 
agents  ds*  contribiitionfi   incfiri^cteis.    Il  n'est 

Îiersonne  t|ui  ne  sache  que,  même  aans  excepter 
wi  douaniers,  wn  employés  sont  les  plus  expo- 
sés aiuc  haines  de  la  population.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  parle  des  inconvénienta  de  la 
loi  de  1&I6  ;  il  a  dit  cpie  la  mani»(re  de  se  dé- 
fendre contre  les  employés  était  de  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès- verbal.  On  sait  que 
c'est  ainsi  que  commencent  à  a^îr  les  di^lin- 

auanLs  :  }Eb  s'inscrivent  en  faux.  il.  le  prévi- 
ent du  conseil  vons  a  dit  que  ces  agents,  me- 
nacés alors  d'être  jetés  en  prison,  se  trouve- 
raient complt^ti-merit  découragés. 

Jo  ferai  remarquer  nue  l'arrestation  de 
l'agent  ne  suit  pas  inimediati''ment  l'iuacrip- 
tion  en  faux.  On  instruit  sur  cette  inscription, 
on  suspend  l'action  criminelle  ;  oe  n'est  que 
lorsqu'elle  est  admise  q^u'on  ae  livre  aux  pour- 
suites. Il  s'agît  de  savoir  s'il  y  aurait  inconvé- 
nient à  substituer  k  l'autorisation  du  conaeil 
d'Etat,  la  garantie  des  chambres  d'accusation 
de  la  Cour  royale.  On  a  dit  que  ce  serait  les 
surcharger  d'un  travail  que  le  conseil  d'Etat 
fait  sans  inconvénient.  Cette  objection  me 
touche  peu.  N'y  aurait-il  pas  quelque  avan- 
tage à  faire  cesser  ces  plaintes,  qui  consistent 
à  dire  que  le  gouvernement  est  juge  dans  sa 
propre  cause  î 

D'après  ce  nue  vous  a  dit  IVf.  le  président 
du  conseil,  il  semblerait  résulter  qu'après 
avoir  réfléclii  sur  cette  matière,  il  pourrait  ar- 
river qu'il  jugeât  nécessaire  de  faire  à  l'égard 
des  agi>ntK  inférieurs  des  administrations  pu- 
bliques, ce  qui  a  été  fait  à  l'égard  des  agents 
des  contributions. 

M.  Mounier  n'a  fait  nucune  proposition  ;  je 
n'en  fais  pas  davantage.  D'ailleurs  nous  de- 
vons être  satisfaits  de  ce  qu'a  dit  M,  le  prési- 
dent du  conseil.  Il  parait  avoir  reconnu  cx>mme 
nous  qu'il  peut  y  avoir  quelque  chose  à  faire. 
Il  a  semble  nous  dire  que  le  temps  viendrait 
oLi  l'on  pourrait  s'occuper  de  cette  matière,  et 
y  apporter  des  rhangeiilenta  nui  auguiente- 
raient  Uva  garantio»  dei>  particuliers  sans  nuire 
aux  intérêts  de  l'administration. 

M.  Thlrr*,  président  <Iu  conseil,  miniHre 
det  affaires  ètramj'  rry.  Je  vais  vous  expliouer 
mieux  ma  pensée,  puisqu'à  en  juger  par  l'in- 
terprétation qu'en  a  donnée  l'honorable  préo- 
pinant, elle  n'a  pas  été  parfaitement  bien  com- 
f irise  de  la  Chambre.  «Je  n'ai  pas  dit  qu'il 
allût  faire  quelque  chose  -je  dois  parler  sin- 
cèrement et  franchement.  Dans  mon  opinion, 
il  nV  a  pas  une  seule  exception  à  désirer.  J'aî 
dit  que  l'on  pouvait  poser  le  principe  ;  gue, 
si  mon  opinion  n'était  pas  partagée,  si  la 
Chambre  croyait  qu'il  y  eût  des  exceptions 


à  faire,  lorsque,  à  propos  de  douanes,  de  con- 
tributions indirectes,  il  ue  présenterait  l'oc- 
casion de  réclamer  ces  exceptions,  on  pourrait 
en  profiter.  Je  pense,  axi  contraire,  que  la  ga- 
rantie est  plus  nécessaire  aux  agents  infé- 
rieurs qu'aux  agents  supérieurs.  Les  agent» 
supérieurs  sont  les  moins  exposés  à  ces  atta^ 
(IU0.^  ;  iU  sont  placé.i  prés  du  gouvernement, 
ils  ont  de  la  force,  il  y  a  dans  l'émincnee  de 
leurs  fonctions  un  atlmit  suffisant  jiour  leur 
faire  braver  cette  petite  guerre.  Mais  de  mal- 
heureux agents  des  contributions  indirectes, 
dea  douanes,  qu'est-ce  qui  pourrait  les  atta- 
cher à  leurs  fonctions,  les  soutenir  à  l'cncon- J 
Ire  de  ces  petites  luttes  de  détails  î  ^| 

Quant  à  l'inconvénient  dont  parlait  l'hono- 
rable préopinant  do  faire  dire  que  le  gouver- 
nement est  juge  dans  sa  propre  cause,  il  se- 
rait le  même  si  on  restreignait  raiitorisntion 
aux  ameuta  supérieurs.  S'il  y  avait  viol(i,tion 
des  principes  A  l'égard  des  agents  supérieurs, 
est-ce  que  les  [Principes  ne  seraient  pas  plus 
fâcheusement  violés  î  Ce  sont  les  agents  infé- 
rieurs qui,  À  raison  de  leur  faiblesse,  ont  le 
plus  besoin  de  couverture  ;  car  l'impunité  ac- 
irordée  aux  agents  supérieurs  serait  un  abui 


des  plus  criants.  La  garantie  des  agents  ïnfé-  ^ 
rieurs  me  paraît  plus  nécessaire;  cette  opi- ^ 
nion  est  pour  moi  le  fruit  de  l'expérience.  En 


1630  et  1831,  j'ai  eu  l'honneur  d'appartenir  à 
l'administration  des  finances.  Vous  vous  rap- 
pelez !a  faiblesse  qui  existait  dans  l'a^Iminis- 
tration.  lorsqu'il  s'agissait  de  reenuvrer  le 
produit  do  l'impôt  indirect.  La  plus  grande 
partie  des  revenus  de  l'Etat  était  profondé- 
ment atteinte,  parce  que  les  agent»  en  pré- 
sence d'une  population  irrit^ée,  n'avaient  pas 
toujours  le  courage  de  résister  :  nos  financefl 
ED  sentent  encore  du  dommage  qu'elles  ont 
essuyé  à  cette  époque. 

L'exemple  que  l'on  vient  de  citer  n'est  pas 
une  exception  heureuse  ;  on  ne  peut  pas  en  con- 
clure que  d'autres  exceptions  soient  à  désirer. 
Du  reste  la  Chambre  se  prononcera  sur  cette 
grave  question.  Quant  à  raoi  personnellement, 
i'affîrine  que  mon  opinion  n  est  pas  pour  les 
exceptions. 

M.  lï-cwinlf  Bérons^p.  Il  est  extrêmement 

difficile  de  répondre  à  des  adversairi»»  qui  ne 
font  aucune  proposition  ;  on  ne  sait  vérita- 
blement comment  le»  atteindre.  Le  vague  dans 
lequel  ils  se  f>ont  placés  me  jette  aussi  dans 
le  vague  ;  et  j'avoue  que  ce  n'est  pas  sans  em- 
barraij,  sans  diffictilté,  que  je  me  tlécide  à  pré- 
senter quelques  réflexions  à  la  Chambre.  Ce 
feront  nécessairement  des  réflexions  iTiorce^ 
lées  et  décousues  qui  n'auront  ni  ensemble,  ni 
suite,  parce  que  je  me  trouve  privé  d'un  but 
déterminé,  vers  lequel  je  devais  tendre.  Dans 
cette  situation,  je  me  trouve  obligé  de  réclamer 
l'indulgence  de  la  t'hambre. 

Une  des  objections  que  l'on  a  faites  contre 
l'état  actuel  est  tirée  do  ce  que,  soua  l'an- 
cien régime,  aucune  garantie  n'existait  con- 
tre l'action  dea  parlements,  et  que  les  agents 
administratifs  étaient  livrés  à  leur  animad- 
version.  pieds  et  poings  liés.  On  a  [jeut-être 
miblié  qu'à  celte  époque  une  autorité  bien 
différente  de  ce  que  l'on  aopelle  aujourd'hui 
le  conseil  d'Etat,  quoiqu'il  portât  le  même 
nom,  existait.  Cet  instrument  servait  à  ré- 
gulariser l'exécution  d'une  portion  de  ses 
attributions.  Toutes  ses  attributions  nuft  la 
gouvernement     confie     au     conseil      d'Etat 
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«Staîent  ùXùrcées,  à  partir  do  la  Constituante, 
par  le  gouvpmpment,  bads  intervciilion  d'un 
conseil,  et,  ce  qui  PKt  aujourd'hui  délibcTé 
eii  conseil  (îKtat.  ôtaif.  k  cette  époque  dé- 
cidé sur  le  8cul  rapport  du  minietre. 

Je  fais  cette  obserx'atiou  pour  bien  établir 
aux  yeux  de  quelques  personncK,  que  le  con- 
seil d'Etat  n'est  pas  une  institution  nouvelle 
iiuaginéc   aous  le  gouvernement  consulaire  ; 

aue  depuis  Ton  Vllï,  l'actinn  du  conseil 
.  'Et-fLt  n'a  eu  d'autre  ribiet  que  de  rendre 
§lnB  lent,  plus  attentif,  u'cntinirer  de  plus 
r  rensr'ÎKnfmrnts  l'exerc-ice  de  tout^  le» 
attributions  qui  pouvaient  poiler  quelque 
préjudice  aux  simples    citoyens. 

Maift  je  m'aperçois  que  je  tombe  dans  une 
dlgreasinn.  J'y  suis  jeté  parte  que,  cnnmie 
je  le  disais,  je  n'ai  pft»  pu  palsir  ua  but  dé- 
terminé. 

L'article  75  de  ïa  Conatitntion  de  l'an  VlIT 
n'existe  jjIus  ;  il  «  ^té  remplacé  par  la 
Charte,  c  est  un  véritable  abus  ue  pouvoir  que 
l'a^pUcatinn  de  cet  article.  Je  dirai  h  cette 
occasion  qu'en  l$l-t,  en  faisant  une  loi  sur 
les  droits  réunis,  on  priva  les  eraployt^s  do 
cette  garantie,  et  par  cette  exception  on  re- 
connut le  maintien  de  cotte  dispoRition  ap- 
plicable aux  autre»  agents  de  Tautorité. 
L'applicai.inn  de  cet  article  15  bo  trouve 
donc  justitién.  Jn  ne  prétendu  pas  i-onrlnre  de 
ce  qu'il  a  existé  jusqu'à  prfsenl,  qu'on  ne 
puisse  pas  le  cliant^er.  Il  ma  paru  réûo&saire 
de  laver  l'applicution  que  l'on  a  faite  du  re- 
proche d'iltégalité  fuit  b.  diverses  époques, 
et  qui  pourrait  se  reproduire  dans  cette  dis- 
cussion. 

Je  pourrais  dire  pourquoi  en  1814  on  a  privé 
les  employés  de»  droits  réunis  de  cette  ga- 
rantie. 

J'étiiia  chargé  à  cette  époque  de  la  direc- 
tion d*^  contributions  directes,  qui  compre- 
nait au8«i  les  douanes.  Au  moment  de  la 
rentrée  de  la  famille  royale,  on  avait  répaudu 

f)artout  au  nom  dti  roi  que  les  droits  réunis  et 
9S  conscriptions  seraient  abolis.  Aussitc^t,  et 
c'était  inévitable,  il  y  eut  un  snulf'veimpnt 
contre  Irs  employés  des  droits  réunis.  IIr 
furent  pourchassés,  battus,  fugitifs,  et  la 
perception  se  trouva  interrompue  pendant  un 
espH«e  de  temps  assez  long. 

C'est  dans  rett*  situatioai  oue  se  présenta 
la  question  do  naynir  R'il  fallait  définitive- 
ment, e'est-fi-dirc  si  l'on  pouvait  renoncer  aux 
droits  réunis.  La  Chambre  dn  IHM.  après 
avoir  bien  étudié  les  ressources  dt?  l'Etat, 
après  avoir  reconnu  que  les  tuitrcs  branches 
du  revenu  ne  pouvaient  donner  qu'une  somme 
fort  inférieure  au  montant  de  la  dépense. 
force  Eut  de  revenir  aux  ri>ntrihutions,  d  de 
maintenir  les  impôts  c^u'on  aurait  vouhi  poi>- 
voir  abolir.  On  céda  a  la  nccossilé.  mais  en 
pn?«enco  d'une  insurrection  prenque  géné- 
rale; car  nu  moment  nîi  je  prie  Iji  direction  de 
rptte  administration,  la  pfTception  était  nrrê- 
Ufi  presque  partout;  il  fallut  donc  faire  tontes 
leit  concessions  nèceBsiireni,  se  borner  à  con 
server  la  possibilité  de  faire  des  perceptions 
~ui  seraient  nccG^sairement  fort  au  dri>saus 
e  ce  qu'elles  auraient  pu  être  au  terme  de  la 
loi.  mm&  donner  toutes  les  satisfactions  pos- 
kiblea  à  cette  espèce  de  mouvement  d'opinion 
qui  s'était  porté  rnntre  cette  adminietration 
à  l'égard  de  laquelle  on  n'ctnit  pas  sobre  de 
raproehcs.    a    laquelle    on    attribuait    tonte 


3 


espèce  de  torts,  que  l'on  aecusait  d'être  in- 
juste, oppressive  au  dernier  point,  de  vexer 
îe«  ciroyens  de  toutes  les  miuiiènTs,  de  com- 
mettre toute  espèce  de  délita  impunément. 
Il  fallut  faire  cesHer  eea  préventions,  et  livrer 
li-s  employés  des  droits  réunis  aux  poursuites 
qui  pourraient  être  dirigées  contre  eux,  sans 
que  l'adminifitrat-ion  pût  les  protéger  en 
aucune  manière.  Et  ce  qui  prouve  que  ce  tut 
là  le  motif,  c'est  que  des  lois  sur  les  douanes, 
sur  le  timbre,  furent  proposées  il  la  même 
époque,  et  que  personne  ne  s'avisa  de  récla- 
nif'r  la  suppression  de  cette  garantie  relative- 
ment aux  employés  de  ces  administrations: 
et  je  vous  assure  que  si  j'avfÛB  fait  la  proposi- 
tion moi-même,  j'aurais  été  vivement  repoussé 
par  la  Chambre  qui  sentait  la  nécessité  dfi 
fexécution  de  cea  lots  sur  les  points  éloignés 
de»  douanes.  Vous  savez  que.  là,  une  partie 
assez  considérable  de  la  populationvit  dircc- 
tem?nt  de  la  fraude.  Toutes  les  fois  que  les 
employés  des  douane.'*  sont  obligés  d'aller 
dans  ces  endroits  îi  l'encontre  do  la  contro- 
b.-i.nde,  s'il  survient  quelque  lutte,  quelque 
accident,  quelque  blessure,  il  ne  manque  pas 
de  témoignages  contre  eux. 

On  ne  songea  pas  non  plus  à  ôter  cetlfl 
Raraptie  aux  gardes  forestiers,  parce  qu'on 
voulait  la  conservation  des  forêts. 

Sms  entrer  dans  l'examen  des  principes 
théoriques,  le  sentiment  du  besoin,  je  dirai 
de  la  nécessité  de  pour\'oir  à  l'exécution  des 
lois,  empêcha  qu'on  ne  sougefit  à  faire  à 
cette  époque  une  pareille  proposition. 
Cependant  il  m'a  semblé  recueillir,  dans  ce 
qui  m'a  été  dit,  que  ce  bcrnit  plutôt  contre 
ces  employtfs  inférieurs  qu'on  voudrait  faire 
porter  la  suppression  de  la  garantie,  que 
ronlTo  des  employés  d'un  ordre  plus  élevé. 
Je  crois  que  vous  comprenez  quels  seraient 
les  graves  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  cette  mesure. 

Mais  enfin  arrivons  aux  principes.  Quel 
est  l'effet  de  l'intervention  du  gouvernement 
lorsque  ses  acents  sont  attac[nés  i  Vous_  le 
savez,  il  est  chargé  de  maintenir  l'exécution 
des  lois  ;  il  y  en  a  qu'il  doit  faire  exécuter 
lui-même,  d'autres  qu'il  doit  faire  exécuter 
par  ses  agents  supérieurs  ou  inférieurs.  Or, 
d  est  évident  que  s'il  n'y  avait  que  les  agents 
supérieurs,  îes  consen'ateurs  des  forêts,  les 
directeurs  dea  douanes,  s'il  n'y  avait  pas  de 
gardes  forestierB,  s'il  n'y  avait  pas  tie  pré- 
posés de  douanes,  il  est  évident  aue  les  forêts 
Reraient  abandonnées  et  que  Us  lois  des 
douane.'*  ne  recevraient  aucune  exécution.  Il 
faut  donc  bien  qu'il  puisse  employer  les 
moyens  nécessaires. 

Kn  un  mot,  je  suis  loin  de  dire  qu'un  em- 
ployé de  douanes,  un  garde  forestier,  soient 
au-dessus  de  cens  même  contre  lesqpcU  ils 
ont  des  proeès-verbaux  à  taire  ;  maïs  chacun 
d'ru\  est  l'ageul  du  gouvi-rnement.  Si  vous 
brisez  cr*t  inslrumcnt,  vou^  empêchez  j'exécti- 
tion  de  la  loi.  Il  est  donc  impossible  d'éta- 
blir une  division  en  cette  matière.  Or,  le 
gouvernement  aura-t-il  lui-même  le  soin 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  ou  sera-t-il 
obligé  de  s'en  rapporter  à  une  autre  auto- 
rité î  Quel  est  le  Mie  que  les  tribunaux  sont 
appelcK  h  jouer  dans  cette  matière,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  placer  le  gouvernement  dans 
les  tribunaux,  car  l'autorité  de  laquelle  dé- 
pendra l'action  du  gouvernement  sera  ton- 
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jours  au-destiua  de  lui  1  S'il  n'a  pas  en  lui- 
luéiuc  les  principes  de  son  action,  s'il  est 
fiirc-e  d'aller  plaider  devant  une  autre  auto- 
rité, si  l'on  rpnvriy/LÎt  l'exérntion  des  loie 
qufi  le  gouvernement  est  chargé  d'exécuter 
aux  tribunaux,  nous  aurions  le  Roiivemement 
judiciaire,  et  le  gouvernement  judiciaire 
n'a  Jamais  existé  nulk'  part,  nulle  part  on 
n'a  supposé  qu'il  Eût  possible  de  l'établir. 

Ce  n'est  donc  paa  nuire  aux  droits  des  tri- 
bunaux que  rl'exigf^r  l'intervention  de  l'ad- 
miniotmtion  lorsque  les  agents  adrainiatratifs 
sont  puurMuivî.s  pour  fan  concernant  l'excr- 
cice  de  leur»  fouciioiis  ;  cur.  s'il  i-at  une  chose 
importante.  lorsque  tie  présente  une  demande 
de  pourBuite  contre  un  agent,  c'est  d'exami- 
ner si  le  fait  a  été  commis  dajis  l'exercice  de 
ses  (onctions.  Dans  ie  cas  négatif,  le  gouver- 
nement ne  statue  rien  ;  il  laisse  les  tribunaux 
agir  comme  ils  le  trouvent  convpnal)le.  Dons 
le  cas  contraire,  il  Faut  bien  qu'il  examine  la 
situation  de»  choses  et  qu'il  ne  livre  pas 
l'açent  sans  inter\'enir,  car  il  y  a  une  raison 
intune  entre  les  actes  de  l'administration  et 
ce   fait. 

II  aura  à  examiner,  dons  le  système  cons- 
titutionnel, s'il  doit  prendre  le  fait  sous  sa 
responsabilité  ou  nnn.  S'il  trouve  le  fait  orî- 
minel,  il  doit  alnrs  donner  l'auforisation  de 

{)our8uivre  l'affent.  et  il  le  fait  non  seulement 
orsque  le  fait  est  criminel,  mais  toutes  les 
fois  que  la  plainte  porte  sur  une  faute  de 
quelque  gravité;  sans  cela  l'agent  serait  livré 
aux  effets  de  la  malvr-illance.  C'est  oe  qui 
explique  comment,  avec  tant  d'autorisations 
acooruées,  il  y  a  eu  si  peu  de  condamnations 
encourues.  On  examine  s'il  est  dans  l'intérêt 
bien  entendn  du  gouvernement  et  des  loie  de 
refuser  l'autorisation;  mais,  toutes  les  fois  que 
le  procès  porto  ::.i  carat^tère  de  gravité,  qu'on 
peut  accorder  l'autorisation  sans  nuiro  à  la 
marche  du  gouvernement,  on  ne  va  pas  cher- 
cher si  le  fait  est  suffisamment  prouvé.  Eh 
bien  !  je  n'attaque  paa  la  protection  due  aux 
agents  seul^mpnt  cnmme  fcardîens  et  défen- 
seurs de  l'intérêt  public.  OVst  précisément 
■OQs  ce  rapport  que  le  document  qu'on  a 
mis  sous  vos  yeux  pouvait  être  cousîdéré 
comme  précieux,  car  il  prouve  que,  jusqu'à 
présent,  on  a  toujours  prononcé  dans  le  sens 
dont  je  viens  de  parler.  Il  faut  bien  que  cela 
■oit  ainsi  :  car  sans  cela  on  pourrait  vous 
dire  :  Vous  protéftez  vos  agents  et  voua  les 
renvoyez  devant  les  tribunaux,  vous  montrez 
plus  do  rigueur  que  les  juges  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  dans  l'int/rtH  de.^  préposés  qu'on 
demande  cette  garantie,  mais  dans  l'intérêt 
du  gouvernement,  et  elle  n'est  appliquée  que 
dans  cet  i-flprit. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  Hét^aili; 
je  demande  pardon  à  la  Chambre,  de  n'avoir 
pu  lui  présenter  que  des  obseri'ations  décou- 
sues. 

Piuiicurs  voix:  Elles  sont  excellentes. 
De  toutea  part*:  Très  bien!  tri-s  bien! 
(La  séance  est  levée  i  cinq  heure».) 
(La  suite  de  ta  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  19  avril  X836. 

A  une  heure,  séance  publique: 

Communication  du   gouvernement. 
Suite  de  la  délibéralian  sur  les  articles 


du  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité  des 
rainiaires  et  des  agents  du  pouvoir. 

Le  rapport  annuel  sur  I  état  de  la  caisse 
d'amortiHscmont  et, de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  sera  présenté  dans  cette  séance 
par  la  coramiAion  de  surveillance,  instituée 
par  l'article  116  de  la  loi  du  28  avril  1616. 


CHAMHRR  IIRS  llfcPUTÏiS 

PRÉBIDEMCE    DB    V.    DUPIN 

Séance  du  lundi  16  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  du  samedi 
IG  avril  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  k  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  /l  nniMirr  jtnrlnncvlairf,  par 
MM.  Atiis  iMoardf  et  Cerclet,  secrétaires-rédac- 
teur? do.  la  Chambre  des  députas. 

M.  le  Prétldent.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  la  présentation 
d'un    pToyl   (Ir  loi   portant  demande  d'un  crédit 

reper- 
de  la 


extraordinaire  dr.  2,705,000  francs,  sur 
eia:  1836,  pvur  Vc-rénition  tks  travaux 
i'hamhrr  di:s  iiairt, 

jM.  lie  ilniiliilUel,  nimtjfre  de  Ttnt'^rieur. 
Messieurs,  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa 
séance  du  4  avril,  a  pris  une  résolution  ainsi 
conçue  : 

n  Vu  le  |)lau  dressé  et  le  devis  rédigé  par 
ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  la  conS' 
truction  d'une  salle  oii  se  tiendraient  les 
séances  législatives  et  judiciaires; 

(  Considérant  que  cette  construction  est 
d'une  urgente  nécessité  : 

*  La  Chambre  des  pairs  arrête  que  le  prési- 
dent et  le  grand  référeudaire  demeurent  char- 
Î[és  d'exprimer  au  gouvernement  le  vœu  de 
a  Chambre  pour  qii'un  projet  de  loi  autori; 
saut  la  dépense  relative  à  la  nouvelle  salle  qui 
lui  est  destinée  soit  présenté  dans  le  cours  do 
la  session  aolurlle.  » 

Il  est  inutile,  sans  doute.  Messieurs,  de  voua 
rappeler  sur  quels  motifs  pst  fondée  cette  réBO- 
lufion  de  la  Chambre  des  pairs.  L'insuffisance 
de  la  salle  qu'elle  occupe  aujourd'hui,  comme 
Chambre  legislativo,  vous  a  été  démontrée 
dans  la  session  dernière.  Cette  insuffisance, 
pour  la  Chambre  constituée  en  Cour,  a  été 
l'Dcnrc  mieux  constatée  par  la  construction 
spéciale  que  vous  avez  autorisée  en  183&. 

Kt,  dans  le  cours  de  la  discussion  du  crédit 
(l^'mandé  pour  cet  objet,  on  a  généralement 
admis  la  nécessité  de  donner  à  la  Chambre  des 
pairs  une  salle  appropriée  aux  convenance! 
de  sa  double  mission  et  aux  exigences  nou- 
velles que  la  publicit<'  de  ses  séances  a  créée». 

Maintenant,  la  salle  provisoire,  qui  a  6t6 
couBtruite  pour  un  objet  et  pour  un  temps 
donnés,  pourra-t-ellc  satisfaire  à  cette  double 
destination  î  Peut-on  la  con5en.-erî  A  <^nel 
prix  le  pourrait  on  î  Et  dans  le  cas  contraire, 
quelle  dépense  occasionnerait  l'adoption  d'un 
nonveau  projet/ 

Nous  allons  répondre  à  ces  diverses  ques- 
tions. 

Mais  nous  ferons  d'abord  remarviuer  à  la 
Chambre  qu'il  y  a  obligation  de  prendre  tin 
parti;  car  la  salle  actuelle  n'a  été  construite, 
au  prix  fixe,  qu'en  raison  du  terme  assigné  à 
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fton  usufruit,  de  sorte  qu'aujourd'hui  nous 
sommes  forcé»  ou  de  la  laisser  df-mnlir,  pour 
en  nJsLituer  les  matériaux  aux  tntrepreneurft- 
propriétaireR,  ou  d'acheter  ces  matériaux  sur 
place,  ou  de  \ca  conserver  à  loyer. 

Démolir  pour  rendre  les  matériaux  sans 
avoir  ordonne  d'fivantro  une  construction  nou- 
velle, c'est  laisser  la  Chambre  des  pairs  dans 
une  situation  peu  convenable,  ainsi  que  voua 
l'avez  reconnu  vous-mêmes,  dans  la  session 
de  1835. 

La  quoation  à  examiner  avant  tout  est  celle- 
ci  :  La  salle  construite  pour  servir  au  procfra 
d'avril,  peut-elle  être  conservée  conune  salle 
léRislative  et  judiciaire? 

A  cet  égard,  permettez-nous  d'entrer  dans 
quelques  explications  fondées  sur  une  expé- 
rience faite,  et  sur  l'avis  des  hommes  de  l'art. 
Malgré  l'importance  de  la  construction  auto- 
risée par  la  loi  du  27  janvier  1835,  !a  Cham- 
bre des  pairs,  consl  itnée  en  Cour,  s'est  cepen- 
dant trouv(^e  dans  la  nécessité  d'ajouter  encore 
à  K08  dépendance,  d^ca  hureaux  de  greRe  qui, 
au  moyen  do  cloisons  provisoires,  ont  dû  ùtre 
établis  dans  la  salle  des  gardes.  Faute  d'un 
emplacement  plus  convenable  le  procureur 
général,  les  avocats  généraux  et  les  secrétaires 
ont  été  installés  dans  une  même  pièce  qui  aert 
habituelleuitint  de  premier  bureau  à  la  Cham- 
bre. 

La  salle  nouvelle  pr^ent-e  donc  d'abord  uea 
inconvt^nienta  de  localités  auxquels  il  est  im- 
possible de  reuiédicr.  Mais,  d  autre  part,  la 
nature  des  matériaux  qui  la  composent  ne  per- 
mt-'t  pas  de  la  consjTver  c«mme  salle  définitive. 
Eti  effi't,  cette  construction  devant  disparaitre 
à  l'issue  du  premier  procès,  on  avait  expressé- 
ment recommandé  à  l'arohiteete  de  respecter 
toutes  les  sailltcs  d'architecture  de  la  laçadn 
en  pierre  sur  le  jardin.  C'est  à  cette  donnée 
impérieuse  qu'il  faut  attribuer  les  angles  sail- 
lants de  la  salle,  son  peu  de  profondeur  par 
comparaipnn  avee  sa  largeur  obligée,  et,  par 
suite,  la  difficulté  pour  un  orateur  de  se  faire 
entendre. 

Du  reste,  le  froid  qu'on  y  éprouve  en  hiver, 
et  l'excessive  chaleur  qu  on  y  ressent  dans 
l'été,  doivent  être  attribués  au  peu  d'épaisseur 
des  matériaux  employés  et  au  peu  d'élévation 
du  toit  en  zinc  qui  couvre  cett«  salle. 

Comme  Chambre  législative,  la  salle  pré- 
sente, dans  SCS  dépeudaucee,  autant  de  lacunes 
au  moins  que  comme  Cour  clo  justice,  et  Ica  in- 
convénients remarqués  hoiib  \pa  rapporta  d'a- 
coustique et  do  salubrité  sont  d'autant  plus 
sensibles  que  cette  destination  est  plus  habi- 
tuelle que  l'autre. 

Mais,  outra  les  inconvénients  inévitabies 
dans  une  construction  provisoire,  élevée  en 
deux  mois  de  temps,  il  en.  existe  un  autre  plu.q 
gravo  et  qu'il  importe  de  signaler  à  toute 
votre  attention.  C  est  le  danger  du  feu  ;  la 
salle  étant  enti^^e^lent  construite  en  bois  de 
chêne  et  boia  de  sapin,  il  est  à  redouter  que  si 
le  feu  se  communiquait  à  une  partie  des  ma- 
tières combustibles  qui  la  composent,  il  s'en- 
suive un  violunt  incendie  qui  compromettrait 
le  Palais  mémo  du  Luxembourg.  Ce  danger 
seul,  qui  a  déjà  rendu  nécessaires  de«  précau- 
tions incommodes,  Bpra  rcRardé,  sans  doute, 
§ar  la  Chambre,  comme  une  cause  suffisante 
e  démolition  de  la  salle  provÏBoirc. 
Une  fois  cette  vérité  reconnue,  que  la  salle 
provisoire  ne  peut  Stre  conservée  plus  long- 
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temps  dans  le  double  but  que  nous  devons  nous 
nrnpoeer,  il  reste  à  fixer  l'emplacement  «ur 
lequel  devra  être  élevée  la  nouvelle  salle  à 
construire. 

Sous,  le  rapport    de    l'emplacement,    I'in8*_ 
tnirtion  et  les  débats  des  derniers  procès  po-fl 
Htlques  ayant  permis  d'étudier,  pendant  une" 
année  entière  et    dans  les    plus  grands  dé- 
tails,  tous  les   besoins   de   la  Chambre,   soit 
pour  les   séances    législatives,  soit    pour  les 
séances   judiciaires,    on   est  resté   convaincu 
que  le  terrain  même  sur  lequel  est  élevée  la 
salie    provisoire,     permettant    d'établir    des 
communications  directes  avec  toutes   Tes  lo- 
calités existantes  du  palais,  doit  être  préféré 
pour  une  construction  définitive.  M 

Tous  les  avantages  de  ce  choix  seront  ex-^ 
plic^uéa  par  le  plan  et  le  devis  annexés  au 
prOjjet  de  loi,  et  sur  lesquels  toutes  les  expli- 
cnlions  nécessaires  seront  données  à  la 
Chambre.  Ces  dét.ail8,  purement  techniques, 
sont  trop  étendus  et  trop  compliqués  pour 
trouver  place  dans  cet  exposé.  11  nous  suf- 
fira de  vous  dire  que  l'Administration  en  a 
fait  l'objet  de  son  attention  la  plus  sérieuse, 
et  qu'elle  ne  se  décide  à  vous  demander  les 
moyens  d'exécution  qu'après  la  couviction 
bien  acquise  que  le  plan  proposé  réïuiit  tou- 
tes les  conditions  désirables. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  d'insister  près  dv 
vous.  Messieurs,  pour  l'accomplissement  du 
vœu  exprimé  par  la  Chambre  des  pairs.  Ce 
vœii  a  été  déterminé  par  des  considérations 
puissantes  et  par  une  évidente  nécessité. 

Le  crédit  que  noue  vous  demandons,  établi 
d'après  des  études  nouvelles,  est  du  quart 
environ  des  crédits  alloués  précédemment, 
pour  mettre  dans  son  état  actuel  la  salie 
des  séances  de  la  Chambre  des  députés. 

En  résumé,  Messieurs^  il  est  reconnu  que 
la  salle  actuelle  des  séances  de  la  Chambre 
des  pairs,  aj-ant  été  disposée  dans  l'origine, 
pour  contenir  rfnt  sénateurs  seulement,  et 
sans  public,  est  aujoud'hui  trop  petite,  trop 
insalubre,  trop  dépourvue  des  dépendances 
les  plus  utiles  pour  satisfaire  à  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  depuis,  puisqu'elle  doit, 
en  effet,  contenir  300  pairs  environ  avec  le 
public  des  tribunes. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  demander 
un  crédit  de  2,600.000  francs,  destiné  à  la  cons- 
truction d'une  «aile  des  séances  et  de  ses 
dépendances  pour  la  Chambre  des  pairs. 
_  Ce  crédit  a^  été  établi  d'après  des  devis  sé- 
rieusement rédigé»  et  contrôlés  avec  soin. 

Noua  ajouterons  un  mot  sur  la  demande  do 
ino.OÛO'  francs  auo  noua  réclamons  en  outre. 
Le  dernier  procès  jugé  par  la  Cour  des  pairs 
a  nécessité  de  nouvelles  et  dispendieuses 
dispositions. 

Aiu&K  sur  la  demande  de  M.  le  président 
et  de  M.  le  grand  référendaire,  la  partie  de  la 
fi.xlle  destinée  aux  accu3é&  a  été  rétrécie.  des 
travaux  de  sûreté  ont  été  exécutés  dans  la 
prison,  des  murs  de  ronde,  des  urillea  et  de 
nombreux  corps  de  garde  ont  été  établis. 

On  a  dû  passer  avec  les  entrepreneurs  pro- 
priétaires un  mnrché  pour  la  location  du 
1"  janvier  au  l"  jui!U;t  de  la  salle  provisoire 
qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  devait 
être  démolie  le  l'*"  janvier  \fi3Q. 

Ces  diverses  causera  ont  entraîné  une  dé- 
pense de  170,000  francs. 


[Cbimbre  des  Député^.] 


RÈGNE  UE  LOUrS-PIULIPPE. 


[18  ftrrti  1830.] 


Un  crédit  de  65,000  francs  a  été  mia,  par 
ordonnancA  royale  du  12  août  Iftnn,  h  la  dis- 
po&inon  du  ministère  dn  l'intérieur  pour 
payer  la  partie  des  travaux  exécutés  en  1B35. 
Cette  dernière  allocatioD  (ait  partie  des  cré- 
dits supplémcuLuircs  de  1836,  soumis  actuel- 
lement a  la  Chambre.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
pourvoir  au  complément  qui  fst  relatif  à  la 
tocatinn  et  aux  travaux  exécutés  en  1836.  Ce 
complément  it'élève  à  105.000  francs  et  fait 
l'objet  du  premier  paragraphe  du  projet  de 
loi  Que  Sa  Majesté  nous  a  chargé  de  soumet- 
tre a  vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI 

Il  Artiele  unique.  Il  est  ouTert  au  ministère 
de  l'intérieur  un  crédit  de  2,7OS,Oû0  francs  sur 
l'exerctce  de  laae,  pour  l'exéculion  de»  tra- 
vaux de  la  Chambre  des  pairs,  savoir  : 
10&,000  fr.  pour  le  complément  des  dépenses 
de  la  salle  provisoire  et  de  Fies  dëp'pndancos, 
et  2,600,000  fr.  pour  la  construction  définitive 
et  1  établissement  d'une  salle  des  séances  et 
de  SCS  dépi-ndanccïi.  » 

M.  .4l(*\iiiitlrir  «te  l.inbnrde.  Je  témoignerai 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  déair  que  les 
plans  concernant  cette  affaire  soient  dépnaéB 
à  la  questurf!,  afin  que,  non  seulement  les  mem- 
bres de  la  commission  c^ui  sera  nommée  puis- 
sont  les  examiner,  mais  encore  chacun  des 
membres  de  la  Chambre. 

M.  !*■  I*ré«ildfni  Toutes  3cs  communicMionH 
faites  à  la  Chambre  doivent  être  déposées  sur 
Je  bureau  du  Président  ;  c'ent  ainsi  que  l'on 


fPiW!M«,   autrement  ce  serait  une  communi- 
cation de  bureaux. 


m      cal 

H  M.    de  .IloiilniUrl,  miftistre  de  l'inténeur, 

W        C'est  ce  que  j'allais  dite  à  la  Chambre  ;  je  vais 

H        déposer  toutes  les  pièces  sur  le  bureau  du  Pré- 

■        sident. 

m  M.  le  l*ré«ld<>iit.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

W         priméj  distribué  et  renvoyé  à  l'examen  d'une 

I  commission  t;péciale. 

F  M.  de  Mlonlnllvel,  ministre  de.  l'intérieur. 

I,  J'ai  encore  à  pn^scnter  à  la  Chambre  cinq  pro- 

jets de  loi  d'intérêt  local  dont  les  titroa  sui- 
vent ; 

J"  Projet  (}f-  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Mftz  (ifnxrUr.j  à  contracter  un  emprunt  ; 

S"  Projrt  de  loi  ttiuiant  ù  distraire  la  com- 
mune de  Ln  Foixt-dti-Tcmplr,  de  VarrondiAse- 
ment  de  Buusmr  (Creuse),  pour  la  réunir  à  la 
eommune  de  Mortronx,  arrondifsemrnt  de 
Gvéret,  même,  département  ; 

S*  Projet  de  loi  ti-ndant  à  rectifier  la  îirntte 
des  départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et- 
Marnr,  entre  le»  communes  de  Vetrinfroy  et 
celle  de  Slay  ; 

.("  Projet  de  lai  terulant  à  fixer  la  limite  des 
départements  de  P Aisne  et  de  la  Somme,  entre 
tes  communes  de  Trefcon  et  de  Pciiilly  ; 

5*  Projet  de  lai  tmdaiU  à  distraire  une  por- 
tion de  la  forêt  de  Peti  à  ln  commune  de 
Coyollet  (Aisne)  et  à  la  réunir  à  la  commune 
de  V anciennes  (Oise). 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
déposer  ces  cinq  projets  de  loi  sur  le  bureau  do 
M.  le  Président  (1).  (Asaentiment.) 

J)  Vof.  ei-upros  ecs  prrijei»  (l«  loi,  p.  VU  «t  «jït. 
I".  «".  S*,  4'  et  n*  annexes  cl  la  st'unce  de  ta  Chambre 
dea  depuUt  dH  tundi  13  ttvrii  ie'S6. 


M.  le  l»r«iNidrnl.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  préac-nta- 
tion  de  ces  divers  projets  de  loi  ;  ils  seront  im- 
primés, distribués  i>t  renvoyés  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local. 

La  parole  est  h  M.  le  ministre  du  commerce 
et  dea  travaux  publics  pour  deux  communioa* 
tions  du  gouvernement. 

1™     COMMXTNICATIOS 

PROJKT  DB  LOI  tendant  à  prévenir  Pinterrup- 
tion,  en  1836,  des  travaux  du  port  de  Bor- 
deaux. 

M.  I*a««»y,  ministre  du  commerce  et  dea 
trncaux  publics.  Messieurs,  le  roi  nous  a  or- 
donné de  présenter  à  vos  délibérations,  un 
projet  de  loi  destiné  h  prévenir  l'interruption 
en  1836,  des  travaux  du  port  de  Bordeaux. 

Une  ordonnance  royale,  du  'JA  janvier  1S3S, 
avait  spécialisé,  au  proût  de  ces  travaux,  pour 
le  lap»  [Je  quatre  années,  dont  la  dornicre  a 
expiré  au  31  décpml)ri>  lasû.le  demi-droit  do 
tonnage  en  perception  dans  ce  port.  Pendant 
ces  ciuabrc  années,  le  droit  spécial  a  rap- 
porte 367,Gai  francs.  La  ville  de  Bordeaux 
a  fourni,  pendant  le  même  temps,  une  sub- 
vention annuelle  de  25,000  francs  ;  ainsi,  de- 
puis le  l"  janvier  1B32,  t'AdminÎRtration  a.  pu 
consacrer,  k  l'amélioration  du  port  de  Bor- 
deaux une  somme  de  467,681  francs. 

A  l'aide  de  ces  ressources,  une  chaussée, 
pax'ée  en  grès,  a  été  établie  le  long  des  quais 
de  Bordeaux,  sur  500  mètres  do  longueur,  en 
remplacement  d'une  vieille  chaussée  de  blo- 
cage ;  des  cales  ont  été  construites  à  neuf 
sur  une  longueur  de  533  mètres  ;  une  sur- 
face de  quai,  de  3-1, 2-11  mètres  carrés,  a  été 
dressée  et  couvei-te  en  pavage  ;  les  frais  du 
débarcadère  de  la  place  Royale  ont  été  sol- 
dés ;  sept  aqueducs  on  moçonuerie  ont>  été 
prolonges  jusqu'à  la  rivière,  et  le  curage  du 
port,  récemment  adjugé,  a  reçu  un  commen- 
cément  d'exécution, 

Il  serait  superflu,  sans  doute,  d'insister  sur 
la  nécessité  de  continuer  ces  travaux.  Le  port 
de  Bordeaux  mérite,  à  plu»  d'un  titre,  Vat- 
tention  et.  l'intérêt  du  gouvernement  ;  son 
commerce  est  en  souffrance,  denuts  pltiKieum 
années,  par  des  causes  qu'il  n  a  pu  être  en 
notre  pouvoir  d'empêcher  ;  mais,  du  moina, 
l'Administration  doit  s'empresser  d'y  exécu- 
ter les  ouvrage»  dont  l'urgence  est  incontes- 
table. 

La  dépense,  d'ailleurs,  ne  doit  pas  rester 
entièrement  à  la  charge  de  l'Etat  :  déjà  ta 
ville  y  a  contribué  pour  100,000  francs,  Son 
conseil  municipal  a  pris  l'engagement  de  con- 
tinuer encore,  pendant  sept  an^,  le  paiement 
d'une  subvention  annuelle  de  25.000  francs, 
si  le  gouvernement  veut,  de  sou  côté,  appli- 
quer aux  travaux  q^ui  restent  à  faire.  le  pro- 
duit d'un  demi-droit  de  tonnage  jusqu'à  la 
fin  de  1&4S. 

En  adoptant  cette  proposition,  l'Admims- 
tration  n  aurait  fait  que  continuer  des  dis- 
positions déjà  consacréoB  par  les  budgcU 
firécédents  et  spéoialenient  autoriaén  par  la 
oi  du  24  mars  1825  ;  mais  M.  le  ministre  des 
finances  a  fait  remarquer  que  l'usage  trop 
étendu  de  cette  loi.  pour  augmenter  les  allo- 
cations annuelles  du  budget  des  ponts-eb- 
chaussées,  en  atténuant  d'autant  les  ressour- 
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ces  générales  desUni^es  h  subvenir  aux  dé- 
penses de  l'Etat,  lui  paraissait  présenter 
quelque»  inconvénient?,  et  il  a  ét^  d'avis  de 
borner  à  l'exercice  iy:i2,  l'application  de  la 
loi  du  21  mars  1,836,  et  de  réclamer  des  Cham- 
bres, à  partir  de  1837.  l'ouverUire  d'un  cré- 
dit spécial  pnur  le  port  de  Bordeaux. 

L'Administration  s'est  conformée  aux  vuea 
de  M.  le  ministre  des  finances  ;  elle  a  com- 
pris, au  projet  de  budget  de  IfiS",  qui  est  ac- 
lueltement  sous  vos  yeux,  la  demande  d'un 
crédit  spécial  de  UNi.OOO  francs,  et  chaque 
année  elle  se  propose  de  renouveler  cette  de- 
mande, jusqu'à  l'achèvement  des  travaux 
au'exige  le  perfectionnement  du  port  de  Bor- 
deaux. 

MaJa  la  spécialisation  du  demi-droit  de  ton- 
nage ayant  cessé  au  31  décerahre  lS3ô,  et  le 
nouveau  crédit  apét-ial  n'étant  réclamé  que 
par  le  budget  de  1837.  l'année  1H3G  se  trou- 
verait dépourvu»  dea  ressources  (|ui  lui  sont 
indiapensablfiB  si  lappliraLiou  de  la  loi  du 
S4  mars  lf425  n'était  encore  autorioôe  jus- 
qu'au 31  décembre  prochain. 

On  évalue  à  »6,(XK)  francs  le  produit  annuel 
du  demi  droit  de  tonnoRe  en  perception  au 
port  de  Bordeaux.  Nous  venons  vous  propo- 
ser d'ouvrir  un  crédit  éfial  à  mite  somme  et 
de  l'inscrire  au  budfyet  de  ISSCî.  au  fhfipitre 
intitulé  :  1!  Travaux  sur  iiroduita  spécialisôB.  » 
.  '^V*,^''*^'  Measieurs,  l'objet,  suffisamment 
justifié  sans  doute,  du  projet  de  loi  dont  voici 
la  t«neur: 

fHOJIST    DE    10  r 

u  Article  unique.  La  produit  du  demi-droit 
de  tonnage  en  perception  dans  le  port  de 
Bordeaux,  continuera  d'ftre  nfTecté,  en  IflSfi, 
*ux  travaux  d'amélioration  de  ce  port  ; 

<  En  eonséquence,  un  crédit  de  quatre- 
vingt-seize  mille  francs  est  ouvert  au  rainia- 
tt^ro  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Ce 
crédit  aéra  inscrit-  au  chapitre  du  hndpet  den 
ponts  et  chauBséen,  intitulé  :  Trovnur  nttr 
produits  <ic  droit!'  spéciaHsh.  « 

Pbojbt  de  t,oi  portant  demande  d'un  crédit 
de  140,000  fraucx,  sur  Vixcrcicc  I83G,  pour  la 
rewnêtruction  de  la  jetét  du  port  de  Fé- 
eautp. 

M.  I*«8*y,  ministrf  du  commrrcc  cl  des  tra- 
vaux iruhlici.  Messieurs,  le  port  de  Fé- 
camp  %nent  d'éprouver  succeHsivement  deux 
BUïiatreB  qtii  mettent  le  commerce  de  cette 
ville  dans  ta  position  la  plus  fâcheuse.  La 
tempête  du  19  février  dernier  a  renverné  la 
jetée  principale  de  ce  port  sur  une  longueur 
de  23  m.  30,  dans  la  partie  qui  avoisine  le  oui- 
Boir.  Une  seconde  portion  de  cette  même  jetée, 
plus  à  l'int-^rieur  du  port,  a  été  enlevée  par  Ich 
coupa  de  vent  de  la  fin  de  mars,  sur  une  lon- 
gueur de  12  niHrpB  environ,  et  l'ouvrage 
entier  aurait  péri  infailliblement  ai,  depuis 
quelques  années,  l'admitiiHlration  n'avait  pas 
e^  la  prévovnncc  de  remplacer  sucrewivemcnt 
les  parties  dégradées  par  des  massifs  de  maçon- 
nerie. 

Le  galet  de  la  plage  s'introduit  par  les  brè- 
ches ôue  les  eaux  viennent  d'ouvrir,  et  le 
chenal  du  port  sera  incrss.imment  comblé,  ai 
un  prorapt  remède  n'eat  pas  apporté  à  une 
situation  aussi  déplorable. 
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Déjà  un  projet  est  rédigé  pour  fermer  la 
première  brèche  :  il  est  évadué  à.     13&,00a  £r. 

La    fermeture    de    la    seconde 
brèche  ne  peut  pas  coùt«r  moins 

de eo.iioo 

Total 195,000  fr. 

C'est  donc  à  une  somme  de  195.000  francs  qu'il 
faut  pour^'oir  d'urjtenec,  si  l'on  ne  veut  pas 
quo  le  port  de  Fccamp  Eoit  définitivement 
privé  de  tout  accès  à  la  mer. 

Le  seul  fond.s  inscrit  au  budget,  sur  lequel 
on  puisse  prélever  cette  dépense,  s'élève  à 
970.000  francs  pour  toute  la  France;  et  déjà  la 
distribution  de  la  presque  totalité  do  ce  fonds  a 
été  faite  entre  Ica  différents  ports  du  royaume;  fl 
îi  serait  impossible,  d'ailleurs,  de  prèle-  ^ 
ver,  pour  le  seul  port  de  Fécamp.  le  cin- 
quième du  crédit  alloué  pour  toutes  les  loca- 
lités qui  sont  appelées  à  y  prendre  port. 

C'est  donc  avec  confiance,  Messieurs,  qu* 
nous  venons  réclamer  un  crédit  supplémen- 
taire que  nous  bornons  à  140.01»  francs.  Le 
fiun>liis  ^^  1"^  dépense  sera  imputé  sur  le 
fonds  commun  porté  au  budget  de  1837.  pour 
les  travaux  des  porta  maritimes. 

PROJF.T    DK    LOI 

•  Artide  unique.  Il  est  ou%'ert  au  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  un  crédit 
de  MM.ixH)  francs,  sur  Tcxercice  1836,  pour  la 
reconstruction  de  la  jetée  du  port  de  Fé- 
camp. ■ 

M.  I«  l*ré»i(lent.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  du  commerce  de  la  présenta- 
tion de  ces  projets  de  loi,  ensemble  de  l'exposé 
des  motifs  ;  elle  en  ordonne  l'impression  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux.  ^ 

L'ordre  du  jour  appelle  le  deujnème  tour  de  ^Ê 
xmitin  tttr  le  projet  de  loi  eonecrtiant  la  pêche  H 
dç  la  îiiorur.  H 

L'appel  et  lo  réappol  terminés,  le  dépouille-  ^ 
ment  du  scrutin  donne  lo  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants 232 

Majorité  absolue 117 

Ponr flOe 

Contre  fii 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  l*rê»Mlrnl.  Ta  parole  est  k  M.  Man- 
gin  d'Oins  pour  un  ra/^port  sur  le  projet  de  loi 
tendant  i)  autoriser  h  département  d'Illc'^' 
Vtiaine  à  s'impoicr  rrtraordinnirrmrnt. 

M.  .Hniigln  «rOIiiw,  rnn|)or<£»r.  Messieurs, 
In  déparLcment  d'IIlc-rt-Vilaine  possède  dix 
routes   départementales    d'un    développement    M 
de  211,528  mHrPS,  et  r^ui  sont  parvenues  dons    | 
toute  leur  étendue  à  I  état  d'entretien. 

Le  conseil  général   reconnaissant  la  néces- 
sité, pour  répondre  au  besoin  du  commerce 
et  do  l'agriculture,  d'accroître  le  nombre  des 
routes,   a.    dans  sa  session  de  .IS3^.   vutc  le     h 
claMSRment    des    neuf    routes    nouvelles,    qui    S 
sont  lea    lignes  de  grande  viejnaiité  les  plus    H 
importantes,    et    qu'il    a    jugées    nécessaires    S 
pour  couipléler  le  système  des  commuaica*    H 
tions  départementales.  Ces  neuf  routes  au*   H 
ront  32:ij9ri0  mètres,  dont  71,600  déjà  ouvertes.    V 

La  loi  du  19  avril  19.15  a  autorisé  un  impôt 
de  S  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  pour  l'année  1836,  et  il  res* 
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tera  au  l**^  janvier  1837  à  pourvoir  a  une  dé- 
penflo  de  l. -170,000  fr. 

Dbux  ayatL-mL*s  oui  été  présentés,  celui  de 
l'cmpruul  et  celui  de  l'impôt  :  la  majorité  du 
conseil  général  s'est  pronimcéo  pour  l'impôt, 
(!t  sur  la  demande  du  préfet,  appuyée  des  cal- 
cula do  l'ingénieur  en  chef,  il  a-été  voté  une 
contribit'ioD  de  2  centimes  pendant  neu£  ans, 
h  partir  de  1837. 

Le  produit  de  cet  impôt  est  de  ■J60.3fi6  fr.  â6 
fl  il  p»t  loin  de  pouvoir  couvrir  In.  df-pense  ; 
miii^  ftii  1"  janvier  ls;t]S  cessera  rinipût  de 
8  ct'ntimrs  voté  pour  la  conatrutlion  di-»  pri- 
son» de  Rennes  et  de  Bedon,  de  même  l'impôt 
d*J>  i  centime»  et  demi  volé  pour  le  cudauire, 
a'tiiira  plu»  lieu  au  r"'  Janvier  X'^iO  et  alors,  tn 
continuant  ce«  deux  mipùtB  jusqu'au  terme 
de  celui  de  2  centimi-s  jiclueïlrmtmt  deman- 
da, c'o«t-à-direr  jusnu'à  la  fin  du  18-15,  on  aura 
un  total  dfl  1,517, MO  francs,  somme  qui  pourra 
couvrir  les  dépenses  prévues  et  même  pour- 
voir  aux  cas  imprévus. 

Lft  département  d'IUeet  Vilaine  n'a  pa-; 
d'autres  contrihutinns  exlraordinaireft  pour 
travaux,  et  en  n'augmentant  se»  charges  que 
de  2  centimes,  il  verra  dans  neuf  ans  achever 
dei  communications  impaticnunfni  atten- 
dues. 

La  loi  du  19  avril  lâSô  avait  autorisé  l'im- 
pAt  extraordinaire  de  2  centimes  »dditiijnii<-U 
nii  principal  des  nuatre  contributions  pour 
IH3e.  mais  avec  la  faculté  réservée  au  conseil 
général  de  ne  faire  porter  cet  impôt  que  sur 
celles  des  quatre  cnnlrihutions  jugées  siiseep* 
tthles  de  cette  auRmentaiion.  Le  <^nnRoil  gé- 
néra], dans  sa  session  de  ^R^j,  a  décidé  qu'on 
nfl  demand«rait.pour  lfi36.1cs  2  ci-ntiraes  auto- 
risé», qu'aux  trois  contributions  personnelle, 
mobilière,  foncière  et  des  patentes,  et  en  a 
exempté  celle»  des  portes  ei  fenêtres.  La 
même  règle  a  été  suivie  pour  l'impût  dont  le 
vot«  vous   est  soumis  actuellement. 

Votre  commission  me  ^-harge  d'avoir  l'hon 
naur  de  voua  proposer  l'adoptinn  du  projet 
dff  loi  présenté  par  le  gouvernement. 
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M  Article  unique.  Le  département  d'Ille-et- 
Vîlaine  est  autorisé,  conforraéniHnt  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
la  session  de  1&3&,  à  s'impo&er  extraordînai- 
rement  pondant  neuf  années,  »,  partir  de  Wsl, 
deux  centimes  additionnols  au  principal  des 
contributions  foncière,  pe^.^onneile  et  mobi- 
lière et  des  patentes. 

<  Lo  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
i.-Ju»ivement  a^ecté  aux  travaux  des  roules 
départementales.    > 

M.  le  i*rc«i«leiil.  Le  rapport  sera  imprimé 
rt  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  niinistr'-  des  finances 
pour  des  communications  du  Bouverni.-mcDt. 

1"    COMUUMl CATION' 

M  le  eomlC'  d'Apponl,  ministre  d<f  finan- 
ce0.  Messieurs,  j'ai  riionneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  Je  (ni  tendant 
â  autoriter  /«  conseils  immiripaux  et  le»  con- 
teiU  généraux  tfeit  départements,  ù  v<fter  lifi 
centime*    additionneU    pour    VétahUt^tmttw 


(les  Kcofes  primttii-es  eammviuûes,  élémen- 
tisires.  (1).  , 

M  I«  rré»li!cB(.  La  Chambre  donno  Mte  » 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  qui  sera,  imprimé,  distribué  ©t  renvoyé 
dans  les  bureaux. 

Vuix  fiomhiTmee  :  A  la  commission  du  bud- 

M.  le  ï»r«ï»ldeBl.  S'il  ny  a  pas  d  opposi- 
tion, h'  proiet  de  loi  sera  renvoyé  à  la  commiM- 

sion  du  budgi't. 

9»  COMMUNICATION 

M  le  r»mle  d'irgonl,  tninistrf  des  finan- 
em  'Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  dt  loi  s^tr  la  novt gatton 
tnttrirure  dont  le  but  est  d  appliquer  aux 
principales  communications  de  voies  de  na- 
vigation de  la  France,  \c  système  d  impoRition 
que  vous  avez  déjà  adopté  pour  e  hassm  de 
fa  Seine,  et  qui  a  produit  les  plus  heureux 

Je  ne.  donnerai  pas  lecture  à  la  Chambre  do 
IVxpoaé  di's  motifs,  parce  qu'il  est  trop  long, 
i,>  me  bornerai,  si  la  Chambre  le  pormet,  a  lire 
le  projet  de  loi.  (2). 

M.  le  ■*pé«ldenl.  La  Chambre  donne  acte 
k  M.  le  ministre  des  finances  de  la  présanta- 
tion  de  ce  projet  de  loi,  qui  sera  imprimé, 
diaribuA  et  renvoyé  a.  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  dti  jour  appelle  la  âiBOution  du  pre- 
mier projet  fif  îoi  tJe  (iiiMftnfS. 

TARIF    O' ENTRÉE. 
§    1" 

Prohibition*!  levéet  en  l'ertu  rfe  /a  loi 
du  «4  moi"  ISSJ^. 

(I  Colon»  filés  écnis  du  numéro  143  (sya- 
tèmc  métriquej  et  au-dessus,  importés  par  les 
syiils  bureaux  du  Havre,  de  Calais  et  du  Duu- 
kerque. 

«    Simples,  7  francs  le  kilogramme. 

«  Retors,  h  francs  le  kilogramme. 

t  Le  minimum  du  poida  que  chaque  pa- 
quet devra,  avoir,  pour  être  admibsible  au 
droit  ci  de.tsus,  est  fixé  à  deux  livre»  unglai- 
ses.  , 

■  Au  moment  de  l'acquittement  on  douane, 
les  cotons  filés  recevront  une  marque  dont  la 
forme  et  les  condition»  seront  déterramees 
par  dos  ordonnances  du  ruï. 

.  A  défaut  de  cette  marque,  les  cotons 
filés,  même  du  numéro  143  et  au  desaus,  con- 
tinueront à  ôtre  sai^'issables  dans  l'intérimr, 
Huivant  la  loi  du  28  avril  iai6,  » 

M.    Delcik|>nul.    Je   demande   la  parole. 

M.    FitlcIiiroB.    Je  la  demande  après. 

M.  IleleMpniil.  Messieurs,  je  me  serais 
abstenu  de  prendre  la  parole,  si  je  n'avais 
rencontré  dans  la  partie  du  rapport  de  1  ho- 
norable M.  Ducos,  relative  aux  cotons  filés 
écrus,  un  passage  dont  la  rédaction  n'est  paa 


I 
I 


'I)  Voy.  ci-appè«  eo  projet  de  loi,  p-  •*  ■  SiTiime 
iiimcrc  a   /i   iilaiice  ae  la    Chambre  àei  député*  a» 


ImtJi  i*(  aiTil  IH.-». 

(Si  Voy,  ci-Hiires  Cfl 
annexe  a  la  teattcede 
18  avril  IttW 


1  proiol  il*"  loi.  p  *î^  :  Sei>tUme 
:ta  Cttumtrciitf  lii'fiiUt'M  i/«  lundi 
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dépourvue  d'une  certaine  réserve,  de  cer- 
tains ménagements  oratoires,  mais  qui  néan- 
moins lUQ  puniit  de  nature  à  fAÎre  naîtra  dc& 
préoccupations  fâcheuses  dans  les  localitéfl 
où  l'on,  s'occupe  de  la  filature  du  foton.  Apres 
avoir  justifié  la  tarification  proposée,  M.  le 
rapporteîjr  ajoute  ces  mots  : 

«i  La  conimisfiion  a  peut-ëtrfî  elle-même  be- 
Boin.  de  justifier  de  usa  avoir  pa^  réduit  le 
chiffre,  ou  du  atoin»  de  ne  l'avoir  pas  étendu 
aux  cotons  filu^s  au-dessous  du  mimero  143  mé- 
trique, qui  demeurent  prohiht'*. 

Il  Votre  commission  a  fait  à  la  filature  l'ap- 
plication deë  règl('3  de  prudence  qui  n'ont  cessé 
de  l'animer.  Il  lui  a  paru,  pour  le  moment, 
suffisant  de  poser  le  principe,  certaine  à 
Tavancc  que  la  force  même  des  choses  amènera 
hiftitôt  de  plus  amples  résultats.  Elle  a  con- 
sidéré d'ailli-urs  qim  l'industrie  dca  tulle»  et 
des  mousselines  recevait  déjà  une  première 
aatiafactiou  ;  et,  si  elle  renonce  aujourd'hui  à 
taxer  les  fils  des  numéros  inférieurs,  elle  es- 
père que  les  Ëlateurs,  tenant  compU;  de  sa 
modération,  sauront  prévenir  par  de  nou- 
veaux propres  les  nouvelles  concessions  que 
l'intérêt  public  a  le  droit  d'exiger  d'pux.  »i 

Je  m'oRRo.'^io  volontiers,  Messieurs,  à  l'espoir 
que  manifeste  la  eommission.  Oui,  la  filature, 
qui  a  fait  d'immenses  progrès  depuis  1840,  est 
appelée  à  en  fain*  de  nouveaux,  mèron  sous 
une  législntion  difîércnl^;.  Mais,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  si  par  la  phrase  d  expectative 
q^u'elîe  a  fait  insérer  au  rapport,  la  commis- 
8iun  a  voulu  stimuler  l'industrie,  l'encourager 
à  des  efforts  qui  peuvent  seuls  la  conduire  au 
perfectionnement  de  ses  produits,  elle  a  man- 
qué son  but. 

Les  propres  ultérieurs  exigent  de  nou- 
veaux sacrifices.  Ces  sacrificep  ne  seront  pas 
faits  Bans  quelques  garanties  d'avenir,  et  par 
ce  mot  avenir  j'entends  un  délai,  non  pas  de 
six  mois,  non  pas  même  d'un  an,  mais  un  dé- 
lai tel  que  les  filateurs  puissent  ae  livrer  avec 
confiance  aux  e-^sais  que  les  besoins  de  per- 
fectionnement exigeront.  La  voie  qui  conduit 
au  progrès  est  souvent  lente  et  laborieuse  : 
il  faut  du  temps,  de  l'avenir  devant  soi  ;  ce 
n'est  pas  le  moment  où  l'on  fait  disparaître 
une  prohibition,  où  l'on  remplace  cette  pro- 
hibition par  un  droit  dont  on  reconnaît  la  né- 
cessité ;  ce  n'est  pas,  dis-jo.  ce  moment  qu'il 
convient  de  choisir  pour  annoncer,  soit  une 
nouvelle  réduction,  soit  la  levée  d'une  prohi- 
bition qui  subsiste  encore  et  sans  le  secours 
de  laquelle  l'industrie  ne  pourrait  se  soutenir. 
^  Les  pi-ogri^s  ne  se  commandent  pas  ;  ih  sont 
l'œuvre  du  temps.  Dire  que  la  force  des  cho- 
ses amènera  bientôt  de  plus  amples  résultate, 
c'est  parler  d'une  manière  vapue,  indétermi- 
née, susceptible  d'alarmer  l'industrie,  de  jeter 
le  trouble  sur  son  avenir  qui  a  besoin  de  quel- 
que fixité,  de  quelque  stabilité.  Tel  ne  devrait 
pas  être  le  langage  de  la  commission.  Les  in- 
térêts menacés  sont  graves,  ou  lu  reconmdt, 
on  le  proclame  ;  mais  les  termes  ne  s'accor- 
dent guère  avec  les  intentions.  Au  régime  qui 
avait  aidé  la  filature  à  s'élever  du  numéro  60 
an  Buméro  2WJ.  au  régime  sous  lequel  on  avait 
obtenu  de  si  grands  résultais,  tandis  qu'en 
Suisse,  en  Saxe,  en  Belinque.  la  filature  at- 
teint à  peine  les  numéros  110  à  120,  on  subs- 
titue l'entrée  libre,  moyennant  un  droit,  des 
filés  de  hauts  numéros,  et  au  mémo  instant 
on  dit  aux  filateurs  :  Si,  malgré  les  change- 
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monta  de  législation,  tous  ne  faites  pas  de 
nouveaux  progrès,  et  st  vous  ne  les  faites  pna 
bientôt,  l'intérêt  public,  qui  a  le  droit  d'exi- 
ger de  VOU.S  de  nouvelles  concosaions,  les  ré- 
clamera, c'est-à-dire  qu'on  suspend  en  qviel- 
que  sorte  un  glaive  sur  la  této  des  filateurs  ; 
on  menace  leur  industrie  d'un  oonn  mortel, 
d'un  coup  dont  elle  ne  se  relèverait  pas  si, 
par  de  nouveaux  progrès,  elle  ne  parvenait  à 
conjurer  l'orage.  Est-ce  là.  je  le  demande,  le 
langa^re  de  la  prudence  et  de  la  modération  t 
Assurément  non  ! 

Messieurs,  le  droit  sur  le":  coton»  fins  doit 
Hre  maintenu  au  taux  actuel.  Votre  commia- 
sion  no  l'a  pas  jugé  trop  élevé,  et  elle  a  en 
raison.  Son  opinion  ne  jjouvait  pas  être  dif; 
férente  en  pré.sence  du   renchérissement  qui 

fièse  sur  les  divers  êlénienls  de  ta  production 
rançaise,  et,  en  particulier,  sur  eelle  de  la  fi- 
lature,   par  suite  de    notre  fj-stème  général 
de  douanes,  que  je  suis  loin  d'approuver  daaftS 
toutes  ses  parties.  V 

L'élévation  du  droit  sur  les  cotons  bruts, 
que  la  majorité  de  votre  commission  a  réfutée 
de  réduire,  l'absence  de  routes  et  de  canaux, 
l'élévation  du  prix  des  machines,  des  matiè- 
res premières  de  lout-e  industrie,  le  taux  ex- 
cessif de  l'intérêt,  sont  autant  d»  causes  qui 
contribuent  à  la  cherté  de  nos  produits,  com- 
parés à  ceux  de  l'Angleterre.  Aussi  longtemps 
que  ces  causes  de  renchérissement  subsiste- 
ront^ il  est  impossible  qu'on  songe  sérieuse- 
ment à  demander  de  nouvelles  concessions 
à  nos  filateurs.  Ce  serait,  comme  l'a  fort  bien 
dit  M.  le  rapporteur,  vouloir  régler  le  point 
d'arrivfe  avant  d'avoir  préalablement  re- 
connu le  point  de  départ.  A  l'aide  du  droit 
actuel  et  d'une  répression  do  fraude,  exercée 
d'une  manière  efficace,  l'industrie  de  la  fila- 
ture peut  encore  se  soutenir  ;  le  chiffre,  d'ail- 
leurs, est  moins  élevé  qu'il  no  le  parait,  en 
ce  sens  que  la  prolection  diminue  à  mesure 
oue  le  numéro  s  élève  ;  il  n'est  en  réalité  que 
de  20  0/0  sur  les  numéros  200,  qui  se  vendent 
21  :\  SS  francs  le  df'mi-kilogrammc,  tandis 
u'U  est  d'environ  2.Ô  0/0,  par  rapport  au  prix 
e  vente,  sur  les  numéros  170  à  190,  qui 
valent  17  à  18  francs.  Tel  qu'il  est,  je  le 
crois  cependant  de  nature  a.  encoura^çer  des 
tentativee  nouvcllen  de  la  part  de  certains 
étahlissements  heureusement  constitués,  dont 
il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  le  nombre  ;  mais 
les  succès  de  ceux-ci  ne  manqueront  pas  de 
leur  créer  des  imitnteurs.  et  de  cette  manière 
la  fabrication  des  filés  fins,  qui  est  la  tête  de 
l'industrie,  ne  sera  pas  entièrement  détruite. 
Le  droit  suffit  encore  comme  garantie  con- 
tre l'introduction  d©  séries  inférieures  à  celles 
écrites  dans  l'ordonnance  qu'il  s'agit  de  coq*  J 
vertir  en  lui.  Tous  ses  bons  efîeta  seraient^ 
anéantis  par  l'admission  trop  brusqu<!  d'une 
mesure  de  la  nature  de  eelle  à  laquelle  l'ho- 
norable député  de  la  Gironde  a  fait  allu-^ 
sion.  .  ■ 

On  nous  parle  de  Tarare  et  de  ces  fabri- 
ques de  mousseline. 

Messieurs,  si  je  suis  bien  informé,  le  fabri- 
cant le  plus  important  de  Tarare  n'emploie 
en  mobilier  industriel  que  3,000  francs,  tAndis 
qu'il  n'est  pas  de  filature  un  peu  bien  Pt*-i 
blie  qui  n'att  mis  en  ustensiles  500.000  francs.  J 
L'importance  relative  de  ces  deux  industries] 
ne  permet  pas  de  les  mettre  un  seul  instant  en] 
parallèle. 
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Un  système  de    douaneB  rendra  le  travail 

filus  ou  moins  actif  à  Tarare,  mais  n'anailii- 
er&  pas  la  fortune  du  chef  de  tiisage,  puia- 
au'elle  n'est  paa  euKagée  ;  un  système  de 
ouunes.  au  contraire,  peut  ravir  à  la  fois 
au  tîlateur,  et  le  travail,  espoir  de  l'avenir,  et 
la  fortune,  fruit  du  travail  paasé.  D'ailleurs, 
une  diminution  do  1  franc  au  denû-kilogram' 
]ne,qui  s»>rait  énorme  soua  ]e  rapport.de  la  pro- 
tection dont  jouissent  nos  filatures,  serait  iu- 
sifrnîfir.nte  pour  les  îndustriuti  auxquelles  la 
concession  en  serait  faite  :  car  si  je  auls  bien 
informé,  elle  ne  ferait  pas  une  sensation  de 
ï  0/U  sur  leurs  produits. 

Pour  atténuer  l'pffot  des  paroles  de  M.  le 
rapporteur,  j'avais  BonRé  à  un  expédient  au- 

3uel  je  n'ai  pas  tardé  à  renoncer.  Cet  expé- 
ient  consistait  k  voua  proposer  d'ajouter  aux 
auatre  paraKrnfjhes  dr.  l'article  premier  une 
ispositiun  ainsi  conçue  : 
■   Toiitpfot*«,   il  ne    pourra  étro  fait  aucun 
changement  au  tarif  et  aux  dispoeitiona  ci- 
dessus,  qu'à  l'expiration  de  trois  années,    à 
fiartir  de    la    promulgation    de    la    prcsento 
oi.    ■ 

J'ai  demande  s'il  existait  des  précédants 
lé^datlfs  dans  lesquels  raa  proposition  pour- 
rait trouver  sa  justification.  On  m'avait  ré- 
pondu affirmativement.  Mais  les  recherche» 
auxquelles  je  me  suis  livré  ne  m'ont  conduit 
i  aucun  résultat  ;  j'ai  dit  alons  retirer  un  amen- 
dement qui  eût  pu  vous  paraitre  enîathé  d'in- 
constitutionnalîté,  et  consacrer  une  déroga- 
tion an  principe  qu'une  légisUture  ne  peut 
enchaîner  celle  qui  lui  succède. 
Jh  centre:  C'est  juste. 

M.  I>p|e»|i»iil.  J'ai  donc  renoncé  à  mon 
projet,  mais  non  h  celui  de  demander  des  ex- 
plications à  la  commission. 

Bien  n'annonce,  je  le  sais,  que  le  gouver- 
nement soit  amené  d'ici  à  quelques  années 
encore  à  proposer  le  moindre  changement,  au 
tarif  établi  par  l'ordonnance  de  1S34.  encore 
moins  la  suppresHÎon  de  la  prohibition  sur 
les  numéros  inférieiirs  à  ceux  aujourd'hui 
admis.  A  cet  égard,  les  paroles  du  ministère 
ont  été  pleinement  rassurantes. 

Mais  je  n'en  puis  dire  autant  do  celles  du 
rapporteur,  et  surtout  du  vceu  qu'a  émis  la 
commission  de  faire  subir  de  nouvelles  ré- 
dactions au  tarif,  bien  que  la  majorité  de  ses 
memhrea  reftine  d'abaisser  la  taxe  sur  le  coton 
brut,  que  M.  le  rapporteur  lui-même  consi- 
dère (page  42  du  rapport)  comme  la  matière 
première  de  nos  filatures.  C'est  pour  obtenir 
des  explications  sur  ce  point  que  je  suis  monté 
à  la  tribune  :  tel  a  été  mon  seul  but.  Je 
déclare,  au  contraire,  que  mon  vote  lui  est 
acquis  ;  mais  j'attends  des  explications  sur  la 
portée  des  expressions  du  rapport  qui  ont  à 
me»  yeux  l'inconvénient  de  placer  les  fila- 
teura  sous  le  coup  d'une  préoccupation  fâ- 
cheuse, d'une  préoccupation  qui  tournerait 
au  détriment  de  l'induatrie  et  la  livrerait  à 
an  découragement  funeste. 

M.  \f  l^réiildcnl.  M.  Lherbette,  membre  de 
la  commiîision,  a  la  parole. 

M.  IJierbeKc.  Messieurs,  l'honorable  ora- 
teur qui  dfiflcend  de  cctU'.  tribune  n'a  pas  traité 
l'article  en  question.  II  s'est  arrêté  à  discuter 
dea  vœux  formés  par  la  commission,  vœux 
«ur  lesquels  vous  n'avez  pas  à  prononcer,  puis- 
qu'ils no  sont  pas  formulés  en  articles. 


Qu'a  fait  l'ordonnance  dont  le  projet  de  loi 
vous  demande  aujourd'hui  la  sanction  î  L'or- 
dounancc  a  levé  la  prohibition  sur  les  cotons 
du  numéro  143  français  et  au-dessus,  répon- 
dant au  numéro   170  anglais. 

Quant  aux  numéros  inférieurs,  il  n'eat  rien 
changé  à  l'état  des  choses  ;  on  maintient  la 
prohibition.^ 

La  commission  a  ensuite  formé  le  vœu  q_ue 

filiiB  tard  on  remplaçât,  pour  le»  numéros  m- 
éricurs  comme  on  la  fait  jïour  les  numéros 
élevés,  le  système  prohibitif  par  le  système 
protecteur. 

Ce  n'est  là  qu'un  vœu  de  la  commission  ; 
vous  n'aver.  pas  à  statuer  sur  ce  puint-là.  Je 
vais  maintenant  justifier  la  disposition  prise 
pour  Ica  numéros  élevés. 

M.  UeleMiiaiil.  Je  n'ai  pas  combattu  l'ar- 
ticle. 

1,1.  I.herbi'llt'.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition 
dan»  la  Chambre,  je  n'ai  pas  à  soutenir  le 
projet  de  la  commission,  mais  que  la  ques- 
tion reste  bien  précisée. 

M.   UucAs   se  dirige  vers  la  tribune. 

t'iusifur»  voix:  Mais  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition I 

M.  de  Falipiii'rttllcs.  Messieurs,  c'est  une 
explication  que  je  veux  di-mander  à  M.  le 
rai)i)orteur.  J'ai  assisté  au  grand  procès  lors- 
qu'il s'est  .agi  de  \v.\vr  la  prohibition.  La  ques- 
tion fut  agitée  devant  la  cummissionj  aujour- 
d'hui on  a  acquis  sur  cela  une  expérience  qui 
aurait  dû  servir  de  leçon. 

J'avoue  que  j'avais  trouvé  dans  le  rapport 
des  théories  spéculatives  et  beaucoup  do  rai- 
Honnements  ;  mais  on  ne  m'a  pas  du  tout 
instruit  sur  les  résultata  qui  auraient  aidé  la 
levée  de  la  prohibition  :  ce  sont  cependant  ces 
résultats  qui  auraient  été  plus  puissants  que 
tous  le*  raisonnempnts  que  j'ai  entendu  faire 
i\  cette  tribune,  et  qui  sont  contenus  dans  le 
rapport. 

On  chercha  à  cette  époque-là  à  faire  con- 
naître la  différence  qu'il  y  avait  entr?  le  mar- 
ché de  Manchester  et  celui  de  Lille.  On  recon- 
nut que  la  différence  di»  ces  deux  marchés  avait 
été  do  20  0/0  ;  on  reconnut,  en  outre,  que  les 
cotons  anglais  \;alai»;nt  10  0/0  do  filua  sur  les 
marchés  français,  lorsriu'ils  y  étaient  parve- 
nus. Ce  fut  là  ce  qui  dicida  le  chiffre  adopta 
pour  la  protection. 

D'un  autre  côté,  on  reconnut  que  la  contre- 
bande se  faisait  sous  une  prime  de  1«  à  20  0/0, 
suivant  les  localitén.  On  conclut  do  là  que  le 
commerce  aurait  plus  de  facilité  à  a'appro- 
visionucr  on  remplaçant  la  prohibition  par 
ce  droit.  On  espéra  même  que  les  fonda  qui  en 
proviendraient  rentreraient  dans  les  cainaeii 
du  Trésor,  et  que  ce  serait  une  protection 
plus  considérable  en  faveur  du  Tr&or. 

Ce  fut  une  très  bonne  chose.  A  cette  époque 
je  n'étais  pas  trop  d'avis  de  lever  la  prohibi- 
tion ;  je  prévoyais  que  les  filatcura  de  cotons 
£n3  pourraient  en  abuser. 

On  loB  accusait  de  faire  do  la  contrebande  : 
je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  suis  même  paa  aesure 
si  aujourd'hui  l'on  a  conservé  l'habitude  de 
cette  contrebande,  car  je  ne  trouve  dans  le 
rapport  de  la  commission  rien  qui  indique 
qu  il  existe  cncon^  de  la  contrebande.  On  nous 
propose  un  chifïre  ;  je  pense  que  la  Chambre 
doit  méditer  sur  ce  chiffre. 

Quand  je  regarde  aprêa  l'époque  du  l*'  sep- 
tembre 1834,  époque  do  la  levée  de  la  prohibi- 
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tion,  jp  trouve,  je  crois,  un  chiffre  de  174,000 
ki]ogramnif»s  et  une  fracliun  qui  ont  acquitlé 
des  droits  de  2es,230  fraiiL-a  dans  ces  trois 
moifl.  Si  la  consonamation  étnit  de  ^O.OK)  ki- 
logramme», a'il  n'y  avait  pas  pu  de  contre- 
bande, la  tjunnlité  des  drniiK  aurait  pu  ôtrc 
à  peu  pr^B  tlouhlfl  de  ce  qu'elle  a  été. 

Ëh  bien  I  ju  uv  vois  pas  daua  les  documeuts 
ofûcielii  tiuc  jt  posstdc,  dans  tf^  noUs  quti 
j'avais  cou8crvi?i.'s  sur  ct-itt^  queEtion,  jn  ne  vois 

fias  ciue  la  commisainn  ait  rien  dit  sur  cela, 
R  faifc  tjui  in'int«reaBe,  si  en  1B35  on  a  perçu 
des  droits  pluH  ou  uiuius  eousidérablra,  cl  si 
en  1^:36  ces  droits  sont  entré»  au  Trésor.  Vniliï 
la  question  que  je  voulais  odrcBfier  à  M.  le 
rapportLMir,,  et  jV&pèrc  qu'il  vaudra  bien 
m'énifier  sur  cp  point. 

M.  GRÉTERTN,  (iîufliur  fii-iii'ral  <h»  r/ifuflm^, 
eointiiÙMiirr  <iu  riouvertienfiif.  MesfiieurR,  je  viens 
donner  h  la  fMiamhre  U*»  renseignements  que 
l'honorable  préopiuant  a  demandés  à  M.  le 
rapporteur,  parce  que  mieux  quir  personne, 
je  euis  eu  situation  de  les  lui  fournir. 

La  levée  de  la  prohiliitinn  a  eu  fion  effet  k 
partir  du  l""  septembre  IB34.  Pendant  les  qua- 
tre prcnneri;  mois  de  lb34,  il  a  été  importé 
22,0r)(i  kikigranuiit'K  di*  colon  fdé  retors,  et 
Oâ.OOtf  kiloçnunnip'ï  de  eofon  filé  simpU;  ;  pen- 
dant 1633,  il  a  ité  importé  62,362  kilogrammes 
de  coton  filé  retors  et  21,34G  kilogrammes  de 
coton  illé  simple  ;  pour  les  trois  premiers 
mois  de  1S39.  il  a  été  importé  200,0C)U  kîlu- 
giunimcs  de  finton  fdé  retors,  et  4,40!>  de 
colon  fdé  simple.  Kn  l'année  lS3ô.  le  Trésor 
a  perçu  pour  les  qinintités  indiquées  prtrs  de 
800,000  francs  de  droits.  9i  \fi^  importations 
de  1836  continuent  dans  la  proportion  du  pre- 
mier semestre,  la  Bf>mmo  pergue  par  le  Trésor 
s'élèvera  à  près  de  1  million.  A  l'éiicique  oiif 
rappelle  l'honorable  préopinanl,  on  a  cherché, 
en  effet,  à  estimer  quelle  était  la  quantité  ds 
coton  filé  retors  q_u  employaient  les  tullistes. 
Sur  ce  point,  (e  dire  d<'s  filali-ursft  le  dire  drs 
tuliistes  a  été  fort  différeul  ;  les  ËlatoiirK  pré- 
fendaient qu'on  ne  consommait,  en  Frajiee. 
que  KXl.fKX)  kilogrammes  de  coton  filé  relors  ; 
les  tullistes  estimaient  cette  consommation  à 
lab.OUO  kiloKraiiunes. 

En  ehercliant  un  autre  mode  d'apprécia- 
tion on  arriva  a.  i-cconnaîlre,  et  l'on  recon- 
nut fi;énéralem<:^nt  que  ehaque  métier  à  tulle 
eni|]loie  S  ktlofframme-s  de  ROton  retors  par  se- 
maine, ce  qui  porte  la  oonsonunation  de  cha- 
que métier,  par  année,  à  peu  près  à  lOn  kilo- 
grammes ;  or  il  y  avait  alors,  et  il  y  a  enr-ore 
1,5U0  métiers  à  tulh'  :  si  chacun  i\e  ces  métiers 
consomme  H.KI  kilogranmiea  de  coton  re- 
tors, cela  ferait  pou.  touB  15(\tX)D  kilogram- 
mes. Ce  chiffre  est  supérieur  à  celui  qu'ac- 
cusaient les  filateurs,  supérieur  même  â  ce- 
lui qu'indiquaient  les  (ullistes.  Pour  ma  part, 
sans  avoir  des  données  admiiiifitratives,  je 
crois  que  la  qu-intitè  employée  élnït  et 
devait  encore  être  de  LW.OilO  kiloRranmies 
si  tous  les  métiers  à  tulle  travaillaient  cons- 
tamment ;  mais  tout  le  monde  sait)  que 
cette  industrie  F'juRrc  asfez  souvent  des 
Jnt«*rruptîon5  dam.  ion  travail  ;  je  crois  donc 
qu'en  tenant  compte  de  celte  circonstance,  on 
pourrait  évaluer  k  120.00*3  kilogrammes  ou 
140,000  kiloRrammfs  lu,  quantité  de  coton  re- 
tors qu'empinioni  Un  ttiÛîstos  en  France,  an- 
née moyenne.  Kh  bien,  vour  le  voyez,  les  chif- 
fres qne  j'ai  indiqués  prouveraient  que  l'im 
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purtation  légale  poun'oirait  cette  consomma- 
tion RU  moins  pour  les  deux  tiers,  puisqu'il  y 
a  BO.OUi)  kilo|?ramnies  de  coton  filé  retors  inia^ 
porté  dans  k-  cotirn  de  l'année  La  fr:iude  qu^^l 
avant  la  levée  de  la  prohibition,  alimentait 
pour  une  très  grande   purtiou  l'induslrie  dus 
tullistes,   n'a  pas  entièn-ment  cessé,  mais  je  ■ 
viens  d'indiquer  des   chiffres    qui   prouventoB 
combien  elle  a  été  réduite.  Ce  qui  lo  prouvé" 
encore,  c'est   qu'avant  la  levée  de  la  prohi- 
bition  il  était  saisi  k   peu   prèn  6,000  kilo- 
crammes  de  coton  rotors,    tandis  cjue  depuis 
H  n'a  pas  été  saisi  plus  de  âOO  kilogrammes 
par  au.  .Te  st-rais  porté  à  penser  que  si  tous 
les  métioTs  à  tulle  étaient  situés  en  dehors 
du  rayon  des  douanes,  c'est-à-dire    si  chricua  J 
d'eux  avait  à  subir  toute  l'action  du  ser\'icef 
des  douanes  sur  les  cotons  filés  c^u'il  emploie, 
l'importutiou  légale  H'ét<;uUrait  bii-ntôt  à  tous 
les  cotons  que  les  tullistes  emploient.    Mais 
il  y  a  des  mélïei-B  a.  tulle  situés  dans  l'iulè- 
lieur  du  rayun  de»  doujiues  :  pour  ceux-là  les 
chances  de  la  fraude  sont  beaucoup  plus  fa- 
vorables, et  la  plupart  continuent  à  s'atimen-  ^ 
ti-'r  par  la  frauue  :  c'est  heureusement  le  petit^f 

En  résumant  Ici  fait^i  que  je  viens  d'exposer, 
je  crois  que  la  levée  de  la  prohibition  a  at- 
teint son  piincipal  hut  :  elle  a  fait  arriver  par 
la  voie  légale  une  très  forte  partie  des  cotxms 
liléii  dont  s'alinieattuil  les  métiers  à  tulle,  et 
Cette  année  seulement  le  Trésor  euR-vcra  k  la 
fraude  une  Romme  qui  s'élèvera,  j'espère, 
moins  à  un  1  million. 

(  La  rrilartinn  i/f  Iti  romminfiau  tur  /<■#  CQtOfi 
fi/r't.  ini/T  aux  roix,  fft  adapter,) 

Il  Sf/ifi/h  (ff  c'icfr nuire,  fabriqués  aux  fu- 
seaux dans  les  pays  hors  d'Europe,  lorsqu'ils 
«i>ront  pr^BPntpH  ii  l'un  des  bureaux  ouverts  au 
transit  dus  marchandises  prohibées,  if.)  U;ll 
de  la  valeur.  Le  minimum  de  la  valeur  à  dé- 
clarer en  douane,  eat  fixé  à  4IX)  francs  par 
schall.  Il 

La  rommi-s-sion  propose  de  ealctiler  les  droita, 
non  d'après  la  valeur,  mais  d'apri^  la  dinicu- 
sion.  en  disant  : 

«  (îrnii'fii  frhrilU  dits  64,  hin^s  ou  carrés. 
lôO  francs  la  pi»Ve,  sans  distinction  d'espèce  et 
Bans  fixation  de  valeur.  Schnils  de  toute  autre 
dimension.  60  francs  la  pièc-e.  » 

M.  le  l*r^iiicloiil.  La  parole  est  à  M.  Fran- 
çois Deleasert  pour  développer  un  amende- 
ment. 

lî.  FraneoU  llcIrMK^rl  Jusqu'il  ce  jour  ces 
schalla  étaifnt  prohihéR;  le  Rouverneinent  a 
proposé  lie  remplar^r  la  prohibition  par  un   J 
droit  do  20  0  G,  le^iuel^  n'a  psa  été  payé,  paron   fl 
qu'il   était   trop   élevé,   de  sorte  quft  la  con- 
trebande a  conlinué  à  introduire  ce»  schalls. 
La  commission  propoae  un  droit  protecteur, 
qui,  je  croiB.  serait  payé,  et  fl  si-rail  «uffiBant 
pour  protéger  la  fabricntion  française.  Mais  la 
commission  propose  de  n'assujettir  les  sehalls 
de  moyi-nue  diint-nslon  c|u'à  un   dn>it  de  ftO 
francs.  Je  denmndi-  t\xn-  le  droit  de  150  franc» 
soit  payé  par  les  scballs  de  toute  grandeur  : 
notre  fabnque  ne  redoute  pas  la  concurrence 
de  ces  dernier»  ;  au  contr.airo,  ils  lui  sont  uti-    ^ 
Ipb,  rninmc  modMrs.   par  la  beauté  de  leurs    ■ 
couleurs,    par    l'élégance    de    leurs    dessins,    V 
tandis  que  les  schalls  de  Krandeiir  et  de  qualité 
inoypnne,  font  ime  concitiTence  nuisible  ti  noa 
fabriques.  Je  crois  que  lo  droit  de  150  francs 
peut    être    payé,    ni9me    par    les    schnils     ' 


francs   fl 
ills    de   ■ 
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tooyeime  grandeur  de  htUc  qualité;  au  nomïiffl 
de  CP9  derni'Ta.  il  y  en  a.  ceux  k  rohftces,  ciui 
sont  p;wé3  presfiue  aussi  chi^r  que  les  «r»naH. 
Un  droit  uniforme  me  pnrîijt  tlonc  utiio  daua 
I'idIitH  df  nos  f.ihriques.  Je  puiisi;  iiii'il  8i?ra 
pavi^  par  les  introductrurji  t]ui,  fu  Ként-ral, 
ac-tiî.>t«Dt  W8  Bt^lialla  à  la  compagnie  des  îndes,  à 
Londres,  par  lola  de  trente  a  rjnarantc,  dont  le 
prix  commun  est  de  t^'\  h.  !,0(if>  francs  K  pré- 
Rfnt;  ils  Ront  otiliRi's  de  les  faire  entrer  par 
eontrehande,  voie  qui  eut  toujours  lilâmaulc, 
fAcheuse,  Icntt',  et  prô»cut«e  tunt.  d'inconvé- 
nients, dont  !'■  principal,  ici,  est  raU»5ration  de 
la  fraîcheur  et  de  la  qualité  deH  !M;ha]li!.  Je 
peinse  donc  qu'il  faut  <'tal>Ur  un  droit  uniforme 
de  IfiO  frant'H  sur  Ira  echalU  de  moyenne  g^ran- 
df  ur  comme  sur  ceux  de  grande  diinennion. 

M.  Iliiro?*.  rnpuortrru:  Messieurs,  effecti- 
vement, avant  la  loi  qup  vous  discutez,  les 
schalla  d<?  cai'liemire  de  l'Tndo  Mniont  cnmpl^- 
tement  prohibés;  néanmoins,  malgré  toutes 
IcH  pr^autiona  du  la  douane,  iU  aliondatent  en 
France. 

Depuis  l'ordonnance  qui  établit  a  Ipur 
effara  un  droit  de  30  0/ti.  le»  reepttps  du 
ïrtiaor  ont  été  insignifiantes.  On  n'évalue  gUL-re 

3u"à  40,000  francs  environ  lu  somme  des 
roit»  p<?rçu9  siu*  ces  achalls.  et  cependant  ils 
entrent  en  Francft  iK>ur  uno  valeur  do  ■\  ou 
5  millions,  par  an.  La  commission  avait  né- 
cessairement pour  but,  en  frappant  les 
achulls  de  cachemire  d'un  droit,  de  procurer 
une  recelte  au  Trésor.  Cette  recette  ne  peut 
s'effectuer  qu'autant  que  le  droit  sera  à  un 
taux  assez  ninrléré-  Celui  de  SU  0/0  n'avait 
aucun  résultat  pour  le  Trésor,  et  donnait 
lieu  n  des  fraudes  perpctuelIcB.  La  coni- 
misiiîon  a  iiensê  qu'il  était  plus  convenable 
que    le    droit    fiit    modéré    au    niveau    do    la 

ftiimc  de  la  contrebande,  afm  (\iw  la  fabrique 
ût  protégée,  et  que  le  Trésor  ne  perdit  pus 
sa  recette. 

En  connéquence,  nous  maint^aons  le  droit 
de  IM  franc»  pour  le»  schalls  0/4  et  de 
BO  francs  pour  ceux  des  dimensions  au-des- 
sous de  ^i4. 

M.  frVnn^olti  neli<»»erl.  La  c-lasftifîcation 
même  de  la  eommissinn  est  mauvaise,  car 
elle  propose  d'iniponer  le  droit  lo  plus  faible. 
celui  de  P.n  francs  sur  loiis  les  scballs  au- 
dessous  de  fî-l  ;  eh  bien,  parmi  leR  scballs 
3ui  se  paient  le  plus  cher,  il  y  en  beaucoup 
ont  la  dimension  n'est  que  de  5/4.  Si  vous 
itdoptez  la  proposition  de  la  commission, 
des  Bchnlls  du  pnx  de  2  ii  S,<AJO  francs  ne  paie- 
ront que  ftO  frîmcs,  (Andis  que  ceux  qui  stuit 
payés  moin.t  cher,  qui  sont  moins  appréciés, 
paieront  150  francs.  J'insiste  donc  pour  le 
droit  uniforme  de  150  francs. 

M.  nueo"*.  raii^njrtrui:  L'obhcrvation  tiue 
vienf.  de  faire  nutre  hunurablc  collègue  est 
fondée  eu  jiartie.  Nous  rcconniii«tionn  qu'il 
ï»ut  y  avoir  uno_  trop  grande  disproportion 
entre  le  droit  êt.-i-hli  sur  les  schalla  dits 
e/4  el  le  droit  établi  Fur  les  scballs  dits  5/4, 
qui  diffèrent  tort  peu  do  valeur.  La  coramis- 
aion   vous   propose   donc,   en   maintenaut   le 

f>rLncîpe  de  la  tarification  à  la  pièce,  de  fixer 
e  droit  de  150  frnncs  pour  les  grands  schaJIs 
dita  d/'l  et  5/t  Tous  les  autres  scballs  au  dcs- 
Bous  de  ces  dimensinns  seraient  assujettis  au 
droit  modéré  de  ftO  francs.  C'est,  je  crois,  un 
moyen  de  concilier  le  principe  posé   par  1% 


commission,  avec  le  désir   exprimé  par  H. 

Delesaert. 

M.  I*«»«y,  niilttftre  fin  cmuturrce  et  rfe* 
trarnux  j/uh/irs.  J'adhère  à  l'amendement  pro- 
posé par  M.  le  rapporteur  pour  l'asKimilation 
des  scballs  5/4  aux  scballs  dit*  6/4;  et  en  même 
U-ui])M,  ie  demande  à  la  Chambre  de  repousser 
l'ameudeDicnt  que  vous  a  proposé  l'honorable 
M.    Dwlessert. 

Il  serait  inutile  et  raême'fàchcux  de  mettre 
un  droit  égal  sur  les  sehalls  1/4  et  un  nuire 
sur  les  scballs  6/4.  La  contrebande  c\\û  conti- 
uue  cl  qui  est  telle  que,  dans  l'année  der- 
nière, les  schalls  de  cachemire  sont  entrés 
pour  une  somme  de  plusieurs  millions  et 
n'ont  payé  que  quelques  mille  francs  de 
droits,  prouve  que  le  système  de  la  commis- 
sion est  meilleur  que  celui  du  gouvernement. 
En  faisant  payer  le  droit  à  la  pièce,  la  com 
mission  a  fait  une  véritable  amélioration  ; 
car  il  est  impossible  de  préempter  avec  quel- 
que iuccès  des  srlmlls  de  cacnemire  dont  le 
volume  n'a  rien  de  fixe  et  de  tellement  établi 

aue  l'on  soit  certain  de  les  revendre  au  prix 
'estimation. 

Ainsi,  je  le  répète  à  la  Chambre,  il  est  sans 
inconvénient  do  voter  le  chiffre  proposé  par 
la  commission,  c'est-à-dire  le  chiffre  de  ÔO  fr. 
pour  les  schalls  ditâ  4/4,  et  150  francs  pour  les 
schalla  5  et  O/i. 

M.  FrançoU  BK*lei*tierl.  J'insiste  xur  mon 
amendement. 

<  L'ai ncn dément,  n'étant  pas  appuyé,  n'est 
pa.-*  mis  aux  voix.) 

M.  le  l'réttidenl.  Je  roetjî  aux  voix  la  ré- 
daction de  la  commission,  à  laquetlo  adhère 
le  gouvernement. 

(L,i  rédaction  de  la  coDuuission  est  adop- 
tée.) ^ 

K  DrnteUrs  i/e  ntfan.  fabri(,[uéea  à  la  main  et 
aux  fuseaux  (même  droit  <|uc  la  dentelle  do 
fil),  5  0/0  de  la  valeur.  »  (Affofrt/.) 

Il  7'i'.v»iKï  fff  nuit-  mitt,  dits  foulards  en  écru, 
sans  distinction  d  origine,  11  francs  le  kilo- 
gramme, 1^ 

La  Commission  a  distingué  :  elle  propose  de 
fixer  les  tissus  écru»  à  6  francs,  et  les  tissus 
teints  ou  imprimés  à  12  fr.  par  kilogramme. 

M.  de  Camhis  a  proposé  un  amcadomeat 
ainsi  conçu   : 

§    l•■^    Tanf  d'cntrre. 

Tisttii  de  soie  tntre  dits  foulard»  fahnquéê 
/tort   d'Europe. 

II  Imprimés 30  fr.  par  kilogr. 

H  En  écru 16  — 

Fabriquas   en   Europe. 

>t  Imprimés  ou  en  écru...     16  fr.  par  kilogr.  « 

M,  de  Cambis  a  la  parole  pour  développer 
son  amenderacut, 

M.  tlv  ^'arabl».  Je  ne  me  dissumulc  pas  à 

auellii  défaveur  on  peut  s'exposer  quand  on 
emandc  des  droits  do  douane  plus  élevés,  ou 
que  l'on  exprime  des  regret»  pour  une  an- 
cienne probd)ition  ;  mais  les  espérances  de  la 
théorie  et  les  enseignements  de  rexpérieucc  no 
sont  pas  toujours  d'accord,  et  leurs  conclu- 
sion» sont  souvent  bien  différentes.  J*e«pèro 
donc  que  la  Chambre  me  permettra  de  défen- 
dre une  industrie  qui  pourrait  avoir  de  Vavc- 
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a^-D     T?  Util  ICI  lu     cbuu|^k^ca* 

s  le  aavez,   Mrhaieura,  jusi^u'à  Vordoa- 

de  1>!34,  lea  foulards  ou  tissus  de  soie 


nir  et  donner  d'heureuses  CApérance»,  mais 
qui,  déjà  en  RoufTrance,  fiuccûmli(>rait  infailli- 
blement,  si  les  propositions  qui  vous  sont 
soumises   étaient   adaptées. 

Vous  le  aavez 
uancc 

pure  provenant  des  Indee,  écrus,  peints  ou  im- 
primas,  étaient  strvî^remfrnt  prohibés. 

Un  arrêt  du  conseil,  de  1721,  avait  pro- 
nonce cette  prohibition. 

Cette  date,  peutrêtre,  paraîtra  bien  au- 
cienuc.  Nous  ne  nous  soumettons  pas  volon- 
tiers aux  traditions  du  pa&Bé. 

Eh  bien,  en  IB20,  le  rapporteur  do  la  loi  des 
douanes  demandait  encore  cette  prohibition, 
et  s'exprimait  en  ces  termes  : 

€  Quant  itux  tisHua  provenant  de  Tlnde,  que 
J'on  propose  aujourd  hui  de  prohiber,  l'inauf- 
fisance  eWdente  de  tout  autre  moyen  com- 
mande cette  m^surn.  Dans  tous  les  temps  on 
a  reconnu  que  la  concurrence  des  Boienea  de 
la  Chine  était  impossible  à  soutenir  par  nos 
fabriques.  » 

Plus  tard,  encore,  en  1834,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  aujourd'hui  président 
du  conseil,  disait  : 

fVouH  savez  qu'aucune  nation  manufactu- 
rière de  l'Europe,  pas  même  celle  qui  avait 
le  monopole  du  commerce  de  la  Chine,  n'a 
dé  braver  la  concurrence  des  tissus  de  soie 
que  eus  contréou  produiticnt  avec  tant  d'avan- 
tages. Le  prix  de  la  matière  et  de  la  main- 
d'œuvre  est,  dane  ces  contrites,  fvnrm^.mfnt  dif- 
férent de  celui  des  soies  que  nous  employons, 
et  du  salaire  qu'il  faut  a  nos  ouvriers...  Il 
eat  fort  douteux  que  les  chauds  partisans  du 
lai sseii- faire  couscutisscnt  à  voir  arriver  eu 
franchise,  sur  nos  marchés,  les  tissus  des 
Indes,  avec  la  certitude  qu'ils  ne  pourraient 
manmier  d'avoir  que,  par  là.  ou  détruirait 
infailliblement  nos  manufactures  de  soie- 
rics.  I 

Ces  considérations  sont  décisives  et  ne  lais- 
sent rien  à  ajouter.  Il  reste  donc  établi  et 
reconnu  qu'entre  les  produits  de  l'industrie 
française  et  les  tissus  des  Indes,  toute  con- 
currence est  encore  impossible, 

On  comprend  alors  les  motifs  puissants  qui 
ont  déterminé  la  prohibition  de  ces  derniers, 
ot  qui  ont  en^a^e  à  les  repousser  constam- 
ment jusqu'en  IS.'ïl. 

Mais  le  gouvernement  et  votre  commJRsion 
n'admettent  plus  la  distinction  des  prove- 
nances  pour  les  tissus  ccrus  qui  ne  sont  sou- 
mis par  le  gouvernement,  quelle  que  soit  leur 
origine,    qu'à   un    droit   par   kilogramme    do 

11  francs  que  la  commission  réduit  à  9  francs, 
Quant  aux  foulards  imprimés,  le  projet  de 

loi  ne  s'explique  pas.  mais  il  pnralt  que  l'in- 
tention du  gouvernement  est  de  les  réunir, 
quelle  qu'en  puisse  être  la  provenance,  aux 
autres  tissus  de  soie,  payant  par  kilof^amme 
Ifl  franc»,  sur  le  motif  que,  quant  à  cp us  des 
Indes,  il  serait  impossible  d'en  discerner  l'ori- 
gine. 
La  coDomission  va  plus  loin,  et  ne  demande 

{>our  tous  les  foulards  imprimés,  quel  que  soit 
e  pays  qui  les  ait  produits,  qu'un  droit  de 

12  francs. 

Examinons  cette  dernière  proposition. 

Est-ce  avec  un  droit  do  7  à  &  0/0  sur  les  écrus, 
et  de  !0  0/0  environ  sur  les  imprimés,  qu'elle 
prétend  composer  l'énorme  diïïérence  qui  est 
signalée  t  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 


en  1834,  a  déclaré,  avec  tant  de  raison,  la  trou- 
ver entre  Iob  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  sa- 
laires aux  Indes;  et  en  France,  il  faut  le  dire, 
ce  droit  si  faible  abandonne  notre  marché  aux 
foulards  indiens,  et  nous  inti^rdit  dt'-âormais 
toute  fabrication  do  ces  tissus  unis;  c-e  que  tout 
à  l'htMirr;  M.  le  ministre  regardait  comme  im- 
possible que  les  chauds  partisans  du  laissfz- 
pagser  osassent  accorder,  on  vous  le  demande. 

Il  y  a  plus,  les  foulards  et  tissus  de  soie  des 
Indes  peuvent  presque  toujours  être  regardé» 
comme  marchandises  anglaises,  soit  qu'on  les 
obtienne  par  l'intermédiaire  des  négociants 
anglais,  suit  que  nous  allions  les  percher 
sur  les  lieux.  Ce  sont,  pour  la  plus  grande 
partie  du  moins,  des  intérÔts  anglais  qui  les 
produisent  et  les  fom-nissent. 

Un  fabricant,  d'une  expérience  consommée, 
s'exprimait  ainsi  dans  une  noto  lue  l'année 
dernière  au  conseil  dea  manufactures  : 

«Les  Indiens  ayant  perdu,  par  l'effet  des 
immenses  succès  de  rindustrie  cotonnière  en 
Angleterre,  un  grand  aliment  de  travail  dans 
la  fabrication  des  mousselines  et  autres  riches 
tisaus  de  coton,  se  rejettent  sur  les  tiasapca 
de  soie  qui  ne  peuvent  recevoir  l'impulsion 
des  machines.  Dana  l'Inde^  le  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre  n'est  pas  moins  grand  que  celui 
de  la  matière  première,  qui  y  vaut  trois  fois 
moins  qu'en  France.  » 

Un  fait  grave  justifie  ces  obsen'ations  ; 
les  Indes  qui^  en  1S31,  n'envoyèrent  que 
101,000  pièces  en  Angleterre,  en  ont  importé, 
en  1834,  379,G&8. 

L'on  comprend  quel  intérêt  peut  trouver 
l'Angleterre  à  assurer  et  à  multiplier  les  dé- 
bouchés des  foulards  et  tissus  de  soie  fabri- 
qués dans  des  contrées  soumises  à  sa  domi- 
nation Ou  à  son  influence. 

On  voua  l'a  dit.  Messieurs,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  que  l'Angleterre  n'admet 
nos  soieries  quiiu  droit  de  30  0/0,  ad  valorem, 
c'est-à-dire  d  après  l'estimation  qu'elle  se  fait 
elle-même;  en  sorte  que  ce  taux  a  été  souvent 
dépassé. 

Nous  recevons  les  soieries  fabriquées  dans 
la  Grande-Bretagne,  moyennant  16  francs  par 
kilogramme,  c'est  environ  12  à  14  0/0,  sans  ar- 
bitraire poRsiblp. 

SûJis  doute,  lorsque  nous  ne  luttons  que 
contre  les  soieries  fabriquées  dans  les  Ile» 
britanniques,  les  avantages  que  nous  trou- 
vons dans  des  conditions  de  fabrication  plus 
favorables  et  moins  cofiteunes.  que  l'on  a  tout 
a  fait  exagérées,  ont  pu  motiver  cette  diffé- 
rence dans  les  tarifs  ot  nous  la  faire  supporter 
n.-ins  trop  de  dangers. 

Mais  la  supériorité  que  l'on  a  pu,  à  cet 
égard,  attribuer  à  la  France,  quant  à  l'Angle- 
terre, les  Indes  anglaises  la  posHèdcnt  contre 
la  France  :  aussi  cst-jl  difficile  de  s'expliquer 
comment  on  prétond  recevoir  les  tissus  in- 
diens h  un  droit,  non  plus  égal,  mais  très 
inférieur  à  celui  qu'ont  à  supporter  les  soie- 
ries anglaises  fabriquées  en  Europe. 

Si  je  suis  bien  informé,  les  foulards,  tissus 
unis,  importés  des  possesnions  anglaises  qui  se 
trouvent,  dans  les  limites  de  la  charte  de  la 
compagnie  des  Indes-Orientales,  ne  sont  ad- 
mis à  l'entrée  en  Angleterre,  et  pour  la  con- 
sommation intérieure,  que  moyennant 
droit  de  20  0/0  de  la  valeur. 

Les  tissus  provenant  d'autres  pays 
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à  l'entrée  30  0/U,  loujoura  de  la  valeur,  comme 
leë  autres  soienes  étranffèreB. 

Ne  acrait-il  pas  singulier  que  noua  conaentis- 
«ioQs  à  admettre  les  fuiUiu-ds  indiens,  tissus 
qu'on  peut  regarder  en  «inelt|ue  eorte  comme 
anglais,  à  des  conditions  plus  favorables  que 
celIeB  que  l'Angleterre  elle-même  leur  ac- 
corde  t 

On  doit  le  reconnaître,  et  cotte  observation 
«e  ra{)porte  aussi  au  profil  du  gouicrnement, 
la  distinction  des  provenances  était  une  me- 
sure fia^e,  une  conveuablo  précaution  ;  il 
fallait  un  tarif  différent,  pour  des  conditions 
si   différentes  de  fabrication. 

On  nous  objecte  la  difficulté,  et  souvent 
même,  ajoute-t-on,  l'impossibilité  de  distin- 
guer les  produits  Indiens  des  produits  fabri- 
ques en  Euruçc.  On  alUguc  que  le»  vives  con- 
testations QUI  s'élèvent  jettent  rudniinist-ra- 
tion  dans  ae  graves  embarras,  et  qu'eufîn 
toute  différence,  s'il  «n  existe,  disparaît 
après  l'impression. 

L'administration  des  douanes  ne  pensait 
pas  ainsi  en  1822  ;  et  dons  le  tarif  quV'Uc  a 
publié  le  17  octobre  de  ladite  année,  elle  si 
gDalait  de  la  manière  la  plus  claire,  les  divers 
e&r&ctères  auxquels  on  pouvait  reconnaître 
les  deux  espèces  de  tissus. 

I*  1^8  tissus  des  Indes,  dont  la  soie  n'a  été 
employée  qu'en  écru,  ont  une  nidesse  que 
noffro  pas  les  tissus  d'Europe  et  de  France, 
dont  le  moelleux  ne  se  reproduit  jamais  dans 
ceux  des  Indes  ; 

2*  Le  poids  spécifique  des  tissus  des  fndes 
est  plus  fort  que  celui  des  tissus  européens  ; 

3*  On  peut  trouver  de  lions  indices  dans  la 
forme  des  pièces,  le  mode  de  pliaKc,  et  les 
feuilles  du  pays  qui  8er%'ent>  à  les  envelopper, 
etc.,  etc. 

J'oppose  avec  d'autant  plus  de  confiance 
l'avis  de  l'administration  des  douiuies  en 
1822  aux  assertions  contraires,  que  personne 
n'isnore  que  les  soies  étant  moins  chères  aux 
ïnaes.  les  tissus  s'y  produisent  i^fTecUfomcnt 
plus  serrés  et  plus  forts,  et  que  c'est  là  pi'écî- 
■ément  la  qualité  qm  les  fait  reeherrh*r. 

Les  Anglais  ont-ils,  dans  leur  Isrif,  été  arrê- 
tas par  la  difficulté  de  constater  a  la  <iouane 
les  véritables  provenances,  lorsqu'ils  ont 
atMissé  le  droit  payé  par  les  foulards 
fournissent  les  tnde»  auglaisca. 

Je  me  crois  donc  autorisé  à  penser  quo  Ion 
peut  aussi  en  France,  avec  quelques  soins 
et  sans  s'exposer  k  de  graves  errjurs,  discer- 
ner 1f!S  tissus  indiens. 

Si  le  gouvernement  consentait  à  mainte- 
nir la  prohibition,  au  mains  pour  les  tissus 
indiens  imprimés,  ce  serait  à  mon  avis  une 
résolution  sage  ;  mais  si,  adoptant  en  prin- 
ripe  la  pensée  de  la  commission,  il  renonce  à 
là  distinction  des  provenances,  j'insiste,  et 
je  demande  que  l'on  conserve  an  moins  cette 
distinction  pour  les  foulards  impriinés  fabri- 
qués hors  «rEurope,  et.  qu'on  les  assujettisse 
Lh  un  droit  de  20  frsjics.  C'était  le  taux  pro- 
posé l'année  dernière  par  votre  commission 
pour  tous  les  foulards  imprimés,  quelle  qu'en 
fût  l'origine;  ne  serait-il  pas  juste  de  l'établir 
au  moins  contTc  ceux  qui  nous  menacent  de 
1,1  plus  diingereuse  concurrence  ?  On  pour- 
rdil.  s'il  le  fallait,  laisser  Ips  écru»  indiens 
placés  parmi  les  soieries  étrangères  tabri- 
quées  en  Europe.  Ce  sentit  une  vraie  conces- 
•lon  faite  aux  unprîmeurs.  puisque  l'article  G 
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de  la  seconde  loi  sur  les  douaavi,  dont  nous 
parlerons  tout  ii  l'heure,  devrait  leur  suffire, 
en  ce  qu'il  accorde  à  l'impression  tous  les 
avantagea  que  cet-Le  Industrie  peut  raisonna- 
blement réclamer. 

Avec  CCS  faibles  augmentations,  les  tissus 
imprimés  ou  ccrus  ne  paieraient  pas  le  mdiOA 
droit  auquel  les  soumet  l'Angleterre. 

La.  Chambre  a  remarqué  que  dans  les  pro- 
^:)0»itionB  qui  lui  sont  soumises,  les  tissus 
'-crus  sont  moins  taxéti  que  les  imprimés. 

Cette  différence  se  motive  par  le  désir  de 
procurer  à  la  France  le  bénéfice  de  l'impres- 
sion. C'est  sur  ce  bénéfice  qu'insiste  la  Ciiam- 
bre  de  commerce  de  Lyon. 

Mais  le  nouveau  projet  de  loi  but  les  doua- 
nes, présenté  le  2  avril  dernier  à  1»  cLmubre, 
et  dont  le  rapport  vient  d'être  distribué, 
fournit  Carticle  6)  les  moyens  de  aatiafaire  h 
ce  voeu  et  de  rein^jlîr  ce  but  sans  atténuer  les 
droits  d'entrée  qui  doivent  Être  mis  sur  les 
foulards  écrus. 

"  Des  ordonnances  royales,  dit  cet  article  8» 
rulopté  par  la  commission  sans  la  moindre 
objection,  pourront  autoriser,  sauf  réexpor- 
tation, l'importation  temporaire  des  produits 
étrangers  aeatinés  à  recevoir  en  France  uu 
complément  de  main  d'œuvre.    • 

Cette  faculté  doit  répondre  h  toutes  les 
prétentions  et  concilier  tous  les  inlérdts. 

Si  le  foulard  que  l'on  imprime  est  trans- 
porté sur  un  marché  étranger,  il  y  arrivera 
sans  uvuir  acquitté  le  moindre  droit  en  France 

Si,  au  contraire,  il  est  destiné  à  la  consom- 
mation intérieure,  il  est  juste  qu'il  acquitte 
le  méma  droit  nue  paient  toutes  les  soieries 
étrangères,  quelle  que  soit  leur  valeur.  L'im- 
pression a  eu  sa  part,  pourquoi  refuserait-on 
a  la  fabrication  la  sienne,  et  ferait-on,  k  son 
détriment,  une  exception  en  faveur  des  seuls 
foulards  î 

Abaisser  le  droit  6ur  les  tissus  écrus,  dans 
!.!  but  de  favoriser  rirapressiou.  serait  don- 
acr  il.  cette  dernière  industrie  une  véritable 
prime  aux  dépens  des  foulards  fabri<)ués 
'.•n  France. 

Le  projet  do  loi  sur  les  douanes,  présenté 
l'année  dernière,  soiimet-lait  au  même  droit 
de  ie  francs  les  foulards  imprimés  on  en  écru. 
La  commission  proposait,  il  est  vrai,  20  francs 
pour  It»  imprimés  ;  mais  si  l'on  ne  veut  pas 
revenir  h  cotte  sage  proposition,  la  disposi- 
tion déjà  mentionnée  do  la  seconde  loi  sur 
fes  douanes  doit  prévenir  tonte  inquiétude  de 
la  part  des  imprimeura,  et  engafter  le  gouver- 
nement k  reprendre  sa  proposition  de  l'année 
deniière,  laquelle  se  trouverait  aujourd'hui 
encore  mieux  justifiée. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies  semblait 
croire,  en  1&34.  ciue  notre  industrie  ne  s'oc- 
cupait pas  de  la  labrication  des  foulards. 

M.  le  ministre  a  été  inexactement  informé. 
Il  se  fabriquait  en  France  des  foulards  qui 
;innonçaient  de  rapides  progrès.  Je  pourrai 
fi'.er  des  pjroduîta  remarc^uablcB  qui  ont  con- 
couru k  faire  obtenir  après  la  dernière  expo- 
sition une  médaille  d'or  à  l'habile  fabricant 
qui  reçut  sur  ses  produits  les  élo^e?  les  mieux 
mérités 

Tci.  Messieurs,  je  demande  la  pormission 
de  répondre  très  succiiilrment  à  IlionoraWe 
rapporteur  de  la  commission  qui.  comparant 
les  opinions  émises  par  les  chambres  de 
commerce    de   Lyon    et   d'Avignon,    semble 
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adrusuLT  à  la  fabrique  de  cette  dernière  ville 
des  reproches  très  graves  qui,  cerles,  ne  sont 
pae  fondés. 

Lefi  doux  chambre»  do  commerco  sont  par- 
ties d'un  point  do  vue  tout  différeut 

hyottf  dans  la  aplendetir  et  l'opulence  de  a» 
riche  industrie,  s'inçiuiète  beaucoup  moina 
de  la  fabricalion  de  tiseus  simples  et  donnant 
peu  de  bénéfices;  ausei  sa  icharobro  de  corn- 
mpree  Bomblc  y  renoncer  sans  trop  da  peinoa. 
Ce  n'est  plia  une  compenBation  q'u  elle  cnerche 
dans  l'imprcB&ton  des  tiasui  ^rriJH.  Cett-e 
compensation  ne  lui  est  pas  nt'ceaiiaire  ;  c'est 
uue  autre  indualrie  qu'olJc  tend  à  étendre  et 
à  favoriser  è.  Lyon. 

L'industrie  d'Avignon,  bornée  aux  tiaeua 
unis,  est  moins  variée  ;  mais  l'ensemble  de 
ses  produit'fi  s'élîva  à  une  somme  considé- 
rable. 

La  fabrication  des  foulards,  qui  est  aussi 
un  tissu  uni,  pourrait  acquérir  de  Timpor- 
tance.  Il  n'est  donc  pas  eurprenajit  que  la 
cliambrc  de  roramercn  da  cette  ville  mette 
beaucoup  plus  de  prix  à  la  conserver  et  à  en 
associer  les  bénéfices  à  ceux  tic  l'impressiou. 

L'honorable  rapporteur  de   votre  coramis- 
sion  n'a  paa  rappelé  quelque»  unes  des  con 
sidérationsr  produitOG  a  l'appui  de  cette  der- 
nière opinion.  Je  vais  en  très  peu  de  mots 
suppléer  k  cette  omission, 

La  chambre  de  commerce  d'Avignon  a  fait 
obser^'er  : 

1°  Qne  s'il  étnit  impossible  d'espi^rer  que 
l'on  produisit  en  France  des  soies  a  un  prix 
aussi  modéré  que  dons  les  Indes,  l'on  pour- 
rait^ avec  do  la  constance  et  une  protection 
suffisante,  parvenir  k  fabriquer  des  foulards 
de  belle  qualité,  dont  le  prix  n'aurait  rien 
d'exagéré  ; 

2°  Que  les  soies  ne  pouvaient  pas  se  main- 
tenir au  taux  exorbitant  où  elles  ét&ient 
montées,  ot  que  lorsqu'elles  reprendraient 
leur  valeur  moyenne,  la  fabrication  des  fou 
lards  fournirait  un  emploi  utile  aux  soies  in 
férieures  dont  alors  les  détenteurs  pour- 
raient être  embarraHSt^s  ; 

3"  Que  cette  industrie,  par  la  facilité  de 
l'exécution,  donnerait  du  travail  À  de  nom- 
breux ouvriers  qui  ne  pourraient  pas.  du 
moins  en  partie,,  être  employés  ailleurn  ; 

V  Que  lorsqu'on  supprime  le  droit  d'entrée 
sur  les  soies  étrangères,  on  faisait  %-aloir 
l'aT&ntago  qui  en  résulterait  pour  la  fabrica- 
tion des  foulards,  parce  que  ce  droit  établi 
au  poids  frappait  surtout  les  sole»  inférieures 
les  plus  convenables  à  ce  genre  de  tissus,  et 
qu'il  était  singulier  que  l'on  rendit  aujourd'hui 
cette  fabrication  impassible  ; 

6="  Que  le»  intérêts  du  consommateur  et  des 
imprimeurs  eux-mêmes  ucraîoat  mieux  garan- 
tis par  la  production  nationale,  qui  assurerait 
aux  premiers  une  utile  concurrence,  et  aux 
Bi'conds  un  travail  bien  plus  certain. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  si  Lyon  ne  songe 

?u'à  ses  imnrimeurK,  AviRnon  voudrait  qu'on 
ît  la  part  des  deux  intérêts,  et  oue  le  plue  im- 
portant ne  se  trouv&t  pa^^  sacrifié. 

Ce  serait  donc  bien  injustement  que  l'on 
reprocherait  à  cette  dernière  ville  d'être  restée 
stationnaire  ;  c'est  une  conséfjucnce  qu'on  ne 
peut  tirer  ni  de  son  opposition  au  nouveau 
tarif  des  foulards,  ni  moins  encore  de  la  si- 
tuation de  son  industrie,  La  fabrique  d'Avi- 
gnon est  sans  doute  moins  variée  que  celle  de 
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Lyon,  mais  à  travertt  de  graves  obt>tacles,  elle 
a  BU  atteindre,  quant  à  sa  beauté  ot  au  bas  prix 
de  ïies  produits,  tout  le  perfectionnement 
qu'on  pouvait  lui  demander.  Et  ne  m'est-il  pas 
permis  d'ajouter  que  grÀce  à  une  heureuse 
distribution  du  travail,  à  rintolligenco  de* 
fabricants,  à  leurs  constants  Bacrmces,  des 
épreuves  difficiles  ont  été  traversées  sans  com- 
motion et  sans  secousses. 

La  question,  McHsieurs,  k  présente  donc 
ain»i  :  aucune  coucurrence  n'est  possible  contre 
les  produits  indiens.  Nous  pouvons  fabriquer 
des  foulards  si,  comme  k  tant  d'autres  indus- 
tries, on  leur  conserve  une  convenable  proteo> 
tion. 

Cette  fabrication  occuperait  beaucoup  d» 
bras,  dont  une  partie  serait  impropre  a  un 
travail  mniiiFs  facile,  et  assurerait  à  l'agricul- 
ture la  vcutti  dt:  ses  produits  inférieurs,  dont, 
en  temps  de  bas  prix,  on  nu  si:;  défait  qu'avea 
peine- 
Les  intérêts  de  l'impression  ne  peuvent  ôtre 
négligés,  mais  en  prétendant  k  leur  part,  Jla 
ne  doivent  pas  tout  absorber.  Ou  ne  laissa 
certes  pas  entrftr  des  toiles  de  coton  pour  les 
livrer  a  nos  imprimeurs. 

J'ai  demandé  une  plus  forte  garantie  contra 
les  tissus  indiens,  et  je  me  suis  borné  à  celle 
qu'accordait  contre  tous  les  foulards  impri- 
més, votre  commission  de  1B36.  J'arrive  à 
ceux  qui  ne  fabriquent  en  Kiirope.  ^ 

Pour  ceux  ci,  faute  de  miteux,  et  en  rftiiOD  ^ 
des  dispositions  qui  se  manifestent,  je  me  ran- 
gerai, quant  aux  tissus  imprimés,  à  la  pro- 
position du  gouvernement  qui  mut  le  kilo- 
gramme à  16  francs  et  je  repousse  celle  de  U 
commission. 

Comment  concevoir,  en  effet,  qu'un  foulard 
imprimé,  fabriqiié  en  Angleterre,  ne  soit  pas 
rangé  dans  les  classes  des  soieries  que  ce  pays 
importe  en  France,  et  obtienne  de  meilleures  ^ 
conditions.  fl 

N'est-ce  pas  assez  que  nous  ayons  à  supporter  V 
un  droit  de  30  0/0,  et  que  nous  nous  bornions 
à  en  demander  12  ou  14  î  Cette  différence, 
ditons-le  encore,  en-t  excossivo,  et  peut  avoir 
de  graves  inconréniente.  Je  la  signale  k  Tat- 
tenttou  du  pouvgmement,  pour  qu'il  examine 
s'il  ne  serait  pas  convenable  <le  rr'clanier  au- 
près du  gouvern(>nient  anglais  un  tarif  qui 
fût  mieux  en  proportion  avec  le  nôtre- 

Il  est  évident  que  si  les  tissus  imprimés 
étAtent  admis  k  IS  francs  comme  la  veut  la 
comminaion,  il  y  aurait  peu  d'espoir  d'obtenir 
le  bénéfice  de  1  iropre-^^Rion  que  Lyon  sollicite 
avec  tant  d'insistance  ;  il  me  semble  impos- 
sible que  ce  chiffre  puisse  lui  mnvpnir.  et  j'ai 
lieu  d  espérer  qu'à  cet  égard  du  moins  je  l'an-  ^ 
rai  pour  auxiliaire.  fl 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  droit  de  6  franc»" 
auquel  la  commission  propose  de  se  borner  à 
soumettre  les  tissus  écrua,   Je  ne  doute  paa 
qu'on  puisse  le  faire  préviilnir,  l'établir  seraibA 
èter  à  nos  fabricants  jusqu'à  l'capérance.         ^ 

Le  gouvernement  demande  1 1  francs,  le 
chiffre  est  évidemment  insuffisant.,  il  s'appli- 
querait même  aux  tissus  écrus  indiens,  et  n  iic- 
corderait  aucune  protection  Jo  ne  ri'^péterftï 
pas  ce  que  j'ai  dit  sur  les  tissus,  mes  objec- 
tions trouvent  encore  ici  leur  application. 
Pourquoi  soustraire  des  aoiericB  étrangères 
au  droit  qui  les  frappe  toutes,  et  placer  les 
foulards  dans  une  exception  favorisée  î  Une 
pareille  proposition  aurait  peut-être  pu  pa- 
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rattre  spacieuse  avant  les  facultés  exprimées 
dam  l'art  iole  6  ilc  la  »ccondr  lui  Dur  lus  uonaufti 
dcju  cittie  ;  mais  cette  fuculLo  pourvoit  à  tout. 
et  uie  permet  d'insister,  et  de  demander  que 
Ces  tÎKsiis  L^cruH  soient  comme  le  propo&ait  la 
loi  deA  douanes  de  l'&nnée  dernière,  aoumia 
au  ménifl  droit  que  les  soieries  étrangères, 
c'est  à  dire  à  16  francs  :  les  imprimeurs  dont 
les  prétentions  légitime»  doivent  être  satis- 
faites,  n'auraient  pas  droit  de  se  plaindre- 
ll  ne  serait  pas  juste  d'établir  leur  bi'nf*fire 
[<aur  la  ruine  d'une  industrie  qui  mérite  au 
[jnoins  autant  d'int<>rèt  qu»  la  leur. 

Mai«  mi  nous  rannarc  do  la  contrpliande. 
C'est  Iji  la  grande  objectinn  que  noue  oppo- 
aeiit  Hatia  wHse  nns  adversaires. 

Dos  foulards,  dit-on,  .sont,  pour  la  plupart.. 

.introduits    frauduleusement:    li>s   Joi)>   et   le. 

idounnes  se  trouvent  impuissantes.   Al<;iiR8ei/. 

^ki  droits  jnsqu'au  point  de  rendre  impossible 

les  primes  qui  uutntticnnent  et  encouraient 

la  fraude,  votre  industrie,  dont  la  contrebande 

suffit   pour  arrêter  l'easor,   n'y  perdra  rien, 

la  moralu  et  le  Tn^or  y  gagni^ront. 

Je  reconnais  tr^s  bien  la  eravité  de  cette 
objection  qui,  du  reste,  si  elle  était  entière- 
ment fondée,  s'appliquerait  à  bien  d'autres 
tarifs  que  l'on  ne  songe  pas  à  abaisser  ;  mais 
je  crois  qu'on  peut  lui  répondre  par  de  solides 
considérations. 

Je  ne  me  défia  pas  autant,  que  nos  adver- 
lairea  de  la  surveillance  des  agents  de  la 
douane.  Ils  ne  peuvt-nt  pas.  sans  doute,  em- 
'  Bêcher  toute  introductiou  frauduleuse^  mais 
leur  action  sévère,  rourageusc  et  continue  op- 
prwe  de  st^rieux  obutaclHa  dont  toujours  on  ne 
parvient  pas  à  triompher. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  circonstanres  dp  tp-mps. 
des  incidents  favorables  qui  contrarient  les 
opérations  do  la  contrebande,  les  suspendent 
et  le»  forcent  d'y  rononeer- 

Aussi,  sans  parler  de  bien  légitimes  répu- 
gnances, lorsriti  on  tient  à  Être  assorti  en  temps 
opportun,  l'on  prend  des  voies  plus  régulïèree, 
plus  certaines  ;  toutes  les  entraves  tournent 
au  profit  de  la  production  nationale 

Ajoutons  que  les  foulards  ne  laissent  dès  lors 

a ue  d'avoir,  quant  à.  leur  valeur,  un  volume  qui 
^paase  assurémi^nt  cejiii  des  tissus  étrangers 
de  laino  et  de  coton  d'un  prix  phi»  élevé,  contre 
IcHtiuel»  la  douane  sait  nien  protéger  nos  fa- 
briques de  coton  ot  de  laine.  L'on  ne  vous  pro- 
pose pas  de  supprimer,  en  raison  dn  la  frautle 
Ïui,  quelquefois  aussi  introduit  ces  tissus, 
i  protection  qui;  l'on  a  accordée  aux  nôtres  ; 
l'on  en  sent  donc  les  avantage».  Pdurquui  ne 
pas  ew^rer  que  la  même  surveillance  donnera 
»  TO»  fonlardifl  la  même  K^i'n.ntic  ? 

Il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'est  phm  ques- 
tion de  prohibition  sur  les  tissus  indiens  :  la 
contrebiuide  pouvait  être  excitée  par  l'inilexi- 
biltt^  de  cette  prohibition  et  les  exigences  de 
la  mode.  Mai.'t  aujourd'hui  l'entrée  est  permise. 
le  droit  est  modère.  N'est  ce  pas  assez  pour 
présumer  qu'une  situation  ni  difFÂrente  dé- 
couragera la  cupidité  et  les  ruses  de  la 
fraude  ' 

L'Angleterre  s'est  plainte  souvent  qu'ime 
portion  considérable  tic  nos  Boierics  importées 
chez  elle  fut  introduite  par  contrebande  :  a- 
t-elle  diminué  les  droite,  a-t-elle  accommodé 
âm  tarifs  h.  ceux  de  la  contrebande  1  Klle  s'en 
est  bien  gardée,  et  ses  manufactures  de  soie 
prospèrent  II  serait  au  moins  singulier  que  la 


Grande-Bretagne  ne  déiiespérfct  pas  avec  ua 
tarif  do  30  0/0  de  se  garantir  de  1  entrée  d'une 
pnire  de  bas  de  soie,  et  qu'avec  un  droit  moin- 
dre de  moitié  nous  nous  déclarassions  impuis- 
sants contre  l'introduction  tl'un  foulard. 

Kn  iinisaant,  Messieurs,  je  rappellerai  un 
fait  qui  me  scniblu  mériter  toute  votre  soUioi- 
tiute.  Notre  fabricatiun  de  foulards  est  en 
souffrance  ;  des  produits  restent  invendus,  tan- 
dis que  ces  dernièrPB  années  l'importation  des 
foulards  indiens  en  Angleterre  .a  quadruplé. 
Vous  presBCuiei!  qu'une  portion  de  ces  foular^És 
a  passé  sur  le  coutiuent.  Nos  importations  d« 
soieries  étrangères  qui.  en  I83i.).  ne  se  por- 
taient qu'à  2,800.1ft&  francs,  se  sont  élevées  en 
IB33  à  3,73^,S57  franrs,  et  les  foulard»  anglais- 
indiens,  remplaçant  ceux  qu'on  fabriquait  en 
France,  ont  préfcvé  sur  cette  somme  une  part 
très  considcrublu. 

Je  persiste  don»  mon  amendement. 

M,  li'  l^r^iiMeai.  La  parole  est  à  M.  Ful- 
chirou. 

M.  Fwlrliiron.  Messieurs,  je  suis  assex 
embaiTasué  en  montant,  h  cette  tribune,  car 
il  faut  que  je  fanse  tout  à  la  fois  une  double 
attaque  et  une  double  défense,  c'est-à-dire 
nue  je  sois  dans  le  juste  milieu  (Un  rit),  ce 
dont  au  reste  je  no  me  repens  nullement.  Je 
l'ai  suivi  et  je  le  suivrai  encore  :  car  je  crois 
que  c'est  dans  te  juste  milieu  qu  est  la  boaa» 
ot  sage  raison. 

Maintenant  je  wiens  combattre  tout  k  la 
fois,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  in  dire, 
la  proposition  de  la  commissiou  et  celle  de 
M.  Cambi^t. 

Je  etmimeace  par  combattre  la  commission, 
en  ce  qu'il  me  semble  qu'elle  n'a  pas  propor 


tienne  les  droite  à  la  réalité  des  choses,  si  le 
puis  m'eipriinur  ainsi.  Elle  a  présenté  à  \i 
Chambre   une   véritable   anomalio  :   elle   ra- 
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baisse  à  6  O/o  le  droit  d'entrée  sur  les  écrus, 
mais  en  même  temps  elle  prupuse  de  ne  mettre 
que  12  pour  le  droit  des  foulards  imprimés. 

Or,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  de  raisons 
i-our  que  l'on  sorte  les  foularos  imprimés  de 
'a  catégorie  commune  dos  Buieries.  Il  est  de 
]>rinci|>e  en  France,  jusqu'à  ce  quu  la  loi,  et 
nue  loi  générale,  l'ait  rbangé,  que  toute  f=oie- 
lie  étrangcrc  qui  entre  en  France  est  frappée 
(■■ir  un  droit  de  16  franca  le  kiloRramme,  droit 
qui  n'est  pas  exorbitant  quand  on  pense  qu'il 
y  a  des  soieries  qui  valent  de  120  jusqu'à  2  et 
iS'Ki  francs  le  kilogramme.  Ainsi  ]^^  droit  n'est 
donc  pas  exorbitant  ;  c'est  un  droit  nroloc- 
ii-ur  des  plus  minimes  qui  se  paient  eu  Franco. 
Burtout  si  l'on  compare  ce  droit  à  la  matière 
r|ui  est  si  précieuse. 

D'un  autre  côté,  je  combats  ramcndement 
de  l'honorable  M.  de  C-imbis.  Il  propose  16 
franc.*!  pour  l'écru  et  20  francs  pour  l'im^trimé. 
n  y  a  là  une  anomalie,  c'est-à-dire  qu'il  pro- 
pose, pour  la  matière  écrue  qui  n'a  reçu  au- 
cune main-d'œuvre,  un  droit-  égal  aux  soieries 
les  plus  perfectionnées.  De  l'autre  cûté.  il  de- 
inando  sn  francs  de  protection  pour  le  foulard 
imprimé,  ce  qiiî  est  4  francs  au-dessus  du 
droit  général,  du  droit  normal  dos  soieries.  Jo 
trouve  donc,  et  j'en  demande  pardon  à  la 
Chambre,  que  la.  commission  et  M.  Cambis 
ont  également  tort. 

M.  de  Cambis  craint  que  l'entrée  des  fou- 
lards écnis  ne  fassent  tort  à  la  manufacture 
d'Avignon  ;  car  il  n'y  a  qu'Avignon  qui  puisse 
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s'en  plaindre   ou  qui  a'ua     plaigne  :    PariB» 

Lyon.  Nîtiiea.  cL  toutcB  les  villes  qui  Eabri- 
uueDl  de  la  SQÎo  u'ont  élcvc  aucuuc  ix-claouL- 
tiuu  contre  la  libre  iulrodiiution  des  foulardii, 
aouB  un  droit  de  pi-utectjou  bien  enlondu. 

Kt  ,k  cela  il  y  s  deux  raisons.  Le  fuulard 
untre  toutimpriiué  pur  une  cunlrubaude  qu'on 
ne  peut  vim  euipâcliL-r  :  il  faut  dire  \g&  choses 
telles  qu  elieti  sont.  La  principale  contrebande 
des  foulards  tv>  fuiiiait,  du  moins  les  années 
précédentes,  oii  j'avais  l'honneur  de  faire  par- 
tic  dc8  commissions  de  douanes  qui  se  sont 
occupci'.s  d(^  cBtte  quesl-ion,  par  l'Ëspagnu, 
Lti»  Anglais  envoyaient  leur»  luulards  par  1» 
Biscayu,  cl  par  d»s  passades  L-uuuuti  des  seuls 
coulTL'baudiL-rii,  ils  cutraisul  par  les  gorges 
des  Pyrénées. 

Eli  bien  1  qu'en  réauUaitr-il  ^  En  prohibant 
lus  foulards,  soit  écrus,  soit  imprimés,  on  n'in- 
trudtiisait  pas  les  écrus,  j'tn  cunvicus,  parce 

au'il  n'y  a  pa-^  assez  de  pro&.t  ;  main  ou  mtro- 
iihait  les  foulards  imprimés,  et  les  fabri- 
ques françaises  perdaient  à  la  fois  et  la  fabri- 
cation dt«  tissus,  et  l'inapression,  les  cou- 
leurs, la  teinture  qui  forment  une  main-d'œu- 
vre tri;a  élevée. 

Le  gouvcntement    et    la    comuiiesion    ont 
nons!';  que  puisqu'on  ne  pouvait  pas  empêcher 
la  c on trr bande,   il  valait  mieux  procurer  au 
pays  la  uiain-d  aiivre  qui  résulturait  de  l'im- 
prt'ssiou.  Les  elianibrcs  de  Lommercu  de  Pa- 
ns et  dv  Lyon  le  di>nian<lent.,  celles  de  Nîmes 
ûL  ccllea  lia  Picardie  l'approuvenl;  il  est  im- 
possible, je  le  répète,  d'empAcher  la  contre- 
bandi*.  du  moins  jusqu'à  présent  :  je  crois  quo 
M.  Grétvrin  cuiifinncra  ce  fuit.  Dans  la  pOïii- 
tiou  des  choses,  ce  qu'il  y  a  de  mlcui.  à  laire, 
c'est  du  permettre  l'introduction   des  écrus. 
Iiarce  que  le  paya  y  gagnera  tout  ce  qui  cons 
titue  runpression  des   étoflus.   De  plus,   il  y 
trouvera  un  ^rand  avantage  :    nous  avons  la 
conviction  que  lorsque    l'entrée    sera    libre, 
sous  un  droit  protecteur,  noue   pourrons  im- 
primer v.t  nous  l'emporterons    Hur  toutes  les 
nations  do  l'Europe  :  noua  réexporterons  avec 
uu  grand  avantage  ;   pcrbonnc   n'ignore,    en 
effet,  que  Parr»,  L.vun  t-t  Nîmes  »e  distinguent 
sur  tt'Utes  IrR  fabriques  d'Europe,  par  le  goût, 
l'élégance  des  dessins,  et  le  bon  choix  des  cou- 
leurs :  je  di:niandis  donc  que,  corame  principr, 
le  projet  du  gouvernement  et  do  la  commis- 
sion soit  maintenu  par  la  Chambre  ;  mais  j'ai 
encore  une  observation  à  faire  :  on  u  dit.  jt- 
crois,  que  l'article  6  df  la  loi  permettait  le  dé- 
pôt Fictif,  et  qu'on  pourait  réexporter.  Il  n'en 
e.ft,  pas  moins  vrai  que  nous  perdrions  lu  vent« 
h  rmtériour,  car  alors  la  contrebande  Konti- 
nui-rait,  l'Angleterre  et  le  Bengale  continue- 
raient à  nous  vendre  de  leur»  imprimés,  parce 
qu'il  y  a  un  pIuM  ji^rand   av:iulaj;e  à  taire  la 
contrebande  sur  l'imprimé  que  sur  l'èrru.  et 
pendant  que  nous  exporterions,  ils  continue- 
raient à  approvisionner  l'intérieur  par  la  cnn 
troll  an  de. 

Maintenant  je  propos»  un  troisième  ajnen- 
dement,  c'cstil-djre  qu'au  Heu  do  6,  qui  me 
parait  un  peu  étroit,  U  faut  donner  une  cer- 
taine satisfaction  aux  industries  qui  peuvent- 
craindrc  ;  il  faudrait  mettre  8  sur  les  écrus 
et  16  sur  les  imprimés  :  ce  serait  rentrer  dans 
le  droit  commun,  tonles  les  soieries  qui  ont 
reçu  leur  dernier  d*'^n'  de  fabrication  payant 
16  en  entrant.  .Te  ne  vois  pas  pourquoi  les  fou- 
lards ne  paieraient  que  IS. 


Bi  je  ne  craignais  de  fatiguer  la  Chambrv, 
j'aurais  1  honneur  do  lire  une  lettre  de  lai 
chambre  de  commerce  de  Lyon  qui  me  parait' 
péremptoire  :  je  cite  cette  lettre  parce  que  la' 
chambra  de  Lyon  est  connue  de  la  Franco 
entière  pour  aea  principes  libéraux  en  fait  de 
commerce,  et  qu  il  en  est  peu  qui  ait  des  no- 
tions aussi  sùnïs.  ausi  éJevêea.  Son  président 
est  une  des  plus  hautes  capacités  commercia- 
les du  monde  entier,  et  la  lettre,  qui  est  de 
lui,  donne  des  raùons  que  je  crois  inWncibles 
pour  qu'on  mette  les  imprimés  à  16. 

M.  M^ynard.  Jo  porte  à  la  ville  du  Lyon  un 
intérêt  non  moins  grand  que  M,  Fulchîrou, 
mais  je  crois  la  servir  mieux  en  venant  m'op- 
poser  à  l'ameDdement  qu'il  pr«ipose.  et  en 
soutenant  celui  de  mon  honorable  ami  M-  de 
Cambia. 

L'industrie  de  Lyon  est  en  d^raude  prospé- 
rité, c'est  une  très  grande  véntév  mais  cette 
prospérité  peut  décroître,  un  événement  im- 
prévu peut  même  lui  enlever  une  partie  de  sa 
fabrication,  et  elle  peut  fc  trouver  manquer 
de  l'alLiiuent  principal  de  son  commerce.  ^ 

Que  fait-on  dans  ce  moment  pour  une  m-    fl 
dustrie  passagère,  de  peu  d'importance,  c'est-    ™ 
à-dire  1  industrie  de  l'imprcspion  3   On   tend 
à  sacrifier  l'industrie   de  la  fabricatiun,   qui 
est  d'une  bien  autre  importance  pour  cettB  ^Ê 
intéressante  cité.  ^| 

Kn  effet,  on  veut  introduire  les  foulards 
écrus  daa  Indes  à  un  droit  "  ''•  francs.  M.  Ful- 
chiron  l'augmente  bien  un  -'en,  il  propose 
de  le  porter  à  8,  mais  cette  disposition  est  de 
nature  à  favoriser  outre  mesure  l'introduction 
des  foulards  des  Indes,  à  les  mettre  à  la  por- 
tée de  tous  et  faire  perdre  la  fabrication  de 
ces  tis»UB  à  l'industrie  lyonnaiee. 

Dans  les  Indes  et  en  Chine,  la  matière 
première  est  à  30(Kl,'0  meilleur  uiarché  qu'en 
France  ;  la  main-d'eeuvre  y  est  dan»  unepro- 
portion  égale  ;  il  est  impossible  que  la  fabri- 
cation des  foulards  français  se  maintienne  ft 
subisse  une  semblable  concurrence. 

Cependant  si  la  fabrication  des  étoffes 
unies,  brochées  ou  façonnées,  venait  à  s'ar- 
rêter un  instant,  si  l'iibondance  de  la  matière 
première  permettait  de  reprendre  le  tissage 
des  foulards,  il  serait  impossible  de  reprendre 
la  fahricatjf)n  des  foulards,  qui  ne  se  trouve 
momentanément  suspendue  que  parce  que 
nos  matièruis  premières  ont  pu  Stre  appliquées 
à  un  autre  goure  de  fabrication  phis  lucratif. 
Vous  cnlièveripz  à  la  fabrique  de  Lyon, 
d'Avignon,  de  Nimes.  la  possibilité  de  se 
livrer  de  nouveau  dans  im  temps  donné  à  une 
industrie  oui  peut  devenir  un  des  principaux 
éléments  de  leur  activité  et  un  immense  élé- 
ment de  travail  pour  les  ouvriers. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  de  Cambis  ; 
je  le  crois  plus  ratîonnpl.  En  effet,  que  de- 
mande M.  de  Cambis  î  II  demande  que  les 
foulards  entrent  en  payant  un  droit  égal  à 
relui  qui  frappe  toutes  les  soieries  unies.  Cn 
sont  de  toutes  les  soieries  celles  qui  ont  la 
moindre  valeur  ;  c'est  d'assurer  le  même  chif- 
fre, celui  de  16,  qui  est  appliqué  en  ce  mo- 
meot  aux  foulards  fabriqués  en  Europe. 

On  combat  l'amendement  en  disant  que  la 

cnnlrehandc  est  l.\.  et  qu'elle  fait  entrer  des 

foulards  à  bien  meilleur  marché  qu'à  ce  prix. 

Messieurs,  je  ne  croîs  pa.'*  à  l'efficacité  de 

la  coDtrebaude  autaiit'  qu'on  se  plaît  k  le 
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dire.  I^es  (wisies  en  soieries  «ftnt  trop  rares 
pour  qiift  noiiR  puis*ionH  donner  une  KrJind»? 
itoportajice  II  l'introdiiiTtion  fraucUliniHe,  ,I'ai 
Ift  conviction  au  conlraîrc,  que-  kî  i'honomljle 
rapporteur  de  la  loi  (\\ig  nous  discul-onn  a 
BÎKualc  une  augmentaLîou  dann  rimpfirtJitiou 
des  tissMs  luiglais  en  France,  il  faut  l'aU-ri- 
bner  à  l'impnrtjilîon  dfn  foulard»  des  Indes, 

Je  remarque,  en  effet,  daua  les  états  du 
comniorne  d'Angleterre,  que  depuis  cinq  ans 
riutroduction  des  foulards  des  IndeH  en 
Angleterre  a  quintuplé,  et.  à  couji  BÛr,  ce 
n'eut  point  par  la  con^sommation  intérieure 
de  ee  dernier  paya. 

Il  est  certain  que  la  plupart  dos  fntilard» 
qui  non»  arrivent  en  France  ont  été  imprimas 
en  Angleterre. 

Je  conçois  qu'on  veuille  se  conserver  ee 
travail  d'impression  ;  mais  que  ce  ne  eolt  pas 
au  détriment  de  la  fahneatinn  indigène. 
C'est  pour  conBorvor  eo  bt^nëfice,  disent  nos 
adversaires,  que  nous  vnulons  mettre  une  dif- 
férence entre  les  foulards  écnis  et  les  fou- 
lards imprimes. 

Je  dis,  Mes!iieurs,  que  cette  différence  dana 
le  chiffre  n'est  pis  nedeasaire.  Une  prévision 
a  eu  lieu  dans  la  loi  que  voua  discuterez  ap^^s 
celle-ci.  L'article  6  donne  à  l'industrie  de 
l'impression  toute  la  facilité  qu'on  peut  dé- 
sirer. Permettez  moi  de  vous  le  dire. 

L'article  «  de  la  loi  du  6  février,  dont  j'ai 
en  l'honneur  de  faire  le  rapport  à  la  Chambre 
samedi  dernier,  cet  ainsi  eançn  : 

a  Des  ordonnances  royales    pourront  antori- 

BT,  sans  révocation,  en  cas  d  aVuis,  l'importa- 
_îon  temporaire  dea  produits  étrangers  desti- 
nés à  fltre  fabriqués  ou  à  recevoir  en  France  un 
compl^^ment  de  matn-<l'œuvre,  et  que  l'on  s'en- 

Jugera  ji  réexporter  ou  à  rétablir  en  cntrept'it 
ans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 
on  remplissant  les.  formalités  et  conditions  qui 
seront  déterminées. 

Ainsi,  il  Pftt  liien  évident  que  ni  les  foulards 
jcrus,  si  la  toile  de  soie  des  Indes  qu'on  veut 
importer  sont  d^'atinés  à  être  consommi'*  en 
France,  a  Hre  lancés  dana  le  commerce,  il  est 
juste  que  le  droit  soit  le  même  que  sur  Us 
autres  soieries.  Si  c'e.st.  nu  contraire,  pour  ex- 
porter, te  dis  que  le  droit,  quel  qu'il  soit, 
e*t  delà  trop  fort,  e^'  (ue  le  seul  mode  ii  suivre, 
c'est  de  donner  à  l'^dustrie  do  l'impression 
le  bénéfice  de  l'article  6,  parce  qu'avec  cette 
exemption  et  avec  les  six  mois  d'entrepOt,  l'ina- 
pres^ton  sera  faite,  les  foulards  pourront  êtr<' 
réexportés,  et  la  ville  de  Lyon,  sous  ce  rap 

Sort,  retrouvera  dans  l'impression  une  portion 
B  bénéfice  qu'elle  aurait  trnuvé  dana  la  fahri- 
cniioQ.  Main  avec  cette  réserve  et  le  maintien 
du  droit  à  16  francs,  elle  ne  fermera  pas  la 
porte  d'une  précipuse  industrie  à  une  fabri- 
cation qu'elle  peut  reprendre  dans  un  autre 
tnmps,  et  cette  fabrication  ne  pourrait  plus 
avoir  lieu  si  l'article  de  la  eommission  était 
a<Iopté. 

Remarque!,  d'ailleurs,  que  le  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement  laisse  quelque  chose 
h  désirer.  La  prohiliitinn  frappait  et  frappe 
encore  les  foulards  imprimés  ;  le  gouvernement 
n'enlève  la  prohibition  que  sur  les  foulard» 
fc.TM»,  et  sous  ce  rapport  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Carabis  offre  \r  double  avantage 
de  lever  une  double  probibition. 

M.  Falrhlron.  Je  demande  h  la  Chambre 


comment  on  peut  lui  tarifer  aussi  mal  de» 
droits  ;  permettez-moi  l'expression,  mettre 
10  franc»  sur  la  matii-re  prcmii-re,  et  se  con- 
tenter d«  mettre  2(1  francs  sur  la  matière 
ouvrée  !  Ordinairement  on  double  à  peu 
près  les  droits  sur  le-i  matières  ouvrées.  Voilii 
pourciuoi  je  persiste  K  dire  qu'il  faut  mettre 
ft  francs  sur  l'écru  et  15  ou  Ifl  francs  sur  l'im- 
primé ;  autrement^  si  on  voulait  être  consé- 
quent, il  faudrait  mettre  30  francs  sur  l'im- 
primé,  ee  qui  équivaudrait  à  la  prohibition 
t>t  ferait  qu  on  resterait  bous  le  coup  do  la  con- 
trebande. 

M.  Ijhrrbelle.  Messieurs,  je  fer.-ji  observer 
h  la  Chambre  que  ce  nVat  pas  une  question, 
de  protection,  uiaiu  uuc  question  de  contre- 
bande ;  car  il  est  reconnu  que  la  conlrcbj'ude 
ne  fait  à  moins  de  12  ;  si  on  élii^ilit  un  droit 
supérienr,  elle  continuera,  et  c'est  ce  qu'a  voulu 
empêcher  la  commission. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  favorable  à  la  con- 
trebande, et  par  conséquent  nuisible  au  Tré- 
sor, d'élever  le  chiffre  qu'elle  a  fixé  pour  le 
droit  d'entrée. 

M.  Françniii  l>ele»iirrf.  Je  pense,  comme 
M.  Lberbette,  que  cette  question  est  une  ques- 
tion de  contrebande.  11  est  certain  qu'il  entre 
en  France  une  énorme  quantité  de  foulards  ; 
M.  le  directeur  dea  douanes  dira  k  la  Chambre 
nue  presque  aucun  droit  n'est  payé,  il  faut 
donc  qu'ils  entrent  par  contrebande.  Je  croi» 
f^ue  ce  n'eat  pas  évaluer  trop  haut  l'introduc- 
tion des  foulards  h  100. ()0n  pières  par  nn  ; 
on  ne  peut  empêcher  cette  intrndnction,  il  faut 
donc  la  régiilarisT  dans  l'intérêt  de  nos  r<*ve- 
nus  et  dans  crlui  du  comiiieree  régulier,  et 
pour  cela  fixer  le  droit  au  niveau  do  la  prime 
de  In  contrebande  ;  c'est  ce  qu'a  fait  la  cpmmis- 
»ion. 

D'après  des  renseignements  oup  j'ai  lieu  de 
croire  très  exacte,  le  prix  des  foidardp  érrus. 
à  Londres,  correspond  à  celui  de  60  francs  le 
kilogramme,  la  prime  de  c<mtrcbande  étant 
évaluée  de  12  à  1.?  0/0.  La  prime  de  contre 
bande  serait,  pour  le  kilogramme  de  foulirds 
écrua,  de  7  francs  environ.  Le  nrix  k  l'étmnger 
des  foulards  imprimés,  en  prenant  la  commune 
de  ceux  qui  proviennent  dea  impresisions  de 
l'Inde,  de  l'Angleterre  et  de  rAltemagne,  est 
de  R7  à  90  francs  ]p.  kilogramme.  La  prime  de 
contrebande  i\  IS  0/f>  ferait  12  francs  pour  le 
kilogramme  de  foulartls  im?>riméB.  Vous  voyez 
donc  que  la  commission  met  les  droits  en  har- 
monie avec  le  taux  de  la  prime  en  contre 
bande,  et  dès  lors  vous  pouvez  être  certain  que 
le  commerce  s'cmprcHscra  de  pnycr  les  dcoils 
qui  pourront-  «'élever,  annuellement,  îi  plu- 
sieurs centaines  de  mille  frimes.  Kn  finiRsant, 
je  ferai  une  observjilion  que  ie  crois  impor- 
tante, .sur  ce  que  la  enmmiR^ion  n'a  pai  eu 
égard  nuxdifTérenfefl  conditions  d'importation 
de  cet  article.  Je  demande  qu'en  mnintcnant 
comme  ba.ie  des  droits  celui  de  fî  francs  par  ki- 
logramme pour  les  foulards  éerus,  et  12  francs 
pour  IcH  imprimé»,  on  impose  un  droit  diffé- 
rentiel sur  ces  foulards  importés  directement 
de  l'Tnde  pnr  nnvires  '•frangers.  de  ceux  im- 
port-és  par  les  navire-^  français,  et  sur  ces 
foulards  importés  des  entrepôts  d'K  iropi*. 
J'aurais  prr>nosé  k  cet  égard  un  rimcnde- 
ment,  si  je  l'nvaia  p^q  «ni  que  M.  le  ministre 
du  commerce  était  danfl  l'intention  Ho  le 
faire, 


I 


I 


tu 


[Chambro  àtu  mpitlés.J  RÈGNE  DE  LOUIS- PHI  LIPPE.  [\9  Ktnï  IKW. 


IC.  I*«i*ay,  minùtrc  du  mmmercf  et  des  tra- 
tviui  publies.  Maaaieurs,  le  gouvernement 
avait  proposé  un  droit  de  U  francs  sur  le» 
foul&rdB  en  écru  ;  de  nouveaux  renseignr- 
menta  cju'il  o.  obtenus  l'ont  fait  se  r&pprocher 
de  l'opinion  de  la  commiBsion. 

11  est  certain  que  la  question  des  foulards 
est  une  véritable  question  de  contrebande, 
et  en  voici  la  preuve  :  En  18S5,  le  droit  n'a  été 
acquitté  que  sur  406  kilogrammes  de  foulards, 
tandis  qu  il  aurait  dû  être  perçu  sur  peut-ôtre 
IW.IKM)  kilo«ramnies.  comme  l'a  bien  dit 
M.  François  Delesserl. 

Voici  le  tarif  des  primes  de  contrebande 
pour  los  foulards.  Des  information»  queTad- 
minintration  a  obtenues  Tout  mise  à  mftniR  ilo 
reconnaître  que  le  prix  de  l'entrée  en  fraude 
des  foulards  est  de  6  francs  5i.i  par  kilogram- 
me :  c'est  le  prix  payé  aux  contrebandier:'. 

Il  est  évident  que  maintenir  un  droit  plus 
élevé  que  celui  payé  k  la  fraude,  c'est  conti 
nuer  h.  favoriser  la  contrebande  et  à  priver 
le  pouvfrnement  des  avant^iiges  attrifth^s  au 
droit  légalement  acquitté.  Or,  il  s'agit  de 
changer  la  situation  en  faisant  tourner  l'iri- 
troductioii  des  foulards  au  profit  du  Trésor. 

La  ville  do  Lyon,  recTonnaissaut  avec  sa 
gesse  qu'elle  ne  pouvait  soutenir  la  concur- 
rence contre  l'Inde  et  l'Angleterre,  h.  demandé 
une  diminution  sur  le  droit  d'entrée  d<*s  fou- 
lards en  écni,  et  s'est  livrée  avec  succès  h. 
rimpression  des  foulards,  article  devenu  pour 
elle  d'un  réel  avantage,  (^râce  à  l'élégance  et 
au  bon  goût  de  ses  dessins.  En  conséquence, 
je  propost:  de  rectifier  la  proposition  de  la 
coiumiasion  en  fixant  ainsi  un  droit  conçu  : 

Foulards  écnia  par  navire»  français 

de  rinde 6£r. 

D'aiUpurs ..,.. ï 

Par  navirPsétranRcrs,  de 8 

Fouljirds  imprimés  de  l'Inde 12 

D'ailleurs  13 

Par  navires  étrangers H 

U,    Fulehlr«n.    J'adhère  à  l'amendement. 

M.  I>iM*«'«-  rapporteur.  L'amendement  con- 
sacrant le  principe  proposé  par  la  commis- 
sion, pavnir  :  dp  fixer  le  droit,  sur  les  foulards 
en  écru  a  G  francs,  et  ceux  teints  ou  imprimés 
à  12  francs,  et  n'ayant  d'autre  but  que  de  dif 
fércncier  le  droit  suivant  les  provenances  et  la 
nature  dt'«  navires,   la  commission  y  adhè-re. 

M.  !«•  I*rr»lidfni.  La  coramission  adhère, 
M.  Fulchiron  adll^ro  ;  et  M.  Cambis?  {(ht  rit.] 

M.   C'nmKio.    Je  n'adh6rc  pas. 

(L'amendement  de  M.  Cambis,  mis  aux  voixt 
n'est  pas  adopté.) 

(La  Chambre  adopte  la  dernière  rédac4:ion 
présentée  par  M.  le  ministre  du  commerce.) 

<c  Vi:tcm€J\ta  fieufs,  confectionnés,  et  autres 
eHets  à  l'usage  des  voyageurs,  lorsqu'ils  auront 
été  déclarés  avant  la  visite,  et  que  la  douane 
reconnaîtra  que  ce  sont  des  ohjets  hors  de  com- 
oaorce,  destinés,  k  l'uBag^  personnel  des  décla- 
rants,  et  en  rapport  avec  leur  condition  et  le 
reste  de  leurs  bAga|{es,  'S)  0/0  do  la  valeur.» 

La  commission  ajoute  le  mot  neufs  aux  mots 
et  autres  rfjets. 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

«  Câbles  en  fer  pour  la  marine^  40  francs  le» 
100  kilogrammes.  L'amendement  de  la  com- 
iSJMion  consiste  à  réduire  de  S  fr.  bO  la  pro- 


position du  gouvernement,  c'eat-à-dire  à  mo£^ 
tre  :  350  les  100  kilogrammes.    ■ 

M.  IIh4*«<«.  rapporteur.  Je  crois  qu'il  est 
nécessaire  de  réserver  la  question  des  câbles  en 
fer  :  la  question  des  c&bles  est  donc  subordon- 
née à  la  décision  que  prendra  la  Chambre  sur 
le  droit  des  fers. 

En  conséquence,  je  propOM  que  U  di»cu»- 
aion  sur  le»  cAbles  en  fer  soit  renvoyée  à  la 
discussion  de  l'article  sur  les  fers. 

M.  Alexandre  dt*  l.,iiborde.  Je  m'oppose 

à  ce  renvoi,  parce  que  la  discussion  qui  peut 
avoir  lieu  sur  les  câbles  est  entièrement  diffé- 
rente  dr  la  «luestioa  sur  les  fers,  et  que  l'ordre 
suivi  dans  le  rapport  serait  inutilement  inter- 
verti, 

M.  I*«w»y,  mini:*trf  thi  contmirce  et  des  tra- 
vaux publies.  Jb  ne  voi»  pas  qu'il  y  ait  la 
moindre  nécessité  de  réserver  la  discussion  de 
cet  article.  Je  viens  demander  à  la  Chambre 
le  maintien  du  droit  proposé  par  le  gouver- 
nement. Et  PC  n'est  pas  seulement  parce  qu'il 
avoir  une  diminution  sur  le  prix 
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ments  qui  s'occui>cnt  de  câbles  m  (cr  :  il  y  en 
a  à  Nantes,  au  Havre.  Il  faut,  Messieurs,  leur 
maintenir  les  avantage  dont  ils  jouifl'U'nl  nu 
jourd'htii.  La  diminution  proposée  par  la 
commission  est  de  peu  d'importance  car  elie 
n'est  que  tîfi  2  fr.  BO  sur  le  chiffre  de  -10  du 
gouvememi'nt.  Mais  en  <léânitive.  lus  établis- 
sements existants  ont  tiesoin  d'être  encouragés. 
C'est  un  de  ces  articles  sur  lesquels  il  est  im- 
portant qu'ils  soient  favorisés  ;  car  c'est  un 
article  qtn,  en  eas  de  guerre,  pourrait  nous 
manquer.  ïiha  lors,  il  y  a  de  bonnes  raisons 
pour  maintenir  le  droif  proposé  par  le  gou- 
vernement, et  je  deniandi'  à  în  Chambre  de  lo 
maintenir. 

M.  Alexandre  de  l.,iiltnrdr.  La  rédaction 
que  je  propose  intésesac  à  la  fois  le  commerce 
et  l'humanité.  Vous  savez,  Messieur».  que  ee 
qu'on  appelle  les  agrès  et  arn'-araux  de  navi- 
res, y  compris  les  câbleB.  n'ont  jamais  été  im- 
posés qu'à,  un  droit  très  faible. 

Les  lois  de  floréal  an  vu  et  de  décembre  1814 
bornaient  ro  droit  è.  10  0/0  do  la  valeur,  et  il 
est  aujourd'hui  encore  de  10  francs  pour  100 
kilogrammes. 

Messieur-i,  le  câble  est  la  sûreté  du  navire, 
c'est  sa  garantie.  En  .^nglfttcrrc,  on  a  ima- 
giné pour  augmcnt'îf  cette  garantie,  rli-  faire 
des  cnaînes-câbles,  invention  aussi  utile  qu'é- 
conomique. A  peine  cette  découvert<;  a-t-elle 
été  connue  en  France,  que  le  gouvememenî,  l'a 
imposée,  non  pas  du  même  droit  que  les  an- 
cres qui  contribuent  k  la  sftrcUi  du  navire 
comme  les  câbles,  mais  par  un  droit  de  60  fr. 
les  ion  kilogrammes,  c'est  àdire  autant  que  le 
fer  rond  de  six  lignes  et  au-dessous,  le  plus  im- 
posé de  tous  et  sous  le  prétexte  que  ce  n'était 
pas  une  chose  de  sEtrete,  maja  une  affaire  de 
serrurerie. 

Or,  toutes  les  tin^  qu'on  met  un  droit  trop 
fort,  il  arrive  qu'on  l'clude.  Celui  là  est  com- 
plètement éludé  par  im  moyen  que  vous  allez 
connaître.  Je  vois  dans  le  relève  des  douanes 
de  n3i.  qu'il  a  été  importé  en  France  -IRO.tyK) 
kilogrammes  pesant  pour  des  ancres,  et  qu'à 
côté  de  cela  il  n'a  été  imposé  que  B5,000  kilo- 
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grammes  pour  les  fîhatnf^sc&bleR.  Tl  serait 
donc  entré  en  payant.  l>?i  nombre  do  11  à  1,200 
aDcres,  posant  I  tmp  dans  l'autre  400  Icilo- 
prainmes,  et  pour  res  1,100  ancres  on  n'aurait 
importt!  qui;  42  cbaînes-câhlea  du  poids  de 
deux  tonneaux  L-hactine,  ce  qui  rend  le  droit 
entiêremeub  nul.  Mais  eomment  et'la  se  fait  il  1 
Le  voici  :  cha<)u<r  navire  de  commerce  prend 
à  l'ï-ntrepôt  un  ou  deux  câbles-chaînes  de  fa- 
brique ptrnnRt're.  rt  navigue  avec,  et  les  re- 
met, à  l'entrepôt  k  son  retour. 

Ainsi,  d'unn  part,  l'Ktat  est.  privé  de  tout 
droit  à  cet  égard,  et  le  commerce  ne  fait  au- 
cun effort  pour  se  munir  d'un  objet  si  impor- 
tant pour  toute  navigation,  parce  <^u'il  en 
trouve  l'acquisition  trop  chère  fabriqué  en 
France,  un  droit  trop  élevé  pour  le  prendre 
À  l'étranger. 

RemArfjiiM  que  le  droit  de  25  francs  que  je 
propose  au  Heu  dr*  40  francs  est  une  fois  et 
demie  phin  ^lev^  que  celui  qu'on  prélîve  sur 
les  ancres,  el  L'ual  à  de»  ouvrûKcs  de  serrurerie 
de  luxe.  Quoique  cet  objet  soit  de  pure  utilitt^, 
ce  drntt.  est  cinq  fois  plus  élevé  qup  celui  qu'on 
prélève  sur  les  rails  qui  snn(.  un  moyen  de  com- 
munication beaucoup  moins  impartait  que 
la  navigation.  On  a  dit  demièrKuienl  que  tou- 
tes les  industries  étaient  protCKOea.  et  que  la 
navigation  était  de  toutes  celle  qui  l'élait-  le 
moins  ;  voilfi  un  rnc^yen  de  lui  être'  favorable. 
lyC  droite  tel  que  je  le  propose,  est  vingt  fois 
plus  fort,  aue  celui  qu'on  prélevait  autrefois 
sur  les  câbles  de  chanvre  ;  ainsi  jo  ne  vois  pas 
pourquoi  on  rpfuserait  une  ineHure  si  utile  au 
commerce  et  k  riiidust-rie. 

Je  persista  dans  mon  amendement. 

\f.  GHj-Lnwuae.  On  n'a  pas  assez  insista, 
ce  me  semble,  pour  l'ajournement.  J'insiste 
pour  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  Prctildenl  On  insiste  pour  que  la 
question  soit  ajournée. 

M.  Ir  fEénërnl  niifEemiil.  J'auraJs  désira, 
avec  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  gue 
la  discussion  de  cet  aHicIe  fût  ajourné  jus- 
ou'à  Ea  discussion  générale  sur  les  fers.  Car 
1  industrie  des  fer»  est  la  plus  attaquée  de 
toutes  ;  elle  l'est  par  les  vignicoles,  par  les 
ports  de  mer,  et  par  d'autres  intérêts. 

Mais  puisqu'enfin   on   veut  en   ce   moment 
discuter  l'article,  je   dirai   que  la  fabricatiou 
des  câbler  en  fer  est  une  inrlustrie  qu'il  im 
porte  d'encourager,  qu'elle   demande  des  for- 

§68  porfcetionnées;  que  les  forges  ont  entraîné 
e  très  gr.inils  frais,  que  d'immenses  capi- 
taux y  ont  éti-  engagés,  et  que  par  conséquent 
nous  devons  chercher  à  Ips  alimenter;  je  dirai 
même  que  c'est  dans  l'intérêt  des  consomma- 
teurs, car  les  forges  ainsi  perfectionnées  ont 
un  immense  capital  à  amortir,  et,  elles  ne 
pourront  donner  leurs  produits  à  bon  marché 
mi'autant  que  vous  leur  donnerez  une  a.bon- 
dante  fabrication  qui  leur  permettra  de  dimi- 
nuer leurs  frais  généraux.  Ainsi,  je  demande 
que  le  projet,  du  gouvernement  soit  adopta, 
et  qu'on  écarts  relui  de  la  commission. 

M.  4iny-ljn8*iHe.  Je  voulais  simplement 
faire  remarquer  que  la  fabrication  des  câbles 
en  fer  n'est  certainement  pas  aussi  difficile 
qu'on  ae  l'imagine.  Elle  ne  l'est  certainement 
pas  autant  quo  la  fabrication  des  macbine»  k 
vivpeur.  Je  trouve,  d'un  autre  eôt/,  qu'il  ne 
faut  pas  établir  des  bigarrures  continuelles 
dans  la  législation.  Ainsi,  voilÀ  un  drnit  par- 


ticulier pour  les  cAbles  en  fer;  il  y  a,ura  encore 
des  droits  particuliers  sur  (els  autres  produits, 
3ous_  prétest*  que  la  fabrication  présentera 
iiiissi  des  difficultés. 

Je  dis  que  c'eaL  là  un  grand  iuconv45nient, 
dans  la  pensée  qu'il  n'y  a  aucune  dJfficuIE^i  à 
fabriquer  les  câbles  en  fer.  Revenant  sur 
l'observation  qui  vous  a  été  faite  par  M.  le 
rapporteur  de  la  commission,  que  le  droit 
quelconque  à  imposer  sur  les  câbles  en  fer 
avait  un  rapport  nécessaire  avec  celui  établi 
sur  les  fers,  je  demande  que  la  question  soit 
ajournée. 
(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  I«  l*r4>MliliMil.  L'article  est  renvoya  à  la 
discussion  générale  de  l'article  des  fers.  Je 
continue  ; 

"  Horloyerif 

M.  4leViil|;aer»ll>es.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  c'est  encore  l'absence  de^  rensei- 
gnements dans  le  rapport  de  la  ^o'nniissîon 
qui  me  fait  monter  a  la  tribune.  Il  y  a  une 
explication  pareille  â  celle  que  j'ai  demandée 
sur  le»  cotons,  à  obtenir  pour  l'horlogerie. 

On  remarque  qu'en  IflSl,  1(^2,  1833,  il  eat 
entré  des  mouvements  d'horlogerie  pour  une 
moyenne  de  droits  perdus  d'à  fjou  pr^s  -1,000  à 
5,000  francs  ;  dans  les  trois  mois  de  1834.  il  en 
est  entré  pour  une  moyenne  de  42,3VS  francs. 
II  paraît  que  la  levée  de  la  prohibition  a  ét^ 
favorable  aux  recettes  du  Trésor  ;  mais  on  nous 
laisse  complètement  ignorer  comment  ceci  a 
mi  lieu.  Il  serait  donc  nécessaire  de  savoir  ce 
(|ui  a  pu  emp$cber  que  ces  recettes  ne  s'accrus- 
sent davantage. 

Si  je  suis  bien  renseigné,  l'horlogorie,  à 
Paris  surtout,  a  toutes  ses  manufactures  A, 
Genève,  tlnnt  l'industrie  est  tout  à  fait  idcnti- 
quo  à  et'  pays  et  oii  les  l'hoses  se  font  avec  beau- 
coup d'économie.  Eh  bien  !  on  a  remarqué  çiue 
la  contrelL-^nde  se  faisait  sur  tous  Ips  obji'ts 
fabriqués  pour  les  assortiments  portés  dans 
îes  pays  étrangers  et  qu'on  n'acquittait  le 
droit  que  pour  les  montres  et  les  mouvements 
d'horlogerie  destinés  à  l'intérieur.  Rt  l'on  fait 
oljSL-rvor  que  ce  qui  a'onpnse  à  ce  qu'on  les 
fasse  entrer  par  la  voie  légale,  est  la  marque 
d'or  qui  pJit  beaucoup  trop  élevée,  et  qui  jouis- 
sait Hu  Hrawback  quand  ils  étaient  réexportés  ; 
(|ue  les  horlogers  faisaient  l>icn  entrer  des  mon- 
tres ri  l'inléricur.  mais  qu'ils  »e  serviraientdes 
voies  légales  si  les  droits  de  marque  étaient 
moins  considérables, 

Je  trouve  bien  que  la  commission  en  a  dit 
un  mot  ;  mais  elle  n'a  pas  donné  de  renseigne- 
ments. Voilà  ce  qu'elle  dit:  «La  commission. 
en  adoptant  les  bases  du  tarif,  émet  It"  vœu  quo 
le  droit  de  poinçon  et  d'essai  sOit  réduit  dans 
sa  quotité,  surtout  pour  les  objets  d'une  mince 
valeur.  1» 

Eh  bien  I  je  ne  vois  là  ancun  renseignement. 
Je  demande  qu'on  me  les  indique  ;  car  je  vou- 
drais qu'au  lieu  de  lever  les  prohibitions,  on 
en  tirât  tout  le  parti  possible,  en  évitant  do 
mettre  des  théories  à  la  place  des  faits. 

M.  GRfiTRRfN,  diTPcifiiT  tj^néraî  tJrs  douanes, 
ititnmiiisaire  du  qimvrn\rinrni.  Messieurs,  la  le- 
vée de  la  prohibition  à  l'égard  de  l'horlogerie 
n'a  pas  eu.  il  faut  le  reconnaître,  le  résultat 
qu'on  en  attendait.  F^e  droit  avait  d'abord  ét.é 
fixé  à  un  chiffro  trop  élevé.  11  était  de  R  0/0 
pour  les  montres  d'argent,  et  de  10  o;o  syr  les 
montres  d'or.  Cette  quotité  de  droit  était  en- 
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core  de  twam^oup  fiiip^ripure  à  la  prime  d'as- 
6UrAnc(*  dp  la  fraiid'C.  Aussi  les  droits  perdus 
ont-iJs  été  preaqur  înAig^iifiantH.  L'ortionnaiiee 
notivell«  que  le  projet  de  loi  on.  distcussiou  a 

Soiir  objet  de  sanctionner,  a  réduit  ces  droite 
e  moitié  ;  c'est-à-dire  qu'ils  Bont  aujourd'hui 
de  3  0/Q  pour  l'horloRerip  d'argftnt,  et  de 
6  0/0  pour  celifi  d'or. 

L'essai  favorable  de  cette  nouvelle  réduction 
s'est  diijà  fait  sentir.  L'acquittement  des  trois 
derniers  mois  de  Ï835,  et  celui  des  trois  pre- 
miers do  1830,  a  été  sensiblement  «upérieur  À 
ce  qu'il  arait  été  précédemment. 

Cependant  la  contrebande  ac  fait  ciie«re  ; 
mais  je  ne  pense  pas  que  la  préférence  qu'on 
continue  de  dotiner  à  cette  voie  clandpfttine 
Boit  uniquement  déterminée  par  la  quotité  du 
droit  ;  j'ai  lieu  de  croire  le  contraire. 

En  effet,  h'  côté  du  droit  iw  trouve  l'obliga- 
tion.de  aoumettre  Tborlogerie  au  poinçan  de 
garantie  :  ce  poinçonnage  donne  lieu  â  un^ 
perception  qui  s'ajoute  à  celle  de  la  douane,  et 
qui  est  assez  considérable.  Et  d'ailleurs  (Ttte 
perception  elle-même  n'est  peut-êLre  pas  le 
ioul  oostmde  tjui  empêche  que  l'on  suive  la  voie 
légale  ;  malheureusement  il  y  a  des  fornialit/n 
assez  gênantes  et  des  dan^çers  de  détérioration 
dans  l'application  de  la  marque  cie  garantie  à 
des  otivragea  entièrement  achevés. 

D'un  autre  côté, le  nombre  des  bureaux  dp 
garantie  est  limité.  Il  faut  que  la  douane  ex 
pédie  Rur  l'un  de  cch  bureaux,   et  toujours 

fiar  acquit -à-caution  toutes  lee  parties  d'hor- 
ogerie  importées.  On  oblige  ainsi  à  s'écarter 
■ouvcnt  de  la  route  directe  de  la  destination  ; 
il  s'ensuit  des  retards,  des  commissions  i\ 
payer,  des  fraia.  etc.  Jusqu'à  présent  on  n'a 
pas  pu  remédier  à  ces  inconvénients;  l'admi- 
nistration  recherche  le»  moyens  d'adoucir,  s'il 
CBi  possible,  ces  lormalitép. 

Je  regrette,  au  Teat«,  de  n'avoir  pas  sous 
les  yeux,  le  chiffre  des  importations  d'horlo- 
gene,  comme  j'ai  celui  des  importations  des 
cotons  fd^i^.  Je  puis  indiquer  du  moins  le  chif- 
fre do  ]*i5,  et  le  voici  : 

Il  a  été  importé  en  1B3S,  sous  le  paiement  des 
droits,  3,'J99  montres  en  or;  eUi-H  ont  donné 
lieu  à  une  perception  d'environ  ao,000  francs. 
Ce  chiffre  est  sans  doute  très  peu  important, 
L''intrftduction  des  montres  en  arpent  a  été  de 
^6,000  montres,  dont  le  droit  a  été  de  36,00() 
francs.  En  tout  une  perception  d'à  peu  pr^s 
(ÎO,(X10  francs  a  eu  lieti  en  Ifi'-iÔ.  Je  dois  ajouter 
qu'en  raison  mt'me  de  la  réduction  nouvelle, 
dont  l'effet  n'a  commencé  qu'en  octobre  1R3S, 
ce  chiffre  de  flO.OOO  francs  sera  vraiKemhIa- 
blement  triplé  en  IStïG.  Ainsi,  ou  peut  espérer 
qu'en  1836  la  perception  pourra  bien  atteindre 
200,000  francs.  Il  est  vrai  (|uc  dans  les  prévi- 
sions de  radminisiration,  l'importation  de 
rbnrlogeric  aurait  di*i  rapporter  5<lO,riiKl  franc* 
au  Tré.sor.  Il  y  a  donc  une  grande  diffén'uce  ; 
cettfi  différencB  tient  aux  causes  «nie  jr  viens 
d'indiquer^  et  qui  sulisistent  indépendamment 
de  la  qualité  du  droit. 

L'administration  avisera  par  quelles  rcs- 
Bourcea  elle  pourra  F«)it  Itm  modifier,  soit  les 
faire  cesser  entièrement.  Ce  sera  l'objet  de  sa 
sollicitude,  i Mnrffiifn  fV^nniésion.) 

M.  I<*  l^réwidrnl.  Aucun  changement  n'erst 
proposé  an  chiffre?  Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  est  adopté.) 


Cuivrr  filé  nur  soie,  doré  :    950    franc»    le» 
100  kilogrammea. 
—  «rgenté  :  600  francs  les 

100  kilogrammes. 
(Adopté.) 

Cuir  de  veau  odorant,  dit  de  Rustir,  piopre 
à  la  reliure,  traité  à  1  étwrce  de  saulo  ou  de 
bouleau,  à  l'exclusion  de  celui  dont  on  se  «cri 
pour  faire  des  semeltea  :  fi  fronct  la  pièce. 
(AJoptr.) 

Chromatet  de  plomb,  7S  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

Chromate»  de  jMtasae,  150  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

M.  Dii'pofi,  rappnrfrur.  On  a  fait  espérer 
aux  chromâtes  une  réduction  proportionnelle 
à  celle  qui  a  été  indiquée  sur  le*  nitrat<«  do 
potasse  et  de  soude.  La  Chambre  devra  s'en  oc- 
cuper plus  tard;  il  i-st  indispensable  de  ren- 
voyer jusqu'après  la  discussion  sur  les  ni- 
tr.ates...  (Appuyé.) 

M.  le^  l*réoïdenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition! 
L'ajournement  eat  adopte, 

M.  Fulrhlrmn  II  me  semble  qu'il  vaudrait 
mieux  renvoyer  au  rapport  de  la  deuxième 

commission. 

M.  Mrjiijip*!.  Les  nitrates  de  potasse  et  de 
aoude  ont  été  l'objet  de  deuï  rapports  dont  les 
conclusions  sont  différentes,  in  crois  qu'il  fau- 
drait s'occuper  de  la  discussion  de  ces  articles, 
en  examinant  à  la  fois  les  rapporta  et  les  dé- 
cisions des  deux  commissions. 

M.  Pn»»y,  mini*trf  du  eommerre  et  dei 
travaux  pxihlics.  Il  y  a  une  commission  formée 
pour  examiner  les  nitrates  de  soude  et  potasse: 
des  accidents  divers  l'ont  empêchée  de  tor- 
iiHucr  son  travail;  mais  dans  deux  jours  elle 
sera  réunie,  et  sa  réponse  n«^  tardera  pas  à  être 
soumise  aux  ChamKrea  ;  dans  tous  les  cas,  il 
serait  facile  de  réserver  cette  discussion  jus 
qu'à  la  deuxième  loi  qui  contient  l'article  re- 
latif aux  nitrates  de  soude  et  de  potasse. 

M.  !«■  I*ré*îdenl.  Jusqu'à  présent:  la  Cham- 
bre  ne  renvoie  Tarticle  qu'aux  nitrates. 

Prai»K,  ou  mr.  de  tahar,  1  franc  les  100  kilo- 
grammes.   (Adopté,) 

Kxtrait  concret  ou  pufi'Aniient  de  quinquina 
importé,  du     Pérou,    par    navires    français, 

1  franc  le  kilogramme.  (Adapté.) 

Rhum,  rack  ft  tafia  étmnfffrA,  200  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur.  (Adopté.) 

§  II. 

Réihtetinn  de  droit*  ou  ekangemenig  du 
mode  de  perception. 

Acide  citrique  :  îus  de  citron  et  de  limon,  na- 
turel, au-dessous  do  30  à  35  degrés,  I  ceutimc 
le  kilogramme. 

('itrtzte  de.  chaux  :  S  centimes  le  kilo* 
gramme.  (Aiiotité.) 

Aride  rristnlltM  ou  seulement  concentré  au- 
dessus  de  3â  degrés,  50  centimes  le  kilogramme. 
(Adopté.) 

Alhâtre  :  Brut,  sculpté,  moulé  ou  poli,  15  0/0 
de  la  valeur.  (Adopte.) 

Airmndrs:  Cassées,  en  coquoR,  8  contimea 
les  ion  kilogrammes.  (Adapte.) 

Ancres  et  câbles,  dragués  de  toute  sorti, 
1  franc  les  irxi  kilogrammes. 
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i<  Cette  disposition  ne  scrn  applicablû  qu'aux 
ancTirii  ft  càhlrs  retirés  du  fond  des  ports  et 
radea  du  royaume,  par  ttea  tirayurum  fran- 
çais, Lfi  dragage  devra  être  constaté,  d'une 
lna^i^re  authentique,  par  des  agents  de  la  ma- 
rine. 

X  Los  ancres  et  cAbles  draffui^a  dont  la  pro- 
priété aura  *''.i^'.  rcv^^ndiqu^e  dans  lo  df^tai  indi- 
qiié  par  l'ordonnance  Uo  la  marine  de  ISBl 
(liv.  1,  tit,  fl,  art.  288),  seront  traité»  conimo 
marclianclise  de  aaiivftAgp,  c'est-à-dire  qu'ils 
seront  Boumi»  aux  diepositionn  gi^néralee  du 
tarif,  quand  la  nationalité  n'en  sera  paa  justi 
fiée.  (Àtiopté.) 

*»'«  rrrt so  fr.  I«  lOO  kiJ. 

ArtiaififM  ijoiir  tnHure,  n'xy'nt  pas 
plus  lia  l'.t  o«iitinK:trAs  de  lareciir 
|7  |)uura»},  tmpnrtùoi  par  mer  «u 
ptr  Mirrv t 


Arffaaion.. 


011  inas$e?(  bnit05..,   100  tr. 
hminu SOO 


l«  I.OI'O 
«n  tiotubro. 

1m  100 
kil. 


M.  le  i^rènlArnt.  Âvr/anèdea :  3  francs  par 
100  kilogramincH. 

M.  !«■  ie<'-nt'rsl  Deniarçay.  Qu'est  ce  qu'n- 
veianèdet  î  Je  demande  qu'on  me  disn  oo  que 
c'eet. 

M.  le  l*ri'«î(|p«f.  On  ne  peut  pac  joindre 
un  dictionnaire  à  la  loi. 

M.  l-h^rlM'llr.  Il  faudrait  faire  ici  un  cours 
d'histoire  naturelle  et  de  chimie;  cela  n'est 
point  praticable. 

M.  Ip  l'ré^Wenl.  C'est  à  cpht  qui  veulent 
contester  à  apprendre  d'uvamr  Ica  noms  dr» 
denrées  qii  1  font  l'objet  de»  tarifs. 

M.  .tlfjnwrd.  C'est  une  esp^  de  cumul  do 
p1aat«fl  qui  sert  à  faire  une  teinture. 

(L'article  est  ndopt/.) 

Ax'iront  et  rame»  brutx  :  par  navires  fran- 
çais etpar  terrp,2  centimwi  par  m^trr  de  5ong  ; 

Par  navires  étrangers,  4  coniimeA  par  mètre 
de  long.  (  Ailupté.) 


tlobiah, 
Qoutif$  d'aca- 
cia, de  rastie 
et  autre* 
ffùutiei 
timcturiatft. 


(AdnpU.) 


j.nr 
ti«  vires 


du  Stinc^ul  et  de 
I»  (;uyati«  fnn- 


Mo  l'Inde ,.  i 

r.iill«iint  hors 

il'Riirfjpo 1 

ilfB  «ntrep^te. ...  S 
|i«r  Bavtn»t  é-lrangcr» 7 


Of.SBi^ 


HuKfun  f/r  pintics  mnrinen  (poil  de  nacre  et 
poil  de  Musninc).  même  droit  que  lee  soie^ 
grèges.   (Àftopté.) 

Bitume  fltiidr,  sans  distinction  de  couleur, 
7  francs  lea  [00  kilDj^ramnit-s.  (Adopte.) 

Blet*  de  /VriMe,  150  franca  lee  ino  kilogram 
mes  ;  plu»,  10  0/0  de  la  valeur.  (Adopta.) 

H.  le  l'rruldeNl. 

Bott  d'/h/ni/terie  en  billce,  scié  K  plus 
de  3  décimètres  d'épainseur,  de  la 
Guyane  française  et  du  Sénégal,  sans 
diBtinction   tf'espècc   i     » 

Gaine  par  navires  français  des  pays 
hors  d'Europe  2    n 

Gaiae  par  navires  de»  entrepôts 4    h 

—   par  navires  étrangers 7    " 

Kb^ne  par  nanres  français  des  pays 
hors  d'Europe  4    » 


Ebènr  par  navires  français  des  entre- 

pAta 7  ÔO 

Ehè,ne  par  navircF  étrangers 10  fiO 

Cèdre  par  navires  français  des  pays 

hortï  d  Europe 2  60 

—  —  des  entrepûta  6    » 

—  étranger»  "■-  8    » 

Bitix  10    » 

Aca)Qu  par  navires  français  de  l'Inde..     10    » 

—  —  —        des  autres 

pays  hors  d'Europe  18    " 

Acajou  par  navires  français  des  entre- 
pôts       18  60 

Acajou  par  navires  étrangers 21  50 

lioia  fVibéniMterie  leiés  à  3  décimètres  d'épais- 
seur ou  muinH,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  direc- 
tement importés  des  lieux  ïie  proauction  (le 
triple  des  droits  fixi^n  pour  les  bois  en  billes, 
selon  l'cspiSce). 

La  prim«  accordée,  par  l'article  7  de  la  loi 
du  7  juin  1820,  h  l'exportAtion  des  meubles  en 
aeajou  massif  et  de  ft^uilles  de  placage,  set 
réduite  do  moitié. 

Bois  de  JVirnraffiia  et  de  Snpatt,  lorsqu'il  ar- 
rive en  droiture  par  navires  français  des  pays 
situés  à  l'ouest  du  cap  Harn  :  (Moitié  des 
droits  fixés  pour  les  autres  provenances  d'Eu- 
rope). 

La  commission  propose,  sur  l'acajou  soule- 
mont,  une  modirieation  qui  est  ainsi  conçue: 

j     (11)    rIttJe  .      .  .  .     J  \   _; 

(        p-ir        \  ilpH:iutr«>]>ny<.{  Itlfr.-'UlJ  j 

\    nsviro»    J  nnni  irEuropa.'  (g 

ArnjoM.,../  fmnc*.*.  {  ^,^,  BntrftfWlu...  ts      M(  ^ 

(par  iisvirci  êtruig'ers i^      flA /  ~ 

M.  PaeBT,  mim'stre  du  commerce  et  dei 
travaux  publict.  Messieurs,  c'est  un  principe 

Sénéralement  adopté  qu'il  faut  réduire  ces 
roits  sur  1p8  matifcrcB  premi^re8,  de  manière 
à  laisser  ces  matières  à  la  disposition  des 
fahric-nnts  au  niRilleiir  marché  possible.  Tou- 
tefois il  ne  faut  pas  (lue  en  principe  dans  son 
application  préjudicie  aux  intérêts  du  Trésor. 
Ainsi,  quand  le  guuv<Tneniont  a  proposé  do 
réduire  il  IB  francs  le  droit  sur  l'importation 
de  l'acAiou  par  navires  français,  il  a  cru  faire 
assez  ;  la  commission,  en  (lemandant  qu'on 
abaisse  le  droit  k  10  francs,  fait  trop  ;  et  je 
viens,  en  conséquence,  réclamer  le  maintien 
de  la  disposition  contenue  dans  le  projet  de 
loi.  Kn  voici  la  raison  : 

Le  bois  d'acajou  ne  donne  pas  lieu  h  la 
fraude,  et  la  viûeur  même  du  bois  d'acajou 
dans  les  confce.tinns  auxnuelles  on  l'cmplnie 
figure  pour  sî  peu,  que  dans  ta  plupart  des 
meubles  massifs,  il  ett  douteux  que  !«  prix 
d'achat  de  la  matière  première  doive  compter 

fjour  plus  d'un  vingtième,  et  en  y  cumprçnanl 
e  montant  du  droit  pour  plus  d'un  dixième. 
S'agit-il  do  mcubica  en  plaqué,  les  feuilles 
d'acajou  don!  on  fait  usage  sont  si  mine**»  que 
le  prix  de  revient  définitif  n'eit.  que  faible- 
ment afTerté  par  la  valeur  m^me  du  bois  et  par 
le  montant  du  droit.  Avec  quelques  centaines  ds 
francs  nn  achète  R8Be2  de  bois  d'acajou  pour 
faire  pour  20  ou  25,000  francs  de  meuble»  en 
plaque  ;  et,  dans  ce  cas,  je  demande  bi  sérieu- 
sement on  croit  que  le  droit  soit  une  gène  pour 
lea  fabricants.  Je  pourrai  citer  des  meubles  du 
prix  de  1,(K)(>  francs,  dans  lesquels  le  droit  ne 
représente  qu'une  somme  de  6  ou  10  francs. 
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Il  n'y  a  donc  pas  ici  un  intérêt  induntncl 
assez  pressant,  assez  important,  pour  euger 
de  la  part  du  Trpsor  un  sacrifice  même  peu 
important.  Or.  le  Trésor  u»t  intéressé  à  la 
conservation  d'un  droit  passablement  élevé, 
paroc  qu'il  s'agit  d'une  recette  d'environ 
400,000  francs,  et  c'eât  ce  qui  mu  fait  deman- 
der je  maintien  du  droit  de  lA  francs  proposé 
par  lo  projet  dp  loi. 

Quant  à  la  prime  dont  la  commission  de- 
mande la  suppression,  eette  prime  ne  monte 
que  rarement  uu  delà  du  900  francs  par  an, 
et  il  faut  la  f-onaerver  à  titre  de  resliliition 
faite  aux  fabricants  de  la  valeur  du  droit  payé 

Êar  cent  sur  l'acajou  cmploy**  dans  le»  meu- 
le» qu'ils  exportent,  en  assez  faible  quantité, 
il  est  vrai,  mais  en^n  qu'ils  exportent  en  rai- 
son des  demandes  auxquelles  ils  subviennent. 
C'est  lu  le  système  vn  matière  d'exportation  ; 
on  restitue  les  droits  pereus  k  l'importation. 
Pourquoi  ne  pas  traiter  les  meubles  comme 
Éout  antre  produit?  Je  demande  donc  d'une 
part  le  rejet  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion, et  de  l'autre  que  le  droit  reste  tel  que  le 
Gouvernement  l'a  prorosé.à  15  0/0  pour  l'entrée 
do  l'acajcm  pour  UN)  kilonramme». 

M.  Ilnr«»,  inirjwrtcttr.  Il  y  a,  dan&  la  ré- 
duction qui  vo\l^i  f-st  demandée  par  la  eommis- 
eion,  autre  rhose  qu'une  question  de  tarif. 
Quoique  les  bois  d'acajou  servent  à  fabriquer 
(Tes  meubles  d'un  trk^  haut  prix,  ils  sont  ^ar 
eux-mêmesi  d'une  trt!H  mince  valeur.  Amsi 
nous  en  recevons  de  Rio  et  de  Bahia.  qui  ne 
valent  que  là  ou  20  francs  sur  noa  niarcbi5s,  de 
sorte  que  le  droit  équivaut  à  100  0/0,  11  est  ce- 
pendant important  de  livrer  à  nos  ouvriers  la 
matière  première  h  aussi  Ijon  maj-ehé  que  pos- 
sible. 

Nous  devons  également  avertir  la  Chambre 
que  les  meubles  françain  fournissent  k  nos 
eipcditions  maritimes  de  nombreux  et  de  ri- 
ches moyens  d'échange-  Ils  sont  fon  appré- 
ciés dans  l'fnde,  surtout  pour  leur  élégance 
et  leur  bon  goût  ;  noua  avons  penié  qu'if  était 
utile  de  seconder  autant  qu'il  est  en  nous  les 
ouvriers  français,  «t  de  leur  conserver  le  dé- 
bouché qu'ils  trouvent  sur  les  marchés  de 
l'Inde. 

La  Chambre  verra  si  une  léffère  réduction 
dans  le  chiffre  de  l'impôt,  n'est  pas  compen- 
sée par  l'intérêt  du  commerce  maritime. 

Noua  devons  ajouter  que  nos  importations 
du  bois  d'acajou  sont  très  rédnit'fMi,  précisé- 
mi"iit  parce  que  ces  bois  vont  de  préftirence 
on  Angleterre  et  en  Hollande,  oiï  les  droits 
d'entrée  sont  moindres  qu'en  France.  Il  en 
résulte  que  les  navires  français  sont  privés 
d'un  de  leur  meilleur  aliment  de  fret.  La 
Chambre  aura  à  voir  si  la  diminution  de  re- 
cette qu'amènera  la  réduction  de  la  taxe  nL* 
doit  pas  être  suffisamment  compensée  par  les 
avantages  qu'elle  promet  à  notre  navigation 
et  à  notre  commerce  extérieur. 

M.  I^WMiij'.  uïinUttf  (ht  emnmnvr  et  des  fm- 
vaur.  publies.  Si  le  droit  payé  par  les  bois 
d'acajou  fij(urait  pour  une  partie  notable  dans 
le  prix  des  meubles,  je  serais  tout  A  fait  de 
l'avis  de  M.  le  rapporteur  ;  mais  je  le  répèle, 
le  montant  du  droit  sur  le»  bois  d'arajou  ne 
figure  presque  pour  rien  dans  la  valeur  des 
I>n>duitB  fabriçiucs.  Dans  ces  produiU,  la 
presque  totalité  du  prix  vient  des  salaires  des 
ouvners  ;  et  en  venté,  je  n'hésite  pas  à  dire 
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3ue  dans  les  meubles  du  plus  haut  prix,  le 
roit  perçu  est  insensible  et  s'évapore,  pour 
ne  laisser,  en  définitive,  que  d'autres  élé- 
ments de  prix  parmi  lesquels  la  main-d'œuvre 
tient  Ift   premier  ranK.  .^1 

KufluiCe  il  .s'agit  ici  de  meubles  de  luxc.deati-^ 
nés  aux  classes  les  plus  richea.  Eh  bien  !  pour- 
quoi diminuer  un  droit  qui  ne  fait  qu'élever 
faiblement  le  i^rix  d'objets  de  luxe,  un  droit 
que  remboursent  au  fabricant  les  hommes  tes 
plus  en  état  d'en  supporter  les  inoonvé- 
nients  ï 

Quant  à  l'exportation,  elle  est  très  faible; 
ainsi,  par  exi'niple,  on  n'exporte  d'ordinaire 
une  aasoz  grande  qimntité  de  meubles  qu'aux 
époques  ou,  aux  EtAts-Unis,  on  nomme  un 
nouveau  président.  Alors  l'usage  de  meubler 
à  neuf  l'hôtel  de  la  présidence  fait  demander 
une  expédition  assez  forte  ;  mais  l'exporta- 
tion ordinaire  est  très  faible. 

On  peut  en  juger  par  le  montant  des  prime» 
et  restitutiona  du  droit,  qui,  dans  l'année  der- 
nière n'a  été  que  de  4âO  francs.  Rien  au  rest« 
de  plus  évident,  une  plus  ample  réduction 
que  celte  du  projet  n'améliorerait  en  rien  le 
commerce  des  meubles  ;  si  elle  profitait  à 
quelqu'un,  ce  serait  aux  connommateurv,  qui 
sont  assez  richea  pour  payer  le  droit  sans  en  a 
éprouver  la  maiudre  g^ne.  H 

Il  est  donc  inutile  ici  de  diminuer  une  re- ^ 
cette  qui,  quelque  faible  qu'elle  soit,  n'est  pas 
h  dédaif^Der,  eu  égard  h,  sa  source  pnrtiruliferc  ; 
je   persiste   donc   à  n'-damcr  le  maintien  do 
drojL  au  taux  propose  par  le  projet  de  loi. 

M.  If  tiènérml  nrmnreiiy.  M.  le  mintstrofl 
du  commerce  a  répété  deux  fois  que  le  droit 
relativement  à  la  valeur  des  meubles  était  très 
peu  considérable. 

Je  crois  que  M.  In  ministre  du  commerce 
s'est  trompé  en  disant  cela.  Si_M.  le  ministre 
du  commerc:"  le  veut,  je  vais  lui  citer  un 
exemple  qui  va  le  pniuvcr. 

Je  ne  suis  pas  très  vers»'  dans  cette  indus- 
trie, mais  ^'en  sais  assez  pour  prouver  qu'il  y 
a  exagération  dans  ce  qu'a  dit  le  ministre. 

Prene7,  par  exemple,  une  table  d'acajon  d« 
bois  massif  de  1.50  francs  :  vous  savez  que  tout 
est  en  acajou,  dessus,  pieds,  etc.,  excepté  quel- 
ques assemblages.  Eh  bien,  cette  table  pèsent 
IW  livres  ;  cons+Viiiemiiient,  si  clic  naio 
IB  franc»  et  le  dixième  en  sus,  ce  sera  un  droit 
de  ]2.  13  ou  14  francs  qu'elle  paiera,  (liéeia- 

Remarquez,  en  outre,  que  dans  les  madriers  H 

en  acajou  tout  n'est  paa  employé  en  ti-a?ail  ;  il 
y  a  la  partie  extéricurcj  la  partie  du  rebut. 
Cependant  eo  que  j'en  ai  dit  n'a  élié  que  pour 
éclairer  la  Chambre,  pour  la  mettre  en  élat  de 
voter  en  connaissance  de  cause.  La  dernière 
réflexion  de  M.  le  ministre  du  commerce  m'a 
fait  ranger  h.  non  avis  ;  c'est  cellp  que  l'exporta- 
tion en  meubles  en  acajou  étant  peu  considéra- 
ble, et  se  réduisant  presque  ii  la  consomma 
tion  intérieure,  ceux  qui  voudront  avoir  dâ'^J 
l'acajou  paieront  In  droit.  V 

M.  Diieos,  rapporttur.  Je  ne  veux  dire 
qu'un  mot.  Je  répète  que  la  réduction  propo- 
sée n'est  pas  une  question  de  tarifs.  Je  prie  la 
Chambre  de  remarquer  que  les  meubles  fran- 
çais ne  conservent  dans  les  marchés  do  l'Indo 
le  privilège  de  la  vente  que  par  leur  bon  goût 
et  leur  élégance.  On  préti'nd  que  l'exporta- 
tion en  est  très  minime  ;  je  soutiens,  au  con- 
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traire,  que  Ip  Cfommcrcft  français  expédie 
beaucoup  de  iiioiiblts,  sur  lei>  marchés  dv.  l'Indo 
DOtouimvnt.  Si  le  droiL  est  trop  éleva  iiur  la 
uiatièro  brute,  les  meublée  ne  seront  que  pla 

?|t)és,  et  dans  co  cas  tes  fatiguer  du  voyage  les 
prnnt.  arriv<>r  aux  lieux  dii  vente  dans  un  tr^R 
mauvais  L^tat  de  conditionnement.  J'insiste 
donc,  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime, 
pour  que  la  Chambre  maintienne  la  propoui- 
tton  d<!  la  commisuion. 

M.  I*«'««y,  minisire  du  eomwertip.  el  deâ  Iravaux 
publia.  Je  regrette  d'insister  sur  une  diffé- 
rence aussi  minimB  en  apparence.  Mais  j'ni 
cité  des  faits,  et  celui  que  M.  le  général  De- 
marçay  vient  de  citer  à  son  tour  ne  fait  que 
prouver  combien  mon  insistance  est  fondée. 
En  cfict,  M.  le  général  Di^mar^;»^  vouh  a  fuit 
remarquer  qu'une  table  de  \00  livres  pesant 
coAte  environ  150  francs.  Eb  bien,  un  suppo- 
sant que  pour  façonner  en  tables  100  livres 
d'acajon,  it  faille  employer  200  livres  de  ma- 
tières premières  dont  moitié  disparaitra  en 
pertes  et  déchets,  il  résulterait  çiue  danR  une 
tnble  du  prix  de  150  francs  te  droit  acquitté  ne 
fîK'trernît  que  pour  15  francs.  Orj  remarquez 
qu'il  n'agit  ici  d'un  meuble  mii.siiif  qui  n  em- 
ploie que  peu  de  main-d'ceuvre.  et  vouh  en 
conclurez  que  le  montant  du  droit  ne  saurait 
ni  eauner  un  véritable  dommage  nu  fabricant, 
ni  arrêter  la  confiommation  du  produit  do  aon 
industrie. 
M.  Ouro»,  rapporteur.  C'est  10  0/0. 
\f.  ■■■iKiy.  ininiâfrf:  ilu  cnmiiurci'  rt  ilr»  itn- 
ruii»  publies.  Les  acbetcurR  de  t^ble  d'acajou 
de  150  francs  peuvent  très  bien  supporter 
ua  droit  de  10  o/o.  fTrès  &i>n  }) 

En  IfiSO,  les  prîmefl  payées,  la  restitution 
du  droit  (et  le  droit  était  alors  plus  considé- 
rable), étaient  de  1,100  francs  environ  ;  quel- 
auofois  elle»  se  sont  élevcei  de  S,500  francs 
UQs  les  années  cxtrarirdinaireu  ;  mais  en 
moyenne,  elles  sont  de  800  francs  environ.  En 
1R34,  elle»  ont  passé  noo  francs  ;  en  l&3e,  oll'*« 
n'ont  pas  atteint  600  franf^R.  Ces  faite,  en  chif 
frCB  authentiques,  suffisent  pour  montrer  qu'il 
n'y  a  pas  Fexportatiun  cunsidérable  lîont  on 
nous  parle. 

L&iasonn  donc  au  Tréaor  un  revenu  qui,  quel- 
que faible  qu'il  soit,  ne  nuit  guir^re  à  ceux  qui 
f-n  font  les  fraÎB,  Voua  le  lui  ûtcriez  qu'il  n  en 
résultt'rait  pa»  un  avantage  suffisant  en  faveur 
de«  fabricants  et  dos  ponsonimateurs  pour  coa- 
HTver  les  inconvénienn  attn,chéa  à  ta  diminu- 
tion des  recctU'a. 

M.  l^rnii^oiM  IKclesserl.  M.  le  ministre  du 
commerce  est  dans  l'erreur.  La  prime  est  telle- 
mont  minime,  qu'nn  exporte  beaucoup  de  meu- 
bles sans  demander  le  remboursement  de  la 
prime.  Notre  honorable  M.  Lemaitre,  député 
du  Havre,  peut  noua  dire  combien  l'exporta- 
tion des  meubles  est  un  objet  important. 
Comme  déiiuté  de  Paris,  oii  se  frahriqucnt  les 
meubles  qu'on  exporte,  j'insiste  mir  cette  con- 
sidération. 

M.  t^mumj,  ministre  du  rommrrcr  et  de.f:  tra 
vaux  publtex.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permiBsion  de  rectifier  les  faits.  Je  ferai 
remarquer  que  la  primo  d'exporlJition  est  la 
véritable  représentation  du  droit  payé. 

On  a  dit  qu'on  exportait  une  quantité  de 
meubles  assez  considi-rable,  mais  je  ferai  ob 
server  que  quand  ce  sont  des  meubles  pîaquéa, 
il  y  entre  trop  peu  de  matière  p^emi^re  pour 
que  le  droit  influe  sensiblement  sur  le  prix,  et 


c'est  ce  qui  fait  que  la  prime  d'exportAtiun 
s'est  un  peu  ralentie.  On  ne  la  duuiando  cl  ne 
la  paie  que  pour  les  meublea  ma&siftt.  et  voilà 

Pourquoi  elle  ne  forme  qu'une  portion  ai  faible 
es  orimes  générales,  Je  le  répète  encore 
une  lois,  vous  réduiriez  le  droit  de  16  à  10 
francs,  qu'il  y  aurait  perte  pour  le  Trésor  et 
trf^K  pou  de  bénéfice  pour  les  fabricants  de 
meubles.  {A-xtx  voix!  aux  voix!) 

M.  Tonnai».  Je  demanderai  è.  éclaircîr  un 
fait  sur  leauel  M.  le  ministre  du  commerce  a, 
ce  me  semble,  fait  erreur.  On  n'a  parlé  que  de« 
ncajona,  mais  dans  l'article  en  question  il  s'agit 
des  bois  d'ëbénisterie  sans  distinction.  (Dé'ni- 
gation.) 

M.  le  l*ré»lilenl.  Voua  ^tcs  dans  l'erreur. 

M.  Toiiaein.  Je  vienB  vous  dire  que  dans  ce 
moment-ci  la  commis&ion  propose  un  am^-nde- 
mftnt,  une  diminution  de  droit  sur  l'acajou. 
Eh  bien,  il  entre,  sous  la  dénomination  de 
boin  H'éhénifiteric,  des  bois  de  palissandre,  fljui 
paient  le  mAme  droit  que  l'acajou.  Nous  nous 
plaignons  tous  les  jours,  et  avec  raison,  c^ue  la 
marine  française  est  dans  un  état  précaire,  et 
qu'elle  wt  fort  inférieure  à  la  marine  des 
autres  paya.  Eh  bien.  le  bnis  de  nalis-iandr*, 
importé  de  Ilio-Janeiro  et  de  Bahia,  est  pour 
nous  de  la  plus  haute  importance.  Or,  le  boti 
de  palissandre  vaut  13  francs  Ira  1 10  kilogram- 
mes. Tout  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  est  exact, 
mais  ne  peut  pas  s'appliquer  au  bois  de  palis- 
sandre, car  on  ne  peut  pas  faire  payer  16 
francs  par  100  kilogrammes  au  bois  rpii  ne  vaut 
que  13  k  H  francs. Vous  le  pouvez,  si  vous  le 
voulez  mais  il  n'en  n'est  pas  moins  vrai  que 
mon  observation  est  juste. 

M.  le  l*r^«ldenl.  La  Chambre  a  entendu 
toutes  les  observations. 

M.  ThII.  Je  demande  k  savoir  sur  quoi  l'on 
va  votfT.  (Bruit.)  Quand  on  aura  entendu 
mon  obeorvation,  on  pourra  l'apprécier, 

M.  le  ministre  s'est  occupé  de  l'amendement 
de  la  commission,  non  Beulement  pour  le  Ixjig 
d'acajou,  mais  encore  quant  k  la  suppression 
de  Ifi  finme  ;  je  demande  si  on  vote  sur  la  tota- 
lité de  l'amendement  proposé  par  la  commia- 
BÎon. 

M.  I«  Présiden».  On  votera  d'abord  sur  la 
fïremi^re  partie  ;  on  votera  ensuite  sur  la  ré- 
duction de  la  prime. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  première  par- 
tie de  l'ariK-nd-rment  dm  la  commission. 

M.  Wu»i^ii»l>erB.  l'P  projet  précédent 
omettait  apr^s  les  mots  bois  d'acajou,  ceux-ci  : 
tous  }ft  antres.  M.  le  directeur  des  douanes  a 
fait  remarquer  nue  c'était  une  omission.  Il 
faudrait  y  suppléer  et  voter  sur  un  texte  qui 
porterait  ^  les  noi»  d'acajou  et  tous  autres.  » 

M.  ■•iiHNY.  miniMic  tht  commerce  rt  tUt 
travaux  punfira.  On  peut  nn-Ure  :  "  Et  tous 
autres  non  dénommés  nu  prfsrnt  article.  » 

M.  !*•  l'réshieui.  Je  met*  aux  voix  le  chif- 
fre réduit  par  la  commission. 

(Celte  première  partie  He  l'amendement 
n'e3t  pas  adoptée.) 

M.  le  l*réttldenC.  Je  metj!  aux  voix  l'article 
entier  du  Rouverremenf,  sans  y  comprendre  la 
partie  relative  aux  primes,  (Âdnpf^..) 

M.  l'hil.  L'amendement  de  la  commission, 
c'est-à-dire  la  suppression  de  la  prime  peut 
avoir  une  grjinilf  portée.  Qu'on  ne  se  laisse 
paa  faire  illusion  par  le  mot  prime,  car  le 
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chiffre  du  projet  eat  tpl  qu'il  représente  à 

Ïieimi  la  reatitutioB  des  droits  perçus  lors  de 
'impnrtation. 
Par  quels  motifs  la  comtnîâBion  porte-t-elle 
atteinte  h  un  by&ttme  r^u  jusqu'à  cp  jour  et 
qui  pourrait  être  facilement  juBtifié  î  I!  est  né- 
oesBaire  qii'elïfl  B'ftxplic|Uo  k  cet  égard,  Bt  d'au- 
tant plus  que  M.  Odier  est  dans  l'intention 
de  proposer  un  amendi^nicnt  qui  a  tpour  objet 
de  faire  disparaître  toute  restitution,  toute 
prime  à  l'exportation  du  sucre  raf&né.  On 
pourrait  donc  induire  do  la  Buppresaion  pro- 
posée par  la  commisaion,  si  elle  était  accueil- 
lie, rjue  vous  aver  admis  en  principe  qu'on  ne 
ferait  la  restitution  d'aucune  partie  des  droits 
perçus  sur  les  matières  premières.  Il  faut  donc 
savoir  à  *iuni  s'en  tenir  et  que  tout  doute  Boit 
dissipé. 

M.  I©  l*rë»W«nl.  L'&m^ji dément  de  ïf. Odier 
est  limitatif. 

M.  Tlill.    l'amendement  est  limitatif,  mais 

il  tient  k  une  opinion  que  la  comuiiBsion  partit 
vouloir  faire  consacrer. 

U.  Oae*«,  rapporteur.  Mais  non. 

M.  ThII.  Alors,  veuillez  vous  expliquer. 

M.  Diiiei»*,  Tftpportear.  Mcssicure,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  On  ne  peut  pas  procéder 
par  analogie  sur  tous  les  faits,  et  sur  tous  les 
articles  du  tarif.  Le  système  des  primes,  en  gé- 
néral, sans  qu'il  y  ait  rien  d'absolu  dans  mes 
paroles,  n'entre  pas  pour  beaucoup  dans  les 
convenances  de  la  commiaaion.  En  ce  qui  tou- 
che le  droit  sur  l'acajou,  la  commission  avait 
réduit  les  droits  d'entrée,  et  pour  être  consé- 
quenlf  avec  elle-nn'mc,elle  avait  aboli  la  primo 
qni,  en  définitive,  était  fort  peu  de  chose.  La 
réduction  du  droit  trouvait  une  sort*  do  com- 

Î>enaation  dans  l'abolitinn  de  In  prime.  Main 
a  commission  n'ayant  pu  fairo  prévaloir  son 
opinion,  renonce  à  son  amendement. 

M.  Tbil.  Yoilà  tout  ce  que  je  désirais  sa- 
voir. 

^Le  parauraphe  [Bois  d'ébénisterie],  mis  aux 
TOix,  est  adopta.) 

Bot»  de  teinture  en  bûches,  Fernam- 
boue  : 

les  100  k. 
par     navires      français     d(w     pays 

français ■  ftO 

—  français    des    entre- 

pôts       a   M 

—  étrangers 12    » 

Autres  boit  de  tenture  .■ 

par    navires   français  des  colonies 

françaises .,.,  ■  an 

■ —  des  pays  d'Europe....  1  M 

des  entrcp6ta 3    n 

—  étranger» 8    » 

Bùi»  âr.  teinture  mouhts,  «ans  distinc- 
tion  d'espèce   ni  de  provenance  : 

par  navires  français 30    » 

—        étrangers 29    n 


40    « 


II 

M 

1 


Cneao,  fèves  et  pellicules,  par  navires 
français  : 

des  colonies  françaises  40 

des  pays  à  l'ouest  du  cap  Horn 60 

d'ailleurs  hors  d'Europe  ..» 56 

dos  entrepôts i 95 

étrangers  lOB 

Cachou  en  masse 

(  Adopté.  ) 

Cannelle  Sftn$  dittinetion  d'e»pèee  par 
navirejt  français  : 

de  la  Guyane  française 

de  l'Inde 

d'aillmirs   „ 

étrangers   .' 

La  Commission   propose  de  retrancher 
mots  :  sans  distinction  (Fesp^re. 

(L'article,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

Cnoutehoue   (comme    élattique),  par  narirei 
français  :  ma 

des  pays  bors  d'EuropA 10    it™ 

dM  entrepôts _. 15     « 

étrangers  ,.,,'.... 85    " 

CarhuTUile  de  harytr  natif 10 

Carthanie  (fleurs  de) 15 

Casac  mns  apprêts ..........î 85 

(Ad<iptt-.) 

Cassia-Hgnea  :  le  tiers  des  droits  fixés  pouH 

la  cannellti  de  toute   Borte^  selon  lea  prove-f 

nances- 

La  commission  propose  d'ajouter  :  ou  can- 
ntlïe  de  Chine  :  ces  deux  substances  parais- 
sant être  identiquement  lea  m^mes. 

M.  David,  commismire  du  roi.  La  commis- 
sion vient  de  faire  adopter  la  suppression, 
à  l'article  cannelle,  des  mots  ;  «  Sans  distinc- 
tion d'espèce,  ><  parce  qu'il  s'agit  d'ajouter  k 
l'article  «  cassia-lignc'a  »  tes  mots  :  <t  et  can- 
nelle commune  dite  de  Chine  i>. 

M.  Oiireit,  rapporteur.  La  commission  vous 
propose  cette  nMaction  :  «  Cassia-iigrnea  ou 
cannelle  de  Cliine.  n  Jusqu'à  ce  moment  les 
herboristes  français  ont  établi  une  distinction 
entre  le  caasia-lignca  et  la  cannelle  de  Ghino. 
Sur  les  lieux  d'origine,  au  contraire,  ces  deux 
produits  sont  considérés  comme  de  même 
nature.  En  conséquence,  la  commission  pro- 
pose de  faire  disparaître  l'incertitude  en  tari- 
fant an  même  droit  deux  objets  qui  sont  iden- 
tiques pour  le  commerce.  Maintenant  il  est 
inutile  d'ajouter  aux  mots,  cannelle  do  Chine, 
celui  de  cannelle  commune,  parce  que  la  can- 
ncllr  de  Chine  est  la  seule  commune  et  qu'elle 
rt'a  d'analogie  avec  aucune  autre  espèce. 

M.  le  l*r«Ffililont.  La  parole  est  b.  M.  ^rét»- 
rin,  commissaire  du  roi. 

M.  OkÉTEKIN.  directeur  tfhirml  dr*  âmtOMS, 
eirjnmisaairr  du  rm.  Mesaïeurs,  le  gouvernement 
Dc  s'oppoïie  pas  à  ce  qu'on  traite  la  cannelle 
de  Chine  comme  le  rasxiadifjnm.  Mais  M.  la 
rapporteur  se  trompe  quand  il  croil  que  le 
rauin-litfnea  n'est  autre  chose  que  de  la  can- 
nelTfi.  c'est,  au  contraire,  une  produclion  cora 

fdètement  distincte.  Je  demande  à  la  Chambre 
a  permission  de  lui  donner  lecture  d'un  avis 
des  experts  du  gouvernement,  et  elle  verra 
qu'il  s'agit  d'un  produit  absolument  différent, 
ir  Les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs 
adjointe.  MM.  Boullay,  Dubail  et  Aube,  négo- 
ciants à  Paris,   après  avoir  examiné  d«  oou- 


[Ohkuilur*  dM  Député».] 
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veau,  et  av«;  uue  scrupuleuue  attention,  les 
échantilluus  du  préteiidu  eastia-liywa  Hftini 
par  la  douane,  iléclart^nt  perBÎBtcr  dana  leur 
précédent  avis,  et  à  considérer  récliantillou 
qui  a  i'rié  de  nouveau  min  houb  leurs  ;eux, 
comme  de  la  eaunelic  commune,  généralement 
qualifiée  cannellt  tîe  Chine. 

■  Cette  eapècc  a  des  caractères  ai  tranchéa, 
qu'on  ne  saurait  s'y  méprendre  et  la  confondre 
avec  l'écorce  connue  bous  le  nom  de  cassiali- 
f/nea,  et  dont  les  commiasairea  du  gouverne- 
ment joignent  un  échantillon  au  présent  avis. 

«  La  partie  intéreaaée  rapporte,  à  l'appui 
de  sa  réclamation,  des  extraits  de  plusieurs 
ouvraiçea,  entre  autres  du  Commerce  oriental 
ou  Cuiiie  complift  du  né)jociant,  et  cncory  du 
JJicdofiiuiîrc  historique,  pratique,  et  thévnque, 

fiar  Mac  Cullock.  Les  descripliouii  duniiéett  par 
cfl  auteurs  de  ces  uuvraKca  no  paraifiseni  pas 
juatiûer  auffisauimeut  L'expression  de  casaa- 
tit/nea,  appliquée  à  l'écorce  qui  fait  l'objet  de 
la  discussion. 

<(  Mac  Cullock  annonce,  à  la  vérité,  que  le 
/atirus  t^innainornuni  ne  se  trouva;  pas  eu  Chine, 
mais  seulement  le  laurus  cania  ou  cti«tia-li- 
tjura  ;  ce  qui  est  eu  contradiction  avec  l'opi- 
nion des  divers  auteurs,  que  les  coraraissaires 
ilu  jîouvcruement  ont  été  à  m&me  de  conaullirr, 
nu&si  bien  iju'avec  celte  qui  est  généralement 
ndmise  dans  le  commerce.^ 

ti  Mais  encore  cette  opinion  fût  elle  fondée, 
i!  n'en  serait  uaa  motus  vrai  que  l'écorce  Baisie 
t  .rrait  bien  celle  que  le  gouvernûment  a  consi- 
dérée comme  cannelle  de  Chine,  et  à  laquelle 
il  a  eu  l'intention  d'appliquer  le  droit  spéci&é 
dans  le  tarif,  comme  devant  âtre  appliqué  à 
i-otte  espèce  de  cannelle. 

ti  Les  commidflairws  du  Kouveruement  Con- 
cluent donc  en  déclarant  de  nouveau  que  l'é- 
i-orce  saisie  est  bien  celle  qui,  de  temps  immé- 
morial, est  connue  dans  le  commerce  sous  la 
qualification  de  cannelle  commune  ou  cannelle. 
f/c  Chine,  et  que  les  botanintes  attribuent  à 
une  espèce  de  laurus  cassia  ou  cassia-liiinea. 

Fait  h.  l'hôtel  du  ministère  du  commerce. 
Paris,  le  26  janvier  lb36,  etc.  » 

Ainsi  donc,  pour  que  aésormais,  dans  la  per- 
ception, il  n'y  ait  pan  de  difficultés,  il  faudra 
dire  ;  cataialùjnio.  et  cannnllfi  de  Chine  ;  par  ce 
moyen  on  ne  confondra  plus  ce  dernier  produit 
avec  les  autres  espèces  de  cnnnelle,  telle  que 
celle  de  Ceylan,  par  exemple,  et  désormais 
aussi  on  rangera  soua  le  même  droit  et  la 
même  tarification  le  tatM&-iif}t\f:a  et  la  cannelle 
de  Chine,  tout  en  respectant  les  donn^ées  de  la 
science. 

Bf.  le  Prc«ide«l.  Ainsi  donc  l'article  sera 
aînaî  conçu  : 

M  Ctuata-lignea  et  eannelU  commune  de 
Chine.   Il 

Pluxicurs  voix  :  Tl  faut  dire  ou. 

D'autres  voix  :  Non,  c'est  et  qu'il  faut  dire*. 

Vn  membre  :  C'est  la  distinction  de  Figaro. 
(On  rit.) 

M.  Blçnon  (de  la  Loire-InférieuTt.  )  11  y 
aurait,  ce  me  semble,  avantage  à  conserver  la 
première  rédaction  du  gouvernement  ;  car 
dans  beaucoup  d'endroita  on  ne  connaît  le 
ausia-lignea  que  sous  le  nom  de  cannelle  com- 
mune. (Bruitt  divers.} 

M.  le  Pr*»ld«Bl.  Cela  ne  fait  pas  grande 
différence,  puisque  le  dndt  fst  le  même  : 
ri-ux  »iui  préLcudruiit  que  la  eaesia  est  la  can- 
nelle, le  paieront  commo  ceux  qui  prétendent 


que  la  cannelle  n'est  pas  le  tama.  {On  rit.) 
On  ne  leur  fera  pas  de  difficulté  à  la  douane 
pour  la  dôuorninittiou.  {Nouveaux  nVfji.) 

(La  rédaction  proposée  par  le  Qouvernemoat 
est  adoptée.) 

Centhen  et  regreU  d'orfèvre».  0.06  les   100 

kilogrammes. 

(Adopté.) 

Cij/ans  de  la  Hatfatie  et  des  Irules,  impor- 
tés à  titre  de  provision  de  tabao  de  santé  ou 
d'habitude,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  1820, 
90  frauf^  (Sans  décime  pour  franc,  le  1,000  en 
nombre,  du  poids  de  2  kilogrammes  et  demi 
au  plus,) 

«  Lorsque  le  poids  des  1,000  cigares  dëpai- 
rera  ceLU:  limite,  le  droit  sera  perçu  prupor- 
ticinnellement  sur  l'excédent.    » 

La  commission  propose  de  réduire  ce  droit 
à  60  fr. 

M.  le  eoMte  d'Ar^oiil,  minittre  des  finan^ 
CCS.  MeHsieurs,  votre  commission  vous  propose 
de  réduire  à  60  francs  le  droit  de  DO  francs  qui 
est  perçu  sur  l'introdnntion  des  cigares  de  la 
Havane,  et  qui  sont  adressée  à  des  particu- 
liers ;  car  la  régie,  de  son  c6t^,  vend  des 
cigares  de  la  Havane  à  un  prix  déterminé. 

Je  ne  pense  pas  que  cet  amendement,  qui  du 
reste  ferait  perdre  au  Trésor  environ  cent 
mille  écus,  doive  être  adopté  ;  et  en  voici  tea 
raisons. 

L'honorable  rapporteur  a  donné  pour  motifs 
de  cette  réduction,  que  la  fixation  du  droit 
perçu  sur  les  cigares  de  la  HavRne  avait  dé- 
terminé dus  représailles  dommageables  pour 
notre  commerce,  il  a  allégué,  en  outre,  que 
cette  fixation  d'un  droit  de  90  francs  avait 
réduit  la  consommation  ou  augmenté  la 
fraude  ^  enfin,  il  a  affirmé  qu'il  y  avait  grave 
inconvénient  et  même  imimoralité  K  perce- 
voir sur  les  cigares  de  la  Havane  un  droit 
qui  s'élevait  à  un  peu  plus  de  cent  pour  cent 
de  la  valeur. 

Je  pense  que  ces  diverses  allégations  sont 
fondées  sur  des  erreurs,  et  je  demande  Â  let 
relever  en  peu  de  moto. 

Et  d'abord.  Messieurs,  la  mesure  qui  a  été 
prise  en  1633,  et  qui  n'avait  d'autre  but  que 
de  grever  à  peu  près  du  même  impôt  les  ci- 
gares que  quelques  particuliers  riche»  fai- 
Haient  venir  do  la  Havane  et  les  cigares  ven- 
dus par  la  régie,  n'a  pas  eu  pour  résultat  de 
déterminer  des  représailleB  dans  l'île  de  Cuba 
contre  les  provenances  de  France, 

Les  mesures  dont  le  commerce  français  s'est 
plaint  flont  antérieures  à  l'ordonnance  de 
1833.  et  non  pas  postérieures.  Si  la  Chambre 
désirait  que  je  lui  en  foumisae  la  preuve,  cela 
serait  fort  aisé.  J'ai  entre  les  mains  la  cor- 
respondance  du  consul  de  France  à  la  Ha- 
vajie.  Ainsi,  sou»  ce  premier  point  de  vue, 
la  mesure  qui  a  été  adfuptéc  n'a  eu  aucun 
effet  sur  les  mesurer  financières  qui  ont  éié 
prises  dans  l'île  de  Cuba  relativement  aux 
provenances  françaises. 

En  second  lieu,  l'honorable  rapporteur  s'est 
trompé  quand  il  a  dit  que  la  consommation 
avait  diminué.  Au  contraire,  cette  consom- 
mation s'est  augment^^e  dans  une  très  forte 
proportion.  tSmlement  les  envois  directs  ont 
diminué,  tandis  que  les  quantités  vendues  par 
le  régie  ont  augmenté  :  c'est  ce  que  je  puis 
prouver  par  quelques  cni&res. 


En  effet,  en  1^1,  lea  quantités  arrivée»  di- 
rectemeuL  ou  voodties  par  la   régie  e»  «ont 

élevée»  à  S,461.(X»0  ciga-reâ  ; 

En  1832,  à  3,500,000  cigares  ; 

En  1633,  &  e.dûO.ûOO  cigares  ; 

En  1334,  â  6,500,000  cigares  ; 

En  1835,  à  8,600,000  cigarci- 

Ainsi,  au  lieu  d'une  diminution,  vous  avez 
une  augmentation. 

Maint^aant',  Messieurs,  je  dis  que  la  der- 
nière considéra tion  n'est  pas  phts  fondée.  En 
effet,  bi  ce  droit  de  9(>  francs,  rnii  eat  imposé 
sur  les  cigares  de  la  Havane,  équivaut  à  peu 
près  à  la  valeur  de  la  tnarchandiee.  il  faut 
considérer  d"un  autn:  cote  que  lu  monopole 
des  tabacs  qui  est  établi  en  France  pour  sa 
tiafaire  aux  Desoine  du  Trésor,  grève  les  con- 
Bommateurs  françaib  d'un  impôt  bien  autre- 
ment considérable. 

Ualhevireu sèment,  pour  que  le  monopole 
du  tabac  puisse  produire  les  50  milIionH  qu'il 
donne  au  Trésor,  on  est  obligé  de  livrer  aux 
consommateurs  français  des  tAbaos  indigènes 
qui  paient  un  ijupol  équivalent  à  deux  (ois 
leur  vakur  ;  il  y  aurait,  ce  me  rt-mblo,  une 
injustice  relative  à  diminuer  rimp«jt  qui  est 

fjerçu  sur  une  provenance  étrangère  en  le 
aUsant  aubsist^r  sur  la  production  indigène, 
de  manière  à  grever  moins  le  consommateur 
qui  se  sert  d'un  objet  do  luxe  et  de  haut 
prix,  que  l'ouvrier,  que  l'individu,  apparte- 
nant ft  la  dernière  cla33ti  des  consommateurs, 
lequel  est  obligé  do  payer  un  impôt  beaucoup 
plus  élevé  sur  des  tabacs  de  qualité  infé- 
rieure ;  rien  ne  me  parait  plus  injuste. 

D'après  ces  motifs,  j'espère  que  la  Cham- 
bre ne  prendra  point  en  considération  l'a- 
mendement de  la  commission,  et  qu'elle 
maintiendra  le  tarif  existant.  (Très  vicn  ! 
appnyé  f) 

M.  l>M<-oM,  rapporteur.  M.  le  ministre  des 
finances  vient  d'appuyer  son.  opinion  sur  trois 
ordres  de  coDsidcrntious. 

Il  soutient,  en  premier  lieu,  que  le  béné- 
fice du  gouvernement  n'est  ni  excessif,  ni  im- 
moral. 

II  soutient,  d'autre  part^  que  les  mesures 
de  réciprocité  prises  par  le  gouvemeur  de  la 
Havane  envers  les  produits  Irançaie,  ne  sont 
nullement  la  conséquence  de  l'élévation  du 
droit  dont  le  Bonvempmfnt  français  a  frappé 
les  produits  de  la  Havane. 

ir  soutient  enfin  que  la  consommation  des 
cigares  n'a  point  été  atteinte,  et  que  les  re- 
cettes du  Trésor,  loin  de  diminuer,  se  sont 
au  contraire  augmentéeis. 

Un  mot  sur  ces  trois  considérations,  je 
promets  fi  la  Chambre  d'être  extrém,ement 
bref. 

Je  u'héHite  pas  h.  le  dire,  ou  plutôt  à  le 
répéter  :  la  vcnt«  des  cigares  étant  exclusi- 
vement réservée  nu  TrétMjr,  il  y  a  de  sa  part 
plus  que  dp  la  fiscalité  à  les  impoBfr  au  con- 
Bommateur  à  110  0/0  plus  cher  qu'il  ne  pour- 
rait se  les  procurer  en  d'autres  mains.  J'ap- 
pelle cela  une  sorte  d'immoralité.  (Marques 
lie  fién^ijutionê.) 

En  Bcpond  lieu,  M.  lo  ministre  des  finances 
inroqne  la  correJipondancc  du  consul.  (Bruit.) 
Si  la  Chambre  est  is*^soIue  à  3'avnncc  d'adop- 
ter la  proposition  de  M.  Ip  ministre,  il  eut 
certain  que  je  n'ai  rien  à  ajouter.  M.  le  minis- 
tre dea  nnancps  n  invnque,  dis-jr».  la.  corres- 
pondance du  consul  lie  Franco  à  la  Havane. 


J'avoue  que  je  n'ai  pas  connaissance  de  cette 
correspondance  ;  n'ai-je  pas  invoqué  les  let- 
tres du  commerce,  qui  sont  tout  aussi  positi- 
ves, tout  aussi  exactes,  et  souvent  tout  aussi 
éclairées  que  celles  du  consul  t 

Xous  pouvons  attester,  et  nous  en  avons  la 
connaissance  particulière,  que  le  gouverneur 
de  Cuba,  instruit  que  le  gouvernement  fran- 
çais se  proposait  d  élever  le  droit  sur  les  ci- 
gares de  la  Havane,  a  immédiatement  frappé 
d'un  droit  plus  élevé  qu'auparavant  les  pro- 
duits frani,vii8  ;  c'est  là  ce  qui  justifie  cette 
expression  de  la  commission  :  que  les  probi- 
bitiona  appellent  les  prohibitions. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  sur  le  troisième 
argumiut  du  M.   le  ministre. 

La  commission  n'a  pas  dit  que  la  consom- 
mation s'était  restreinte  ;  elle  a  dit  seulement 
que  la  recette  du  Trésor  avait  diminué  d'une 
manière  relative.  En  effet,  je  regrette  que  M. 
le  ministre  des  finances  ne  soit  pas,  comme 
nous,  témoin  de  l'immense  commerce  clandes- 
tin et  frauduleux  qui  s'exerce  dans  tous  nos 
ports  sur  les  cigares  de  la  HavanL*. 

Peut-être  à  Paris  la  fraude  oittelle  moins 
active  ;  maïs  je  certifie  à  I»  Chambre  que  daoa 
les  ports  de  mer  il  n'y  a  pas  de  contrebande 

filuB  libre  et  plus  avantageuse  nxéme  que  eel- 
ca  (les  cigares  de  la  Havane. 

Je  maintiens,  en  résumé,  que  la  Chambre, 
ca  réduisant  le  droit  qui  frappe  le.s  cigares  de 
la  Havane,  mettra,  en  quelque  sorte,  le  gou- 
verneur de  Cuba  en  demeure  d'admettre  a  de 
meilleure»!  conditions  certains  produits  fran- 
c.iis  ;  et  de  plus,  que  le  bénéfice  du  Trésor  ne 
diminuera  point,  parce  que  la  fraude  s'exer- 
crra  beaucoup  moins. 

H.  %Uleii.  Je  ne  crois  pas  que  les  tiiéories 
d'économie  soient  engagées  dans  la  question 
que  nous  diecutnnif.  ju  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  dire  qu'un  impôt  perçu  sur  les  cigares 
soit  un  impôt  immoral  ;  il  me  semble  que  s'il 
est-  tine  matière  susceptible  d'être  imposée, 
c'est  celle-là.  (C'est  vrai  !) 

il  me  semble  que  jusqu'ici  on  a  toujours  été 
^l'accord  sur  ce  point,  que  les  cansommations 
qui  sont  purcmont  consommations  de  luxe, 
pouvaient  justement  élre  atteintes  par  l'im- 
}iôt.  Kh  bien  I  je  nei  crois  pas  qu'il  soit  dou- 
teux que  celle-ci  ait  ce  caractère. 

Maintenant  il  importe  que  la  Chambre  se 
Bxe  sur  la  niiture  aes  provisions  auxquelles 
r:n  veut  appliquer  l'impôt. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  du  droit  qui  peut  grever 
les  cigares  qui  sont  vendus  à  la  coniommation 
habituelle  ;  la  Chambre  sait  que,  d'après  le 
régime  adopté  pour  l'impôt  des  tabacs,  il  est 
fiiumi  à  la  consommation  à  l'aide  des  ventes 
'[ui  sont  faites  par  le  gouvememeut. 

II  ne  s'agit  donc  pas  du  droit  qui  frappe  en 
général  les,  cipares  venant  de  la  Havane  et 
qui  Sont  fournis  à  la  ronsonimatinn  commune 
j>ar  lo  gouvernement  en  vertu  du  droit  du  mo- 
nopolo q^ui  lui  cBt  accordé.  Il  s'agit  d'une  ex- 
ception introduite  au  monopole  dont  le  gou- 
vernement est  invrsti,  i-n  faveur  des  impor- 
tations qui  se  font  'i\.  titre  de  provisions  do  ta- 
bacs de  santé  ou  d'habitude  :  il  s'agit  d'une 
exception  en  faveur  do  quelques  con^omma- 
ti'urs  privilégiés  pour  une  partie  seulemcï  ' 
des  cigares  qui  sont  introduits  en  France. 

Eb  bien  !  la  question  ainsi  posée,  la  Ohï 
bre  comprendra  qu'il  ne  faudrait  que  le  droi 
fût  abaissé  de  telle  sorte  que  toute  la  consc 
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ciui  peut  ne  [aire  des  uigiuus  dt»  laliii 
lût  lidu  à  l'aide  de«  importations  qui  !>^ 


I 


I 


I 


luatiou 

vane,  eût  lidu  à  l'aide  des  importations  qui 
feraient  soua  le  prét«xt«  de  tabaca  de  eantû 
ou  d'hahitudf!,  de  telle  sorte  que,  au  moyen 
de  ces  importations  qui  auraient  un  caraciorc' 
frauduleui,  la  gouvememeDt  perdit  le  béné- 
fice que,  aux  («ruiuii  dt:  la  législation,  il  doit 
recueilUr  tiur  touti  leii  tabaca  qui  bb  vBuduat 
en  France. 

Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  do  cou- 
eommateurs  eu  génc-ral.  il  n'agit  de  statuer 
Bpulement  »ur  certaine»  importations  excep- 
tionnelles qui  sont  faites  soua  le  nom  de  ta- 
bacs de  santé  oti  d'habitude. 

Je  crois  qu'il  st'rait  d'une  hautv  imprudence 
du  décider  qu'à  l'égard  des  exceptions,  il  y  aura 
une  prérogutive  telle,  que  les  exceptions  vins- 
sent absorber  la  règle  généraie. 

Je  crois  que  ces  explicationa  doivent  con- 
vaincre U  Chambre,  et  qu'elle  ne  prononcera 
pas  l'abaiBHPinent  du  droit. 

^  U.  IIdcos,  rappvrtirar.  Je  ferai  obserrer  à 
l'honorahlp  M.  Vivien  que,  bifti  que  la  loi  ins- 
crive dans  Bon  texte  que  les  t-igareH  de  la  Ha- 
vane ne  sont  importés  qu'à  titre  de  provision 
de  aant'é  ou  d'habitude,  ce  sont  essentielle- 
ment les  fraudeurs  qui  en  profitent  ;  ils  sar 
rangent  de  telle  sorte  qu'ils  pxploitent  tou- 
jours le  bénéfice  de  l'exception. 

M.  %'Ulrn.  Ils  en  profiteront  bien  plus  ai 
vous  abaissez  le  droit. 

M.  Lhertviic.  Si  voua  avez  consenti  k 
l'introduction  des  cigari'H  de  la  Havane,  ce 
n'a  pas  éié  pour  accorder  un  privilège,  c'est 
uniquement  parce  que  voua  y  étii:z  forcés  par 
la  nécessité;  c'est  jiaree  que  la  contrebande 
les  faisait  arriver.  Eh  bien,  pour  empêcher  la 
contrebande,  il  faut  vous  régler  sur  le  tarif  de 
la  prime  à  la  contrebande,  (ffmils  diveri.)  Si 
vous  maintenez  vos  tarifs,  la  contrebande  con- 
tinuera- 

U.  l-'uleliirAn.  Je  uo  reviendrai  pas  sur  ce 
qui  &  été  dit  en  faveur  de  l'importation  sur 
les  tabacs,  c'est  évidemment  une  matière  im- 
poaable.  Main  il  y  a  une  ohservatioa  qui  n'a 
pas  été  faite  :  c'est  qu'ici  nous  ne  rentrons  pan 
dans  le  cas  d'une  matière  arrivant  df%  l'ctran- 
ger  soua  forme  brute,  nou.s  ne  gagnons  pas  de 
main-d'œuvre  ;  nous  ne  gagnons  rien  sur  les 
cigares,  puisqu'ils  arrivent  t-out  fabriqués.  En 
conséquence,  cuiniue  le  pays  n'est  pas  inté- 
ressé dans  la  fabrication,  je  crois  que  la 
Chambre  ne  rloit  pas  adopter  la  proporition 
de  la  commission  et  diminuer  le  droit  établi 
sur  les  cigares  de  la  Havane. 

Sf.  n'utifemlierg.  Je  reconnais  avec  notre 
honorable  collègue  M.  Fulchiron,  que  la  pré- 
paration des  cigares  de  la  Havan»  ne  procun- 
pas  de  travail  à  nos  ouvriers  ;  mais  je  sais 
aussi  que  la  fabrication  des  soieries  procure 
du  travail  aux  ouvriers  de  Lyon,  et  que  nos 
soieries  sont  précisémrnt  au  nombre  des  ob- 
jets sur  lesquels  on  a  ^'levé  le  droit  à  Cuba  en 
reprcsaillc  de  l'clévation  du  droit  dont  nous 
avons  frappé  les  cîgarce  du  la  Havane.  (On 
rit.) 

M.  I*  «•■!<*  (l*Ar|^iit,  minhirr  r!et  finaii- 

rnt.  Messieurs,  le  rapporteur  a  l'té  trompt^,  du 
moins  les  docuniiïnts  que  j'.ni  entre  les  mainn 
m'fTi  donnent  la  convictioUj  quand  il  a  dit 
lu'à  la  nouvelle  de  la  disposition  qui  a  frapp*i 
l'un  droit  de  90  francs  les  cigares  de  la  Ha- 


vane, on  avait  chauifé  lot.  laiife  du  l'ilo  de 
Cuba. 

Les  renseignemenU  que  je  possède  prou- 
vent que,  en  effet,  on  avait  cherché  à  exciter 
le  gouverneur  do  l'île  de  Cuba  à  prendre  cette 
mcaure^  mais  que,  aur  lus  représentations  du 
i^onsul,  ce  pruj'el.  avait  été  abandonne.  Et,  en 
elTet,  veuillez  bien  oousidérer  ceci  :  c'ebt  que 
ios  quantités  que  la  régie  achète  direciemunt 
et  qu'aile  vend  avec  Tes  autres  tabaca  oui 
cojnposeut  le  monopole,  sont  infiniment  plus 
cousidérablctt  que  celles  dites  expéditions  ex- 
ceptionnelles, iju'on  adresse  à  quelques  con- 
sommateurs privilégies. 

Si  on  admettait  l'aniendemeut  do  la  cooimÎB- 
aion,  vûici  quellee  en  seraient  les  conséquences. 
ha  régie  a  vendu  5.900,000  cigares  en  Jy34, 
8,109,000  eu  1336,  taudis  que  les  expéditions 
privilégiée»  ne  sont  que  do  614,000  en  1833. 

Mais  si  vous  diminuez  le  droit  sur  ces  expé- 
ditions exceptionnelles,  il  en  résultera  qu^u 
lieu  d'acheter  les  cigares  à  la  régie,  on  les  fera 
arriver  par  des  envois  partiels,  et  on  en  fora 
le;  commerce  ;  de  telle  sorte  qu'il  y  aura,  dans 
le  même  pays,  deux  sortes  d  impôt  :  l'uu  pour 
les  tabacs  vuudus  par  la  régie,  1  autre  pour  les 
tabacs  vendus  par  des  particuliers  qui  les  fe- 
ront venir  directement,  (Àuz  voix!  aux  voix!) 

M.  Dneoii,  rapporfrur.  Un  seul  mot.  Mes- 
sieurs ;  je  tiens  à  justifier  devant  la  Chambra 

l'assertion  que  j'ai  émise. 

J'engage  M.  Iv  ministre  des  finances  À  re- 
chercher une  réclamation  officielle  de  la  cham- 
bre de  commerce  du  Bordeaux,  relative  préci- 
Bi-ment  à  la  mesuro  de  réciprocité  prise  par  le 
gouvernement  de  la  Havane, 

En  outre,  je  dirai  h  M.  le  ministre  :  A'otre 
l'ù  n'établit  pas  en  réalité  une  exception,  mais 
liien  une  règle  générale.  Tous  les  fraudeurs  se 
disent  malades;  ils  se  prévalent  tous  de  l'excep- 
tion établie  en  faveur  de  Tliabitude  ou  de  Ta 
santé. 

J'ajoute  qu'en  voua  emparant  du  monopole, 
vous  avez  enlevé  au  commerce  un  moyen 
d'échanpcB  très  important  et  tn'-s  lucratif. 
Avant  1  augiuentatiou  du  droit  sur  les  cigares, 
le  commerce  en  importait  des  quantités  fort 
considérables.  Aujourd'hui  vous  lui  aveï  en- 
levé un  de  ses  meilleurs  aliments  de  fret  et  de 
retour.  (Aux  loixf  aux  voix!) 

M.U'K^nérnlDemarçii}.  Messieurs,  je  n'ai 
({Uc  deux  mots  à  dire,  mais  ils  me  semblent 

importants. 

En  général,  on  vient  dire,  et  ce  sout  surtout 
les  économistes,  les  théoriciens  :  x  Hi  vous  éle- 
vez vos  tarifs,  ou  ai  voua  ne  les  abaissez  pas 
considérablement,  attendez-vous  à  ce  çiue  les 
gouvernenicnta  étrangers,  par  réciprocité,  fer- 
ment leurs  ports  à  vos  marchandises.  » 

C'est  là  une  allégation  qup  je  combats  ;  tou- 
tes les  nations  font  leurs  tarifs  de  douanes 
dan»  leur  propre  intérêt.  (C't»t  vrai!)  Je  ne 
dis  pas  tjue  quelquefois  il  ne  faille  pas  avoir 
égard  aux  tarifs  des  nations  étrangères,  faire 
ce  qu'on  appelle  une  transaction  ;  mais  ces  cas 
sont  tr^H  rares.  It  appelez -vous  bien  que  nous 
devons  faire  nos  tarifs  de  douanes  dans  notre 
intérêt  bien  entenndu. 

C'est  ainsi  que  font  toutes  les  nations,  et  c'est 
ain.si,  .lurtout.  qu'a  fait  toujours  le  gouverne- 
ment anglais. 

J'ni  cru  cette  observation  importante,  et  c'est 
pourquoi,  même  à  la  un  d'une  diacuasion,  je 
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me  sum  permis 
voix!) 

(La  Ohambre,  consultdti,  rcjett*  la  réduction 
dp,  dniit»  propoHt'i'  parla  commisBion  et  adopte 
le  cbiHra  du  gouvernement.  > 


PiRrrt).! 


A  l'out  brut.. . 
IliLluillL' 


i:ijius. 


i  Vive  uu  eteinifl,  ot  piorres 

{       brovi't'» 


loiIClOiEil. 
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(•  La  chaux  et  les  pierres  à  chaux,  en  quel- 
qu'état,  qu'elles  soient,  Bi-ront  traitées  L-omnio 
lea  engrais,  loretiu'ou  justifiera  qu'elles  sont 
destin^?!!  à  l'amenderaent  fk«  terres  situcea 
dans  le  rayon  des  clmianfis.  >•  (Adopta.) 

Cl  CoUk  de  pmstion  de  la  Gnijaur  françat^r, 
40  fraucs  les  lOn  kilogrammes.  (Adopté.) 


0  Nacre 
do  perles] 

eu 
eo(|iiilto8 

brutes. 


ar^eiiittA 

dili-v 
fraiirtis 


CcquiUana  nacrât. 

1     p:Lr      de  rindo.  ior.' 

*  i  ii;ivireï                               i 
jfrBiicvis.   iKnilItiurs.  3,1 

les 
100  kil. 

(par  n»v.  «traiik'cps..  M    ] 

r&  bonis  noirs,  dito  biUirdu..  moiûulJei droits 

rOxospoiir 
Baliotidea  ditei  oreiiics  <le  tm'i-  . .  le  iliiiêmet  la  ia:iCLo 

I  Craticbo. 

«  L'application  ries  droits  réduits  puur  la 
nacre  bâtarde,  et  les  haliotidea,  n'aura  lieu  que 
dans  lea  porta  de  MarHeille,  Bordeaux.  Nantes, 
lo  Hnvro,  Uouen  et  Calais;  ailleurs  elle»  paie- 
ront comme  nacro  franche,  u  (Adopté.) 

H  Cornes  et  sobtiti  de  bétail,  bruts,  10  con- 
timea  les  liJO  ItilograrameB.  n  (Adopté.) 

M.  le  l'rt'jild**»!.  L'article  Bur  lee  cotons  est 
renvoyé  à  demain. 

L'ordre  du  jour  de  la  procbainu  eéance  eat 
ainsi  rc-Rlé  : 

A  une  heure  précieei  séance  publique. 

Rapport  du  la  commission  de  «urveillancft  do 
la  caisse  d'amortisecment,  et  de  celle  des  dépôts 
ot  consignations. 

Rapport  de  la  commiseian  chargée  de  l'eia- 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression 
du  droit  perçu  à  rexportation  des  cartes  à 
jouer.  (M.  Emmanuel  Poulie,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  cîmraec  de  l'exa- 
men nu  projet  de  loi  sur  le  sel.  (M.  Laurence, 
rapporteur.) 

Suite  de  la  diBcuâsian  du  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


ANNEXES 

A    LA    BÉANCE    nE    lA    CHAUSBE    DKB    DÉPOTBe, 
BU  I.irNDI    18  AVniL  ISaS 

PREiMIÊKK  ANNEXE 

Projet  de  loi  (l)  tciufant  à  autorùtT  la  vilh: 
de  Metz  (MoseÛeJ  à  cuntracttr  un  emprunt, 
préArnté  par  M.  DE  MONTALIVBT,  ministre 
de  i'intérteur. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumet- 


{!)  Ce  promut  Ao  loi,  niosi  tfue  les  i]ijatr{>  auuvs  |)rn. 
jeu  de  \ft  t\  iiUêri^C  hral  qui  svijvuiit.  n'ont  pus  étr  lus 
«0  S^uoe.  M.  fc  iniiii-^tru  hIi-  l'iDlrrunir  s'iUit  linrim  jl 
«D  (aire  le  Jcpûl  nnr  lu  bureau  do  M.  lo  IWsiileut, 
Vojr.  ci-dflsaui,  p.  vo. 
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Lre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  t«aidant 
à  autoriser  la  ville  do  irfetz  (Moselle)  à  con- 
tracter un  emprunt  de  96,562  rr.04,  a  l'effet  de 
pourvoir  au  paiement  de  diverses  dépenses 
arriérées.  Cet  emprunt  devait  primitivement 
s'élever  à  la  suniui^  de  134,000  francs,  mais, 
par  suite  d'obecrvationa  tracsniiseB  à  l'admi- 
uislrabion  locale,  qut^lQues  dépenses  ont  été, 
f  éduites  ;  d'autres  ont  pu  être  payées  avec  leB^ 
resafiurcps  de  1835  et  la  somme  à  emprunter 
ne  s'élève  plus  qu'à  9S.562  fr.  01.  La  ville  do 
Metz  est  grevé«  de  diverses  chargei  qui  ne  lui 
perniettent.  pas  de  faire  face  pour  le  moment 
aux  dépenses  qu'elle  veut  rembourser.  Cea 
charges  diminuant,  chaque  année,  par  suite 
de  l'extinction  de  dettes  anciennes,  elle  sera  en 
mesure  de  commencer  à  rembourser  sou  nou- 
vel emprunt  à  partir  de  1838,  et  par  dixièmea 
au  moyen  de  l'excédant  de  ses  recettes  ordinai- 
res sur  les  dépenses  de  mêmn  nature.  Rien  ne 
parait,  en  conséquence,  devoir  s'opposer  à  ca  ^ 
que  la  faculté  d'emprunter  lui  soit  accordéef^ 
et  vous  pensere?.  sans  Joute  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 


PROJET    DE  LOI. 


est 


ArfUle  «nif^tic.  La  ville  de  Metz  (Mosplle), 
autorisée  a  emprunter  par  adjudication 
publique,  au  rabais.,  à  un  intrcrét  qui  ne  pourra 
paii  excéder  5  0/0,  la  somme  de  96.562  fr.  04  c 

fmur  être  affectée  aux  dépenses  énoncées  en 
a  délibération  du  conseil  municipal  du  3)  dé- 
cembre I83S,  et  remboursée  par  dixième  à  par- 
tir de  1838,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville.  » 
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DELiXlEME  ANNEXE 

Pkojzt  de  loi  tendant  à  dUlrairc  la  commune 
de  La  Forét~ifu-Teinpfe,  de  VarroTidi'' revient 
df  Boiij^Knc  (Vreuse)^  pour  la  réunir  à  la 
coinmune  d^  Mortroux,  arrntuîifseittcnt  ds 
Guèrtrt,  même  d/parlrment,  préf^enté  par 
M.  DB  MoHTALivET,  minittre  de.  CintirtKUr. 

Messieurs^  la  suppression  do  la  commune  de 
la  F orêt-du- Temple,  arrondissement  de  Bous- 
bac,  département  de  la  Creuse,  ayant  été  jugée 
nécessaire,  lo  territoire  de  cette  commune 
étant  presque  entièrement  circonscrit  par  la 
commime  de  Mortroux,  aucune  autre  com- 
mune ae  pouvait  présenter,  pour  un  projet  de 
réunion,  plus  de  convenances  et  d'avantages. 
C'est  ce  qu'ont  reconnu  les  conseils  munici- 
paux, ainsi  que  les  diverses  autorités  adminis' 
tratives  et  judiciaires  qui  ont  bu  à  examiner 
cio  projet. 

La  commune  de  Mortroux  dépendant  d'un 
autrp  arrondiBRpnient.  celui  de  Ouérct.  une  loi 
devient  npcesaairn  pour  opérer  cette  réunion. 
Noua  venons.  Messieurs,  conformément  aux 
ordres  du  roi.  vous  en  préncnter  le  projet  et 
i«  vais  avoir  l'honneur  d'en  donner  lecture 
la  Chambre. 


FBOJBï  I>B  LOI, 


o  Arficlr  tmituiK.  La  commune  de  la  Forôt- 
du-TempIe  est  aintraite  dp  l'arrondissement  do 
BousBOC,  département  de  la  Creuse,  et  réunie 
à  la  commune  de  Mortruux,  arrondissement  do 
Guérct,  même  département. 
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Il  Lm  communes  réunies  continueront,  s'il  y 
a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme  sections  de 
communes  des  droits  d'usagcâ  ou  autres  qui 
Lfourraicnti  leur  appartenir,  aans  pouvoir  se 
dispenaer  de  contribuer  en  commun  aux  char- 
gea muuicipalea.» 


TROISIEME  ANNEXE. 

VmotST  DE  un  tendant  à  rectifier  la  limite  det 
départements  de  l'Oise  tt  dt  Stineet-Marne, 
entre  les  communes  de  Vaittifroy  et  celle  de 
May,  présenté  par  M.  DE  Montalivet,  «ti- 
mttre  de  antérieur. 

Messieurs,  la  limite  c^ui  sépare  les  territolrcB 
des  communes  de  Yarmfroy,  département  de 
l'Oise. , et  de  May,  département  de  Seine-et; 
Marne,  ne  présente  aucune  espèce  de  fixité 
K  et  divise  plusieurs  parcelles  d'une  mémo  pro- 
I  priété.  Les  conseils  municipaux  de  ces  com- 
munes, ainsi  que  les  autorites  des  deux  dépar- 
tements, 6c  sont  entendus  pour  proposer  une 
nouvelle  délimitation  plus  régulière.  Aucun 
obstacle  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  projet  soit 
adopté,  et  nous  venons,  Messieurs,  d'après  les 
ordres  du  roi,  soumettre  h.  votre  délibération 

•      le  projet  de  loi 
tion.  Je  vais  avoir 


ner  lecture. 


qui  doit  en  autoriser  l'esécu- 
jir  l'honneur  de  vous  en  don- 


PROJET   DB   LOI. 


■  ÂTHde  unigtur.  La  limite  de  la  commune 
de  Varinfroy,  département  de  l'Oise,  arron 
dissemeot  de  Senlis,  et  la  commune  de  May, 
département  de  Seine-et-Marne,  arrondisse 
ment  de  Meaux,  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.    En  conséquence, 

tles  terrains  lavéa  en  jaune  audit  plan  sont 
distraits  de  la  commune  do  May  et  réunis  à 
celle  de  Varinfroy,  et  ceux  lavés  en  gris  sont 
distraits    de    la    commune    de    Varinfroy    et 

Préunis  à  celle  de  May. 
«    Les   dispositions  qui  précèdent  auront 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  au- 
tres qui  pourraient  être  respectivement  ac- 
quis.   > 


L 


QUATRIÈME  ANNEXE. 

Projet  db  loi  tendant  à  fixer  la  limite  des 
départemcntê  de  VAtene  et  de  la  Somme  en- 
tre les  communes  de  Trefcon  et  de  PeuiUj/, 
présenté  par  M-  DE  Montauvet,  miniitre 
ffe  l'intérieur. 

Messieurs,  divers  changements  ayant  fait 
disparaître  la  limite  des  communes  de  Trefcon, 
département  de  l'Aisne,  et  do  Peuilly,  dépar- 
tement de  l'Oise,  qui  avait  été  établie  par  la 
loi  de  1791,  le  roi  nous  a  chargés  de  voti»  pré- 
aenter  un  projet  de  loi  tendant  à  rétablir  sur 
œ  point  une  nouvelle  délimitaLion. 

Le  nouveau  tracé  qui  a  été  proposé  par  les 
autorités  des  deux  dc^arlenicntu,  et  conbcnti 
par  les  conseils  municipaux  des  deux  com- 
munes, n'apporte  h  leurs  territoires  que  très 
peu  de  ch&.Dg«meiLts,  et  ne  peut  donner  lieu 

T.  eu. 


à  aucun  inconvénient  en  oe  qui  concerne  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

Voici,  Messieurs,  le  texte  de  ce  projet  de 
loi: 

PROJET  OE  LOI. 

(I  Article  unique.  La  limite  entre  la  commtms 
de  Trefcon,  arrondissement  de  Saint-Quentin, 
département  do  l'Aisne,  et  la  commune  de 
Peuilly,  arrondissement  de  Péronne,  départe- 
ment do  la  Somme,  est  fixée  conformément 
an  tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge.,   sur  le 

fdan  annexé  à  la  présente  loi.  En  caneequence, 
es  polygones,  cotée  13  C  D  audit  plan,  feront 
partie  de  la  commune  de  Peuilly,  et  le  poly- 
gone coté  E  fera  partie  do  la  commune  de 
Trefcon. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent,  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usages  et  au- 
tres, qui  seraient  respectivement  actiuis.  )» 


CINQUIÈME  ANNEXE. 

Projet  de  loi  tt^mlant  à  didrairc  vnc  portion 

tk  la  forêt  de  Itetz  de  la  enmrnwu;  de  CvyciU^» 
(Aisne),  et  à  la  réunir  à  la  citmiiiune  de  \'au- 
cienru:s  (Oise),  préKutê  par  M.  PB  MONTAUVEl', 
mmw(re  de  tiniirieur. 

Messieurs,  une  contestation  asse»  impor- 
tante divise,  depuis  longtemps,  le  départe- 
ment de  l'Aisne  et  celui  de  lOise. 

Voici  ce  qui  v  a  donné  lieu. 

En  IV9n,  la  forêt  de  fictz,  maljçré  les  nom- 
breuses sinuosités  de  son  territoire,  presque 
de  toutes  parts  circonscrit  par  le  départe- 
Hicnt  de  l'Oise,  fut  attaché  an  département  de 
TAisne,  sur  lequel  s'étendsit  aussi  une  par- 
tie considérable  de  cette  forêt. 

Cette  circonsuription  irrégulière  n'aurait 
peut-être  pas  produit  tous  les  inconvénients 
dont  on  s  est  plaint,  si,  au  milieu  de  la  por- 
tion de  cette  forêt  presque  enclavée  dans  le 
département  de  l'Oiee,  ne  s'étaient  pas  trou- 
vées des  portions  de  territoire  formant  olles- 
mêmes  des  enclaves  qu'administre  ce  départe- 
ment. 

De  cette  circonstance,  il  résulte  que  les 
règlements  du  cadastre  qui  exigent  la  B«p- 

{jresaion  des  enclaves,  ont  été  invoqués  par 
es  autorités  des  deux  dépiirtemouta  ;  ceUes 
du  département  de  l'Aisne  demandant  qu'on 
les  appliquât  aux  terrains  enclavés  par  la 
forêt  do  Ritz,  celles  du  département  de 
l'Oise,  à  la  forCt   elle-même. 

Si  1  on  s'est  décidé  pour  cette  dernière  pro- 
position, c'est  qu'elle  est  la  seule  qui,  au 
mérite  déjà  fort  grand  d'opérer  une  rectifi- 
cation complète,  joigne  l'avantage  plus  grand 
encore  de  respecter  toutes  les  babitudea 
et  tous  les  intérêts  de  178  habitants  que 
l'on  n'aurait  pu  distraire  du  département 
de  l'Oise  sans  leur  occasionner  les  plus  gra- 
ves préjudices,  et  sans  priver  de  tous  les 
moyens  <rexi8tenco  la  eommimc  de  Vaucien- 
nes  dont  ils  dépendent  ;  taudis  qu'en  perdant 
la  forêt  de  Retz,  la  commune  de  CoyoUes  ne 
verra  diminuer,  ni  le  nombre  do  ses  habi- 
tante, ni  le  chiffre  de  ses  revenus. 

Une  considération,  qu'il  est  juste  aussi  de 
ne  pas  perdre  de  vue  et  qui  vient  fortifier 
toutes  celles  sur  lesquelles  on  s'est  appuyé, 


I. 


c'est  que  le  département  de  l'Oise  est  beau 
coup  moins  étendu  et  beaucoup  moîus  peuple 
que  celui  de  rAlsnc. 

Tous  ces  motifs  ayant  paru  rendre  necca- 
saire  un  changement  dans  la  circunseription 
dca  départements  de  l'Aisno  t;t  de  l'Oise,  le 
roi  noua  a  chargea,  Messieurs,  de  vous  pre- 
&i}Qler  lo  projet  de  loi  suivaat  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  donner  lecture  à  la 
Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

(I  Article  vîtiçaf.  La  limite  entre  les  dépar- 
tementa  do  i'Uisc  ot  de  l'Aisne  est  fixée  dans 
la  directitin  indiquée  au  plau  annexé  à  la 
présente  loi,  du  point  un  au  point  deux, 
par  la  route  de  la  Quuuc-du-Ham.  En  conscS- 
quence,  la  portion  de  la  forêt  de  Retz,  cir- 
conscrite audit  plan  par  un  liséré  rose  et 
lavée  d'une  teinte  verte,  est  distraite  de  la 
commune  de  CoyoUes,  arrondisse  me  ut  de 
Soiesons,  département  de  l'Aisne,  et  réunie 
à  la  commune  de  V  au  ci  e  nues,  arrondi^e- 
ment  do  Senlis,  département  de  l'Oise. 

c  Le»  diBpofiitiuua  qui  urécédent  auront 
lieu  aans  préjudice  clés  droite  d'usage  et 
autres,  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.    • 


SlXmME  ANNEXE. 

Projet  db  loi  (1)  tendant  à  aulorÎMr  le*  foitjctli 
municipaux  et  Us  conacih  rjtnéraux  d«  fUjMzHe- 
metifi  à  vuUr  de*  ccntiiru*  uihiitiotivfh  jwur 
Viiabliise-mcnt  lipj  érdfji  piimairti  eomtnwtaîca 
Uémentair^if,  jmitcntc  par  M.  LE  (X)MTE  d'Ak- 
OOUl,  minijtre  des  fiTianees, 

Measieurs,  la  loi  du  23  juin  1833,  relative  à 
rinstruclion  primaire,  avait  établi  que  les 
communes  pourraîeut  s'imposer,  pour  les 
dépenses  des  écoles  primaires  publiques,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  deux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
et  que  les  conseils  généraux  pourraient  voter 
pour  le»  menues  dépimaes  2  centimes  addition- 
neb  au  principal  dcsditcis  contributions,  en 
tout  ô  centimes. 

La  commisaion  du  budget  de  1636  a  pensé 
qu'il  était  convenable  d'étendre  cette  impo- 
sition aux  portes  et  fenêtres  et  aux  patentes  ; 
et  il  parut  résulter  des  cairuls  qui  furent  faits, 
que  4  centimes  sur  ccîb  c[uatrea  contributions 
produiraient  autant  que  cinq  sur  les  doux  pre- 
mières ;  et  même  qu'ils  uroduiraient  :66,000 
francs  de  plus,  La  dernière  loi  des  recettes 
fut  rédigée  dans  ce  sens,  elle  autorisa  les 
communes  à  s'imposer  2  centimes  et  demi,  et 
Ifis  départements  1  centime  et  demi,  en  tout 
4  centime». 

Mais  il  est  arrivii  que  le  produit  des  patentes 
étant  presque  nul  dana  les  communes  rurale», 
lesquelles  sont  le  plus  souvent  dans  le  cas  do 
s'imposer,  l'applicatiou  des  centimea  à  cet 
impôt  n'a  pas  compensé,  à  beaucoup  près, 
l'abaissement  des  0  centimea  à  4,  et  qu  au  lieu 

(Il  Cft  projel  de  loi  nV  pus  6iô  lu  en  s^Mneo.  —  M,  le 
roipte  (l'Àreout.  iiiiiiinire  Jes  Goanccs.  s'éuit  borné  à 
an  fuir  «le  oéOMl  »ur  lu  bureau  de  la  Ciianibr*.  —  Vciy- 
ei-Jessu>,  p.  303. 


d'une  augmentation  de  58.000  francs,  le  réaulUv 
du  nouveau  BysLème  a  été  une  diminution  de 
rcsaources  d'environ  500,000  francs. 

Nous  venons  vous  proposer  de  réparer  pour 
l'avenir  les  effets  inattendus  de  la  loi,  non  en 
revenant  aur  l'égalité  qu'elle  a  sagement  établi*  S 
entre  les  quatre  contributions,  mais  en  repor-^ 
tant  à  5  centimes  la  limite  du  droit  d'împo* 
sition. 

L'exposé  ci-joint,  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publi<jue,  explique  que  la  latitude  plus 
Krancie,  qui  en  résultera  pour  les  coDUuuncs  ck^H 
iea  départements,  ne  fera  que  correspondre  àfl 
r augmentation  du  nombre  des  écoles,  et  aux 
besoins  plus  étendus  qui  en  résulU'-nt  pour  le 
salaire  des  iustituteurs  et  pour  leur  indemnité 
de  logement.  Ces  beaoiiiR,  si  on  n'élevait  pas  la 

Juotité  des  centimes,  absorberaient  bientôt  lo 
onds  commun,  et  ne  laisseraient  rien  pour 
aider  les  communes  dans  les  acquisitions,  cens- 
tructions  et  réparations  de  maisons  d'école. 
Les  aecxturs  actuellement  distribués  et  qui  pro- 
duisent de  si  bons  résultats,  cesseraient  d'être 
accordés. 

Tel  est  le  but  dn  projet  de  loi  que  le  roi  nonB 
a  ordonné  de  vous  aoumettre.  Il  s'agit  de  recti- 
fier un  article  de  la  loi  des  recettes,  et  la  Cham- 
bre, eu  pareil  cas,  a  toujours  renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget  les  propositions  qui  lui  onk; 
été  faites. 


fuojët  de  loi. 


I 


uÂrtif/e  unique.  En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  pour  rétablissement  des  éco- 
les primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils généraux  des  départements  sont  autorisés 
à  voter  pour  1837,  à  titre  d'imposition  spéciale 
destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions direct^îs.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté, 
à  ce  titre,  plus  rie  3  centimes  par  les  consciû 
municipaux,  et  plus  de  2  centimes  par  lo>i 
conseils  généraux. 

Note  du  miniHre  de  VinUrmUon  pubUqhe  tur  le  |W-, 
Jet  de  lf>i  lOOffruaal  l'i'taNisxfnienl  /let  t'coUn  pri-j 
maire»  rommuuales  i^h'mentiiiirs. 

\a  loi  du  d8  juin  1H33  a  rcKld  h  m»iie  il'apréH  lequd 

doivent  ctro  acquittés  les  dépt^iks^s  de  rinslrai-ttuii  pri-' 
mairft. 

Alix  t4srmoii  At  Tartid*  \^  de  l«  loi,  les  eommanes 
^oiit  LfDiii-ft  il'.ipplii|iior  aux  fr.iis  d'éUMtssemeiit  et 
J'iMiCrt'licii  des  cco'cs  priainiros  omuiurialc!,  tlpincn- 
tkirc!'  et  ^iipêricinT!>.  iK^uTifit  d^  foadHiUoK-,  dniisUont 
un  \r^,  et  eu  CH4  d'insuflisacire  dM  rtvriiiis  ordimiirn, 
UDB  itopositioR  nuiori'^c  cimqiie  aiiqôl-  pnr  la  loi  des 
finances,  ei  (|ui  nu  ptnit  ot>rê<lor  trois  ''eritimes  addî* 
lioiini.'!*  au  prim-ipif  des  'Contriliiitioas  foiicicres,  p^r- 
soiincllo  «l  luobilitrv. 

Si  CCI  resioiirL-ei  ne  suflheiit  |m.4  pniir  .-irquitter  IMJ 
depenn^s  des  «roloK  ct>niniij[i.'Ui)!>,  li<^  dirp^iriumoalsfonli 
Appelle»  i't  y  jioiirruir,  ainsi  i.]u'nuK  autres  dvpeasM] 
reertnuDc't  oècesmires  ft  rinsliniction  primaire;  en  car 
d'insnfliiincr;  des  fonds  departotneiiUiiK.  les  coiMcil 
);i'nvraiix  doivonl  rotor  une  ijnpoAilitio  spéciale,  aiit 
risco  chaque  .innéa  pur  U  loi  do  liomiccs.  et  qui 
pfiut  cxcuilfr  deux  rontiinos  ndditioiiDuU  au  priucipaL) 
de*  eoniribulioiiB  Eonciûro.  pcr.^oTiiielIe  et  UKimtière.     ' 

Enfin,  si  les  centimes,  ainïi  imposés  nux  camruunes 
et  aux  rieparti?mcnii,  ne  peuvent  eunvrir  le*  dop«nse« 
de  l'jiiïiruction  primaiit»,  c'nM  a»  |;ouv«rnpiiienl  â  y 
subvenii',  an  mi\vpn  de  proldvcinunts  fuiu  sur  le  crédit 
■lui  u.->t  poriiï  ni'Hiucllcinent  au  budget,  sous  le  titre 
rii'pni'onragenirnts  k  l'in^lniclion  primaire. 

I^s  loi«  d>e  Sauices  de  19^4  et  de  1633  unt  aulorili 
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rétabl)«Mni«iit  tur  l«s  contributions  foufricre,  p^mon- 
Dftll>  al  mobilicrf,  <rimpofJtioD^  i]uî  ont  etè  lUécs, 
»Ion  Im  bflAoina  des  locaht<^s:  inni«  qui  a'uot  pu  lïxcV- 
dcr  U  limite  de  tmis  remlimBs  iiiMîlionncU  pour  les 
MBOitiiKS,  et  do  deux  coiitim<rM  adiiitUiniK'U  pour  les 
dépari  r  11171  its. 

La  i-ommt>»ioti,  chargée  de  reinmiiii  du  biideot  de» 
neiltcn  du  ItCItt,  «  panne  qu'il  oVuit  pa»  junttt  ue  faire 
ftêor  leï  J«pf UM»  lie  l'ûittlrurlinti  p  imjiira  pivfiqtK' 
eilUèrrtU^ut  «ur  \k*  roreuitii  pru^en'ilit  <l<;  la  prn)irii>té 
foDciém,  «t  d'ca  exempter  \v  rommcrco  ot  ^indu^lll«;, 
iandla  qii*-  let  conlrit>Hal>lfty  quî  iw  paient  que.  lim- 
pAt  éfi  portft  l't  ffiu'trei  et  tie»  pfiunWs,  tif  profitent 
pat  moins  que  Us  autna  itft  rriUf*  itimmuMaUx  f^mr 
f^tturattan  lU  leur*  enfants.  Il  lui  n  paru  i]ue  le  prin- 
cipe coa«lilutt'inii'-l  ds  l'éralili-  de^  zUarç*^  piili)ii|iifli> 
pour  luiis  le<  cilayeos  exigtiiit,  dAii»  la  loi,  iiiie  tnocli- 
ncaiion  vit  icrntes  d«  U^uellu  lot  omlimct  s((oet<^K  ii 
rAcqaituriioiiL  d«  rca  dcpoasfis,  soraient  im]t(isft«  sur 
les  quatre  ix>iitri Initions  dirctc*.  Il  no  pouvait  d'ail- 
Uurt  «Hlrrr,  et  i)  n'mt  ciilri-  hIlt^  dans  la  poii-to»  de 
peraotinc,  di-  dimiaiier  par  li  les  nussourcci  con&acréD» 
a  riiiitniction  primAÎrf,  Il  fut  établi,  par  de»  calculs 
doDt  ta  rèaultiit  est  c^tpoiA  d.iii«  le  ntpport  de  In  eoTii- 
miuioBi  ijUA  qiiatrd  ci^iiiimffK  ■tddiliiiiiiii^hau  prinrifial 
Hm  quatre  onintribitlion»  dir^rli-'^,  doniter^iieiit  unn 
sOBUie  é^le.  al  mùinc  »tiprnL'iirr'  un  pivduil  do  cinq 
eenlJitiM  additionaeU  au  prîTic-ipiil  dc^  eonihbu lions 
loadiro,  p(<r&onoflllo  et  iiiuhilii'rv.  Il  vojs  fut  fiii,  fii 
conï&iiieoce.  iino  (vrupiitsitidEi  av. ml  pnir  ulijpt  ;  I'  de 
faire  parier,  mu-  [t■^  i|iii«ti'fl  rnniriliiiUniis  di!'<)cle«,  los 
catittnie»  A  impi^fr'r  pour  Ici  J^pt'in^s  de  riti'^lrncliiiti 
pnniair4:;t*da  réduire  ù  Jl-ux  cfiitiiitc^el  demi  au  lieu 
do  trais,  rcuz  doui  l  inp^sitioa  pomi'  autorisée  xiir  Ica 
oooinua^'n;  .1*  di!  rAdiiiro  i  un  ceniinie  et  demi,  nu 
lieu  de  lieux  ceotiiucs,  detiiguo  Il'«  dfpdricmciils  p<jiii-- 
raJetil  ximpOïier.  li's  cl>.-tii},'enienl-  ftirext  a<loplàH  et 
UDCiioniK'ï  uir  lu  loi  Av^  receile»  ili-  18^6. 

1^»  calcul'!  qui  leur  ont  rorv<  de  bnse  sont  d'naie 
•lactitudu  iitconiediiblc,  Mai.t  rap|i1) ration  Ae^^  diiposi- 
tioliB  ooilTL-lles  a  proti«c  qu'Hli^s  no  pouvaient  pat 
donner  In  rvsullali  «iir  los'iuclii  on  Avait  cdnplè. 

O»  avait  opéré  daiM  la  MUppoiilîoii  que  tontes  loi 
rommuttof  Cl  tous   \vs  d«p:irlquii)  t^  it'«Ute(it  impusèt 

)iisiiu«-U,  at  qu'ils  loiitinucniient  à  s'imposer  iniî'gra- 
emenl  les  cculinio»  jdililiunnttilK  nnlurisct  par  \\  lui. 
Cette  fluppoution  »'«Uil  .ipplicible  ai  «lu  paasiS  ni  a 
l'a^eTiir.  pni<>i]iie  In  lui  n'obline  !■;!•  etimoiune'.  conoino 
■•a  dèpartcmeiiis.  il  rocxirtr  k  l'impoli tiun.  qnc  duns  le 
caa  ou  leurs  revoaiis  ordinttire^  loni  iniuriisanci  pour 
aequittar  \<'s  dôpru^c^ti  d"  l'itiNtrorlina  nritn.iirt,  qui 
soBt  à  leur  cli>irv:8.  Iios  ville»  et  In  graïKiRs  cnmniiinf», 
q»i  poasOdeiit  inb^raleitieut  de»  revenus  roniîdèrnbles. 
no  tuui  pat  obîijréi  d*?  recourir  li  des  impotitions  pour 
payer  ces  dépeases,  taiidia  qu«  la  presque  totalité  dci 
romnioiiCft  ruralei  ne  p'cuvent  y  consacrer  que  laors 
COiiliniesadditioniioU.  l.('f>«jid.inL,  le»  ciintrihuLionsde^ 
portai  cl  Umétrcs  et  des  pnlootvs  no  présciitoiit  quel- 
que iaip(>riun'.'e  que  dauï  If*)  villoif  ot  dnus  !<?«  cum- 
ntuuca  pojiulodses  :  elles  sont  pn-squc  nulles  d.inR  Ici 
conniUDCs  nir.iles.  Au^si  r.%l-11  ,-irriNé  qno,  d^ns  ces 
cuiaaiuaes,  Ee  prodiiil  ilir^  deux  cniilioieii  et  dpmi  aildî- 
itoMUi*)»  noo^eltemeiit  établis  sur  It^  coolrdiutioiis  des 
paries  m  K-in-trcfl  et  des   p'itenffi,  a  rtc  k'iii  de  Cffln- 

Kiiier  Ia  diminutioa  du  domi-ccntinto  additionuel  sur 
k  etjolributioiu  foncière,  pjsrsonnelte  et  mobîlinre.  Le 
coiitrsirK  a  Iiru  d.^n«  les  viILca;  et  iijimMKi  cclks-ci  nt; 
aont  pu  oMi|wS  di  s'imposer  pour  l'inslrticti'iti  pri- 
nairc,  ell«s  ne  eonipensent,  pnr  uucuiio  au|{aieiil»tiija 
de  produit,  la  perte  quo  l'oa  «l-pi-ouvo  dntis  lei  conn- 
nunoa  rurale*. 

Lea  dàpurteniBtitis  etrblat  sont  ainsi  obli;;é«  du  (uur- 
Dir  4  •.•clws-ct  des  iubTcntion*  plus  fnrlos,  çl  leurs  rps- 
■oarcta  s«  trouvent  moiodrc*. 

Cas  faits  oui  dajà  ctc  expoi^s  dan«  un  rapport  au 
roi,  en  date  du  ih  décembre  IfU'î,  lequel  est  pUcé  en 
(41*  du  budjol  de  )*inttriiclion  publiquo  pour  l&'H. 

La«  dépeaies  de  riiislnicti(fn  pj-im.'iiro,  en  |K:tii.  sont 
aujourd'hui  conoties  auF»i  ex.icleincnl  qne  poisïbte. 
Par  l'clfet  des  tiirxjifïcilions  introduites  dans  l,i  l-hj  des 
nerttas  de  cet  cxorcic^-,  Ick  foinis  de  ri^ljl  devraient 
ftonmir  aoz  communes  et  aux  départe inent-i  itimi  smii- 
veolion  xuprfrieure  de  610,ïi>8  fr.  It  h  ctlln  qu'ils  leur 
oot  ImiriM  «■   1K3.5,  ai  uua  eircoDRlniM-o  particulière 


n' (liait  venue  hearaaaement  diminuer  cotte  charge.  C'est 
en  183*  qne  les  dopeiises  des  écok'i  primaims  conimu- 
nnle*  ont  uté  aciiuitloes  pour  U  promiuro  fois,  d'uprte 
\*%  dt^po5!Ii^l^li  de  la  loi  du  38  Juin  JMl,  Loraquo  let 
i;*)iisoH>  Ei.-n':r4iii  volcrciii  te  budjioi  du  cet  exiircire, 
ils  nu  cuntiaiisnieni  pas  encore  bien  esaeiemcni  rim- 
pi»M.in<re  de  ces  deponsi^s.  Aussi  leurs  vol*»  i.Dt-il»  prt- 
sentti  DD  excédent  île  rcisourcoa  do  4Z1.SI6  fr.  Il  qui, 
d'après  les  r.^-les  de  la  comptabilité,  .i  ini  iiro  roiiorl^ 
a  I  exercice  I83Ô. 

Mais  on  ue  peut  ploa  complar,  *  ravenir.  sur  une 
ressource  de  cello  nahirn.  Si  ks  disposiiioiis  do  la  loi 
des  recctlos  do  IRKi,  rel-ilivcs  aux  contimcs  n  iniuoser 

fiotir  t'iMslrurimn  prini;iire,  èl.nieni  iniintaiinos,  les 
ond»  do  l'Kut  dotraieiit  supporter  inl.'Bruioaient,  en 
1R.1T.  poite  augmentation  do  c(^ar|^•  d/- «io.-un  fr  I!. 
La  eréalioD  de  «ojiïoHos  écoles  la  rcndrAÙ  mùme  plus 
comiJarable,  et  aJlo  s'accroîtrait  tout  les  ans  d'An  inoins 
100,000  fraues  Jusqu'à  IVpoque  oïl  tontes  les  communes 
pourront  être  pourvues  d'ocoles,  La  fond»  common, 
destiné  4  encouragor  rinatniciioH  prinnuro  ne  tarde- 
rait pas  A  itpo  ainsi  entiérniueiit  alDuorbè,  eu  inbien- 
Uons  forcêei,  pour  ranjuim-niBiit  des  dipoiises  dont  la 
loi  fait  une  obligaiio»  nwx  commuer*  et  aux  d/'oarte- 
meniâ.  ' 

On  ne  saiiriii,  sans  doiile,  contester  l'équité  des  me 
l«fs  qiii  ihnl  fait  clendre  aux  conlnbulioui  des  porte»' 
et  Icuélrcs  et  des  patentes  l'imposition  spéciale  rrfa- 
livo  &  rinstruclion  primaire.  Comcnc  [a  conimiision  du 
budget  de  183«  rX  ciimm«  le*  Chanibrw»,  t«  (.-■«ivornc- 
nient  a  p«ij*e  qu»  ce»)  double  calécorie  d«  contribua- 
ble* ne  doit  pjs  en  itro  afframcbiB.  Mais  il  tsi  cuii- 
Tmnun,  d'un  nuire  côté,  qu'il  y  «  lieu  de  reporicp 
l'imp'ivilion  Si  3  ceniiines  ^^at  'je*  communcit,  et  4 
S  centimes  sur  les  dépiirtemeuts.  Il  n'en  rteuliera  piit 
une  aiiiçmeiiiiialiuii  de  chnrycï  lell«  qu'on  poorratl  la 
auppos«i .  En  uffût,  etlo  no  ponera  ni  sur  les  ruminunei 
et  les  dêp-irleHii-nls  qui,  arquiltanl  Je*  dépenses  de 
rinslrorlnin  primaire  avec  leurs  retenus  ordinaires, 
n'uni  pas  besoin  dn  s'imposer,  ni  sur  les  conimunBS  «t 
los  départements  qui  no  snnt  obliges  do s'impober  qu'une 
portion  di*  centimes  auluriïés  pnr  la  Im,  ûu  a  qui  In 
produit  de»  ceimimea  acluflls  ^nfnl.  llaprès  l-s  i-valu»- 
lions  qui  en  ont  été  faite»  avec  beaucoup  de  «nio.  le 
produit  dûS  cinq  ceniimos  acldiiionn*Is  an  prinripal  de» 
quatre  contribnlions  dtrocto»,  serait,  p.jnr  lesoMiimunes 

recourir  k  celte 


B  luiiiriuii lions  atrocio»,  serait,  non 
dcpiirtvmont^  qui  sont  ohtiités  do  1 


r-t  _ 

impoMiirn,  mip-neure  de  U)Cl,(M)«  franc»  seulenienl  A 
celui  de*  J  cctiume*  .idililioiin-'ls  au  principal  des  mê- 
me^ ci^titribiitions. 

Il  nu  ,«ra  pas  inutile  de  ftûro  rrrH-'irqner  ii-i  uuo 
cvltc  inodiljoalioh  d.uts  le  nujnbre  d*s  r<?Jiliiaes  A  im- 
poser |»oiir  riii>lnii-tion  primnire.  n'aura  pus  pt>ur  re- 
Mih,it  d'ai.jtniciilvr  1rs  .f/pi-nses  do  c«  M.'rvirc.  EIIm 
M-riinl  toijiunrs  ciro.*«!ici-Hes  dan»  Irs  limit<9  Inu-ee» 
par  la  (oi  du  28  juin  laïa.  Il  n^,  aur.i  rien  de  chanrè 
u  cet  L'irard.  xi  et-  u'esi  d;nis  la  r.'p:irtiiion  de  ces  dv-- 
pense»  eiilro  le»  ciwnmuni-s,  ks  di-uartcmcnis  ri  lEtat. 
l.'E:uit  fournira,  ilo>  snbvcnli.ivs  lOoma  6b!Xors«iif  cv^u» 
qu'il  doit  donin-r  en  l«3ii;  le»  eo/nniunps  el  k*»  dêp»r- 
teinont»,  au  conlrain>,  roundmni  des  siibvontioiis  ini 
peu  plus  fort{>f. 

Mais  raiiïmciitation  sera  ioscnsible  pour  rhaque  00m- 
mun^-,  piiiM]tril  nes'a!;Llqin>d.' iUO.OQOfrnni-ili  W-pariir 
.•olri,^  ftl,."*»  communes,  I,e»  n,.'iai(  commniics  qui 
acquitlcnl  les  dvp'o.io»  de  riiistnii*iii>|]  primnire  »\w 
leur*  rov<'Uin>  ordiiuire».  «n  a  qm  I  iuip-*siii.jn  *iui'llo 
siiCfit.  ne  Slip  porteront  jms  d'tiirgnicnlalion. 

.*;i.  pour  ne  pas  imposer  un  comoiuno»  relie  fiiJbK- 
aui,'meiilatn>n  de  cliri«t'c^  qui,  d'iiillcnrs.  Ji-a  renlacorail 
à  peu  prit  dans  la  p.»silioii  où  elli-s  ^a  trouraïuiit  on 
1«1<  et  1835,  on  mi)>au-niait  le  «yslf-run  i-oimacn-  p,ir  In 
loi  dcî  n;cetlc»  do  IBTO,  te  ^'Oiiverneniint  ne  pourrait 
phM,  dés  l'annût.'  1S.37,  diflriboi-r  en  "ociur*  ■.^n\  eoni- 
niuiifts.  pour  les  ;iidor  dans  leurs  projeta  d'aequisilion, 
CQDStruclions.  rèparalions  et  ameublements  di:  maisons 
d'é^role,  qu'une  somme  de  ilD.ijy»  fr,  &.  Kn  l(W3.  \\  a 
consacre  «u  mCme  us.age  une  soDime  de  Hl«,y-y  franc». 

Dans  un  avenir  peu  éloi.'nr.  lo  fonds  commun  serait 
eniiorement  absorb.'  pir  L-*  subv^mions  \  fournir  aux 
omniutu-t  eiicwre  di-pourvues  <rr^,ili;.-  ot  iinj  ,,|j  ét-ibli- 
roiii.  Avant  trois  ans,  il  «eniil  m^me  néccss^mrc  d'ant- 
nioiitcrc^  fonds)  coiiiiijuii  dont  lu  diMribnilion.lèlli^  qn'clla 
a  pu  avoir  tiau  juiqu'ici,  .1  l'HTaot-ige  de  pn.«oqn,T 
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dfl  la  part  des  commiinoi  «t  d«  ta  part  des  citoyens  les 
plus  recommaiiiLibloj,  lant  ^IVlTortï,  la  ni  de  jiéiti^reDX 
McriHces  en  fareur  de  r<ïl.ibli3&cnieul  ilûOiiitit  des 
icoltb  primairi^s  r)aaslaut«»  huï  lorAlil>s.  Tout  le  motide 
sait  que  le  bi«iirail  du  l'iniilructiui)  ne  srni  trrévum- 
lilamtDt  assuré,  en  France,  k  loulei)  les  parties  do  la 
populaiion,  que  lur^qae  chaque  coiumuiie  ou  n^'irloiné- 
rïliufi  diicoiiimuiies  aura.  &uti  ùcdle;  (jua  celte  école  sera 
piscoe  dmis  une  maison  nJAplet^  à.  nette  itefetinatioii  et 
qui  sera  use  pruprielË  communale,  et  que  celte  luaiiott 
uia  garnie  de  tout  le  mobilier  iièciîssaire  ii  la  loauo 
do  l'ct^ole.  On  ne  peut  songer,  sans  doute,  k  eaiever 
au  gouveriLetuuQt  \ùs  inojeDi  d'achever,  sous  et  rap* 

Sort,  l'œuvre  qui  li  été  &i  h^^urcLi&cmeiil  cominencft 
epuifi  la  RevuluiiDEi  de  Juillci  et  suriout  depuis  la 
promu Itratiou  de  U  loi  du  SDJujij  Hi'i3.  0'e$t  pourt.ini 
G«  oui  nur&it  lieu,  il  rAdiniaistraiioa  cessait  d'avoir 
H.  s'a  disjioaiiion  des  r«i*ourc«s  pour  «ncourager  les 
eoosiru étions,  acqulùtiou!-,  réparitioos  et  ameublements 
d'«colos  cummunaleH. 

Ces  coDsidcratûonsiinporUiDtes  oiitdêmantra  au  gaii- 
Tememeiit  qu'il  couvient  d'autoriser  los  cotitinU  muiii- 
cip^ui  et  les  conseils  g^n^-nux  ii  voler  pour  1831  et 
pour  les  années  Eiiivaniea,  &  titre  d'imposilion  spéciale 
dc-siinèe  a  l'instrui^tioQ  primaire,  dfït  ccotimet  addî- 
liuiiu<.'ls  »u  principal  di'fi  quatre  contributions  dîr&cies, 
ïous  la  coaoïtion  qu'il  ni-  jHiurre  être  votu,  à  ca  titre, 
plus  de  trots  centtues  par  les  couaoïh  municipaux  el 
ilo  deux  cculiiuea  par  les  cons4.il3  (jcuéraux. 


SEPTIEME  ANNEXE. 

PaoJKT  DE  LOI  (I)  €itr  la  navûjation  intérieure^ 
présenta  jjur  M.  LE  COMTE  d'Arqodt,  minis- 
tre dei  finances. 

Measietire,  le  droit  de  navigabioa  iotérieure 
qui  est  perçu  au  profit  de  l'Etat  sur  les  fleuves 
et  rivières  navÎRables,  et  sur  Quelques  canaux, 
a  été  créé  par  la  loi  du  30  âorcal  on  X  (20  mai 
1802).  Dans  l'urigint;,  le  produit  de  ci:i  inipûl 
était  apèeialement  altt-'Clû  à  ramôlioration  de 
la  narigation  et  à  l'entretien  des  ouvrages 
d'art,  mais  depuis  1814,  qu'il  fait  partie  des 
ressources  générales  de  1  Etjit,  des  sommes 
bien  supérieures  à  ce  produit,  sont  consa- 
crées annuellemant  aiut  travaux  de  la  navi- 
gation. 

La  loi  avait  seulement  pronouc'é  la  création 
do  l'impOt,  et,  d'après  le  caractère  de  spécialité 
qu'elle  lui  rcconnaiiaait,  elle  avait  voulu  que 
le  tarif  fût  réglé  par  chaque  bassin.  Eu  consé- 
quencc,  elle  en  avait  réservé  la  fixatinn  au  gou- 
vernement qui  devait  y  procéder  après  avoir 
pris  l'avis  do  CQurniiasioiis  coinposécs  de  délé- 
gués des  parties  lutércaeées.  C'est  ainsi  que 
furent  rendus  successîvciQcnt,  sous  forme  de 
règlement  d'administration  publique,  les  arrê- 
tés d'après  lesquels  la  perception  a'opèro  au- 
jourd'hui. 

Les  tarifs  ofîrent  entre  eux,  non  seulement 
de  bassin  à  basâin,  mais  pour  les  cours  d'eau 
d'un  même  bassin,  et  pour  les  bureaux  d'une 
même  rivière,  dvs  disparates  qu'oxalique  assez 
le  mode  d'aprèn  lequel  ils  ont  été  établis.  Sur 
une  rivière^  le  droit  est  fixé  par  bateau,  avec 
simple  désignation  du  nom  sous  lequel  l'espèce 
en  est  connue,  et  sans  que  rien  ait  été  régie  sur 
les  dimensions  ou  la  capacité  ;  sur  telle  autre, 


rt)  L'cxpoiè  d«s  motifs  di  ce  projet  d«  loi  c'a  pas  été 
lu  00  iôaocc.  —  M  Le  caiqm  d^Argout,  miaisire  des 
finanças,  s'êulc  bornt^  4  lire  lu  article^  du  projst,  — 
yoj".  fi-de*»us,  p.  Ï03. 
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les  bateaux  sont  divisés  en  deux  ou  1 
classes,  en  raison  de  leur  longueur,  mais  la 
largeur  et  le  tirant  d'eau  ne  sont  point  limités. 
Dans  un  bassin,  le  droit  est  imposé  sur  la 
charge  poijbible.  cl  dans  un  autre,  sur  la 
charge  réelle  ;  ailleurs,  il  frappe  le  poids,  la 
mesure^  le  nombre  et  l'espèce  des  marchan- 
dises divisées  en  plusieurs  classes. 

Los  bateaux  vicies  sont  taxés,  tantôt  au 
rguart.  tantôt  au  tiers,  quelquefois  même  à  1a 
moitié  du  droit  que  supportent  les  bateaux 
chargés. 

Les  trains  de  bois  flotté  paient,  d'^rès  le 
nombre  des  coupons  ou  d'après  celui  des  arbres 
dont  ils  sont  composés,  bien  que  ces  deux  uni- 
tés soient  également  variables  en  raison  des 
localités,  de  l'espt'ce  des  bois,  de  la  largeur 
des  écluses,  ou  oc  l'ouverture  dea  arches  dts 
ponts. 

Le  chiffre  de  tarifs  aussi  compliqués  ne  peut 
être  apprécié  qu'en  le  ramenant  a  un  terme 
fixe  de  comparaison,  tel,  par  exemple,  que  la 
distance  parcourue  et  le  poids  des  marchan- 
dises. Il  varie  de  un  à  cinq  dans  les  différents 
bassins,  et  souvent  il  n'est  pas  le  ïnêmc  pour 
les  affluents  que  pour  le  fleuve  principal  ;  il 
diffère  quelquefois  dans  une  proportion  décu^ 
pie  pour  les  rivières  d'un  même  bassin.  *^ 

Toutes  ces  discordances  rendent  fort  diffi- 
cile la  comparaison  des  tarifs,  l'évaluation  des 
sommes  à  payer  sur  diverses  lignes,  l'appré- 
ciation du  mouvement  de  la  navigation,  et 
le  contrôle  des  produits  d'un  bureau  par 
les  résultats  du  bureau  supérieur  ou  infé- 
rieur. 

Ces  graves  inconvénients  n'avaient  pas 
échappé  k  l'attention  du  gouvernement  et,  dès 
l'année  lfl21,  un  projet  de  loi  avait  été  proposé 
poiir  les  faire  cesser.  Les  bases  de  la  perception 
étaient  la  distance  que  devait  parcourir  le  ba- 
teau et  sa  charge  possible,  quelle  que  fût  la 
quantité  de  maichamliees  réellement  transpor- 
tée. Le  droit  devait  être  de  -f  centimes  par  ton- 
nuau  et  par  distance.  Des  objections  fondées 
furent  faites  contre  la  quotité  de  la  taxe  et 
contre  le  mode  de  perception  d'après  lequel  des 
bateaux  d'égale  capacité,  mais  chargés  à  moi- 
tié, au  tiers  ou  au  quart  do  leur  toimage  coin-  a 
plet  auraient  payé  la  même  êomme.  H 

Ce  projet  de  loi  fut  retiré.  ■ 

Cepenaant  le  gouvernement  continua  de 
s'occuper  des  moyens  de  régulariser  la  per- 
ception du  droit  de  navigation,  non  pour 
accroître  le  produit,  mais  uour  le  prélever 
d  une  manière  plus  équitable  et  dIub  uni-  d 
formo.  ^ 

On  reconnut  que  le  prix  de«  transports  par 
eau,  devant  en  général  être  proportionné  a  la 
distance  parcourue,  au  poids  des  marchan- 
dises, k  leur  valeur  relative  et  k  l'encombro- 
ment  qu'elles  occasionnent  à  bord  des  bateaux^ 
les  mêmes  éléments  devaient  entrer  dans  l'aa- 
siettc  de  l'impût.  En  effet,  le  droit  se  trouve 
ainsi  en  rapport  avec  le  prix  du  fret  ;  il 
atteint  la  marchandise  et  non  le  bateau,  et  îl 
cesse  d'être  perçu  lorsque  le  voyage  est  impro- 
ductif. 
D'après  ces  données  il  fallait  ;  fl 

1"  Faire  payer  l'impôt  en  raison  de  la  dis-    ™ 
tance  parcourue  ; 

S"  Asseoir  la  taxe  sur  le  poids  de  la  mar- 
chandise ; 

3'  Faire  servir  le  tonnage  du  bate&u  conube 
moyen  de  vérification  du  poids  du  ohars»- 
ment  ;  " 


[Oliimbn  dn  l>4palM.] 

4'  Ne  point  imposer  les  bateaux  videi  ; 

tt*  Enfin  diviser  les  marchandises  en  plu- 
BÏeurs  classtB. 

Lr  multiplicité  des  clnsera  aurait  compli- 
qué la  perception  et  rendu  souvent  iilunoire  le 
contrôle  par  le  tonnage  du  bateau  :  on  ne 
forma  donc  que  deux  classfii,  «uivant  la  divi- 
iion  qui  existe  déjà  danu  plusieurs  tarifs. 

Quelque  solide  que  parût  ce  Bystènie,  It 
gouvernement  crut  devoir  l'essayer  avant  de 
le  généraliser  :  il  proposa,  en  conséquence,  une 
loi  pour  en  faire  1  application  îl  la  Baase 
Seine  et  à  ses  affluents.  Cette  loi,  promulguée 
le  83  mai  1834,  a  reçu  son  exécution  à  dater  du 
1**'  «eptembrâ  suivant. 

La  mise  en  vigueur  du  nouveau  mode  de 
perception  fut  précédée  du  jauReago  des  ba- 
teaux et  du  placement  d'échelleB  métrique» 
au  moyen  deequellea  on  connaît  le  poids  du 
chargement  quel  que  soit  le  degré  d'enfonoe- 
ment  du  bateau.  Cetlt;  op(-ration  importante, 
comme  base  de  la  perception,  n'éprouva  au- 
cun obstacle,  et  les  bateliers  virent,  dans  le 
jaugaage,  une  garantie  do  la  bonne  réparti- 
tion de  1  impôt. 

Dix  huit  mois  se  sont  écoulés  depuis  que 
eo  modo  est  établi  Bur  la  Basse-Seine,  l'expé- 
rience est  complète,  et  le  succès  a  répondu 
aux  espérance»  tju'a%'ait  fait  concevoir  la  théo- 
rie. Un  tel  résultat  nous  déterminerait  seul 
à  vous  proposer  de  généraliser  le  systt-mp, 
mais  nous  le  faisons  avec  d'autant  moins  d'hé- 
sitation que  l'application  en  est  demandée  par 
les  parties  intereuséc»,  les  commt^rçants  et  les 
marmiers. 

Les  chambres  de  commerce  do  Paris,  d'Or- 
léans, do  Lyon,  de  Lille  et  de  plusieurs  autres 
grande»  villes,  réclament  ce  mode  pour  la 
Haute-Seine,  la  Loire,  le  Khône,  la  Saône,  les 
buiins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa  ;  des  marinieni 
ont  adressé  des  pétitions  dan»  le  même  but,  et 
plusieurs  d'entre  vous.  Messieurs,  ont  ex- 
primé, k  cet  égard,  les  vœux  de  leurs  commet- 
tants. C'est  oone,  avec  confiance,  quo  nous 
soumettons  à  vos  méditations,  le  projet  dont 
nous  allons  analyser  rapidement  les  princi- 
pales dispositions. 

Les  deux  premiers  articles  indiquent  le 
mode  et  les  hases  de  la  perception,  qui  sont, 
comme  sur  la  fiat^se-Seine,  te  tonneau  de 
mer  de  1,000  kilogrammes  et  la  distance  de 
6,000  kilomètres. 

La  classification  des  marchandises  est  éta- 
blie dans  l'article  3  d'une  mAni^re  plus  com- 
plète que  dan»  la  loi  du  23  mai  183-1.  Le  chauf- 
fage, les  engrais,  les  matériaux  servant  à  bâ- 
tir, les  bois  de  construction,  le  minerai  et  les 
i terres,  c'est -à  dire  les  objet*  d'un  usage  com- 
mun et  nécessaires  à  l'agriculture  et  à  Tindus- 
trie,  sont  rangés  dans  la  seconde  classe.  Une 
i 
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uiio,  wuii-  rnu^t^H  u»n8  la  Bccxinue  classe,  une 
réduction  de  taxe  est  en  outre  accordée  par 
l'article  4,  à  la  descente  des  fleuvea  et  rivières, 
en  faveur  des  bateaux  uniquement  chargés  de 
charbon  de  terre. 

Les  articles  5  à  9  prévoient  les  divers  c&s  de 
perception  ;  ils  établissent  la  règle  lorsque  lo 
bateau  est  chargé  de  marchandises  donnant 
lieu  h  la  perception  de  deux  droits  différents 
ou  lorsqu  il  sort  à  transporter  des  voyageurs  ; 
us  autorisent  dos  abonnements  pour  ces  mêmes 
bat^nx  et  pour  ceux  de  petite  capacité  ;  ils 
doublent  la  taxe  sur  les  trains  charg(!s  de 
marchandises  et  la  réduisent,  au  contraire,  de 
moitié  lorsque  la  navigation  ne  peut  avoir  lieu 
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avec  des  bateaux  ;  enfin  ils  fixent  ta  taxe  sur 
les  bascuU-s  h  poisson. 

L'exemption  des  droits  est  orononcée  par 
l'article  10  pour  les  bateaux  vides,  et,  de  plus, 
dans  tous  les  cnu  prévus  sur  les  différents  baa- 

Les  articles  H  et  12  prescrivent  de  présenter 
tcius  les  bateaux  au  jaugeage  ;  les  autres  obli- 
gations des  bateliers  se  trouvent  dans  les  ar- 
ticles 13  à  18.  dont  les  dispositions  sont  déjà  on 
vigueur  sur  la  Bas-sr- Seine.  Les  conducteurs 
auront  la  faculté  de  payer  au  départ  ou  à  l'ar- 
rivée ;  dans  le  dernier  cas  ils  devront  se  munir 
d'un  acquit  à  caution,  et,  dans  toutes  lea  cir- 
constances, ils  seront  tenus  de  représenter  Ica 
expéditions  aux  employés.  Ces  obligations  ne 
sont  point  nouvelles. 

L'article  Ib  réserve  au  gouvernement  le  droit 
de  modifier  le  tarif  si  la  nécessité  s'en  fait 
sentir  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  légis- 
latives, et  l'article  suivant  statue  que  des  ais- 
positions  réglementaires  seront  déterminées 
par  des  ordonnanct^s  roynli»  rendues  sous  for-  H 
tnes  de  règlements  d'administration  publique.      H 

En  cas  de  contravention,  les  peines  spéjiiinées 
par  l'article  21,  sont,  comme  dans  la  législation 
en  vigueur,  une  simple  amende. 

Les  contestations  sur  le  fond  du  droit,  la 
constatation  di.-»  contraventions  et  les  pour- 
suites sont  actuellement  soumises  à  des  formes 
particulières,  c^ui  se  rapportent  à  l'époque  où 
une  autre  admmistration  était  chargée  de  la 
perception  :  l'article  22  rend  applicables  à  ces 
divers  objets  les  règles  générales  adopU^es  en 
matière  do  contributions  indirectes. 

Cette    administration   étant   aussi   chargée 
de  percevoir  le  droit   de  navigation  à  l'em- 
bouchure des  fîeuvea  et  sur  quelques  canaux 
concédés,  îl  a  paru  utile,  tout  en  maintenant 
dans  ces  deux  cas.  les  tarifs  et  le  mode  de       h 
perception,    d'y  rattacher  celles  des  dîsposi-      H 
tionH  qui  avaient  une  complète  analogie  dans      ^ 
les  deux  systèmes.  C'est  il  quoi  il  est  pourvu 
par  les  articles  23  et  24. 

Les  droits  de  navigation  établis  sur  quel- 
ques rivières  ayant,  par  application  do  la  loi 
du  24  mars  1826,  été  convertis  en  péage,  l'ar- 
ticle 2S  du  projet  dispose  que  ces  péages  seront 
perçus  suivant  le  nouveau  mode  bien  que  le 
produit  doive  continuer  de  recevoir  une  affec- 
tation spéciale. 

Enfin,  l'article  29  abroge  les  dispositions  des 
anciennes  lois,  en  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
de  contraire  au  nouveau  système. 

Il  nous  reste.  Mes^aieum,  à  vous  entretenir 
df  la  formation  du  tarif  et  de  la  diversité  des 
taxes  dans  les  différents  bassins. 

Le  tarif  annexé  au  projet  de  loi  ne  fait  men 
tioD  que  de  12  des  21  grands  bassins  de  naviga- 
tion qui  existent  on  France.  Sept  ne  sont  pas 
imposés,  parce  qu'ils  sont  à  peine  navigables, 
et  les  deux  autres,  ceux  de  la  Somme  et  de 
l'Hérault,  n'ont  pas  dû  ^tre  compris  au  tarif. 
La  canalisation  ne  la  Somme  étant  achevée,  la 
perception  sur  la  partie  au-dessous  d'Âbbe- 
ville  jusqu'à  Saint-Valéry  sera  incessamment 
établie  de  1»  mSmo  manière  que  dans  ta  partie 
supérieure  do  ce  canal  concédé.  Quant  à  l'Hé- 
rault, il  est  assujetti  à  un  tarif  semblable  à 
celui  du  canal  du  Midi,  dont  il  peut  être 
considéré  comme  une  dépendance. 

Dans  tous  les  bassins,  except-é  dans  ceux 
de  la  Seine  et  de  la  Gironde,  In  taxe  est  au- 
jourd'hui la  même  à  la  remonte  et  à  la  des- 
cente. Pour  ceux-ci,  la  surtaxe  était  motivé* 
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sur  les  difficultés  de  la  navig&tinn  qui  ne  per- 

mettent  pas  de  charger  autant  \o&  bateaux  à 
la  rcmontt  (lu'à  la  acscente,.  Cette  considéra- 
tioD  ne  peut  ulrc  iiivoquiie  dans  un  système  qui 
n'impuHe  t|ue  la  L-harKt:  réelle.  Noua  avons  au, 
eu  couii^quence,  adopter,  pour  cba^juc  bousiu, 
une  taxe  «.-gale,  tant  à  la  dt'scentc  qu'à  la  re- 
monte. Cependant  nous  avons  maintenu  pour 
la  Basse-Soine  la  diSï^'Tcncc  d'un  cinnui^m^ï, 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  modifier  le  tarif 
de  1B34. 

Dan»)  tous  les  bassins,  autres  que  celui  de  la 
Sciuc,  le  droit  aur  les  trains  a  été  potié  au 
quadruple,  par  cléca^tpi-c,  dt'  ce  que  paiera  un 
tonneau  dt>  marchandise  de  deuxirme  ctassi'. 
Il  eût  éUS  poafeihio  li'Mfver  ce  tarif  au  quintu- 
ple, camme  aur  la  Basse-Seine,  mais  alors  le 
produit  eût  cxccd<')  la  somme  d'impôt  qui  pÈRC 
actuellemcut  sur  les  trains.  Unv  exception  a 
été  faite  en  faveur  de  ceux  oui  descendent  la 
Haute-Seine,  et  qui,  pour  In  plupart,  sont 
dcstint^s  à  rapprovisionnpnirnt  de  l'aris.  La 
taxe  d'un  décastère  sera  eeulenoent  double  de 
CtOh^  d'un  tonneau  de  marchandise  de  deuxième 
classe,  ce  qui  donnera  un  produit  équivalcnl. 

Voici,  en  rt^e^umé,  quelle»  »onl  les  bases  du 
tarif. 

Los  marchandises  de  deuxième  classe  sont 
partout  taxées  à  la  moitié  du  droit  qui  frappe 
celles  Je  premicTC.  cl  eo  droit  est  même  ré- 
duit pour  les  bateaux  entièrement  cbarK^a  de 
houille. 

T^pfi  trains  sont  imposes  par  décastère,  à  qua- 
tre fois  le  droit  d'un  tonntiau  de  marcnandise 
de  deuxième  classe,  excepté  sur  la  Hautf- 
Seino,  où  le  droit  est  seulement  de  deux  fois, 
et  sur  la  Baasc-Scine  où  il  est  quintuple. 

Les  droits  sont  t^eaux  k  la  remonté  et  à  la 
descente,  sauf  pour  la  Basse-Seiuc  où  la  loi  du 
23  mai  1834  a  consacré  une  différence  d'un  cin- 
quième. 

Des  rapports  constants  se  trouvant  ainsi 
établia  entre  la  remonte»  et  la  descente,  entre 
les  clasaca  de  roarchandisfts  et  entre  celles-ci  et 
les  trains,  il  en  résulte  que  le  tarif  pour  chaque 
bassin  dépend  entièrement  du  chiffre  adopté 
pour  les  marchandises  de  premi^^e  classe. 

La  nécessité  d'atteindre,  sans  surtaxer  au- 
cun has.sin,  la  somme  totale  que  donne  le  droit 
de  navigation,  a  forcé  do  maintenir  entre  les 
tarifs  la  dispropoition  qui  existe  aujourd'hui. 
Le  miuimuut  do  la  taxe  aéra  de  -'  rcniimta 

Sar  tonneau  et  par  distance,  et  le  maximum 
e  10  cnitiiufs. 

Les  vaux  émis  pour  le  changement  de  mode 
de  perception,  n'ayant  nullement  eu  pour  ob- 
jet l'neoroissenieut  des  tarifs,  nous  proposun» 
pour  chaque  bas-iin,  d'en  arrêter  un  ipti  don- 
nera des  produits  énuivalenta  à  ceux  qu'il 
s'agit  de  remplacer.  Un  tableau,  qui  sera  mis 
sous  vos  yeux,  fait  voir  que  la  somme  totale 
à  obtenir  dans  les  douze  bassins  et  le  canal  du 

centre,  est  de 3,726,645  fr. 

et  que  le  produit  présumé  s'élè- 
vera  à    3,541,e03fr. 


Dégrèvement 185,042  fr. 

Ce  dégrèvement  porte  en  totalité  sur  le  canal 
du  Centre.  Pour  que  le  produit  fût  équivalent 
h  celui  des  années  antériourea,  le  tarit  devrait 
dépasser  34  centimes  par  distance  et  par  ton- 
neau do  marchandises  de  première  classe  ; 
mais  il  est  reconnu  depuis  longtemps  que  ce 
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tarif  très  compliqué,  et  d'une  application  dif- 
ficile, doit  être  réduit.  L'ouverture  du  canal 
de  Bourgogne,  ayant  amené  une  concurrence  ^ 
funeste  au  canal  du  Centre,  une  fort^-  réduo«fl 
tion  devient  indispensable  sur  cette  ligne  d«  S 
navigation. 

Un  autre  dégri^vement,  dont  nous  ne  pou- 
vons préciser  le  chiCtre,  parce  que  jusqu'ici  la 
perception  n'a  pas  tenu  compte  de  la  nature 
des  changements,  maia  qui  ne  laissera  paa 
d'être  considérable,  résultera  de  la  disposition 
de  l'article  4  du  projet  d'après  la<juelle  le* 
droits  sur  les  charlionB  de  terre  seront  perçua 
uniformément  ù  la  descente  des  fleuves  ou  ri- 
vièr':'»  à  raison  d'un  centime  par  tonneau  et 
par  distance,  lorsque  lea  bateaux  seront  uni- 
quement chargés  de  houille. 

Depuis  (]uc  l'industrie  fait  un  grand  usage 
des  machines  à  vapeur,  on  a  reconnu  la  né- 
ceRsité,  pour  faciliter  l'approvisionnement  du 
comhustihle,  de  diminuer  le-s  droits  sur  loa 
houilles.  Déjà  des  ordonnances  que  vous  êtes 
appelés  à  convertir  en  lois,  ont  réduit  les  droits 
de  douanes  dan»  le  Midi  et  dans  une  zone  în- 
termétliaire  ;  mais  cette  mesure  avait  étt*  prise 
dans  la  prévision  qu'une  diminution  des  droits 
de  navigation  intérieure  sur  les  houilles  fran- 
çaises à  la  descente  des  fleuves  et  rivières,  em- 
pêcherait les  fouilles  étrangères  de  pénétrer 
plus  avant  dans  l'intérieur  et  restreindrait 
ainiii  au  littoral  IVfîet  de  rabaissement  du 
droit  de  douanes. 

La  proposition  du  gouvernement  a  donc 
pour  but  de  compenser  largement  l'avantage 
accordé  aux  charlions  étrangers,  et  de  faire  ar- 
river les  charbon»  français  à  meilleur  marché 
sur  les  points  qui  sont  privés  de  houillères, 
bien  que  l'industrie  y  consomme  beaucoup  de 
corn  lui sti blés. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  de  cette  loi  ; 
elle  a  pour  but  d'étendre  et  de  généraliser  le 
système  d'impôt  dont  vous  avez  déjà  voté  l'ap- 
plication au  Bassin  de  la  Basse-Seine.  Les  heu- 
reux réstiltats  de  cet  essai  doivent  faire  dési- 
rer que  son  application  aux  principales  com- 
munications fluviales  de  la  France  ne  soit  paa 
plus  longtemps  différée.  Toutes  les  mcaures  qui 
peuvent  activer  le  mouvement  commercial  et 
donner  une  plu.»»  grande  valeur  à  la  propriété, 
en   facilitant  le  transport  des  marchandises, 
et  celui  des  productions  du  sol,  «ont  émînem- 
miTit  avantageuses  au  paya.  Sous  ce  rapport, 
vous  jugerei  sans  doute  que  ce  projet  de  loi 
est  digne  de  votre  sollicitude  et  qu'il  méritfi 
votre  approbation.  Si,   dans  quelques  années, 
la  situation  de  nos  finances  devenait  assez  pros- 
père pour  nous  permettre  de  nous  occuper  de 
questions  de  dégrèvement,  nous  avons  la  pro- 
fonde conviction  qu'un  abaissement  de  tarifs 
de  navigation  serait,  de  toutes  les  mesures  de 
cette  nature,  la  plus  féconde  en  résultats  utiles. 

PROJET   DE   LOI. 

Art.  1".  A  dater  du  l*'  janvier  1837,  le  droit 
de  navigation  intérieure  sur  toute  la  partie 
navigable  ou  flottable  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  dénommés  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  sera  imposé  par  diêtance  de  5  kilo- 
mi^trcs,  en  raison  de  la  charge  réelle  des  ba- 
teaux ou  tonneaux  de  1.000  kilogrammes,  ou 
du  volumo  des  trains  en  décast'^'re. 

Ce  droit  sera  perçu  pour  chaque  cours  de 
navigation,  conformément  au  tarif  fixé  par  le- 
dit tableau. 
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Art.  î.  Le  nombre  des  ionncaux  imposahlofl 
Bera  dét^rmin*^  au  moment  du  jaugeage  des 
bateaux,  et  pour  chaque  degré  d'enfoncement, 
par  la  différence  entre  le  poids  de  l'eau  (]ue  dé- 

§  lacera  le  bateau  charK^,  et  celui  de  l'eau  que 
éplacera  le  bateau  vide  y  compris  ses  agrès. 

Le  tk-eré:  d'enfoncement  sera  indinnft  au 
moyen  d  échelles  m/îtriiiuoa  incrusté*-»  dana  le 
hordagc  extérieur  du  bateau. 

Les  OBpaces  laissés  vides  entre  les  coupon» 
et  ceux  dana  le^aquels  seraient  placé»  des  ton- 
neaux pour  maintenir  les  traiuH  à  flot,  ne  bô- 
ront  pn«  compris  dans  le  eub»p!c. 

Art.  3.  Les  marchandises  ci-après  dénommée» 
seront  soumises  au  droit  fixé  pour  la  deuxième 
classe  du  tarif  : 

l"  Le  bois  h  brûler,  la  tourbe,  le  charbon  de 
terre  et  de  bois  ; 

2'  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de 
toute  sorte  ; 

3*  Les  marbres  et  granis  bruts  ou  simplement 
désroBsÎB,  leg  pierres  et  moellons,  le»  grés,  le 
tuf,  la  mamo  et  les  cailloux  ; 

4"  Le  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  les  briques, 
tuiles,  carreaux  et  ardoises  ; 

5*  Les  bois  bruts,  ou  simplement  émiarris  à 
la  hache  et  les  bois  scié»  ayant  plus  de  8  cen- 
timètres d'épaisseur,  autres  que  ceux  d'ébênia- 
terie  ou  de  teinturt:,  Wh  umla  et  les  poutres. 

Enfin  le  minerai,  le  verre  casse  et  \en  terres  ; 

Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus  seront  impoRétYs  à  la  première  claBse  du 
tarif. 

Art.  4.  Les  bateaux  uniquement  chargés  de 
charbon  de  teiTC  ne  seront  imposés  îi.  la  des- 
cente des  fleures  et  rivières,  qu'à  un  centime 
par  tonneau  et  par  distance,  quelle  tjue  soit  la 
quotité  de  la  taxe  sur  les  autres  marchandises. 

Art.  5.  Les  batenus  chargée  de  marchandiseB, 
donnant  Heu  â  la  perception  de  deux  droits 
différents,  seront  soumis  au  droit  le  plus  éle- 
vé, tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  h  moins 
a  ne  les  marchandises  imposées  comme  étant 
e  première  classe  ne  forment  piui  le  dixième 
de  ccllcB  qui  seraient  transportées  ;  auquel  cas, 
chaque  droit  sera  appliqué  séparément  aux 
deux  parties  du  chargement, 

Art.  6.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des 
voyageurs,  paiera  le  droit  imposé  à  la  pre- 
mière claftflp  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature 
du  chargement. 

Il  sera  ajouté  au  poids  reconnu,  un  dixième 
do  tonneau  pour  chaque  voyageur  qui  serait 
descendu  du  Iwtteau  avant  la  vérification, 

Art.  7.  La  régie  des  contributions  indirectes 
pourra  consentir  deH  abonnements  payables 
par  mois  et  d'avance,  ou  par  voya«e  : 

1"  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituelle- 
mont  au  transport  des  voyageurs  nu  des  mar- 
chandises d'un  port  à  un  autre  ; 

2"  Pour  ceux  de  petite  capacité,  lorsqu'ils 
n'iront  pas  au  delà  de  trois  distajices  du  port 
auquel  tls  appartiennent. 

Art.  8.  Les  trains  chargés  de  marchandises 
Quelconçiues.  seront  imposés  à  un  droit  double 
de  celui  qui  sera  perçu  pour  les  trains  non 
chantés. 

Lft  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié 
pour  toute  la  partie  des  rivières  où  la  naviga- 
tion ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 

Art  9.  Les  bascules  à  poisson  seront  impo- 
•ées  en  raison  de  leur  volume  extérieur  en 
■Detres  cnbes, 

Chaque  mètre  cube  sera  assimilé,  pour  U 


perception,  h.  un  toimeau  do  marchandises  da 
deuxième  classe. 

Les  bascuk'H  entièrement  vides  ne  paieront 
aucun  droit.  , 

Art.   10.  Seront  exemptés  des  droits  : 

1"  Les  bateaux  entièrement  vides  ; 

3"  Les  h&timents  et  bateaux  de  la  marine 
royale  affectés  au  service  militaire  de  ce  dépar- 
tement ou  du  département  do  la  guerre,  sans 
intervention  de  fournisseurs  ou  entrepreneurs  ; 

3^^  Les  bateaux  employés  exclusivement  au 
service  ou  aux  travaux  de  la  navigation  par 
les  agents  des  ponts  et  cliaiissées  ; 

4"  Les  bateaux- pêcheurs,  lorsqu'ils  porteront 
uniquement  des  obiete  relatifs  a  la  pfche  ; 

B"  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  tra- 
verser d'une  rive  à  l'autre  ; 

fî**  Les  bateaux  appartenant  aux  proprié- 
taires ou  fermiers,  et  chargés  d'engrais,  da 
denrées,  de  récoltes  et  do  grains  en  gerht^s  pour 
le  compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers, 
lorsqu'ils  auront  oiitenii  l'autorisation  de  sa 
servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue 
de  leur  exploitation. 

Art.  11.  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur 
lea  fleuves,  rivières  ou  cours  d'eau,  qu'après 
avoir  été  préalablement  jaugé  à  l'un  des  bu- 
rennx  qui  seront  désignés,  pour  chaque  cours 
de  navigation,  par  «ne  ordonnanee  royale. 

Dans  les  six  mois  qui  précéderont  la  mise  4 
exécution  de  la  préficnte  loi,  tout  propriétaire 
ou  conducteur  de  bateaux,  sera  tenu  de  lea 
conduire  k  vide,  à  l'un  desdits  bureaux,  K  l'ef- 
fet de  faire  procéder  au  jaugoago  par  lea  em- 
ployés des  contributions  indirectes. 

Le  procès-vorbal  de  jaugeage  déterminera 
lo  tirant  d'eau  à  vide,  et  la  dernière  ligne  de 
flottaison,  à  charge  complète,  sera  fixée  de 
manière  que  le  bateau,  dans  son  plus  fort 
chargement,  présente  toujours  un  décimètre 
en  dehors  d(?  l'eau.  Toute  oharge  qui  produi- 
rait un  enfoncement  supérieur  à  la  hgne  de 
flottaison  ainsi  fixée,  est  interdite. 

Art.  12,  Toute  personne  mettant  h  flot  un 
nouveau  bateau,  sera  tenu  de  le  présenter, 
avant  son  premier  voyage  ou  après  son  pre- 
mier déchargement,  à  l'un  des  bureaux  de  jau- 
geage. 

Toutefois  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un 
voyage,  pourront  être  jaugéH  k  l'un  des  bu- 
reaux de  navigation  ou  au  lieu  de  décharse- 
roent  ;  mais  il  ne  sera  pas  permis  de  les  dé- 
pecer avant  que  les  droits  aient  été  acquittés. 

Art.  13.  La  perception  sera  faite  à  chaque 
bureau  de  navigation  : 

1"  Pour  les  distances  déjà  parcourues,  si 
te  droit  n'a  pas  été  acquitté  à  un  bureau  pré- 
cédent. ; 

S''  Pour  les  dista-nres  h  parcourir  jusqu'au 
prochain  bureau,  ou  peulement  jusqu'au  l*eu 
de  destination,  si  le  chargement  doit  6tre  ef- 
fectué avant  le  prochain  bureau  ; 

3"  Enfin,  pour  Irs  distances  parcourues  ou 
à  parcourir  entre  deux   bureaux. 

Néanmoins,  quelque  éloigné  que  soit  le 
poin^;  de  df^'tinatinn,  h  hateli^r  aurn  la  fa- 
culté de  payer  au  départ  ou  à  l'arrivée,  pour 
toutes  les  distances  à  parcourir  et  qui  auront 
été  parcoiiniea  mir  la  partie  d'i'ne  rivière  ou 
d'un  canal  imposé  an  même  tarif,  à  la  charge 
par  lui  de  fair^  reeonnaîtrp  à  choque  bureau 
la  conformité  du  tirant  dVau,  avec  les  lais- 
sez-passer  dont  il  devra  être  muni 

Art.  14.  Toutes  les  fois  qu'nn  batelier  aura 
payé  an  départ  jusqu'au  lieu  de  destination, 
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pour  la  totalité  du  chargcracDb  possible  de  son 
bateau  en  marchaDdifles  de  première  claese,  il 
ne  sera  tenu,  aux  bureaux  intermédiairea  de 
navigation^  que  d'y  échanger  son  laieeez-paa- 
eer. 

Art.  15.  Lorsque  le  conducteur  voudra  payer 
le  droit  à  l'arrivée,  il  devra  se  munir,  au  pre- 
mier bureau  de  navigation,  d'un  acquit^â-cau- 
tion,,  qui  sera  représenté  aux  employés  du 
lieu  de  deatinntion,  et  déchargé  par  eiix,  aprèw 
justification  de  l'acquittement  des  droite. 

A  défaut  de  cette  justification,  le  conduc- 
t*>ur  pt  sa  caution  seront  tenus  de  payer  lea 
droits  pour  tout  le  trajet  parcouru,  comme  si 
le  hfiteau  avait  été  enlïercineut  chargé  de 
marchiuidiseu  de  première  classe. 

Art.  IC.  ToiiL  Conduclt'ur  de  bateaux,  de' 
trains  ou  de  bascules  à  poii^son,  devra,  h  dé- 
faut du  bureau  de  navigation,  se  munir  à  la 
recette  buraliste  des  contributions  indireclca 
du  liuu  du  départ  ou  de  chargement,  d'un 
laissez -passer  qui  indiquera,  d'après  aa  dé- 
claration, le  pnidR  Pt  la  nature  du  charge- 
ment, ainsi  que  le  point  do  départ  . 

Ce   laissez-passer  ne   pourra   être   délivré, 

Sour  les  bateaux  charges,  qu'autant  que  le 
éclarant  s'engagera  par  écrit  et  sous  caution, 
d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  naviga- 
tion le  plus  voisin  du  lieu  de  destination,  ou 
k  celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer  pour 
s'y  rendre. 

Tout  chargement  supplémentaire  fait  en 
cours  de  transport,  sera  déclaré  de  la  même 
manière. 

Art.  17.  Les  laissez -passer,  acquits -à-cau- 
tion, connaissements  et  lettres  de  voitures 
seront  représentés,  à  toute  réquisition,  aux 
employés  de»  eontrîbutinns  indirectes,  des 
douanea,  des  octrois,  de  la  naviKation,  ainsi 
qu'aux  éclueiera,  maîtres  de  ponts  et  pcr- 
tuis.  lia  devront  toujours  être  en  rapport  avec 
le  chargement. 

Oetto  exhibition  devra  être  faite  au  mo- 
ment même  de  la  réquisition  des  employée. 

Art.  13.  Les  dispositions  qui  précèdent,  sont 
toutes  applicables  aux  bateaux  à  vapeur  : 
mais,  lors  du  jaugeage,  la  machine,  le  com- 
bustible pour  un  voyage,  et  les  agrès  seront 
compris  dans  le  tirant  d'eau  à  vide. 

Art.  19.  Le  gouvernement  pourra,  dans  l'in- 
tcrvallo  de  deux  sessions  législatives,  appor- 
ter, par  ordonnance  royale,  des  modifica- 
tions aux  tarifs  annexés  à  la  présente  loi. 

Les  changements  résultant  dcsdites  ordon- 
nance», seront  soumis  aux  Chambres  dans  te 
premier  mois  de  la  prochaine  session,  pour 
etn!  convertis  en  lois. 

Art.  20.  Le  mode  de  vérification  de  la  charge 
réelle  passible  dea  droits,  et  les  obligations 
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des  bateliers  h  cet  égard,  seront  déterminés 
par  des  ordonnances  royales,  rendues  tous 
ïor/ite  de  règlement  d'admiuistraliOD  pu- 
blique. ^ 

Art.  21.  Toute  contravention  aux  disposi-^B 
tiens  de  la  présente  loi,  et  h  celles  des  ordon- 
nances qui  en  régleront  l'application,  sera 
punie  d'une  amende  de  cinquante  à  deu^  centt 
franest  sans  préjudice  dea  condamnations  éta- 
blies par  les  lois,  en  cas  d'insultes,  violence» 
ou  voies  de  fait. 

Les 'propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et 
trains,  seront  responsables  des    amendes  ré- 
sultant dt«  coulravcntious  commises   par 
bateliers  et  les  conducteurs. 

Art  22.  Les  contestations  sur  le  fond  da 
droit  de  navigation  seront  jugées,  et  les  con- 
traventions seront  constatées  til  pountulvies 
dans  les  formes  propres  à  l'administration 
des  contributions  indirectes. 

Le  produit  net  des  amendes  et  confisca- 
tions sera  réparti  comme  en  matière  de  voi- 
tures pu  bh  que  s. 

Art.  23.  Les  dispositions  des  articles  11, 
12,  13,  14,  16,  17  et  22  de  la  présente  loi, 
sont  applicables  au  droit  de  navigation  inté- 
rieure, perçu  par  la  régie  des  contributions 
indirectes,  tant  sur  lus  canaux  concédés,  qu'à 
l'embouchure  dea  fleuves. 

Art.  24.  La  perception  du  droit  de  naviga- 
tion sur  les  navires,  bâtiments  et  bateaux, 
allant  des  porta  situés  h  l'embouchure  dea 
fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de  la  même  desti- 
nation desdits  ports,  continuera  d'être  faite 
d'après  les  tarifs,  et  le  mode  actuellement  en 
vigueur. 

Sont  également  maintenues  les  dispositions 
dea  articles  15  à  23  du  décret  du  4  mars  1808, 
concernant  la  perception  d'une  taxe  propor- 
tionnelle et  annuelle  sur  les  bâtiments  à 
quLtIe  pontés  ou  non  pontés,  servant  au  cabo- 
tage et  transports  sur  la  Gironde,  la  Garonne 
et  la  Dordogne,  jusqu'au  point  où  s'étend 
l'action  de  l'inscription  maritime,,  d'aprè« 
l'ordunnanco  du  10  juillet  1B35. 

Art,  25.  Seront  perçus  d'après  le  nouveau 
mode,  les  droit  de  péage  établis  en  remplace- 
ment du  droit  de  navigation  sur  la  Garonne, 
le  Tarn,  la  Bayse,  le  Lot,  la  Sèvro-Niortaise, 
l'Allier  et  la  Seine,  par  les  ordonnances  des 
0  Bpptamhre  I82&,  10  février  1830,  -i  avril  1831 
et  la  loi  du  ^l  mars  1831. 

Le  produit  de  ces  droits  continuera  à  rece- 
voir la  deatiuatiun  aSectée  au  revenu  des  péa- 
ges par  lesdites  lois  et  ordonnances. 

Art.  26.  Les  dispositions  des  lois,  décréta, 
nrrêtés  et  tarifa,  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente loi,  sont  aorogéeai. 
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CHAMBBE  DES  PAIRS 


PRéaiDBNCB   I>B  TA.    LE   BABON   PASQinSB. 

Séance  du  mardi  19  avril  1&36. 

La  béance  est  ouverte  à  nne  heure  trois 
quarts. 

M.   le  Èecrétaire  archiriste  donne  lecture  du 

Srocès  vprbal  de  la  séance  du  Lundi  IR  avril 
ont  lu  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  ■■r«i»idei>l.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  Hf  {a  eomjniftfon  de  turveilfanec  de 
la  Caiaic  d' amorti sgeiiunt  et  de  eeile  des  dé' 
pôtt  et  consiyiutdona. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  doaaer  audience 
à  cette  oomtnission. 

CcttA  proposition  &6t  adoptée,  et  les  mem- 
bres de  Ta  commission  sont  introduits  dans  ta 
Chambre  par  ordre  de  M.  le  Président. 

Ces  membres  sont:  MM.  le  comt-e   MoUien, 

£air  de  France,  président  ;  Odier  et  Jact^ues 
efebvre,  membres  de  la  ChaJiibre  des  Dépu- 
tés ;  le  marquis  d'Audiffret,  présidi-nt  do  la 
Cour  des  Compti's  ;  le  baron  Davilîier,  gou- 
verneur de  la  Banque  de  France,  et  François 
Delesaert,  président  électU  de  la  Chambre 
de  Commerce  du  Paris. 

Avec  les  membres  de  la  commission,  est 
introduit  M.  JuIps  Pasquier,  conseiller 
d'Etat,  directeur  fïén<^rat  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement, 'en  préscrnce  duquel,  aux  termes 
de  la  loi  du  ^H  avril  1316,  doit  être  fait  le 
rapport  dont  il  s'agit. 

M.  le  com.te  Mollien,  ayant  obtenu  la 
parole,  donne  lecture  à  la  Chambre  du  rap- 
port suivant  : 

M.  I*  «'•mlo  TUoliivH.présicfrnt-rapparteur, 
Messieurs,  le  compte  le  plus  exact  et  le  plus 

Êrécis  que  la  commission,  qui  surveille  toutes 
s  opérations  de  la  Caisse  d'amortiasement  et 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
puisse,  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
rendre  annuellement  aux  Chambres  (1),  àe  la 
direetian  muralf  et  tic  ta  situation  mafériclk  de 
l'une  et  de  l'autre  Caisse,  est  la  présentation 
même  des  tableaux  qui  retracent  et  résument 
les  faits  respectivenient  accomplis  par  elles 
dans  le  cours  de  l'aniïée  expirée,  et  qui  ont  été 
chaque  jour  décrits  et  consignés  sur  leurs 
livres,  gr/on  leur  ordre  de  date. 

Ces  deux  Caisses,  avec  des  attributions  dif- 
férentes, profitent  éçalement  bien  du  régime 
uniforme  qu'elles  suliissirul  j  ou  les  retrouve, 
chaque  année,  semblablfrti  à  elles-mêmes  ;  dons 
toutes  doux,  m^me  tendance  vers  le  but  que 
chacune  d'elles  doit  atteindre  :  et  lorsque  nous 
sommes  appelés  à  rendre  témoignage  de  leur 
gestion,  dans  l'esprit  du  compte  moral,  que 
nous  demande  la  loi  du  28  avril  1816  (2),  nous 
ne  pouvons  que  nous  répéter  aussi  nous  mêmes, 
en  disant  comment  elles  ont  été  constamment 
maintenues    dans    cette    heureuse    uniformité 


d'ordre,  par  l'efîct  des  conditions  auxquelles 
l'action  cfe  chacune  d'elles  est  soumise,  et  par 
leur  persévérance  dans  les  mêmes  pratiques, 
appliquée»  avec  difcememenf. 

Un  des  mérites  de   la  loi  de  1816,  qui,   en 
élargissant  les  bases  de  ramortissement  et  en 


étendant  la  sphère  dea  dépôts  et  eonsignationv 
a  spécialement  placé  ces  deux  caisses  eaus  fa 
*itrttilUiHcr  tt  la  i/aratitie  de  Pautorité  tégiK~ 
fatiie,  est  d'avoir  conservé  intacte  la  compta- 
bilité nui,  en  1800,  avait  éclairé  les  premierti 
essais  oe  ces  deux  institutions,  nouvelles  alori 
pour  la  France. 

C'est  en  effet  par  Vamortisâement  que  16 
mode  de  comptes,  qui  porte  en  lui-même  son 
conli'Ole,  s'est  introtluit  dans  l'Administration 
publique  ;  et  ce  fut  son  premier  service. 

C'est  ainsi  (|ue.  depuis  trente-cinq  ans,  1& 
Caisse  d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et 
consignations  »(•  sont  maintenues  l'une  et 
l'autre  constamment  en  mesure  de  pouvoir,  k 
toute  réciuisitiow,  rendre  compte  du  motif  de 
cbacuu  de  leurs  actes  par  sa  datt:.  Rt  cette  pré- 
caution éta.it  surtout  nécessaire  à  l'omortia- 
st^ment  appelé  à  intervenir  sur  un  grand  mar- 
ché, où  il  ne  pouvait  servir  dignement  l'intérêt 
public,  qu'en  prévenant  et  en  écartant  de  lui 
tout  soupçon  d'attaque  partiale  contre  les 
autres  intérêts  qui  s'y  disputent  les  variation!^ 
du  cours  des  effets  publics.  ^ 

Plus  l'amortissement  a  été  richement  doté, 
plus  il  dut  éviter  de  subir  ou  d'exercer  quelque 
mfluence  .rt>lativc  aux  spéculations  privées: 
il  a,  atteint  ce  but  par  lo  soin  qu'ont  pris  ses 
administrateurs  successifs  d'attribuer  à  chacun 
des  jours  dans  lesquels  le  marché  public  lui 
était  ouvert,  une  part  égale  dans  la  dotation 
spécialement  affectée  par  le  budget  de  chaquB 
aiinéc  au  rachat  de  chacun  de  non  fonds  pu- 
blics. Cette  condition  était  la  meilleure  garan- 
tie que  ramnrtissement  pût  offrir,  suivant  lo 
vœu  et  ]e  tv»xtfl  de  la  loi  du  2&  avril  Ifllfl,  de  la 
moralité  de  son  action  ;  il  y  eft  rente,  fidèle,  et 
c'est  ainsi  que,  sur  le  marché  public  le  plus 
ombrageux,  Ip  plus  accessible  à  tout  genre 
d'émoi,  la  couata  •>  uniformité  de  «tes  actes 
leur  a  donné  un  air  si  naturel  que^  sans  autre 
recherche,  il  a  pu  joindre  au  mérite  de  nou- 
veaux fît  utiles  services,  le  bonheur  de  ne  poa 
faire  parler  de  lui. 

A  l'ombre  de  ce  silence,  il  PKt  parvenu  (en 
dix-neuf  ans)  à  détacher  sans  secousse  de  la 
masse  de  notre  dette  publique,  et  à  rembourser 
réellement,  et  selon  leur  convenance,  à  divers 
créanciers  do  cette  dette,  le  capital  de 
73.  ]87.583  francs  de  rentes,  principalement  en 
5  0/0  et  en  30/0. 

Ces  achats  se  sont  opérés  dans  l'intervalle 
des  derniers  mois  de  1S16  au  31  décembre  1835, 
au  cours  moyen  de  82  francs  4S  sur  le  5  0/0,  et 
à  celui  de  72  francs  41  sur  les  3  0/0. 

Le  total  des  sommes  que  l'amortissement  y 
a  cmployi^es  R'él^ve  à  l.-125.60G.K>3  francs  86. 
Le  Trésor  public  y  a  contribué,  par  ses  verse- 
ments directs  qui  ne  se  sont  jamais  fait  atten- 
dre, pour  une  somme  de  801.684.520  francs  60. 

La  vente  d'une  partit*  de  I&ft.OOO  hectares  de 
bois  de  l'Etat,  ancctés  à  l'amortissement  en 
1817  {à  titre  de  dotation  additionnelle),  a  pro- 
duit un  supplément  de  ressources  de  63.465.338 
francs  06. 

Et  quoique  F  amortissement  n'ait  pas  con- 
servé ta  jouissance  de  tontett  les  rentes  qu'il 
avait  rachetées,  puisque  48,020,094  francs  de 
ces  rentes  ont  été  annulées  et  rayées  du  Grand 
Livre,  le  produit  des  rentes  qui  sont  encore 
inscrites  sous  son  nom,  et  de  celles  dont  il  a 
disposé  jusqu'à  l'épotiue  de  l'annulation,  a 
plus  que  suffi  pour  compléter  ce  capital  de 
1.425.590.513  francs  86. 

Vous  remarquerez   même,  Messieurs,  que 
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la  baUcce  dca  rtcouvremenlfl  rt  des  paiement», 
faits  par  rjiiuortisscmf^nt  au  31  d^ci-mbrr  der 
nier,  pré8«ut«  encore,  dans  son  Bold<-,  un  fonds 
diiponiblc  de  12.013.0G5  francs  96,  Bomme  qui 
so  compose  principalement  di*s  versements  pro- 
visoires faits  par  lo  Tn^nor  public  en  bons 
royau:i,  sur  la  dotation,  qui  appartient  auï 
r<>nt«8  dont  le  coum  est  a»  dwwus  du  pair  ; 
et  il  ne  vou»  échappera  paa  que  remploi  dû 
cette  Bonimc,  en  rachats,  auratt  dû  avoir  lieu 
en  lb3Ô. 

Vous  remarciut^rex  aussi  : 

l".  Que,  dans  les  T3.1S7.5S5  franc»  de  rentes 
nu:hr>t^os,  une  partie  dt;  1.765.611  francs  pro 
vient  du  prélèvement  fait  Mur  un  fondu  d»*  ren- 
tes à  4  0/0.  mi»  par  la  loi.  à  la  disposition  du 
miniitre  des  finance»  pour  le  servie/?  Rénéral  ; 
et  que  ce  transfert  a.  Ul-érf?  le  Trf^Ror  public 
de  la  valeur  do  116.00S.:U7  francs  25  en  bvii» 
royouj:  qu'il  avait  versés  à  l'amorti ssement 
sur  la  dotation  applicable,  tant  en  1B34  qu'en 
1830,  ans  60,'0  devenus  non  racbctablea  par 
Trlévation  de  leur  cuunt  ; 

2°  Que  le  Trésor  public  avait  jugé,  et  avec 
raison,  qu'il  n'était  pas  dispense,  par  la  ius- 
pension  de»  rachat»,  d'acquittpr,  aux  époques 
réglées,  toutes  les  sommes  a^ecùes  à  la  dota- 
tion de  l'amortissement  (aussi  n'a-t-il  fait,  à 
l'égard  de  celle  du  fond  de  5  0/0,  que  inodifier 
la  forme  du  paiement  ;  il  a  interprète  la  loi. 
pour  qu'elle  conservât  son  eCTct  poitsibU); 

3"  Que  diSfinitivemcnt.  l'année  1336  vient  do 
•'ouvrir  en  mettant  à  la  disposition  de  Tamor- 
tissement,  additionnellement  aux  25,167,4^49  h*. 
de  rentes  inscrites,  dont  il  conserve  la  jouii- 
sanre  et  à  la  somme  de  -14.616.463  francs  qui 
fonne  la  dotation  annuelle,  telle  qu'elle  eat 
portée  au  budget  de  18.')6,  un  supplément  de 
IS.913.635  fr.  96,  qui  provient  de  l'exc^^dent 
des  recettes  de  cette  caisse,  sur  ses  dépenses, 
peod&nt  l'année  I83fi. 

On  a  souvent  dit  que  l'extinction  de  la  dette 
publique  ne  devait  entrer  que  comme  un  inté- 
rêt secondaire  dans  un  grand  systj-me  d'amor- 
tissement ;  qu'un  motif  d'un  ordre  «upt'rieur 
était  de  rendre  les  emprunts  publics  moins 
onéreux  et  plus  faciles.  La  commission  aime, 
uuu  doute,  a  peniser  que  notre  systî-mc  d'amor 
tiuentent  a  en  sa  part  d'influence,  depuis  1SI6, 
Bur  les  conditions  des  nombrrux  emprunts 
iiut  datent  de  cette  époque,  comm»  auasi  sur 
1  amélioration  du  cours  de  nos  divers  effet» 
publics,  si  heuretisement  progressive,  surtout 
depuis  1830  ;  mais  la  commission  ,c-unsidère 
Yamortiifemfnt  romme  un  auxiliaire  trop 
grave  pour  qu'aucun  prestige  doive  se  mÈler 
aux  services  qu'il  peut  rendre  ;  elle  se  Iwrne 
à  faire  connaître,  dans  le  systi-me  qu'elle  sur- 
veille et  dont  vous  êtes  les  jugea,  la  droiture 
de  sa  marche,  la  régularité  de  sa  direction  ver» 
■on  but  $péctal  :  si  ce  systi-mc  parvient  simul- 
tanément à  atteindre  plus  d'un  but,  c'est  que 
plus  d'un  bon  effet  peut  découler  d'un  bon 
principe. 

Trois  résultats,  Messieurs,  qui  se  présentent 
au  premier  regard  constatent  : 

1*  Que  JKTfi»  tfs  rachats  opérés  par  l'amor- 
tisscment,  le  grand-livre  de  notre  dette  publi- 
que serait  grevé  do  73.187.683  francs  de  rente 
de.  plu»  : 

S"  Que  les  avances  faites  par  le  Trésor  pu- 
blic pour  ces  rachat*  ne  se  sont  élevées  (en  y 
comprenant  le  produit  d'une  vente  partielle 
des  boi?  de  l'Eut)  qu'à  855.:M9.959  francs  M  ; 

8*  Qu'ca  employant  à  ces  rachats  un  capital 


de  l.-t25.5M.K13  francs  86.  oo  n'est  oepeodsiiit 
qu'au  cours  movon  de  82  francs  48,  que  l'amor- 
tissement a  racneté  les  rentes  en  3  0/0,  dont  le 
cours,  depub  quelqvies  années  au-dessus  du 
pair,  s'est  élevé  dernièrement  à  plus  du  110 
francs. 

Nous  répétons  que  la  meilleure  expression 
des  actes  de  l'amortissement  est  dans  les  chif- 
fres ;  nous  déférons  avec  confiance  à  votre  exa- 
men le  tableau  numéro  1.  qui  rend  compte  do 
tous  ses  actes  pendant  dix-neuf  ans,  et  nous 
paraît  répondre  n  loutet  les  (juttiion». 

Notre  analyse  sera  plus  succinte  encore  sur 
les  opérations  de  la  Caisse  des  dépota  et  oon- 
siguations. 

L'institution  de  cette  Caisse  remonte,  fiour 
«a  première  date,  comme  celle  de  l'amortisse- 
ment, au  commencement  du  bi^clc  ;  il  y  a,  sans 
douto,  entre  ces  deux  Caisses,  la  distanrv  de 
Tintérêt  publie  ii  des  intérêts  privt^s  ;  mais  par 
1  effet  delà  cAnfianee  générale,  les  intérêts  pri- 
vés dont  la  Caisse  des  dépôts  et  conBlgnations 
est  la  gardienne  et  la  sauvefjTB'rdc,  se  sont  telle- 
ment accrus,  en  nombre  et  importance,  qu'elle 
a  bient«!it  mérité  de  prendre  rang  parmi  les 
établiBSûmonta  qui  ont  un  grand  devoir  publie 
à  remplir.  Sa  régénération,  sa  constitution 
définitive,  daiinit,  comme  celle  de  l'amortis- 
sement, de  la  toi  du  28  avril  1816  ;  et  si,  dans 
cette  Caisse  et  par  elle,  le  gouvernement  a 
donné  secours  à  une  foule  do  convenances  par- 
ticulières et  de  fortunes  ou  de  droits  qui  ae 
trouvaient  en  imminence  de  péril,  sa  protec- 
tion n'a  pas  été  stérile  pour  lui-mcïme. 

Un  des  bienfaits  de  cet  établissement  avait 
été  d'assurer  aux  propriétaires  des  fonds  d^'- 
/;fw>  un  intérêt  de  3  0/0,  pourvu  que  la  durée 
du  dépôt  fût  de  plus  de  soixante  jours.  Pour 
procréer  cet  intérêt,  il  fallait  que  la  Caisse 
parvint  à  obtenir  pour  elle  même,  par  l'emploi 
des  fonds  déposés,  «n  intérêt  supérieur:  et 
tout  placement  dans  les  fonds  publics  lui  en 
donnait  a!or»  l'aBsurancc.  La  dépression  acci- 
dentelle de  ces  effets  n'en  altérait  pas  la  garan- 
tie, qui  reposait  sur  la  France  entii'rc  :  ce  mode 
de  placement  avait  été  d^a  Torigine  prévu, 
avec  assentiment,  par  l'opinion  publique  ;  il 
était  dans  l'intontion  de  ta  loi.  comme  le  plua 
régulier,  comme  le  plus  profitable,  et  les  avan- 
tages qu'il  promettait  n'écbappaient  à  per- 
sonne ;  aussi  le  eouvcrnement  do  l'époque  n'a- 
vait-il pas  hésité  à  décider  quo  les  divers  frais 
administratifs  de  la  Caisse  des  consignations 
ne  seraient  par  une  charge  du  budget  de  l'Etat; 
que  cette  Caisse  en  prélèverait  le  montant, 
tel  qu'il  aurait  été  réglé  annuellement  par  une 
ordonnance  royale,  sur  ses  prouiiem  bénéfices  ; 
qu'elle  noi|uittcrait  même,  sur  le  même  fonds, 
toutes  les  dépenses  d'administration,  de  cour- 
tage, de  commission,  etc.,  dues  par  la  Caisse 
d'amortissement  dont  la  dotation  annuelle 
resterait  ainsi  cxeluAtvemeiit  affectée  aux  ra- 
chats auxquels  elle  est  destinée. 

Telle  a  été  au  surplus,  Messieurs,  la  progres- 
sion des  bénéfices  de  la  Caisse  des  consL^a- 
tions  et  dépôts,  qu'à  la  fin  de  1624,  6  millioni 
ont  pu,  sans  inconvénient,  en  ^tre  distraits, 
pour  être  appliqués  à  titre  de  subside  au  bud- 
get de  cette  année  ;  et  que  postérieurement  la 
même  destination  a  pu  être  convenablement 
assignée,  par  trois  lois  successives,  à  14  autres 
miUtoos  prélevés  sur  le  même  fonds. 

Aujourd'hui  cette  mine  s'épuise  ;  mais  vou» 
savex.  Messieurs,  que  pour  continuer  de  ren- 
dre les  mêmes  services  au  pvhtic,  la  Caïaac  dos 
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dépôts  et  consignationa  n'a  paa  besoin  de  repro- 
duire lea  mêmes  resBOurcea  au  profit  det  bud- 
gets ;  vouB  n'oubliez  pas  que  de  telles  ressour- 
ces, qui  n'étaient  que  le  résultat  de  la  dépres- 
sion des  effets  publics,  n'ont  jiû  être,  en  effet, 
qu'une  bien  faible  compensation  des  onéreuses 
conséquences  du  ditcrèdit  sur  les  emprunts  de 
cette  époque,  sur  tous  le«  marchés  des  services 
ministérielB,  etc.,  etc. 

Le  bilan  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations qui  est  sous  vos  veux,  établit,  par  la 
balance  de  son  actif  et  de  son  passif,  qu'au 
31  décfvihre.  1835.  les  moyens  réels  de  paiement, 
dont  elle  pourrait  disposer,  8urpaRaer&i(*nt  ses 
enKagi^ments  (en  les  supposant  tous  exigés) 
d'une  somme  de  plus  de  2. 900.000  fr.  ;  il  est 
vrai  que  la  loi  du  17  août  1835  a  mis.  sur  cette 
sonune,  un  nouveau  million  à  la  disposition 
du  budget  do  l'année  1336  ;  cependant,  sans 
aucun  doute,  après  avoir  satisfait  à  cett^  nou- 
velle réquisition,  la  Caisse  des  dépôts  rons^r- 
rera  encore  intacts  tous  le»  yatien  de  xolvabi- 
h'té.  Mais  le  gouvernement  et  les  Chambres 
ne  perdent  pas  de  vue  que  Ia  superflu  dont  ont 

Ërofité  les  budgets  sur  lea  bénéfices  de  cett« 
aiaie  ne  peut  plus  se  reproduire  avec  la  même 
abondance,  et  c'est  ce  qui  marque  honorable- 
ment pour  le  erédit,  la  différence  des  temps. 
Otj  par  ta  nature  même  des  valeurs  qui  re- 

ë resentent   les   fonds   dépnjtêg  rm  comiftn^t,    la 
aisse    a   besoin    d'avoir,    constamment,,    en 
moyens  immédiatement  disponibles,  un   peu 


S  lus  que  le   nécessaire.  Cette    observation   ne 
emande  paa  plus  de  développement  1  fl 

Quant  au  t«moignai{e  Que,  d'après  le  vœu  dafl 
la  loi  de  1S16,  nous  vous  devons,  Messieurs,  sur 
l'esprit  qui  dirige  les  opérations  délicates^ 
que  comporte  le  service  de»  deux  caisses,  l'opi- 
nion publique  nous  en  dispense;  elle  est  una- 
nime sur  l'mtésrité  du  directeur  général  et  da 
SCS  coopérateurs. 

Nous  répétons  que  nous  avons  retrouvé  et 
reconnu  dan»  les  états  que  nous  mettona  sous 
vos  yeux,  les  résultats  régulièrement  progrès- 
sifs  qui  avaient  été  l'objet  de  nos  fréquentes 
vérifications  dans  l'année  1635.  Noua  ajoutons, 
comme  complément  de  sécurité  que,  dans  cette 
administration,  que  la  nature  de  sa  mission 
rend  en  quelque  sorte  exception  elle,  le  caissier 
des  deux  caisses  n'en  est  paa  moins  sous  la  loi 
de  la  condition  commune;  si^s  comptas,  accom- 
pagnés des  pièces  justificatives  de  ta  situation 
matérielle  des  fonds,  de  leur  oripue,  de  leur 
emploi,  de  la  replanté  des  paiements,  sont 
annuellement  présentés  par  lui  à  la  Cour  det 
comptes;  et  ce  n'est  que  du  jugement  de  ce 
haut  tribunal  de  tous  les  comptables,  qu'il 
obtient  sa  libération  dêGniti%'e. 

La  commission  vous  prie.  Messieurs,  de  lui 
donner  acte  de  la  présentation  qu'elle  a  l'hon- 
neur de  vous  faire  de  huit  tableaux,  dont  8« 
compose  le  compte  des  deux  caisses  pour  l'an- 
née 1B35. 

Arrêté  en  commission,  le  9  avril  1336. 
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Balance  de  la  Cuisse  des  dépôts  et  consignations  au  31  décembi-e  1835. 
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Situation  des  matidats  délivrés  et  des  paiements  effectués  au  91  décembre  1&S5  sur 
l'indemnité  affectée  aux  anciens  Colons  de  Saint-Domingue. 
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»  M. 


i; 

DP,  83',     -   OS 
99,52'   tOS.. 

US.83' 

ttS,  on 

fl.'i,  90,  93*.  ... 


-05. n 

ir>,  y)    

aï.3^. 

us,  10 , 


80,  85,85.. 

>.5,n0,  85,80 

M,yj 

30,10,3:. -.1 

in,  90, 'j:-.  m',  os- 
h;,,  90, 1»''  "  .10.. 
'.D>,  9i,no'    ■  ÏS.. 

IX),B0,3S< 


79, 


7y,L';.,  7v,    «M...... 

75,  1:1,35,35 

118.9%,  79,  35,  30,  3S.. 

79.  ïi»,  30 

TJ.fit) 

77.  •t:.,50,55 

77,  as,  30.. 

77.30,43,» 


17. 

la, 

ift, 

38, 
78, 
lU. 
78. 
78, 
18, 
78. 
78, 
73. 
7». 
78. 
78, 
78. 


r.:.,  m,  85-.... 
31,  .TO,  31,  50. 

M,  9i 

Ti.   lôf     »  20. 

1^,7'-,  M 

2S,30,W 

30,  3i 


2.-1,  J0,3Ï 

2h,i0 

W>,  50,  &3 

25,30,35 

33,30 

3S,Aa. 

50 

tS,30 

OS 


77,15,  18* ^. 

78,  va.  45,  SU 

78, 95,  70,  75',  7«v  « •< 

TJ,  '  10,  IS 

7MSa5,30 

TJ.  33.  W,» .'. 

7'J,  45,  iO 

lAUlS-W ...,. 

19,10.41 


no, g  17  85 
^6,6^l  60 

60,5 iî  30 

54,610  es 

^7,»a  55 
59,018  Ot 

16.<ui|  10 
S!),f.3^  9fl 
5H,CJ2  98 
5\.433  19 
61.443  fil 
00,504  73 
5'i,B81  60 
S7.3M  - 
Mï.Olï  «S 
18,318  37 

Mlytllt    33 

63.478  83 
S],  191  03 
52,495  33 
S4,3n  30 
40.34Ï  33 
57,493  67 
6I>,38R  31 
.S5,3t1  25 
54,9t3     - 

59.701  91 
57,  SO*,  • 
(10,016  ÏS 
57,785  il 
S7,fietl  Ï5 
18,178  70 
16,31*  3S 
59,333  69 
16,338  R:i 
67,J^V3  03 
60,014  •• 
18,885  78 
17, $17  fVS 
17,191  • 
57.817  G8 
17,803  37 
58,0n  80 
56,930  8V 
58,357  1» 
17,88^  0(ï 
:-9,0l«  37 
•M. 333  i,H 
18,  n-.  I. 
15,13:1     > 

Ct,«0«  83 
18,  IM  " 
S7,3n  32 
51,189  01 
19,781  «7 
58,371  .13 

M.ir.7    . 

li0,S37  SO 
57,311  67 
53,135  • 
56.7G9  03 

eo,7<tî  w 

51.331  'JB 
59,857  Ir. 
14,673  60 
81  ,M9  31 
18,b:,G  5:> 
en, 371  49 
Sfi.lrjï  HT 
17,303  10 
58,31%  13 
18,193  10 
58,099  84 
18.813  2% 
£9,183  80 
lt,34t  75 

18,483  34 
19,133  37 
SU, 310  G6 
5C..l:,I  07 
«1,283  67 
■8.33'i  53 
VJ,337  81 
17.931J  71 
18.K63  63 


^^m 

U 

[Cliambra  du  PuirB.J            HÊGNE  DE  LOLMS- 

MllLIPPE              |iy  arrii  1836.]                     ■ 

I 

DATES. 
iV.2\. 

ClHÛ  POUK  CENT. 

QOATaE  ET  DENI  PODB  CBIff 

■  Eirir 
tctitilàes. 

TACX  DKi    ÀCIÏT5. 

*'MVT. 

acht!  léei. 

des    »cbaU. 

i 

1 

1 

1 

1 

Jaltiut.       1 1 
]j 
1^ 

1J 

10 

11 

IM 
î'i 

31 
3i 

3) 
3'. 
37 
3" 
31 

AoAl.              1 

4 
II 
1 
ts 
1(1 

n 

13 
13 

n 
n 
1» 
1» 

» 

31 
33 
34 
3â 
'J5 

^^ 

Ht 

79 
31 

Si.'[<li'iiiliri.',   1 

a 

4 

& 
1 
U 
;t 
|i> 
1) 
13 

n 
II 

1* 
lï 

ij 

11 

31 
T! 

7.1 
31 

2:1 
3<1 

3U 

31) 
3» 

Ocl'ibiTo.        ] 
3 
3 

tt 
■■> 
10 
lï 
U 

11 

i:> 
ir. 

|y 

■ 

• 
■ 

• 
n 

> 

* 
> 

• 
• 

* 

■ 

■ 
■ 

* 

« 

- 

■ 

» 

• 
• 
• 

> 
n 

■> 

ma 
MU 
itin 

H 

■ 

• 
* 

> 

■ 
■ 

* 



Il>l  15 

■        M 
«        Il 

■        ■ 

»        V 

•  v 

•  ".-  .  . 
»    ■ 

•  ■. 

»  » 

* 

• 

, 

:    ::::::::::::: 

B 

n 

• 
• 

, 

:::::::::    | 

• 

À 

QIATRE  POUR  CF-NT. 


«nrm 


I 


331 

■0 
lU 

ix 

96 
IM 
IfiO 
IM 
1M> 
1«A 
1» 
U9 
16U 
16Û 
isn 
160 


MO 

lia 

310 

» 

tm 
tci 


so 

100 

3f.3 


1>0 


yw 


rxvT 

itm  Mbaïa. 


00  1', . . 
«9  'Jl., 
9»  3S.. 
99  »... 
9»  I&.. 
9y  70,,, 
n  10.. 
99  10.. 

M  ao.. 
99  a&- 

»  3J. 
MM., 
M  IS  . 

»  TO... 

«a  ao. 

H  10... 


M.... 

W,. 

99  . 
M  BO. 
M60 


M  M.- 
99  60.. 
M  10.. 
98  7»  . . 
9tj  35  . . 
98  3»     - 


«B  30. 
M  33. 

se  30. 
9a  M. 


M.... 
ïï  M- 


». 


«  7S  W). 

IflO 

M 


90. 

M. 

M. 
96- 


Ot  90. . . . 

91  Wl 

fll  Wi.... 

Ul   ») 

01  1S.... 
VI  ;o  BS. 
91  art.... 

97  in... 
»-  n  ... 

91  W.... 

09 

«  «.... 
91  80.... 
91  80   ... 

va  iï.... 

•9 


90. 
99. 


S,]3I  Ctl 

mus  ■> 

3,1170  n 

s.aii9  3:1 

1.9 ■>  ■ 

3,uU  • 

4.13»  » 

,1.110  ■• 

.1,'J1l>  ■ 

3.B%i  SB 

.i.3an  m 

j,9ec  » 

3,964  » 

il.  105  .. 

3 .  n'.»  » 


un  ■ 

3.1t>0     ■ 
3,116  3S 

1.613  M 
1,BS1  • 
3,451  • 
•  > 
1.30S  - 
3.9'i't  - 
3,9\a  » 
3,101  3^ 
3,931  - 
3.f.er,  li 


1.414  Mt 

Iî.3f.3  1S 
3,93!  » 

1,i..<i3  m 


3,960  • 
91,190,513  50 


:,\7i   • 


i.uao  • 

Il  ■ 

l.t^B  7à 

t.<ICH)  ■ 

i..l90  - 

H  * 

%.BUii  ■ 

3. OIS  ■ 

3,'iîii  ■ 

C.7IJ  - 


3 

4 

3 

3 

3 

3 

11 

11 

11 

■      Il 

g 

13 

]«'. 

Il 

u 


Ant 

.91  ï 

,Q(i; 

<91il 
.Stifi 
,4'.>] 
.491 
.1.1» 

,tr: 

.TXt 

.l!r. 

.82 
,tUJ 

.109 
.365 


0,900    » 

>    » 
4,9SO    ■ 


13,018  50 


11,191  36 
3.705  • 
>  « 
7,*13  75 
3,105  • 
4,449  • 
3,113  » 


mots  PDl'B  r.EXT 


KiniTEl 


a,  250 
3,330 
3.Ï90 
3,»3 

a, ISO 

1,1&0 
3,730 
3,350 

3.aïu 

3.335 
3,3ÏO 
3,330 
3,370 
a,3'>U 

ï,ar>o 

3.3^0 

2,3C9 

2,i:ti> 

3,i;ft 

Ï.Til 

a.GKi 

3.!5n 

:i,20î 

3,?B0 
■J ,  ï'.tf 
■i.-iw 

3.335 

l.TJit 
3.330 

3,3ÏD 

ï.aso 

3.311 

i,no 

3.I.W 
3,199 
3,3&9 
3.350 

3,335 

3,33(1 
Î,ï7i 
7,1110 
3,270 
3,180 
3,3^0 
3,IW 
3,300 
3,7tu 
3,330 
3,319 
3,330 
3,131 
3,2SV 

a, 100 

Î.ÎJO 
3,350 
3,130 

3,301 

3,3ao 
3,lj[i 
3,380 
3,140 

3,194 

3,oao 

a.iuu 

7, 056 
3.343 
3.7&0 
3,7r> 

7.1S3 
Ï.ÏIB 
3.tM 

7.15V 
2.151 
a. ISO 

3,151 

a.iîir. 

3,143 

3,140 
3,1UI 
a.lM 


T4rZ   DBS    ACaATS, 


75,15,30 

1K,  80,  tHI,  1K,  7!^,  OS ,... 

17.  95,  19*,  •  05,  10 

TB,  05.  en , 

Tti,  tt.i,  19»  «05 ,- 

la.  to,  9S 

~n,  00 

7-J.  lu,  15 

79,  0\.  10.  IS 

79, 10,  15 

79,  10,  IS 

79,  30 ,....,...„..: 

7»,  1'),  15 

l'S  U05 ....1 

7e,  50,  5Ï,  U 

13.30 .'. 


7«,  7  5,79' ..* 

7B.  90.  la^Oft 

79,0*.  is,  ao 

7»,  9t\79'   »« ■ 

7S,70,7S,  S4 

7»,  45,  Ao. ; 

78,60 

7)f,  45,  60. 


m,60,  fi5,  SB \, 

10 

79'      ■  05 ,.(. .....,.*•••••••- 

78,95,19 .^.^ 

Ifll-JO ifi.t.i *r*.....^.'.... 

7a,  7t),15 ..k , 


78, 


•  t.  40.70.90 ,.... 

7lt,60,n5,.., 

711,  &^,  711,80 

7a.ai,90,  9S 

7[t,B'j,  1)> 

Tii.îO 


10,10.35.,... 
T-'.ï* 


no, 

70, 
10, 
î", 
79, 
Wl, 
HO, 

SU, 

LIO, 

an, 

m, 

m; 
mi, 
eo. 


30t35 

35.40, 

45,60....,., 
70,75.80'... 

*  0.1,15 

ikS.ÎU 

10.75,95... 


65,10. 

70,15. 
75.00. 


7.^.80,85  .... 

»05,15- 

10.10 

10,11.. 

<>  15 

30. 3S 

j;>,  ^5.  50.... 
4:..  50, 

yj.  r.;..  M»..., 

45, -■■Il 

es.  30,  7J,  80. 
73,80,90,95. 


00,85,95,81' 


R",  7S.90.. 
m,  70, 75  . 


81. 3*, 31 

81,ÏO>50,&S,  es. 

Hi, 50. 00, 83. 

»K60,8S 

«1,1.5,10,.... 
81,80,85    ... 

81.65,10 

81,90.81'     

81 1  0^1,  10,  30... 

B1,8S.90 

Bl, 80,95 '. 

H3,>  15 

87,30.35 

93,30,30 

81, 1S, 99' 10,  ... 
81,90,  83' 


.'■0,311  11 
56,667  08 
W,3af,  Id 
5fi,59U  yj 
59,365  8Q 
M.IM  38 
5»,3«6  • 
S»,3A»  ■ 
59.049  ■ 
58,38»  75 
58,943  41 
58,1509  > 
59, 5U  05 
58,483  01 
SB.'.Jl   If» 

5«,1ï:.  . 
5n,nti  3.> 

S9.a^5  fil 
Sft.r.«5  R5 
90.153  13 
917,503  •■ri 
96,358  :<3 
58,857  .15 
57,993  411 
59, fias  50 
59,388  13 
58.980  07 
5s,8^8  .^s 

;.a,aar.    - 

SB. 35)  fi7 
5U,9e7  50 
«1.93-1  37 
W-.865  17 
59.010  4^ 
51,615  W 
50.609  33 
59,480     ' 

S 1.395  10 
55,133  3(1 

50. «aï  r,n 

80.31)1  58 
S7.763  15 
.50,037  7H 

se. ni  Bu 

59.166  35 
58,333  80 
59,703  J3 
58, Wl  83 
58, Ua  03 
59.006  91 
59,041  m 
59,a«0  93 
(41.901      ■ 

55.097  fit 
5a,  988  83 
80.350     ■ 

Sl.i.n  r,i 

59,04a  38 
59,338  90 
57  ,«71  35 
61.343  ir. 
.M.7C3  08 

59.1B3  40 

:.6.(!3lt  Ifi 
£<',,<it6  C7 

S5,70î  33 
t<\.nyj  4t 
GI,U>n  88 
W.7ir.  58 
59,*0J  13 
51,765  79 
58.533  73 
58.831  r-C 
58.931  5b 
5U,1«t  49 
58.Kaa  13 
58.830  41 
58,734  03 
58,088  » 
58,713  91 
56,980  30 


S40 


[Chambre  des  Vnin.] 


RÊUNK  DE  LOUIS-PHILtPPK. 


l_IJt  avril  I8S6.J 


01.\U  FOUI  CK.Sl. 

OllAtllP 

KT  nmi   PfH  (1  CENT. 

DATES. 

R  BUTES 

TAt'S 

nrma 

TU'ï    wS-5    *i:h,*T^. 

COUT. 

jn3--i- 

arllOl'TS. 

xte^Af-bBis. 

BChMificB. 

Oi-tuhra.        30 
3] 

33 

" 

■          • 
«          > 

■ 
> 

■■        H 

m 
m 
• 

2\ 
34 

„ 

b            * 

■ 

k 

37 
38 

" 

•            n 

• 
■ 

■K 

■ 

u               r) 

■' 

•     ". ... 

■ 

3iv 

H 

H                        11 

■■ 

■    a 

■M 

■ 

■ 

■   « 

Noventljrfi.   3 
3 

■       It 

•    1 

B     1 

, 

K 

■'    ■••! 

h 

l> 

" 

" 

1-   "••'•.,.. 

»     1 

i 

g 

••                       • 

n 

B     1 

1. 

B              It 

H 

■     1 

1 

u 

D              ■> 

■ 

•     1 

9 
10 
11 

'■ 

n         ■• 

* 

■     > , ,.. 

il 

, 

.1 

• 

13 
U 

■     • 

V 

lis 

. 

" 

»     ■ 



17 

la 

19 

31 
33 

• 

:   : 

" 

■  < 

»  t 

•  • 

■  1 

^ 

., 

» 

23 

" 

■   ■ 

■ 

■  1 
t  > 

30 
311 
31 

m 
.11 

M 

- 

>  1 

■  1 
«  1 

■  1 

B    1 

" 

>        » 

" 

K        u . 

> 

» 

>        •■ 

» 

A 
4 

1 

" 

■        • 

• 

• 

• 

u              ■ 

« 

••      •.  . .  .    .    . 

"     ■.. .    ■ .    . 

• 

n 

" 

■•         Il 

• 

•    »..  .... 

■ 

9 

U 

■■              B 

u 

» 

tn 

■ 

••              • 

•1 

« 

11 

» 

■              • 

■ 

* 

tj 

" 

"              ■ 

B 

a 

11 

« 

n            ■ 

II 

* 

ri 

M 

1            ■ 

• 

■' 

ir. 

« 

s 

• 

■ 

n 

n 

a         II 

o 

• 

■il 

" 

u           ■ 

n 

•■     ■■ 

m 

u> 

" 

••              B 

• 

-       n    .        ... 

« 

31 

» 

•1              U 

■ 

• 

33 

" 

o                  11 

tt 

■ 

33 

" 

•■              ■> 

• 

• 

3t 

r, 

V                  ■ 

a 

• 

3R 
2a 
30 
31 

• 

■                  > 

1                        • 

1 

D       <■ 

B 

• 

k 

« 

. 

'         "i.na 

IN 

(liiiix   BW 

Il  a  été  acheté  driniis  le  l"  janvier  jusqu'au  31  décetnbre  1S35  mclusl veinent,  savoir  :  1"  quairem 
i*  qui  établit  im  prix  cûmmiiii  de  Cfnt  jhtiic%  iinatre-vingf-iciw  cettlimn:  2"  quatre  miHiom  hnit  cent  < 
c0»t  qvaire-i'ïni}!  initie  iU-it.r  veut  solraute-cinq  {rmia  tin  centime,  ce  qui  ûlablll  un  pri.x  commun  ''f  qua 
de  rentes  3  0/0  qui  ont  toùlc  dix-tept  mîtUonx  tmif  c^nl  soiianta-ome  mille  iraU  cent  /^hiqturjile^  '"' 
etntimes. 

Vu  et  vt'iifit'  par  Ui  Commiasinii  .' 

Signé:  Moti.iKK,  baron  UAVii.LiKits,  Frai  c»ii  hKLFJUKnT, 

J.  LrfitbvrKi  a,  C^mek,  i/AtivirriiET. 


m 


90  3»i 
M  3«. 


i.tr.,6iS 


99  10. 
W  M. 

9y  10, 

99  M. 
W9  15. 
99  IS. 

w  n. 

99  iO 


«  80 

«  75 . 

Q'.)  M 

■tO  M) 

l'V  S) 

go  M 

94  M 

W  3S 


W. 


M  -S... 

311  7*..    . 
M  Vi... 

99 

M 

W 

W..      - 

» 

»  25 
90  50... 
99  M.. 
99  54... 

S''  »... 


99  Ul. 
8V  W- 

9^  50 
M  M- 
99  50. 

«  CO. 


Ïl  M 


11,130  37 


11,1111  1i 
3.133  ;i 
3,753  n 

•  • 
1  .«10  M 

S.9;t!'    • 

•  • 

T.wi  as 

î,3*l  02 

ï,4t>3  1i 
■J.ïQI  10 


13,73]  5n 
3,-»0  • 
3,7ï0  M 
S.lt?  ^0 
*,1I<1  51. 
1.900  * 
3, San  • 
3.M9  ai 


l.'i^U 


l.'t>n  ■ 
3,PSii  • 
3. MU  • 
3.112  511 
3,713  50 

i,ï37  yt 
*.M0  • 
3,91fl     • 

4,975  • 
3,731  31 
3.73t  r. 
3,713  :.o 
«  ■ 
1.4«3  in 
3.U3  1)7 
a. 915     • 

3. «m    » 

3,WU  a 
3,980     * 

\,ia»  va 


111,380,30:1  Ul 


Î,1S0 
3,IW 

3.1*t 

a.i&" 
3,1:0 
3.31H1 

3,180 
3,133 
3,150 

^Min 
3.173 
i.lH' 

2.11() 
2,W1'' 

a,'JA3 

5,«>7B 

î,3r.i 

3,11" 
3.1itn 

3.ii:ai 
3.1S'> 
3.IM 
3.110 
3,1711 
■i.l9'J 

3,1011 
Î.1W 

■M5-i 
3,WW 
■i.'lW 
3,ltO 
3.W0 
3,330 

3,3rxi 

3,350 
2.350 
3,338 
1,150 
3,318 
3,11» 
3.350 
3,100 
3,10U 
3,311 

3,3ie 

3,319 
3,300 
3,050 


ai,  50,  55,  W 

Bt,  55,50 

01,50 


81.20,35 

81,  15 

81,15.30 

et,  35, 45, &<>.... 
01,05, 


,70 


Ht, 40, 50,  Si.., 

m,  w,c-s , 

81.40,45...... 

111,30,35 

ai, 

fil., 
ItCI, 

m, 

81, 
91. 
SI, 
Bt. 
Bl, 
01, 
Ht, 
»1, 
80, 


20 

]Û 

95,  Bl' OS,  15. 

15,30 

35 

45,50 


3.s«a,M). 
V>,4S.... 
30,3S..... 
35,30 


fjiS 

63,70..,. 


80,50,55 

00,45.  ...      ., .'......,. 

Bi>,3U 

70,55,CO,70.. ., 

79,  15,  80' 

1B,  30 1, 

78,50.85,79'  »  30 ..,..».;. 

7'J,»5. 

70,80,85 ...., 

78,85,90 

ltl,B(J,A5 

7s,ao i 

70,*  05,15...., 

19,05.... 

79,10,15 

1^,45,50 

19,35,50 

70.35,35 

79.10 ; ..i...... 

7<t,1S5,  90.,., 

10,35 


fi11,C90 


19,75,60,  90 

1»,  «5,  M' .*.-*.. 

«0,05,  30 

a(>,05,  30..,»....,.^, 

au,  35.. .'.i. 


70,  B3   [(■llX  iJlnypn,) 


58,Ï31  50 
58,74*  50 
:>8,67<J  99 
SA.5kâ  90 
5â.G9a  511 
5d,S3'J  5U 
59,140  • 
58,ot:i  70 
.W.305  aj 

59.01»  • 
.Sa,CiB9  18 

5a,ifttt  m 

58.134  0» 
55,fi2î  fl3 

(ii,ii7<i  ta 

5fi,343  M 
Cl. 310  71 
5S,936  GO 
5<i,l;!0  41 
58,011  3:1 
m.\^i  90 
58,768  1» 
54, Ma  50 
58,C3&  n 
59, US  43 

58,538  82 
56,138  5» 
57,f>10  31 
50.301  U 
5e, 57 4  99 

55,781  ne 

03,Uï5  15 

SA, 497  t 
:.:r,MB    4 

*»,475  33 
56. ont  GO 
eu,4n  33 
5», 399  SI 

58,178  S3 
5G,43'>  50 
ai  ,393  10 
55,789  18 
63,431  GT. 
511,398  ni 
51, '.«15  3.1 
58.835  75 
S'j.iHHI  (1,1 
55.301  36 
Sfl,7î8  33 
3i),3S3  15 


11,1111,350   M 


\epl  trciilv  Irancs  de  rentes  4  1/2  0/0  qui  ont  coûté  Cfut  tit  miiie  Ct'i;(  Jt-fif  Iratict  talvanlc-ln-iu;  ccttfimctj 
tept  millf  six  cmt  s-'UantC'douw  irancs  de  renies  ^  0/0  qui  ont  cnfilo  cftit  dir-sei't  laUIions  Jeu.e 
fingt-^lix-tfpt  francs  IrcnU-haït  a'niimi's  ;  cl  '.V'  ti-i'  cent  foi.rftnh'-onw  miHa  tir  Ct-nf  qanlre-iihigi-iiij:  franc* 
'nntg'deux  cenUtnei.   ce  quiétalilit  un    prix  commun   de   soimtita-iiU-iu'af  Jrarus,  quatrâ-^vimjt-di'uj; 

Lt   Cansi'itUr  ti'fltat,  Dirtcteur  çtWrul, 
Sif/ni'  :  i.  Vasqvikk. 


m   30 


Cerlifii'  véritable 
Le  Conteitler  à' Etat, Directeur  s fne'ra.l 

Signé  :  i.  PASgdiER 
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2tK                  IChvmbr*  dw  Paira.) 

HfiÛNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.            (19  avril  I836.|                         ^H 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS                                 ^| 

KtAT  N-  7. 
31  décembre  1835.       SiTUAJION,  a 

^^H 

U  31  déeembrit  1S3ô.  i^s  ?-«n£^s  sur  U  Orand-Liire                       ^H 

—                                 lie  la  dette  pubilque,  déposegs  à  cette  eaiise.                                         ^^1 

hbntbs 

PnOntlËTAIR^  DRS  tlEKTRS. 

:î  0  0. 

i  n  a 

4  S  on. 

C  0/0. 

• 

fe 

Vï,0(Vl 

LeE  (employés  ol  fonottonnkirea  de  rL'iilv«nli<5  do  Prance. 

• 

« 

" 

13. ma 

tj^t  |iriii>ripaui  (.1  rr-fri^nln  i1e«  l'Al.lèKcs  lioininunain . 
Les  omployi^s  ilii  miniftlure  à«a  affaim  ùtrani^rTiv. 

a 

a 

'1 

J.OOO 

Tl 

■> 

■1 

p^SO 

Irlem  iIoe  (.'CoIon  riiynlcs  inklitairp». 

" 

" 

'■ 

l.HiO 

IrfriH    iIqii.  /'l'nli's    roynlij*  iln    iri'^niH,    artlElorio,    nianiiracturea 
(L'arme*,  eh-. 

« 

^ 

,1 

12.  ■'OO 

iifem  lin  la  iliniiuin  ili-s  pumlnis.  et  !taL]j4>lre6. 

" 

■h 

V 

S,  Sir. 

Iilrm  du  CiVoli' royale  iMitYloi-lini)(ii>. 
tdrm  du  inininlèrr  do  nnird<''iir. 

•  • 

II 

11 

311,l"Xi 

» 

1. 

.. 

4,(i.)ï 

IJrm  des  i'Ti)li-îi  ilarl»  bL  jniiliiira  <l*Aiii|ifr«  ot  de  Chilloni». 

■ 

Il 

u 

1S,3W 

(.rfrunii.-»  rrnliw  vi''ti'Tiniïir'tii  i-t  ilt-«  barait. 

M 

u 

1.1 

ifJCS 

/r/^(U  i1l>  Il  vt-rillcalioii  dfl«  poida  c-t  tiicïuivB, 

• 

11 

J> 

is,4:ia 

l^»  agDiils  Job  priiiuns. 

II 

II 

II 

1.443 

Ifl»  cmployi'B  fie  l'ACAili'inic  royalp  tir  Musique. 

:; 

" 

" 

SI.MHl 

I.en  ri)ni-l>iitinaii'«a  de   T'inlra  jmikiairu    et    Ii-k    employas   iln 

mliiiftli-ri-  ilc  la  jiialii.o. 
tXs*  oriipliiyâs  lire  cuittta. 
I.i-s  riTipliiyés  et  fiiivrlir»  iIh  rimprimarin  myrilo. 

M 

n 

n 

4,J10 

Les  omployL'B  ào  )&  Cour  des  compica. 

fi/rm  lie  ta  direction  dca  Caisaeaa'acnortissomenl  et  iIdh  Ui-in'ilfl 

" 

u 

tfij'il 

ot  c/inai^natlonn. 

■> 

n 

D 

1,000 

Ciiaao   dti   ai^irours   matuels  dea   oiivrl^m   daa   munnfacliiTwa  ' 

raynlea  d^s  tatiics  île  P'ariit  tliciiiti'iitl'^ri  du  lo). 

4 

., 

Los  «intriRr:*  (lu  la  (tirr>rlii)Ti  gAnèralades  poalca  ay<  Irltros. 
l/!t  fttnployt'»  do  la  prftfacturti  tlii  J.-parHjinMit  <le  Ja  Saine  ei 

dca  adiiiiniatrationa  jniinklpti1«a. 
lil/-m  di!  la  préfecture  ds  police  du  dé  parle  m  co]!  de  la  S«ln«. 

" 

a 

U 

1I,IKKI 

" 

" 

■■ 

la.oiii 

Les  adminliintaura  et  emplofâs  des  liopilaux  at  buspiiva  i^ivilti 
i\o  l'nris. 

Jt 

" 

" 

SO.IT, 

\.^i  omploy^s  do  radminietrtllon  du  mont-dd-pi^té  de  la  villr 
i\v  l'nris. 

• 

■ 

" 

ak.Bfto 

r«  Tands  de  p^n^iion  do  la  t-rglon  (rhonneur  institué  par  l'or- 
domianu!  royaitt  du  16  mai  IBIS- 

^ 

■' 

» 

il 

ïiiî* 

I.oa   Qinpl^y^^  de    ta    prùrecturc  et   lie  principal    eœployv    do 

chaquu  a»iia-pré{eciur6  du  dj>p«rt«meni  da  rAîn.                    V  ^ 
t/lfm  Au  Calvados.                                                                                            /  m 

" 

" 

P- 

3,313 

„ 

u 

" 

!,3SS 

tiiem  da  Mortiilian.. 

iilfiu  du  Piiï'-di!-D''imn. 

Lns  omptuyirK  d<<  la  prAfecturc  et  des  wui-préfaclurei  du  dé- 

aa 

■■ 

" 

" 

a,  19111 

parli-iMMiil  dr  l'Aiil. 

• 

•• 

n 

.1,115 

/rfi*itt  ili^*  Ard^nn***. 

P 

II 

l.iou 

Sd^m  de»  ilniii.'lieH-<]u-Hhiina. 

l 

1 . 1  :  j 

; 

l,S^l 

1.770 
i,a!'3 

iilrjH  dii  <;»r>lnl, 

!4fm  de  la  Uirdo^o.                 m 

IfSrm  dit  l«  llnri)i--GaninntT. 

i'Ifiti  lii;  rindn-. 

lifm  ilii  Liiii'fl. 

lilem  do  la  H(<iwii. 

I4rm  du  l'^a-d't-UaUls, 

tilrui  lins  Hfii>i''«-Pyri''iii''PB. 

" 

a 

c.,mi\ 

Iij'-ui  do  laScina-liifùrioure. 

1 

" 

D 

1.003 

Idfnt  lin  Tani'i't-CjironDn. 

1 

n 

II 

[»4'i 

Ii/rw  dr.  VAIlicr. 

" 

■■ 

i,n« 

idrm  ili's  IliLHM^  Alprn. 

U 

11 

II 

t,3[KI 

Irfrni  (11".  llaiiL^H-Alpc*- 

a 

» 

P 

2,046 

ïdem  Ht..-  lAili-Ki'. 

■ 

" 

n 

n 

1,1*17 

hlrm  il*i  lAulif 

" 

11 

11 

3, 5011 

/f/'W  dfl  l'Aude. 

a 

■• 

H 

-J,3BU 

lilrm  lit'  1,1  Ctbaronlr. 

■ 

■ 

a 

l,Hn4 

Idrm  ilu  Cticr 

lO 

l> 

■> 

2.3ï(i 

/i/rr»  ili!  In  liiiirM;. 

• 

■ 

» 

ï.fiH 

liiz-tH  d«  la  Cftie-d'Or 

11 

- 

■• 

<^;a 

Hrm  drs  OUea-dii-SiinV 

n 

!■ 

II 

S.UM 

/'/fi'i  (Itii  Dniitis, 

1! 

••I\'à 

" 

3,lff5 

1.^33 
3.4SU 

tirm  do  lEur»?. 
/diT»  ri'Eure-et-l>olr. 
téfm  du  Flnlilèrt. 
Idem  lia  n^rd. 

> 

~ 

■ 

i-40« 

/rfoif  d«  la  Gironde. 

k 

D 

130 

Ji/rr»  d'Clldl'O-ttM.niia. 

/i^fr/i  lie  riaère.                                                                              | 

■ 

d 

^^^■^                      |,Cb«mbra  des  Psin.J 

HÈGNK 

QV.  I.QUtS-1'HILlPPB.           [19  avril  1U6.]                           iK^^I 

RKMES 

i-UUI>lUËT.IIRE$  UKS  KE-NTUS. 

f 

:l    ll,n|). 

4  U,U 

i%m. 

&  0,\i. 

m 

- 

» 

3,<-IJ 
931 

• 

Lta  employ<^  de  la  prèleetura  ot  Ub*  totis-picfaclariM  du  dé- 

liurldinenl  du  Jura 
tdrtn  A«B  Lan(^et. 
l.lm  clo  U  Haiili>-t.o)i'0. 

; 

: 

Sflrm  ilrr  la  H.iinB. 

u 

« 

3.uj:. 

t'tfm  ilu  U  ilaiiio-Uarno. 

„ 

• 

2, 1-1  ri 

/ifr'rr  ili'  la  Mtrtirlbe, 
If/fut  de  In  Niùviç. 

> 

u 

1.21^ 

M'ju  (lu  Noril. 

m 

■ 

i.imi 

Irli-m  tlo  rDrnu. 

!• 

t 

3,'li3 

/'/■■m  di^a  BABseft-PfrénrCd. 

• 

> 

Ï.JiO 

hfriu  ii™  l'yré'DéBS-OrieliUlpi. 

■ 

• 

■I.WB 

<4cM  dti  Ras-llbin. 

a 

u 

3,on 

hlriu  ilii  HAuL-Hlun. 

" 

> 

^V»J  do  U  IJaiit»-SAÙn&. 

„ 

, 

(r/rir«  dn  Soûiie-f' 1-1.0 Ire.                               , 

i'tfut  do  1(1  liarlho. 

■ 

■ 

î.iiw. 

htrtu  du  Siuinc'et-Hiiion. 

■ 

■ 

-.MOI 

2,0Ti 

/(/CBi  de  Srinr-M-Ubi!. 
/ifi*M  dos  Doux-Siivi-es. 
fitfn  du  lu  Sniiiiiie. 

1 

" 

Uem  du  Tani. 
IftFiu  iJii  Vftr. 

r 

1  .'•if. 

k 

!• 

fiïf-iii  J6  Vaucliian 

■ 

• 

■J.SO'J 

1.';"  emptofèf  de  U  |ir<-r«c(arQ  du  département  >]d  Lj  Vitinop. 

■ 

■ 

Ï.Ml 

l'frm  delà  Hauta-Vlanne. 

■■ 

1,1111 

I'.Vm  duK  Voafei. 

« 

» 

SIO 

l-^umploT^n  de  l'actrai  du  la  rillo  d'Abboi^'IlB. 

S 

■ 

1,0(10 

37* 

Ifrm  d'Ali. 

U 

" 

tw 

IJr-iH  d'Angers. 

m 

» 

Gâ 

Iilrm  d'Autun. 

« 

» 

303 

Uem  d«  UBy<!Ui. 

« 

■ 

:t(i« 

Iilrm  d<!  Hnyiiniifl. 

11 

U 

■iBT 

Iiifm  de  B<M*niïOJi. 

* 

■ 

■;,:'4B 

liJrm  dn  Bordeaux. 

■ 

n 

i,}\y 

(i/rm  de  Caun. 

* 

É. 

Ï3H 

lilFm  do  Cambrai. 

H 

■ 

:i-ja 

Wi-iH  lie  Chilnna. 

^ 
^ 

- 

:iiii 

Vlrm  do  Clcrmonl-Forrnnd.                                                                  ,    g 

■ 

» 

Ft::is 

fiJ'-fli  lin  Dunkccquo, 

tf 

■ 

m 

■j* 

li/fw  d'Evrtrux. 

■ 

■• 

■:'« 

Urm  itf!  (■'oupti'i»- 

V.u 

* 

B 

II») 

Mr-ni  do  (iit>ir>blii. 

- 

n 

Wl 

Nrm  de  la  fkclJO  pC  tte  Salnlo-Cotombe. 
h//'M  lie  lii  RuclivILe. 

B 

B 

3,Wi7 

/rf-'iw  do  Lille, 

, 

II 

n 

il» 

liirm  tir  1.iiU0([«a. 

„ 

„ 

■ 

soi 

/«/■"m  do  IJïioui. 

' 

■ 

B,33] 

7,150 

tdrn  de  Lyon, 
/i/rm  di-  Harscilli* 

» 

M 

yi/cM  de  Monlrvull. 

■ 

1 

lîl 

tëem  do  MualÎM. 

U 

• 

J13it 

/d.'iR  de  Nafih!*. 
ld<-m  d'Orléans. 

S 

■ 

B 

t')f.m  «le  pJ^rtinne. 

• 

;; 

ttirn  de  Rdfufl. 

1 

a 

V 

liT.S 

;f/i'»F  de  Saint-Chnnxtnd. 

1 

» 

„ 

l,ilii 

^/<-Mi  du  Saint-KlJcriii«. 

r 

* 

* 

0 

3--,li 
■.îri 

Jiff-w  do  S«hit-GcrnialiM)n-U7«. 
ii(/<-M  de  Sedan. 
Ji/i'M  de  Tonleaao. 

■ 

■ 

iH.,'. 

firna  de  Valenclonnca. 

■ 

u 

3.10 

I.VB  employi^fl  de  la  mairia  et  do  l'iMlrai  de  la  vilte  doRimrgoa. 

a 

« 

1.103 

iilra  de  Br««l. 

a 

» 

lliS 

iiUm  de  Condi>. 

1  i 

a 

11 

301 

iiti-m  do  Dieppe. 

m 

n 

Limi 

J<^<-Jii  lia  Iinual. 

■ 

n 

702 

Iilrtii  du  Havrr. 

* 

■ 

i(Ai 

l'fim  do  LunûvilLu. 

• 

■ 

«7» 
Jt5 

If'in  de  M«li 
if/fin  dn  Nani^y. 

■ 

„ 

CJ9 

I</''M  d«  Sulaaona. 

100 

. 

. 

HO 

Urm  de  TouJ. 

V 

„ 

3.085 

lirm  de  Troyes, 

a 

510 

Les  eTnpJoyflfl  d''  l'aduiiniiirulon  municipale  de  la  HEled'Ainicat. 

w 

. 

%.io-i 

Iifrin  di;  hernii'ii. 

a 

&st 

Idfn  do  Vannea. 

i 

■ 

^ 

^^«^^ 

JChAOïbre  d«  Pairs.] 

KfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPK.            [19  &rril  1836.]                      ^^^| 

R£.\'IËS 

l'ROPHlÉUAlKES  0E&  RENTES.                                   | 

aoft. 

4<W- 

*%m- 

S  QIQ. 

• 

■ 

%         ■ 

'jy> 

Los  cm  [il  i>  y  «'-H  tie    l'A'Itniniiftraliuii   oammunxle  de  ta  viUo  du^ 

Liroogus. 

* 

» 

w 

i,i'.i| 

fi/nn  delà  mairii-  île  In  vJllcirAix, 

* 

« 

■ 

31  rt 

hem  d'Angers. 

B 

■ 

■- 

lia 

I4fm  d'*nitniil*iDo. 

• 

■ 

a 

3.ev^ 

Iiirm  <it)  Ronlcaiix. 

■ 

■ 

B 

ifi 

Ii/rni  ilcOiiitriiancuf. 

■ 

• 

m 

n 

îërm  tl9  [jjnan. 

» 

> 

B 

303 

Wrm  irEvrPUi. 

•    » 

m 

V 

38 

Idi-m  il»  u  Roi^befoueuilit. 

» 

• 

m 

l.iSo 

fi/cni  Ali  Lill-n. 

• 

* 

9 

H.ltfi 

fifi'Mi  do  Liron. 

■ 

R 

m 

9B3 

UriH  lia  rcrjki).'n:ui. 

■ 

• 

* 

3,SM 

IjiTrfli  da  lielitis. 

■ 

■ 

B 

833 

Idem  lin  Rntien. 

■ 

■ 

B 

11 

i'tfrsi  <la  RiiffL-c. 

m 

4 

B 

3i& 

Idrm  do  SAint-liarmsiD-eit>L4ya. 

* 

" 

m 

{13 

Urm  lia  Tnriirx. 

• 

« 

B 

3or. 

(rfr-Nt  On  Toiiltjn. 
ticm  dd  TouiiiiiikL-. 

■ 

B 

» 

313 

• 

» 

B 

Î3G 

Lk  CiJm«  obligatoire  dï-pirgoe  ei  deprvvnyanc«  dce  cmitloTi*-» 
de  U  mairie  de  lavlllif  dt^  Tours. 

^1 

■ 

• 

• 

II» 

|j»  oRiplaré»  d«  l'bosptee  cl«  bienfaisanco  de  la  ville  d'Ah- 

« 

b 

■ 

■ 

B 

303 

tifm  dsa  bospicas  de  In  ville  d'Aii. 

1 

* 

« 

B 

BU 

Idem  im  bocplooB  civiU  A>-  la  vlllo  rio  Itordraux. 

» 

* 

• 

413 

tiem  dea  bAplUiii  «l  hoKpi'-ea  do  la  ville  do  Harsellle. 

\17 

> 

m 

■ 

Irfrai  des  amptuvi-s  cl  mi-ikclna  des  liOKpiircK  de   la   vIIIr  At 
Itanle». 

m 

• 

" 

•yj 

Loi  sgonlH  iiatai'lf-b  du  lutrcan  de  charitt^  rti>  U  ville  do  K»i\ii>-. 
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Kn  quitt-ant  U  tribune,  M.  le  comte  MoUien 
dépose  sur  le  bureau,  avec  une  copie  certifiée 
de  !>uu  rappurl,  divers  étaU  destinés  à  faciliter 
la  vérification  dca  résultats  qu'il  contient. 

M.  Ir  Pr^Mideal,  après  avoir,  au  nom  de  la 
Chambre,  donné  acte  au  Pair  de  France,  pré- 
ijîdfînt  de  la  commission,  du  rapport  qu'il  vaent 
de  faire,  ordonne,  conform^mpnt  à  la  loi  déjà 
citée,  l'impression  tant  de  ce  rapport  que  des 
états  y  annexés. 

(Les  membres  de  la  commission  et  le  conseil- 
ler d'Etat  directeur  général  de  la  caisse  d'a- 
mortÎBaement  se  retirent.; 

M.  le  l»r*«l4eBt.  La  parole  est  à  M.  le  ba- 
ron LaUemand,  rapporteur  du  comité  fies  péti- 
tions. 

M.  le  bnron  Ijallemnnil,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vingt-deiix  capitaines  au  long  cours  du 
nort  de  Uranville  (Manche)  réclament  c(.)ntrc 
le  projet  de  lot  dont  la  Chambre  est  ea  ce  mo- 
ment saisie  et  qui  a  pour  objet  d'accorder  aux 
maîtres  au  eaboUige  la  fficulté  de  commander 
les  navirps  employés  à  la  pêche  de  la  morue, 
concurremment  avec  les  capitaines  au  long 
cours. 

Votre  comité  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à.  la  eommi:ision  chargée  de  l'examen  du 
projiît.  de  loi  relatif  aux  maître  au  cabotage. 
\Ailoyti.) 

M.  I«  l*rr*iideiil.  La.  parole  est  à  M.  le 
carde  des  sceaux  pour  3a  pr^-sentation  du  pro- 
jet de  loi,  déjà  adopté,  par  la  Chambre,  des 
députés  et  relatif  au  vote  Mcret  du  jury. 

M.  AmuxcI,  gardr  des  tetaux,  ministrt  de  la 
justice.  Messieur::,  dans  la  sc&sioa  dernière, 
vos  hautes  méditations  se  sont  associées  à 
celles  de  la  Chambre  des  députéb  pour  iiilru- 
duire  dans  les  délibcratiooH  du  jury  uu  prin- 
cipe depuis  longtemps  admis  daus  les  délibéra- 
tions politiques  :  le  vote  sfcret.  Ce  principe  & 
déjà  reçu  la  double  sanction  de  la  loi  et  de 
l'oîtpérieQce.  La  loi  du  9  septembre  vous  ap- 
pelle à  en  consacrer  définitivement  rexécution. 

Nous  vous  Apportons  aujourd'hui,  par 
ordre  du  roi.  up  projet  de  loi  adopte  par  la 
Chambre  des  députés  et  destiné  à  régler 
l'exécution  de  cett.e  loi. 

Le  mode  réglementaire  qu'elle  consacre, 
fruit  des  sages  délibérations  du  conseil 
d'Etat  et  des  observations  éclairées  de  la 
magistrature,  que  le  Gouvernement  a  cnv- 
Bultée,  soumis  enfin  au  contrôle  de  l'expé- 
rience, avait  ainsi  subi  tous  h-a  genres 
d'épreuves  désirables  avant  d'être  offert  à 
la  sanction  législative. 

A  toutes  ces  éprrijvf»»,  les  modifications  du 
Gouvernement,  les  araGndftmpnt-s  introduits 
par  la  Chambre  des  députés,  sont  venus 
ajouter  de  nouvelles  garanties. 

II  nous  a  semblé,  et  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  couBrmé  notre  pensée  par  ses  amende- 
ments mènieB,  que  le  projet  de  loi,  dans  «on 
ensemble  comme  dans  ses  détails,  devait  se 
rattacher  îl  deux  considéraions  génf'Talen  de 
premier  ordrp  en  matière  de  législation  crimi- 
nelle: la  certitude  du  Toto  et  la  garantie  des 
accusés. 

Concilier  cette  nécessité  du  secret  du  vote 
avec  la  pleine  certitude  du  vote  lui  même, 
enlever  toutes  chances  d'erreur  à  l'expre."!- 
sion  des  convicrtions  du  jury,  qui  en  ont  déjà 
tant  à  courir  avant  de  se  former  :  telles  : 
étaient   les   premières   difficultés   à   résoudre  i 


son. 

jtT«n 
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dans  l'adoption  du  signe  destiné  à  exprime 
fidèlement  la  décision  du  jury. 

Cette  décision  une   fois  manifestée,  il  peut 
rester  encore  des  doutes  sur  le  sens  de  son. 
ex}>ression  :  une  interf>rétation  devient  née* 
sau^.  La  loi  n'en  pouvait  reconnaître  d'aul 
que  celle  consacrée  par  tous  les  temps 
Juute  s'ùitcrprcic  en  favf-ur  de  Vaecuaé. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  la  néoeasit^ 
d'un  vote  aussi  certain  rjue  secret,  il  fallait 
opter  entre  les  signes  écrits  et  les  signes  con- 
ventionnels ou  symboliques,  entre  le  vote  par 
boules  et  le  vote  par  bulletins. 

La  Chambre  des  Députés,  pas  plus  que  lo 
Gouvernement  et  le  Conseil  d'Etat,  n'a  cru 
devoir  hésiter.  Le  vote  par  boules,  malgré 
les  plu'i  ingénieuses  combinaisons,  malgré 
t^utcfi  les  accumulations  de  garanties,  mal- 
gré les  avantages  de  la  célérité  et  ceux  d'une 
r)Ius  rigoureuse  observation  du  secret,  le 
voLe  par  boules  ou  autres  emblèmes,  n'a  pai 
semblé  prévenir  toutes  les  chances  d'erreur, 
toutes  les  possibilités  de  méprises  :  le  vote 
par  boulea  a  été  écarté. 

Au  contraire,  et  malgré  toutes  les  critiques 
déduites  de  la  présence  de  jurés  illettrés  dans 
le  jury,  malgré  les  inconvénients  et  les 
cnibarra.s  qu'il  peut  entraîner,  le  vote  écrit 
a  paru  équivalent  au  vote  oral  sous  le  rap- 
port de  la  certitude  :  le  vote  par  bulletin  a  été 
préféré. 

Les  reproche»  que  l'on  a  faits  à  ce  mode 
s'adressent,  d'ailleurs,  bien  plus  à  la  eompo- 
aition  du  jury  qu'à  U  forme  de  ses  votes,  et 
les  progrès  de  1  instruction  publique  les  ren- 
dront, de  jour  ,en  jour,  moins  applicables  ; 
enfin  les  lois  ne  doivent  avoir  en  vue  que  les 
besoins  et  les  cas  les  plus  généraux,  et^  dans 
l'appréciation  de  ces  besoins,  sliarmnniser 
avec  les  mesura  et  l'ensemble  de  la  législation 
qui  les  développe. 

Mais  à  côte  des  cas  exceptionnels  qu'* 
signalés  la  discussion  à  la  Chambre  des 
députés,  il  est  des  inconvénients  plus  fré- 
quents qui  peuvent  affecter  \f>  vote  écrit.  Ils 
peuvent  fio  miuiifester  dans  les  cas  où.  soit 
un  bulletin  blanc,  soit  un  bulletin  illisible, 
rend  l'expression  du  ^  oie  indécise  et  impossi- 
ble à  apprécier  avec  exactiiude. 

Ici,  MesMeurs,  la  garantie  des  accusés,  cette 
considération  si  haute  de  la  législation  crimi- 
nelle, qui  fait  toujours  interpréter  le  doute 
en  faveur  de  l'accusé,  est  venue  associer  en- 
core les  décisions  de  la  Chambre  des  députés 
aux  pensées  premières  du  gouvernement. 

Le    gouvernement    avait    modifié    le    rèfïle-  ^Ê 
ment  d'administration  publique  en  ce  point,  fl 
et  avait  étendu  le  principe  t-acré  d'inU-rpréta- 
tion  favorable  à  tous  les  cas  de  circoustanees 
atténuantes   ou   d'excuse   légale,    comme   nu 
fait  nrincipal  de  la  culpabilité.  Toute  règle, 
en  ©net,  pour  a'ajipliquer  avec  certitude,  doit 
être  une  et  invariable.  Tout  juré  qui  connaît 
la  signification  d'un  vote  non  exprimé  est  par 
cela  même  Riiffisamment  averti  :  ainsi  la  rai- 
son est  pleinement  d'accord  avec  l'humanité.    ^ 
La  Chambre  des  députés  l'a  senti.  Elle  a  ■ 
a  fait  plui    :    rette  interprétation  favorable/   ^ 
que  le  projet  de  loi  originaire  avait  appliquée 
aux  bulletins  blancs,  elle  l'a  étendue  aux  bul- 
letins illisibles.  Elle  a  fait  plus  :  elle  a  attri- 
bué il  la  voix  de  six  jurés,  c'est-à-dire  à  la 
moitié  du  jury,  le  pouvoir  do  déclarer  l'illisî- 
bilité  d'un  buJletio. 
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Enfin,  Messieurs,  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  exigeait  que  U  position  de 
la  question  des  circonstance:^  atténuantes  fût 
expressément  requise  par  un  ou  plusieurs 
jures.  Celle  diapusitioD,  qui  obligeait  ainsi 
quelques  jurés  à  manifester  publiquement 
leur  opinion,  no  pouvait  iic  concilier  ni  avec 
la  nature  du  vote  secret,  ni  avec  le  texte 
même  de  la  loi  du  9  septembre.  Aussi  la 
Cbambre  des  députés  a-t-elEe  amendé  la  dis- 
position du  projet,  en  décidant  qu'une  fois  la 
culpabilité  déclarée,  l'existence  des  cirL-ons- 
tonces  aUénuant*s  sera  nécessairement  mise 
en  délibératinn  dans  le  Bftin  du  jury.  Le  gou- 
vernement n'a  pas  hésité  à  donner  Bon  assen- 
timent â  une  resolution  si  conforme  aux  priu- 
cipea. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  im- 
portantes du  projet  de  lot  qui  vous  est  sou- 
mis. En  l'adoptant,  voua  concourrez,  avec  le 
gouvernement,  k  maintenir  la  législation  ^uo 
vons  avez  volée  dans  votre  session  deniièrc, 
et  qui  a  puifisamment  contribué,  dans  son  en- 
semble, a  rons.ilirler  la  paix  jmhlimic,  Voub 
en  aurez  combini>  les  principes  aven  la  conser- 
vation la  plus  large  de  toutes  les  garanties 
que  la  loi  criminelle  doit  tuujuurs  à  I  accusé  : 
la  certitude  du  vote  qui  statue  sur  son  sort  et 
l'interprétation  favorable  de  tout  ce  qiû  reste 
douteux.  Ce  sont  là  les  bases  invariables  Rann 
lesquellen  une  législation  criminelle  ne  peut 
obtenir  ni  respect  ni  durée. 

PBOJSr  DR  LOI 

»  Art.  1**.  Le  jury  votera  par  bulletins 
écrits  et  par  scnitins  distincts  et  successifs, 
sur  le  fait  princtp.'ïl  d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu, 
sur  chacune  des  rirronutances  «Kgraviintcs  : 
■ur  chacun  de.^  faitu  d'excuse  légale,  sur  la 
question  de  diBcernerocnt,  et  enfin  sur  la 
question  de  circonstances  atl^*nuautes.  c\uv 
le  chef  du  jui-y  sera  te^nu  de  poser  loutes  len 
fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé  aura  été 
reconnue. 

«  Art.  2.  A  cet  effets  chacun  des  juréa,  ap- 
pelé par  le  chef  du  jury,  recevra  de  lui  nu 
DuUetin  ouvert  marqué  du  timbre  de  hi  cour 
d'assises,  et  portant  ces  mots  :  Sur  mon  bon 
neur  et  ma  conncience,  ma  dérlaration  est... 
Il  écrira  à  la  suite,  ou  fera  écrire  sccrètemKnt, 
par  un  juré  de  son  choix,  le  mot  oui.  ou  le 
mot  non.  sur  une  table  disposée  de  manière 
à  ce  que  personne  ne  puisse  voir  le  ^ote 
inscrit  au  bulk-tiu.  Il  remettra  le  bulletin 
écrit  et  fermé  au  chef  du  jury,  nui  le  déposera 
dans  une  urne  on  boSte  destinée  à  cet  u'-agc. 

<  Art.  3.  Le  chef  du  jury  dépouillera  cha- 
que scrutin  en  présence  des  jurés,  qui  pour 
ront  vérifier  les  bulletins. 

«I  II  en  consignera  sur-le-champ  le  résultat 
en  marge  ou  h  la  suite  de  la  question  réHoIur. 
Muis  néanmoins  exprimer  le  nombre  den  nuf 
fraies,  si  ce  n'est  lorique  la  décisi<in  Affirma- 
tive, anr  le  fait  principal,  aura  été  prise  à  la 
■impie  majorité. 

H  La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  oon- 
cemc  les  ciri'onstaoces  atténuantes,  n'expri- 
mera lo  résultat  du  scrutin  qu'autant  qu'il 
aéra  affirma  tif. 

a  Art.  4.  fi'il  arrivait  que,  dan^  le  nombn' 
dea  bulletins,  il  s'en  trouvât  sur  lesquels  au- 
cun vote  ne  fût  exprimé,  ils  seraient  comptés 
comme  portant  une  réponse  favorable-  à  l'ac 
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oiisé.  Il  en  serait  de  mâmn  des  bulletins  que 
six  jurés,  au  moins,  auraient  déclarés  illi- 
sibles. 

*  Art.  5.  Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement de  chaque  scrutin,  tes  bulletins  seront 
brdlés  en  présence  du  jury. 

»  Art.  6.  La  présente  loi  sera  affichée  en  gros 
caractères  dans  la  chambre  des  délibérations 
du  jury.i» 

M.  le  l*pé«tiilenl.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé  et  distribué  à  domicile.  Il  sera  exa- 
miné dans  les  bureaux  après  demain  jeudi, 

31  du  courant. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  tiiite  ilt  la  flùcut- 
»ion  tîu  projet  de  loi  relatif  à  la  retpamabi- 
lité  des  ministre»  et  det  autre»  atjcnta  du  pou- 
voir. 

J'ai  l'honneur  de  rappeler  h  la  Chambre 
ciue,  dans  la  séance  d'hier,  elle  avait  renvoyé 
de  nouveau  à  la  commission  1m  articles  31 
et  31  (depuis  37)  du  projet  amendé,  et  qu'elle 
avait  remis  à  aujourd'hui  la  délibération  h 
prendre  au  sujet  des  nouveaux  amendouiente 
proposés  pour  remplacer  l'ancien  article  »2du 
projet  de  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Uarlhe,  rapporteur.  Messieurs,  parmi 
les  renvois  qui  ont  été  faita  à  la  commission, 
lo  premier  renvoi  porté  sur  l'article  33  du  gou- 
viTueracut,  cet  article,  devenu  l'article  31  de 
la  commission,  était  ainsi  conçu,  lorsqu'il  aétc 
mis  hier  en  discussion  : 

Art.  31  du  projet  nmendé. 
(Deuxième  rédaction.) 

«  Dfcs  que  le  Pn'HÎdent  a  prononcé  la  clôture 
des  débat»,  la  Clour  se  rnlirt?  dans  la  chambre 
du  conseil  pour  délibérer. 

t  Elle  statue  d'al>ord  anr  les  exceptions  pré- 
judicielles qui  auraient  été  réservées  ou  pro- 
duites dans  le  cours  des  débats. 

«t  Les  pairs  opinent  ensuite  séparément  aur 
la  culpabilité  de  l'accusé,  et  sur  l'applicalioA 
de  la  peine. 

M  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  néces- 
saires pour  déclarer  la  culpabilité;  sur  le 
nombre  total  des  votants  il  sera  fait  déduction 
des  ii-oix  nui  se  confondent  pour  cause  de  pa- 
renté ou  d'alliance. 

«1  Le  Président  recueille  trois  fois  les  sufïra- 
ge.i;  au  dernier  tour  d'opinionn,  nn  ne  peut 
voter  que  par  oui  ou  par  non. 

n  La  décision  sur  l'application  de  la  peine 
sera  prise  à  la  même  majorité.  Si,  après  trois 
tours  d'opinions,  aucune  peine  n'a  réuni  la 
majorité  exigée,  il  est  prrwédé  à  un  quatrième 
tour,  daus  lequel  les  pairs  choisissent  entre 
le^  deux  peines  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  au 
troisiè'me  tour.  Au  quatrième  tour,  la  moindre 
peine  sera  prononcée,  si  l'autre  ne  réunit  les 
cinq  huitième»  diii  voix.  •■ 

Votre  commission  avait  adopté  cette  rédac- 
tion ;  mais  des  difficultés  graves  s'étaient  éle- 
vées; je  vais  les  rappeler,  parce  que  la  Cham- 
bre, en  renvoyant  a  la  coiuniissioD,  avait  eu  la 
pensée  d'écarter  cet  article. 

On  a  dit  contre  cet  article  que  c'était  faire 
violence  à  la  conscience  des  pairs,  que  de  les 
forcer  à  voter  pour  une  peine  ou  à  opter  entre 
deux  peines,  donc  aucune  ne  convenait  ;  que 
cette  violence  n^était  légitimée  par  rien.  A 
I  cela  le  gouvernement  a  répondu  que  le  prin- 
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cipe  fjini  rr  trouvait  dans  l'article  33  était  le 
principe  du  droit  commun;  que  le  Code  do 
procénure  LTitnmellc  dit  qu'après  deux  tours 
de  Bcrutiu  les  jugea  sont  tenus  de  &o  réunir 
aux  deux  opinions  nui  ont  obt-nnu  le  plus  de 
voix  ;  et  à  l'appui  de  ca  droit  romioun  on  h 
encore  cit^  vos  précédcnla.  En  effet,  dans 
une  ou  deux  circuuetances,  vous  avez  appU 
que  ce  principe,  notamment  dans  le  procès 
ftui  a  occupé  la  Ch«nibrft  de»  pair?;. 

Ces  motifs  n'ont  pas  paru  avoir  l'aAHenti- 
ment  entier  do  la  Chambre,  car,  apr^s  cettt 
explication,  au  lieu  de  voter  l'ariicle  qui  n'é- 
tait paa  attaqué  aous  le  rapport  de  la  rédac- 
tion, elle  l'a  renvoyé  à  la  comrni&sion. 

Il  y  d'autres  amendemenls  que  je  vais  faire 
oonnaStre.  Celui  de  M.  FortuHa  est  ainsi  conçu: 
•  Si  au  troisiênir^  tour  d'opinionR,  aiieune 
peine  nu  réunit  la  majorité  de»  cinq  huitièmes 
aes  voix,  la  peine  qui  aura  été  deulurée  ap- 
plicable par  Un  troiu  huitièmes  des  auffra 
gcs  Hera  prononcée. 

M  Si  aucune  peine  n'a  réuni  les  trois  huitiè- 
mes des  auirragcs,  il  sera  procédé  à  un  .qua- 
trième tour  d'upiuious. 

«  A  ce  tour  d'opinions,  la  peine  la  plu» 
forte  de  celles  qui  avaient  été  déclarccH  ap- 
plicables au  tour  d'opinions  précédent,  sera 
écartée  de  la  délibération  ;  les  pairs  devront 
voter  une  des  doux  moindres  peines  qui  ont 
eu  le  plus  de  voix  au  troisième  tour.  » 

Voua  le  vuycit,  Messieurs  ;  c'est  le  système 
du  gouvernement  avec^  cette  modification 
importante  :  M.  le  comte  Portalis  dit  :  qu'a- 
pr«-B  le  troisième  tour  d'opinions,  ai  aucune 
peine  ne  réunit  la  majorité,  la  peine  qui 
aura  été  déclarée  Hpplii;iible  par  les  trois  hui- 
tièmes des  suffrage»  sera  prtjnoncée. 

Contre  cet  amendement  se  trouve  précisé- 
ment la  même  nature  d'objectinns  qui  repous- 
«aieot  la  _proposiLion  du  Mouvenicraent  et  de 
la  commission.  En  effet,  messieurs,  après 
avoir  écarté  la  peine  la  plus  sévère,  vous  for- 
ce» la  conscience  du  juge  à  se  prononcer  entre 
deux  peines,  dont  aucune  ne  le  satisfait.  Pnr 
conséquent,  les  mêmes  considérations  et  les 
mêmes  scrupules  qui  ont  fait  écarter  l'article 
doivent  vous  déterminer  à  écarter  cet  araen- 
doment. 

Enfin,  l'amendement  de  M,  le  comte  Dejean, 
qui  a  été  repris  par  M.  le  corat*  de  Bastard. 
qui  consiste  k  dire  :  •  Ri  après  trois  tours 
»  d'opinions  aucune  peine  n'a  réuni  les  cinq 
<  huitièmes  des  voix,  la  majorité  se  formera 
*'  de  la  réunion  des  voix  qui  ont  prononcé 
•  des  peines  supérieures  à  celle  qui,  en  addi 
«  tionnant  tout-es  les  voix,  réunit  les  cinq 
(I  huitièmes.  »  Ainsi,  vous  le  voyez,  si  la  peine 
la  plus  sévère  n'a  pas  réuni  In  majorité,  on  ar- 
rive h  la  peine  qui  est  au-dessous,  on  réunit  les 
voix  qui  comptaient  pour  cette  neinc  infé 
rifturo  aux  voix  qui  ont  porté  sur  la  peine  la 
plus  fçrave,  et  on  suppose  avec  raison  que  les 
voix  qui  ont  jporté  la  peine  la  plus  grave  doi- 
vent i>rofit*^r  a  la  peine  qui  repréBcntc.  le  moins 
do  sévérité. 

Votre  commission  a  examiné  ce  s;int:èmo  et 
n'a  pas  cru  devoir  l'adopter,  li»  raison,  c'est 
qu'avec  ce  système,  il  pourrait  arriver  nue  la 
peine  qui  n'aurait  qu  une  seule    voix   fût  la 

{)eine  prononcée.  Ainsi,  en  écartant  la  peine 
a  plus  sévt^re.  parce  qu'elle  n'a  pas  la  majorité, 
vous  appliqueriez  la  peine  immédiatement  au- 
dessous,  parce  que  par  la  réunion  des  voix,  elle 
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'  aurait  ohïenuc  la  majorité.  Il  en  ré8ult«rBjf 
gue  par  suite  d'un  système  d'induction,  fort 
luate  du  reste,  on  arriverait  à  faire  prononcer 
la  peine  qui  n'aurait  eu  qu'une  seule  voix.  Ce 
système,  qui  en  théorie  peut  se  défendre,  pré- 
sente de  grands  inconvénients.  Il  aurait  l'in- 
convénient grave  de  n'être  pas  compris  par 
tous  les  esprits.  D'ailleurs,  en  matière  crimî- 
nelle_,  lus  peines  sont  toujours  prononcées  d'une 
manière  directe  ;  on  ne  compte  pas  pour  une 
neine  l<w  voix  portées  pour  une  autre  peine. 
Tels  sont  lejs  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission à  ne  pas  admettre  ces  amcudementa. 
Vient  l'amendemcuL  de  M.  le  comte  de  Ham. 
Cet  amendement  a  paru  rentrer  dans  les 
principes  qui  ont  déterminé  la  Chambre  à 
écarter  l'article  ai  du  Kouvemeraent.  Voici  quel 
est  le  système  de  M.  Jacqucininot  :  «  Bi|^ 
après  trois  tours  d'opinions,  aucum;  poine  n'^H 
rcvini  la  majorité,  la  peine  la  plus  sévère  c^^ 
exclue,  et  c'est  la  peine  qui  vient  immédiate- 
ment après  dans  réchcUc  de  la  pénalité  qi 
est  prononcée,  n 

Il  est  certain  que  cette  peine  placée  au-di 
sous  de  la  peine  la  plus  sévère  doit  réunir 
majorité;  mais  si  cette  peine  ne   réunit  pL 
encore   la  majorité,   on   descend   à   la  pmne 
immédiatement  au-dessous  ;  alors  il  est  natu- 
rel que  cette  dernière  peine  aura  non  seulemeat^ 
les  voix  f)ui  l'ont  portée,  mais  également  lesV 
voix  qui  étaient  pour  la  peino  la  plus  sévère  ; 
I  on  descend  ainsi  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  la 
majftrilé  des  cinq  huitièmes.   Ce  système  est 
parf.Titt-ment  exact,  il  est  tout  à  fait  juste  ;  la 
pi.inc  aéra  pronnpcéc  d'une  manière  directe  par 
la  Chambre  des  pairs  ;  il  est  bien  sûr  que  ta 
peme  ne  résultera  pas  d'inductions.  La  seule 
eliosc  à  craindre^  c'est  de  multiplier  1*»  tours 
do  scrutin  j  il  peut  arriver  qu'on  soit  obligé  de 
faire  cinq  a  six  tours  d'opinions,  s'il  y  a  beau- 
coup de  peines-Cet  inconvénient  n'eat  pas  d'une 
grande  gravité  ;    il  est  probable,  en  général, 
qu'une  peine  aura  obtenu  la  majorité  avant  do 
passer  a  plusieurs  tours  d'opinions.  Hais  votre 
commission  n'a  pas  voulu  d  un  système  qui  for- 
çât la  Chambre  a  opter  entre  deux  peines,  lors-  fl 
que  beaucoup  de  membres  pourraient  ne  vou-H 
loir  ni  du  l'une  m  dn  l'-iutre  ;  elle  a  pensé  mi'il  ^ 
lallatt  arriver  à  un  système  sévère  et  positif. 
Celui   qu'a  présenté   M.    de  Ham  ne   sou- 
lève   d  autres  objections  que  celles  d'entrai- 
ner  quelques  lenteurs.  La  commission,  qui  s'é- 
tait d'abord  prononcée  pour  l'articlt!  du  gou- 
vernement, donnerait  aujourd'hui,  après  exa- 
men  mi'ellp   (^n   a   fait,    la   préférence   à   cet 
amendement,  qui  lui  purait  plus  rigoureux  et 
plus  direct.  Voici  comment  il  est  rédigé  :         ^ 
■   3i  après   trois  tours  d'opinions,    aucune  V 
peino  na  réuni  la  majorité  exigée,  il  sera  pro- 
cédé a  un  quatrième  tour,  dans  lequel  la  peine 
w  çluB  forte  sera  exclue  do  la  délibération 
Si  A  ce  quatrième  tour,  aucune  peine  n'a  en- 
core obtenu  la  majorité   dos  cinq  huitièmes, 
Il  sera  procède  a  un  cinquième    tour  d'opi- 
ninns,  et  a  plusipurs  autres,  s'il  y  a  lieu,  en 
continuant  à  chaque  tour  à  écarter  la  peine 
a  pJuB  forte,  jusq^u'À  ce  qu'une  peine  ait  réuni 
la  majorité  des  cinq  huitièmes.    » 

Voiei  l'amendement  qui  nous  a  paru  entrer 
dans  les  principes  d'une  bonne  administra- 
tion, et  que  nous  proposons  à  U  Chambre  d'a- 
dopter. 

M.  le  mariiiiiK  de  $»ëin»rille.  Je  ferai  re- 
marquer que  lorsque  la  Chambre 
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au  nombre  de  l&O  à  160  membera,  il  ne  fiiut 
pas  plus  de  7  mÎDutmi  pour  faire  un  ticrutiu. 

M.  Ir  l^réitldnat.  Personne  no  demande  la 
parole  1 

M.  S«««e|,  ^arde  de*  «rmïW,  ministre  de 
In  juftice.  Je  dois  déclarpr  que  le  gouverne; 
mrnt  s'était  opposé  à  tous  \ofi  amnndtîmcnta  qui 
avaient  été  pr«enWe  jusqu'alors,  parce  qu'il 
leur  trouvait  h  tous  l'inconvi^ini-nL  commun  do 
forcer  la  rt^union  des  majuritt'n  aux  minorité, 
«■■t  de  faire  dotinidrc  le  riÎRultat  du  vnto  de  l'o- 

Sinion  d'un  ou  deux  membres  dp.  la  Chambre 
ra  pairs  ;  maie  le  système  proposé  \iiir  M.  de 
Ham,  auquel  la  commission  se  réunit  ne  pré 
sentant  pas  cet  inconvénient,  amenant  une 
majoritt'  directe  à  se  déclart-r  d'une  mn.ni'fjro 
positive,  no  présentant  jpas  le  dani.'rr  des  in- 
ductions ni  peu  convenaUÎes  dans  l<i  matières 
de  droit  criminel  ;  ce  S}'Bti>mr  n'ayant  d'autre 
inconvénient  rju'un  peu  de  lenteur  dans  le 
mode  d'exécution  qui  ne  peut  poa  être  mia  en 
haUince  avec  les  scrupules  d'une  autre  nature, 
nous  n'hénitoas  pas  à  déclarer  que  le  Kouveme- 
ment  adhère  à  rarticle  de  la  commission  ainsi 
amendé. 

M.  le  l^rétttdrnl.  Je  donne  lecture  du  nouvel 
article  propOH*^  par  la  commission,  qui  est  ac- 
cepta par  le  gouvernement  : 

Art.  31  du  projet  amendé. 

(Troisième  et  dernière  rédaction) 

«  Dia  que  le  Présidimt  a  prononcé  la  cIAture 
det  débatsja  Cour  se  retim  dans  la  chambre  du 
ooitscil  pour  en  d*-*hbcrer. 

«  Elle  statue  d'aijord  sur  les  exceptions  pré- 
judicielles qui  auraient  été  réMr\ée8  ou  pro- 
duites dans  le  cours  des  débats. 

«  Lea  pairs  opinent  ensuite  séparément  sur 
la  culpanilité  ae-  l'accusé  et  sur  l'applioation 
de  la  peine. 

•  Les  cinq  huitièmes  dos  voix  sont  nécesaai- 
rc«  pour  déclarer  la  culpabilité  ;  sur  le  nombre 
tot«  des  votants,  il  sera  fait  déduction  dea 
voix  qai  se  confondent  pour  cause  de  parente 

et  d'alliance.  ,    , 

«  La  décision  sur  l'application  de  la  peine 
sera  prise  a  ïa  même  majorité.  Si  aprèa  trois 
tour»  d'opinions,  aucime  peine  n'a  réuni  1& 
majnrité  exipée,  il  sera  procédé  à  un  qua 
triéme  tour  dans  lequel  la  peine  la  plus  forte 
M-ra  exclue  de  la  délibération.  Hi  à  ce  qua- 
trit'inp  tour  aucune  peinn  n'a  encore  obtenu  la 
majorité  dee  cinq  huitième»,  il  sera  procédé 
à  un  einquièmfl  tour  d'opinions,  et  à  plu- 
sicors  antre»,  s'il  y  a  lieu,  en  continuant  à  cèia- 
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qnë  tour  à  é'carte'r  la  ppiîio  la  plus  forte,  jus- 
qu'à ce  qu'une  peine  ait  réuni  la  majorité  des 
cinq  huitièmes. 

(L'article  mis  aux  voix  est  adopw.) 
M.     Barlhe,     rapporteur.     Messieurs,     l'ar 
tîcle  36  du  gouvernement,  devenu  l'article  34 
de  la  commission,  noun  a  aussi  été  renvoyé.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

Art  34  (dfpuin  37}  du  projet  a>»endi. 

(Deu]ri^me   rédaction) 

u  Si  le  ministre  uocusé  ne  se  présente  pa.s, 
et  qu'il  n'ait  pas  pu  &tre  saisi,  la  contumace 
sera  instruite,  jugée  et  purgée  par  U  Chambre 


des  pairBr  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
et  aveu  le  cuncourK  dc8  commissaires  de  la 
Cbaiuljrc  des  députés,  qui  rempliront  les  func- 
tioiiH  attribuées  aux  procureur:^  généraux  près 
les  (.'ours  royales. 

(1  Toutefois,  si  le  ministre  condamné  par 
contumace  ae  constitue  prisonnier  ou  est  ar- 
rêté avant  que  la  poiuc  soit  ét^Mute  par  la  pres- 
cription, le  jujçeiuent  est  anéanti  et  l'accusa- 
tion renrend  son  effet,  sans  préjudice  du  droit 
d'abandon  qui  appartient  a  la  Chambre  dea 
députés,  conformément  à  l'article  I&. 

«1  Si  la  Chambre  des  députés  use  de  son  droit 
d'abandon,  raecusation  est  anéantie,  sauf  l'ap- 
plication de  l'article  178  et  du  paragraphe  2 
de  l'article  476  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, n 

M.  Tripier  noua  a  soumis  quelques  observa- 
tions qui  ne  nous  ont  pas  paru  fort  graves. 

Elles  portent  sur  ce  que  ret  artielo  ne  pré- 
voit pas  le  cas  où  la  C'bambre  n'existerait  pas, 
comme  dans  l'intervalle  d'une  session.  En  se- 
cond lieu,  pour  les  cas  où  il  y  aurait  une 
Chambre  nouvelle. 

Vous  8a.v(i7  <iue,  par  un  des  articles  du  projet 
de  loi,  la  Chambre  nouvelle  est  autorisée  à  re- 
prendre l'aeeusation  dan»  un  délai  déterminé, 
et  que  si  elle  ne  la  reprend  pas  dans  ce  délai, 
l'accusation  tombe.  Enfin,  nous  avons  indique 
la  forme  de  la  procédure  pour  le  cjib  où  le  mi- 
nistre ne  se  serait  pas  constitué  prisonnier  ou 
n'aurait  pas  été  arrêté.  C'est  pour  satisfaire  & 
ces  objections  que  noas  avons  rédigé  l'article 
suivant  : 

Art.  34  idtipaia  S7)  du  projet  amcndii. 
(Dernière  rédaction) 

«  Si  le  ministre  accusé  ne  se  présente  pas  et 
çiu'il  n'ait  pas  pu  Stre  saisi,  la  contumace  sera 
insLruite.jugée  et  purgée  par  la  Cour  dea  pairs 
dapi  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  avec 
le  concours  dea  commissairea  de  la  Chambre 
des  députés.  » 

Vous  savci,  messieurs,  que  pour  nna  Cham- 
bre nou%'eIle  le  délai  indiqué  dans  les  articles 
précédents  et%t  de  trois  moib;  mais  nuus  avons 

fiensé  que,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  il  fallait 
e  réduire  à  un  mois;  n'oubliez  pas  que  l'accusé 
se  pré&i>ate  pour  purger  sa  contumace;  je  crois 
qu  il  n'y  a  qu'avantage  dans  »a  rédaclioa,  et 
qu«  fa  Chambre  voudra  bien  l'adopter. 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  I«  l*ré*tld*»M(.  Je  donne  lecture  à  la 
Chambre  de  l'article  35  (depuis  38)  du  projet 
amendé  : 

Art.  36  (drpjtif  38)  du  projet  amendé, 
(Nouvelle    rédaetion) 

«  Si  le  ministre  condamné  par  contumace 
se  constitue  priitnnnier  i>u  p«fc  arrêté  avant  que 
la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription,  le  ju- 
gomunt  est  anéanti,  et  l'accusntion  reprend  son 
effet,  Bona  préjudice  du  droit  d'abandon  qui 
appartient  a  la  Chambre  des  députés. 

«  Dans  les  huit  jours  de  l'aeeusation,  si  elle 
a  été  effectuée  pendant  la  durée  d'une  session 
législative,  ou  dans  les  huit  jours  après  la 
constitution  do  la  Chambre  des  députés,  le 
Préaident  do  la  Chambre  des  pairs  en  infor- 
mera, par  un  mpt«i,-ige,  le  Président  de  la 
Chambrf  (len  députés. 
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«  8i,  dans  le  mois  à  partir  du  meuaea  prét- 
érit au  paragraphe  preoédeot,  La  Chanôbre  des 
diputéi  n'a  pas  uommé  des  commia&airee,  Fac- 
etuation  aéra  anéantie  de  plein  droit  avec  toui 
•es  effets. 

>i  Daob  le  cas  où  l'accu&ation  est  anéantie, 
en  éxecution  du  paragraphe  précèdent,  il  n'est 
rien  innové  aux  dÎHpositions  de  l'articlA  478  et 
du  paragraphe  S  de  l'article  476  du  Code  d'in»- 
truction  criminelle.  » 

(I/articIc.  mis  aux  voix,  est  adopU.) 

H.  le  l'rrsident.  La  délibération  va  s'éta- 
blir sur  les  quatre  article»  prôsenU^s  par  la 
oorDinÎHsion,  dans  la  séance  tl'hier,  pour  rem- 
placer l'aoeien  artirlp  32  du  projet  amendé, 
relatif  aux  peines  qui  doivent  être  appliquées 
par  la  Cour  des  pairs  lors  du  jugemcut  d'un 
miniiitre. 

Conformément  à  la  décision  prise  hier  par 
la  Chambre,  ces  articles  ont  été  imprimés  et 
distrihués  à  domicile. 

Le  nouvel  article  32  est  ainsi  conçu  : 

Art.  32  (nouveau)  du  projet  amendé. 

«  Les  peines  que  la  Cour  prononce  sont  : 

Il  La   mort  ; 

«  La  déportation  ; 

<i  La  détention,  dans  les  limites  fixées  par 
le  Code  pénal  ; 

II  Le  banniftS(;ment  ; 

(•  La  di'-gradation  cîviaue  ; 

tt  L'empriiKinnrment^  oans  les  limites  fixées 
par  le  Code  pénal  ; 

H  L'interdiction  îles  clroits  civiques.  •> 

M-  l<^  l*ré»ideDl.  Quelqu'un  dcmandc-t-il 
la  parole  1 

M.  le  bar*H  4p  .Vloruffuet».  MessieurB, 
appelé  par  l'extrême  bonté  du  roi  à  siéger  dans 
une  Chambre  oii  sont  réunis  les  homme»  les 
plus  éminrjnta  et  les  plue  illiiBtrcs,  ce  n'est 
qu'en  hésitant,  ce  n'est  que  preaRé  par  la  con- 
viction, par  le  devoir,  que  moi.  homme  nou 
veau  dans  la  carrière  législative,  j'ose  parler 
devant  vous. 

C'est  le  Rcntiment  de  votre  dignité,  c'est  celui 
de  la  Hignit,^  des  hauta  fon>ctionnaireH  nue  doit 
frapper  la  loi  qui  nous  occupe,  qui  m  ont  dé- 
termiué  à  élever  la  voix  dans  cette  enceinte. 

Je  n'ai  pu  voir,  «ans  une  vive  émotion,  la 
peine  de  la  dégradation  civique  inscrite  au 
cinquième  ranç  parmi  celles  qui  peuvent  at- 
teindre les  ministres  prévaricateurs.  Cette 
Eeine  qnî,  pour  un  homme  vulgaire,  peut  eem 
1er  moins  affreiiBe  nue  beaurnup  d  autre-g,  est 
danff  ma  penRée  la  pfiiH  terrible  de  toutes  pour 
l'homme  c[ui  s'est  trouvé  élevé  au  sommet  de 
la  srauduur  et  de  la  puinsance. 

Frappez  le  à  mort,  j'y  consens,  quoique  à 
regret  ;  mai»  le  faire  vivrri  dani*  rinfamie,  c'est 
mille  fois  pire  encore. 

Je  pensais,  je  croyais  que  le  même  sentiment 
de  pudeur  politique  qui  a  déterminé  votre 
commission  a  rnyer  du  tahlt-nu  clps  peines  np- 
plieahles  en  vertu  de  la  loi  qui  nouf  occupe.  le« 
peines  dps  fprR.  de  la  réclusion,  de  l'exponition, 
en   ferait  aussi  rayer  la  dégradation  civique. 

Sans  doute  qu'un  ministre  déclaré  traître, 
concussionnaire,  prévaricateur,  sera,  par  cela 
seul,  dégrailé  dans  la  pensée  de  (oui?  h-a  ci- 
l.oy**n»  :  mais  ne  Henlrcz  vau»  pas,  comme  moi, 
que  le  prestii^e  dont  doit  ^tre  entourée  la  puis 
sanee  nous  interdit  de  souiller  positivement, 
par  un  arr^t-  formel,  celui  qui  en  fut  le  déposi- 


taire 7 II  en  a  abusé,  il  s'en  montra  indigne,  q 
le  nie  t  Votre  condamnation  l'atteste  aasez  pour 
sa  honte  et  pour  aoo  malheur.  Mais  un  arrêt 
formel  ne  vous  $emblt>raii-il  pas  pon«r  atteinte 
à  tous  le«  autres  dépositaires  du  pouvoir  si 
l'un  pouvait  prévoir  que  ceux  qui  l'exercent 
pourront  un  jour  être  dégradés  t 

Non,  Messieurs,  vous  n  inscrirez  pas  la  dé- 
gradation au  nombre  des  peines  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  lee  plus  hauts  fonction- 
naires de  l'Etat.  Il  faut  qu  ils  soient  encore 
grands  jusque  sur  l'échafaud. 

Vous  ne  voudrez  pas,  quand  un  ministre  est 
tombé  du  faite  de  la  grandeur,  le  primer  du 
seul  espoir  qui  puisse  lui  rester,  de  celui  d'aller 
dans  nos  armées  se  faire  tuer  en  combattant 
pour  sa  patrie. 

Ce  n'est  point  en  France,  ce  n'est  point  dans 
le  pays  de  l'honneur,  au  sein  d'une  awanhlée 
compouée  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  et 
de  plus  illustre,  qu'une  peine  qui  att<-int  direc- 
tement l'honneur,  ne  sera  placée  qu'en  cin- 
quième ligne,  quand  il  s'agira  de  frapper  des 
hommes  déchus  des  plus  hautes  et  des  plus 
honorables  fonctions. 

La  Code  pénal  ne  place  la  peine  de  la  dé- 
gradation qu'après  la.  peinai  de  mort  ;  vous  la 
rayerez  donc  de  la  liste  des  peines  qui  vous 
occupent  ici. 

M.  R«ribe.  rapporteur.  La  dégradation 
civique  est  une  peine  que  nous  avons  prise  dans 
le  Code  pénal.  Elle  a,  en  effet,  h-  caractère  in- 
famant, puisqu'elle  emporte  la  perte  des  droits 
politiques,  et  même  de  quelques  droits  de  fa- 
mille. Mais  il  faut  le  dire,  c'est  pour  des  fautes 
ritrèraement  graves  que  la  peine  a  établi  Fin- 
famie,  l'infamie  dans  le  crime  commis.  Un 
miniatre  qui  serait  coupahlp  d'avoir  pris  dans 
la  caisse  du  Trésor  pour  s'enrichir,  quand  vous 
ne  lui  appliqueriez  pas  la  peine,  serait  infÀme, 
indépendamment  de  toute  décision.  Il  est  donc 
naturel,  pour  des  crimes  de  cette  nature,  de 
prononcer  une  peine  infamante. 

Nous  avons  exclu  les  travaux  forcés  du  nom- 
bre des  peines,  et  chacun  en  comprendra  les 
motifs.  Quelle  que  soit  l'énormité  de  son  crime, 
l'homme  qui,  ayant  été  ministre,  est  frappé 
par  la  Cour  des  pairs,  ne  peut  être  condamné 
a  vivre  dans  les  bagne»,  fn  rapprochement  do 
cette  nature  serait  extrêmement  fâcheux.  Ce 
n'est  paa  dans  l'intérêt  du  miniaire  coupable 
que  cette  réserve  a  lieu,  c'est  dans  l'intérêt 
public,  dans  un  sentiment  de  décence  publique. 
Mais  nous  n'avons  pas  hésité,  à  punir  certains 
crimes  tels  que  la  trahison,  la  concussi?7i.  de 
peines  qui  ont  un  caractère  infamant.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  la  Chambre  doive  écarter 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

M.  le  l^rt^Mldriii.  L'amendement   est-il 
puyé?  (Non!  non!) 

M.  le  baron  tllounîrr.Ce  n'est  pas  un  amen- 
dement, c'est  demander  la  suppression  de  la 
peine. 

M.  le  biiron   de   More^neii.  Je  retire  ma 

proposition. 

M.  If  l*résldent.  Alors  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  occuper. 

M.  le  dur  lleraseti.  Il  me  semble  quHl 
faudrait  résprver  la  question  de  l'amende  pour 
In  traiter  avec  relie  des  dommage»  intérêts, 
qui  vlr-adra  à  l'art  Icle  Iî2. 

M.  Itarlhe,  rapporteur.  J'appuie  cet  ajouT; 
ne  ment. 


I  ^^^    «VJ^/u^-^^ 
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M.  I*  nréitld«>ni.  Si  !ft  Chambre  l'approuve, 

ie  mettrai  aux  voix  l'article  en  laissant  de  côté 

Ift  quealion  de   l'anieode  et  rajoiirn*»mpnt    à 

r&rtiolA  relatif  aux  dommages-iatéréts. 

M.  le  '■4'  H^r.'iira.  Cela  est  d'autant  plu» 

t  facile  qu'il  s'agit  d'un  paragraphe  additionnel 
à  ajouter  à  l'article  que  l'on  va  voter.  Je  de- 
manderai ce  que  la  commisnion  a  entendu  par 
cet^  exprvtiiiiou  :  rumpriHuuouaicut  dana  Ica 
limites  axées  par  le  Code  pénal  î  Le  Code  pé- 
nal a  fixé  à  cinq  ans  pour  les  cas  urdinairca  ; 
mais  il  porte  loa  limiter  de  cette  peinr  à  dix 
ans  pour  les  cas  de  réeidivel  Ln  Chambre  des 
pairs,  si  je  ne  me  trompe,  a  prononcé  quel- 
quefois 1  eaipriHOuaemfînt  pour  plua  de  cinq 
années. 

M.  Knrihe,  rapporteur.  Noua  avons  jugé 
convenable  de  dire  pour  la  détention  et  1  cm- 
prisonnenir-nt  :  lian»  Us  Hmitfs  fixée^i  par  fe 
Voiit  }té.iMl,  parée  que  nous  avons  cru  qu'il 
^tait  nécessaire  de  conserver  à  cc-s  peines  lo  ca- 
ractère ciu'rlles  avaient  dans  le  Code  pénal, 
c'est-à-dire  de  laisser  à  la  peine  un  maximum 
et  un  minimum. 

M.  1^  «lue  llt^enzo*.  Jp  froîs  qu'iine  expli- 
cation était  nécessaire,  nfin  pour  la  dél.>n- 
tdon  sans  doute,  car  il  n'y  a  aucune  similitude 
dans  les  deux  cas  que  l'nii  vient  cependant  do 
comparer.  La  peine  de  la  détention  ne  peut  ja- 
rnois  dépasser  la  limite  des  cas  ordinaires. 
dix  années.  Lorsqu'elle  a  été  encourue,  la  ré- 
cidive amène  une  peine  pliifi  grave  ;  au  lieu 
qu'il  y  a  deux  limites  à  F  emprisonnement, 
cinq  ans  et  dix  ans.  Il  fallait  savoir  qu'elle 
était  dans  l'intention  de  In  commission ,  et 
par  suite  dans  le  vote  de  la  Chambre,  cellft 
des  deux  qu'elle  entendait  admettre.  L'expli- 
cation non  contredite  et  agréée  par  le  minis- 
tre, suffit  pour  fixer  l'opinion  dans  l'applica 
tion  à  en  faire. 

M.  1^  ^Atnfe  He  llnai.  Après  le  bannis- 
sement, il  faudrait  pour  les  mêmes  motif» 
ajouter:  Dans  les  limites  fixéo»  parle  Code 
pénal,  car  le  Code  pénal  fixe  le  bannissement 
de  cinq  à  dix  ans. 

M.    Barlhr.  rapporteur.  C'est  juste. 

M.  le  l*ré«ldriit.  Je  meta  aux  voix  l'ar- 
ticle 32  ainsi  modifié  : 

Art.  32  (nouveau) 
(Dernière   rédaction) 

>  Les  peines  que   la  cour  prononce  sont  : 

•  La  mort  ; 

•  La  déportation  ; 

■  La  détention  dans  les  limites  fixées  par 
le  Code  pénal  : 

>  Le  bannissement  dans  les  limites  fixées 
par  le  même  Code  ; 

•  La  dégradation  civîqne  : 

■  L'emprisonnement  dans  les  limites  fixées 
par  le  Code  pénal  ; 

«  L'interdiction  des  droits  civiques.    • 

(L'article  est  adopté.) 

M.    !••    PpésId^Dl.    La  Chambre  a  main- 
tenant À  délibérer  sur  le  nouvel  article  33, 
car  la  question  des  indemnités  et  des  anien 
des  ne  viendra  qu'un  peu  plus  tard.  Cet  arti- 
cle est  ainsi  conçu  : 

Art.  33  f  nouveau)  du  projet  am-endi. 

■  La  peine  do  trahison  est  la  mort  ; 
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■»  La  peine  de  la  concuasion  et  de  la  prévei- 
rication  est  la  détention.   > 
(L'article  mis  aux  voix  est  adopté.) 
M.  le  l"rt-j«ideni.  La  délibération  va  s'éta- 
blir sur  l'article  suivant  : 

Art.  34  (nouveau)  du  prQ)ft  amendé. 

c  La  cour  des  pairs  peut  néanmoins  pro- 
noncer contre  le  ministre  coupable  une  peine 
moindre  que  les  peines  portées  en  l'article 
précédent.   » 

M.  le  romtr  de  llonllosler.  Je  deman- 
derai à  la  commission,  ainsi  qu'à  M.  le  garde 
de  sceaux,  si  cet  article  ne  parait  pas  tou- 
cher en  quelque  sorte  à  la  prorogative  royale, 
car  il  est  ici  question  d'une  commutation  de 
peines  ;  si  elle  provient  de  eirconslanceB  atié- 
nuantes,  je  le  tiomprends  ;  mais  w  elte  appar- 
tient comme  un  privilège  particulier  à  la 
Chambre,  j'ai  peur  que  ce  ne  suit  une  infrac- 
tion à  la  prérogative  royale. 

M.  SuMiel,  garde  îles  sceaux,  nùmUre  de 
fa  justice.  La  Chambre  doit  penser  que  si  la 
dinposition  qu'on  lui  propose,  qui  au  surplus 
est  empruntée  à  tous  ses  précédents,  pou- 
vait, en  quoi  q_ue  ce  fût,  toucher  à  l'étendue 
dfi  la  prérogative  royale,  ce  n'est  pas  le  mi- 
nistre de  la  jnstioe  qui  garderait  le  silenœ, 
en  présence  d'une  disposition  capable  d'al- 
térer le  plus  beau,  le  plus  éclatant  et  le  plus 
inviolable  de  tous  les  droits  de  la  couronne. 
Mais  la  disposition  qu'on  vous  propose  dé- 
rive de  la  nature  même  de  la  Canmbre  des 
pairs,  r'n  effet,  devant  les  tribunaux  rrimi- 
ne!s  ordinaires,  les  juges  du  fait  sont  divisés 
des  juges  du  droit  ;  les  juges  du  fait  déclu- 
rent  les  circonstances  atfcénuantfis  ;  les  juges 
dn  droit  déduisent  de  cette  atténuation  les 
(.'onséquences  légales.  La  cour  des  pairs,  juge 
tout  à  In  fois  du  fait  et  du  droit,  n'est  pas 
obligée  de  faire  une  déclaration  expresse  des 
circonstances  atténuantes,  à  elle  seule  appar- 
tient en  fait  et  en  droit,  le  soin  d'apprécier 
l'ensemble  des  circonstances,  et  lorsque,  en 
suite  de  cette  appréciation,  elle  atténue  les 
pleines  détfïrminees  par  lo  Code  pénal,  elle  ne 
les  atténue  pas.  elle  les  applique  suivant  la 
justice  au  tait  déclaré  et  suivant  le  degré 
d'intensité  qu'elle  y  reconnaît.  C'ei^t  donc  la 
just^ice  indépendante,  haute,  souveraine,  mais 
cp  n'est  pas  là  le  droit  de  grâce,  la  cour 
des  pairs  déctare  la  peine,  mais  elle  ne  la  fait 
pas.  La  loi  seule  la  fait,  et  le  droit  do  la  faire 
n'appartient  qu'à  la  couronne. 

M.  le  eomte  de  Montlower.  Je  me  rends 

tout  à  fait  à  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

L'art,  34  (nouveau)  est  adopté. 

M.    le    Présldenl.    Le  dernier   article  des 

nouveaux  amendements  de  la  commission  est 

ainsi  conçu  : 

Art.  .T5  (nouveau)  du  projet  amendé. 

«  Le  ministre  déclaré  coupable  peut,  en 
outre,  être  condamné  par  la  cour  acs  pairs 
à  des  doimnages-intér{*ta  envers  l'Etat.    • 

C'est  îei  lo  cas  de  soulever  la  question  des 
amendes  qui  pourraient  se  joindre  aux  dom- 
mages-intérêt!*. 

M.  le  dne  Deeasefi.  Je  vois  avec  beau- 
coup de  regrets  que  la  commission  a  persisté 
dans  le  vague  de  son  amendement  ;  pour  ma 
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part^  je  suis  contraint  par  ma  conscience  de 

Persister  ausai  clans  le  sentimenl'  qui  me  l'a 
a  fait  repuiisuer.  J<:  dis  le  vague  de  sun  auten- 
demeat,  parce  que  je  com prendrais  des  dom- 
mages et  inU-reta  remplaçant  la  rcstitiilion 
dans  les  cas  de  concussion,  mêni«  de  cirèvari- 
cation  ;  car  il  ost  des  f-as  de  prévarication  qui, 
sans  étire  précisément  la  conciisaion.  en  ont 
cependant  les  caractères.  Mais  pour  les  cri- 
me» politiques  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans 
la  loi  que  vous  venez  de  voter  et  dans  le  Code 
pénal,  et  que  la  Charte  a  désignés  sous  le 
nom  ric  trahison^  admettre  df^^  dommages  et 
intérêts  sans  bornes,  sans  limites,  qui  entre- 
raient sans  doute  dans  la  conscience  du  juge 
(maw  la  conscience  qui  n'est  pus  dirigée  par 
la  loi  peut  s'cKarer),  c'est  rétablir  la  confis- 
cation mie  la  Cnarte  a  abolie.  I>a  confïsoation 
a  ét<'^  anniie  pnn^ment  et  nimpIom>(^nt  par  la 
Charte,  et  pn.r  suite,  lors  de  la  révision  du 
Code  pénal  la  mention  même  de  cette  peine  a 
été  supprimée}  ;  aujourd'hui,  suus  une  autre 
expression,  voua  la  rétabliriez  complètement  ! 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  des  dommages- inté- 
rêts quo  la  Chambre  des  pairs  neut  élever  à 
la  quotité  qu'ell«  jugera  convenable  t  Ce  n'est 
autre  chose  que  la  confiscation  ;  je  me  trompe, 
o'cat  plus  que  la  coDÛscation.  car  la  confisca- 
tion a  au  moins  pour  limit^Fi  ta  quotité  des 
biens  que  possède  l'individu. 

Les  dommaKes  et  intérêts,  si  vous  les  pro- 
portionnez aux  dommajft's  causée  alors  qu'il 
n'agit  de  dommages  généraux  comme  ceux 
dont  nous  nous  occupons,  pravent  être  bien 
au-dessus  de  la  fortune  du  ministre  condamné, 
d'oïl  il  résulterait  quo  ses  enfants  se  trou- 
veraient dnns  cette  cnielle  position  d'avoir 
perdu  et  leur  père  et  leur  fortune,  et  de  n'avoir 
plus  pour  patrimoine  que  les  dettes  d'un  père 
jxiBolvabIc. 

Or,  co  que  la  Charte  a  voulu  dans  l'abolition 
de  la  confiscation,  c'est  que  l(>s  enfants,  alors 
même  que  lo  père  a  porté  la  t^te  sur  Vécha- 
Faud.  ne  puissent  être  punis  pur  la  perte  de 
leur  patrimoine.  Je  \q  repète,  oans  te  cas  d'un 
dommage  appréciable  directement  c-omme  ce- 
lui de  la  concussion,  je  conçois  la  condamna 
tion  aux  dommages  ;  mais  quand  il  s'agit  d'uu 
dommage  général  comme  celui  résultant  de 
la  traliison.  le  vague  de  l'appréciation.  Ténor- 
mité  du  pouvoir  donné. au  juge  me  paraissent 
devoir  les  faire  repousser 

La  question  s'est  présenté  en  18^  dans  le 
procès  des  ministres  ;  vous  avez  alors  justement 
repoussé,  non  pas  seulement  ea  .^'%it    mais  en 

Srincipc,  lu  poHsihilité  d  une  ooud'Mtiiiatioi:  à 
es  dommages  inti'rèts,  parce  que  rtla  vr us 
panit  la  confiscation  rétablie  snus  \e  nom  de 
dommages  et  intérêts  ;  aujourd'hui,  comme 
alors,  j'y  verrais  une  violation  ('c  la  Charte, 
et  je  persiste  à  la  combaltrc.  i Appuyé f 
appuyé!) 

M.  Itnrihr,  rapportrur.  Messieurs,  il  est  à 
craindre  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  confusion 
d'idées  lorsque  je  vois  appelpR  confiscation  la 
possibilité  de  prononcer  des  dommages  et  inté- 
rêts contre  un  ministre  déclaré  coupable  d'un 
crime. 

Il  importe  de  se  bien  fixer  sur  une  distinc- 
tion nécessaire  :  quand  cette  distinction  sera 
faite,  les  conséquences  srront  facilement  appré- 
ciées. La  confiscation  est  une  pcinp  qui  prive 
le  condamné  de  toute  propriété,  indéptîndam- 
ment  de  toute  question  ao  dommages  ou  de 


torts  éprouvés.  Ainsi,  d'après  le  Code  pénal, 
pour  les  crimes  d'Ktat,  alors  même  que  fa  ten-^ 
tative  ou  que  l'attentat  n'aurait  produit  aucuOM 
dommage  mat^'-ritl.  la  confiscation  était  lou-^* 
joui-s  prononcée.  Je  crois  que  c'est  avec  raison, 
quelle   que   fût   l'énorniité   du   crime,    que  la 
Charte  cduntitutionnelle  a  rayé  cette  peine  de 
nos  lois  pénales. 
Maintenant  restent  d'autres  principes.  C'est. 

3UC  quand  on  a  fait  un  tort,  on  peut  être  con- 
amné  à  payer  des  dommages.  C'est  un  prin- 
cipe qui  se  trouve  dans  toute  législation  cri- 
mmelle  :  en  excepterez-vnns  le  ministre  con- 
damné 7 

Pour  bien  apprécier  la  question,  je  vais  sut 
vre  l'application  de  ce  principe  dans  les  dive 
cas  cjui  sont  pri-vus  par  la  loi.  Quant  à  la  coo-' 
cussnm.  il  me    parait  évident,  et  rhonnrahlfr| 
laréopinant  est  d'avis  avec  moi,  qu'il  y  a  lie' 
a  prononcer  des  dommages- intérêts. 

En  effet,   supposez  qu'un   fonctiomiaire  o 
qu'un  ministre  puise  dans  les  caisses  de  l'Etat  _ 
il  ust  certain  que  l'on  ne  peut  sans  une  contra-" 
diction  frappante,  condamner  le  coupable  de 
détournement  et  respecter  sa  fortune  qui  s'est 
accrue  de  ce  qui  aurait  été.  précisément  l'objet 
du  crime  :  on  frapperait  la  pcroonue,  on  res- 
pecterait la   possession  de  1  objet  volé.  O'eet 
impossible.  Aussi  pour  ce  cas  il  a  été  reconnu 
que  la  Chambre  des  pairs  pourrait  ordonner 
la  reatittition. 

Supposez  maintenant  l'abus  de  pouvoir  pour 
son  intérêt.  Le  Code  pénal  a  prévu  plufieurs 
fas  analogues  pour  las  fonctionnaires.  J'ai 
déjà  eu  occasion  de  citer  cet  article,  mais  la 
discussion  se  reproduisant,  je  suis  obligé  de 
rc'nouvt.']er  ma  citation.  J'ai  donc  dit  que  le 
Code  |iéual  a  prévu  que  les  fonctionnaires 
chargés  de  surveiller  les  entreprises  pourraient 
y  prendre  une  part  et  faire  des  bénéfices  illi- 
cites au  détriment  du*  lu  fortune  publique  qu'ils 
auraient  dû  protéger. 

Je  suppose  que  le  cas  arrive  qu'un  ministre 
tioit  accusé  de  concussion  pour  ce  fait,  ce  n'est 
pas  une  restitution  qui  pourra  5tre  prononcée, 
mais  comme  il  y  aura  une  lésion  déterminée  et 
constante,  le  juge  peut  prononcer  des  domma- 
ges et  intérêts.  Il  serait  par  trop  étrange  qu'on 
déclarât  le  ministre  concussionnaire,  et  q^u'on 
lui  laissât  la  possession  de  bénéfices  illicites  ; 
encore,  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  moyen  decoo^ 
trarier  l'article.  _      | 

Le  mot  de  dommages  et  intérêts  s'applique 
aux  deux  cas,  tandis  que  celui  de  rcHtilution 
ne  serait  pas  juste  pour  les  dernières  hypothè- 
ses. Je  passe  à  la  prévarication.  La  Chambre 
des  députes  avait  pensé  que  quand  des  crédita 
supplémentaires  sont  excédt*,  qu'il  y  a  faute 
grave  chra  les  ministres,  ils  pnnrraint  être 
accusés  de  prévarication,  et  condamnés  à  des 
dommages  et  intérf^ts.  De  plus,  le  cas  de  pré\-a- 
rication  suppose  des  abus  de  pouvoir.  '\'ou8 
avez  décide  avoc  raison  que  le  ministre  de 
bonne  foi  ne  pouvait  pas  être  recherché.  Vous 
avez  ajouté,  ce  qui  est  juste  et  digne,  c'est  mie 
la  personne  n'étant  pas  att.iquée,  la  bonne  foi 
étant  reconnue,  vous  ne  pourriez  vous  adresser 
il  sa  fortune,  quelque  lésion  qui,  par  son  fait, 
tût  atteint  le  Trésor. 

Mais  dans  quel  cjis.  Rommes-nous  7  Nous  aup- 
posons  que  le  ministre  est  prévaricateur,  qu'il 
a  compromis  sciemment  les  intérêts  de  l'Etat  ; 
remarquez  bien  cette  distinction  ;  pour  le  mi- 
nistre de  bonne  foi  exception  complète.   Maia^ 
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pour  1«  luîuiatrn  (IfWlaré  criminel,  le  droit,  ou 
plutôt  le  devoir  do  k-  cundoiunt-r  à  rdparor  le 
tort  qu'il  n  fait  sciemment,  eat  évident  ;  pour 
ce  oaa  encont  aucune  objection  possible.  En 
droit  commun  voici  ce  ciiii  8o  paasorait  :  la  c-on- 
dwn nation  aux  dornmAges-inti'rêtB  serait  né- 
œouhire,  et  il  y  aurait  de  plus  une  amende  qui 
pourr&it  s'ëlever  au  quart  dey  dommages- in t4^- 
rêt*,  tandis  qu'ici  lus  dommages  int^r&ts  sont 
facultatifs. 

t.e  noble  duc  a  vu  dan»  notre  projet  le  réta- 
hlissement  do  la  confiscation  ;  je  dirai  que  c*c»t 
le  ■yst^me  des  am^ndi^a  riui  pf^ut  rentier  dans 
le  système  de  confiscation  ;  car  i'ampnde  nVst 
pas  la  réparation  du  tort,  du  dommage,  c'est 
une  portion  do  la  fortune  iiui  est  verai^e  au  tré- 
sor, indépendamment  du  préjudice  produit. 

Ces  premières  considérations  poKées,  nouB 
arrivons  h  la  question  de  trahison. Le  ministre, 
d^Iaré  coupable  de  trahison,  paiera  lo  criiiie 
de  sa  tête  ou  d'une  peine  moindre,  car  nous 
avons  consacré  ce  principe  vrai,  (pie  la 
Chambre  des  pairs,  pouvoir  politique,  ne  peut 
affçtraver    la    situation    du    condamné,    mais 

3u  elle  peut,  dans  rint«<rêt  public,  atténuer  In- 
éfinimrnt  left  pénalit^n, 
pans  les  articles  du  Code  pénal  qui  pour- 
raient offrir  quelque  relation,  avec  ceux  dont 
nous  nous  occuponB,  la  peine  de  mort  él.aitsui 
vie  de  la  conriscatîon.  Cette  dernière  peine  a 
ètà  abolie,  Pfir  quoi  a-t-elle  6tv  remplacée  î 
Par  le  principe  du  droit  commun  ;  c'est-à-dire, 
par  l'appréciation  du  dommage,  auand  le 
dommage  est  appréciable.  On  a  parl«*  rie  guerre 
civile  suscitée  par  le  crime  d'un  ministre  ;  il 
est  évident  que  dans  ce  cas.  la  Chambre  deR 
pairs  ne  prononcera  pas  des  dommages-inté- 
rêts, non  pas  que  rigoureusement  on  ne  pftt  ar- 
river à  cette  conséquence  ;  maÎB  cela  serait 
contraire  au  t>nn  sfUB  ;  la  Chambre  des  pairs 
pour  ce  cas,  n'userait  certainement  pas  de  la 
faculté  qui  lui  est  laissée, 

Ruppo«e7.  des  caa  d'une  autre  nature.  Le  cas 
où  les  fonctionnaires  sulialtemes  auraient  dé- 
truit des  propriétés  nationales,  dans  df»s  inten- 
tions perfides  d'Iiostilîté,  de  haine  contre  le 
KOiivemement.  suppoKci^  qu'un  matériel,  pro- 
priété nationale,  ait  été  livré  à  l'étranger  dans 
une  preuve  du  traliison.  Le  RÏmpie  particulier 
H  k  plus  forte  raison  le  fonctionnaire  qui  fe- 
rait un  acte  pareil,  serait  condamné  néeesiai- 
rement  h  le  réparer  dans  liiute  l'étendue  do  m 
fortune.  Ce  ne  serait  pas  une  confiscation, 
piure  qu'enfin  il  est  de  principe  qu'on  répare 
les  torts  faits  sciemment. 

En  pourrait  il  Ptrc  autrement  pour  un  mi- 
nistre t  L.1  raison  qu'on  donne,  c'est  que  le 
tort  pourrait  ôtrc  si  énorme  fpril  ne  faut  pas 
donner  le  droit  de  réparation  ;  et  c'est  parce 
qn'il  aurait  oecaai4)ntié  d'immensra  dommaRea, 
qu'on  ne  pourrait  le  condamner  à  aucune  répa- 
ration !  Ce  principe  serait  faux,  contraire  à 
toutes  ^^Kles  de  justice.  On  n  fait  valoir  mie 
considération  qui  m'a  peu  touché.  Comment  ! 
un  ministre  est  déclare  coupable  de  trahison, 
condamné  k  la  déportation,  â  une  peine  peut 
être  plus  frrave  !  Il  a  traîtreusement  détruit 
une  propriété  publique,  mais  en  le  condamnant 
h  répan.-r  ses  dommages,  voub  réduirer  ses  en- 
fant«  k  la  misère.  Avec  ce  système,  il  faudrait 
aller  jusqu'A  dire  qu'ai  matière  criminelle,  il 
n'y  a  jamaio  de  dommaKes-intérêta.  En  effet, 
bien  souvent  les  crrminels  ont  des  enfantA,  et 
et  ai  l'on  était  arrM  par  cette  considération, 


par  rapport  aux  enfanta,  il  n'y  aurait  jamaiB 
réparaLion.  Veuillez  remarquer  que  ce  sont  ces 
personnes  coupables  qui  ont  détruit  elle*- 
mémes  leur  propriété  en  voulant  détruire  celle 
des  autres.  Ce  n  est  pas  l'Etat,  c'est  le  coupcddo 
qui  a  causé  la  ruine  des  uafaula. 

C'est  de  droit  commun  ;  voulez-vous  faire 
une  exception  pour  lea  plus  grands  crimBaî 

Je  me  résume.  Ce  n'est  pas  une  condam- 
nation nécessaire,  c'est  une  condamnation  li- 
vrée à  l'appréciation  de  la  thaïubrv  de»  pairs. 
Les  dommHj<es-intér«ît«  n'excéderont  jamais 
1(^  dommagea  matériels,  et  ils  pourront  être 
au-dessous  ;  ce  eontro  quoi  nous  protestons, 
c'est  l'interdiction,  quand  le  crime  aura  ét« 
reconnu,  faite  à  la  Chambre  de  déclarer  une 

fiossibilité  de  dommages-intérêts,  môme  pour 
a  cas  de  traliîson. 

Tels  sont  les  motifs  qui  font  persister  la 
commission. 

M.  le  dito  lleeaz«s.  M.  le  rapporteur  dit 
que  je  réclame  une  exception  pour  la  cour 
des  pairs  ;  je  crois  au  contraire  que  c'est  la 
commission  qui  lit  demande.  J'ai  cherché  dans 
le  titre  1"  du  Code  pénal,  dans  left  crimeFi  qui 
peuvent  être  aBsimiléB  au  crime  de  trahison, 
je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  reasemlUe  à  des  dom- 
mages et  intérêt».  Les  dommage»  et  inlérêta 
pour  le.s  auteur»  du  Code  pénal  étaient  la  con- 
fiscation. La  confiscation  a  été  abolie.  Je  suis 
entièrement  d'accord  avec,  le  rapporteur  de 
la  commission  sur  tout  ce  qu'il  a  dit  en  com- 
mençant sur  la  prévarication,  la  coucuBsion, 
toutes  les  foi»  tju'tl  u'agirn  d'un  dommage  ap- 
préciable. Mais  quand  il  est  question  d'un 
donuuage  vague  par  son  éfenoue  même,  jo 
crois  devoir  conscieusement  m'opposer.  Les 
cas  oîi  le  Code  pénal  a  admis  les  dnmmages- 
intérôt»  sont  souvent  très  lîmtl^^s.  Par  exem- 

file.  pour  l'jHttentat  k  la  liberté  individuelle, 
B  Code  a  dû  admettre  dca  dommageB-inté- 
rêts.  non  pas  envers  l'Etût,  quoique  en  soit 
un  dommage  envers  l'Etat  que  d'attenter  k  la 
liberté  des  citoyens,  mais  aji  profit  des  parti- 
culiers. Le  Code  a  limité  de  ti'llc  manière  que 
les  doramaRes-intt^rfits  ne  pussent  ôtre  que  de 
25  francs  par  jour  de  détention.  Quelle  que 
soit  la  sagesse  de  la  chambro  des  pairs,  il  est 
bon,  quand  on  fait  une  loi  pour  l'avenir,  de 
8up>poKer  que  le  juge  peut  être  trompé,  peut 
être  entraîné,  et.  de  poser  dans  la  loi  même 
des  limites  que  le  jujje  ne  peut  franchir.  C'est 
pour  cela  que  je  crois  sage  de  ne  pa«  donner 
a  la  Chambre  un  pouvoir  inutile  le  plus  sou- 
vent, mais  qui  peut  devenir  fâcheux  dans  quel- 
ques circonstances. 

M.  Saux*»!,  larik  <!fs  âcraux,  miniftre  iJr  îa 
justice.  Messieurs,  il  faut  bien  prendre  garde 
de  ne  se  laiîwer  trop  entraîner  à  l'ejcagération 
de  sentiments  honorables  dans  leur  sourc*, 
maia  dont  l'excès  même  ijourrait  compromet- 
tre le  but  en  le  iléplaçAnt.  Toiit  k  l'heure  ces 
sentiments  honorables  avaient   porté  im  des 

F  réopinants  à  demander  qu'on  supprimât  do 
échelle  des  peines  la  dégradation  civile. 
Tcms  avez  penaé  t^ue  l'infainie  appelait  l'in- 
famie, et  que  le  uuni.'ttro  infâme  devait  être 
frappé  par  les  peines  du  droit  commun.  Les 
mômes  idées  vont  se  présenter  ainsi  sous  une 
autre  forme.  Il  ne  s'agit  paa  d'établir  une  po^ 
sition  exceptionnelle  pour  les  ministres,  qui 
exposent  leur  fortune  k  des  dangers  que  no 
courrait  pas  la  fortune  des  autres  ;  il  ne  s'agit 
que  de  maintenir  à  leur  égard  les  règles  les 
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plus  sacrëea,  les  plus  irrévocables  du  droit 
comiman.  Kn  ftffet,  qu'a  voulu  la  Chambre  des 
paira  t-n  modififtnfc  le  projet  de  la  Chambre 
du  députés  I  Elle  n'a  pas  voulu  que.  soit  vis- 
à-  vis  de  TElat,  soit  viR-à-via  de»  tiers,  la  for- 
tune des  ministres  fût  exposée  à  réparer  de 
simples  erreurs  ;  au  milieu  de  grandes  com- 
plications, c'était  rifudre  l'administration  im- 
possible. Mais  du  moment  qu'elle  avait  ex- 
clu la  responsabilité  purement  civile,  elle  n'a 
Ïias  entendu  comprendre  dans  cettu  exclusion 
a  responsabilité  civile  dérivant  des  crimes 
et  délita  qui  appellent  le  ministre  à  réparer 
les  dommages  qui  en  eont  la  conséquence,  et 
qui  ont  pu  accroître  sa  fortune-  La  Chambre 
n'a  pas  voulu  placer  tes  ministres  dans  une  am- 
nistiB  pécuniaire  à  l'égard  des  particuliers. 
Et  il  faut  bicu  que  tout  le  monde  retienne  une 
chose  des  délibérations  de  cette  Chambre, 
qiii  oufc  jeté  tant  de  lumières  sur  la  loi.  Vous 
ftv«  pensé  que  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  envers  les  tiers  ne  pou- 
vait apfiartuuir  k  une  loi  sur  la  responsabi- 
lité politique  ;  mais  elle  n'a  pas  nié  le  prin 
cipe,  elle  l'a  réservé  pour  une  occasion  plus 
opportune.  Or,  c'est  le  moment. 

Maintenant,  quels  sont  le»  principes  du 
di-nit  commun  sur  ce  point  î  II  y  a  deux  prin 
cipes  qui  doivent  rassurer  et  la  société  et  ceux 
qui  sympathisent  avec  les  hommes  malheu- 
reux. f,e  premier  veut  que  chacun  réponde 
sur  sa  fortune  du  dommage  qu'il  cause  par  un 
crime  ;  le  second,  que  les  dommages-intérêts 
ne  puissent  être  j^rononcés  que  jusqu'il  con- 
currence de  ce  qui  a  été  la  suite  de  m  culpa- 
bilité matérielle,  du  crime  commis  ;  de  sorte 
que  la  crainte  du  vague  devient  chimérique 
et  disparaît. 

Et  que  décideriez-vouB  I  Que  le  ministre  ne 
subirait  pas  de  dommages -intérêts  dans  le  cas 
où  un  particulier  condamné  pour  le  même 
crime  pourrait  en  subir.  Quoi  T  parce  que  le 
ministre  est  impérieusement  préposé  à  la 
garde  de  la  fortune  publique,  il  serait 
affranchi  des  conséquences  qui  retombent 
sur  la  tête  do  celui  qui  contrevient  i  Et  cela 
parce  qu'il  aurait  mC'ïé  la  trahi-^on  k  Vin 
lamie,  parce  qu'il  aurait  li^nré  soit  des  armes, 
soit  un  vaisseau  de  l'Etat  k  une  puissance 
ennemie  !  Prenez  «arde ,  Messieurs .  à 
l'exemple  d'immoralité  législative  que,  contre 
votre  pensée  et  le  but  de  l'amendement,  vous 
emprcmdriez  dans  votre  loi.  Dès  l'instant  oii 
le  crime  est  constant,  il  n'était  pas  nécessaire 
que  le  projet  de  la  Chambre  des  députés  s'en 
expliquât.  Cela  est  commun  k  tous  les  crimes. 
Là  ou  il  y  a  dommage  causé  par  un  crime, 
il  doit  y  avoir  lieu  à  réparation  civile.  Com- 
prendriez-vous  que  la  Chambre  des  députés 
ne  le  voulût  pas  pour  les  conséquences  d'un 
crime,  quancf  elfe  l'a  voulu  pour  la  faute 
ffrave  1  Elle  ne  l'a  pas  dit  pour  les  crimtîB, 
parce  que  la  loi  commune  était  là,  diint  le 
niveau  pèse  sur  toutes  les  têtes. 

Lo  gouvernement  doit  insister  avec  force 
poar  ne  pas  laisser  disparaître  du  texte  du 
projet  une  dispoHition  ne  haute  moralité  qui 
tait  fléchir  les  minietren  coupables  sous  l'em- 
pire de  la  loi  commune.  Sans  doute  elle  aura 
des  conséquences  fâcheuses  pour  les  indi- 
vidus, mais  ces  conséquences  puisent  leur 
principe  dans  le  crime  ;  le  tempérament  en 
sera  dans  ta  Chambre  des  ptàrs,  si  elle  le  juge 
convenable.  Quant  à  la  loi,   elle  peut  conaa- 


orer  l'impunité  pécuniàre.  (Aux  voix  f  à 

vaiz  f 

M.  le  Une  De«iuM».  Je  ne  dirai  plus  qu'un 

Buul  mot. 

M.  le  ministre  insiste  pour  qu'on  n'efface 
pas  du  projet  une  disposition  qu'il  trouve 
salutaire.  Je  lui  ferai  remarquer  que  cett« 
disposition  ne  se  trouvant  ni  dans  le  projet 
do  la  Chambre  des  députés  ni  dans  celui  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs,  elle  est  toute 
nouvelle.  Je  comprends,  au  reste,  que  M.  le 
ministre  ait  adopté  à  cet  é^ard  l'opinion 
d'une  commission  aussi  éclairée  ;  ce  n'est 
pas  non  plus  une  exception  que  je  voudrais 
introduire  dans  nos  lois,  car  je  souiiena  que 
c'est  la  proposition  de  la  commission  qui  ert^l 
elle-même  une  exception.  ^ 

M.  Sansel,  r^rde  des  aefaux,  ministre  tie  ta 
justite.  Cette  disposition  est  du  droit  com* 
ir.un.  ^Ê 

M.  le  duc  Deense».  Je  ue  crois  pas  qu'elle^ 

soit  du  droit  commun.  On  la  chercherait  vaine- 
ment dans  le  chapitre  du  Code  nihial  qui  traite 
de«  crimes  contrp  la  eùreté  do  f'Ktat  et  la  per- 
sonne du  roi,  Pt  des  autres  grands  crimes  poli- 
tiques auxquels  la  trahison  peut  être  assimilée. 
Aussi  ne  pourrait-on  citer  aucun  arrêt  de  cour 
d'assises  qui  ait  cru  pouvoir  en  faire  l'applica- 
tion, et  je  suis  convaincu  que  si  elle  l'avait  fait, 
leur  arrêt  eût  été  cassé  par  la  Cour  de  casas* 
tion.  Il  est  si  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  de  conser- 
ver une  disposition  existante,  qu'on  vient  de 
vous  dire  qu'on  l'introduisait  dans  la  loi  pour 
remplacer  la  oonfisration  supprimée.  Or, 
je  la  mpousse  précisément  à  cause  de  cette 
Bubstitution  que  je  crois  anticonstitutionnelle.  ^ 
On  vient  de  rappeler,  dans  d'autres  cil^fl 
constances,  le  vœu  émis  à  la  Chambre  dfsV 
députés.  Je  rappellerai  à  mon  tour  une  cir- 
constance  pénible,  oii  l'application  de  ce 
vceu  faillit  avoir  lieu.  On  me  permettra  de 
la  citer.  Je  n'aîmc  pas  à  rappeler  des  souve- 
nirs irritaivts.  Il  ne  faut  le  faire  orre  quand 
ils  contiennent  des  leçons  utiles,  cor  ■  n>  dans 
t-ette  occasion.  II  y  a  vingt  ans,  k  l'autre 
Chambre,  on  voulut  faire  peser  sur  des  indi- 
vidus qu'on  mettait  hors  la  loi,  des  domma- 
ges-intérêts pour  indemniser  l'Etat  de  dom- 
mages causés  par  un  grand  événement, 
auquel  ils  avaient  pris  part,  et  que  la  loi 
qualifiait  de  trahison.  Or,  cet  événement, 
c'était  la  révolution  des  Cent- Jours.  On 
comprend  quelle  eût  été  l'étendue  des  dom- 
mages-intérêts. La  fortune  entière  dos  per- 
■•.onnes  frappées  n'aurait  pas  suffi.  Je  sié- 
geait alors  dans  le  conseil  du  goiiveme- 
mcnt;  et  mes  collègues  et  moi  nous  repous- 
sâmes avec  force  une  telle  prétention,  qui 
lut  à  grand'pcine  écariée.  Une  telle  proposi- 
tion ne  se  renouvellera  pas  dans  des  temps 
calmes  ;  elle  aérait  repoussée  par  vou'-  , 
mais  nous  faisons  les  lois,  non  pas  pour  le 
t«mp8  présent,  mais  aussi  pour  1  avenir. 
Elle  peut  avoir  son  application  dnns  des 
temps  orageux  et  par  des  assemblées  pas- 
sionnées. C'est  ce  qui  m'avait  déterminé  à 
présenter  mou  observation,  qui  a  pour  obiet 
d'excepter  des  cas  oii  les  dommages-intérêts 
pourront  être  appliqués,  ces  cas  vagues,  indé- 
terminés, dont  1  appréciation  est  impossible. 
comme  vient  de  le  dire  M.  le  garde  des 
sceaux.  J'admets,  au  contraire,  ces  domma- 
ges-intérêts pour  la  concussion  et  la  préva- 
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ricatiOD.  Si  j'avais  ià  rédiger  un  amendement, 
j«  le  ferais  dans  les  termes  suivants  : 

•  Le  ministre  déclaré  coupable  peut,  en 
outre,  être  condamini  par  la  Cour  dts  pairs  à 
des  domiuaKcs-iut*^rét«  cnvtrs  l'Etat,  pour 
les  cas  de  concussion  et  do  prévarication,  et 
lorsaue  !ft  dommage  est  direct  et  appn^- 
ciabie.    ■ 

Ainsi  vous  ériterez  le  vague  que  l'on 
redoute  ;  vous  éviteres  que  le  cas  que  je  viens 
de  rappeler  et  qui  n'est  pas  effacé  (le  votrn 
mémoire  puisse  se  représenter.  (Aux  voix  /} 
Je  soumets  cet  amendement  à  la  commie- 
sion  ;  jo  formule  mon  opinion  plutôt  que  je 
ne  rédige  un  amendement. 

H.  Uarlhf,  rapporteur.  La  commission 
&  délibéré  deux  Fois  sur  la  questiou,  et  deiLx 
fois  elle  a  été  unanime.  Le  uoble  duc  nous 
dit  :  La  f'^s-mbru  des  députi^s  n'a  pas  prévu 
ce  cas  :  et  selon  lui  nous  avons  eu  tort  de  le 
prévoir.  Je  réponds  que  la  Chambre  des 
députés,  au  coulraire,  est  alU'n;  jjlua  loin  que 
nous,  car  elle  a  consacré  le  principe  des  dora- 
mage  s -intérêts  pour  les  fautes  graves.  Nous 
les  avons  éeartéen  dans  ce  cas,  et  je  crois 
avec  raison.  Il  ne  s'açit  plus  que  des  consé- 
quences d'un  crime.  Il  est  évicfent  que,  dans 
la  pensée  de  la  Chambre  des  députés. 
c'étaient  tes  principes  du  droit  coiomun  qui 
étaient  applicnbles  ;  car  il  est  incontestable 
qu'un  homme  coupnhle  d'un  crime  doit  être 
pftsxible  fie  dommngcs-intérAi». 

Mais,  dit-on.  ue  pourra-ton  pas  abuser  de 
cette  faculté  donnée  contre  un  ministre  cou- 
pable î  Messieiim,  avec  un  pareil  système,  il 
faut  aller  plus  loin, et  dire  que  puisque  la  peine 
de  mort  pourrait  être  prononcée  contre  un  mi 
nifalre  coupable,  elle  peut  frapper  un  ministre 
innocent.  La  garantie,  où  est  elle?  KHc  r-stdans 
Ice  formes  qui  entourent  la  justice  et  dans  la 
Chambre  des  pairs  qui  prononcer.!.  Nous  n'a- 
vons pas  plus  voulu  qu|une  querelle  pût  s'éle- 
ver contre  un  ministre  innocent,  qu'une  peine 
pécuniaire  pût  être  prononcée  contre  un  mi- 
nistre qui  n  aurait  fait  éprouver  aucune  perte. 

Ce  sont  là  les  principen  qui  ont  déterminé  la 
commission  ;  elle  a  été  unanime,  je  le  répète. 
Le  renvoi  est  inutile. 

M.  le  due  I>pc«ip«.  J'ai  le  malheur  de 
n'être  pas  convaincu  par  la  commission  ;  mais 
puisqu  elle  est  unaniniir  et  qu'elle  persiste,  je 
me  retire  devant  ses  lumières,  espérant  que  la 
discussion  sera  reprise  plus  tara.  {Aux.  xwr!) 

(L'article  35  (notuvnti)  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  ) 

M.  le  vle*mte  MIarel  4e  Vlail^.  Il    me 

semble  qu'il  y  a  une  lacune  dans  la  loi,  c'est 
celle  relative  aux  frais  du  procès,  Je  sais  bien 
que  le  pai.>ment  des  frais  est  de  droit  commun; 
mais  nous  faisons  une  loi  de  répression  pour 
des  ca«  particuliers.  Je  crois  qu'il  faudrait 
une  disposition  expresse  à  cet  égard. 

M.  !•■  I*ré«iilnii  Je  crois  que  pour  les  cas 
non  prévus  dans  la  loi,  on  renvoie  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle.  (Oui! 
oui!) 

La  parole  est  à  M.  le  haron  Bilvestre  de 
Sacy  pour  développer  un  amendement  qu'il  a 
dépose  sur  le  bureau  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  additionnel  (à  classer  dant  le  titre  1" 
dw  projet  de  loi). 


M  Lft  Cour  dM  pairs  peut,  loit  pendant  le 


cours  de  l'instruction  écrite,  s'il  y  a  lieu,  soit 
après  l'ouveriure  des  débats,  déléguer  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  pour  exercer  les  fonc- 
tions du  ministère  public.  Les  pairs  ain^i  délé- 
§ués  cesseront  dfes  lora  de  prendre  part  aux 
élibérations  de  la  Cour.  ■> 

M.  Ir  l*«ron  Nllve»lre  ile^iaejr.  Ileisleura, 

je  n'aurai  certes  point  la  témérité  de  revenir 
sur  une  proposition  que  la  Chambre  n'a  pas 
atloptée  ;  mats  comme  il  pourrait  se  faire 
qu'on  présent&t  contre  l'article  additionnel 
nue  je  prends  la  liberté  de  soumettre  à  la 
Chambre,  les  mêmes  objections  qui  se  sont  éle- 
vées contre  mon  amendement,  malgré  l'ex* 
trêmc  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  propo- 
sitions, je  Buis  oolige  de  jeter  un  regard  en 
arrière  sur  ces  objections.  On  a  cru  que  je 
m'étais  trop  préoccupé  d'une  assimilation  qui 
n'existait  pomt  entre  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  et  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  On  a  soutenu  que  te  vote  émis 
par  hs  membres  de  la  Chambre  des  députés 
n'avait  pas  le  caractère  d'un  vote  judiciaire, 
parcp!  que  la  Chambre  ne  jugeait  point,  mais 
jouait  seulement  le  rôle  d'accusateur  (^distinc- 
tion, j'ose  le  dire,  plus  subLile  que  solide}»  »'t 
ou  a  ajouté  que  la  Chambre  accusatrice  devait 
être  assimilée  aux  accusateurs,  tels  qu'ils 
étaient  chez  d'anciens  peuples.  On  n'a  pas  fait 
attention  que,  chez  ces  nations,  l'accusateur 
(^iii  succombait  était  passible  de  condamna- 
tions, et  oue  s'il  parvenait  à  faire  condamner 
celui  qu'il  poursuivait,  il  recueillait  aussi  de 
son  zèle  non  déaintéreasé  des  avantages  cer- 
tains; il  devenait  donc  en  quelque  sorte  une 
partie  civile.  AuhbI  voyait-on  plusieurs  per- 
soniiea  se  disputer  le  rôle  d'accusateur,  quand 
il  s'agissait  de  faire  condamner  un  adminis- 
trateur concussionnaire  ou  un  candidat  qui 
n'avait  pas  usé  d'assez  de  réserve  en  marchan- 
dant et  achetant  des  suffrages.  La  condition  de 
l'accusé  était  à  cet  égard  meilleure  que  chez 
nous  oh.  quand  il  n'a  pour  adversaire  que  la 
partie  publique,  il  ne  peut,  lors  même  qu  il  est 
acnuitfaî.  nbtenir  aucune  réparation,  aucune 
indemnité,  pour  le  dommage  qu'une  longue 
détention  a  pu  lui  faire' éprouver  dans  sa  per- 
sonne, dans  ses  affection»  de  famille,  dans  ses 
intérêts  de  commerce  ou  d'industrie. 

Au  reste,  puisoue-,  après  la  résolution  prise 
par  la  Chambre  des  di'putés  il  n'y  a  plus  de  ju- 
gement à  ri'iidre  pour  la  mise  en  acciisatitm.  il 
faut  bien  reconnaître  lu  une  mise  en  accusation 
juridique,  d'une  forme  excpptiounelle;  se  refu- 
Rpr  il  cet,  aveu,  ce  serait  une  logomachie.  Toute- 
fois, je  reconnais,  et  je  l'avais  déjà  indiqué, 
que  rincompatihilit4>  que  je  faisais  remarquer  H 
entre  la  pirticiprition  à  ];i  di'libératioa  qui  a  V 
accusé  et  les  fonctions  attribuées  aux  commis- 
paires  ile  la  Cbanibrr  d'*s  députés  devant  la 
Cour  des  pairs,  res.se  de  pouvoir  leur  être 
ppnosée  d^s  qu'il  est  bien  établi  qu'ils  ne  font 
point  tea  fourtinns  du  miniBt^re  public,  et 
n'exercent  aucunes  réquisitions.  Mais  alors 
il  est  évident  que  les  fonctions  de  la  partie  pu- 
bliciue  restent  vacantw. 

On  ne  trouve  pas  \k  un  inconvénient  bien 
réel.  On  éit.  que  In  noble  etnalntaire  in^'titulion 
du  minj^t^re  public  ouvrage  d'nne  civilisation 
plus  avancée,  n'est  pas  une  condition  néces- 
saire, une  exiRence  naturelle  d'une  bonne  a<l- 
ministration  de  la  justice.  Avec  ce  raisonne- 
ment, meesieur»,  on  pourrait  aussi  mettre  eu 
question  l'existence  dn  jury.  J'espère  faire  voir 


plus  tard  que,  danB  1l'  juj^cntcni  d'un  ministre 
ftccuBf  et  traduit  devant  la  Cnur  des  paire,  il 
peut  subvenir  des  incidents,  à  raison  nesquels, 
a  moins  de  renoncer  à  l'cnBenible  de  notre  admî- 
rablf  syst-èrae  de  procédure  criniinelle.  il  siérait 
indispensable  de  recourir  à  l'action  du  minis- 
tère public. 

On  a  invoqua  contre  I&  présence  d'un  minis- 
tère public,  ce  qui  s'est  paBB<5  en  1B30.  S'il  ne 
s'agissait  quu  de  régler  la  marche  de  la 
Chambre  dans  une  uRairc  spéciale  pendante 
actuellement  devant  la  Gourdes  pairs,  en  l'ab- 
sence de  toute  loi  sur  la  matière^  et  qu'aucune 
circonstance  ne  dût  faire  prévoir  la  nécessité 
de  l'action  du  minist^.re  publie,  je  eoncevrais 
toute  la  convenance  de  se  soumettre  aveuglé- 
ment à  un  précédent.  Mais  quand  i!  s'agit  d'une 
loi  qui  doit  régir  l'avcuir,  se  drttriuiuer  par 
un  précédent  où  la  Chambre  se  trouvait  liée 
par  la  résolution  dic  crrllo  dfs  députt'-s,  et  qui 
a  pu  ne  pas  jîréaenter  dea  circonstances  qui 
surgiront  dans  d'autres  causes,  c'est,  k  mon 
avis,  donner  beaucoup  trop  d'importanci-  a 
un  fait  unique.  Je  l'ai  déjà  dit  :  la  Chambre, 
plus  d'une  fois,  a  été  (\ntraînée  par  de  nom- 
breux précédents  à  admettre,  dans  l'exercice 
de  SCS  attributions  judiciaires,  des  formca 
extraordinaires  que,  si  je  ne  suis  dans  une 
grande  erreur,  e!m  ne  fianctîonnf-ra  pas  par  le 
nouveau  règlement  dont  elle  s'occupe. 

Enfin,  ou  a  appuj'é  la  forme  de  procédure 
contre  IïkiucIIc  je  réclainai»,  sur  les  nombreux 
cxemnh^  de  procî-s  politiques  nui  remplissent 
tant  de  place  dans  les  annales  Je  l'Angleterre. 
Ces  exemples,  messieurs,  ne  me  rassurent  pas, 
ils  m'effraient;  j'y  vois  plus  souvent  l'abus 
déguisé  sous  des  formes  légales,  que  le  légitime 
usage  d'un  pouvoir  protecteur  et  vengeur  de 
la  société:  ce  qu'iU  m'apprennent,  c'est  jusqu'où 
peut  s'élever  l'aveugle  entraînement  des  pas- 
sions politiques,  jusqu'où  peut  descendre  la 
faiblesse  humaine,  quand  In  crainte:  vient  dépo- 
ser son  vote  dans  l'urne  de  la  justice.  8i  j'étais 
né  sur  le  sol  nu'a  rougi  de  son  sang  le  mallieu- 
rcui  mats  illustri!  lord  fttrafford,  certes  je 
regretterais  de  ne  pouvoir  arracher  quelques 
pages  de  l'histoire  de  ma  patrie. 

C'est  fort  dtî  totitcs  ces  objections,  qu'on  a 
rontesté  le  besoin  d'un  nnuislèrc  pulilic  dans  la- 

firocédure  exceptionnelle  qui  fait  l'objet  de  la 
ni,  en  mftme  temps  cependant  que,  par  l'ar- 
ticle 21,  on  admettait  aes  potirsuiles  à  fin  ci- 
vile, où  l'aclion  du  miniatcrc  public  pouvait 
devenir  indispensable,  et  que,  dans  un  cas 
prévu  par  l'article  34  on  déférait  ces  fonctions 
aux  commissaires  de  la  Cliambrc  des  députés. 
Si  je  rel&ve  ces  légères  dipcordances  qui  ont 
disparu  du  projet  de  loi,  c'est  seulement,  pour 
faire  voir  qu'il  se  présentait  à  l'esprit,  quoique 
avec  un  certain  vague,  don  circonstances  qui 
ramenaient,  sans  c[ii'on  s'en  aperçût,  à  recon- 
nnitro  la  ncccs'iilé.  du  moins  sous  cerliiins 
pointa  de  vue,  de  revenir  aux  formes  ordi- 
naires de  la  iustice  criminelle. 

L'article  additionnr-l  que  je  propose  aujour- 
d'hui me  parait  propre  A.  Ratisfairc  h.  tontes  les 
exigence»,  à  se  prt'tcr  à  toutes  les  circoaatance». 
Il  ne  rend  point  obligatoire  l'intervention  du 
ministère  i>ubli('.  i)  donne  hculcmont  h  la  Cour 
des  pairs  la  faculté  dL>  rétablir,  si  Ie«  eireona- 
tances  l'exigent,  ce  rouage  dans  le  mécanisme 
d'une  procédure  extraordinaire.  Il  ne  porte 
d'ailleurs  aucune  atteinie  aux  droits  au  on  a 
reconnus  h  la  commission  de  la  Chambre  des 
dépatéa,droitsqui,  pour  le  dire  en  passant,  ont 


I 


singulièrement  compliç^ué  le  projet  de  loi.  J'ai 
ct^  amené,  jo  dois  le  dire,  à  faire  cette  aouvello 
proposition,  par  qu^-lq^ues  paroles  prononcée», 
lors  du  proc^s  des  ministres  de  Charles  X,  par 
un  nohl«  pair  qui  partageait,  relativement  a  la 
marchft  de  la  procédure,  le  systimc  que  la  Cour 
consacra  par  sa  délibération  du  4  octobre. 

<î  Si,  disait  il,  la  Cour  trouvait  que  l'inter- 
vention d'un  ministère  public  est  indispensa- 
ble, elle  pourrait  y  Btqjpléer,  ainsi  que  cela  se 
praticiue  dans  les  tribunaux,  en  déléguant  à  cet 
effet  un  de  aes  membres;  mais  cette  int*>irvcntion    ^ 
n'est  dans  aucun  cas  indispensable  pour  l'inH-  fl 
truction,    et    l'on    pourvoira    plus    tard    &ux  V 
tiéeessiti^x  uUéii'eures.  »  Avant  de  faire  voir  que 
ces  néce^sit^n  ultérieur  en  ne  sont  pas  une  cnî- 
mèrc,  mise  en  avant  au  profit  d'une  théorie,  je 
sens  le  bc-soin  de  répondre  A.  une  ohj<îction  plus 
grave,  à  mou  avis,  que  celles  que  j'ai  déjà  dis- 
cutées, et  qui,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe 
point,  n'a  paa  été  présentée  dan»  la  séance  du 
l'I  ri*>  ce  mois.  Pour  ae  pas  affaiblir  l'objection, 
je  l'emprunterai  encore  à    la    même  opinion  h 
dont  j'ai  déjà  cit^  queJques  parolfs.   «  Mais,  fl 
disait  le  noble  pair,  qui  appartenait,  je  crois,  ™ 
à  la  ma^iatrature.  l'intervention  d'un  minis- 
tèro  public  parlant  nu  nom  du  roi,  serait-elle  ^ 
donc  possible,  lorsqu'il  s'agirait  de  prononcer  fl 
Riir  des  acte»  auxquels  le  roi  lui-même  aurait  V 
apposé  sa  signature,  et  qui  toucheraient  peut- 
être  de  près  a  ses  intérêts  et  à  ses  affections  î  » 

Toute  forte  que  paraisse  d'abord  cette  ob- 
jection, elle  me  semble  tomber  devant  cette 
svuli;  e-xpreasion  de  la  Charte,  Ttnitc  justice 
rmune  ifu  roi  :  l'exercice  de  la  puissance  ju- 
diciaire, qmand  il  est  confié  à  la  Chambre 
des  pftirs,fornuyt-il  uneexception  àcet énoncé 
général  de  la  Charte  T  Je  ne  le  pense  pas. 
Et  d'ailleurs,  no»  rois,  lors  mSmc  qu'ils  exer- 
çaient sans  contestation  la  plénitude  du 
pouvoir,  iPt  que  tous  se  soumettaient  K  cette 
formule  :  Ctir  tel  rtit  notre  hon  jèJaixir  n'ont^ila 
pas  cent  et  cent  fois  ordonné  aux  magistrats 
de  n'avoir  aucun  éKard  aux  actes  munis  de 
leurs  BÎgnaturca,  s'ils  étaient  contraires  À  la 
loi,  et  s'il  leur  apparaissait  qu'ih  fussent 
obrcptiees  ou  subreptices  ?  lia  situation  de 
la  Cour  des  pairs  serait,  dans  le  caa  dont  il 
s'aiçit.  toute  pareille  à  celle  des  tribunaux. 
qui,  fidèles  aux  obligations  que  le  roi  lui- 
môme  leur  imposait,  refusaient  l'obéissance 
a  des  actes  surpris  h.  sa  religion.  La  déléga- 
tion de*  fonctions  du  ministère  public,  faite  ^ 
par  la  Cour  dea  pairs  elle-même  à  un  de  ^^  V 
membres  on  vertu  de  la  loi,  obvierait  à  d'au- 
tres inconvéntenta  que  chacun  peut  conce- 
voir, et  qu'il  serait  inutile  d'énoncer  d'una^H 
manière  plus  explicite.  •■^Ê 

Maintenant,  voyons  s'il  est  vrai  qu'il  petrt 
se  présenter  des  cireonMtancea  qui  réclament 
inipéneusement  l'intt!r\*ention  d'une  partie 
puhtique,  autre  que  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Je  suis  obligé  de  répéter  ce 
que  j'ai  déjà  dit  il  y  a  peu  de  jours:  c'est 
que,  dans  le  cours  de  l'instruction,  il  peut  y 
avoir  nécessité  '  d'ordonner  des  visites  dttH 
lieux,  des  perquisitions,  des  saisies,  et  quel 
dans  ces  opérations,  oi'i  la  présence  de  la 
partie  publique  est  indispensable  parce  qu'il 
peut  y  avoir  des  réquisitions  à  faire,  la  Cour 
n'îLurait  aucune  autorité  sur  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  déput/'s  pour  les  forcer 
à  y  assister,  s'ils  ne  le  faisaient  pas  spontané- 
ment ,    et   que    d'ailleurs    eux-mêmes,     res-_ 
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vu,     res- H 
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truinu  diLna  1m  limitea  de  leur  mandat  se- 
raient inhabiles  à  faire  dei)  rénuisitions.. 

J'ajoute,  quo  âttn»  les  débats,  il  peut  être 
oécessairc  de  pn>ndra  des  coDclunions  contre 
un  témoin  qui  reftiee  de  comparalLrc,  ou  qui 
donne  lu  scandale    du  parjure.    Mais  il  y   a 

auelque  chuae  de  plua  fort  encore.  Est-il 
onc  impossible  qu'il  ae  rencontre  de»  cas  où 
rintérét  de  la  vérité,  de  ta  justice,  celui  de 
l'accusé,  exigeront  que  l'accusation  soit  éten- 
due il  des  individus  non  aimpris  dans  l'acte 
d'accusation  émané  de  la  Chambre  des  dôpu 
108.  et  qui  devront  être  poursuivis  et  misaoua 
la  main  de  la  iuslicc,  soit  comme  instiga- 
teurs ou  complices,  soit  luomc  comme  les 
véritables  auteurs  du  crime  auquel  De  mi- 
nistre n'aura  coneouru  que  par  une  signature 
fiui  lui  aura  été  surprtso  î  Or^  je  le  demande 
commenl  cett**  noiivelle  proc<*durft  s^ra-t  elle 
introduite  ?  Comment  )  instruction  se  fera- 
t-elle  t  Conimcut  proccdera-t-un  à  la  mise  en 
aocufiation  ?  Conirtient  l'accuaatîoa  viendra-t- 
elle  saisir  la  Cour  du  droit  de  traduire  aux  de-- 
bâta  les  iirévenus  î  Tout  cela  se  fera-til  sans 
réquisitoires  1  Ou  bien,  la  Cour  ou  son  prési 
dent  scruut-ils  transformés  en  partie  publi- 
que, et  cumuleronL-ila  ce  minist^ire.  toujours 
un  peu  partial  de  sa  nature,  avec  riuipassil>le 
fonction  do  juge  ï  Jo  n'examine  pas  si  cela 
aurait  pu  se  pratiquer  ainRÏ  k  Athènes  ou  h 
Rome;  ma  conscience  me  dit  que  dans  notre 
civilisation  moderne-,  avec  la  sévérité  do  nos 
principes  sur  l'administration  de  la  justice, 
Bévérite  qui  fait  rhonneur  de  notre  législation, 
et  qui  donne  à  notre  magietrature  ce  haut 
caractère  d'impartialité  en  vertu  duqupi  elle 
nous  apparaît  comme  le  plus  sûr  garant  des 
droits  de  tous  et  de  chacun,  une  semblable 
procédure  serait  une  procédure  mnnstnieuse, 
un  immf>nHe  pas  rétrograde  dans  la  carrière 
des  institutions  vraiment  dignes  de  la  raison 
et  de  la  liberté. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  je  m'abuse  ;  mais, 
je  dois  l'avouer,  je  ne  prévois  qu'unn  seule 
objection  possible  ;et  je  crois  la  trouver  d'a- 
vance dans  les  tormc»  de  l'opinion  même  sur 
laquelle  je  me  suis  luppuyé  en  commençant  : 
On  pourvoira  plu»  tard  aux  iiéernKitéit  uHé- 
rirureg.  Mais  la  noble  Cour  me  permettra  de 
le  dire  sans  t-ergiversa,tion,  sans  aucune  pré- 
caution aratoire  :  ce  .qui  était  admissible, 
convenable  même  dans  le  cas  spécial,  en 
IS30,  lorsqu'il  s'agiRsait  plutôt  de  trancher 
ia  difficulté  que  de  la  résniidre,  serait  aujour- 
d'hui une  sorte  do  subtcrfutre  peu  digne  de 
votre  prudence.  Quoi,  de  bonne  foi,  ce  serait 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  loi  d'une  haute 
imporl-ance.  destinée  à  remplacer  des  mesu- 
res provisoires,  et  à  fixer  une  marche  cer- 
taine qui  vous  diriffpra  dans  l'eKereiee  de  vor. 
attributions  judiciaires  ;  une  loi  qui  fera  ces- 
ser toute  hésitation,  qui  donnera,  autant  du 
moins  qu'il  est  possible  à  notre  courte  in- 
telligence, des  rcponBCs  à  toutes  les  questions 
qoe  voua  reculeriez  devant  la  proprisition 
d'admettrt?  dans  cette  loi  une  disposition 
nusai  importante  !  Vous  savez.  Messieurs, 
par  une  expérience  qui  vous  honore,  combien 
il  s'est  trouvé  parmi  vous  de  conscienré)»  ti- 
mides qui  dans  le  silence  de  la  loi,  se  aoule- 
vaient  contre  la  pensée  d'adopter  une  mar- 
che dont  les  circonstances  vous  faisaient  une 
néoeBsité.  et  cela,  alors  mCme  qu'il  leur  était 
impoinble  de  vous  offrir  une   autre  solution 


du  problème  difficile  qu'il  fallait  résoudra. 
Dans  l'article  que  j'ai  luonneur  de  voua  sou- 
mettre il  y  a  aussi  quelque  chose  qui  sort  dea 
règles  ordinaires  de  l'administration  de  la 
justice.  Ce  que  je  vous  propose  d'adopter 
comme  rAgle.  n'est  dans  les  tribunaux  ordinai- 
res qu'une  conception.  Pour  la  Cour  des  pairs 
elle-mÊme,  si  l'on  s'en  tient  à  vos  précéoent», 
en  ce  qui  concerne  l'institution  d'un  ministère 
public,  ce  ne  sera  encore  qu'une  exception.  Je 
vou!4  le  demande  alors,  quand  une  circonstance 
impérienso  viendra  vous  révéler  le  besoin  de 
lecourir  â  une  sembahln  mesurw,  ne  trouve- 
rez-vous  point  de  consciences  timorées  qui 
vous  diront  et  avec  un  argument  asser.  puis- 
sant :  Ce  ouc  voua  voulej;  faire  est  une  déroga- 
tion au  droit  commun,  la  loi  ne  l'autorise 
pas;  que  disons-nous,  elle  ne  l'autorise  pas? 
Mais  vous-mAmes,  quand  ou  vous  a  proposé 
d'introduire  dans  la  toi  une  pareille  disposi- 
tion, vous  vous  y  êtes  refusés.  C'eet  là  de  l'ar- 
bitraire, et  l'arbitraire  ne  doit  jamais  trouver 
place  dans  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle. 

Je  l'avoue.  Messieurs,  s'il  en  devait  être 
ainsi,  je  regretterais  d'avoir  appelé  votre  at- 
tention sur  cette  lacune  du  projet  de  loi  :  et 
peut-être  le  témoignage  m&me  de  ma  cons- 
cience, à  laquelle  JTii  cédé  en  lo  faisant,  au- 
rait-il de  la  peine  k  me  prouver  que  jp  n'ai 
pas  commis  une  imprudence  en  écartant  le 
voile  qui  en  cachait  la  nécessité. 

Je  dois,  racBRieurs,  vous  prier  de  ne  paa  per- 
dre do  vue  une  observation  importante  :  c'est 
que  je  ne  vous  propose  nullement  de  préjuger 
le  parti  que  vous  pourrez  avoir  k  prendre  ul- 
térnnirement  sur  la  constitution  d'un  minis- 
t^ro  pul>lic  pri-s  la  Cour  des  pairs,  dans  Iob 
procédures  criniinelles  qui  peuvent  iître- por- 
tées devant  elle  ;  cette  question  doit  rester  et 
reste  tout  entii^re  ;  mon  article  additionnel  ne 
préjuge  rien  sur  cette  grave  question,  qui  doit 
être  examinée  et  discutée  avec  une  entière  ma- 
turité. Il  ne  s'agit  ici  tyac  de  la  procédure  in- 
troduite devant  la  Cour  des  pairs  par  une  ac- 
cusation de  la  Chambre  dra  députés,  contre 
un  ministre.  C'est  donc  ici  une  disposition 
spéciale,  pomme  il  y  en  a  tant  d'autres  dans 
le  projet  de  loi. 

Je  n'ajoute  qu'un  seul  mot  :  si  la  rédaction 
de  mou  article  additionnel  paraissait  offrir 
quelque  difficulté,  je  prierais  la  Chambre  do 
le  renvoyer  k  sa  commission,  dont  les  hantea 
luraii^res  suppléeraient  h  ce  qui  peut  y  man- 
quer de  clarté  ou  de  précision. 

M-  lt«rlli«»,  »-«/j;jorfrïir.  Messieurs,  l'amen- 
dement eet  susceptible  de  trois  ubjectiona  trâs 
gravei  et  très  décisives.  La  premii^re.  c'en 
qu'il  dépasse  lea  pouvoir»  appartenant  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  la  seif^nop,  c'est  qu'il  est 
impuliti<|ue,  et  mettrait  la  Chambre  des 
députéii  dans  la  position  la  plus  fâcheuse  : 
la  troiaii^me,  i-nfiii  qu'il  produirait  k  l'éganl 
des  accusés  des  conséquencL-ji  trî-s  fàolieuse», 
et  tournerait  contre  le  droit  de  la  défonbc, 

D'atinrd  on  n*a<linet  pas  que  le  ministère 
public  puisKi;  {-tre  représenté  à  la  Chambre  des 
pairs  par  un  organe  envoyé  par  la,  Comnuine. 
Le  principe  de  la  loi,  c'est  que  la  Couronne 
n'a  qu'un  seul  moyen  d'intervention,  c'est-à- 
dire  fa  dissolution  de  la  Chambre  accusatricB, 
si  elle  le  juge  convenable.  Si  le  ministère  pu- 
blic venait  parler  au  nom  du  roi,  ce  «erait  oter 
à  ce  drame  judiciaire  le  caractère  qu'il  devrait 
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avoir.  Ainsi  la  Chambre  des  députes  qui  ac- 
cuse, la  Chambre  dcii  patru  qui  juge,  et  la 
Couronue  qui  n'intervient  que  par  disBolution, 
ce  n'est  pas  là  ep  que  propose  Inonorablft  préo- 
pinant. Ce  qu'il  propose,  c'est  la  création  d'un 
miniatèra  public  par  la  Chambre  elle-même  ; 
«t  c'est  ici  que  rameiidemeul  dépasserait  les 
pouvoirs  de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  ministère  public  est  un  magistrat  qui 
représente  la  société  et  les  hna,  et  qui  parle 
au  nom  du  roi.  Kst-ce  qu'il  appartiendrait  à 
la  Chambre  d'en  créer  un  î  Et  quel  serait  donc 
ce  minÎAt.^re  public  repr^Rpntant  la  socii^té  et 
les  lois,  que  la  Chambre  des  pairs  seule  aurait 
constitué,  qui  ne  parlerait  pas  au  nom  du  roi  ? 
Au  nom  do  qui  parlcrait-if  donc  ?  Vous  voyez, 
Messieurs,  que  ce  serait  dépasser  les  pouvoirs 
ronstitutionnels  que  la  Charte  donne  h.  la 
Chambre  des  pairs. 

Ensuite,  dans  quelle  position  se  trouve- 
raient lea  représentants  de  ce  ministère  public, 
et  les  commissaires  do  la  Chambre  des  dépu- 
tés T  On  veut  donc  appeler  ministère  public 
les  pairs  qui  seraient  di-légués  par  la  Chambre 
pour  remplir  cim  fonctions  î  En  résuUal,  ils  ne 
seraient  que  \m  dôlépués  de  la  Chambre  «îes 
pairs,  que  les  commissaires  de  la  Chambre  des 
pair».  Voilà  donc  des  commissaires  df  la 
Chambre  des  pairs  qui  seraient  en  présence 
des  commissaircH  df  la  Chambre  des  députés. 
Mais  par  un  acte  de  cette  nature  la  Chambre 
des  pairs  perd  son  caraçti-rc  de  juRe.  car  la 
niimtnation  de  commissaires,  la  parole  de  ces 
commissaires  nommi^s  par  i-lle,  sernipnt  l'objet 
d'une  opinion  qui  ne  serait  pas  l'opinion  d'un 
juge.  Et  la  Chambre  des  pairs,  qui  doit  rester 
im  dehors  des  débats,  qui  doit  se  iiiainteuir 
dans  cette  haute  position  où  elle  est  di'g-'.géo 
(le  toiiti-s  les  passions  soulevée»  par  lea  dt'hats, 
rlle  y  entrerait  par  ses  commissaires.  On  pour- 
rait dire  qu'elle  les  a  déléRué"»  k  eaiise  de  l'opi- 
nion qu'ils  auraient  exprimée  dans  son  aem. 
Non,  cela  est  impossible. 

L'autre  point  de  vue  est  encore  plus  grave, 
c'est  la  situation  de  ces  comniiisaaireR  en  pré- 
Bonce  des  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Et  si  dans  les  débaU  eontradietoirea  les 
commissaires,  de  1a  Chambre  des  pairs  n'étaient 
pas  de  l'avis  des  coramiasaire»  ne  la  Chambre 
d'*s  députés,  ce  serait  la  Chambre  des  pairs 
qni  prononcerait  ;  mais  personne  ne  pourrait 
croire  k  l'impartiatité  de  sa  jnt,tiee  dans  ce 
conflit  oii  se  trouveraient  engagés  ses  délégués. 

Est-il  politique.  MesHieiirs.  d'offrir  ce  specv 
taclc  î  Ia  Chambre  des  députés  accuse  ;  elle 
comparaît  devant  la  Chambre  des  pnirs. 
qu'elle  reconnaît  pour  juge,  mais  à  condition 

3ue  ce  sera  un   juge   impartial,   di-sintéressé 
ans  les  débats  ;  et  vous  allei  lui  enlever  cette 
garantiA. 

Que  serait-ce  donc  s'il  venait  à  arriver  qn^ 
lea  commissaires  des  deux  Chambres  fussent 
rnntre  l'accusé  sur  une  question  qu*é^^vcrait  la 
di^fensc  î  No  serait-il  pas  accablé  î  Ainsi,  sous 
tous  1rs  points  de  vue,  la  proposition  est  inad- 
missfble. 

T!  est  bon  qu'elle  se  soit  élevée,  parce  qu'il 
faut  que  la  matière  soit  examinée  sous  toutes 
ses  faces,  mais  elle  devra  être  rejetée  nar  les 
trois  considérations  que  je  viens  de  développer. 

M.    I<*    bArnn    NtUrMfrc  d^   Sne^.   Cette 

objection  auraitde  la  force  si  j'avais  demandé 
que  dans  toutes  lea  circonstances  la  Cour  des 
pairs  constituât  un  ministère  public.  Mais  ja 


Dc  crois  pas  m'abuser  ;  j'ai  signalé  une  cir- 
constance dans  lûouetle  on  ne  pourra  pas  se 
dispenser  de  suppléer  à  son  absence.  La  pro- 
position que  je  fais,  je  l'ai  prise  dans  une  dis- 
cussion solennelle  où  e|]e  avait  été  présentée 
comme  moyen  de  sortir  d'embarras,  lorsque  so 
manifesterait  la  nécessité  d'un  ministère  pu- 
blic. 

Il  n'a  pas  été  répondu  à  cett«  objection  que 
j'avais  faite,  c'est,  que  dans  le  cours  des  débats 
il  peut  arriver  que  le  vrai  coupable  soit  décou- 
vert et  doive  être  mis  en  accusation,  et  que  dc 
l'instruction  qui  aura  lieu  il  résulte  que  lo 
ministre  ne  soit  plus  coupable  que  d'avoir 
commis  une  erreur,  de  s'être  laissé  trompé  par 
une  surprise. 

Le  cas  est  très  grave,  Messieurs,  d'autant 
plus  qu'il  peut  se  rencontrer  fréiiucmment. 

On  dit  que  ce  que  je  propose  est  contraire 
aux  principes.  Mais  pourouoi  ?  C'est  qu'on 
traduit  les  membres  délègues  par  la  Chambre 
des  pairs  en  commissaircH,  Quant  à  moi,  je 
vois  les  choses  sous  un  point  de  vue  fort  diÉfê- 
r(?nt.  J'ai  été  magistrat  d'une  Cotir  souveraine, 
et  j'ai  été  commis  par  cette  Cour  pour  porter 
la  parole,  et  prendre  des  cnnclusions  comme 
ministère  public.  La  même  chose  peut  se  prati- 
ijuer  ;  je  crois  que  ce  cas  ne  se  présente  pas 
dcns  les  tribunaux  de  Paris  ;  mais  il  peut 
avoir  lieu  ailleurs.  Certainement,  il  n'y  a  rien 
là  qui  blesse  l'administration  de  la  justice  ; 
car  enfin,  par  qui  seront  faite,s  les  réquisitions? 
Les  commissairi-s  de  la  Chambre  des  députés 
n'ont  aucun  pouvoir  pour  requérir.  Lorsque 
j'ai  présenté  mon  amendement,  je  croyais 
ou'ilfi  avaient  non  pas  le  droit  d'abandonner 
I  accusation,  mais  au  moins  relui  de  faire  des 
réquisitions.  Mais,  après  avoir  lu  le  rapport 
et  le  projet  de  loi,  j'ai  reconnu  que  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  dénntés  ne  pouvait 
requérir  ai  la  déclaration  de  culpabilité,  ni 
l'application  de  la  peine  :  il  n'y  aura  donc 
aucun  pouvoir  chargé  de  requérir. 

La  proposition  que  j'ai  faite  n'est  pas  nne 
mesure  obligatoire  qui  doive  se  réaliser  toutf» 
les  fois  qu'un  ministre  pourra  être  accusé;  elle 
ne  se  réalisera  que  quand  ta  nécessité  s'en 
présentera,  et  j'ai  neino  À  croire  que  dans  dc« 
procéfl'ires  de  cett.-  nature,  on  ne  vienne  à  re- 
connaître tôt  cm  tard  que  l'abspnce  d'un  minis- 
tère public  est  une  lacune  monstrueuse. 

M.  B»rlhp.  rnifportrur.  Cette  objection 
mérite  une  réponse. 

L'honorable  orateur  pense  que  «i,  k  l'occa- 
sion d'un  débat,  un  crime  vipnt  à  être  révélé, 
l'ahaonce  d'un  ministère  public  jettera  la  jus- 
tice dans  un  grand  embarras. 

S'il  y  a  un  délit  commis  à  raudicnee,  un  délit 
d'offttnse  par  exemple,  il  est  certain  que  dans 
ce  cas  la  Chambre  a  le  droit  de  prononcer  im- 
jnédiatement,  et  il  n'y  a  pas  besoin  pour  cela 
d'un  ministère  public.  S'il  a'aRÏt  d'un  délit 
d'une  autre  nature,  la  Chambre  n'est  pas 
compétetite  pour  le  juger  ;  mais  elle  peut  pren- 
dre, k  l'audience  mPme,  des  mesures  de  constA- 
tations  qui  servent  à  la  justice  ordinaire. 
laquelle  pourra  ^tre  saisie. 

Suppose?,  qu'il  s'agisse  d'un  fait  qui  ait 
rapporl  au  crime,  objet  dc  l'accusation  :  que 
fera  la  Chambre  des  pairs  t  N'oubliez  pas  que 
la  Chambre  des  pairs  n'est  pas  le  ministtirc 
publie,  chargé  de  veiller  à  la  répression  de 
tous  lea  crimes  :  il  y  a,  indépendamment  de 
cette  justice,  un  ministère  public  et  an  gouTer- 
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nement  qui  veille,  et  qui  stiisit  les  coupables 
aussitôt  qu'il  les  a^jcr^oit.  La  Chaiiibn:  des 
pairs  oe  pc.it  sortir  des  Uniitcs  ({ui  lui  sout 
tracées  ;  ces  limites,  c'est  l'act^usatiun  des  mi- 
nistres aoutiMiif!  par  l^a  conimisEiaireH  ;  ellb  dc 
i>eut  évoquer  et  appeler  à  elle  d'autres  coupa- 
ulen,  re  serait  loiit  à  fait  contraire  au  proct-s 
de  responsabilité  dont  v\h  i-»l  aaisic. 

II  n'y  a  donc  aucuns  nécessitf»  d'un  ministf^rn 
public  représenté  par  des  déléguée  de  la 
Chambre  des  pairs. 

M.  le  li»Nr«ii  SiUcMlrv  «l4-  Mnvy.  Il  m'f^iit 
impossible  de  ne  pas  insister  sur  cett-t;  a^iicr- 
tion,  que  la  Chambre  des  pairs  ue  pourrait  pas 
se  dispenser,  dans  le  cas  que  j'ai  signalé,  de 
donner  suit*  à.  raccusation  dont  révi^nt-mmit 
pourrait  opérer  la  justification  du  miDistre 
accusé;  car  s'il  citait  prouvé,  ou  s'il  y  avait 
lieu  de  penser  que  le  crime  a  été  commis  par 
un  chef  di;  buroau^  par  un  chef  de  division, 
par  un  secrétaire  général  du  ininistlirr,  qui, 
obrcpticeaient  ou  siibrepticemeut  aurait  .irrit- 
ché  au  ministre  une  siguaturt?,  coninHmt  vou- 
driez-vous  gue  la  Cour  des  pairs  proaotii;ât  sur 
la  culiiabilité  (hi  ministre  sans  s'être  éclairée 
complètement  but  la  question  de  savoir  si  le 
fait  pour  lequel  il  a  été  poursuivi  a  été,  de  sa 
part,  un  crime  ou  une  erreur. 

M.  le  due  Deeiixe».  Cette  discuBsion  fait 
voir  combien  la  matière  est  aravc  ;  ear  à  peine 
une  question  impartante  est-elle  soulevée,  qu'à 
l'instant  elle  en  fait  naître  une  foule  d'autres 
non  moins  difficiles. 

Celle  qui  vient  d'être  discutée  par  l'honora- 
ble préopinant  est  très  grave.  Je  n'irai  pas 
aussi  loin  ciue  lui  ;  la  (!^hambre  des  pairs 
est  un  tribunal  que  je  n'appellerai  pas  spécial, 
mais  q^ui  a  des  attributionH  spéciale»  dont  il  ne 
peut  8  écarter.  Ainsi,  la  Chambre  seule  peut 
juger  les  pairs.  Si  im  pair  e.5t  traduit  devant 
elle,  el  qu'il  résulte  des  débats  qu'un  autre 
individu  qui  n'est  paa  pair  est  le  seul  coupable, 
elle  ne  peut  juger  eet  individu  ;  car  il  n'est  pas 
son  justiciable. 

8  il  résulte  des  débats  que  cet  individu  est 
complice^  elle  devra  le  juger,  parée  que  le  com- 
plice doit  toujours  suivre  l'aocusé  principal, 
et  que  le  pair  ne  pouvant  aller  devant  un  autre 
tribunal  que  la  Chambre,  c'est  l'individu  qui 
n'cet  pas  pair  qui  doit  être  jui;;é  par  elle  rt  en 
Daéme  temps  que  le  pair,  il  en  sera  de  même, 
lorsqu'il  s^agira  d'un  ministre  pour  le  premier 
ras. 

S'il  résulte  des  débats  que  le  crime  a  ét^ 
commis  par  un  autre  que  le  ministre  accusé, 
il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'aequittvr 
le  ministre  ;  car  votre  mission  n'est  pas  de 
trouver  nn  coupable.  Vnus  n'Stea  appelés  qu'à 
juger  un  ministre  :  il  faut  qu'on  vous  prouve 
sa  culpabilité  :  si  l'on  ne  la  prouve  pas,  vous 
l'acquittez  ;  si  les  débats  présentent  un  autre 
individu  comme  l'auteur  du  crime,  si  cet  indi- 
vidu n'est  pas  votre  justiciable,  vous  laissez 
au  tribunal  compétent  le  soin  de  le  juger. 

Qn'arrivera-t-il  au  contraire  si  l'individu 
n'est  pas  unit^ue  auteur  du  crime,  mais  que  les 
débats  le  présentent  comme  complice  î  Mes- 
sieurs, la  question  est  si  grave,  que  j'hésite 
de  l'aborder  au  point  où  nous  eu  sommes 
de  la  discussion,  et  je  pri^fère  l'ajourner,  puis- 
que ni  le  gouvernement  ni  votre  commission 
ne  l'ont  disentée.  Il  faudra  bien  qu'elle  le  soit 
pins  tard. 

A  l'égard  de  la  question  soulevée  relative- 


pas 


ment  au  droit  de  la  Cour  de  pourvoir  à  l'ab- 
seuco  du  ministère  public,  je  dis  qu'elle  me 
parait  aussi  ne  pouvoir  {-tre  discutée  en  ce 
moment,  et  &  l'occasion  d'une  forme  de  procé- 
der qui  exclut  ce  ministère.  Cependant,  comme 
on  a  invoqué  las  discussions  précédentes  aux- 
quelles j'ai  pris  part,  et  nue  c'est  peut-être  à 
mon  opmion  que  l'honoraole  pair  a  fait  allu 
sion,  je  rappcll«;rai  tjue  j'ai  toujours  reconnu 
que  si  la  Cour  est  saisie  d'uue  aSaire,  et  que, 
par  une  circonstance  particulitre,  le  ministère 
publie  est  alwent,  la  Cour  doit  alore  faire  oe 
<iue  font  en  pareil  cas  tous  les  tribunaux,  rem- 
placer le  ministiire  public  par  un  de  MM.  les 
pairs.  C'est  pour  la  eonservalioa  du  principe 
que  je  fais  cette  observation, 

Dans  le  cas  particulier,  comme  nous  som- 
mes la  cour  jugeant  les  ministres,  et  ne  pou- 
vant juger  que  les  ministres  dans  les  forme* 
spéciales  établies  pour  ee  jugement,  je  crois 
que  la  proposition  ne  peut  f^tre  admise,  quoi- 
que je  reconnaisse  ce  qu'elle  a  de  spécieux  sous 
beaucoup  d'autres  rapports, 

(L'article  additionnel  de  M.  le  baron   Sil- 
vestre    ds    Sacy,     mis    aux    voix,    n'est 
adopté.) 

M.  le  eointe  Iticiiril,  Avant  de  paaser  au 
titre  n  de  la  loi,  je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  lui  soumettre  quelques  ol>serva- 
tions.  Le  but  de  toute  accusation  est  d'arriver 
À  un  jugement  ;  quand  un  juffcment  de  con- 
damnation est  prononcé,  la  loi  dit  qu'il  sera 
exécuté,  à  la  requête  du  ministère  public.  Com- 
me il  n'y  a  pas  de  ministère  public  dans  la 
Cour  des  pairs,  ou  pmut  se  demander  à  \:i  ri- 

auêtc  de  qui  l'arrêt  sera  exiécuté.  II  y  a  sans 
oute  des  précédents  ;  mais  en  inatière  aussi 
3 rave  convient  il  de  s'en  remettre  aux  préeé- 
ents  !  Ne  cimviendrait  il  pas  de  compléter 
cette  loi  coninie  on  a  complété  toutes  les  lois 
criminelleti,  en  disant  à  la  requête  de  qui  l'ar- 
r6t  de  la  Cour  des  pairs,  jugeant  les  ministres, 
sera  exécuté  7 

M.  Barllie.  m/»//r>Hnir.  L'article  36  pour- 
voit k  cette  nécessité. 

M.  le  l*ré«ideiil.  Nous  passons  au  titre  II. 
Plusieurs  orateurs  ont  été  entendus  dans  la 
discussion  générale.  Quelqu'un  de  MM.  les 
pairs  deraando-t-il  la  parole  sur  le  titreî 

M.  le  romle  dn  Ellnntlnalrr.  Je  la  de- 
mande. 

M.  le  I*r^flldeii1.  Vous  avez  déjà  parlé  sur 
le  titre. 

M.  I«  eomie  de  Monlloslcr.  Je  veux  par- 
ler sur  le  titre  I". 

M.  le  l*rc«idenl.  Attendez  alors  que  nous 
soyons  à  la  discussion  des  articles.  Personne 
ne  demande  la  parole  sur  le  titre  II  î  Je  vais 
lire  te  premier  article  de  ce  titre,  et  le  mettre 
en  discussion. 


TITKE  II.  —  /te  la  re«pon*ahiUtif  th»  agent$ 
du  pouvoir 

Article  88  f/w  projet  du  gouvememrnt  : 

H  Les  agents  du  pouvoir  peuvent,  sans  au- 
torisation préalable,  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  pour  tous  les  faits  oui  ne  sont 
pas  relatifs  à  leurs  fonctions,  saut  l'obsen-a 
tion  des  règles  de  compétence  et  de  procédure 
déterminées  par  les  lois.  » 


M.  Barihe,  rapporteur.  Cet  article  n'ayant 
paa  trait  à  l'action  criminelle  A  lanucUp  le  pro- 
jet de  loi  donne  ouverture  contre  les  agents  du 
pouvoir,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
il  a  paru  convenable  de  le  détacher  du  chapi- 
tre I*"",  qui  règle  les  formes  dans  lesquelles 
cette  action  devra  êlro  exercée.  La  commis- 
sion ne  propose  d'aillours  aucun  amendement 
aur  cet  article. 

M.  le  «•onile  de  IHootloBler.  Il  y  a  une 
première  observation  h  faire  sur  ce  titre.  Quel- 
que* membres  pourront,  ciimme  moi,  être  d'a- 
vis de  voter  pour  le  premier  titre.  i:n  n'étant 
pas  d'avili  de  voter  pour  le  dcuxitimc.  Je  de- 
mande quo  Icfl  deux  titres  soient  séparé*,  et 
fassent  deux  lois  diatinctra.  Il  mo  serait  dur 
de  ne  pas  voter  la  premier  titre  ;  et  je  sen» 
dana  ma  conscience  i]ue  je  ne  puia  voter  le  ti- 
tre deuxième,  Jo  crois  que  M.  le  Préaideut  a 
le  droit  de  faire  cette  séparation. 

M.  le  Prr»idrnl.  Je  ne  puis  accepter  le  droit 
que  voua  m'attribuez.  Je  dois  mettre  aux  voix 
tous  les  titres  df»  lois  proposés  par  le  gouver- 
nement. Le  premier  titre  de  la  loi  a  été  examiné 
et  discuté  article  par  article  ;  le  titre  deuxième 
va  être  cxauiiné,et  discuté  de  la  môme  manière. 
Il  ne  dépend  pas  du  Président  de  supprimer 
un  dra  titres  d^unc  loi. 

M.  li'  cooilc  d«  IHnnlIoftler.  Si  cela  n'eet 
pas  dana  les  convenances,  je  me  soumettrai  à 
ce  qui  doit  être  ;  mais  lorsqu'on  sera  dans  le 
cafi  de  voter  la  loi  tout  entif-re^  no  sera-t-il  pas 
possible  de  demander  la  division! 

M.  le  l*rêMid«nt.  La  division  aura  lieu  né- 
cessairement, puisqu'on  votera  les  articles  du 
titre  II,  après  lea  articles  du  titre  premier. 

M.Je«oinl«d*Aiubru|ti^»o  II  existe  un  pré- 
cédent. Lorsqu'en  1828,  M.  le  vicomte  de  Oaux, 
ministre  de  la  guerre,  porta  à  la  Chambre  dpa 
pairs  toute  la  pénalité  militaire  renfermée  dun^ 
une  seule  loi,  qui  se  trouvait  composée  de  cimi 
k  six  cents  articles,  la  commission  à  laquelle 
l'examen  de  cette  loi  fut  confié,  jugea  qu'il 
étAÎt  impossible  de  faire  un  seul  rapport  mit 
une  loi  aussi  étendue. 

Il  fut  dit  alors  que  la  Chambre  verrait  avec 
plaisir  que  le  ministre  de  la  guerre  se  retirât 
par-devant  le  roi,  afin  de  le  supplier  de  rendre 
une  ordonnance  pour  scinder  la  loi.  Nous 
Bommes  aujourd'hui  dans  la  même  position. 

M.  I«*  Pr^Nident,  La  loi,  jo  le  répète^est 
proposée  au  nom  du  roi.  il  ne  m'appartient 
pas  de  la  diviser,  Si  les  ministres  jugent  à  pro- 
pos de  demander  au  roi  de  faire  du  projet  qui 
nous  est  soumis  deux  lois  distinctes,  ils  le  peu- 
vent sans  doute  ;  mais  <|Uiiut  à  mot,  je  ne  puis 
que  mettre  aux  voix  les  articles  do  la  loi  qui 
vous  a  été  présentée. 

M.  I«  eomln  de  HonlalIvcC,  ministre  de 
l'inférieur.  Ce  n'est  nullement  notre  intention. 

M.  le  vomie  de  INiinlIojtier  J'ai  fait  con- 
naîtra mon  embarras,  et  cet  embarras  sera 
celui  de  quelques  autres  de  mes  collèKue*. 

Jô  viens  maintenant  à  l'article  1"'.  Les  mots 
aijenti  du  pouvoir  n'ont  pas  été  spécifiés  d'une 
jnaniére  convenable.  Immédiatement  après  les 
ministres,  so  trouvent  des  agents  qui  ont  une 
grande  importance  :  des  maréchaux,  des  gou- 
verneurs, de»  généraux,  des  amhassndeuru  ;  ces 
«gents  supérieurs  seront-ils  dans  le  cas  de  su- 
bir le  mode  de  procédure  qui  convient  aux 
agents  forestiers,  aux  ffardeft  ch&mpétreA  1 

3e  ne  croia  pas  qu'il  soit  possiolp  d'applî- 
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quer  à  ces  grands  personnages  les  mêmes  dis- 
positions que  vous  appliquez  à  de»  agents  d'un 
grade   inférieur. 

Je  dirai  aussi  quelques  mots  sur  l'article  40. 
Cet  article  blesse  ma  raison.   Dans  les   pre^^H 
mières  lois  que  vous  avez  faites  pour  la  justice,  ^M 
vous  êtes.  Messieurs,  partis  de  ce  principe  que 
la  justice  doit  être  lo  plus  près  possible  des 
justiciables  :  vous  avez,  À  cet  effet,  établi  des  h 
juges  de  paix  dans  les  cAnttms,  et  des  tribu-  fl 
naux  de  première  instance  dans  les  arrondis-  ^ 
scmrnta.  Je  demande  si  c'est  se  conformer  à 
ce  principe  si  sage  quo  do  transporter  la  cause 
d'un  agent   forestier  ou  d'un  agent  voyer  au 
procureur  général  de  la  cour  royale.  C'est  là 
un  abus  qm  crio.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  dit  que  l'exécution  de«  lois  actuelles  avait 
donné  lieu   à  très  peu  d'abus,  j'en  conviens  j  ^ 
mais  pendant  sept  ans  j'ai  été  à  môme  de  con-  f 
naître  toutes  les  lois  fiscales  des  Anglais  :  ces 
lois  fiscales  atroces  ne  sont  pas  exécutées,  les 
mœurs  s'y  oppospnt.  De  même  Ips  mauvaises 
dispositions  de  l'article  75  de  la  Constitution 
de  fan  VIII  ont  été  adoucies  par  le  bon  esprit 
de  la  nation. 

M.  le  Président.  Je  donne  de  nouveau  leo* 
ture  de  l'article  38  du  pro.itrt  du  gouverne- 
ment,  qui  deviendra  l'article  iîD  du  projeb 
amendé. 

TITRE  II.  —  De  la  rrsponstûuUié  des  agent»  i 
ifu    pouvuir. 

Art.  38  du  projet  présenté  par  U  ffouver-  ' 
nrntent,  devenu  l'article  30  du  projet  ; 
arneTidé. 

et  Les  agents  du  pouvoir  peuvent,  sans  auto* 
risation  préalable,  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  oour  tous  les  faits  qui  ne  s^int  peus 
relatifs  h  leurs  fonctions,  sauf  l'observation 
des  règles  de  compétence  et  de  procédure  dé- 
terminées par  les  lois.   «  ^m 

(L'article,  mis  aux  voîx,  est  adopté.)  ^| 

M.  le  Préwideni.  L'articla  39  du  projet 
présenté  pur  le  gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

•c  Les  agents  du  pouvoir  peuvent  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux,  pour  crimes  et 
délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  dans  les  formes 
et  d'après  les  règles  ci-après  déterminéfta.» 

La  commission  propose  d'amender  ainsi 
Qu'il  suit  cet  article,  qui  deviendrait  l'arti- 
cle 40  du  projet  amendé  : 


CHAPITRE    PRBUIBR 


De  Vartion  criminelle. 
Art.  40  du  projet  amenàA. 


■  Les  agents  du  pouvoir  ne  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux,  pour  crimes 
et  délits  relatifs  à  leurs  fonctions^  que  dans 
les  formes  et  d'après  les  règles  ci-après  dé- 
terminées.  » 

{L'article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté  par  la  Chambre.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de 
Tarticle  40  du  projet  du  gouvernement. 

<  Lorsqu'un  agent  du  pouvoir  ser&  inculpa 
d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  l'exer- 
cica  de  ses  fonctions,  le  procureur  pénéral 
près  la  cour  royale  requerra  du  premier  pré- 
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sïdpnt  la  désignation  d'un  memliro  de  la  cour 
po\iT  pro<^éder  à  une  information  prélimi- 
naire. 

1  Le  magistrat  commis  eolendra  les  té- 
moins, ou  coromettTA  un  juge  pour  recevoir 
leurs  dépositions  ;  mais  il  ne  puurni  décerner 
contre  1  iigent  inculpe  aucun  mandat,  ni  le 
citer  dcviuit  lui,  à  quelque  titre  uue  ce  Roit. 

»  La  partie  plaignante,  pur  U*  laitscul  de 
la  plainte,  sera  constitué  partie  civile,  jus- 
qu'à la  cessation  des  poursuites  ou  jusqu'au 
jugï^jncnt  d<Sfinttif.    ■ 

La  commission  propose  d'amender  ainsi 
cet  article  qui  deviendrait  l'article  41  du  pro- 
jet amendé  : 

Art.  41  du  projet  arrietuli. 

«  Lorsqu'un  agent  du  pouvoir  sera  in- 
culpé d'uu  crime  ou  d'un  clélil  commis  dans 
l'exercice  de  ses  foncLinns,  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  du  ressiirfc  dans  le- 
quel rôftide  cet  agent  requerra  du  premic-'r 
président  la  désignation  d'un  membre  de  la 
cour  pour  procéder  à  une  information  prélimi- 
naire. 

•  Le  magistrat  commis  entendra  les  té- 
moins, ou  commettra  un  juge  pour  recevoir 
leurs  dépositions  ;  mais  il  ne  pourra  décer- 
ner contre  l'agent  inculpé  aucun  mandat,  ni 
le  citer  devant  lui  à  quoique  titre  que  cd  soit, 
sauf  le  flagrant  délit. 

«  La  partie  plaignante  sera  tenue  de  se 
constituer  partio  civil(\    ■ 

M.    l'rlpler.    11   me  semble  que  le  dernic-r 
alinéa  de  la  commission  nu  vaut  pas  le  der 
nier  alinéa  du  projet.   Vous  dites  :  ■    La  par 
tie  plaignante  sera  tenue  de  se  constituer  par- 
tie dx^ile  »^  mai»   si  elle  ne  le  lait  pas,  qu'en 
r^-sultera-t-il  t  L'alinéa  du  projet  était  posi 
tif  :  «   La  partie  plaignante  par  le  fait  seul 
de  sa  plainte,  sera  constituée  partie  ciTinle.    » 
Je  vois  qu'elle  sera  partie  civile,  quand  même 
elle  ne  prendrait  pas  cette  qualité. 

M.  Barihe,  rapporteur.  Voici  les  motifs 
qui  ont  déterminé  votre  commission.  Le  pro- 
jet disait  que  toutp  partie  plaignante  contre 
un  aiyent  était  de  plein  droit  partie  civile.  La 
consequpnee  de  la  plainte  est  nécessairement 
un  commencement  d'information.  Il  pouvait 
arriver  qu'une  partie  portAt  une  plaint*!  Bans 
en  connaître  toutes  les  conséquences  ;  elle 
était  partie  ci^Tle  par  la  force  du  droit  ;  elle 
se  trouvait  engagée  sans  le  vouloir. 

D'un  autre  côté,  une  plainte  ainsi  faîte,  en- 
gageant la  partie  plaignante  sans  qu'elle 
s'en  doutât,  entraînerait  nérrssairrment  une 
instruetinn  préliminaire,  et  ensuite  un  ren- 
voi au  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  voulu  que  la  partie  plaignante 
fût  avertie.  Si  elle  se  déclare  partie  civile, 
comme  alors  elle  accepte  une  responsabilité 
pour  les  frais  et  les  dommages  et  mtérôt?,  le 
ministère  public  poursuivra,  et  l'instruction 
aura  lieu.  Si  la  partie  plaignante  ne  se  dé- 
clare pas  partie  civile,  alors  sa  plainte  res- 
tera comme  un  simple  renseignement,  et  le 
ministère  public,  comme  dans  le  droit  com- 
mun, selon  qu'il  le  jugera  convenable,  agira 
ou  n'agira  pas  ;  il  n'y  aura  plus  de  poursuite 
nécessaire. 

Nous  avons  rraint  qu'en  déclarant  de  plein 
droit  la  portip  plaignante  partie  civile,  ce  fût 


en  quelque  sorte  tendre  un  piège  à  l'igorance. 

M.  Tripler.  Prenez  garde  que  dons  votre 
rédaction  il  ne  se  trouve  aucune  disposition 
oui  tmp;ïisc  à  un  fonctionnaire  quelconque 
I  obligation  de  requérir  le  plaignant  de  déçu 
rer  s'il  veut  ou  non  se  porter  partie  civile. 

Vous  supposez  nécessairement  que  le  plai- 

Snant  connaît  la  loi  ;  car  autrement  il  serait 
ans  l'ignorance  même  dn  l'obligation  qui  lui 
est  imposée  de  se  porter  partie  civile  ,et  vous 
rentrez  dans  l'oxiame  général  que  nul  n'est 
réputé  ignorer  la  loi. 

Si  le  plaignant  ne  déclare  pas  qu'il  se  cons- 
titue partie  civilM,  on  ne  donnera  pa.H  suite  à. 
sa  plainte.  C'est  là  ce  que  je  blâme.  Nous  ne 
sommes. pas  dauii  les  termes  d'une  procédure 
ordinaire  qui  est  portée  devant  les  tribunaux, 
nous  ne  sommes  que  dans  une  procédure  pré- 
paratoire qui  a  pour  objet,  non  pas  de  pro 
noncer  fiie  et  niiiif.  sur  une  plainte,  mais  de 
mettre  l'uutorit^é  administrative  en  position 
de  s'éclairer,  et  de  déclarer  si  elle  donne  ou 
non  l'autorisation  de  poursuivre. 

Cette  procédure  préparatoire,  il  faut  tou- 
jours qu'elle  ait  lieu,  quand  même  le  plai- 
gnant ne  se  porterait  pas  partie  civile.  Des  le 
moment  qu'il  y  n  une  plainte  contre  un  agent 
du  pouvoir,  à  raison  d'im  crime  ou  d'un  délit 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  dès 
ce  moment  la  hociété  est  intéressée  à  ce  qu'on 
vérifie  si  effectivement  cet  agent  a  commis  le 
crime  ou  le  tk-lit  dont  on  l'accuse.  Je  crois 
doue  que  l'instruction  préalable  doit  avoir 
tieu,  lors  même  que  le  plaignant  ne  se  porte- 
rait pas  partie  civile. 

M.  >>a«».el,  ijariU.  de*  tceauT,  tmtùHre  de 
/«  juAtict.  L'honorable  préopinant  vient  de 
sonli^ver  une  question  plus  importante  que 
celle  <|ui  divise  le  gouvernement  et  la  com- 
mission. 

L'intention  du  gouvcmement  et  de  la  corn- 
mÎKsion  a  été  que  Iors(|ue  1r  plaignant  ne  s'é- 
tait pas  constitué  partie  civile  la  poursuite 
ne  fût  pas  nécessaire.  L'honorable  préopinant 
désire  qu'elle  soit  nécessaire,  et  il  fait  valoir 
l'intérêt  de  l'Etat,  qui  ne  doit  rieu  laisser  de 
douteux  ou  d'équivoque  de  co.qui  touche  à 
la  considération  des  agents  du  pouvoir. 

Je  partage  le  motif  qui  a  inspiré  son  opi- 
nion ;  mais  je  ne  suie  pas  d'accord  avec  lui 
sur  les  conséquences.  Sans  doute  le  minis- 
tère public  veillera  toujours  à  l'exéeutioii  des 
lois  et  à  la  pureté  do  la  oonduite  des  agents 
du  pouvoir  ;  il  aura  le  droit  de  porter  plainte 
d'onice  et  de  faire  toutes  ses  réquisitions  sans 
avoir  besoin  d'être  mis  en  mouvem<;nt  par 
aucune  plainte  ou  dénonciation  ;  à  plus  forte 
raison  lorsqu'il  recevra,  soitune  plainte,  soit 
même  une  dénonciation  0[ui  ne  sera  pas  ac- 
compagné de  la  constitution  de  partie  civile, 
il  aura  le  droit  de  faire  sur  la  plainte  ou  la  dé- 
nonciation ce  qu'il  aura  pu  faire  d'office,  et 
indépendamment  de  toute  provocation. 

Mais  pour  aller  jusqu'à  le  contraindre  de  le 
faire,  pour  rendre  une  information  nécessaire, 
il  faut  autre  chose  qu'une  plainte  vague  et  in- 
discrète qui  n'est  pas  accompagnée  de  cette 
déclaration  qu'on  se  porte  partie  civile,  dé- 
claration qui  annonce  à  la  justice  que  le  plai- 
gnant a  réfléchi  sur  les  conséquences  ae  la 
plainte. 

L'information  préliminaire  est  par  elle- 
même  quelque  chose  de  fort  grave  ;  il  n'est 
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pas  indifférent  pour  un  fonctionn&ir«  jpublic 
qu'avant  même  de  le  poursuivre  devant  le  con- 
seil d'Etat,  la  justice  informe,  qu'elle  entende 
les  témoins  dont  les  dépositions  peuvent,  Hui- 
vant  qu'oUen  aunt  plus  ou  'UiuiiiH  fidèlement 
reproduite»,  exercer  de  rinfluence  sur  l'opi- 
nion. C'est  quelque  chose  de  grave  pour  lui 
que  ce  commencement  de  pourtiuite.  Cette 
information,  je  ne  prétends  pas  qu'il  ne  iailie 
pas  la  commencer  ;  les  besoins  de  la  justice 
tiont  au-desbus  de  tout,  mais  il  faut  au  moins 
ne  la  commencer  qu'en  préasace  d'indices 
graves. 

Le  ministère  public,  toutes  les  fois  qu'il 
agira  en  vertu  de  aon  libre  arbitre,  offrira  tou- 
tes les  garanties  nécessaires  ;  mais  toutes  les 
fois  qu  il  ne  croira  pas  devoir  agir  de  lui- 
môme,  et  ^u'il  sera  mis  en  mouvemeut  par  un 
intérêt  privé,  exiger  que  le  premier  caprice 
d'un  intérêt  blessé,  d'une  rantruoe  mal  cal- 
culée rende  néctwaire  une  information  préli- 
minaire, une  audition  de  témoins,  et  loutps 
les  conséquences  graves  qui  s'^v  rattachent, 
ce  serait  mal  entendre  la  considération  qui 
est  due  aux  agents  du  ppuvoir. 

Comme  U  faut  que  Thonneur  de  l'adminis- 
tration  soit  jntac:t.  il  s'est  élevé  la  question 
de  savoir  si,  à  la  différence  des  cas  orcîinaireB, 
il  y  aurait  instruction  forcée.  L'article  tran- 
che la  dif£culté  ut  décide  <^ue  par  cela  qu'un 
plaignant  se  sera  constitue  partie  civile,  la 
poursuite  aura  lieu.  On  accorde  a.insi  aux  in- 
térêts privés  ce  qu'ils  ont  droit  de  demander. 

Si  l'on  a  le  sentiment  d'un  préjudice  réel, 
il  faut  qu'on  ait  le  courage  d'accepter  toutes 
les  conaéquenceB  attachées  â  la  plainte,  qu'il 
y  ait  la  partie  accusatrice  et  répondante,  tout 
comme  il  y  a  la  partie  accusée.  Hi  on  le  fait, 
1b  justice  agira.  Si  on  ne  l»-  fait  pas,  ne  croyez 

f]A8  que  la  vigilance  publique  s'endorme  ;  si 
e  ministère  public  ne  voit  que  dps  indiscré- 
tions et  des  imprudenccË,  il  n'ira  pas  plus 
loin;  car  aller  plus  loin  sur  des  dénoncia- 
tions vagues,  ce  sernît  manquer  le  but  qu'on 
ee  propose,  et  au  lieu  de  protéger  les  fonction- 
naires publics,  les  compromettre  légèrement. 
M.  le  iMiirqn[M  de  t'oi'doiir.  J'ai  très 
bien  compris  M,  le  rapporteur  ;  il  a  dit  qu'il 
pflut  arriver  -que  la  partie  plaignante,  soit 
parce  qu'MIc  ne  st^ra  nae  tr^s  afttft  de  pouvoir 
supporter  les  fraia  de  poursuite,  soit  parce 
qu  elle  ne  sera  pas  très  sûre  de  sa  plainte,  se 
rerirera.  Néanmoins  la  justice  sera  avertie. 
Elle  ne  sera  pas  tenue,  comme  l'a  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  de  poursuivre^  de  faire  une 
information,  seulement  elle  !e  pourra.  Mais 
l'honorable  M.  Tripier  a  fait  une  obser^'ation. 
II  a  dit  que  nul  n'étant  censé  ignnrer  la  loi,  la 
partie  plaignante  serait  tenue  de  se  constituer 
partie  civire.  d'après  les  termes  de  l'amende 
ment  de  la  commission.  Mais  la  demande  :  Qui 
est  ce  qui  le  lui  dira  h  cette  partie  plaignante  î 
Elle  pourra  ne  pas  comprendre  assez  la  portée 
de  la  loi  en  portant  sa  plainte-  Je  crois  que 
c'est  la  question  qu'a  soulevée  M.  Tripier. 

M.  Bnrlhe,  rapporteur.  L'objection  faite 
contre  la  première  rédaction  était  celle-ci  : 
c'est  que  la  rédaction  disait  que  le  plaignant 
était  toujours  partie  civile,  Or.  il  arrive  que 
l'on  jette  beaucoup  de  plainte»  sans  en  calcu- 
ler la  portée,  et  que  beaucoup  d'individus  se- 
ront partie  civile  et  donneront  par  consé- 
quent lieu  à  des  poursuites  nécesB&ires  sans 
trop  s'en  être  doutés. 


Malgré  le  principe  que  nul  ne  peut  i^orer 
la  loi,  beaucoup  de  plaintes  arnveront  dajcu 
les  cartons  des  procureurs  généraux  et  des 
préfets  sans  que  leurs  auteurs  en  connaissent 
bien  toute  la  portée.  Nous  avons  dit  que  tout 
plaigDont,  pout  obtenir  ultérieurement  une 
poursuite,  serait  tenu  de  se  déclarer  partie 
tdvile.  La  plainte  arrive  ;  .le  ministère  public 
est  averti  -  quoiqu'on  ne  ge  soit  pas  déclaré 
partie  civile,  il  croit  qu'il  y  a  crime  on  délit  ; 
il  agit  de  son  chef. 

S'il  ne  croit  pas  qu'il  y  a  crime  ou  délit,  il 
n'agit  pas.  Alors  le  particulier  s'informe  du 
motif  de  son  inaction  ;  on  lui  dit  que  le  minis- 
tère public  ne  croit  pas  au  sérieux  de  sa 
friainte,  qu'il  ne  peut  le  forcer  à  traduire  le 
ouctionnaire  déqoncc,  à  mettre  en  mouve- 
ment une  portion  de  la  cour  royale  et  le  conseil 
d'Etat,  à  moins  que  le  plaignant  ne  se  déclare 
partie  civile.  Il  sait  alors  à  quoi  s'en  tenir  ; 
il  n'est  pas  jeté  dans  un  procès  sans  en  con- 
naître la  portée  ;  il  sait  qu'il  va  courir  la 
chance  dtj-î  frais.  Au  liuu  d'avoir  des  poursui- 
tes multipliées  et  nécessaires  qui  résulteraient 
de  la  disposition  q^ui  ferait  que  tout  plaignant 
serait  partie  civile,  vous  aurez  beaucoup 
moioR  dP  procédures.  Si  la  plainte  n'est  pas 
contraire,  il  Be  portera  partie  civile.  Dons  le 
contraire,  il  se  portera  partie  civile.  Dan-;  le 
cas  de  retraite,  la  plainte  n'a  paa  de  suite. 
elle  reste  seulement  comme  renseignement. 
Cette  disposition  a  quelque  chose  de  protec- 
teur pour  l'administration,  h  laquelle  on  jet- 
tera moins  d'entraves,  et  pour  les  particu- 
liers eux-mêmes  qui  se  laisseront  moins  aller 
à  des  procès  de  cette  nature. 

M.   le  manfiilH    de    f'ordoiie.  Je  dois  m 

féliciter  d'avoir  provoquer  cette  explication 
qui  aura  du  retentissement. 


M.  I«  «icoiiite  Onbvurhiifce.  Je  crains  mi 

I  l< 


_  l"" 

M.  le  ministre  de  la  justice  n'adopte  pas  les 
vues  de  la  commission  et  qu'il  maintienne  le 
projet  du  gouvernement,  c'est  du  moins  ce  quu 
me  semble  résulter  de  ses  paroles.  ^ 

M.  >»«ox«t,  (lardr  rieê  fceaux,  ministre  de  îa' 
justirr.  Le  gouvernement  a  pris  la  parole  pour 
établir  la  pensée  commune  au  gouvemempjit  et 
à  la  commission,  savoir  que  toutes  le»  fois  que 
le  plaignant  se  serait  constitué  partie  civile,  il 
y  aurait  pnursuite  forcée  ;  que  toutes  les  fois 
au  contraire  qu'il  ne  se  serait  paa  constitué 
partie  civile,  il  y  aurait  poursuite  facultative. 

Quant  à  la  rédaction,  voici  ce  qui  avait  dé- 
ttrnjîné  celle  du  pouvernement  :  il  avait  pensé 
que  toutes  les  fois  qu'un  plaignant  se  présen- 
terait devant  le  magistrat  instructeur,  celui-ci 
lui  représenterait  que  par  le  fait  même  de  sa 
plaint*  il  se  constituait  partie  civile.  La  com- 
mission fait  observer  qu'il  est  nlus  sage  de  lais- 
ser le  plaignant  déposer  sa  plainte  conformé- 
ment au  droit  commun,  sauf  dans  le  cas  où  il 
s'apercevrait  qu'elle  n'a  pas  l'ÏRsue  nécsMaire, 
à  venir  recevi.itr  du  magistrat  instructeur  cette 
déclaration  qu'il  faut  qu'il  se  constitue  partie 
civile  ;  sous  ce  rapport-,  le  gouvernement  no 
peut  qu'applaudir  k  Tamendement  de  la  com- 
mission qui  rend  parfaitement  son  idée. 

(L'article  amendé  est  adopté.) 

M.  le  Pr4«ld^nt.  Je  donne  lecture  de  1' 
ticle  41  du  projet  du  gouvernement  : 

«  T^orsque  l'information  préliminaire  wr» 
terminée,  le  procureur  général  en  adressera 
immédiateiDsnt  eopie,  ainsi  que  de  la  plainte, 
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au  ministre  auquel  reseortira  le  fa.it  qui  aura 
donué  lieu  '&  i'iuculpAtiait. 

u  II  Jïera  stirsia  ù  tout^ra  poursuit«H  pendant  le 
délai  do  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la  ré- 

tception  des  piôces  au  inininU-TU. 
»  Dans  ce  di^lai,  une  ordonnance  du  roi  déci- 
dera si  len  poursuites  peuvent  ou  non  t'tTt  con- 
tinuëes.  Cette  ordonnance  sera  dàlibiïri^e  en 
conseil  d'Etat,  et  contrit igni-i;  par  lu  niluistru 
auquel  rinfoniiution  aura  été  adressée. 

«  Si  l'ordnnnanw  autorise  la  continuation 
des  poiirsuiteti,  ou  s'il  n'est  intnrvf^nu  aucun» 
ordonnance  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  sera 

Ipaxst^  outre  aux  pourbuitcs.  et.  s'il  y  a  lieu,  k 
ta  délivrance  des  mandat-»  i^iintre  l'agent  in- 
culpé. II  sera  prric<^dc  fonforim^ment  aux  ar- 
tiçlea  23fl  et  suivants  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sans  pre'judice  drs  dinponitionH  des 
articlej)  10  tt  18  de  la  loi  du  20  avril  1810.  " 

La  comznission  propose  d'amender  aindi 
qu'il  suit  cet  article,  qui  deviendrait  l'ar- 
ticle 43  : 


Art.  •12  'tu  prnjft  ainrivié. 
(Premièro  rédaction.) 

M  Lorsque  l'information  préliminaire  sera 
termint^e,  le  proeurftur-K»^neral  en  adressera 
immr'diatenient  copie^  ainei  quA  de  la  plainte, 
au  ftarde  des  sociaux,  ministre  de  la  justice. 

■'  11  sera  sursis  à  toutcD  poursuites  pendant 
le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
réception  des  pièces  au  miniatfcro. 

H  Dans  ce  délai,  une  ordonnance  du  roi  déci- 
dera si  It^ourauiU'B  peuvent  ou  non  ôtrt!  con- 
tinuées. Cette  ordonnonce  sera  délibérée  en 
conseil  d'Etat,  et  contresignée:  par  le  minialro 
de  la  justice. 

u  Si  l'ordonnance  autorise  la  continuation 
dea  poursuites,  oik  s'il  n'ent  intervenu  aucune 
ordonnance  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  sera 

fiasse  outre  aux  poursuites,  et  »'il  v  a  li(?u,  à 
a  délivrance  den  ntandat«  contre  VaBcnt  in- 
culpé. II  sera  procMé  ranformément  anx  ar- 
ticles 236  et  suivants  du  Codet  d'instniction  rri- 
minelle.  sans  préjudice  des  dispositions  des  ar- 
ticles 10  et  18  de  la  loi  du  20  avril  1610.  " 

M.  I*  roiMlc  lie  .llontnllve-l,  ministre  <fe 
f  intérieur.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  m'oppo- 
sar  à  l'article  propoai^  par  votre  commission, 
mais  je  désire  donner  queloues  explications 
sur  la  propoeitinn  faite  par  le  gouverDemcnt, 
pi  soumettre  quelques  réflexions  aux  lumières 
de  la  Chambre  et  de  la  commission  elle-même. 

Cet  article  est,  pertes,  l'article  principal  du 
titre  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  ; 
d<^jà  vous  avp7,  adopta  le  principe  de  l'autorisa- 
tion préalable,  ce  principe,  je  le  dirai  on  pas- 
sant, avait  toujours  été  rec-onnu  dans  les  pr»- 
mi^res  conceptions  de  la  Chambre  des  députas 
et  du  Rouvcmement.  II  n'^  a  pas  .en  effeL  un 
seul  projet  préspnté  tpiî  ait  admis  autre  chose 
que  l'autorisation  préalable  ;  scutcment  cette 
autorisation  préalanlc  était  réglée  d'une  ma- 
nière différente. 

Il  s'agit  maintenant  de  discuter  raiticle  qui 
organise  dans  le  système  de  la  commission  aussi 
bif*n  que  dans  le  système  du  jçouvernempnt  la 
poursuite  dea  aftents  du  pouvoir. Dans  Irpdeux 
syst^'mes  l'autorisation  cloit  être  donnée  par  le 
ronseil  d'Etat. 

Nous  ntinns  examiner  1<»«  motifs  des  diffé- 
rence qui  existent  dans  la  rédaction  de  ces 
deux  articles  ;  j'y  joindrai  aussi   rapidement 
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que  possibi»  l'examen  de  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat. 

11  y  a  trois  svstèmes  :  celui  propose  par  lo 
gouvernement^  la  jurisprudence  du  conseil 
(l'Etat  qui  diRfrre  du  système  de.  la  commis- 
sion, et  puis  le  système  de  la  cx>mmiH8ion. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  c'était 
au  ministre  d'où  ressorti ssait  le  fait  qui  a 
donné  lien  à  l'inculpation  qu'étaient  adresséi»» 
la»  pièces  par  le  procureur  général,  et  par 
Buit^;,  la  première  information  judiciaire. 
O'étail  ensuite  le  ministre  qui  se  mettait  en 
rapport  avec  le  Conseil  d  Etat,  et  l'ordon- 
nance rendue  par  le  Conseil  d'Etat  était  oon- 
Iresignée  par  le  m^me  ministre  d'où  ressor- 
lissait  le  fait  qui  avait  donné  lien  ii  la  de* 
mande  de  mise  eu  jugemeut. 

Les  intentions  qui  avaient  dicté  cette  dispo- 
sition stmt  claires  :  on  voulait  donner  une  ga- 
rantie de  reaponsabilitë  plus  forte:  ainsi  c'était 
le  ministre  qui  avaiL  doimé  Ich  ordrcJi  ou  ré- 
digé les  instructions,  le  ministre  qui  avait 
parfaitement  connaissance  des  fonctions  à 
remplir  et  par  conséquent  du  fait  aufjuel  ces 
fonctions  avaient  pu  donner  lieu,  qui  interve- 
nait, qui  faisait  le  premier  examen,  qui 
signait  l'ordonuaneo. 

Dans  le  système  de  gouvernement  on  voulait 
donc  rendre  la  responsabilité  minintérielle 
plus  efficace,  la  doubler,  pour  ainsi  dire  ;  car, 
d'une  part,  îE  peut  y  avoir  reaponsabilité  du 
ministni  par  ordre  donné,  et  de  l'autre  part, 
»>ar  la  sîànature  de  l'ordonnance  en  vertu  de 
Iiuiucllc  la  poursuite  contre  le  fonctionnaire 
n'est  uas  autorisée.  Il  n'échappera  pas  en 
outre  a  la  Chambre  qu'on  donnait  uni?  jjIuh 
grande  garantie  au  fonctionnaire  poursuivi  ; 
car  qui  peut  mieux  apprécier  l'interpréta- 
tion qu'on  doit  donner  &  de-s  instruclicms.  s'il 
y  a  eu  ordre  donné  qup  le  ministre  lui-même 
de  qui  cet  ordre  émane  !  Qui  mieux  que  lui 
connaît  toute  l'étendue  des  fonction»  <pie  doit 
ri-t9i|dir  cliacun  des  employés  bouh  ses  ordr<a  î 
Qui  peut  mieux  que  lui  apprécier  les  circons- 
tances du  fait  qui  a  donné  Hou  à  la  plainte  t 
Voilà  donc,  en  second  lieu,  une  garantie 
donnée  aux  agents  du  pouvoir  dans  le  syst^o 
du  gouvernement.  Ainsi,  garantie  pour  lea 
accusés  et  responsabilité  plus  complète.  Voilà 
quelles  étaient  les  ictiiitions  du  gouverne- 
ment, et  personne,  je  crois,  ne  contestera 
qu'elles  soient,  bannes,  raisonnables  ;  je  dirai 
mfime  plus,  c'est  qu'il  faudra  toujours  être 
fidèle  à  ces  inspirationK  dans  le  syst^'me  qui 
sera  suivi,  quel  qu'il  soit. 

Nous  sommes  convaincu  que  les  intentions 
de  la  commission  ont  été  les  mêmes  ;  noue  de- 
vons examiner  si  elle  a  bien  traduit  se»  inten- 
tions. 

Et,  d'abord,  qui-.lle  est  la  jurisprudence  ac- 
tuelle du  Conseil  d'Etat  T  Voyons  si  elle  est 
parfaitement  fidMe  aux  inspirations  dont  je 
viens  de  parler.  Suivant  la  jurisprudence 
actuelle  du  Conseil  d'Etat,  c'est  au  garde  dm 
des  sceaux  que  sont  adressées  les  pièces  on 
vertu  desquelles  on  demande  l 'autorisation  de 
poursuivre,  fjc  garde  dea  sceaux,  après  avoir 
reçu  ces  pi&ces,  en  donne  avis  au  ministre 
spécial.  On  a  tellement  senti  la  nécessité  de 
cdtèi  intervention  du  ministre  spécial,  que  le 
g  août  IROR  intervint  un  décret  qui  nécessitait 
de  la  part  du  grand  juge  la  conmiunication 
au  ministre  comp(H<'nt  du  fait  pour  letjuel  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  était 
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adressée  ;  et  cftpRodant.i'omœc  chacuD  sait,  il 
n'était,  pas  question  eu  ce  tcnipB  là,  dp  respon- 
sabilité ministérielle.  L'argument  tiré  de  nos 
nouvelles  instilutîoufl  et  de  la  C<^nBtitution  du 
paya  n'a  fait  qu'acquérir  plUB  de  force. 

Èclon  la  jurispnidencp  du  Conseil  d'Etat,  il 
y  a  intervention  nt^cessaire  du  minititre  :  et  le 
niinÎBire  donne  son  avis,  envoie  au  garde  des 
eepanx  ;  le  garde  des  Bceaux  coinniuniriue  au 
Conseil  d'Etat,  le  Conseil  d'Ktat  rond  une  dé- 
cision, le  «arde  dea  sceaux  contresigne  l'or- 
donnante  du  CciOBoil  d'F.tat.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  responsahilité  pèse,  d'une  part,  sur  le 
miniairc"  spécial,  et  de  l'aulrn  il  y  a  une  rcspon 
Habilité  distincte  pour  le  ii.riT<ic  des  sceaux  qui 
a  contresigné  l'ordonnance,  chaque  fois  que 
cette  ordonnauco  contient  un  rrius  d'autori- 
sation. 

Voilà  bien  la  jurisprudence  du  Couneil 
d'EUt. 

M.  Unr(h«,  rapporteur.  La  commission 
dit  la  même  chose. 

M.  le  eoiMte  de  AlontalHel,  ministre  de 
l'intérieur.  Pardon  ;  elle  ne  dit  pas  entière- 
ment la  même  chose. 

Mcaaieura,je  Buis  entré  dans  ces  détails, parce 
que  j'ai  cru  nécessaire  de  faire  mieux  sentir  le 
point  ou  80  rencontre  la  difficulté  pour  pré- 
venir des  explications  ultérieures.  La  commis- 
sion a  pansé  sous  silence  l'intervention  du  mi- 
nistre spécial.  Il  est  impoaHible  que  le  garde 
des  sceaux,  corresponde  avec  les  empUiyés  du 
ministère  des  ËnaDCc»,  du  ministère  de  l'inté- 
rieur ou  de  tout  autre  ministère. 

C'était  donc  une  chose  essentielle,  et  dont  la 
commission  a  oublié  l'insertion  dans  la  loi.  Eu 
cela  elle  semble  ne  s'être  pas  montrée  &dMe  au 
décret  de  i&06,  à  la  jursprudencc  du  conseil 
d'Etat,  léglstatioa  et  juriBprudi.nce  qui,  selon 
moi,  sont  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires  qui 
peuvent  être  attaqués  et  soumis  à  des  pour- 
su  itca. 

Voilà  pour  la  première  observation,  Mainte- 
nant j'en  ai  deux  autres  à  soumettre  à  la 
Chamore. 

il  y  a  tin  principe  constant  dans  la  jurispru- 
dences dm  conseil  d'Etat,  c'est  qu'il  est  toujours 
sursis  à  l'autortRation  toutes  les  fois  que  l'avin 
du  prucureur-KéQéralnian<:]ue.  Eh  bien  !  ne  fal- 
lait-il pas  introduire  une  disposition  à  cet 
égard  dans  la  loi  !  La  corannssifin  scjiiblc  elle- 
même  l'indiquer  ;  car  elle  dit  à  la  fin  de  son 
article  10  :  «  Le  procureur-général  y  joindra 
son  avis.  » 

Enfin  il  reste  une  observation  pratique,  et 
elle  m'est  BUftgérée  par  ce  ctue  j'ai  vu  dans  mon 
admiiiiRtration  j  c'est  que  le  délai  de  deux  iuoïb 
est  tout  à  fait  inKiiffisant.  Kn  1835,  il  y  a  eu 
quarante-sept  poursuites  dirigées  ront-re  des 
fonctionnaires  du  ministère  do  l'intérieur. 

Kh  bien  !  leur  durée  moyenne  a  été  de  plus 
de  troÏR  mois.et  rppcnHant  je  puis  assurer  qu'il 
n'y  a  eu  mienne  espère  de  négligence,  ni  de.  la 

Sort  du  gouvernement,  ni  dt>  celle  du  conseil 
'Etat.  Cela  tient  aux  nécessitr'»  dp.  l'adminis 
tration.  J(\  n'entrerai  point  dans  le  détail  dps 
phases  que  doivent  parcourir  ces  affaires:  je 
no  veux  pas  énnmérer  tous  les  fonctionnaires 
auxquels  il  faut  s'adresser,  mais  je  dirai  que 
souvent  il  y  a  jusqu'à  dnuxp  correspondances. 
Je  crois  donc  que  b-  délai  doit  ftrc  de  trois 
mois,  et  ménie  ce  calcul  n'a  pas  été  fait  en  com- 
prenant strictement,  tout  le  temps  nécessaire, 
car  il  n'a  été  lait  qu'à  partir  du  moment  ou 


l'affaire  est  arrivée  au  ministère  de  la  justice 
jusciu'au  jour  oii  le  conseil  d'Etat  a  pris  la  dé- 
cision. 

Je  croîs  dono  ne  pas  être  infidèle  aux  inten- 
tions de  la  commission  elle-mèmo,  m  deman- 
dant un  délai  de  trois  mois. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  trois  modifica- 
tions que  nous  soumettons  à  l'appréciation  do 
la  (Jhambrc. 

M.  le  fcaron  Hsunler.  Messieurs,  la  oom- 
miBsion.après  que  sa  majorité  se  fut  prononcée 
en  faveur  du  syslfrnie  proposé,  n'avait  plus 
qu'à  chercher  le  meilleur  mode  d'exécution  de 
ce  principe  ;  et  elle  est  arrivée  à  reconnaître 
qu'il  fallait  mainteuir  l'état  des  clioses^  quant 
à  la   forme,    de   l'ordonnance  d'uutorisatîoiid 


Elle  a  pensé  que  l'article  '11  du  projet  du  go 
Tememont  introduisait  un  changement  notable 
qui  ne  tournait  pas  au  profit  de  la  liberté 
publique,  et  qui  n  était  pas  commandé  par  l'in- 
térêt de  radminislration.  C'est  pour  cela  que, 
rétablissant  ce  qui  existe  actuel Icjiieu t.  elfe  a 
dem.'tndé  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  roi 
statue  en  conseil  d'Etat  sur  l'autorisation  des 
poursuites  fût  contreKignée  par  le  garde  des 
sceaux,  et  non  par  le  ministre  du  département 
auquel  a|>pHrtenait  le  fonctionnaire  incuîpû. 

Il  m'a  semble  que  cet  amendement,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ue  l'a  pas  comhattu. 

M.  le  romie  tir  III»B(allvrl.  tmnintrr  dr 
l'intérieur.  Non,  pourvu  qu'il  y  ait  interven- 
tion. 

M.  le  hiiron  Honnlcr.  Du  moment  que 
M.  le  ministre  no  lo  combat  point,  et  que 
mémo  il  l'adopte,  je  suis  heun.'ux  de  n'avoir 
pas  à  le  défendre.  Je  ré  pond  rai  seulement  aux 
olwrrvationa  de  détail  qui  ont  été  présentées. 

M.  le  ministre  de  t'întcrieur  a  dît  avec  raison 
qu'en  ce  moment  la  première  phase  de  la  pro- 
cédure, lorsiiue  les  pièces  sont  arrivée»  au 
ministère  de  la  justjce,  c'est  la  communica- 
tion au  ministre  du  département  intéressé. 
EUo  eat  la  conséquence  naturelle  du  principe 
de  la  ruspunsabilit^  hiérarchique.  Le  décret 
de  1806  na  fait  que  déclarer  ce  qui  résultait 
de  la  jurisprudcDce  adoptée.  Du  reste,  la  res- 
ponsabilité ministérielle  existait  alors  en  prin- 
cipe, de  même  qu'aujourd'hui;  elle  avait  et* 
réglée  avec  soin  dans  la  Constitution  de  IWM. 
A  cet  égard  il  n'y  a  rien  de  changé,  quant  au 
dTn)it  ;  mais  nous  'avons  considéré  que  rettfl 
communication  au  nnutstre  compétent  était 
une  mesure  d'ordre  qui  dépendait  du  gouver- 
nement lui  même,  et  qui  n'avait  pas  besoin 
d'être  prescrite  par  la  loi.  En  effet,  quel  est 
l'objet  de  la  loi  !  De  donner  des  garanties, 
d'une  part,  aux  fonctionnaires  publics,  et  de 
l'autre,  aux  citoyens.  Eh  bien,  sous  ces  deux 
points  de  vue,  il  n'est  pas  néccssairo  que  la 
loi  prescrive  cette  communicniîon.  Il  est  évi- 
dent que  le  roi  rendant  toutes  les  ordonnan- 
ces nécessaires  à  la  marche  du  gouvernement, 
les  règlement  du  consril  d'Elnt  imposeront 
la  nécessité  de  commiminuer  une  pareille  de- 
mande au  ministre  du  départeinent  que  l'af- 
faire concerne.  Cela  est  observé  dans  tous  les 
COS.  Veuillez  remarquer  que  dans  l'esprit  de 
l'article  du  projctj  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
combattre  puisqu'd  n'est  pas  défendu,  il  eJi 
était  tout  autrement  ;  c'était  nu  ministre  du 
département  de  l'employé  ineidpé  r|uc  la  loi 

Ïircscrivait  de  l"fcourir  ;  c'était  sa  responsabi- 
ité   personnelle   qu'on    entondait   mettre  en 
jeu. 


(Cbflinbre  du  Pairs.] 


nÈGNE  DE  LOUIS-PHIllPPE, 


[IS  ■vrit  181fi.J 


27» 


I 


I 


I 


"Nous  croyons  donc  inutile,  ou  du  moins  bu 
perflu,  d'énonœr  l'obligation  do  commu- 
niquer la  proc/îdure  au  mininlrr*  mipéripur  du 
foactiunnaira  poursuivi  ;  le  gouvernement  a  lo 
luof  en  de  régler  cette  communication  comme 
il  le  jugera  lo  plua  convenable. 

La  seconde  obiicrvalion  de  M.  le  miuiuiro 
de  l'intérieur  port*  sur  l'utiliW  d'insérer  dans 
la  loi  que  l'avis  du  procureur  général  sera 
joint  aux  pitNcea.  Oettri  nèccfisiti^  quti  l'avis  du 
procureur  général  soit  joint  aux  pi^ces,  cet 
tellement  évidente,  (pie  nouB  n'avonn  pan  cru 
devoir  en  parler  ;  ce  sont  Xva  procureurs  géné- 
raux qui  transmettent  les  mformatlons  au 
ministre  de  la  justice  ;  s'ils  négligeaient  de 
donnpr  leur  avin,  uno  circulaire  du  ministni 
suffirait,  sans  doute,  ponr  Iftur  rappeler  le 
devoir  qu'ils  ont  à  remplir.  Il  pst  vrai  que 
l'article  10  en  fait  mention  à  l'occasion  de 
l'action  civile.  Nous  avons  trouvé  l'article 
ainni  rédigé,  et  nous  n'avons  paa  pensé  que 
cela  valait  la  peine  d'un  changement. 

Enfin,  la  troisi^me  observation  de  M.  le 
mioiatre  concerne  le  délai  de  deux  mois,  qu'il 
ne  juge  pas  ustiez  étendu.  lei  je  <lois  dire  une 
nous  avons  vu  avec  plaisir  la  fixation  d  un 
délai.  11  y  avait  amélioration.  SouB  oe  rapport-, 
je  regretterais,  nue  la  dificussion  ner  snit  pas  en- 
gagée parce  qu  elle  aurait  servie  à  faire  res- 
sortir d'antres  améliorations  apportées  à  la 
situation  des  choses  par  lo  projet  que  nous 
examinons. 

On  s'est  plaint  assez  souvent  et  avec  raison 
de  ce  que,  lorsqu'une  deniandp  d'autorisation 
est  formée  au  conseil  d'^Etat,  les  délais  sont 
tellement  prolongés  qu'on  pouvait  craindre 
que  les  premiers  vinssent  h  dépérir,  en  attri- 
buant les  retards  à  la  négligence.  Or,  vous 
avez  un  délai  limité,  et  la  sanction  la  plu» 
positive,  puisqu'il  est  annoncé  qu'à  défaut 
d'ordonnance  rendue  dans  les  dciux  mois,  il 
sera  passé  outre.  D'ailleurs,  je  ferai  remar- 
quer à  M.  le  intnÏBtre  «ue  le  délai  de  deux 
mois  a  été  proposé  par  le  gouvernement, 

M.   !<*  ronilv  de  Mtin(Hll%^t,  mtnUfré  tle 
Fintérintr.  Je  lo  sais,  mais  je  ne  siégeais  pas 
lors  dans  lo  conseil  dn  roi,  et  je  n'ai  pu  pré- 

iter  d'obsen'ation  ?i  cet  égard. 

M.  1^  karAti  Mniinler.Si,  par  suite  de  nou- 
velles réflexions  faites  par  In  gouvernement, 
il  pense  qUR  deux  mois  ne  sont  pas  suffisantM, 
la  commission  ne  mettra  pas  obstacle  à  l'adop 
tion  du  délai  de  trois  mois,  qui,  d'nptès  oe 
nu'a  dit  M.  le  minisire,  paraît  mieux  conror- 
ctcr  avec  les  besoins  que  la  praticjue  a  fait 
reconnaître. 

En  résnmé,  nous  estimoas  que  l'arltcle  peut 
ètTP  maintenu  tel  qu'il  est,  en  réglant  le  délai 
du  paragraphe  2  à  trois  mois  au  lieu  de  deux 
mois. 

M.  I«  c«n(e  dp  Monlnllvcl,  mivittrf:  ilr 
l'intérieur.  Je  no  sais  paa  si  Je  dois  insister, 
après  ccB  explicatiuna  qui,  je  dois  le  dire,  sont 
COmglôteraont  d'accord  avec  les  observations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  h  la  Cham- 
bre. Toute  la  question  est  de  savoir  si  c'est  un 
va  sans  dire,  ou  si  la  loi  doit  contenir  les  trois 
dispositions  dont,  pour  ma  part,  je  crois  qu'il 
est  nécessaire  de  les  insérer  dans  la  loi  ;  car 
ce  n'est  pas  seulement  une  forme.  J'en  appel- 
lerai aux  lumières  de  M.  le  rapporteur,  aux 
lumières  de  tous  les  membres  de  cette  Cbambre 
qui  flit'K'-nt  dans  le  conseil  dlîtat  :  n'est  il  pas 
sursis  à  toute  auborisaliou  do  poursuite!),  tou- 


tes les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  transniisaion  au 
ministre  du  département  dmiucl  TaiTaire  ap- 
partient, et  touten  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  l'avis 
personnel  du  procureur  général  î  On  a  pré- 
tendu que  quant  à  cet  avis  personnel,  une  dis- 
position n'était  pati  uécesnaire,  parce  qu'il  va 
sans  dire  rjue  to  garde  dea  sceaux  le  demande- 
rait par  circulaire. 

Mais  alors  il  dépendrait  du  ministère  de  la 
justice  de  détruire  quelque  chose  à  la  juris- 
prudeuec  actui'llc  du  conseil  d'Etat,  que  voua 
trouverez  bonne,  que  vous  saves  être  la  meil- 
leure. 


Il  me  semble  ou'il  serait  beaucoup  plus 
convenable  que  la  loi  n'expliquât  à  cet  égard  ; 
vous  youB  expliquez  ainsi  à  l'article  sur  l'ac- 
tion civile  ;  quel  iiict>nvénient  trouveriez  vuub 
à  vous  explitiuer  de  la  même  manière,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'action  criminelle  1 


Quant  à  la  transmission  à  un  ministre  spé- 
cial, je    ferai     la     même    observation.  Cctto 

ou 

irquoi 


transmiesion  pourrait  ne  pas  avoir  lieu, 
être  faite  d'une  manière  incomplète.  Pourq„„. 
changer  mjelque  chose  il  um:  garantie  que  la 
cpuacil  d'Etat  a  cru  nécwaire,  et  que  la  pra- 
tique a  consacrée  î  Quel  obstîicle  voit-on  à 
mettre  dans  la  loi  ce  qui  avait  paru  bon  en 

Je  crois  donc  que  cette  addition  ne  peut  être 
qu  avantageuse  ;  elle  est  dans  l'esprit  de  ce 
qu'a  voulu  la  coramission  elle,-même. 

M.  4«irnd  fch-  l'Aiu).  Toutes  les  observa- 
tions faites  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
portent  sur  di^s  faits  exacts  :  dans  l'instruction. 
telle  qu'elle  se  pratique  aetuHleiucnt,  la  com- 
munication dont  il  s'agit  a  lieu. 

Le  concours  du  ministre  du  département 
auquel  lo  fonctionnaire  inculpé  appartient, 
ma  paraît  une  garantie  utile  non  seulement  à 
l'égard  du  fonctionnaire  inculpé,  mais  k 
l'égard  des  citoyens,  et  ju  crois  qu'il  convient 
d  en  faire  une  preficription  formelle  dans  la 
loi. 

Je  crois  également  que  la  néc<>8Bité  de  l'avis 
du  procureur  général  doit  être  insérée  dans  la 
loi.  Ce  sont  là  dos  formes  esacntiellc*  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  à  une  praticjue  d'usage,  t[u'il 
faut  commander  impérieusement. 

Je  trouve  bien  qu  on  ait  fixé  un  délai,  mais 
ce  n'est  pas  pour  que  l'instruction  eoit  plus 
active  au  conseil  d'Etot,  car  je  déclare  quelle 
n'y  souffre  aucun  retara. 

M.  le  comte  ll^ren^pr.  I|  est  certain  que 

la  communication  au  ministre  du  départe- 
iTirnt  auquel  appartient  le  fonctionnaire 
inculpé  aura  toujours  lieu.  Voilà  pourquoi 
on  peut  l'insérer  dans  la  loi.  Il  importe  aussi 
ti'écrirp  dans  la  Ini  la  nécvssité  de  l'avis  du 
procureur  général,  pour  no  pas  faire  courir 
les  délais  en  pure  perte. 

M-  Unrilic,  rapporteur.  L'opinion  do  la 
commission  ne  portait  que  sur  un  point 
essentiel.  Le  projet  de  loi  ressuscitant  des  dis- 
positions d'un  autre  système^  a  fait  penser 
que  l'ordonnance  qui  porterait  qu'il  y  a  lieu 
ou  non  h  suivre  serait  signée  par  lo  ministre 
du  département.  C'était  la  la  quostica  princi- 

gale,  Lo  reste  n'était  plus  qu^-stion  pour  elle, 
ctte  question  principale,  elle  l'a  résnlue  dans 
ce  sens  qu'il  faut  que  ce  soit  le  mini^itre  de  la 
justice  qui  prenne  la  rcsponsaliilitc  de  cette 
ordonnance.  Le  gouvernement  reconnaît  la 
bonté  dp  rft  amendement.  tj|u.int  au  reste,  ce 
i^ont  des  détails  qui  ont  anssi  leur  importance^ 


[Glianibrc  du  Dêpntcs- 

puiaqn'ils  peuvent  avoir  pour  nisultat  de  ren- 
dre plus  facile  IWminifttration  de  U  juBtice 
lirdniiniBtrîLtivo. 

Quant  à  l'amendement  rttlalif  au  délai,  la 
commÎHHian  adupte  lu  délai  de  trois  mois  pen- 
dant luquul  il  faudra  que  l'ordoDnftnce  sh  pro- 
nonce, binon  la  justice  ordinaire  aura  son 
cours. 

Toici  donc  dans  quels  termes  l'articla  4'2  du 
projet  amendé  serait  rédigé  : 

Art.  42  du  projet  amendé. 

(Dernière  rédaction.) 

a  Loru|ue  l'inforniation  uréltminaire  sera 
tttrmiuu'C,  le  procureur  général  en  adreKsr-ra 
ininLédiatemcnt  copie,  aînai  que  de  la  plainte, 
au  ministre  du  département  auquel  appartient 
l'agent  inculpé,  et  au  garde  des  sceaux  mînitt- 
tro  do  la  juBtice  :  il  y  joindra  aon  avis. 

<>  Il  Bnra  sursis  à  touLca  potirsuites  pondant 
\r:  délai  de  troin  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
réception  des  pincée  au  mmiBti;re. 

i>  Dans  ce  délai,  une  ordonnance  du  roi 
décidera  si  le»  poursuites  peuvent  ou  non  être 
continuées.  Cette  ordonnance  sera  délibérée  en 
conseil  d'Etat,  et  contre-siguéc  par  le  ministre 
de  lu  justice. 

■(  iji  l'ordonnance  autorise  la  continuation 
di'rt  ijourauitfw.,  ou  s'il  n'est  intervenu  aucune 
ordonnance  dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera 
PHHsé  outre  aux  pouruuîles,  et,  s'tl  y  a  lieu,  à  la 
fcélivrance  dcn  mandats  contre  l'agent  inculpé. 
Il  sera  procédé  conformément  aux  articles  S3â 
et  suivanl  du  Uo(l«  d'inslrurtion  criminelle, 
6Ans  préjudice  des  dispositions  des  articles  10 
et  18  de  la  loi  du  20  avril.  » 

M.    1«*   comte   dr   ?lluntiill«r1.  rtiiniitrc  dr 
rintéricur.   L'amendement  de  la    eoiumiBsion 
remplit  le  but  que  je  m'étais  proposé. 
(L'article,  ainsi  amendé,  ost  adopté.) 
(La  suite   de  la  discussion  est  renvoyée  ù 
demain.  ) 
(La  séance  est  levée  A  cinq  heures  un  quart.,'* 

Ordre  du  jour  du  mercredi  SO  avril  1836. 

A  une  houre,  séance  publique  : 

I"  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet,  de  (oi  relafif  à  la  responsabilité  des 
minifltrt'fl  et  dtiH  nKents  du  pouvoir  ; 

a"  PisiuL^sion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  sticours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France  ; 

3"  OisctisBion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
tendant:  a  proroger  \on  lois  des  21  aviil  1S32  et 
1"    mai    1S31,   nîlativrs   aux   refugié"   clTau- 

4'^  Discussion,  i'il  y  a  lieu,  d'un  projet  de 
loi  relatif  au  senucnt  de  la  gendarmerie. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 

Séance  du  mardi  19  avril  18â6. 

Ia  stence  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Lo  procès-verbal  de  la  séfuiee  du  luadî  IS 
avril  est  lu  et  adopté. 


:  la 

iBBftfl 
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M.    le  l'ri'hiilenl.  L'ordre  du  jour  est  le 
rapport    de    la    eommiision    de    turveUlanee 
dt.   la  caisse  d'amortissement,   et  de  celte  des , 
dt'pôt*  f.t  con^tf nations.  ^H 

Faitctf  introJuiro  la  commission.  ^B 

La  commission  de  surveillance  est  intro- 
duite :  elle  se  compose  <1iî  MM.  le  comte  Mol- 
lien,  Jacques  Lefebvre,  députt'-s,  le  marquis^ 
d'AuditTret,  président  de  la  rour  des  comptes,  -^| 
Davilliiîra.  gouverneur  de  la  ban(|ue  de  France, 
François  Dcleaacrt,  député  et  président  de  la 
chambre  de  commerce. 

M.   Jutea  Pasquier,    directe:ur  de  la  c&ii 
d'amortissement,  est  aussi  présent. 

M.     le    l*réHldpiil.   \a  parnli»  eat  à  M. 
comte   Mollien,   président  de  ]a  commission. 

(Voir  ce  rapport  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  pairs  de  ce  jour,  ci-dessus,  p.  234.) 

M.  le  l*réM[drii(.  La  Chambre  donne  acto. 
a  MM,  les  commissaires  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement, de  la  présentation  de  ce  rapport, 
qui  eera  imprime  et  distribué. 

(lia  commission  de  la  Caifise  d'amortisse- 
ment se  retire  après  cett«  communication.) 

M.  Kuituiiiiiicl  l^wullr,  rapporteur,  dépose 
t>ur  le  bureau  un  rapport  fait  au  nom.  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
/ni  relatif  à  la  suppression,  du  droit  perçu  à 
l'txportatifin  des  cartes  à  jouer.  (I) 

M.  ■^Miirpner ,  rapporteur,  dépose  égale- 
ment sur  le  bureau  dr  M.  te  présMlrnt  le  rap- 
port de  la  eommixsion  chargée  d'examiner  te 
prnjet  de  loi  sur  le  sel.  {%) 

U,   le  l^réMldcnt.  Les  rapports  seront  im- 
l>rtmé8  et  distribués. 
Le  jour  de  la  discuasiou  sera  ultérieurement 

fixé. 

M.  le    l*rc!tldi-ut.    L'ordre  du  jour  appcllo 

la  iuite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  de 
douanei. 

M  Cotant,  en  Tnasse,  lont/ue  noir.  (Comme  les 
cotons  courte-aoie  et  selon  les  provenances.) 

<(  Colons  non  éyrenés,  pour  le  quart  de  leur 
poids.  (Lo  droit  fixé  pour  les  cotons  en  laine.) 

«  Et  pour  les  trois  autre»  quarts.  (Le  droit 
des  {^raines  de  coton.)» 

M.  TouBsin  a  proposé  un  amendement  ;  il 
a  la  parole. 

M.  l'AiiMMin.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  est  la  consé- 
quence toute  naturelle  des  principes  qui  onl 
été  développés  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

M.  le  ministre  du  commerce  tous  &  déel&ré 
qu'il  était  néccRsaire,  pour  favoriser  l'indus- 
trie, d'abaisser  lea.  droits  sur  les  matif^res  pre- 
mières ;  C4)mme  le  coton  est  une  de  ces  matières 
premières  des  plus  iraportantea,  et  que  d'un 
aulriM^Oté  son  introduction  prcucute  l'avantage 
de  no  fie  trouver  en  concurrence  avec  aucune 
autre  industrie,  je  ne  pei3»e  pas  qur  mon  amen- 
dement puisse  éprouver  aueuue  difficulté.  Je 
me  réserve  au  surplus  de  répondre  à  M.  le 
ministre  du  commerce,  dans  le  cas  oîi  il  croi- 
rait devoir  lo  combattre. 


itl  Vr)y.  ri-ApK's  c(3  rappiTt.  p.  :?fl»  :  Première  mi- 
nr.ir  «■  ta  Si'atice  fit-  la  Chatatyre  des  ài'tiMl/t  lin  mirai 
l!l  <r,r>;  tHl'l. 

(ïi  Voy.   ii-.'iprrs  ro  rappurl.  p   300  :  ttfH,rième 
nexe  à  ta  i>'anc4i  ttc  la  C/jamÙre  des  déptit^s  du  mard- 
is aprii  naa 


I 


k 


I 


I 


I 
I 
I 


M.  I*»«*J',  fBÎriî*frp  dn  fumrrwrivi  et  */i'J  itii- 
it«ux  fruMiV»,  MesHieiirK,  j'«i  eu  l'honneur  dp 
dire  hier  à  1a  Chamhrp  i|iii-,  dan»  mon  opinion, 
il  Im^inrLait  que  loa  matitirt*  j)i-i\mii;rea  fuB- 
Hent  a  bon  marché  ;  Uiutefois,  c'rtit  uuc  Ul- 
cuB  rëglca  qui  souffrent  de  nuiuhruuDes  excep- 
tions. 

Les  droita  sur  les  matières  premières  n'ont 
d'inconvcnicnte  qu'autant  que  ess  droitH,  en 
renchÂrissant  considt^r.ihlpmnnt  les  produita, 
limitent  ou  altèrent  la  conBommation. 

Le  droit  Hur  les  cotona  a-t-il  cet  i-ffctT  Peu 
de  mot8  suffiront  pour  faire  voir  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi. 

Lp  droit  sur  les  rotons  est  dn  dmix  sous  par 
livre;  il  est  payé  sur  une  masse  d'importation 

3ui,  i'anut-ti  dcruièrc,  s't^iit  él4:véu  h  ^-l  milltoiiH 
ekilogramiiiea.  Âus»i  ce  droit  a  t  il  fait  entrer 
au  Tri>sor  environ  S  millitmH  de  francs. 

Maintenant,  eommo  la  qtiantiti^  de  coton 
importée  donne  lieu  à  une  fabrication  to- 
tale dont  lu  valtrur  i^st  du  GUO  millions  de 
francs,  il  s'ensuit  que  lo  montant  du  droit  ne 
flj^ro  fin  dt^finittf  quti  pour  moins  d'un  snixan- 
te  quinzième  dans  la  quantité  des  râleurs 
livrées  k  la  consommation. 

J'ai  dit  que  lo  droit  d'entréo  est  de  deux  sous 
par  livre;  or,  une  livre  de  coton  suffit  pour  la 
fabrication  de  sspt  h  huit  aiinris  de  vingt  soun 
la  pièce.  RépartisBox  les  deux  sous  de  droit  sur 
7  franc»,  voua  ve-rre?,  4]ue  lo  prix  n'est  pan 
élevé  par  droit  de  2  centimeK  par  aune. 

S'il  s'agit  d'étoffes  plus  &dcs,  la  mati^^re  pre- 
mière étnnt  employé!"  en  moint)  grande  quan- 
tité, et  l'étoffe  étant  beaur-oiip  plus  ch^^re,  le 
droit  s'atténue  tellement  qu'il  finit  par  dispa- 
raître. 

Voua  voyez  de  comhien  peu  le  droit  de 
deux  sous  par  livre  de  coton  contribue  k  ren- 
chérir les  produits  offerts  à  la  conaonimation. 
La  quote  part  qu'il  y  fitit  entrer  est  si  faible 
que  la  consommation  n'a  pas  à  en  souffrir. 

Sans  doute,  les  matières  premières  no  doi- 
vent jamais  être  imposées  assez  fortement 
pour  renchérir  les  produits  fabriqués  au 
point  d'en  rétrécir  ou  diminuer  la  conaoni- 
naation.  Mais  qunnd  le  droit  n'est  pas  assez 
lourd  pour  porter  atteint»'  à  la  consomniîi- 
iion.  les  matii-res  pr(>mières  sont  imposables 
autant  qu'une  fmilp  d'autres  produits  que 
nous  taxons  au  profit  du  Trésor. 

Convaincu  comme  je  le  suis  que  le  droit 
levé  à  l'entrée  du  coton  ne  nuit  pas  à  la  con- 
sommation d'un  produit  dans  lequel  il 
compta  pour  si  pt-u,  je  no  vois  donc  auoun 
motif  pour  la  diminuer  qui  ne  s'appliquât 
avec  pIuK  ou  autant  de  raison  h  une  multi- 
tude de  produits  taxés  plus  fortemont  «mcore. 

£n  conséquence,  je  persiste  à  demander 
le  rejet  do  l'amundement  de  l'honorable  M. 
Toussin. 

H.  Ktrrhiln  Mon  intention  n'est  pas  de 
combattre  les  otiservations  de  M.  le  minis- 
tre. Pour  ma  part  j'y  adhère,  sauf  cepen- 
dant une  erreur  que  je  dois  rrclificr.  M  le  mi- 
nistre dit  qu'il  fallait  quatre  livn»  do  coton 
pour  faire  huit  aunes  de  toile. 

Plutirtirê  voix:  11  a  dit  unu  livre. 

M.  Koerhltn.  C'est  une  erreur,  il  en  faut 
huit.   (lî^rlamafinnu). 

Je  crois  nfîct-ti veinent  (|ue  l'impôt  sur  le 
coton  est  irès  néwsBairr  ;  comparativement 
ati  prix  de  vente,  il  ne  peut  avoir  umr  granile 
influence,  ni  sur  les  importations,  ni  sur  la 


fabrication  intérieure.  Je  ne  vois  pas  une 
Krandt^  importance  dans  la  diminution,  tit 
on  avait  voulu  opérer  une  diminution,  je 
l'aurai-i  appuyée  en  ce  sens  que  c'eut  et*  un 
achcjjiiiHMnent  vers  cet  avenir  que  je  désire, 
celui  uii  nous  serons  wjrLis  de  ce  cercle  faux 
où  nous  renferuio  le  système  restrictif.  Je 
crois  qu'il  est  essentiel  d'iiHeKer  autant  que 
potiAihh"  les  faliriwintB  des  charges  qui  pèsent 
sur  eux  :  le  droit,  quelque  neees^iJiire  qu'il 
soit,  est  une  charge,  c'est  un  capital  cora 
p(j»é  dus  droits  <|u'il  faut  avancer,  et  c'est 
60U8_  ce  rapport  seulement  que  j'aurais  ap- 
puyé cette  uemande.  Maïs  au  puml  où  nous 
snmmefl,  je  ne  m'oppose  pas  au  droit  pro- 
posé, parce  que  je  ne  penni^  pan  qu'il  puisse 
influer  sur  la  tendance  vers  un  système  plus 
libéral. 

M.  ToiiHMln.  Je  ne  répondrai  que  quelque» 
mots  à  M.  le  ministre  du  commerco.  Il  a 
d'abord  avancé  que  l'influence  du  droit  ac 
tuel  ne  pouvait  êtr<-  i-iuc  tri*^a  faible  sur  la  fa- 
brication. I[  faut  distinguer  deux  fabrica- 
tiouB  différentes,  la  fabrication  des  étoffe»  et 
la  filature  du  coton.  Pour  la  filature  du  co- 
ton, il  est  inexact  de  dire  que  le  droit  a  au- 
cune influence  sur  la  valeur  den  produits.  A 
la  vérité  il  existe  des  votons  dont  la  valeur 
est  considérable,  et  22  francs  sont  peu  de 
chose  ;  mais  il  y  a  des  cotons,  ceux  de  Géor- 
gie, à  courte  noie,  pour  lesquels  lo  droit  de 
22  francs  est  très  élevé,  c'est  un  pf»u  plus  de 
10  centime>*  par  detui-kilog.  ;  c'est,  un  droit 
de  7  ou  8  pour  cent.  Ofj  un  droit  aussi  con- 
sidérable influe  nécessairement  sur  les  prix 
de   revient  des   filatures. 

Mais  l'on  fait  une  autre  observation  qui 
me  paraît  puissanî-e  :  quel  est  l'avantage 
qu'il  y  a  fi  diminuer  le  droit  sur  les  cotons  7 
Cela  produit  cet  avantage  que,  dès  l'instant 
que  vous  voulez  poser  un  principe,  il  faut  ap- 
pliquer ce  principe. 

L  observation  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce va  s'appliquer  à  tous  les  produits  sé- 
fiaré»  dont  les  élémcnlB  entrent  dans  la  con- 
fction  d'un  produit  fabriçiué.  C'est  donc  une 
objection  qui  n'est  pas  sérieuse  ;  et  il  me  sem- 
hlfi  qiie  lorsqu'on  veut  entrer  dans  les  prin- 
cipeB,  il  faut  en  faire  l'applîcatîcm  à  un  pro- 
duit particulier.  C'est  BOUS  ce  rapport  que 
j'insiste  pour  l'adoption  de  mon  amendement. 

M.  f*»»»*.  ministre  ifti  rniitmrrcr.  r.t  fie% 
travaux  puoHr/t.  Mcsaiears.  eu  matièi-e  d'ina- 
pôt.s,  le  dernier  résultat  est  que  les  consom- 
mateurs paient  l'imptU.  Le»  produits,'  au  mo- 
ment où  ils  sont  livrés  aux  consommateurs, 
Te  sont  à  un  prix  dans  lequel  se  trouve  néces- 
nairement  compris  le  montant  de  l'impAt. 

Or,  à  l'égard  des  cotons,  comme  j'ai  déjà  eu 
rhonneur  de  le  dire  à  la  Chambre,  la  totalité 
du  droit  perçu  en  1^35  a  été  de  h  millions,  et 
ces  B  millions  ont  été  recouvrés  par  les  fiibri- 
ennts  sur  la  vente  de  leurs  produits,  vente 
dont  lo  montant  s'est  élevé  au-dessus  de 
6nn  millions. 

J'ai  cité  un  exemple  :  la  quantité  de  coton  à 
l'aide  de  laquelle  se  font  Icb  toiles.  M.  Kœchlin 
a  dit  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  ;  cependant, 
c'est  sur  la  foi  de  plusicuri  manufacturiers 
que  j'ai  cité  Ir-s  faits,  et  dit  qu'une  livre  de 
cofon  suffit  pour  faire  sept  à  huit  aunes  de 
toile.  Mais  en  admettant  mfime  que  l'asAcrtion 
ne  soit  pas  exacte,  et  qu'il  faille  une  plus 
grande  portion  de  matière  première,  le  double 
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Bt  l'on  vcul,  (Jaûs  ce  cas  encore,  Ift  droit  serait 
à  peu  prcti  insensible. 

Quelle  est  la  gôiic  qui  en  résulte  pour  les 
fabricanta  ï  Sans  doute,  ils  sont  t*nii»  d'avan- 
cer II!  uiDUtanl  de  rinipôt  en  raisûn  drrt  quan- 
tités de  matière  qu'ils  mpttent  en  œuvre  ;  mais 
cett^  avance  de  Tirapôt  est  elle  de  nature  à 
gênRr  les  opérations  ?  Certes  dod.  Couaidé- 
Ter.  combien  elle  e&t  insignifiante^  misu  eu  pa- 
rallèle avec  \ti  ciipi(-al  iuimubiliac  et  le  capital 
r<^ulant  dont  ta  marché  de  leuriK  usinen  exige 
ÏVmploi,  at  vous  serex  rassurés  sur  leur  situa- 
tion. 

Ainsi,  écartons  cette  idée,  que  le  droit  à 
l'imj)ortation  des  cotons  porte  un  grand  pré- 
judice aux  manu  Facturiers  qui  n'en  font  que 
l'avance,  et  sont  définitivement  rerabcjursés 
par  les  consommateurs. 

D'ailleurs^  ce  qu'on  dît  sur  les  cotons,  on 
pourrait  le  dire  à  l'égard  des  droits  (\xn  pè- 
sent sur  les  produits  dos  autrfts  industries, 
à  l'égard  des  droits  ini posés  aux  vins,  par 
e.xcmpk'.  K.\aminnns  où  s  adressent  vos  impôts 
Vous  en  trouverez  peu  qui  «oient,  moins  oné- 
reux ans  consommateurs  que  le  droit  sur  les 
coLons  ;  et  voilà  |)OurqU(ii  j'en  demande  le 
maintien.  La  réduction  qu'on  rénlaran,  trop 
légùre  pour  profiter  aux  consommateurs,  serait 
préjudiciable  au  Tn'sor,  qui  serait  d'ailleurs 
obligé  de  cberciier  les  moyens  de  remplacer 
ce  qu'il  perdrait,  et  de  demander  à  un  autre 
produit  ce  que  Ifi  coton  refuserait  do  lui  paypr. 

M.  le  Kénêral  Rrinareiiy.  Mensictirs. 
d'après  ce  que  nous  savons  de  la  question. 
d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
du  commerce,  ee  qui  est  très  exact,  le^i  droits 
étant  rembouraéfl  sur  les  cotnns  expnrtés, 
l'imp&t  dont  il  a'aRÎt'  est  un  impôt  sur  la  con- 
suiuniaLIon  iiitcrlcurc,  Cet  inipût,  comme 
vient  de  Ir  dire?  M-  le  ministre,  est  fart  peu 
considérable.  Kh  bien  !  Examine?,  si  vous 
pourriez  trouver  un  impnt  muins  ineammnde 
que  celui-là.  pour  ]p.  remplacer  ;  en  examinant 
aiosi  la  tgucation,   elle    est  résolue. 

J'appuie  la  proposition  du   Ôouvorneracnt. 

M. 'l'oaituiii.  Messieurs,  la  diminution  qui  a 
eu  lieu  sur  les  cotons  n'a  pas  diminué  l'im- 
pôt.  Dans  ce  moment  ruclîvité  des  filatures 
a  été  tellement  grande,  il  y  a  eu  une  &i 
grande  consommation,  que  malgré  la  diminu- 
tion qui  a  eu  lieu,  ]«  Gouvernement  a  perçu 
la   même   quantité   d'impôts. 

Messieurs,  y  a-t-il  une  position  plus  favora- 
ble pour  mettre  en  pratique  les  principes  que 
vous  avez  rais  en  avant  î  En  favorisant  les  dé- 
veloppements do  l'iadustrie  ;  vous  ne  touche- 
rez pas  au  Trésor  ;  ce  sent  des  faits  constants. 

M.  OrÉterin.  tiiucteur  (jénérnl  da  dcraanes. 
Lea  droits  ont  été  réduits  e'est-â-dire  qu'on  a 
effacé  la  différence  de  taxe  qui  existnit  9ur 
les  cotons  longue  soie  ;  mais  ce  que  le  préopi- 
nant n'a  pas  dit,  c'est  qu'à  l'époque  ou  cette 
unifortiiitc  de  taxe  a  été  introduite  il  était 
importé  une  très  faible  quantité  de  cotons 
longue  soie.  La  taxe  supérieure  se  percevait 
sur  une  Quantité  de  coton  presque  insensible. 
D'oùil  résulte  que  le  produit  n'a  pas  diminué. 
Ainsi,  il  y  a  eu  véritablement  changement  sé- 
rieux dans  la  base  du  droit. 

M.  le  l*rMldeiil.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé î  (Oui  !  oui  /) 

Tl  consista  à  réduire  le  droit  à  IT  fr.  pour 
100  kilog.  ;  je  le  meta  aux  voix. 


(L'amendement  de  M.  Toussm,  mis  aux' 
voix,  c'est  pas  adopté.) 

(L'article  du  gouvernement  est  eiwuîte  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

il   diïuuijiinfriAu  |)Ali»s  humidas.,  Moiuà  dDutlits  droit 
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français,   (d'ailleurs .  *        • 

par  uaviros  élmniftri.  4        > 

Efllrftil  iTavolao^cs  et  do  naîx  dt 

f«l|e 10        * 


H.  le   l^rfHldrnt.  Nous  allonH  panHcr  k  la 

dwtUHÏan  {finirais  ih  Vartich'  trlalif  cnij-  /"«rs. 
(Plusieurs  membrcH  rçclament  lu  parole.) 
La  parole  est.  à  M.  lluch&tel. 
M.  l>r»JulH'rl.  Je  l'ai  demandée. 

M.  Ir  l'ri'xldrtil.  Voici  la  liste  des  orateurs 
jïiscrita  :  MM.  Duchâtel,  Diigahii.  Jauhert, 
BuKt'au<l.  AnÎBson-Duperron.  af^ni^ral  Lamy, 
Pages  (de  l'Aricfîp),  Saint- Marc  Oirardin. 
marquis  de  Daluiatie,  et  MM.  Desjobert, 
Hervé.  d'IIarcourl,  Meynard,  Qaunuier. 

M.  CtMiiKuii^r.  J'aurai  Vlumntur  de  laîre 
obaorver  à  ta  (-hamtirft,  que  j'ai  voulu  me  faire 
inscrire  :  on  m'a  répondu  qu'on  nu  s'inscri- 
Yait  pas  sur  les  articleB  ;  alors  j'ai  demandé 
]a  parole  immédiatement  après  l'ancien  mi- 
nistre du  commerce,  et  on  me  met  à  la  fin  de 
la  liste. 

M.  1^  Pr^id**!!!.  J'ai  coanuUé  le  bureau, 
car  je  ne  pouvais  répondre  à  tant  de  deman- 
des de  parolfl  qui  m'étaient  adrossci-s  à  la 
fois  et  c'est  sur  la  déclaration  unanime  de 
mes  collègues  du  bureau  que  j'ai  dressé  la 
liste  dont  j'ai  donné  lecture. 

U.  Duehâif>ltIVnpol>éon).  MesRieurn,  avant 
que  la  discussion  ne  fl'engage  sur  la  quesHon 
81  grave  du  tarif  des  fern,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permiKsion  de  lui  dire  quelques 
niotn  Hur  le»  intent.ionK  qui  ont  dicté  le  projet 
de  loi,  et  de  saisir  aussi  cette  occasion  de 

farler  un  instant  des  principes  généraux  qui, 
mon  avis,  doivent  diriger  le  gouvernement 
en  matière  commerciale. 

Je  commenee  par  la  question  tpécialo  qui 
vous  est  Houmise.  L'intention  du  gouverne- 
ment n'a  jamais  été,  eu  prononçant  une  ré- 
duction dans  les  tarifs,  de  porter  atteinte  à 
une  industrie  aussi  considérable  que  celle  de» 
fers  :  il  n'est  jamais  enirc  dans  sa  pensée  de 
favoriser  l'importation  des  fers  étrangers,  au 
détriment  de  la  fabrication  nationale  :  l'in- 
dustrie du  fer  tient  une  trop  grande  place 
dans  notre  nfiys  pour  ne  pas  appeler  toui/t  la 
■nllicittide  du  gauvernement  :  elle  emploie 
dits  capitaux  considérables,  elle  donne  la  scib- 
sigtaace  à  un  grand  nombre  d'ouvrier»  ;  cha- 
que année  lu  qiiantiu.-  de  ittm  produits  aug- 
menta ;  clic  perfectionne  ses  procédés,  elle 
abaisse  ses  prix  ;  je  le  répète,  le  gouvernement 
n'aurait  jamais  abordé  l'itlée  de  causer  un 
véritAble  dommage  à  une  aussi  brillante  in- 
dustrie. 

Quel  a  donc  été  le  but,  l'esprit  de  la  ré- 
duction 1  Le  gouvenicmeut  n  voulu  mettre 
les  taxifs  en  rapport  avec  l'étui  actuel  dit  Tin- 
duttrie  ;  il  a  voulu  stimuler  le^  pruducteurs, 
en  leur  rappelant  que  la  protection  que  les 
lois  leur  ont  accordée  ne  leur  a  pas  été  donnée 
dans  un  intérêt  part.iculier.  mais  dans  un  in- 
térêt général. 

Ils  ne  l'ont  obtenue,  et  ne  la  conservent  qu'à 
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la  vondilion  du  progrès  et  du  perfectionne- 
ment ;  ils  doivent  toujours  travailler  à  se 
meltre  en  mesure  d'arriver  un  jour  à  soutenir, 
«  des  condition»  moins  illégale.s.  la  concur- 
rence étrangère.  C'est  lâ  le  véritable  objet  de 
la  réduction  ;  stimuler,  et  non  pas  détruire  ; 
provoquer  le  progrès  de  nos  établiaaemenls, 
et  non  pas  amener  leur  décadence  ;  eu  retour 
des  réductions  imposée»  à  l'industrie  de»  fers, 
Tous  devez.  MeasieurH,  (\ue:  la  Cliambre  me 
pennetle  de  le  lui  dire,  donner  de  la  stabilité 
aux  condiiion»  sou»  lesquelles  vit  cette  indua- 
trle  ;  la  quL'stion  qui  a'agitr  dcviuil  viuin  doit 
être  résolue,  non  pas  seulement  iiour  une 
année,  mais  pour  un  certain  avenir.  Il  f«ut 

3ue  la  décision  que  vous  alli-z  rendre  ait  de  la 
urée  ;  car  la  stAbilité  est  le  premier  besoin 
de  l'industrie.  Elle  est  nécessaire,  non  seule- 
ment dan»  l'intérêt  de»  producteur»,  mais  sur- 
tout dans  l'intérôt  de  la  société.  Ou'arrive- 
t  il,  en  effet,  quand  la  eontiance  dans  l'avenir 
manque  î  Les  producteurs  n'emploient  pas 
de»  moyens  de  fabrication  proportionnés  aux 
besoins  :  ils  n'exposent  pa»  de  grand  capitaux 
ils  ne  se  basardeut  pa»  ix  introduire  des  pro- 
cédés plu»  avancés»  qui  puissent  provociuer  la 
baisse  de»  prix.  Ce  n'est  pas  tout:  les  établis- 
sement»  nouveaux  hésitent  à  se  former  i  et  de 
là  il  résulte  une  sorte  de  privilège  en  faveur 
des  établissements  existants.  Sou»  tous  ces 
rapporta,  le  défaut  de  stabilité  nuit  à  la  so- 
ciété tout  entière,  en,  arrêtant  les  progrès  de 
l'industrie. 

Telle  est  donc  la  combinaison  à  laquelle  il 
faut  arriver  en  matière  de  tarifs  ;  stimuler, 
exciter  la  production  nationale,  sans  enlever 
la  stabilité  dont  elle  a.  besoin. 

Il  reste  maintenant  à  examiner  les  réductions 
prononcéeft  par  les  ordonnances  suunusca  jk. 
l'examen  de  la  Chambre  ;  elles  ont  atteint  une 
juste  mesure,  si  nn  no  peut  pas  leur  reproclier 
d'être  nu  exorbitantes  ou  insuffiftantes. 

En  IRS-t,  une  commission  dont  les  principes 
en  matières  de  conimeree  n'étaient  pas  les 
même»  que  eeux  de  la  comminKion  de  IS3rt,  pro- 
posn  une  réduction  de  5  francs  pour  la  pre- 
mière année,  et  d'un  franc  au  Itout  d'un  an  ; 
elle  ajoutait  une  garantie  contre  tou(<!  réduc- 
tion nouvelle  poiir  un  certain  nombre  d'années. 

Les  nriinnn-aiicea  ont  réduit  le  droit  de  6  fr. 
F.nfîn  la  commission  de  cette  année  vous  pro- 
pose une  réduction  d'un  quart  si^r  les  droits 
existants.  c'cbUà  dire  de  6  fr.  26.  Ainsi  vous 
voyez  comment  les  différentes  opinions  an  sont 
rencontrée»  sur  le  terrain  des  résultats  pra- 
tiques ;  il  a  eu  entre  elles  pour  les  chiffres  une 
véritable  conciliation. 

N'est-ce  pas  là  un  accord  remarquable  î  D'un 
côt^  deux  commissions  iwtutenant  des  théories 
opposéesi,  et  de  l'autre  le  gouvcrnciuent  qui 
avait  à  consulter  tous  les  intérêt*,  h  ménager 
U>utes  le»  difficultés,  h  lutter  contre  tous  tes 
obstacles,  et  dont  l'opinion  devait  être  sur-le- 
ehamn  réalisée  flans  la  pratique.  Je  suis  donc 
fondé  à  dire  que  dans  les  réductions  pronon- 
cées par  ordonnances,  le  gouvernement  a  at- 
teint la  vérll-ablt"  limite  ;  il  n'a  pas  porté  dom- 
mage aux  industries,  et  il  a  fait  aux  idées  de 
progrès  et  d'avenir  des  conccKsions  suffiKant'Aft. 

Après  avoir  ainsi  traité  la  tiue»iion  des  fers, 
ou  plutôt  après  avoir  dit  ciuellc»  out  été  h-s  in- 
tentions du  gouvernement,  je  demanderai  k  la 
Chambre  la  permission  de  lui  exposer  quelles 
sont  les  règles  et  les  idées  auxquelles,  à  rabn 
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avis,  le  goiivemAment  doit  m  oonfoTvnfiT  quand 

il  stÂtue  Biir  les  intérêts  conimerfriaux. 

Je  n'ai  piis  prÎH  part  à  la  discussion  K^nérale 
parce  <iu  il  ne  u'a^iKt^it  que  de  uystèuie  sans 
a]>pli''atlun  pratique  et  sans  rapport  direct 
avec  ia  projet  de  loi.  MaiK  h,  préfient  que  noua 
abordonB  les  questions  les  plus  gravf>:K  du  pro- 
jet, je  dois  rendre  compte  à  la  Chambre  des 
pensées  qui  Tout  dicté. 

Ce  n'est  pas  en  efîct  un  projet  de  loi  ordi- 
naire, appelé  à  aubir  une  discussion  dons  les 
deux  Chambres,  avant  d'^trn  mis  à  exécution. 
Ici  TcxécutioD  a  précédé  la  sanction  législative. 
Lo  rlét)at  porte  donc  sur  le  pa.'isé  autant  que 
sur  l'avi-nir.  Et  comme  il  s'agit  ici  de  mesures 
que  j'ai  provoquér-a ,  auxquelles  j'ai  pris  la 
plus  grande  part,  vous  trouverez  naturel  que 
je  vienne  les  défendre  devant  vous,  que  je 
vienne  en  indiquer  l'esprit  et  le  véritable 
caractère. 

Si  donc  la  Chambre  veut  binn  rae  prêter  son 
attention,  je  lui  dirai  brièvement  comment 
je  conçois  la  situation  du  gouvernement  et  à 
regard  dfs  théories,  et  à  1  égard  des  intérêts. 

Quant  aux  théories,  je  crois  que  le  ffouver- 
nementne  doit  jamais  professer  pour  ellea  un 
dédain  absolu.  Niuifl  ne  snmmi?»  plus  au  temps 
où  Ton  voyait  d'un  c»ité  les  écrivains  s'occuper 
de  reehL'rcheu  purement  spéculaftives  sur  l'a- 
venir des  80ciet^iB,  et  de  l'autre  le  gouverne- 
ment suivre  sa  marche,  tout  à  fait  étranger 
aux  travaux  d(*rt  écrivains,  se  conduisant  d'a- 
près les  précédents,  et  d'après  la  routine  des 
tradibiuus  administratives. 

Aujourd'hui,  les  choses  sont  changées.  Bien 

ÎUft  frs  points  de  vue  et  les  situations  soient 
iversf»,  comme  je  le  dirai  tout  k  l'heuro, 
cependant  et  les  écrivains  et  le  gouvernement 
ponrBoivent  lo  même  but  ;  et  il  y  a  entre  eux 
ne  continuels  rapports.  Ce  n'est  pas  dans  notre 
pays  que  la  puissance  dos  théories  peut  être 
contestée. 

Les  événements  des  cinquante  dernières 
années  l'at-ti-stent  assez  haut  :  et  pour  ne  pas 
sortir  de  l'ordre  d'idées  qui  nous  occupe,  ai  je 
besoin  de  rappeler  que  le  grand  principe  dp 
la  liberté  du  commerce  intérieur  et  de  l'mtiuct 
trie  a  été  la  conquête-  des  théories  du  n-'itro 
dernier.  M.  Turgot,  pour  réaliser  ces  tliéories, 
essaya  d'/ntroduire  ce  principe  dans  les  lois. 
II  y  échoua  ;  mais  qnefques  années  plus  tard 
la  Révolution  de  1VR9  accomplit  cette  œuvre 
salutaire.  Mais  si  le  gouvernement  ne  doit  pas 
rester  étrang*'!-  aux  progrès  îles  idées,  s'il  dnii 
observer  k  la  Chambre,  que  j'iii  voulu  rae  faire 
de  son  temps,  il  il  auiîBi  des  devoirs  d'un  autre 
ordre  )\  remplir,  qui  détprminent  sa  conduifcii. 
Quoi  est  Ip  earaitère  des  théories  ?  Avant 
tout  elles  s'occupent  de  l'avenir  ;  le  présent 
leur  importe  neu.  C'est  pour  l'avenir  qu'elles 
travaillent,  Elles  ne  tiennent,  iias  compte  du 
présent,  et  quant  au  passé,  ellcu  le  blâment 
plutôt  qu'elles  ne  le  défendent. 

D'un  autre  côt^,  les  théories  s'occupent  peu 
des  circonstane(!K  passagères  et  acciacntelles  ; 
elles  ne  traitent  que  des  choscH  générales  ; 
enfin  qunnd  il  leur  arrive  de  se  tromper,  et 
c'est  la  loi  nécessaire  de  l'esprit  humiiin  qui 
ne  peut,  pna  échapper  a.  1^ut.<>s  les  chancrs  d'er- 
reur, elles  en  sont  quittes  pour  ae  modifier;  les 
idées  se  complètent,  se  développent  ;  c'est 
amai  qup  chaque  jour  les  théories  arrivent  ù 
leur  perfectionneraient. 
Il  en  est  tout  autrement  du  gouvememeot. 
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il  ne  doit  pas  sans  doute  rester  indifféren 
aux  idées  d'avenir.  La  prévoyance  est  son 
devoir  ;  mais  en  même  temps  sa  mission  spé- 
ciale est  de  régler  la  vie  actuelle,  pratique, 
positive  des  sociétés.  I-rft  gouvernement  avant 
tout  gouverne  le  présent.  Or  le  présent 
qu'est-ce  autre  chose  que  le  produit,  le  résumé 
de  l'expression  du  passé  î  Le  gouvernement  est 
donc  obligé  de  donner  au  paiisé  une  part  im- 
mense, de  tenir  ,compt(î  de  tous  les  oDstaclee,^^ 
de  s'arnïtcr  devant  toutes  les  difficultés.  _  ^M 

Non  seulement  c'est  la  son  premier  devoir.V 
mais  les  petites  circonstances  que  les  théo- 
ries dédaignent,  il  est  encore  obligé  d'en  tenir 
compte.  Pour  qu'une  mesure  dans  la  pratique 
soit  possible,  il  faut  que  toutes  les  conditions 
d'executinn  soient  accomplies.  Si.  par  exem- 
ple, sur  dix  conditions  aifférent.ea,  il  en  eat 
une  qui  manque,  alors  le  gouvernement  est 
obligé  do  s'arrêter,  car  toute  mesure  qui  n'est 
pas  entièrement  praticable  ne  saurait  fitrc 
adoptée  par  lui. 

Enfin,  si  le  gouvernement  se  trompe,  il  n'en 
ost  pas  de  lui  comme  des  écrivains  qui  s'occu- 
peut  d'idées  spéculatives  ;  ses  erreurs  abou- 
tissent à  des  résultats  funestes.  ^Ê 
Je  puis  parler  de  cette  responsabilité  à  ItiV 
Chamore  avec  quelque  expérience.  Pendant  le 
temps  que  la  confiimee  uu  roi  m'a  appelé  à 
diriger  les  affaires  commerciales  de  notre  pays, 
j'ai  dû  provo(|uer  deft  mesures  qui  touchaient 
fortement  aux  plus  graves  intérêts  do  1& 
société;  c'est  sous  ma  responsabilité  qu'ont  étA 
rendues  les  ordonnances  que  vous  discutez. 

Èh  bienl  je  le  dlu  maintenant  comme  jft 
l'aurais  dit  il  y  a  trois  mois  :  c'ffit  là  une 
grande  responsabilité  et  qui  donne  singuliè- 
rement à  réfléchir  ;  quand  il  faut  stntuer  im- 
médiatement sur  des  intérêts  considérables, 
quand  on  sent,  ai  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
ces  intérêts  vivants  et  palpitants  sous  sa  main, 
alors  on  hésite  sans  être  timide,  et  il  faut  uno 
conviction  profonde  pour  prendre  une  dé'A 
termination.  ^ 

Il  est  facile  do  faire  des  thénries,  lorsqu'on 
n'a  pas  immédiatement  à  les  mettre  en  pra- 
tique ;  mais  (juand  il  faut  sur-le-champ  pas- 
ser A  Texécutton,  alors  on  ne  cède  pas  tel- 
lement à  l'esprit  de  système.  Pour  mi  céder, 
quand  on  est  seulement  en  doute  sur  les  ré- 
sultats, il  faut  avoir  ou  un  bien  fol  orgueil» 
ou  un  esprit  bien  insensé. 
T4^lle  est  donc  la  vraie  position  du  gouver- 
nement clans  BPS  rapports  et  avec  les  tliéoriea 
et  av(K:  les  intiTcts,  8a  situation  est  d'être  ^ 
esBcntiellement   conservateur.  ^Ê 

Sans  doute  je  ne  dois  pas  être  conservateur  ^1 
d'une  manière  aveugle  et  absolue.  C'est  là  le 
propre  des  États  dpspotiqut-B.  Dans  ces  Êtatn, 
la  conservation  c'est  l'immobilité,  c'est  l'ab- 
sence do  tout  progrès.  Mais  dans  les  gouver- 
nRTTienta  libres  et  éclairés,  l'euprit  de  conscr- 
yation  admet  les  nméliorationH  irt  le  progrès  ; 
il  cherche  à  concilier  tous  les  intérâts  efc 
s'efforcer  de  donner  à  la  société  tous  les  biens 
qu'il  est  au  pouvoir  du  gouvernement  de 
répandre  sur  elle. 

Maia  tout  eu  so  prêtant  aux  améliorations, 
le  gouvernement  avant  tout,  doit  conserver  ; 
ca  n'est  que  du  pasé  qu'il  peut  sortir  l'avenir. 
De  là,  Messieurs,  la  réponse  à  ces  reproches 
que  la  commission  a  adreBsés  au  projet  de  loi. 
Je  dois  remercier  d'abord  l'auteur  du  rapport 
des  expressions  bienveillantes  qu'il  a  em- 
ployées à  l'égard  du  projet. 
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Mais  le  rapport  contient  une  critique  qvie 
j'acoepU:  comme  un  éiogCi  car  li'  vice  qu'É'llft 
signale  rèauUe  tle-a  pritioipus  miimea  que  je 
vîcaa  d'exprinipr  devant  la  Chambre.  Lu  oom- 
misftton  vouR  a  dit  que  le  projet  manquait 
d'uoité,  d'ensemble  et  d'Iiarmoniu.  Culti  ettt 
vrai  ;  le  fait  eut  exact  ;  mais  lo  projet  ne  pou 
vait  éviter  ce  défaut  qu'à  la  condition  d'entre- 
prendre ce  que,  pour  ma  part,  je  n'aurais 
jamais  conseillé  à  la  Chambre.  Comme  je  le 
disais  tout  à  l'beun;,  avant  d'fLm<!'liorer,  il 
faut  couBorvor,  et  c'eat  de  l'esprit  de  conser- 
vation que  les  améliorations  doivent  découler. 
()r,  dp  là  il  suit  quo  jamais  !«  gouvernement 
ne  doit  être  ri^formatetir  systématique,  qu'il 
ne  doit  pas  se  jeter  par  fantaisie,  par  amour 
des  innovations  dans  des  chanRements  brus- 
ques et  complets,  he  système  d  un  Rouveme- 
ment  sage,  c'est  celui  dt:&  ajïir  ho  rations  par- 
tielles ;  il  corrige  ce  qui  semble  défectueux  ; 
il  modifie  ce  qui  peut  t^tre  changé  sans  dan- 
ger ;  mais  jamais  il  ne  peut  adopter  un  plan 
systématique  de  réforme,  quand  il  s  agit 
cTaussi  graves  intérêts  ;  ce  eerait  là  iinfi  pré- 
tention que,  pour  ma  part,  je  regarde  comme 
folle  ;  une  prétention  impratieahlc  et  que 
jamais  un  gouvernement  no  doit  avouer. 

Ainsi  donc,  si  comme  on  le  lui  reproche. 
1b  projet  manqua  d'unité,  d'ensemble  f^t  ff'har- 
m(mie,  c'est  précisément  parce  que  jamais  le 
gouvernement  n'a  pensé  qu'une  réforme  sys- 
tématique d<^  notre  régime  commercial  fût 
possible  :  et  pour  ma  part,  je  n'en  laisserai  pas 
entrevoir  la  posBibihté.  car  il  faut  toujours 
que  les  paroliis  soient  u'accord  avec  les  actes, 
et  il  ne  faut  promettre  'que  ce  que  l'on  peut 
t«nir.   (Mouvement). 

'Tels  snnt  les  principes  qui  doivent,  selon 
moi,  présider  à  VadininÎKtnitïon  des  intérêts 
commerciaux, 

Le  rôle  du  gouvernenii-nt  fst  relui  dfi  média- 
teur suprême  entre  les  différents  int^Têtr  qui 
divisent  le  pays  ;  il  fait  à  chacun  sa  part,  et 
lui  seul  peut  prononcer  entre  eux.  Entra  les 
int^rèta  qui  demandent  la  conservation,  le 
maintien  de  ce  (jui  es-t,  f-nlre  1rs  intérêts  an 
ciens  en  posscsston  et  les  intérêts  nouveaux 
qui  demandent  à  se  développer,  à  grandir, 
cest  toujours  par  voie  du  transaction  qu'il 
«8t  sage  de  procéder.  C'est  là  le  véritable 
caractère  du  projet,  et  particulièrement  des 
dispositions  qui  concernent  les  fers. 

LA  transaction  que  le  projet  consacre  a  été 
dirigée  dans  le  sens  do  ce  que  Ton  appelle  le 

firc^n^,  la  lilM>rté.  Kn  effet,  vous  voyez,  dans 
e  projet  de  nomlireuspR  prohiliîtions  levées, 
des  réductions  prononcées  ;  il  fait,  je  crnis, 
cent  vingt  articles,  et  il  n'y  a  pas  une  seulo 
Aggravation,  une  8«(u!i>  augmentation  de 
droits.  Ainsi  tout  est  dans  le  senB  de  radou- 
cissement des  tarifs.  Kt  cependant  le  projet  n 
été-  conçu  en  cette  sorte  que  les  intérêt*  pro- 
tégés peuvent  accepter  kur  situation  nouvelle, 
se  soumettre  ou  hc  résigner  aux  sacrifices  qu'il 
a  paru  au  gouvernement  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  leur  imposer. 

C'eat  cet  esprit  de  médiation  mii,  pour  ma 
part,  m'a  toujours  animé.  La  Chambre  me 
permettra  de  lui  citer  un  acte  d'administra- 
tion  sur  lequel  je  suis  aise  tic  pouvoir  dire 
quelques  mots  :  je  veux  parlor  de  reiiquôtc  de 
1834.  En  18!i-l,  toutes  les  grandes  questions 
commerciales  étaient  agitées  avec  passion, 
avec  des  prétentions  plus  étendues  qu'au- 
jourd'hui ;  on  accusait  le  gouvemP4nent  do  ne 
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pas  vouloir  fairA  aKsez,  de  résister  par  mau- 
vaise volonté  à  de  salutaires  réformes,  à  des 
mnovations  sans  péril. 

On  lui  reprochait  l'amour  du  statu  quo, 
amour  presciue  sans  motif.  Ou  ne  tenait  pas 
compte  des  difficultés  qui  attendaient  alor» 
les  réformes  demandées. 

Dans  cette  situation,  j'ai  pensé  au'il  convo- 
uait  de  montrer  uu  pays  et  a  tous  les  intèrête 
les  véritables  besoin»  de  la  société,  Ich  grauda 
oixitacb*  qui  s'opposent  aux  cliaugementa 
réclamés  avec  de  si  vivea  instances. 

L'enquâte  avait  deux  buts  :  d'abord  de  rap- 
peler aux  industries  soutenues  par  le  système 
protecteur,  que  la  protection  avait  été  insti- 
tuée  dans  un  intérêt  général  ;  qu'eu  retour  de 
cette  protection,  les  industries  soutenues  par 
elle  devaient  à  la  société  la  baisse  des  prix, 
le  pcrfeetiouncment  des  procédés  -  on  no  les 
protège  pas  pour  favoriser  riwmobiUté^  mais 
pour  obtenir  le  progrés  ;  en  second  lieu,  il 
me  paraissait  nécessaire  d'ouvrir  à  de  puis- 
sants intérêU ,  qui  n'étaient  pas  suffisam- 
ment représentés  dans  le  mouvement  de  l'opi- 
nion, une  sorte  de  tribune  ou  ils  pussent  faire 
connaître  leur  situation,  leurs  besoins,  leurs 
conditions  d'existence  ;  enfin  éclairer  le  gou- 
vernement, les  Chambres  et  le  pays  Bur  la  pos- 
sibilité et  l'utilité  des  réformes,  Je  voulais 
amener  les  opinions  à  so  modérer  par  la  con- 
naisance  des  difficultés  ;  quand  les  prétentioni 
h(  ut  en  face  des  obstacles,  elles  se  limitent,  et 
c'est  des  limites  apportées  aux  prétentions 
indiviiluidies,  que  se  forme  la  raison  public^ue. 
Je  crois,  Messiiiurs,  que  k  but  a  été  atteint, 
et  permette:! -moi  de  me  féliciter  de  ce  que  la 
transaction  que  le  gouvernement  a  adoptée 
a  satisfait  Uivk  Ifs  intérêts. 

S'il  y  a  des  difficultés  sur  quelques  articles, 
et  j'espcri:  qu'elles  seront  levées,  les  ordonnau- 
ces  en  masse  ont  été  généralement  approu- 
vées ;  et  quant  à  ceux  qui  demanderaient  des 
réfonnes  plus  étendues,  comiixe  la  transaction 
a  été  faite  tout  entière  dans  leur  sens,  ils  en. 
ont  été  contenta. 

Quant  aux  partisans  d'un  régime  protecteur 
plus  énergimie,  ils  ont  senti  que  la  protection 
à  buiuclle  ila  avaient  droit  ne  leur  avait  pas 
été  enlevée,  et  qu'ils  n'avaient  pas  été  livrés 
sans  défense  à  une  concurrence  dangereuse. 

La  solution  h  1]U|uclle  le  gouvernement  s'est 
arrêtée  est  donc  bonne,  car  elle  a  obtenu  l'as 
sentiment  presque  général. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  des  mo- 
ments de  la  Ghambri!;  mais  comme  dans  le  pro- 
jet quo  nous  discutons,  j'ai  une  grande  part  da 
responsabilité  ;  comme  il  s'agit  de  mesures 
dont  le  gouvernement  a  pria  l'initiative,  et 
dont  la  responsabilité  pèse  sur  moi  plus  que 
sur  personne,  j'ai  voulu  dire  à  la  Chambre 
quels  sont  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  projet  do  loi.  Ces  principes  sont  ceux  que  jo 
professais  comme  ministre,  et  quo  je  soutien- 
drai comme  membre  de  la  Cluinibre.  Ils  ont 
dirigé  mon  administration,  et  présideront  à 
ma  conduite  parlementaire, 

Voix  nfymbremeA.  Très-bien  !  très-bien  ( 

M.   IVftJobi^rt.  Messieurs,  je  ne  suivrai  pas 

M.  puclmtel  dans  les  principes  généraux  qu'il 
a  développés  devant  vous.  Je  partage  complè- 
tement «es  opinions,  et  je  le  remercie  pour  ma 
part  rie  toutcis  les  amélioratinn.i  qu'il  a  intro- 
duites dans  les  tarifs  de  douanes,  et  de  la  réha- 
bilitation qu'il  vient  de  faire,  à  cette  tribune, 
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des  théories;  il  a  fait  une  juste  pari  des  théo- 
ries et  de  la  pratique,  et  jv  ne  puis  quu  me 
réunir  à.  hou  ojjïuion.  Quant  à  la  question  spé- 
ciale des  fers,  je  ne  serai  pas  compU-leiuoal  de 
son  avis  relativement  à  la  diminution  que  le 
gniirt^rncment,  souh  wn  ministère,  avait  pro- 
posée sur  cft  tarif. 

Le  gouvernement  avait  proposé  une  dimi- 
nution seulement  d'un  cintitiièm?  sur  le  tarif 
des  fvrs  à  la  liouille,  uL  la  coiiiuiitision  voua 
propose  d'étendre  cette  diminution  à  un  quart. 
C'est  cette  prnposjtinn  que  je  viens  soutenir. 

L'Iionorahle  M.  Durhâtcl.  la  commission  et 
IVnquêt«  de  lfi28,  à  laquelle  nous  sommes  tou- 
jours obligés  di!  remonter  pour  étudier  à  fond 
cette  qucïtioa,  ont  toujours  éié  d'accord  guc 
la  protection  ne  pouvait  être  que  transitoire, 
et  qu'on  devait  s  attendre  à  l'oljaissement  des 
prix  par  siiitrï  des  progrès  que  cette  iDcJusIrie 
pourrait  fairn.  J'ai  entendu  souvent  rép^t^^r, 
et  l'honorable  M.  Duchâtel  vient  de  le  dire 
encore,  iiue  les  fers  avaient  diminut^  de  prix 
depuis  l'établissement  des  tarifa.  Comme  c'est 
une  idée  répandue  et  très  inexacte,  je  crois 
qu'il  est  aliRohmient  nécessaire  de  la  eomV>attre, 
et  j'cspftre  prouver  tout  h.  l'heure  cjue  la  dimi- 
nution n'existe  pas  ;  au  contraire.  ,ie  vous  don- 
nerai, d'après  des  chiffres  officiels  {car  je  ne 
voudrais  vous  présenter  ijue  ci;ux-là),  j<:  vous 
dunnerai  la  preuve  du  contraire,  c'est-à-dire 
qu'au  lieu  d  une  diminution,  il  y  a  eu  aug- 
m(*ntation. 

Ainsi,  Messieurs,  d'apr&a  Je  7*  tahleau 
qu'on  nous  a  donné  dans  renquête  sur  les  ferSj 
et  d'aprfca  un  tableau  officiel,  é^^alemeni,  qui 
m'a  iît-6  remis  au  minisLùre  du  commerce,  jo 
puis  affirmer  qu'avant  la  loi  du  27  juillet 
1823.  qui  a  aurélevé  les  tarifs,   la  moyeunc 

f>our  It^  fers  de  Champagne  était  de  22  fr.  73 
PS  60  kilogrammoR  et  que,  depuie  cette  époque, 
la  moyenne  de  ces  f«rs  s'est  relevée,  à  22  fr,  96. 
En  Ifiie,  le  prix  en  était  do  22  fr.  .W,  et  d'apr»*» 
la  loi  du  27  juillet  1822.  il  s'est  élevé  à 
84  fr.  25,  et  ils  sont  aiijoiird'liui  K  23  fninca.. 

Le   prix   des  fera  du    Berri   était  en    tSJtt, 

85  francs^  et  aujourd'hui  il  est  h  28  francs.. 
«parle  toujours,  Mes-nipurB.  d'apri-s  l^^s  tarifs 
officicla  qui  m'ont  M.  donnés  par  Fadminis- 
tratioa. 

Ainsi,  en  comparant  les  années  les  unes  aux 
autres,  on  voit  qu'avant  la  protection,  les  fers 
étaient  moins  chcrs. 

Cependant,  il  est  bien  cert4iq  c^up  l'indus- 
trie a  fait  des  profîrî's,  personne  nr  pourrait 
le  nier  ;  mais  h  mesure  que  l'industrie  du  fer 
faisait  des  améliorations,  les  nropriétairc»  de 
bois,  les  propriétaires  de  bcniille  et  de  minerai 

f (relevaient  partie  dob  bénéfices  en  exhaussant 
ft  prix  de  leurs  ventes  de  bois,  etc. 

MM.  les  commissaire»  de  la  <*ommisaioii 
d'pnqiiêtfi  avaient  bien  prévu  en  qui  devait  ar- 
river, et  la  minorité  disait,  dès  1838,  ce  qui  ar- 
riverait si  Ton  consentait  à  laisser  une  protec- 
tion aussi  considérable  ;  ct^tte  _  industrie 
«'exerçant  sur  les  matif-res  r|Hi  étaient  entre 
liiï  mainM  de  gens  qui  voudraient  prendre  part 
aux  grands  bénéfices  que  la  loi  promettait  aux 
producteurs.  Kh  bien  .  le  pris  du  bois  suJVFmt 
co  qui  a  été  reconnu  par  la  commission  d'on- 
q_uéte.  a  auumenté,  eu  nioyi-rine.  au  moins  d'un 
tiers  jusqu  en  1828,  et  tl'O'Pi'és  ce  qui  a  été  ex- 
îliqné  k  la  commission  de  cette  année,  dont 
'avais  l'honneur  de  faire  partie,  il  a  auB'ficnté 
encore  depuis  1828  de  2(1  0/0.  Jl  a  été  constaté, 
en  1828  que,  suivant  les  localités  et  la  cuncur- 
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rence  des  maîtres  de  forues,  le  prix  du  bois 
quelquefois  doublé  et  roêinc  Irî^ilé.  Voua  allez 
voir  de  suite,  d'après  la  déposition  des  inter- 
rogés,  quels   malheureux   résultats   il   en   est 
arrive  pour  l'intérêt  général.  M.  Muel-Doublat 
<de  la  Meuse),  interroj^é  Rur  le  prix  du  boig^H 
en  !S20,  répond  qu'il  valait  3  fr.  76  et.  en  182ÂS 
9  francti  la  corde  ;  pour  le  charbon,  que  U 
banni3  valait  18  francH  en  1822,  et  37  fr.  SO  «n 
ISâa,  c'fBt-à-drrc  que  la  inùrne  quantité  de  char- ^ 
bon  avait  doublé  de  prix,  de  sorte,  dit  il  tex-fl 
tuellement,  et  c'est  vraiment  remarquable  qu»™ 
nous  faisions  quelques  bénéficcji  (|uand   nous 
vendions,  à  450  francs,  et  que  nous  perdons 
aujourd'hui  en  vendant  à  500  francs.  im 

Ainsi  eu  nu  sont  pas  des  inductions  que  j^l 
tire,  je  donne  lecture  des  dépositions  mêmes 
des  intéressés  ;  tel  a  été  le  résultat  de  la  sur- 
prol^^ction  dans  ces  contrées.  ^Ê 

Tel  est  presque  toujours  le  résultat  do  mS 
protection  exagérée,  et  M.  le  président  du  con- 
seil s'est  créé  dcH  arKuments  assp«:  faciles  à 
détruire  eu  disant  que  ce  n'était  pas  forcer  la 
nature,  que  de  prét-cndre  faire  des  fers  en 
Fninee  ;  sans  doute,  ^juand  cette  industrie,  en 
France,  se  trouve  en  position,  par  le  rappro- 
chement: du  combustible  et  du  minerai,  dt^ 
pouvoir  fabriquer  à  un  prix  raisonnable.  M 

Mais  si.  comme  cela  ressort  de  cha<|uc  pagvfl 
de  l'enquête  (je  demande  la  pcrmistiion  ue  ne 
pas  citer  les  noms,  pour  ne  pas  faire  de  per- 
sonnalités, ni  individuelles,  ni  de  localités), 
dans  certaines  localités,  on  prétend  olitenir  du 
fer  au  moyen  de  la  houille  qu'on  paie  jusqu'à 
5  et  7  francs  l'hectoliti-e,  voilà  ce  que  j'appelle 
forcer  la  nature.  Dans  d'autres  endroits,  on 
fait  venir  du  bois  de  huit  ou  neuf  lieues  ;  c'est 
encore  là  forcer  la  nature.  Si  ces  deux  éléments 
so  trouvaient  réunis,  la  nature  se  trouverait 
antisfaite  ;  maïs  il  est  très  coûteux  d'en  rap- 
procher ainsi  les  élément*. 

Dana  d'autres  endroits,  à  Baint-Ktienne  par 
exemple,  le  charbon  est  abondant  et  d'un  prix 
peu  élevé  ;  mais  le  minerai  est  éloigné  ;  on  le 
fait  venir  de  la  Haute-Saône,  di\  Sftône-et- 
Loiro.  de  l'Ardèche  et  de  l'Ain,  Qu'en  r6iull<e- 
til'fOn  est  ohlinéde  faire  venir  pour  une  tonne 
de  fonte  pour  IS)  francs  de  minerai  ;  et  comme 
il  faut  une  tonne  ^'^,  demie  de  fonte  pour  faire 
une  tonne  de  fer,  il  eu  résulte  (|u'il  entre  dans 
la  tonne  de  fer  pour  180  fmnc-s  de  minerai. 

M.    ArilniJlun.    Du  tout,  il  n'en  entre  pas 

pour  -lO  francs.  ^ 

M.    n^MjolM^rl.   Je  vous  demande  pardon.  " 
D'après  la  déposition  de  M.   Baude,  il  entre 

f'otir  180  francs  de  minerai  dan»  certAines  loca- 
itéa^  à  cause  du  transport;  comment  le  fer 
dan»  CD  cas  pourrait-il  approcher  du  prix  du 
fer  nnKlaÎB,  qui  a  été  livré  à  ]ift  francs  ta 
tonne.  Vous  voyez  que  dans  ces  hicalités  le  prix 
du  minerai  seul  est  supérieur  à  celui  du  fer, 
en  Angleterre,  C'est  encore  Iti  ce  que  j'appellu 
forcer  la  nature. 

Je  dois  vous  rappeler  que  la  commission 
d'enquÉte  de  1828  avait  été  établie  avec  tout  le 
désir  de  protection  raisonnable.  Rlle  avait  été 
proposée  par  M.  de  Saint-Oriq,  et  composée 
de  notabilit/n  de  Paris;  on  avait  entendu  qua- 
Uîrze  on  quinze  maîtres  de  forges  :  ainsi  le 
résultat  de  cette  enquête  ne  doit  pas  être  sus- 
pecté aujourd'hui  ;  elle  avait  cependant  re- 
connu que  la  protection  accordée  aux  fers  (cre- 
vait les  contribuables  de  31  millions,  et  op 
faisait  la  répartition  ainsi  qu'il  suit  :  '  j 
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M-  le  présidunl  du  conseil  disait  avant-hier 
que  l'agriculture  était  protégée  par  le  tarif  sur 
le»  fera.  La  commission  d'enquête  de  1828  D'un 
jugeait  pan  ainsi. 

Elle  avait  étahli  par  de«  chifTreJi,  après  «voir 
entendu  ce»  agriculteurs,  que  la  aurprotection 
■ur  les  ferii  grevait  de  1,920  fmuca  la  culture 
de  lao  hectares,  c'est-à-dire  1  fr.  60  par  hec- 
tare. On  dira  que  ce  n'est  rien;  mais  en  réunis- 
sant tous  ckr  riens,  vous  v<^rrez  que  la  somme 
fin  sera  considi'-rable;  quant  à  la  protection  du 
teTj  elle  coûte  à  la  culture  1/2  O/O  de  son  pro- 
duit hrut.  Pour  ta  vigne,  elle  eut  do  1  0/0  du 
produit  brut. 

Pour  la  construoton  des  navires  elle  s'élève 
k  â  Û.'Û,  ce  qui  renchdrit,  suivajifc  la  comminHion 
d'enquête,  \ea  frais  de  navigation  de  SI  à 
22  ccnliuit'-ii  par  tonneau.  Je  trouve  que  cela 
C8t  très  eooaidérablc. 

Pour  Ica'b&timenU  de  terre,  elle  avait  estimé 
que  wla  auguK-nLaiL  leur  prix  du  2  0/0.  Ainsi, 
au  lieu  dt-  l>a,i>J<-i  francs  pour  la  construction 
d'une  muison,  on  paie  lOO.OW  franr^.  La  com- 
jmission,  an  «onséquoiico  da  cet  examen,  avait 
donc  dt^cidé  en  1828  que  les  droits  sur  les  fers, 
tant  RU  t)ois  qu'il  la  houille,  .scraitmt  dlminui^s 
d'un  cinquième.  Ainsi,  la  diminution  aurait 
dft  avoir  lieu  en  1&34.  Nous  sommes  en  lfl30. 
je  ramercio  l'honnrable  M.  Duch&tel  d'avoir 
rÀslifté  la  promeftse  de  la  commission,  au  moins 
quant  aux  fers  à  la  houille. 

Maintenant,  quelle  est  donc  la  diffôrenee 
<|ue  propose  la  commission  "!  Un  quart  nu 
heu  d'un  cinquième.  Pour  apprécier  l'impor- 
tance de  ce  changement,  dëcomposuns  le 
^iSre  de  ST  fr.  60  c,  montant  du  droit  pro- 
tecteur de  lOO  kilog.  Dans  la  commission  de 
douanes  de  183-1,  dont  j'avais  l'honoL'ur  de 
faire  partie,  nous  avions  propos*^  la  diminu- 
tion, non  pas  tO'Ut  à  fait  du  quart,  mais  de 
quelque  chose  de  très  approchant,  pour  (airs 
un  chiffre  rond.  Ainsi,  ce  que  la  commisBion 
de  1834  demandait,  est  ce  que  la  commission 
de  1836  vous  propose.  A  cette  époque, ,  nous 
avions  tâché  d'arriver  à  un  prix  à  peu  près 
normal  de^i  fers  anglais  et  français,  et  nou« 
avions  reconnu,  comme  un  prix  moyen  des 
fen  anglais,  16  fr.  le»  100  kil.  rendus  au 
Bavre. 

Il  est  descendu  en  Angleterre,  jusqu'à 
18  (r.  BO  c.  Maintenant  ils  sont  plus  élevés, 
h  cause  des  demandes  occasionnées  par  la 
construction  des  chemins  de  fer,  mais  cela 
ne  durera  pas. 

Ainsi,  si  vous  admettez  pour  prix  moyen 
du  fer  anglais  IB  fr.,  et  pour  le  fer  frant^ais 
traité  à  la  houille,  celui  dont  ta  qualité  est 
la  même  que  le  fer  anglais  rendu  au  Havre, 
celui  de  34  fr.,  ainsi  que  cela  a  été  admis 
par  sa  commission,  la  différence  de  3)  à  16 
est  de  18.  Le  droit  protecteur  de  2"  fr.  ftO  c. 
pourrait  se  décomposer  ainsi  ;  nous  rédui- 
sons, par  Ib  projet  d«  la  commission,  0  fr.87  c. 
pour  le  quart  ;  il  resterait  20  fr.  63  c.  Sur  ces 
90  Ir.  63  c.   qui  resteraient,  il  y  aurait  18  fr. 

Bour  égaliser  les  prix  anglais  et  français,  et 
resterait  encore,   en  sus  du    ct.'tlc    cgalisa- 
tion,  2  fr.  fis  c.   qu'on  ne  pourra  appeler  au 
trement  mie  prime. 

Ainsi,  nos  27  fr.  M  c,  déduisant  le  quart, 
il  rpjitera  20  fr.  63  c. ,  dont  18  fr.  pour  prot^'c- 
tion,  et  2  fr.  63  c.  pour  prime,  ce  qui  fait  au 
total,  un  avantage  pour  la  fabrication  fran- 
çaise, de  1S8  0/0  sur  les  prix  anglais.  Je  crois 


que  c'est  être  très  modéré  que  de  demander 
cette  réduction  seulement. 

Je  croia  qu'on  aurait  pu  en  demander  une 
pluH  grande,  mais  la  commission  des  douanes 
a  voulu  que  les  principes  économiques  qui 
étaient  en  majorité  dans  la  commission  n'é* 
taieut  paâ  dangereux  cuuime  on  le  prétendait. 

Quant  aux  fers  au  hais,  la  commission  de 
1828  avait  proposé  la  réduction  d'un  cin- 
quième comme  pour  les  fers  k  la  houille.  La 
commi-ssion  de  WM  et  celle  de  1835  ont  pensé 
qu'il  n'y  avait  pa»  d«  raison  de  ne  pas  faire 
supporter  également  une  diminution  aux  fers 
au  noÏB.  Et  lorsque  j'ai  ou  l'honneur  de  mon- 
trer, d'après  les  chiffres,  que  le  prix  des  lors 
avait  pluUSt  augmenté  que  diminué,  je  crois 
que  vous  n'hésiterez  pas  à  faire  supporter 
cette  réduction  d'un  cinquième. 

11  me  reste  à  justifier  la  demande  qui  vous 
est  faite  par  la  commission  de  réduire  à  6  fr. 
seulement  le  droit  protecteur  sur  les  rails. 
Pour  les  rails,  les  pruducfeurs  do  fer  ne  peu- 
vent invoquer  do  droits  acquis.  En  effet,  en 
Ihl  1  et  1822,  il  no  s'agiasait  pas  du  chemins 
de  fer.  Ainsi,  les  usines  qui  se  sont  établies 
sous  l'empire  de  ces  deux  lois  ne  peuvent 
prétondre  qu'elles  se  sont  établies  dan»  la 
vue  de  fabriquer  des  rails  pour  les  chemins 
de  fer. 

Je  vous  prierai  d'observer  çiue  si  vous  ne 
consentez  pas  à  celte  diminution,  et  que_  si, 
d'un  autre  côté,  los  chemins  de  fer  prenaient 
un  certain  développement  eu  France,  cela 
ferait  élever  le  prix  du  fer,  pour  toutes  les 
autres  industries,  dans  une  proportion  ef- 
frayante. 

En  effet,  en  Angleterre,  depuis  lea  très 
grandes  dumandes  fait<^  pour  les  chemins  de 
fer  dAméiiqne.  le  prix  du  fer  a  presque  dou- 
blé. Ce  fierait  une  grande  perte  pour  les  cul- 
tivateurs et  pour  tous  ceux  qui  emploient  le 
fer.  J'aime  prailigiousement  le»  chemins  de 
fer,  mais  i'uirao  encore  plus  les  charrues,  et 
io  ne  voudrais  pas  quft  l'emploi  du  fer  pour 
les  rails  en  fît  aiigmtmtçr  le  prix  pour  les 
autres  branches  d'industrie. 

Cette  aufçmentation  du  prix  du  for,  en 
France,  serait,  d'autant  plus  probable,  que, 
jusqu'à  préBeut,  la  Franie  ne  produit  qu  une 
faible  quiuitité  de  fer  applicable  aux_  rails. 
D'après  les  tableaux  qui  vous  ont  été  don- 
nés par  la  direction  des  mines,  cette  produc- 
tion est  d'environ  4  à  .V>n,000  quintaux. 

Je  sais  qu'il  y  a  eu  de  longues  discussions 
sur  le  prix  des  rails  à  propos  du  chemin  de 
fer  de  Saint  Germain.  ,fe  î^ois  qiie  l'on  s'est 
porté  mutuellement  des  défis.  Nous  ne  pou- 
vons pas  entrer  dan»  les  différends  entre  les 
empnintevirs  des  chemins  de  fer  et  les  fabri- 
eants.  au  sujet  des  prix. 

Je  demande  aue  l'amendement  de  la  com- 
mission soit  adopta,  pour  la  réductînu  au 
quart  sur  les  fers  h  la  nouille,  pour  la  réduc- 
tion à  un  cinquième  sur  les  fera  en  bois,  et  k 
5  francs  pour  ks  rtuh. 

M.  le  fcénérni  ltii(r<*»ii<l.  Messieurs,  comme 
il  a  été  à  peu  près, convenu  que  la  question 
serait  traitée  d%ine  manière  générale,  je  me 
verrai  donc  lon;'è  d^*  vous  rappeler  quelqiins 
vérités  devenues  triviales  ;  mais  c'est  une  né- 
cessité, puisque  votre  commission  et  l'hono- 
rable préopinant  semblent  les  avoir  oubliées. 

Je  ne  ferai  cependant  pw  un  cours  d'épono- 


le  plua,  1c  pain  doux  liards  de  plus  : 
qti  il  ait  du  travftil,  c'est  l'cBsentiel, 


tCbambre  d»  Diptltil.J 

nnmin  politique  ;  j«  ne  rfntrerai  pas  dans  les 
hantes  questions  qu'a  traitées  nolvr  honora; 
ble  coIJèput;  M.  Dut-hàtel,  et  cependant  j'ai 
lu  Ifa  diaL'ours  que  Ii'urs  partienns  onl  piHJ- 
noucé»  à  celt*  tribuno,  ot  j  avoue  que  m  n'eu 
suis  pas  pliiB  avancé.  Je  ne  compn'nciH  paa, 
pftr  pxomple,  la  théorie  du  bon  niarfht:  quand 
elle  s'applique  aux  graucU-a  praductions  qui 
donnent  du  travail  k  tin  très  «raud  numhrn 
d'ouvriiîra.  Il  me  parait  assez  peu  inriportant 
de  payer  un  peu  plus  chor  les  onjeta  d  une  in- 
dustrie qui,  je  le  répèti'.,  occupe  un  Rraod 
nombre  de  bras,  pourvu  que  1  on  vende  soi- 
même  très  bien  les  produits  de  la  sienne;  c'est 
un  échange  dans  lequel  il  y  a  compen nation. 

D'ailleur'^,  la  théorie  du  bon  marché  cii- 
trainff  toujourn  avec  elle  l'abat stsc ment  des 
salaiiTfi,  et  il  n'est  pas  tri.-»  avantageux  pour 
le  peuple  dont  on.  semble  ici  épouser  les  in- 
térêts que  je  crois,  moi,  défendre,  il  n'est  pas 
très  avantageux  pour  lui  de  payer  ausfii  bon 
marché  lo  joain  ftt  la  viandi»,  les  tissus,  le  fer 
même,  pui:eque  c'est  le  fer  qui  noua  o«;upR, 
SI  nea  Falairea  sont  abainftéH.  Il  est  peu  im- 
portant pour  un  ouvrier  de  payer  lu  viande 
un  sou  d  ' 
pourvu  q 

Je  ne  ooraprendfi  pas  davantage  le  dédain 
des  économifites  pour  les  écharRes  de  l'inté- 
rieur ;  les  échanKos  n'auralent^iis  de  raérilc 
çiu'étant  failH  h  ptua  do  H.iHin  litruca  î  J'ai  tou- 
jours pensé  que  les  échanges  extérieurs 
étaient  plus  considérables,  et  qu'on  ne  de- 
vait jamais  \cb  BAcrifier  aux  écliangejt  inté- 
rieurs ;  j'aime  beauroup  mieux  échanger  mea 
f^^oduits  avec  les  départements  voisins  qu'avec 
'Tude;  ccd  départemental  voisinH  m'aident  à 
supporter  toutes  les  charRes  de  l'Etat,  à  le  dé- 
fendre quaud  il  est  attaqué;  j'ai  donc  intérêt  à 
le»  enrirhir,  car,  en  les  cnriclii«annt,  je  m'enri- 
chis moi  même.  Je  ne  veux  point  sacrifier  le» 
échangea  à  l'étranger;  je  ne  suis  point  exclusif, 
mais  je  m'élève  contre  cette  doctrine  qui  vou- 
drait leur  sacrifier  les  échanges  à  l'intérieur 
qui  sont  douze  ou  quinze  fois  plus  cousidé- 
raldes  que  ceux  de  l'extérieur. 

Je  le  demande,  s'il  s'agÎMait  d'opter,  mata 
nous  n'avons  pas  d'option  à  faire;  mais  suppo- 
sons qu'il  «'ftgiwsi.'  trupter  entre  les  échanges 
extérieurs  et  ceux  do  l'inti^rieur;  supposons 
qu'on  part-ageAt  l.i  France  en  deux  grandi,* 
parties  :  par  exemple,  par  la  Loire:  que  Ton 
dît  à  la  nve  gauche  :  VouJck-voub  choisir  entre 
le  cnminerre  extérieur  ou  le  commerce  sauR  con- 
currence du  Nord  de  la  France,  c'est-à-dire  de- 
Êuia  la  Loire  jiisqii'à  la  Belgique  et  au  lïhin. 
h  bien  !  il  n'y  a  pas  de  doute;  elle  choisirait  de 
suite  en  faveur  de  ce  commerce  intérieur,  et 
cependant  parce  qu'un  a  tant  de  liberté  de  com 
mereer  entre  soi,  lorsque  Theureuse  variéti^  de 
notre  sn!,  do  nos  climatK.  nous  foumisnent  leji 
plus  nhondantcK  nourcrs  d'échaiiges  et  de  proH- 
périU'iu.  un  compte  cela  pour  peu  do  cliosee; 
majft  nous  estimons  infiniment  les  écbangeu  qui 
se  font  aux  Antilles,  au  Pérou,  ou  ailleurs. 
Depuis  que  je  me  mJ-lc  de  raisonner,  j'ai  trouvé 
cette  doctrine  erronée;  je  ne  partage  pas  l'opi- 
nion de  ceux  qui  veulent  l'ahainisenicnt  excessif 
dc^  tarifs,  et  en  cela  je-  crois  être  tri'-s  popu- 
laire. 
On  nous  parle  sans  cesse  d'un  peuple  decon 
Bommateurs,  je  le  clicrche  partout  et  ne  le 
trouve  nulle  part.  Ji-  ne  vois  point  de  con«om- 
mateura  qui  ne  produisent  pas.  On  ne  peut 


consommer  qu'en  produisant  ;  ce  sont  U.  d 
vérités  triviiues,  mais  il  faut  uien  lea  répét 
puiiM]u'on  les  oublie.  On  ne  montre  fort  cora^ 
pâtissant  pour  ces  pauvres  consommateurs, 
et  l'on  oublie  les  vingt  quatriî  milliona  do 
KrançaÎB  qui  travaillent  la  terre,  qui  sont  vo- 
tre rcHsuurcc  pour  la  défense  du  territoire, 
qui  sont  vos  meilleurs  consommateurs  et  les 
plus  os-suréa  ;  on  les  oublie,  dis  je.  pour  aller 
chercher  des  consommateurs  au  deiiora.  En- 
aeignez-Ieur  à  produire,  ne  lea  ruinez  pas  par 
vos  tarifs  et  ils  consommeront  plus  que  nc^ 
produisent  actuellement  vos  vigoea  et  vos  fMfl 
bri"it)OR.  ^B 

fîertainement  ce  ne  sera  pan  en  protégeant 
toujours  le  commerce  extérieur  iiux  dépens 
du  commerce  intérieur,  que  vous  les  amènerez 
à  cet  état  do  choseB.  M.  le  ministre  des  affaires 
éti-angtNres  disait  Vautre  jour  :  C'est  le  centre 
qui  doit  répandre  la  vie  aux  extrémités;  ch 
bien,  c'est  sur  le  centre  que  j'appelle  votroj^ 
sollicitude.  ^Ê 

S'agit  il  de  la  concurrence  1  La  concurrence^ 
intérieure  n'est  rien,  c'est  la  coucurrenco  cxté- 
ricure  qui  noua  vivifie.  Quoi  !  Messieurs,  il 
n'y  a  pas  de  concurrence  entre  lea  Français  ! 
Mai»  c'est  cette  concurrcnec  qui,  depuis  qua- 
rante jans,  nous  a  fait  faire  tous  nos  progrès, 
et  assTirémimt  ils  sont  grands.  En&ii.  le  oonâit 
dru  intériitii  vient  encore  augmenter  woo  em*|^ 
barras;  je  vois  entre  les  hommes  beaucoup  dg^B 
cnntradictionH.  Nous  avons  vu  les  fabricant*  de 
tissus  demander  la  prohibition  pour  lea  tissus 
et  en  mfinie  ti;mps.  I  abais-iemenL  dt-a  tarifs  sur 
les  laines.  Ccb  fabricants  étaient-ils  judicieux? 
Oii  sont  les  principaux  d'insommat^urs  de  leurs 
tissus  î  Dans  l'intérieur;  c'est  toute  cette  popu- 
lation  d'agriculteurs  qui  conij^omment  prînci- 

fialement  leurs  produit*.  Ils  en  exportent  k 
'extérieur,  j'en  convieiiSj  ils  vendent  leurs 
draps  fins  à  1  étranger;  innia  leur  principal  dé- 
bouché n'en  eut  pas  moins  k  t'intiTicur.  Et  ils 
veulent  frapper  la  con.wmmatJon  intérieure  en 
abaissant  les  tarifs  nur  la  laine  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  en  réponse  à  la  commission, 
no  Bont  pa.*(,  pour  l'agriculture,  un  produit  ac- 
cessoire, mais  bien  un  produit  principal.         ^m 

Ainsi,  les  enquêtes,  les  discours,  les  livrc8,^^[ 
n'ayant  pu  in'éclairer,  je  m'arrête  aux  fait». 

M,  le  ministre  des  relations  ext4'ri('ures  vous 
a  dit  dernièrement,  mille  fois  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  faire,  ce  qUiO  vous  devcï  au  sys- 
tî^me  de  protection  ;  moi.  j'ajouterai  que  co 
systf-nie  n'a  pas  ceftsé  detre  utile.  Quand  je 
vois  TAngleterre  et  l'Allemagne,  qui  sont  infi- 
niment plus  avancées  que  nous,  y  persister, 
en  vérité,  je  ne  saurais  comprendre  comment 
la  France  pourrait  s'en  passer.  Quant  à  moi, 
je  regarde  la  liberté  du  commerce  comme  pla- 
cée dan»  un  Soint^in  ai  indéfini  que  je  ne  veux 
pivs.inéme  marcher  vers  ce  btit.  Ma  constante 
Bollicitude  sera  pour  lea  intérêts  du  travail^ 
français,  et  c'cat  là  faire  de  la  véritable  popu-H 
larité.  ^ 

J'ai  cru  devoir  faire  ce  rapide  exposé  do 
mes  idootrinefi  pour  avoir  le  aroit  de  planter 
mon  drapeau  dans  le  camp  protecteur  i^  cflt^ 
de  M.  le  ministre  de»  afTaires  étrangères  et  do^_ 
M.  le  ministre  du  commerce.  JB 

Peut  être  le  placerai  je  un  peu  en  av^t  duS 
leur,  parce  que  j'avoue  que  je  ne  voudrais  paa 
avoir  pour  but,  dans  uin  marche,  la  liberté  ab- 
solue du  commerce  ;  je  ne  voudrais  que 
dPA  abaissement»  relatifs,  qui  pussent  empê- 
cher la  contrebande  et  ajouter  une  sorte  de 
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concurrence  étrangère  h  celle  de  l'intérieur, 
dont  je  viens  de  parler. 

Voilà  tout  ce  que  je  voudrais,  voilà  quel 
«uruit.  uiuii  but.  ul  j'apcrvoi»  iniithcureuscment, 
dans  la  marche  dugouverucmoul,  uu  butqu'uu 
appelle  le  prot^r^s,  et  que  je  uc  sauraisi  rt-c-uu- 
nattre  tel,  et  qui  le  fait  marcher  vers  la  liberté 
ahoolue.  Kh  bien,  jo  le  répète,  cette  liberté  ab- 
Bolue  nie  parait  absolument  chiméri^ur. 

J'arrive  à  la  question  des  fers  :  s'il  est  une 
denrée  qu'un  doive  produire  chez  soi,  sous 
peine  de  périr,  aprô»  le  pi^iu  et  la  viande,  c'est 
assurément  le  fer.  Toute  nation  qui  ne  pro- 
duirait pas  son  fi?r  courrait  grand  ri&t^ue  d  être 
conquise  par  le  fer.  MessicurRj  en  attendant 
les  ruK)ues  de  la  ^uurre,  elle  courrait  \a  ris- 
que de  paywr  le  fer  inlïnimait  plus  cher  qu'elle 
ue  le  payait  avant,  si  elle  était  anse):  iiupru- 
dente  pour  porter  atteinte  à  ses  fabrique». 

Vous  en  avejt  un  luct^mplo  dans  len  cotons 
filéa  ;  vous  avez  abaiasi^  le  droit,  vos  fabriques 
ont  cessé  de  produire,  et  à  prirent  vous  payes 
le  coton  ûle  plus  cher  qu'avant  ;  la  même 
chotte  vous  arriverait  pour  les  fers, 

Kt  cependant,  en  reconnaissant  combien  il 
eet  urgent  de  produire  le  for  c^hez  soi,  combien 
celn  est  indispensable  pour  la  sûreti^  nationale,. 
comment  se  fait-il  tiue  le  fer  soit  coutinuelle- 
ment  attaque  par  les   vinicoleu  par  cxt-'inpk', 
par  les  porte  de  mer,   par  la  navigation  en 
fténéral  ;  en  véritf^,  cela  est  inconcevable.  Mais, 
disent-ils,  nous  ne  voulons  paa  tuer  l'industrie 
du  fer.  Mais  vous  croyez  qu'on  vivifie  une  in- 
dustrie en  l'attaquant  sans  ceB»e,  en  présen- 
tant un  abaissement  de  tarif,  comme  le  pré- 
curseur d'un  autre  abaissement  1  Vous  croyez 
aue  c'est  ainsi  qu'on  pr^ut  la  mettre  à  même 
e   répondre   à    tous    le»  besoins  T  Mais  c'est 
ainsi  qu'on  arrête  tout  proRn'>s,  et  que.  l'on  se 
met  dans  la  nércRsité  de  protéger  toujours  et 
de  détruire  les  eapuîrancea  dw  cou  aom  m  atours. 
Qu'espèrent  les  vignerons  de  Bordeaux  (ciir 
ce  sont  ceux  qui  sont  le  plus  ftchrtméa  contre 
lo  fer)  en  demandant  avec  obstination  l'almi»- 
sement  des  tarif»  3  Croient-ils  que  le  peuple 
anglais  conHomtncra   une  plus  grande  quan- 
tité de  leurs  vins  I  C'est  une  rhtmrrp.  le  gou- 
▼emement  anglais  ne  renoncera  pas  a  un  re- 
venu aussi  considérable  que  celui  qu'il  obtient 
sur  la  bière  ;  il  ne  voudra  pas  renoncer  à  l'im- 
memie  bénéfice  que  l'agriculture  obtient  do  la 
fabrication  de  la  bi^rp.  Oui,  vos  vins  fins  se- 
ront le  partage  des  riclies  habitants  dp  l'An- 
gleterre et  du  nord  de  l'Europe.  Mais  vos  vin» 
ordinaires  ne  parviendront  pâmais  à  être  un 
btwotn  pour  le  peuple  anclais. 

Savra-vous,  Messieurs  les  vinicoles,  oii  «at 
votre  avenir  1  11  i-st  dans  le  développement  do 
la  proBpérité  intérieure,  et  t^uH^^iut  diinft  la 
betterave  que  déjà  vous  vous  préparez  à  it^a- 

quer.  (Rirttft  hritit.) 

Quand  la  rivo  droite  de  la  Loire  ciUivrra 
la  betterave,  de  manière  à  fournir  à  la  itm- 
•uimmation  de  la  France,  non  pas  Bculcment 
à  la  consommation  telle  nu'elle  est,  mnis  à  la 
consommation  telle  qu'elle  peut  d^v^nir,  et. 
dans  mou  opinion,  elle  peut  tripler  ;  alors  il  y 
aura  consommation  de  tous  lea  pro<l>iitA  du 
Midi,  et  voe  vignes,  que  vous  avez  plantées  en 
trop  grande  abondance,  et  c'est  là  co  qui  fait 
votre  embarras  atijourd'hui,  vos  vigne«  ne 
produiront  pan  assc?.  ;  vous  ser''/:  e-indint.s  à 
en  planter  duvantagfi.  car  les  peuples  du  Nt.id 
consommeront  beaucoup  de  vins,     fintits  di- 


Ce  n'est  pas  là  une  chimère:  il  y  a  20  ou 
25  millions  de  Français  qui  ne  consomment 
presque  jamais  de  vin  )  l*ourquoi  cela  7  Parce 
t|u'ilH  n'ont  pas  de  quoi  en  acheter.  Ëh  bien,  la 
betterave  leur  eu  fournira  les  moyens  ;  la  bot- 
U'ravf  sera  le  grand  conciliateur  entre  Icb  iiité- 
n'ïta  du  Midi  f.'.t  b-s  int^-rêts  du  Nord.  (On  rit.) 
(Vest  moi  qui  vous  le  prédis. 

Mais  cnnu  je  veux  Padmettre,  l'abaissement 
excessif  du  droit  sur  les  fers  fera  arriver  dans 
nos  ports  une  grande  uuautilé  de  Imtinicnts 
l'trangers  chargés  de  fers  d'Angleterre,  de 
Bui:de  ;  vos  chaix  ne  videront,  vos  niagaâias  se 
rempliront  de  fers,  de  houille,  de  denrées  colo- 
niales, mais  quand  les  écliangi^  seront  faite,  à 
qui  vendrez  vous  ces  produit»  î  Bordeaux,  par 
exeniplf,  oii  sont  ses  conBommateurb  T  Dana  dix 
nu  douze  départements  qui  forment  le  bassin 
(le  la  Garunnt;  et  de  la  Dordogne.  Il  ne  paAMTa 
j)as  les  monts  çiui  le  séparent  du  Languedoc, 
iMarseille  en  tient  le  marché  ;  il  ne  vi^-ndra 
pas  dans  le  marché  de  la  Loin',  dont  Nantes 
rat  en  possi'ssion.ni  dans  celui  de  la  Seine,  que 
le  Havre  approvisionne.  Quand  Bordeaux 
aura  échangé  ses  produits  pour  des  fers, 
i|uand  il  n'aura  que  des  fersj  à  qui  \pm  vendra- 
t  il,  quand  il  aura  appauvri  lea  départemenU 
qui  forment  son  marche?  car  le  même  raison- 
nement qui  sert  pour  les  fiTB,  servira  contre 
les  autres  dcnréps  :  on  demandera  l'abaisse- 
ment des  grains,  l'introduction  des  bestiaux  ; 
K<B  départements  seront  ruinés,  ils  ue  pourront 
plus  acheter.  Vous  voyex  donc,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  que  la  vie  voue  vient  du  centre, 
et  qu'en  cherchant  à  affaiblir  les  produits  de 
CCS  départements,  qui  sont  vos  marchés,  c'est 
ù  vous-uibuiLti  qui-  vous  nuiwz, 

Mais  les  maîtres  de  forgea,  dit-on,  s'engrais- 
sent à  nos  dépens  et  à  ceux  des  consomma- 
teurs ;  je  trouve  dans  cette  accusation  le  même 
ordre  d'îdéea  qui  nous  a  fait  chercher  pendant 
ouelque  temps  la  diminution  du  budget  dans 
1  abaissement  des  traitements  des  gros  fonc- 
tionnaires ;  ne  voyez-vous  pas  que  les  maUres 
de  forgea  sont  les  gros  fonctionnaires  de  l'in- 
dustrie, et  que  la  fortune  qu'ils  font  quelque- 
fois, car  ils  n'en  font  pas  toujours,  n'est  que  le 
résultat  de  l'alxtndancH-  qu'ils  répandent  au- 
tour d'eux  et  des  nombreux  salaires  iqu'ils  dis- 
tribuent ;  s'il  en  était  nntrpment,   si  tout  le 
bénéfice  était  pour  mix,  ils  n'auraient  pas  be- 
sion  do  rester  maîtres  do  forges  plus  de  deux 
ou  trois  ans  ;  mais  en  réalité,  ils  gagnent  fort 
peu.   D'ailleurs,  si  letj  maîtres  de  forge»  s^mt 
(les  monopoleurs,  comme  on  le  dit  souvent,  les 
ouvriers  qu'il»  emploient  sont  de  petits  mono- 
poleurs ;  je   voudrais   pouvoir  voiis   traduire 
ici  le  type  de  ces  monopoleurs  ;  je  vous  montre- 
rais le  charbonnier,   aussi   noir  que  sca  pro- 
duits, vivant  dans  ime  hutte  de  gawm  au  mi- 
lieu dca  IkiIs.   n'ayant  aueuu  contact  avpc  I* 
civilisation,    et  ne  recevant  qu'un  mince   sa- 
laire :  je  vous  montreraiH   le  ronducteur  de 
minerai   chasAanl  devant  lui  trois  ou  quatre 
ànm  ou  mulots  bien  maigres,  aussi  jaunce  que 
le  minerai,  et  recevant  dix  sous  par  IV^te  de 
somme,  et  je  vous  dirais  :  voilà  vos  monopo- 
Ifurs.   Et  les  maîtres  do  forges,  que  fontilsî 
Ils  distribue  la  vie  à  ces  gens-là.  J'en  connais 
un,   dans  mon  départ*>rnflnt,   M.   FeiituKière8| 
qui  fait  I  million  d'affaires  par  an  ;  eh.  bien  f 
ses  liénéficcB  propres  no  montent  paa  à  80,000 
francs,  et  Ich  95IJ,<XX1  francs  fs c''il*'nt-«.  à  qui 
sont-ils  distribués  î  A  ces  ouvriers  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure.  Voilà  encore  d'auCros  mono- 
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poleurs  doQt  M.  Deejobert  voua  entrcUmait  il 
n'y  a  qu'un  instant  :  ce  sont  les  propriétaires 
de  bois. 

Je  conviens  iiu'U  y  a  eu  progression  dan»  le 
prix  du  bois  ;  mais  d'abord  c^U«  progression 
n'est  pas  ausai  exceesivc  qu'on  l'a  dit,  crt  je 
ferai  ol*erver  ensuite  qu'elle  n'a  pas  élevé  scu- 
Icmcnt  le  prix  du  bois  au  nivrau  du  prix  des 
t«rres  arables,  abstraction  ta'iUi  du  travail. 
Cette  élévjaiun  du  prix,  résultat  de  la  protec- 
tion, a  produit  un  inuneaso  avantage  national, 
c'est  de  faire  eemer  une  grande  quantité  de 
bois. 

Mais,   dit-on  aux  forgps,   nous  vous  prot^j- 

fieons  depuis  vingt-deux  ans  et  vous  n'avez  pas 
ait  de  progrès.  Cela  n'est  pas  exact  ;  elles  ont 
fait  de  grands  progrès  dans  la  fabrication.  Si 
l'abaissement  des  prix  n'a  pas  suivi  exacte- 
ment lo  progrès  de  la  fabrication,  cpla  tient  à 
ce  que  le  développement  de  toutes  les  indus- 
tries, BOUS  le  sysu-'me  de  protection,  a  fait 
consommer  plus  de  fer,  et  les  prix  se  sont  sou- 
tenus, non  pa«  au  niveau  dpi  ce  qu'ils  i^taient, 
mais  au-dessus  de  co  qu'on  pouvait  espérer. 
Hais  il  y  a  progrès  :  vous  n'aviez  pas  de  for- 
ges à  houille,  vous  n'aviez  pas  de  laminoirs 
avant  le  système  protecteur. 

M.  Thiem,  préeideut  tlu  coneeil,  mimttre 
des  affaires  étratt'ji-r^f.  C'est  vrai  \ 

M.  le  Krnt'riil  Unxeaud.  Aujourd'hui  vout^ 
avez  des  forges  à  bouille  qui  ont  demandé  l'em- 
ploi de  grands  capitaux,  nui  dunnt-jit  un  grand 
développement  au  travail  ;  ce  ^uo  vous  n'a« 
riez  pas  tu  si  voub  aviez  suivi  les  principes 
de»  économistes.  D'ailleurs,  le  progrès  dans 
les  forges  ne  dépen<I  pas  uniquement  des  maî- 
tres de  forces;  iJi  dépend  d'une  foule  de  cir- 
conslanei»  indépendantes  d'eux.  D'abord,  il 
faut  de  grands  capitaux,  il  faut  ausai  des  com 
munications  ;  et  rabFfnce  des  communications 
ne  peut  leur  être  attribuée.  Est-ce  aussi  Unir 
faute,  si  l'on  n'a  pas  déciuvert  des  botiilles 
dans  les  contrées  ijui,  dit  on,  en  recèlent  î  Non 
certainement,  eo  serait  une  injusticfi  gue  do 
les  en  accuser.  Il  est  donc  un©  foule  de  circons- 
tances indépendant*^  de  leur  volonté  et  de 
leur  industrie  qui  ont  pu  ralentir  le  progrès. 

Les  prix  donnés  tout  à  j'heuro  par  M.  De» 
jobert  ne  me  paraissent  pas  exacts  ;  je  ne  sais 
comment  ont  été  faits  les  calcnln  qu'il  a  pré- 
sentés, mais  il  est  de  natorif^té  piibliiiue  .]uc 
depuis  dix  ans  Ira  fers  ont  baissé  de  20  0/0. 
Est-il  donc  au  pouvoir  des  tarifs  et  des  éconu- 
miatea  de  tracer  la  marche  d'une  industrie 
qui  dépend  de  la  Bciencr,  de  la  mécanique,  des 
cnemins,  des  canaux,  de  mille  anlres  circons- 
tances indépendantes  de  l'industrie  î 

Votre  commission  fait  un  singulier  calcul  ; 
ejle  prétend  qu'il  en  coûte  à  la  Ft-anco  31  mil 
liona  par  an  pour  avoir  l'avantage  do 
consommer  du  fer  français,  et  que  par  l'ang 
mentation  de  la  consommation  qui  aurait  pu 
résulter  de  rahaissempnt  Hes  prix,  on  pourrait 
évaluer  à  un  milliard  ce  qu'il  en  coiltcrait  en 
vinçt  ans  pour  faire  uaagi;  du  fer  français. 
Mais  qui  paio  et  qui  gagne  ce  milliard  ?  C'est 
la  Franee,  ce  sont  toutes  les  indiislriew,  U  us 
CCS  travaillenrB  dont  jo  parlais  tout  à  l'heure. 
Ainsi,  nue  la  France  se  paie  h.  elle  même  un 
milliara,  il  n'y  a  rirn  là  d'alarmant. 

Mais  d'ailleurs,  pourquoi  ne  pas  applic|uer 
cela  à  toutes  les  inmistriea  1  Tl  eu  coûte  certai- 
nement bi:aucoup  ii  la  Fram^u  pour  eonsoniuHT 
son  blé,  sa  viande,  «e*  tissus  ;  de  sotte  que, 


suivant  les  raisonnements  des  économistes, 
arriverait  que  nous  ne  produirions  rien,  et 
pour  ne  produire  rien  du  tout,  nous  ne  con- 
sommerions pas  grand'chote. 

Mais  l'agriculture,  dit-on,  pst  en  gr&nde 
souffrance  par  le  prix  excessif  des  fers. 

En  vérité,  cela  est  presque  une  dérision  ;  car 
les  fers  n'entrent  pas  pour  grond'choee  dans 
l'étvniomie  agricole.  M.  Desjooert  vous  a  parlé 
de  calculs  qui  avaient  ét<^  faits  pour  évaluer 
la  quantité  de  fers  employés  dans  la  culture 
par  hectare  ;  eh  bien!  j'ai  vu  d'autres  calculs 
que  les  siens,  d'après  les((ucls  ou  ne  fait  entrer 
le  fer  dans  la  production  d'un  hectolitre  de 
froment  que  pour  S  centimes,  et  dans  la 
production  d'un  hectolitre  de  vin  que  pour 
tO  centimes.  Voilà  les  calculs  que  j'oppose  à 
ceux  de  M.  Desjobert  ;  et  je  croîs  que  c'est  une 
illusion  de  penser  ([ue  l'abaissement  du  tarif 
des  fers  peut  favori-ser  beaucoup  l'agricul- 
ture. Ce  ne  sera  qu'un*»  diminution  de  quel- 
ques centimes,  dont  les  effets  ne  seront  pas 
sensibles   dans   cette  indnstrie. 

J'arrive  à  ce  que  j'appelle  la  plus  grosse 
des  cnomiités  que  contient  le  rapport  de  votre 
commiiision  ;  à  l'abaissement  a  5  francs  du 
droit  sur  les  rails. 

On  justifie  ainai  cette  mesure  :  «  Les  forsa^ 
frun^-aîscH  sont  à  peine  suffisantes  aux  MM 
soins  de  la  consommation.    >  ^| 

Dons  le  conseil  des  manufactures,  il  a  été 
constata  dernièrement  uu'un  tiers  de  nos 
hauts-fourneaux  était  en  cnômaKê,  cl  que  ceux 
qui  travaillent  pourraient  produiit;  beaucoup 

Plus  s'ils  avaient  du  débit.  Une  seule  forge  de 
Aveyron  pourrait  très  certainement  vous 
fairo  des  fournitures  pour  trente  lieues.  Il 
s'agit  do  donner  à  vos  forges  de  l'aliment,  de 
l'activité,  et  soyez  tranquilles,  elles  produi- 
ront assez.  On  n'improvise  pas  des  chemins  de 
fer,  on  n'en  fait  pas  à  vnkmté  :  voua  ne  ferez 
jamais  de  très  grandes  lignes,  ni  plusieurs 
lignes  à  U  fois.  Ainsi  vos  forges  pourront  suf- 
fire aux  besoins. 

Mais  on  ajoute  :  *  on  no  saurait  so  prévaloir 
des  tarifn,  ni  invoquer  les  droits  acquis.    • 

Quoi  !  elles  ne  peuvent  se  prévaloir  de  vos 
tarifs!  Mais  vous  voulez  donc  détruire  tout 
avenir  puur  vos  forges  î  Vous  voulez  qu'elles 
refusent  même  le»  présents  du  ciel!  Lne  oc- 
c-asion  unique  se  prénenle,  c'est  In  création 
do  chemins  de  fer,  et  vous  leur  enlevez  ce 
moyen.  Il  n'existe  pas  pour  elles  de  droits  ac- 
quis ;  mais  le  droit,  il  est  dans  le  principe  de 
vos  tarifi  ;  le  droit,  c'est  la  protection  ;  vos 
tarif»  doivent  les  protéger  ;  c'est  l'esprit  de 
vos  tarifs  qu'il  faut  considérer,  et  non  la  lettre 
morte. 

Vous  avez  dit  à  vns  forgea  :  Faites  des  pro- 
grès :  elles  en  ont  fait  ;  elles  ont  établi  des  ma- 
chines à  grands  frais.  Quand  se  présente  une 
industrie  nouvelle,  celle  des  chcaiins  do  fer, 
qui  peut  leur  donner  un  grand  développe- 
ment, vous  voulez  lui  arracher  ce  don  de  la 
fortune  Je  considérerais  cela  comme  un  sui- 
cide. Mais  il  s'agit  aussi  de  l'intérêt  des  con- 
sommateurs. Ri  voa  forges  ont  peu  de  tra- 
vail, elles  diviseront  les  frais  de  production 
générale  sur  une  petite  quantité  de  pn.tduiL8  ; 
si,  au  contraire,  vous  leur  fournissez  les 
moyi'ns  de  travail,  les  frais  généraux  seront 
divi-sés  sur  une  plus  grande  masse  de  pro- 
duits, et  le  consommateur  obtiendra  le  fer  ' 
meilleur  marché.  i 


I 

I 


(Ghiiiubro  des  D«puUs.l  RÈGNE  UB  LOUlS-PHlLIPPK.  (10  «rrll  t«36.J 


SS7 


I 


I 

I 
I 

I 
I 


Kb  craignez  pfts  que  les  forges  se  prévalent 
des  tarifs.  M.  le  miniKlre  du  commercp  aurait 
toujours  la  faculté  de  les  abaisser,  ai  les  for- 
ges abusaient  des  demnndeH  qui  leur  seraient 
faîten  pour  les  chemins  de  ter.  Ainsi,  je  ni: 
vois  aucune  esnîxc  de  diinger  à  maintenir  le 
taux  ^ui  a  i^t^  uxé  pour  le  eouverneoicDt,  et  je 
verrais  an  conLraire  un  ubstriL-le  au  progrès 
dans  l'adoption  de  l'amen  dément  do  la  com- 
mission. 

Mais  j'Irai  plus  loin.  Lors  mètne  qu'il  se- 
rfût  prouvé  que  nus  forses  ne  pourraient  pas 
produire  la  quantité  de  ter  nécessaire,  ou  du 
moins  qu'il  y  aurait,  un  grand  désavanta((e 
pour  les  constructeurs  do  chemins  de  fer  a 
employer  le  fer  français,  en  vérité,  par  or- 
gueil pour  nwin  pays,  jo  nn  voudrais  pa,s 
avouer  que  la  l^rance  ne  peut  fournir  du  fer 
pour  les  rails.  Mai»  cette  dure  nécessité 
n'exist-c  pas.  nos  forjj;es  s'cugagenl  à  satis- 
faire toutes  les   demandes. 

Je  m'oppose  donc  de  tout  mon  pouvoir  à 
la  réduction  proposée,  par  la  eonurnssiou.  et 
particulièirement  à  c.pltt>  sur  1i*h  rails,  car  je 
VDis_  dans  la  confection  des  chemins  de  fer 
un  imitienKC  débouché  pour  notre  industrie 
niétaUurKÎquc,  et  pn.r  conséquent  un  immense 
avantage  pour  nos  consoumiateurs. 

M.  Iler%-^.  Messieurs,  il  no  s'agit  plus  ici 
de  discuter  les  systèmes  d'économie  politique 
qui  partnfii^nt  les  esprits,  (pliant  aux  fcrR. 
nous  sommes  malheureusement,  sous  l'empire 
d'une  prutection  très  prononcée  ;  c'est  dnmî 
dans  les  idées  do  cette  protection  même  qu'il 
faut  se  renfermer. 

Eb  bien!  Messieurs,  tous  les  esprits  sages. 
ce  me  semble,  conviennent-  que  dans  ce  sys- 
tème de  protection  ;  il  y  a  des  limites,  et  ces 
limites  resaortflnt  de  la  nature  mûme  de  In 
protection  ;  car  ce  serours  qu'on  accorde  à 
une  industrie,  il  faut  bien  qu'une  autre  la 
paie,  et.  aous  peine  d'être  complètement  ini- 
que, un  tel  état  de  choses  doit  être  nécessai- 
rement transitoire. 

Cependant.  Messieurs,  quand  il  s'a^^it  dii- 
protection,  je  remarque  qu'on  ne  regarde,  pour 
Ainsi  dire,  que  d'un  côté,  on  ne  voit  que  ce 
qu'on  acquiert,  sans  s'occuper  de  ce  que  cette 
aci^uisition  nous  coût*.  On  voit  la  prospérité 
qua  acquise  la  branche  d'industrie  privilé- 
giée ;  on  ferme  les  yeux  sur  la  laogueur  dont 
une  autre  brajiche  est  frappée. 

C[est  ainsi  qu'on  sr  fuit  illusion,  qu'on  croit 
avoir  créé  la  richesse  quand  on  n'a  fait  que  la 
déplacer,  et  qu'en  di'-nnitive  on  cesse  d'ôtre 
juste  san.'î  devenir  plus  riche. 

Pour  nous  resserrer.  Messieurs,  dan»  l'ob- 
jet qui  nous  occupe,  dans  l'industrie  du  fer,  je 
conviendrai,  «il'on  veut,  de  ses  avantages.  Ils 
peuvent  peut-être  justifier  un  cerl«in  degré 
de  protection  ;  mais  quand  on  songe  que  dans 
douze  année»,  cette  protection  s'est  élevée  à 
552  millions  ;  quand  on  songe  qu'apri-s  cette 
prime  énorme  on  dispute  encore  à  la  tribune 
sur  le  point  de  savoir  si  le  prix  du  fer  a  baisBÔ, 
il  est  permis,  je  crois,  de  se  rappeler  que 
cette  protection  accordée  au  for  porte  sur 
notre  agriculture,  sur  notre  coramerce  mari- 
time, sur  des  intérêts  graves,  nombreux,  gé- 
néraux. C'est  au  nom  de  ces  int-érêts  et  à  leur 


soutien  que  je  vous  prie  de  me 
quea  réflexions  que  je  rendrai 


Et  d*nbord,  quant  à  notre  commorco  exté- 
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rieur,  vous  savez  que,  par  une  loi  naturelle, 
le.  midi  a  son  débouche  dans  le  nord.  Vous 
savez  que  le  nord  de  1  Europe  se  prête  natu- 
]-ellcmrut  aux  échanges  du  midi,  et  que  l'élé- 
ment principal  de  ces  échanges  consiste  dans 
les  fers,  iilxclure  les  fers  étrangers,  c'est  donc 
frapper  au  cœur  notn-  commerce  avec  le  nord 
de  l'Europe  ;  et  il  serait  faeili»  d'établir,  sî  l'on 
pouvait  faire  des  chiffres  à  Ja  tribune,  com- 
bien ce  commerce  peut  Être  important,  jo  nais 
que  depuis  quelque  temps  on  exalte  beau- 
coup le  commerce  intérieur,  qu'on  l'élève  in- 
finiment au-dessus  du  conunerco  extérieur, 
qu'on  semble  en  quelqiin  sorte  dédaigner.  Â 
cela,  et  sans  suivre  les  économist-es  dans  une 
thète  qui  ne  me  parait  pas  plus  vraie  que 
toutes  les  autres  thèsps  absolues,  je  répon- 
drai par  deux  observations  :  la  première  c'est 
que  fa  Krance  est  une  puissance  maritime  ;  on 
ne  veut  pas  sans  doute  la  fairfi  déchoir  de  son 
rang,  H  ce  ne  sera  pas  dans  le.t  houillères  et 
dans  les  forges  <|u'elle  pourra  former  ses  ma- 
rins. Lit  secontle.  que  l'on  perd  trop  souvent 
do  vue.  c'est  que  lu  France  est-  un  pays  vi- 
gnoble. Eh  bien  !  jo  dis  que  notre  production 
vignoble  éprouvera  do  vives  soufErancos,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  pour  débouchés  le  com- 
merce   Intérieur. 

Qu'il  me  soit  permis  de  signaler  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  l'industrie  vinicole  et 
IcH  autres  industries.  Les  industries  mami- 
facturièresi  peuvent  proporlionner  leurs  pro- 
Eiiits  à  la  consommatioa  ;  il  n'en  est  pas 
ainsi  do  la  eulturt-  de  la  vigne  ;  une  fois  plan- 
tée, sa  production  ne  dépend  pas  du  calcul 
de  l'homme,  elle  varie  nu  gré  dn  soleil,  de  la 
température,  des  saisons  ;  elle  peut  passer 
«an.H  transition  d'une  extrême  disette  à  une 
cxtrômo  abondance. 

Eh  bien  !  le  marché  intérieur  n'est  pas,  s'il 
est  permis  de  parler  ainsi,  assez  élastique 
pour  présenter  un  débourhé  suffisant  et  sûr 
a  uno  prtreille  production. 

Je  dois  ici  répondre  à  quelques  objections 
qui  ont  été  souvent  faites,  et  qui  viennent 
tout  h  l'heure  d'être  renouvelées  par  le  préo- 
pinant. On  dit  que.  sous  le  rapport  do  débou- 
chés extérieurs,  nos  vins  sont  dans  une  situa^ 
tion  désespérée  ;  que  \m  pennies  étrangers 
ont  changé  de  goût  ;  que  rAnffleterre  boit  do 
la  bière,  le  rhum  de  ses  colonies,  du  geniè^Te 
de  Hollande  ;  que  la  Su6de  est  adonnée  JL 
d'autres  boissons  :  et  dans  une  des  précédentes 
séances  on  en  disait  autant  des  peuples  d'Amé- 
rique. Je  conviens  de  la  vérité  d  uno  partie 
de  CCS  faits. 

On  ne  fait  que  développer  ici  les  maux  qu'a 
causés  le  système  prohibitif  à  une  dos  plus  ad- 
mirables branches  de  l'agriculture  française. 

Mais  la  question  est  de  savoir  maintenant  si 
ce  mal  n'est  pas  réparable,  si  nous  no  devons 
pas  chercher  à  le  réparer.  S'il  s'agissait  d'un 

S>etlt  intérêt,  je  concevrais  que  vous  en  prissiez 
acilcment  votre  parti;  mais  quand  on  songe 
atio  la  France  présente  une  quantité  immense 
e  vignes,  que  cette  plante  couvre  uno  grande 
part.ie  de  son  sol,  qui  est  sous  heanooup  de 
pointa  impropre  A  t/inte  autre  culture;  quand 
on  songe  enfin  que  In  produit  moyen  et  annuel 
des  vignes,  calculé  au  commencement  de  ce 
siMe,  s'élève  h.  718  raillions,  on  ne  peut  pas 
considérer  cet  intérêt  comme  un  intérêt  mi- 
nime, et,  au  contraire,  il  faut  le  déclarer  ca- 
pital dans  l'économie  du  pays.  Maintenant,  à 


irfc—w»  àm  ni|iii*i  ) 


n6cx&  D£  toDis-raïupre. 


Il»  nril 


•  t 


que  n  lee  fen  éiraagen 
adat»  dftos  une  eertaioe  mesure  sur 
main  Uttor»!,  le*  naTires  étrangers  qui  aftpor- 
tenieut  les  fers  oe  repreodraicat  paa  nos  pro- 
dititB  I  ÎA  «Kuéqnmri!  a'eBfc-«U£  paa  forcée  en 
ocauBeroat  S'ea  ratoorneraient-î»  A  ridet 

Mcwieon,  quaod  un  pays  est  prÎTilécié  «ans 
le  rapport  d'un  produit;  r^uand  on  le  reconnaît 
et  quw  le  proclame,  e«st  entrer  dans  une 
bonne  Toip  que  de  chercher  à  ouvrir  à  ces  pro- 
duits les  mart:bû  étrangers,  au  lieu  de  s'éloi- 
gner perpétuellement  de  ce  but  par  des  tarifs 
qui  dépassent  toute  mesure^  Certes,  nos  fers 
D«  sont  pas  menace  par  la  réduction  proposée 
par  la  oraraission;  dans  les  ciroonstances  ac< 
toiles,  où  les  fers  anglais  sont  â  un  prix  très 
élevé  à  cause  des  demandes  faîtes  par  le»  Etats- 
Unis,  vous  iKiurriez  supprimer  les  droits  :  à 
plus  forte  raison,  pourez-vous  admettre  la  ré* 
dudion  insîfçni&Ântc  qui  vous  est  prc^Ms^ 

Il  est  évident  que  cette*  réduction  ne  porter» 
aucune  atteinte  à  nos  forges,  et  qu'elle  ne  nous 
fera  aucun  bien;  elle  n'est  qu'un  pas  timide 
dans  tine  bonne  voie,  un  avprtifwement  salu- 
taire à  un<;  industrie  qui  a  été  protégée  au  delà 
de  toutes  les  bornes.  Je  vote  pour  la  K-duction 
proposée. 

M.  I«  l*résidcnl.  ï^  parole  est  à  M.  le 
Cfimte  Jaubert. 

M.  leronile  JaaWrrl.  Messieurs.  Je  me  gar- 
derai de  rentrer  daus  la  dibcuusioD  géii'>rale 
de  théories  et  de  principes.  Cette  discus&ion  me 
p;irait  complètement  épuisée. 

ha  fn'&noe  «luestioD  des  fers  se  subdivise, 
coDUue  l'article  u^rriitpuDdant  du  projet  du  loi, 
en  trois  articles  distincU  qu'il  ne  faut  pas  mê- 
ler, à  savoir  :  les  fera  à  la  houille,  les  fers  au 
bois,  et  les  rails. 

Je  ne  traiterai  pour  le  moment  que  la  ques- 
tion du  ÎPT  k  la  houille. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  présenter  un  historique  succinct  des  fers 
rn  France,  de|3uis  IHll.  Vous  save;  quL-llcs  »nt 
été  à  cet  égard  et  à  cette  dernière  époque  les 
bévues  de  la  Kestauratinn.  D'abord  tous  les 
p'^rts  ouverts  aux  fers  anglais;  mais  d^  le  mois 
d'nn&t  suivant,  le  gouvernement  fut  obligé 
d'établir  un  droit  protecteur.  Co  fut  en  I8I6 
seulement,  et  par  une  loi  du  mois  d'avril, 
qu'une  protection  niiffisante  pour  le  tempe  fut 
aaxjrdée  à  la  fabrication  du  fer.  De  cette 
époque  dati-rent  les  efforts  des  fabricants  pour 
se  rendre  dignes  de  la  eoufianee  que  le  |i-giala- 
t^-ur  leur  avait  accordée.  C'e*it  alors  qu'un  in- 
génieur habile,  M.  Gallois,  se  rendit  en  Angle- 
terre pour  étudier  les  procédés  de  fabrication 
de  ce  pays,  procédés  qui,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, avaient  été  essayés  des  178»,  an  Creuset, 
puis  abandonnés  par  suite  du  malheur  des 
û'mps. 

En  I8I7  s'établjfjifient  les  belles  usines  de 
Saint-Etienne  et  d'Ayange».  Dans  1»  même 
année,  les  procédés  anglais  furent  introduits 
en  Berry  et  auwi)  à  Raint-Julieji. 

En  1819,  deux  Anglais  fort  intelligents, 
MM.  Manu>'  et  Wils'jn.  établirent  la  fal.rique 
de  machines  et  l'usine  de  Charputon  nui,  cous 
le  rapport  de  la  fabrication  du  fer.  uY-tait  pan 
une  excellent*  spéculation;  main  c'était  un  .s  >r- 
cimen  très  bon  a  préacnter  au  public.  En  i-ffet. 
ret  étAb|isiw>n)ent  a  rendu  le  servire  trfs  grand 
de  popularrwfr  chez  nous  les  procérlés  anglais. 
En  1820,  les  grandes  usines  du  Nivernais  et 
du  Berry  furent  fondées  ou  étendues;  mais 
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alors  la  ooncorrcoce  anglaise  Uaàt  eacsttv  fort 
redoutable  pour  les  nacaes  de  France.  En  effat» 
les  fers  »«el*i*  as  TtBdaîtnt  à  l'entrepâi 
SI  francs;  c'est  poor  cda  qa'iaierrint.  cl  avec 
beaucoup  de  ranoo,  ie  croîs,  la  lot  de  juillet 
18S2,  qoi  établit  un  (ut>it  protcctenr  de  !S  Sr. 
en  faveur  dis  usines  françaises.  Cette  mesure 
fut  suivie  d'un  dévejoppemcnt  imm*»»^  de  la 
production  du  fer  en  France.  Les  caçttaox 
n'hésitèrent  plus  à  se  diriger  vers  ccitc  indus- 
trie; peu  de  temps  spcès,  on  explora  les  btts- 
sin»  faK>uiUer3  négligés  jusqu'à  ce  jonr;  les  belles 
localités  qui,  sans  contredit,  poumot  sootenir 
un  jour  la  comparaisoo  aTecTAo^aterre;,  boim 
le  rapport  de  1  abondance  des  minerais  et  de  la 
houille.  Je  me  contenterai  do  cHer  le  bassin 
d'Aubert  et  celui  d'AJais. 

Lee  anné<%  lft24  et  ISââ  farent  des  années  si- 
gnalées dans  cette  carrière  de  progrès. 

En  16S8,  l'enquête  constata  que  quarante- 
cinq  forges,  fondée»  d'aprè»  les  nouvc-aux  prin- 
cipes, étaient  en  activité,  que  quarante  un  nou- 
veaux  hauts- fourneaux   étaient  ooastraita. 
que  dix-neuf  étaient  en  projet;  c'était  assui 
ment.  Messieurs,  avoir  maraié  ssms  rite 
le  court  espace  de  temps  que  je  viens  de 
pituler. 

Même  marrhe  dans  l'ahaiBsement  des  prix, 
qui  se  manifesta  également  d'une  manière 
remarquable. 

Si  je  passe  à  lS3fi.  je  vois  un  nouveau  et 
aiimirable  développement  dont  vous  seres 
juges,  en  lisant  la  publication  que  va  faire 
bientôt  1  aHministration  des  mines  d'une  sta- 
tistique de  l'industrie  du  fer  en  France  ic'Mt 
tin  travail  qui  honore  cette  administration 
l'elairée,  et  qui  bientût  sera  livré  aux  médits- 
tions  de  chacun  des  membres  de  cette  Chambre. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commîaâoa 
s'appuie  contre  nous  d'un  passage  d'un  exposé 
des  motifs  de  M.  de  Saint-Cricq.  qui  date  de 
1828,  et  où  ce  ministre  reconnai.<u>ait,  en  offeL^ 

3ue  le  tarif  protégeant  les  fers  éUit  TeffetH 
e  la  nécessité  contemporaine.  Oui,  M.  de 
Saint  Orieq  l'a  dit  ;  mais  ce  en  quoi  nons 
difTérons  avec  M.  le  rapporteur  de  ta  commis- 
sion, c'est  sur  la  question  de  savoir  si  le  temps 
est  venu  de  modifier  profondément  les  tarifo 
protecteurs.  Or.  nous  disons  que  le  temps  n'eu 
est  pas  venu  ;  et  notre  meilleure  raison,  nous 
la  tirons  de  ce  que  la  loi  de  1823  est  contem- 
poraine de  celles  qui  ont  créé  (sur  le  panier) 
six  cents  lieues  de  canaux  en  France.  Mes- 
sieurs, ces  canaux  ne  sont  point  encore  ache- 
vés et  ne  le  seront  pas.  quoi  qu'on  en  dise,  de 
quelques  années,  malgré  les  subventions  gén^ 
reuses  que  vous  accordez.  Noua  disons  qaa 
l'industrie  du  fer  a  rempli  ses  engagemenfa 
envers  IT.tat,  et  que  l'Rtot  n'a  pas  encore 
rempli  les  siens  vis^à  vis  de  l'industrie. 

Noua  avons  déclaré.  Messieurs,  df^  le  rom- 
mencemont  de  cette  discussion,  que  la  plupart 
des  questions  de  douanes  sont  des  ntiestions 
de  transporta.  Cette  vérité  est  palpable  pour 

industrie  du  fer.  et  je  demande,  à  cet  égard, 
la  permission  k  la  Chambre  d'entrer  dans 
nuelquM»  détails. 

Tl  existe  en  France  trois  genres  principaux 
d.'  fabncatian   pour  les  fers  :  1*  la  fabrication 
au  bois  seul,  dans  laquelle  la  fonte  et  le   fer 
sont  travaiMés   à   l'nide  du  seul    combustible 
bois  ;   2"  colle   k  la  houille,    procédé   anglais  B 
-ni]    n  emploie  que   ta   houille;  y  cvWe  qu'on  H 
pmirrait  appeler  mixte,  et  qui  consiste  à  fahri-  ^ 
quor  la  fonte  nu  bois  et  à  l'affiner  à  la  houille; 
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on  pourrait  mômp  en  citer  un  quatrième,  déjà 
en  usage  sur  quelf}Ufs  pointa  de  la  France, 
et  qui  conaiate  à  fabriquer  la  fonte  avec  du 
bois  mélangé  à  une  certaine  portion  do  coke 
on  charbon  de  terre  impure  :  cettfl  quatrième 
méthode  n'est  emplnyéc  que  dans  un  trèa 
petit  nombre  de  ]o(?aiitég,  même  à  l'étranger  ; 
et  c'est  une  preuve  évidente  du  soin  que  met- 
t4>nt  nos  fabricant-e,  non  Hi:ul<:nient  à  se  tenir 
au  courant  des  procud'éti  perfectionnas»  mais 
même  à   devaneer   l'étrauger. 

Examinons  rapidement,  boub  le  point  de 
vue  du  transport,  ces  trois  modes  de  fabrica- 
tion :  j'épargne  à  la  Chambre  les  soua-détails 
dans  lesquels  elle  ne  pourrait,  sans  doute,  pas 
ma  suivre  ;  mais  je  la  prie  de  croire  que  mes 
chiffres  sont  basés  sur  une  expérience  irrécu- 
sable, et  d'aillcijrs  clsacun  de  mes  collègues 
Ëourra  lc«  vérifier  avec  moi  s'il  le  désire. 
»aca  la  fabrication  au  bois,  pour  100  kilo- 
Brommea  de  fer.  il  faut  tranaporter,  soit  en 
charbon,  soit  pn  minerai,  soit  en  caatine  ou 
fondant  2,(W0  kilogrammes,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  mettre  en  mouvement  une  masse  vingt 
fois  plus  considérable  que  le  produit  obtenu. 
Passons  à  la  m^thodn  anglaise  :  ici  il  y  a  une 
opération  de  plus,  celle  du  mazage,  opératitui 
intermédiaire  entre  la  fonte  et  l'affinage  : 
mais  il  ne  faut,  pour  produire  100  kilogram- 
mee  de  fer,  transporter  que  1.340  kilogram- 
mes. Dans  la  méthode  mixte,  le  mazage  n'est 
pl\u  nécessaire  ;  on  affirme,  on  convertit  de 
suite  la  fonte  en  fer,  il  faut  encore  dans  cette 
mé(hode  transporter  1.490  kilogrammes,  ou 
près  de  quinze  fois  le  produit  obtenu. 

Dans  ces  calcula,  nous  ne  faisons  pas  entrer 
et  nous  devrions  poutant  le  foire,  ie  combus- 
tible nécessaire  pour  la  consommation  des 
machines  à  vapeur,  employées  dans  les  usines. 
Vous  voyez,  Messieurs,  par  ce  court  exposé, 
que  si  les  fers  au  boîs,  qui  sont  les  meilleurs 
incontestablement,  coûtent  plus  cher,  c'c-st 
surtout  à  cause  des  transports  ;  les  fers  à  la 
mé^ode  anglaise  coûtent,  moins  cher,  mai» 
aussi  ils  sont  d'une  qualité  inférieure. 

Vous  comprenez  act-uellement  la  cause  pour 
laquelle  l'Angleterre  peut  prndutrc  à  un  prix 
plue  bas  que  la  France  :  presque  partout  en 
Angleterre  la  houille  et  le  fer  aont  subordon 
nés  l'un  à  l'autre  dans  les  mêmes  gisements, 
tandis  qu'en  France  ces  deux  éléments  de  la 
production  sont  généralement  séparés  :  en 
Angleterre  lea  moyens  de  transport  sont  admi- 
rablement nombreux  et  variés  ;  chez  nous  ils 
restent  encore  non  seulement  à  perfectionner 
mais  à  terminer. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  la  Cham- 
bre un  fait  qui  m'est  personnel.  En  IB29,  à 
r^poque  où  les  hommes  de  mon  âge  ne  deman- 
daient à  la  Restauration  que  la  permission 
d'entrer  dans  les  conseils  généraux,  pour  se 
préparer  à  siéger  plus  dignement  dans  cette 
Chambre,  plusieurs  de  mes  amis  et  moi,  nnus 
visit&mcs  TAngleterre  pour  nous  rendre 
compte  de  tous  les  détails  de  la  fabrication  du 
for,  industrie  qui  intéresse  à  un  si  haut  point 
mon  département  ;  je  ne  parlerai  ici  aue  do 
la  plus  belle  usine  celle  de  Merthyr-Tvdwil, 
en  Galles,  elle  est  adossée  h  une  montagne  qui 
produit  à  la  fois  le  eombustibje  et  le  minerai 
on  majeure  partie  ;  le  rest«  du  minerai  vient 
par  mer  et  a  peu  de  frais  du  Cornouailles. 
Accolé»  à  cette  montagne  sont  construits  neuf 
hauts  fourneaux  à  la  suite  les  uns  des  autres, 
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tous  vomissant  la  flamme  ;  de  sorte  que  pen- 
dant la  nuit,  le  pa^s  paraît  en  combustion.  Au 
pied  de  cette  usine  se  trouvent  les  at-uliers 
d'affinage  établis  avec  un  développement  im- 
mense et  une  entente  admirable  de  ce  genre 
d'industrie. 

A  la  porte  de  l'usine  se  trouvent  à  la  fois  un 
canal  navigable,  navigable  depuis  longues  an- 
nées, et  un  chemin  de  fer  parallèle  au  canal  ; 
l'un  et  l'autre  conduisent  au  port  d'embar- 
quement de  Cardiff,  qui  n'est  qu'à  une  dis- 
tance de  quelques  lieues. 

C'est  là  que  nous  avons  vu  des  masses  de 
fer  ouvré  vraiment  effrayantes.  Et  il  fut  dé- 
iiiontré  pour  nous  gu'il  serait  de  longtemps 
impossible  à  nos  usines,  malgré  tous  les  pro- 
grès qu'elles  avaient  déjà  fait,  de  lutter  con- 
tre l'industrie  anglaise,  et  qu'elles  succombe- 
raient le  jour  où  on  serait  assez  insensé  pour 
abaisser  outre  mesure  nos  tarifs. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  autres  avantagea 
de  l'Angleterre  sous  lo  rapport  de  sa  position 
insulaire,  qui  facilite  tous  les  transports  par 
mer. 

J'en  ai  dit  assez,  Messieurs,  pour  faire  sen- 
tir que  loi  question  des  transports  est  tout 
dans  la  question  actuoUu.  Et  si  je  fais  au  pays 
que  j'habite,  celtii  que  je  dois  connaître  la 
mieux,  l'application  de  cette  idée,  je  trouve 
que  ai  le  canal  du  Berry,  qu'on  nous  promet 
depuis  cinquante  ans^  et  dont  nous  ne  jouis- 
sons pas  encore,  était  achevé,  nous  aurions  k 
des  conditions  très  favorables  à  la  production 
économique  du  fer,  lea  houilles  du  bassin  de 
Commeutry  qui  arriveraient  au  centre  de  notre 

fays,  destmé  à  devenir  le  StaCFordshire  de  1» 
rance. 

Si  le  canal  du  Berry  était  achevé,  nos  usines 
décupleraient  d'importance  en  trente  ans  ; 
mais  nous  sommes  obligés  d'aller  chercher 
péniblement  nos  houilles  à  Saint-Etienne  ;  je 
parle  pas  de  Decize,  où  la  production  est 
presqiio  arrêt^Se  par  des  causes  qu'il  scraii 
trop  long  de  rapporter  ici. 

Il  n'est  pas  étonnant,  vous  le  voyez.  Mes- 
sieurs, que  nous  mettions  tant  d'importance 
à  l'achèvement  des  canaux. 

Au  reste,  d'autres  observations  générales 
pourront  se  présenter  dans  la  question  des 
fers  au  bois,  sujet  qu'on  dit  délicat,  à  cause 
de  l'intérêt  des  propriétaires  de  bois,  et  tju'on 
semble  ne  pas  oser  aborder  de  front,  quoiqu'il 
soit  en  réalité  très  facile  à  bien  défendre. 

Je  me  bornerai,  pour  le  moment,  à  relever 
quelques  erreurs  de  la  commission.  Elle  s'est 
appliquée  à  comparer  les  fers  anglais  et  fran- 
çais ;  elle  a  fait  ressortir  de  cette  comporaî- 
Bon  une  différence  qui  est  énorme  ;  mais  elle 
a  pas.<é  sous  sileacc,  et  avant  elle  d'autres 
autorités  l'avaient  également  fait,  elle  a  pa.«isé 
aou»  stlcnco  le  fret  d'Angleterre  dans  nos 
ports,  et  les  frais  do  voilun;  de  nos  porta  à 
toutes  les  parties  de  l'int-érieur.  A  la  vérité. 
l'hononible  M.  Oucon  prétend  que  le  prix  des 
fers  d'Angleterre  a  été  calculé  sur  les  lieux 
d'arrivée  :  lequel  1  Est-ce  le  Ha\Te  ou  lea  prin- 
cipaux centres  de  consommation  }  Il  serait 
aisé  de  montrer  à  quel  point  l'on  s'est  trompé 
dans  cette  branche  de  la  question;  au  reste, 
elle  nous  entraînerait  dans  un  compte  trop 
minutieux.  Je  me  contente  de  protester  contre 
cette  partie  du   rapport. 

La  comparaison  aussi  a  été  étehiie  entre  les 
fers  français  de  toutes  qualités,  et  générûe- 
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ment  meiU«urB,  elles  fers  anglais  de  dernière 
qualité,  et  non  avec  les  fers  du  Nord,  qui  sont 
toujours  plus  chers;  il  existe  par  conséquent, 
entre  ceux-ci  et  les  fers  français,  une  diffé- 
rence moins  grande  que  celle  qui  a  été 
signalée. 

Ou  avait  fait  remarquer  que,  si  nos  forges 
étaient  ruinées,  que  si  eJle»  cessAÏent  de  se 
livrer  à  la  production,  il  s'en  suivrait,  à  cause 
des  demandes  de  la  France  à  l'Angleterre, 
une  hausse  de  prix  en  Angleterre,  tout  au 
profit  du  producteur  anglais.  En  effet,  nous 
voyons  qu'aujourd'hui  la  demande  d'Amé- 
rique en  Angleterre  pour  le«  chemins  de  fer, 
qui  est,  dit-on,  de  300,000  tonnée,  lofait  sin- 
gulièrement hausser  le  prix  des  fers  en  An- 
gleterre. Nous  en  aWons  tiré  la  conséquence 
que  le  cousommateur  fronçus  ne  gagnerait 
rien  aux  changements  de  tarif  proposés. 

A  cela  l'honorable  M.  Ducos  essaie  de 
répondre  ;  il  dit  que  la  demande  d'Amérique 
ft  été  subite,  que  c  est  un  cas  exceptionnel  qui 
ne  se  rcprétsentera  pas.  Le  fait  n'eu  est  po» 
moins  très  instniclii. 

Je  veux  bien  supposer  que  la  demande 
d'Amérique  vienne  a  se  modérer;  mais  si  en 
même  t4;mps  la  demande  de  France  en  Angle- 
terre augmente,  la  hausse  n'en  aura  pas 
moins  lieu  ;  et,  je  le  répète,  le  consommateur 
français  n'aura  rien  gagné  au  changement. 

L'honorable  rapporteur  a  essayé  de  tirer  de 
cette  augmentation  même  des  fers  en  Angle- 
terre un  argument  contre  noua,  et  il  a  dit  : 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  fers  étant  très 
chers   en   Angleterre,    la   réduction   de   tarif 

3ui  sera  prononcée  en  France  sera  pour  ainsi 
ire  insensible,  et  la  concurrence  peu  à  redou- 
ter actuellement  pour  le  producteur  français  ; 
il  aura  lo  temps  de  se  préparer  à  l'introduc- 
tion nltérieurc  du  fer  anglais  en  France,  en 
cas  de  baisse  en  Angleterre. 

Actuellement,  cela  est  à  la  rigueur  possible, 
et  noua  admettons,  pour  un  instant,  la  suppo- 
sition de  M.  Uucos  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  dans  sa  pensée  et  dans  celle  de  la 
majorité  de  la  commission,  un  dommage  très 
grand  aura  été  préparé  pour  nos  usines,  à  la 
momdre  baisse  en  Angleterre;  alors  nos  mar- 
chés seront  encombrés  par  le  fer  anglais  et 
quand  nos  forges  seront  ruinées,  qui  les  relè- 
vera î  Car,  sachez-le,  de  tels  établissements 
De  se  créent  pas  du  jour  au  lendemain. 

J'admire,  sur  cette  question,  l'impatience 
de  MM.  les  économistes,  lU  avaient  pourtant 


650  francs  la  tonne.  Les  droits  sur  les  fers 
étrangers  étaient,  à  cHte  époque,  de  175  francs; 
protection  roJativcment  plus  forte  que  la  pro- 
tection française  actuelle;  re  sont  do«  faits  bien 
ooiisttttés.  En  1806,  grâce  à  la  protection  dont 
1  Angleterre  ne  s'est  départie  que  lorsque  l'in- 
dustrie anglaise  a  été  aescz  forte  pour  se  défen 
dre  d  elle  même,  elle  produisait  345.000  tonnes 
au  heu  de  70/wo.  En  162C,  7J0.O0O  tonnes  et  le 
prix  avait  baissé  de  550  à  265.  En  JBao,  grâce  à 
Ja  eoncurronce  intérieure  dont  nous  revendi- 
quons les  bienfait*  pour  la  France,  ce  prix 
était  tombé  à  120  francs. 

Il  est  évident,  pour  quiconque  a  étudié  toutes 
les  parties  de  cett*^  lielle  question,  que  les 
mêmes  r^ultats  sont  possïblce  en  France,  mais 
avec  le  temps.   La  nature  a  doué  notre  sol 


d'avantages  presque  comparables  à  ceux 
l'Angleterre,  et  il  ne  nous  manque,  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  que  de  meilleures  voies  de 
communications,  de  plus  grandes  facilités  de 
transport. 

Il  faudra  pour  arriver  à  ce  beau  résultat  un 
peu  plus  de  patience  que  n'en  témoigne  la  com- 
mission. La  Chambre,  qui  doit  être  guidée  par 
des  vues  d'avenir^  ne  s'associera  pas  aux 
propositions  qui  lui  sont  faites,  ou  plutôt  aux 
théories  qu'on  a  mises  eu  avant,  et  qui  sont 
beauciiup  plus  effrayantes,  j'en  conviens,  que 
l'amendement  même  de  la  coomiifision. 

Le  gouTemement  a  cru,  après  dœ  enquêtas 
solennelles,  qu'une  réduction  d'un  cinqnitoïc 
était  possible  sur  le  tarif  des  fers.  Eh  bien  1 
noua  nous  résignons  à  cette  proposition  du  gou- 
vernement, mais  à  la  condition  si  bien  expri- 
mée tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Du* 
chAtcl,  dans  un  discours  dont  vous  aurez  cer- 
tainement apprécié  et  la  sagesse  et  la  portée,  â 
la  condition  qu'on  nous  garantira  un  certain 
avenir,  qu'on  s'arrêtera  dans  ce  remaniement 

Perpétuel  des  tarifs,  qu'on  ne  viendra  pas 
année  prochaine,  dans  deux  ans,  que  sais-jel 
enchérir  encore  sur  ces  rigueurr^  par  des  réduc- 
tions nouvelles,  qui  seraient  repliement  pour 
les  forges  françaises  le  coup  de  mort 

La  commission,  non  contents  de  la  proposi- 
tion du  gouvernement,  veut  substituer  la 
réduction  d'un  quart  à  la  réduction  d'un  cin- 
quième. La  différence  est  peu  de  chose,  j'en 
conviens;  elle  n'est  que  de  1  fr.  25.  Mais  nout 
tenons  pour  certain  que  sur  ces  matières  la 
Chambre  ne  saurait  apprécier  tous  les  détails, 
elle  n'en  a  pas  la  prétention;  le  gouverne- 
ment est  meilleur  juge  nue  la  commission.  Je 
ne  conteste  pas  le  droit  d'initiative;  mais  celle 

?iu'a  prise  a  cet  égard  la  commission  ne  se 
onde  que  sur  des  théories,  sur  des  idées  abs- 
traites, sur  un  système  d'économie  qui,  grâce 
k  Dieu,  a  été  suffisamment  battu  en  br«cfae 
dans  la  discussion  générale. 

Le  Rouvernement  nous  a  condamnés  k  subir 
la  réduction  d'un  cinquième.  Nous  n'appelons 
pas  do  sa  décision,  mats  nous  repoussons  l'arTêt 
additionnel  de  la  commission. 

Vftix  nnmbreiiM-s  :  Très  bienl  ^| 

M.    d'Ilareoiiri.  J'appuioramondemcntde" 
la  commission,  et  je  repousse  la  proposition  du 
gouvernement.  Des  réductions  minimes  ont  en 
général  plus  d'inconvénients  que  d'avantages, 
et  cela  pour  beaucoup  de  raisons. 

D'abord,  parce  qu  en  général  elles  sont  insi- 
gnifiantes et  insuffisantes;  et  elles  sont  insigni- 
nant^-s,  parce  qu'elles  sont  presque  toujours  le 
résultat  de  concessions  extorq\ice«,  de  sacrifices 
faits  aux  exigences  du  moment,  bien  plutôt  que 
la  manifestation  et  la  consécration  d'un  prm- 
cipe. 

y.n  second  lieu,  ce  qui  fait  prospérer  les  éta- 
blissements commerciaux  et  industriels,  c'est 
la  fixiti^,^  la  stabilité.  Toute  spéculation  a 
besoin  d'i»tre  assurée  dans  son  avenir.  Or,  ce 
qui  me  parait  résulter  principalement  de  U 
proposition  du  sçouvemement,  <;'est  la  diffi- 
culté, l'impossibilité  même  où  se  trouve  le  gou- 
vernement de  prendre  parti  en  des  éléments 
aussi  opposée,  et  rien  n  est  plus  fait  pour  pa- 
ralvser  toute  espèce  de  mouvement  commer- 
cial ;  tandis  qu'au  contraire,  dans  la  situation 
donnée,  tous  les  faits,  tous  les  intérêts  sont 
sulwrdonnés  les  uns  aux  autre*»,  et.  ils  pren- 
nent Icnra  arrangements  en  conséquence. 
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Une  troisième  raison  qui  me  fait  repousser 
la  proposition  du  gouvernement,  c'est  surtout 
cet  éternel  d^bat  entre  rmduatne  tt  lu  pays, 
entre  le  producteur  et  le  cousommatcur.  La 
mesure  qu'an  vous  propot*c  mécontente  tout  k- 
monde  :  d'abord,  le  producteur,  parce  que  vous 
lui  6tc2  une  partie  de  ^es  avantages  ;  ensuite, 
le  consommateur,  parce  qu'une  réauction  aussi 
faible  m*  insenRible  pour  lui  et  ne  peut  amé- 
liorer sa  position,  "Vous  arrivwt  donc  à  une 
époque  où  toute»  leji  réductions  sont  reconnues 
indispensables,  et  voua  vous  trouvère»  alors. 
non  pas  seulement  dans  la  situation  d'où  voue 
êtes  partiii,  mais  dans  une  situation  inférieure  ; 
car  le  producteur  a  bien  le  droit  de  voua  dire  : 
J'ai  fait  tous  les  sacriâces  qui  étaient  eu  mou 
pouvoir  ;  c'est  bien  le  moins  que  vous  me  lais- 
siez exercer  mon  industrie  avec  sécurité  pour 
l'avenir. 

Quel  est  le  but  que  le  gouvernement  et  la 
commi^ion  se  sont  proposé  ?  C'est  de  faire 
jouir  instantanément  les  cuntiommuteum  d'une 
réduction  daui»  le  prix  d'une  matière  aussi  im- 
portante que  celle  du  fer.  Eh  bien,  ce  but  est 
tout  à  fait  manqué.  Ce  n'est  pas  une  réduction 
de  cette  espèce  qui  puisse  améliorer  la  situa- 
tion du  producteur  ;  il  rt-sle  toujours  maître 
de  maintenir  li-ij  prix  au  taux  qui  lui  convien- 
dra. Au  contraire,  une  amélioration  réelle  et 
significative  qui  amènerait  une  concurrence 
obligerait  le  producttMir  découler  se-s  marchan- 
dises d'une  manière  fn.vorablc  au  consomma- 
teur, ce  que  vous  n'obtiendrex  pas  par  l'autre 
moyen. 

En  résultat,  une  réduction  dans  les  droits 
sur  les  provenances  étrangère»  ne  peut  avoir 
quelque  signification  qu'eu  ce  sens,  q^u'elle  ap- 
porte une  concnrrenee  étransère.  Sa  vous  en 
voulez,  de  cette  concurrence^  faites  une  propo- 
sition qui  la  comporte;  si  vous  n'en  voulez  pas, 
il  est  inutile  de  jeter  dans  le  commerce  des 
éléments  dont  vous  ne  pourriez  recueillir  au 
cun  fruit. 

Messieurs,  dans  le  cours  de  cette  discussion 
on  nous  a  reproché  assez  amèrement  de  sacri- 
fier nos  industrie»  à  notre  marché  national. 
Pour  ma  part,  je  tienn  beaiiçonp  à  me  laver 
d'un  8emblal)le  reproche  ;  mais,  avant  d'y  ré- 
pondre, je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
une  légère  digression,  qui  aura  pour  objet  de 
poser  la  question  la  plus  nette  qu'il  me  sera 
possible,  et  aussi  de  rétablir  notre  situation 
telle  quelle  est  véritablement,  non  pas  telle 
que  la  font  nos  adversaires  ;  car  ceux-ci  se 
flattait  un  peu  contre  des  chimères  ;  ils  u^ent 
à  notre  égard  d'une  tactique  assez  familière 
aux  cansea  un  peu  douteuses  ;  ils  se  font  une 
position  commode,  excellente,  et  à-  nous  une 
position  factice  et  détestable  ;  et  ils  argumen- 
tent de  là  à  l'infini  pour  prendre  tous  leurs 
avantasca. 

Ces  Messieurs  se  ser^'cnt  de  grands  mots  à 
notre  égard  ;  ils  disent  que  nous  sacrifions 
notre  industrie  à  l'étranger,  que  noua  nous 
préoccupons  de?  avantages  assez  illusoires  du 
commerce  extérieur,  que  nous  négligeons  le 
marché  intérieur,  bien  autrement  important. 
Enfin,  on  dit  que  nous  parlons  tftujours  des 
connonunateura.  ce  qui  est  une  affaire  secon- 
daire, tandis  que  le  salaire  des  ouvriers  est 
raifaire  principale  ;  car,  lorsque  leR  ouvriers 
•ont  bien  payés,  il  en  résulte  une  aisance,  une 
prospérité  générales.  Mewicurs  ces  ri-proche^ 
seraient  graves,  s'ils  étaient  fondés  ;  mais  heu- 
reusement il  n'en  est  rien.  Je  dirai  à  nos  adver- 


saires que  nous  avons  la  prétention,  aussi  bien 
qu'eux,  de  porter  de  l'intitrêt  a  notre  indus- 
trie ;  que  nous  peuHOua  comme  eux  que  le  mar- 
ché intérieur  est  bien  autrement  important 
(lue  le  commerce  extérieur;  que  nous  prenons 
comme  eux  le  plus  vif  intérêt  aux  ouvriers,  et 
que  c'est  précisément  au  nom  de  notre  inaus* 
trie,  de  notre  marché  intérieur  et  do  nos  ou- 
vriers, que  nous  venons  nous  élever  ici  contre 
eux. 

A  goMfhe:  Très  bien!  très  bieni 

M.  irilureoiirt.  Messieurs,  on  noua  repro- 
che de  sacrifier  notre  industrie^  comment 
pourrait-on  nous  adresser  un  pareil  reproche, 
quand  nous  ne  montons  à  cette  tribune  que 
pour  défendre  ses  intérêts  i  Aujourd'hui,  que 
toutes  ccH  fumées  de  gloire  qui  nous  avaient 
préoccupés  si  longtemps,  ont  presquo  entière- 
ment disparu,  nous  ne  pouvons  rien  faire  de 
mieux  que  de  nous  occuper  du  bien-être  de 
notre  pays,  et  do  l'industrie  qui  en  est  un  des 
éléments  les  plus  féconds.  Mais  cette  industrie, 
nous  la  vouions  vivace,  naturelle,  établie  sur 
des  baaes  solides,  pouvant  braver  toutes  les 
concnrrences,  et  porter  dans  toute  l'Kurtipe  le 
renom  de  nos  arts  ef  de  notre  ci\ili»ation,  et 
non  pas  une  industrie  mesquine,  isolée,  ne  pou- 
vant produire  qu'en  serre  chaude,  et  que  le 
souffle  d'une  ordonnance  peut  renverser  de 
fond  en  comble;  une  indufitrie  ombrageuse,  tra- 
cassière  comme  eux,  et  comme  t^ute.s  les  plantes 
parnaîtc»,  qui  ne  peuvent  vivre  qu'aux  dépend 
fie  tout  ce  qui  les  entoure.  (Très  bien/  très 
hifn/} 

Assurément,    messieurs,    sî    nous    n'aviona 
afïaire  qu'à  une  seule  industrie,  je  m'explique- 
rais volontiers  les  sacrifices  que  vous  auriez  à 
faire   pour  la  conserver  ;   ce  serait  alors  un 
hommage  rendu  an  commerce,  comme  la  Made- 
leine (.«it  un  monument  élevé  aux  arts  ;  on  n'en- 
visage alors  cjue  les  résultats,  sans  avoir  égard 
à  la  dépens**.  (Ou  rit.)  Mais  au  milieu  de  cette 
foule  d'industries,  qui  se  tiennent  toutes  par 
la  main,  qui  ont  besoin  \vs  unes  des  autres, 
dont  la  grande  afîaire  est  de  diminuer  leurs 
frais  de  fabrication  et  leur  prix  de  revient; 
de  quel  droit  en  favorisez-vous  une  aux  dépens 
lies  autres  1  Ainsi,  par  exemple,  pour  ne  par- 
ler que  des  fer»  et  des  houilles,  qui  occupent 
davantage  les  esprits,  je  comprends  que  1  éta- 
blifiBcment  d'Anzin  soutienne  de  tout  son  pou- 
voir un  état  de  choses  cnii  lui  permet  de  ven- 
dre ses  houilles  plus  chères  qn  elles  ne  valent 
à  quelques  lieues  de  là.  Maïs  vous,  Messieurs, 
cîe  quel   droit  justifier  une  pareille  mesure, 
vis-à  vis  des  fabritiues  de  Lille  et  de  Saint- 
Quentin,  qui  s'alimentent  de  charbon  î  Com- 
mpnt  justifier  cette  protection  vis-â-vis  de  ces 
fabriciups    de    sucre    indigène,    qui    s'élèvent 
comme  par  enchantement,  qui  ont  un  si  grand 
btsoin  de  charl>on,  dans  lejwiuelles  le  combus- 
tible entre  pour  un  tiers  dans  la  fabrication  I 
Puisque  nous  en  sommes  sur  le  chapitre  du 
sucre  indigène. voilà  une  industrie  qui  est  à  son 
berceau  ;  cependant  elle  a  déjii  fait  de  grands 
progrès,  et  on  jette  sur  elle  des  regards  de 
ronvoitise.  C>n  veut  partager  ses  premiers  béné- 
fices et  grever  ses  frais  de  fabrication.  ,Tp  com- 
prendrais qu'on  voulût  partager  se»  bénéfices, 
si  on  la  laissait  libre  dans  ses  moyens  de  pro- 
duction.   Mais  l'étoufFer  dans  ses  moTcns  de 
production,  et  vouloir  paHager  ses  bénéfices, 
vous  conviendrez  nue  c'est  imo  singulière  ma- 
nière de  protéger  la  production,  do  favorise? 
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riûdustrie.  {Rire  approhutif.)  11  en  wt  de 
même  du  fer  :  de  qui;!  droit  nous  impospz- 
vous  une  taxe  du  'il  millions  ;  do  quel  droit 
grevez-vous  d'un  impôt  de  16  à  20  millions 
les  agriculteurs  de  toutes  les  industries  qui 
ne  peuvent  se  passer  do  machines,  et  qui  trou- 
vent en  elles  les  moyens  de  fournir  à  bas  prix, 
et  de  soutenir  la  concurrencu.  On  n'en  finirait 
pas,  si  on  voulait  cniimcrcr  toutes  les  indus- 
triee  que  vous  paralysez  ou  que  vous  tuez,  bous 
le  prétexte  de  protéger  «no  industrie. 

Ainsi  on  sait,  par  escmpliî,  qu'une  des  amé- 
liorations les  plus  désirées  en  France,  ce  sont 
les  moyens  de  transports  ;  parmi  cea  moyens  de 
transport,  les  cht'iuins  de  i<;r  sont  d'une  grande 
iinportance.  Ou  s'en  occupe  beaucoup  ;  toute 
l'Smrope  a  les  yeux  fixés  eur  eux  ;  on  sent 
qu'ils  peuvent  faire  faire  une  révolution  dans 
le  commerce  et  l'industrie  j  mais  ils  ont  un 
inconvénient  énorme,  c'est  que  leur»  premiers 
frais  d'établissement  sont  immenses.  Que  fait- 
on  1  On  nous  fait  payer  le  for  deux  fois  plus 
cher  qu'il  ne  devrait  nous  revenir,  et  on  ne  per- 
met pas  l'introduction  dos  rails  étrangers, 
quand  on  fait  que  noua  ne  pouvons  pas  suf- 
fire à  nos.  besoins. 

Voulez-vous  que  je  vous  cite  un  fait  1  En 
1827,  on  commença  le  chemin  de  fer  do  Saint- 
Ktiexinc  à,  Lyon, 

Ce  furent  MM.  Seguin  frères,  fort  habiles, 
gens  pratiques,  qui  furent  chargés  de  l'exécu- 
tion de  ce  chemin.  Ils  durent  uôs  ce  premier 
moment  s'approvisionner  de  tous  les  éléments 
nécessaires  à  leur  construction.  Ils  s'adressè- 
rent à  pluaieura  maîtres  de  forges  ;  mais  ceux- 
ci  s'entendirent  entre  eux  pour  vendre  le  fer 
800  francs. 

M.    I**    rom(«    Jaiilivrl.  Je  demande  la 

parole.  (Aux  voix  l) 

U.  d^llarcoiirl.  MM.  Seguin  trouvèrent  ce 

Îirix  exagéré  j  ils  eurent  recours  à  M.  de  Vil- 
ble,alora  ministre  des  finances, firent  entendre 
?[uo  c'était  là.  une  entreprise  nationale  ;  au'il 
allait  la  protéger  ;  que  du  succès  ou  de  l'in- 
succès qu'elle  aurait  dépendait  le  succès  ou 
l'insuccès  do  tout  ce  qui  se  ferait  par  la  suite. 
M.   dn  VillMc,   qui»   vous  Je  savez,   était  un 
hommo  d'esprit,  quand  il  n'était  pas  poussé 
par  son  parti  (On  rit),  goûta  fort  ces  raisons, 
et  leur  promit  des  facilités.  Dans  l'intervalle, 
ces  Messieurs  eurent  vent  de  la  négociation,  et 
pour    la   faire   échouer,    ib   vinrent   trouver 
MM.  Séguin,  et  ievir  offrirent  eux-mêmes  du 
fer  à  600  francs.   Le  marché  fut  conclu  avec 
le  Oreusot,  qui  trouva  encore  des  bénéfices  fort 
notables,  à  faire.  Ainsi,  voua  pouvez  juger  par 
là  des  résultats  provenant  de  ce  que  vous  ap- 
pelez la  protection  de  l'induBtrie.  (Seitsafio-n.) 
Un  de  nos  honorables  collègues,  rannce  der- 
nière, dans  les  discussions  de  cette  nature,  je 
crois  que  c'est  l'honorable  M.  Fulchiron,  dont 
tout  le  monde  connaît  l'ardent  patriotisme  et 
les  lumières,  i'honnrable  M.  Fulchiron  disait  : 
H  Mais  c'est  impossible,  parce  que  nous  ne  pou- 
vons pas  supporter  1»  concurrence   avec  les 
étrangers  ;  ils  sont  riches,  ils  ont  amorti  leurs 
capitaux,    et   ils   peuvent   exiger    un    intérêt 
moindre  do  leur  argent.  " 

Messieurs,  je  serais  le  premier  à  déplorer 
un  pareil  état  de  choses,  on  supposant  qu  il  fût 
vrai;  mais  tout  cela  donne-t-il  au  gouvernement 
le  droit  de  consliUicr  un  privilège  en  faveur 
d'une  industrie  au  préjudice  de  toutes  les 
Autre»  1  Vous  ne  pouvez  la  faire.  Faut-il  que 


vous  m'empâchiez^  moi,  de  faire  des  cfaemiiu  ou 
des  machines  T  L'industrie  ne  rend  compte  à 
personne  de  ses  béaéûces;  de  même,  il  faut 
qu'elle  se  résigne  toute  seule  h  supporter  ses 
revers. 

Croyez  vous,  par  exemple,  qu'un  entrepre- 
neur de  messageries,  aurait  le  droit  de  venir 
vous  dire  :  »  Je  coûte  plus  cher  qu'ailleurs  ; 
mais  comme  je  ne  puis  pa!>  donner  à  meilleur 
marché,  vous  concevez  que  c'est  une  obligation 
nationale  de  vous  approvisionner  chez  moi. 
(On  rit.)  Messieurs,  le  bon  marché  est  une 
nécessité  de  la  concurrence  qui  pèse,  comme 
l'épée  de  Damoclës,  sur  toutes  les  industries 
du  monde;  c'est  là,  j'en  conviens,  une  chose 
fort  pénible;  c'est  là  la  seule  digtio,  le  seul  frein 
à  opposer  à  la  cupidité  des  inaividus.  qui  sans 
cftla  nous  feraient  payer  au  poids  de  I  or  tou; 
tes  les  nécessités  do  la  vie.  Nous  qui  faisons  ici 
de  la  philanthropie,  et  qui  vendons  du  blé  h 
4  francs,  s'il  valait  10  francs  sur  le  marché, 
noua  ne  le  donnerions  pas  à  un  centime  de 
moins,  malgré  toutes  les  réclamations  de  dos 
compatriotes.  (On  rit.)  C'est  là  la  seule  règle 
que  vous  ayez  à  mettre  en  action  pour  que  tou- 
tes les  nécessités  de  la  vie  soient  à  la  portée 
du  plus  grand  nombre.  Si  tous  leur  ôtez  cette 
ressource,  vous  entrez  dans  une  voie  d'iniquité 
et  de  préférence  dont  vous  êtes  comptables  via- 
à-vis  du  pays.  (Trèji  bien  .'  ti'ès  bien  !) 

On  dit  que  nous  sacrifions  te  marché  inté- 
rieur ;  mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  laisser 
duper,  ni  imposer  par  les  mots  ;  vous  savez 
combien  les  intérêts  privés  sont  aveugles, 
égoïstes,  susceptibles  dillusions;  combien  ils 
sont  disposés  à  croire  que  les  intérêts  de  toute 
la  France  sont  concentrés  dans  leurs  fabriquée, 
dans  leurs  usines,  dans  leurs  manufactures. 
Vous  avez  pu  vous  convaincre  de  ce  que 
j'avance  par  les  résultats  do  l'enquête  commoT' 
ciale;  vous  savez  les  discordes  ciui  y  ont  régné; 
on  peut  dire  que  sur  les  cent  industries  qui  ont 
été  appelées  à  donner  leur  avis,  il  n'y  a  qu'un 
seul  point  sur  lequel  elles  aient  été  à'accord, 
c'est  la  liberté  pour  tous,  et  pour  soi  le  mono- 
pole. Ce  qui  veut  dire  que  les  quatre-vingt-dix- 
neuf  ccntu^mes  de  la  France  veulent  la  liberté, 
et  un  centième  veut  ïe  monopole  et  le  privi- 
lège. {Murmurai.) 

Vous  dites  que  nous  nuisons  au  marché 
intérieur  par  l'introduction  des  marchandises 
étrangères;  mais  moi  je  prétends  que  c'est  voua, 
PU  noua  interdisant  les  cléments  de  fabrication; 
quand  je  vais  chercher  pour  1,000  francs  de 
houille  en  Belgique,  et  que  je  donne  lieu  à  une 
fabrication  d'une  valeur  cent  fois  plus  consi- 
dérable, qui  a  ét^^  le  plus  utile  au  marché  inté- 
rieur, de  vous  ou  de  moi  ?  Et  puisque  nous  eo 
sommes  sur  la  Belgique,  disons  en  passant  que 
noua  avons  pu  juger  par  noua-mêmes  de  l'in- 
convénient de  l'introduction  étrangère  ;  car, 
pendant  vingt  ans,  nous  avons  été  réunis  à  la 
Belgique. 

Voix  aux  centre*:  Nous  avions  alors  le  sys- 
tème continental.  ■ 

M.  d'IIiiDPAuri,  Personne  ne  s'est  aperçai 
qup  ce  fût  pour  nous  une  cause  de  décadence  ; 
voilà  cinquante  ans,  sauf  quelques  intervalles, 
que  nous  faisons  la  guerre  pour  obtenir  cette 
réunion,  et  personne  ne  s'est  encore  avisé  de 
dire  que  ce  serait  pournous  une  cause  générale 
de  ruine  ;  bton  plus,  l'étranger  qui  nous  fait  la 
guerre  pour  empêcher  cette  réunion,  no  s'est 
pas  aperçu  que  ce  serait  b  meilleur  moyen  do 
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nous  ruiner  et  de  nous  appauvrir.  (Hilarité.) 

Quajit  à  moi,  jo  no  ccinuais  qu'un  moyen  de 
servir  le  marché  intérieur,  c'est  de  produire  à 
bon  marché  :  la  production  à  boa  marché  a  des 
reBsourcca  incalciilablt-B  daQs  la  coasommo,- 
tion.  Pourquoi  cooHommonsj-uoua  trente  fois 
plus  de  coton  qu'en  8S  î  c'est  que  ce  qui  valait 
BIX  francs  vaut  vingt  sous.  Pourquoi  cette  foule 
immense  de  voiturcB,  dont  le  nomhre  s'accroît 
tous  les  jours  i  c'est  qu'il  est  moins  cher  d'aller 
CD  voiture  que  d'aller  à  pied  :  en  Hollande,  en 
Belgique  toutes  les  maisons  sont  peintes  à 
l'huile,  c'est  un  élément  de  conservation,  c'est 
un  df^bouch/i  pour  l'agriculture  ;  cheï  nous  c'est 
un  objet  do  luxe,  tellerarni  dispendieux,  qu'il 
n'y  a  que  peu  de  personnos  qui  se  le  permet- 
tent^ et  le  débouché  pour  l'aRriculture  est  in- 
BÎgiu&ant.  6i  vouu  faisiez  di:  Ta  viande  à  trois 
sous,  vous  auriez  un  marche  de  32  millions 
d'b(UDm«s.  Si  vos  fers  étaient  à  bon  marché, on 
s'en  servirait  pour  la  devanture  des  boutiques, 
la  couverture  des  maisons  et  rapprovisionne- 
mont  de  la  marine, 

Mais  comment  espérer  de  pareils  résultats, 
quand  tob  marchandiaes  premièrfïs  sont  Rré- 
rées  de  30  à  40  0/Q  ?  M.  le  ministre  du  commerce 
vous  a  fait  un  j^rand  élo^e  du  système  protec- 
teur ;  il  vous  a  cité  l'association  allemande,  eu 
vous  engageant  à  la  prendre  pour  modMe  ; 
mais  il  s'est  beaucoup  mieux  que  moi  que  les 
premières  stipulations  du  tarit  prussien  eont 
de  ne  pas  permettre  d'imposer  une  matière  à 
plus  de  10  0/0  de  sa  valeur  :  qu'il  noua  fasse  une 
semblable  concession,  nous  n  en  demandons  pas 
davantage.  (Mauvementa  en  sena  divers.) 

H  faut  donc  reconnaître  t^ue  nos  adversaires 
sont  les  plus  grands  ennemis  du  marché  inté- 
rieur, en  n'en  permettant  l'approcbe  qu'à  quel- 
ques industrie!)  privilégiées,  et  en  fermant 
les  abords  aux  industries  réelles  simples,  qui 
donneraient  une  grande  division  de  travail, 
source  première  de  la  pi-ospcrité.  (Approba- 
tion.) 

Si  ce  que  j'ai  dit  est  vrai,  la  question  eet  ré- 
solue à  l'égard  des  ouvriers.  Ce  qui  es(  favo- 
rable au  travail,  c'est  la  faculté  illimitée  de 
produire. 

Ce  ne  sont  pas  les  matières  qui  domient  cet 
avantage,  mais  bien  l'extrême  division  du  tra- 
rail. 

Quelques  ct'ntaines  d'ouvriers  peuvent  ex- 
ploiter une  mine  de  houille  qui  va  suffire  peut- 
être  à  tous  les  bcHoins  de  plusieurs  départe 
ments.  Un  ouvrier  peut  faire  quelques  livres 
de  fer  par  jour,  tandis  que  réparti  en  bijou- 
terie, on  horlogerie,  en  (juincaillerie,  ce  fer 
S  eut  alimenter  des  milIierH  d'ouvriers.  Les 
eux  principaux  éléments  de  travail,  c'est  la 
diffusion  des  moyens  de  fabrication  et  la  per- 
fection des  moyens  de  transports.  Je  crois  qu'il 
faut  tendre  là  de  tous  nos  euort.s,  et  j'appuierai 
tous  le*  amendements  qui  nous  conduiraient  h. 
un  pareil  résultat.  (Trèt  bienJ  très  bien/) 

M.  P«**ï»y,  mintAtrt!  (tu  commerce  et  rfcf  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  avant  de  parler  de  la 
question  des  fers,  et  de  dire  à  la  Chambre  quels 
sont  les  motifs  qui  me  déterminent  à  repousser 
l'amendement  de  la  commission,  c^u'il  me  soit 
permis  de  rectifier  quelques  assertions  de  l'ho- 
norable  préopinant,  au  sujet  du  peu  de  paroles 
c^ue  j'ai  dites  il  y  a  quelques  jours  sur  l'asso- 
ctation  prussienne. 

J'ai  cité  un  fait  certain,  c'est  que,  lorsqu'au 
mois  de  mars  1&33.  la  Saxe  adhéra  à  l'associa- 


tion prussienne,  la  chute  do  ligne  de  douanes 
nui  avait  séparé  jusqu'alors  la  Prusse  et  la 
Saxe,  livra  les  marches  prussiens  à  l'invasion 
des  produits  saxons,  et  eut  pour  résultat  la 
ruine  d'un  grand  nombre  d  établissements  de 
Berlin  et  de  ses  environs,  ce  qui,  pendant  trois 
ans,  mit  la  population  manufacturière  dans 
une  situation  déplorable.  Telle  fut  la  détresse 
des  fabricants  et  des  ouvriers,  qu'il  fallut  au 
gouvernement  un  véritable  courage  pour  per- 
sister dans  son  œuvre;  mais  le  gouvernement 
n'ai'ait  pas,  selon  toute  apparence,  pour  but 
unique  un  arrangement  de  rapports  commer- 
eiauxj  et  il  fuit  se  résigner  à  tous  les  sacrifices 
qu'exigeait  sa  situation.  Aujourd'hui,  au  sur- 
plus, lo  travail  renaît  en  Prusse,  et  l'industrie 
commence  à  s'y  relever,  à  l'aide  de  capitaux 
étrangers  venus  de  Hambourg  ot  de  Saxe;  mais 
depuis  trois  ans  la  Prusse  a  souffert  considé- 
rablement, et  c'est  là  un  exemple  frappant  des 
inconvénients  qui  accompagnent  tout  change- 
ment brusque  et  considérjLble  dans  le  système 
des  échanges  suivi  précédemment. 

Quant  au  droit,  je  dirai  que  le  droit  de 
10  pour  cent  s'unit  à  une  combinaison  qui, 
tenant  compte  à  la  fois  du  poids  et  de  la 
valif^ur.  s'élève  beaucoup  plus  haut.  Certains 
articli's  paient  ainsi  en  realité  jusqu'à  30  et 
40  pour  cent.  Les  glace»,  entre  autres,  qui, 
suivant  un  renseignement  que  me  fait  parve- 
nir un  de  nos  collègues,  sont  taxées  on  réa- 
lité de  30  à  60  pour  cent. 

C'est  dans  les  résultats  de  cette  combinai- 
son de  droits  prélevés  simultanément  au 
poids  et  à  la  valeur  qu'il  faut  chercher  le 
véritable  système  du  tarif  de  l'association 
et  on  ne  le  trouve  pas  alors  à  beaucoup  près 
aussi  libéral  que  semble  le  dire  la  simple 
énonciation  du  chiffre. 

Maintenant  j'arrive  à  la  question  des  fers; 
je  demande  le  maintien  de  la  réduction  pro- 
posée par  le  gouvernement. 

En  voici  la  raison  : 

Ce  n'est  pas  sans  avoir  examiné  la  ques- 
tion, aans  avoir  entendu  les  intéressés,  sans 
avoir  tenu  compte  de  tous  les  faits,  que  le 
gouvernement  a  résolu  de  ne  proposer  qu'une 
réduction  d'un  cinquième  sur  le  tarif  des  fers. 
En  s'arrêtont  à  cette  quotité,  il  a  voulu  faire 
un  pas;  mais  un  pas  qui  ne  soulcv&t  pas 
d'objections  sérieuses,  et  ne  jetât  pas  d'alar- 
nirs  panai  Ica  producteurs,  qu'il  importe 
toujours  tant  de  ne  pas  effrayer  sur  l'avenir 
de  leur  industrie. 

Je  sais  que  Von  objecte  que  l'industrie  des 
fers  n'a  pas  marché,  «t  qu  elle  n'a  ni  fait  les 
progrès  ni  saisi  les  déveîoppoments  avanta- 
geux qu'on  en  attendait.  L'erreur  est  grande, 
et  quelques  chiffres  que  je  vais  citer  suffiront 
pour  le  prouver.  L'honorable  M.  Jaubert  a 
parlé  tout  à  l'heure  d'un  travail  qui  a  été 
fait  par  l'administration  des  mines.  L'impres- 
sion de  ce  travail  n'a  été  terminée  que  ce 
matin  ;  j'en  ai  relevé  ce  qui  suit  : 

Le  nombre  de  ces  établissements  était  de 
POO,  il  y  a  quelques  années  ;  il  est  aujourd'hui 
de  872  dont  383  au  bois.  373  mixtes,  et  16  à 
la  houiîle.  le  reste  en  forges  catalanes. 

Quant  à  la  production,  elle  a  atteint  prêt 
de  2,700,000  quintaux  métriques  en  fonte 
brute  et  fonte  moulée,  et  dans  ce  chiffre  figu- 
rent pour  471, .^72  quintaux  les  produits  à  la 
houille.  L'accroissement  des  quantités  de  fer 
a  suivi  la  même  progression. 
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Quant  aux  prix,  s'ils  n'ont  pas  b&iftsé,  com- 
parés à  cenx  de  1^16,  ils  ont  baissé  à  partir 
de  16S8,  et  tout  annonce  que  le  monTcment 
coatinuera,et  que  d'année  en  année  nous  ver- 
rons le  fer  k  meilleur  marché. 

Ce  qui  a  empêché  les  prix  de  diminuer  plus 
sensiblement,  c'est  l'augmentation  de  la  de- 
mande qui.  en  faisant  fabnqu(rr  davaniafte', 
a  a^i  fortement  sur  le  prix  du  bots,  pnncipal 
élément  de  la  production. 

Dana  l' accroissement  du  prix  des  bois, 
nous  avons  la  mesure  des  progrès  qu'a  dû 
faire  l'art  des  maîtres  de  forges,  puisque 
malgré  cet  accroissement  ils  ont  pu  suffire  h 
la  demande  saas  élever  la  valeur  vénale  de 
leurs  produits.  S'ils  eussent  eu  le  combus- 
tible à  meilleur  marché,  le  fer  ne  eerait  pas 
à  beaucoup  près  ausai  cher  :  et  à  mesun:  que 
les  établissements  à  la  houille  se  multiplie- 
ront et  étendront  leurs  productions,  nous 
verrons  diminuer  eraduellement  les  prix.  L'é- 
poqao  où  ce  résiiItAt  -^era  réalisé  ^proche, 
car  les  établissements  à  la  houille  devien- 
nent plus  nombreux  et  sont  de  jour  en  jour 
mieux  dirigés. 

Je  n'en  disconviendrai  pas  cependant  ;  le 
tarif  de  I8I22  fut  trop  protecteur  a  l'égard  de 
quelques  parties  de  Tindustrie  des  fers.  Quel- 
ques mattres  de  foires,  assurée  de  bénéficee  cer- 
tains, se  mirent  peu  en  peine  d'améliorer 
leurs  procédés  de  fabrication  ;  mais  ce  fut 
là  le  petit  nombre.  D'autres,  plus  sanes  et 
mieux  inspirés,  ont  fait  d'énormes  efforts,  au 
contraire  pour  perfectionner  le  travail;  de 
vastes  et  beaux  établissements  ont  été  créés,  et 
il  serait  fort  à  regretter  cju'un  abaissement  trop 
considérable  du  tarif  vmt.  en  leur  inspirant 
\a  crainte  de  ta  concurrence  anelarse,  contra- 
iier  leurs  opération.'*  et  arrêter  leur  essor. 

Il  est  rare  qu'au  début  d'une  industrie  des 
fautes  nc_  soient  faites  ;  ainsi  nous  avons  vu 
des  établissements  immenses  élevés  avec  une 
sort*  d'imprudence  par  des  Sociétés  d'ac- 
tionnaires qui  ne  pouvaient  les  gouverner 
avec  l'habileté  nécessaire.  Ces  établissements 
avaient  des  étAts-majors  nombreux,  des  frais 
généraux  énormes,  et  quelques-uns  ont  beau- 
eou|>  souffert.  Mais  aujourd'hui,  ceux-là 
aussi  se  relèvent  ou  sont  relevés  ;  grâce  à 
remploi  de  procédés  mieux  entendus,  d'amé- 
liorations sagL's,  ces  établissements  vont  être 
en  voie  de  progrès,  et  tout  promet,  qu'ils  réa- 
liseront prochainement  les  espérances  qu'on 
avait  fondées  sur  leur  création. 

On  sait  avec  quelle  promptitude  nos  maî- 
trcB  de  fondes  so  sont  emparés  de  l'emploi  de 
l'air  chaud.  Aujourd'hui  une  nouvelle  décou- 
verte a  été  faite  ;  elle  consisle  dans  la  dessic- 
cation du  bois  emploj-é  pour  la  combustion  ; 
je  la  reRorde  conjme  d'autant  plus  avanta- 
geuse, qu'elle  va  réduire  conBÎdérahJemftnt  la 
quantité  de  bois  qu'a  nécessitée  jusqu'ici  la 
fabrication. 

L'application  de  ce  procédé  a  été  faite 
dans  les  forges  d'un  de  nos  collègues  :  elle 
la  été  dans  plusieurs  de-s  forges  de  la  Hautc- 
Champoguc  et  du  département  des  Arden- 
nps.  Partout  eUe  a  réussi,  et  comme,  à  ce 
que  m'ont  affirmé  des  personnes  qui  l'ont 
faite,  elle  réduit  la  quantité  de  bois  néces- 
saire pour  la  fabrication  du  fer,  de  pept  à 
taroi»,  il  s'ensuit  une  diminution  de  dépense 
telle  que.  ai  ce  procédé  a  tous  les  avantages 
qu  on  lui  attribue,  ij  en  résultera  une  dimi- 


nuLiua  qui  ramènera  le  prix  de*  fers  fort 
dessous  du  taux  actuel. 

Craignons  donc  de  troubler  dans  sa  marche^ 
une  industrie  qui  chaque  jour  fait  de  nou- 
veaux progrès.  Laissons-lui  le  temps  d'ache- 
ver son  œuvre  et  de  preodre  tous  les  déve- 
loppements que  permet  l'abondance  de  noa 
minerais  et  de  noa  combustibles. 

Lhonorable  préopinnnt  a  dit  que  la  P'^ 
tectiou  avait  été  esorbitante  et  qu'il  falU.it 
réduire  le  tarif  ;  mais  n'esi-ce  nen  que  la 
réduction  d'un  cinquième  proposée  par  le 
gouvernement  I  Arrêtons-nous  à  ce  point  ; 
laissons  te  droit  nouveau  subsister  pendant^ 
un  certain  nombre  d'années,  car,  en  matièrc^p 
d'industne.  il  faut  de  la  stabilité,  il  faut  que 
chacun  sache  à  quelles  conditions  il  peut 
spéculer  et  travailler  ;  et  si  nous  remarquons 

au'au  lieu  de  continuer  sa  marche  ascen- 
onte,  l'industrie  s'arrête  et  laftguit  :  si  qoub 
romarquuus  que  les  prix,  au  lieu  de  baisser, 
restent  stationna  ires,  alors,  reconnaissant  le 
besoin  de  stimuler  les  industries,  nous  ap- 
pellerions une  concurrence  plus  active  et  plus 
étendue. 

Mais,  je  le  répète,  dans  ce  moment-ci  l'îa- 
dustrio  est  en  progrès  ;  elle  marche  :  lais- 
Hons-luî  le  temps  de  réaliser  de  nouvelles 
améliorations:  ne  prenons  pas  de  mç«uret 
qui  puissent  lui  préjudicier,  et  soyons  s&rs 
que  l'avenir  nous  indemnisera  des  sacriftces 
que  nous  lui  avons  faits,  (itarquet  nombrrum 
iTaMfntimeiyi  rt  cris:  dut  raû.') 

{UM.  Desjobert  et  Anisson-Du perron  de- 
mandent la  parole.) 

K-  ABlNMtn-DuiMTrsM.  Je  viens  seulement 
rectifier  une  allégation.  {A%iz  voix!  La  etnfurt!) 

M.  !*■  l»ré»WeBl.  Insiste-t-im  sur  la  clôture 

de  la  discussion  1  (Oui!  oui!  Auz  raix!)  ^m 

M.    Anivseii-DnperroD.  Il   faut  que  1«^| 
Chambre  soit  édifiée  sur  un  fait. 

M.  Desjobert.  Je  veux  seulement  donotf 
un  chiffre. 

PtusituTi  roij  ;  Il  faut  consulter  la  Cham- 
bre. M 

M.  Jtiil»«nn-I>nperr*a.  Je  demande  la  pa-^l 
rôle  contre  la  clôture,  seulement  pour  rcctiner 
un  fait.  M.  le  président  du  conseil,  alors  mi- 
nistre du  commerce,  a  déposé,  en  1634,  daoa 
un  document  officiel,  ce  fait...  (Aux  voix  f  aux 
voix  I)  -^Ê 

U.  le  Président.  Tous  ne  parlez  pas  sur  UV 

clôture. 
M.  Anîit»«n-Diiperr«n.  Il  a  dit  que  le  fer 

avait  été  protégé  en  Angleterre  par  un  droit  de 
16  fr.  50  (Anx  roix!  aux  roix!)  Eh  bien,  il 
a  été  mal  informé...  En  Suède,  le  fer  n'a 
jamais  été  protégé  par  un  droit  excédant  90 
pour  cent  de  la  valeur.  Je  puis  en  déposer  les 
preuves  sur  le  bureau. 

M,  de  Itrlqiirtlllr.  Développez- les,  parles  ! 

M.  Reynnrd.  On  répond  toujours  à  un  mi- 
nistre, fl 

M.  .4iiisfinn  -  l>iiperr«n.  M.  le  président  ^ 
du  conseil  nous  a  dit,  vendredi  dernier,  qu'il 
était  très  bon  de  protéger  Tindustrie  du  fer 
par  uu  droit  très  considérable.  11  s'est  prévalu 
de  l'exemple  de  rAngleterre,  et  nous  a  dit  que 
pendant  quarante  années  l'industrie  du  fer 
avait  été  protégée  en  Angleterre  par  un  droit 
prohibitif.  Je  ne  crois  pas  a%-oir  mal  entendu. 
{y on  !  non  !  c'a*  ocJa  /) 
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Eh  hi<»n  '.  ie  déclare  que  M.  le  miniatre  a,  été 
mal  informe,  je  déclare  tiu'en  l"7fl  Ir  droit  sur 
le  fer  n'était  que  de  2  liv.  sterl.  6  déniera,  et 
non  pas  de  7  livres  sterling,  comme  on  l'a  dit. 

Alors  le  prix  du  fir  df.  Suède  était  à  peu  près 
de  10  jk  12  livres  sterling,  et  pur  conséquent, 
le  droit  sur  la  valeur  n'était  que  de  17  à  SO  0/0. 
Il  résulterait  des  renne iituetueuta  communiqué» 
par  M.  Jaubert  et  qui  lui  out  été  donnéft,  que, 
en  I78Ô,  le  droit  était  encore  de  7  livres  ster- 
ling ;  à  cette  époque,  il  n'était  que  de  2  liv. 
16  aoua  e  deniers;  le  prix  du  fer  était  de  22  li- 
vres sterling,  et  le  droit... 

Unt  vmx  :  Qu'est  cp  que  cela  prouve  î 

M.  AiiUtton-Dnperron.  Cela  prouve  beau- 
coup, cela  prouve  qu'il  ne  faut  pas  a'appuyer 
de  1  exemple  de  l'Anplcterre  pour  consacrer  un 
droit  protecteur  et  aire  que  les  usinea  de  l'An- 
gleterre n'ont  prospéré  que  par  le  droit  pro- 
tecteur. 

Enfin,  ce  n'est  qu'en  1819  que  le  droit  pour 
la  première  fois,  à  cause  des  besoins  ae  la 
guerre,  a  été  porté  à  8  liv.  sterl.  1/2.  et  alors 
même  le  droit  sur  sa  valeur  ne  montait  gu'à 
19  0/0;  et,  en  1625,  ce  droit  a  été  réduit  à  1  livre 
sterling  1/2;  il  est  toujours  resté  depuis  à  ce 
taux. 

M.  I»  Fr^Hldenl,  La  Chambre  veut-elle 
fermer  la  discuasian?  (Oui!  oui!) 

M.  |jliprl»piir.  Est-ce  la  discussion  géné- 
H    raie  ?  (ExdaTuadons.) 

M.    If  <>utiii<-  Jiiiilierl.  Je  demande  k  ré- 

Eondre  k  M.  d'Harcourt.  Le  général  Lamy  a 
[en  voulu  me  céder  son  tour  ae  parole. 
M.  De»jol.crt    (de  ea  piace).  Je  demande  à 

•  rectifier  un  chiffre. 
Il  y  a  eu  une  erreur  grave  dans  ce  qu'a  dit 
M.  le  ministre  du  commerce,  suivant  moi,  du 
moins.  Il  a  pris  pour  point  dp  départ  de  la  di- 
minution du  prix  du  fer,  Tannée  1828;  mais  il 
Qftt  atêolument  impossible  de  prendre  'cette 
année  pour  point  Je  départ,  il  faut  logique- 
ment prendre  l'annéti  oii  le  tarif  protecteur  a 
été  appliqué,  c'est-à  dire,  soit  l'année  IBH.aoit 
l'année  1S22-  Les  chiffres  que  j'ai  sont  officiels; 
ils  m'ont  été  donnés  dans  les  bureaux  ménies  de 
M.  le  ministre  du  commerce,  et  je  vois  que 
pourleferduBerry...  l'/w^tfrru/jf/onj  On  pré- 
tend qu'il  est  en  baisse;  moi,  je  din  qu'il  est  en 
hausse.  C'est,  au  reste,  une  chose  facile  à  vérî- 

»fier- 
D'aprèa  les  chiffre»  officiels  de  la  commis- 
sion d'enquête,  les  fers  du  Berry,  en  IBlfl. 
étaient  à  25  francs  les  50  kilogrammes  ;  depuis 
ce  temps,  ils  n'ont  jamais  été  h  un  prix  si  bas; 
ib  se  sont  constamment  élevés  K  26.  31.  29.  32. 
34,  30.  Depuis  1S28.  d'apr^8  un  tableau  de 
M.  le  ministre  du  commerce,  les  cIiifTreft  sont 
de  30,  29,  28,  27  francs.  En  1835,  ils  sont  encore 
de  28  francs,  par  consi'quent  de  3  francs  les 
90  kilogrammes  plus  élevés  qn'en  181fî.  deux 
années  aprï«  le  tarif  protecteur  de  V514,  et 
bien  plus  élevé  auFsi  qu'en  1822,  époque  du 
second  tarif  protecteur. 

M.  Pa*n*y,  ministre  rfu  commerce  et  deg  tra- 
raux  piibltrx.  Voici  les  faits  k  l'égard  des  fers, 
L'année  IRlfî  est  une  année  remarquable  par  le 
ha»  prix  des  fers  :  cela  tenait  à  ce  qu'alors  il 
y  avait  encore  en  maKasin  des  fera  étrangers. 
et  entrés  dan»  l'année  préeédente  en  assez 
Erande  quantité.  Mais  d>s  le  mois  d'ortnbrp  de 
l'année  suivante,  le  prix  du  fer  était  remonté 
à  25  francs,  et  comme  jusqu'en  1822,  la  concur- 


rence étrangère  ralentissait  la  formation  des 
nouveaux  établissements,  les  fers  se  sont  main- 
tenus entre  le  prix  de  25  et  22  francs.  Quant 
aux  chiffres  de  1836,  ils  établissent  une  éga- 
lité réelle  de  prix,  entre  1825  et  1822.  Du 
moins,  n'y  a-t-il  que  des  différences  triNs  légè- 
res ;  ainsi  à  des  baisses  pour  certaines  qualités 
répondent  des  bauAses  pour  d'autres  :  mais  au 
fond,  les  prix  sont  revenus  sous  l'empire  du 
tarif  de  1822  au  point  oîi  elles  se  trouvèrent 
avant  la  publication  de  ce  tarif,  qui  les  a 
poussés  à  croître  preB<|ue  subitement. 

Quant  aux  améliorations  dans  le  système  da 
la  production  même,  elle  est  incontestable,  et 
je  l'ai  démontré  en  taisant  remarquer  que, 
malgré  l'élévation  considérable  du  combustible, 
tes  prix  des  fers  avaient  baissé  depuis  1833. 
Maintenant,  je  répète  que  l'atnélioration  con- 
tinue, et  c'est  ce  qui  me  conduit  à  penser  qu'il 
est  prudent  de  persister  à  soutenir  et  à  con- 
server nos  établissements,  en  ne  réduisant  que 
de  5  francs  le  droit  d'entrée  sur  les  fers  étran- 
gers. 

M.  Ijherfaefl«.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  de  la  discussion. 

La  discussion  devient  très  confuse.  L'article 
de  la  commission  embrasse  trois  objets;  les  fers 
k  la  bon  ille,  les  fers  au  bois  et  les  rails.  Je  crois 
qu'il  faudrait  que  la  diacuaaion  portAt  sépa- 
rément sur  chacun  de  ces  articles.  On  ne  peut 
In  clore  d'une  manière  définitive;  il  y  a  cl'ail- 
leurs  des  amendements  sur  les  rails. 

M.  I*  Présld*»!!*.  11  y  a  une  discussion  gé- 
nérale que  la  Chambre  n'a  pas  encore  fermée. 
Le  discours  de  M.  d'Harcourt,  par  exemple, 
ne  s'appliquerait  pas  à  une  question  spéciale. 
M.  le  r«mte  Janberl,  J'avais  indiqué 
moi-même  cet  ordre  de  discussion,  mais  l'no- 
norablc  M.  d'Harcourt  a  voulu  parcourir  les 
trois  questions.  OriLce  à  l'nhligeAnce  de  M.  le 
Kénéral  Lamy,  je  demanderai  h  la  Chambre  la 
permission  de  répondre  quelque  choic  au  dis- 
cours de  M.  d'Harcourt,  qui  était  de  nature  k 
produire  une  grande  impression  sur  rassem- 
blée. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  la  situation 
respective  des  tiiverses  industries  en  France  à 
l'époque  où  fut  établie  l'enquête  de  1827.  'Toutes 
les  industries  étaient  alors  en  état  do  récrimi- 
nation les  unes  contre  les  autres.  Les  écono- 
mistes avaient  trouvé  le  moyen  de  faire  nattre 
des  animosités  qui  menaçaient  de  devenir  une 
espèce  de  guerre  civile. 

Mais  on  n'a  pas  tArdé  K  reconnaître  que  tous 
les  intérfit«  étaient  intimement  liés,  et  on  a 
senti  la  nécessité  de  se  réunir  pour  faire  tête 
à  l'ennemi  commun  qui  était  les  économistes. 
(On  rit.) 

Cette  heureuse  et  utile  conciliation  qui  s'est 
opérée  dès  cette  époque,  notre  honorahlc  col- 
lègue, M.  d'Harcourt,  essaie  de  la  troubler;  il 
conviendrait  k  la  guerre  qu'il  nous  fait  de 
rétablir  la  division  ;  mais  le  temps  est  pa<wé 
où  ces  armes  pouvaient  être  employées  aveo 
effet.  Aujouraniui  les  économistes  trouvent 
toutcâ  les  industries  françaises  réunies  en  un 
seul  faisceau. 

Voix  à  ^whe:  C'est  une  coalition  de  mono- 
poleurs. 

M.  !eenm»#'J«nbe!Pt.  L'honorable  M.  d'Har- 
court a  es.Hayé  au  suiet  de  la  question  actuelle, 
pour  ainsi  dire,  de  la  betterave,  de  mettre 
en  opposition  les  fabricants  de  sucre  indi- 
gène avec  les  houillères  d'^Anzin. 
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Mais  co  n'est  pas  dans  un  moment  où  les 
fabricouLs  de  sucre  oui  besoin  de  la  protec- 
tion, que  vouB  les  verrez  attaquer  ce  nyst-icne  ; 
tous,  au  contraire,  sont  aujourd'hui  nos 
alliés  les  plus  BÛrs.   (Rirct  approbateurs.) 

Measieura,  il  ne  faut  pas  se  le  disBimuler 
les  fabricants,  à  quelque  genre  de  travail 
qu'ils  s'appli(iuent  sont  défendus  par  des 
tarifs:  tout  le  monde  a  besoin  de  protection, 
parce  que  les  industrie;;  et  les  industriels  ne 
sont  que  des  individualités  qui  puisent  une 
bonne  partie  de  leur  force  contre  l'étrani^er 
dans  la  force  collective  de  l'Ktat  et  du  gou- 
vernement. 

Tout  le  monde  recueille  les  effets  du  sys- 
tème de  protection,  et  l'agriculture  elle- 
mêma,  toute  la  première  :  pour  ses  céréale^, 
vous  n'oseriez  pas  aller  jusqu'à  contester  la 
nécessité  de  la  protection. 

Il  n'y  a  donc,  Messieurs,  de  privilège,  de 
monopole,  pour  personne  ;  il  y  a  juste  et  légi- 
time défense  des  intérêts  de  tous. 

M.  d'Harcourt,  par  une  autre  tactique  (j'em- 
ploie ici  le  mot  dans  sa  meilleure  acception), 
essaie  aussi  do  nous  débusquer  du  terrain 
sur  lenuei  nous  nous  sommes  placés,  qui  est 
celui  des  classes  ouvrières  ;  il  ne  sera  pas  fa- 
cile de  noua  faire  perdre  ce  terrain,  nous  ne 
l'avons  pas  cboisi,  nous  y  avons  été  portés 
par  la  question  même,  et  nous  nous  y  main- 
tenons avec  conËance,  surtout  en  ce  qui  con- 
oeme  lee  usines.  Si  non.H  coneidérons  l'inté- 
rêt des  classes  ouvrières,  y  a-t-il.  je  le  de- 
mande, une  seule  industrie  qui  se  lie  plus  es- 
sentiellement que  celle-là  au  bien-être  do  nos 
populaiiouâ,  et  principalement  de  celle  des 
campagnes  1  Elle  occupe  100,000  ouvriers, 
c'est-à-dire  qu'elle  fait  vivre  4  à  500,000  in- 
dividus,, entre  lesquels  l'industrie  des  forges 
répartit  de  IS  à  17  milliouâ  de  salalreB. 

Je  ne  sais  qui  m'a  fait  un  reproche  de  ce 
que  j'étais  venu  un  jour,  présenter  à  cette  tri- 
bune, au  sujet  de  lu  loi  que  nous  discutons  en 
Ce  moment  une  pétition  dont  les  vingt  pre- 
mièrcs  signatures  représentaient  près  de  50 
millions  de  propriétés,  et  il  s'est  trouvé  des 
journaux  du  parti  aiw/Zaw  (On  rit.},  pour  dire 
qu'ils  auraient  beaucoup  mieux  aimé  que  je 
fusse  venu  avec  une  pétition  d'ouvriers,  Mes- 
sieurs, dans  nos  pays  d'usinea,  1«b  intérêts  de 
cette  classe  sont  parfaitement  liés  à  ceux  des 
propriétaires  grands  ou  petits  :  aussi  ai-je  la 
prétention  sur  cette  question  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  d'être  beaucoup  plus  popu- 
laire que  ne  le  sont  les  journaux  dont  j'ai 
parlé)    (Approbations.) 

M.  le  ministre  du  commerce,  à  mon  grand 
regret,  a  été  attaqué  aussi  par  plusieurs  des 
honorables  préopinant»,  notamment  M.  d'Har- 
court. Je  ne  dissimulerai  pas  aue  l'arrivée 
de  M.  Passy  aux  affaires,  arrivée  que,  sous 
certains  rapports,  j'approuverais,  ne  fût-ce 
qu'à  cause  de  la  question  d'Alger...  (Longue  et 
bruyante  hilarité.) 

Je  ne  dissimulerai  pas,  dis-je,  en  ce  nui  cnn- 
ceme  les  intérêts  de  l'iodustrie,  que  1  arrivée 
de  M.  Fa.Hsy  aux  aftaires  m'avait  causé  quel* 
que  inquiétude^  parce  que  j'avais  ouï  dire 
que  ses  idées,  ses  études,  le  portaient  vers  le 
système  des  économistes.  Eh  bien  !  il  est  ar- 
rivé à  M.  Pasay  ce  qui  arrivera  à  tout  homme 
de  sens  et  de  conscience,  h  la  vue  des  affaires, 
à  la  pratique  ;  M.  Pasay  a  vu  des  intérêt*  me- 
nacés ;  il  s'est  pénétré   des  devoirs  de  tout 
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ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  : 
sent  comme  ses  prédécesseurs  la  nécessité  do 
protéger  ef6cacement  l'industrie  nationale. 
Aussi  est-il  venu,  toutes  les  fois  que  l'occa- 
sion s'en  est  présentée,  défendre  le  projet 
actuel,  quoique  présenté  par  le  ministère  pré- 
cédent ;  i)  le  soutient  comme  sa  propre  œu- 
vre ;  il  repousse  l'amendement  de  la  commis- 
sion, comme  l'aurait  fait,  comme  l'a  fait  tout 
à  l'heure  l'honorable  M.  Duchàtel  ;  boub  ce 
rapport,  la  continuation  des  deux  cabinets 
pst  vraiment  c<)mplète.  (On  rit.) 

Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention  de  trai- 
ter actuellement  la  question  des  rails  ;  à  mon 
avis,  c'est  la  plus  facile  à  défendre  devant  la 
Chambre,  et  il  nous  sera  aisé  de  répondre 
aux  arguments  adverses  qui  ont  déjà  été  émis 
prématurément  ;  mais  il  serait  peut-être  à 
désirer  que  la  Chambre  ne  restât  pas  tous 
l'impression  de  ce  qu'a  dit  à  cet  égard  l'hc 
norable  M.   d'Harcourt. 

M.  Oflilon   Burrol.  Détachons  cette  que 
tion. 

M.  le  l*ré!itilejil.  Il  y  aura  une  diicuuîol 
spéciale. 

M.  le  eomie  Jaiibert.  Alors  je  demande- 
rai à  m'expliquer  sur  cette  question  lorsqu'elle 
arrivera.  (Oui!  oui!) 

M.   (e  l^i-«'»î tient.  Maintenant  la  discussion 

générale   est  fei-mée. 

Je  crois  qu'il  convient  de  se  renfermer  stric- 
tL<ment  dans  la  di&eussion  spéciale  de  chacun 
des  trois  paragraphes  qui  composent  l'article 
et  des  amendements  qui  s'y  rattachent.  fOtn, 
oui!) 

Le  premier  paragraphe  &  pour  objet  ds" 
baisser  les  droits  déterminés  par  la  loi  du 
27  juillet  1822,  que  le  gouvernement  pro- 
pose de  réduire  d'un  cinquième,  et  la  com- 
miasion  d'un  quart. 

M.   Bi^on  (de  3a  Ïxiire-Inféricurc)   pro- 
pose de  porter  cette  réduction  aux  deux  ciiL-_ 
quièmes.  M 

M.    IBIiçnon.  Ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  autr^ 
chose  dans  mon   amendement. 

M.  le  l^rébldent.  Développez  votre  amen- 
dement ;  moi  je  me  contente  de  le  lire.   (On 

rit.) 

M.  Blcnon.  Je  faisais  seulement  observer 
à  M.  le  Président  qu'il  n'avait  lu  qu'une  par- 
tie de  ramendeiucnt,  qu'ainsi  ma  pensé» 
n'était  pas  complète,  et  que.  quant  au  dé- 
veloppement, je  n'en  laissais  le  soin  à  per- 
sonne. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer  dans  la 
discussion   générale,    mais   je  dois   présenter 

auelques  observations  à  l'appui  de  cet  amen- 
oment  qui  paraît  excessif.  Dans  quel  but  la 
loi  du  27  juillet  iBsa  a-t  elle  été  proposéeï 
dans  celui  de  protéger  l'industrie  des  fers, 
mais  aussi  à  une  condition,  celle  d'accroître 
la  fabrication  du  fer  et  d'en  diminuer  consi- 
dérablement le  prix  :  ce  devait  être  une  com- 
pensation de  la  protection.  Quels  ont  été  les 
résultats,  je  vais  me  servir  des  chiffres  offi- 
ciels. Lorsque  le  droit  fut  porté  à  27  fr.  50 
sur  les  fers  traités  à  la  houille  et  au  laminoir. 
on  devait  s'attendre  qu'avec  une  si  gronde 
protection,  la  fabrication  du  fer  prendrait 
une  extension  considérable.  Je  prends  mon 
point  do  départ  quelques  années  après,  afin 
do  donner  le  temps  aux  fabricants  de  monter 
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leurs  établùi^cnitints.  En  1325»  In  fabrictitioD 
aetait  élevée  à  Ul  milions  de  kilogrammea, 
c'est  le  chi0rc  oIEciel  qui  noua  a  ùté  dooué 
par  M-  Dnchàtel,  dans  la  session  où  les  con- 
seils généraux  ont  eu  à  discuter  l'introduc- 
tion  dee  raîUj  dix  années  nprèa,  en  Ifi^l, 
quel  est  le  chifirc  de  oefi  documonts  officiels  : 
voua  trouverez  143  millions  de  kilosrammes, 
et  dans  ces  dix  années,  elle  n'a  jamais  dé- 
passé IfiA  mJlHona.  Je  le  demande,  est-ce 
là  ce  qu'on  devait  atteindre  de  l'industrie  des 
fers,  sous  la  protectioa  qui  lui  est  accordée, 
et  qui  a  été  si  onércu&e  pour  le  pays  et  pour 
le  consommateur,  qui  s'est  résigné  à  payer  le 
fer  le  douhle  de  ce  qu'il  fût  revenu  eu  le  de 
mandant   à  l'étranger  ? 

Kon,  Meii&îeurs,  et  qu'il  me  soit  permis  de 
faire   un   appel   ici    aux  fabricants.    Que   se 
passe-t-U  dauB  ce  moment  t  Satisfont-ils  aux 
besoins  du  pays  'I  Non.  Ils  sont  daa»  l'impos- 
sibilité de  sumre  aux  besoins  ordinaires  de  la 
consommation  ;  il  n't^st  pas  un  fabricant,  ou 
du  moins  l'exceptioTi  on  e£t  triNs  limitée,  qui 
n'ait  des  engagements  prie  pour  six  mois  ou 
pour  un  an.  Je  le  demande,  est-ce  dans  cet  état 
de  cboBcs  que  vous  pouvL-z  espérer  que  vous 
obteniez  uae  augmentation  de  consommation 
et  une  réduction  de  prix  î  Comment  !  lorsque 
le  consommateur  attend  à  la  porte  de  l'usine 
lo  fer  qu'il   doit   livrer   à   la   fabrication  des 
industries    diverses    qui    doivent   l'employer, 
vous  voulez  que  le  fabricant  oublie  mw  intérêts 
pour  réduire  le  prix  du  fer  d'une  manière  scn- 
sibleî  Non,    Messieurs,   alors  quel  est  votre 
devoir  ï  II  faut  que  vous  protégiez  les  autres 
intérêts   du   pays.    Il   faut  que   vous   fassiez 
une  concurrence  réelle  au  fer  indigène,  et  je 
dis  que  la  proposition  du   gouvernement  ci 
ccUe  de  la  commission  n'arrivent  pas  à  ce 
lïut.  Avec  lu  protection  d'un  droit  de  22  francs 
et  la  protection  d'une  autre  nature,  celle  de 
5  francs  de  frais  d'import-aLion,  vous  rendez 
toute  concurrence  impossible,   je  ne  dis  pas 
salement   dans   la   position   actuelle  du   fer 
ijui  peut  et  doit  arriver,  c'est-À-dire  dans  le 
cas  oii  il  retomberait  de  16  à  IB  francs  les 
100  kilogrammes. 

C'est  dans  cette  position  qu'il  faut  arriver 
à  une  réduction  plus  efâcaco  qui  produise  une 
véritable  baisse,  ou  qui  alors  permette  lintro- 
duction  du  fer  étranger.  C'est  ce  qui  a  déter- 
miné mon  amendement,  c'est-à-dire  la  réduc- 
tion des  deux  cinquièmes  du  droit  actuel. 
Mais  je  conçois  bien  qu'il  faut  donner,  dans 
cette  situation,  aux  producteurs  de  fer  une 
protection  d'un  autre  çcnre  ;  c'est  de  pouvoir, 
pendant  un  temps  déterminé,  l'assurer  que 
cette  protection  des  trois  cinquièmes  lui  sera 
continuée,  et  puisse  ainsi  lui  domier  confiance 
dans  l'avenir.  Rh  bien  !  je  ne  trouve  ni  dans 
le  prujct  du  gouvernement  ni  dans  l'amende- 
ment de  la  commission,  cette  garantie  qui  leur 
(wt  nécessaire. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  déter- 
miné à  proposer  une  réduction  plus  considé- 
rable que  celle  des  deux  projeta  du  gouverne- 
ment et  de  rameiidement  de  la  commission, 
mais  en  ajoutant  que  pendant  cinq  ans  cette 
réduction  ne  pourrait  être  aoorue  par  aucune 
nouvelle  proposition. 

M.  l-fcerlielle.  Je  ne  croyais  pas  que  nous 
f^usAîons  à  noua  défendre  dans  cette  Chambre 
contre  un  reproche  de  la  nature  de  celui  qui 
vient  de  nous  être  adressé,  de  n'être  pas  allés 


assez  loin  dans  les  réductions  que  nous  avons 
proposées.  Je  prio  le  préopiuaut  du  croire  que 
si  nous  avions  eu  espoir  du  succès,  nous  serioiu 
certainement  allés  plus  loin.  Œires  et  bruit.) 

Je  veux  RiMilement  faire  observer  que  nos 
réductions  sont  réellement  très  faibles.  L'on  en 
sera  convaincu,  si  l'on  veut  considérer  un 
point  sur  leuuel  l'attention  ne  s'est  pas  portée. 
On  n'a  pas  distingué  la  grosseur  des  barres  de 
fer  introduites  en  France.  La  réduction  per- 
mettrait peut-être  d'introduire  des  barres  de 
grande  dimonsion,  mais  non  pas  celles  do 
dimensions  inférieures  qui  sont  en  grande 
quantité  employées  dans  itA  industries. 

Voici  le  tarif  d'après  la  loi  do  lèii  :  le  droit 
sur  les  fers  carrés  de  10  lignes  est  de  27  fr.  ûO  ; 
avir  cQux  de  7  lignes  de  39  f  r.  60,  et  sur  oeux  de 
6  lignes,  de  55  franc». 

Or,  avec  les  réductions  proposées,  les  droîU 
seront  maintenant  de  22  francs  sur  les  pre- 
miers, de  31  fr.  70  sur  les  seconds,  et  de 
-W  francs  sur  les  troisièmes.  Les  fers  anglais 
reviendraient  alors  en  France,  avec  les  frais, 
savoir  :  lea  premiers  à  47  fr.  40,  les  seconds 
à  70  fr.TO,  et  les  troisièmes  à  79  fr.  60.  Quant 
aux  fera  français,  les  premiers  à  42  franc», 
et  les  autres  de  46  ii  M  francs,  ce  qui,  pour  les 
deux  derniers,  équivaudra  à  une  pronibition 
formelle  ;  et  cela  même  en  ne  calculant  que 
d'après  le  prix  oii  étaient  les  fers  anglais 
l'année    demièrp,    avant    l'exhaussement    de 

frix,  suite  des  demandes  des  Américains.  11 
audrait  proposer,  pour  être  justes,  une  dis- 
tinction rect]ficativc  de  tnrifs  sur  ce  point  j 
mais  certains  que  nous  serions  d'échouer,  nous 
ne  le  faisons  pas.  Nous  nous  en  tenons  aux 
réductions  de  la  commission  que  cet  aperçu 
vous  démontre  être  très  minimes. 

A  l'égard  de  ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant, qu'il  faudrait  assurer  lea  maîtres  de 
forge  contre  les  réductions  ultérieures,  c'est 
impossible  ;  nous  ne  pouvons  pas  enchaîner 
la  législature  à  venir,  et  nous  aurions  beau 
faire  cette  promesse,  les  Chambres  qui  nous 
succéderaient  seraient  libres  de  ne  pas  en 
tenir  compte.  (Aux  voix  /  aux  voix  /) 

M.  Ikiico*,  rapnorteur.  Messieurs,  l'heure 
avancée,  le  désir  de  la  Chambre  de  clore  la 
discussion,  les  discours  spirituels  quo  vous 
avez  enten  d  us,  me  d  ispe  nsent  d 'entrer  dfi 
nouveau  dans  l'examen  des  théories.  Je  me 
bornerai  À  soumettre  à  la  Chambre  la  ques- 
tion de  fait  ;  elle  appréciera,  par  les  résultats 
que  je  viens  lui  présenter,  quelle  a  été  l'inten- 
tion de  la  commission^  et  quelle  est  la  portée 
de  l'amendement  qu'elle  vous  a  soumis. 

La  discussion  ne  porte  encore  que  sur  le 
premier  paragraphe  du  projet  de  loi,  c'est-à- 
dire  sur  celui  qui  concemcj  uniquement  les 
fers  à  la  houille,  ou  fers  anglais.  Fixons-nous 
bien  d'abord  sur  le  chiffre  exact  des  divers 
tarifs. 

il  y  en  a  trois  :  l'ancien,  celui  du  projet  et 
celui  de  la  commission.  Sous  l'ancien  tarif, 
les  fers  en  barre  anglais  étaient  assujettis 
a  un  droit  de  27  fr.  50  décimes  compris.  D'a- 
près le  ministre  du  commerce,  ce  droit  est  ré- 
duit à  22  francs.  Le  projet  de  la  commission 
le  fixe  à  20  fr.  65,  et  quelques  fractions  de  cen- 
times. Je  fais,  dès  ce  moment,  remarquer 
3 u 'entre  le  projet  de  la  commission  et  celui 
e  M.  Duchatel.  il  n'y  a  qu'une  différence  de 
1  fr.  35. 

MainteDaiit>    apprécions   les  conséquences 
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[Cbanbn  des  DépuUs.) 

qtû  peuvent  résulter  de  l' amendement  de  la 
commission  :  la  Chambra,  en  nuwuvsant  cet 
amendement,  aurait  pour  but  de  réserver  à 
nos  maîtres  de  forge  une  faveur  dont  elle 
reconnattraît  qu'ils  ont  encore  besoin  ;  c'est 
sur  la  nature  de  ce  besoin  que  je  dois  la 
rassurer. 

Le  p lue  bas  prix  du, fer  «>n  Angleterre,  de- 
puis Pépoque  (1p  la  Bestaiiration,  c'est-à-dire 
depuis  1814.  a  été,  pn  1823.  de  4  li\Tes  sterling 
la  tonne,  aoit  10  fr.  20.  Depuis  lors,  les  grands 
besoins  t^ui  ont  exi-sté,  le  développement  ex- 
traordinaire de  la  consommation,  et  plus  par- 
ticulièrement les  ordres  immenaea  arrivés  des 
Etats-Unis,  ont  produit  en  Angleterre  une 
hausse  considérable  dans  le  prix  du  fer  an- 
glais. Il  vaut  aujourd'hui  11  livres  sterling  la 
tonne,  soit  28  francs. 

Eh  bien  !  avec  l'amendement  que  vous  pro- 
pose la  commission,  et  au  prix  actuel  de  2S 
francs  la  touie,  1$  f^r  anglais  ne  peut  pas  re- 
venir sur  nos  marchés  à  moins  de  53  fr.  65. 
En  Toici  le  c-alcul  :  Sa  francs  :  prix  d'achat  en 
Angleterre,  SO  fr.  S&  ;  droit  dVntréo  5  francs  ; 
frais  de  transport,  prime  d'assurances,  em- 
barquement, déchargement  et  mise  en  maga' 
sin.  Total  53  fr.65. 

Je  fais  remarquer  que  je  prends  pour  base 
de  mes  appréciations  le  fer  au  pays  de  Gallea, 
c'est-à-dire  la  qualité  la  plus  ordinaire  et  qui 
se  vend  su  plus  bas  prix  ;  je  lui  compare  les 
fers  analoRueii  de  la  France  qui  sont  ceux  du 
Creusot,  de  Cozeville.  d'Alais.  etc.  Ces  fera 
valent  en  ce  moment  36  francs. 

Or,  il  y  a  entre  36  fr.  prix  de  la  production 
française,  et  53  fr.  65,  prix  de  la  production 
anglaise,  chez  nous,  une  différence  de  17  fr.6&. 

Vouleî-vouB  que  les  bases  de  mes  calculs 
ne  soient  pas  définitives  î  voulez-vous  prévoir 
que  les  prix  du  fer  anglais  doivent  nécessai- 
rement baisser  ?  Je  vous  l'accorde. 

J'admets  que  les  fers  anglais  retombent  de 
nouveau  au  plus  bas  prix  auxquels  on  les  ait 
gamais  vus,  c'est-à-dire  à  4  livres  sterling  la 
tonne,  ou  10  fr.  20,  que  sera  le  résultat  de 
cette  baisse  :  10  fr.  20,  prix  d'achat  en  Angle- 
terre, 20  fr.65,  droit  proposé  par  la  commis- 
sion, &  francs,  frais  d'embarquement,  de 
prime  d'assurance,  de  nolis,  etc.,  total, 
36  fr.  86,  ou  si  vous  l'aimez  mieux  en  chiffres 
ronds,  38  francs.  De  t(*lle  sort^"  ou'en  admet- 
tant l'hypoEhèse  la  moins  probable  et  la  plus 
désavantaffpiisp,  les  fers  français  n'auraient 
encore  à  redouter  aucune  concurrence. 

Vous  ne  vous  refuserez  certainement  pas  à 
m'accordcr  que  si  une  révolution  pareille 
venait  à  s'opérer  dans  le  prix  du  fer,  c'est-à- 
dire  s'il  baissait  de  63  0/0,  la  force  des  choses 
déterminerait  une  baisse,  sinon  égale,  au  moins 
proportionnée  dans  le  prix  des  fers  français. 

Il  n'y  a  aucune  exagération  à  penser  que 
nous  reverriona  en  France  les  prix  de  1B28, 
c'est-à-dire  ceux  de  28  francs.  Or,  de  28  à  36 
fr&ncs,  vous  auriez  encore  une  protection  de 
8  francs,  soit  30  0/0  environ,  indépendam- 
ment de  celle  du  droit. 

Je  prie,  d'ailleurs,  la  Chambre  de  remarquer 
qu'il  ne  s'agît  point  ici  d'un  produit  pour 
lequel  la  contrebande  puisse  contrarier  les  com- 
binaisons des  tarifs  ;  ie  comprends  la  résis- 
tance des  filateurn  quand  ils  nous  disent  :  Main- 
tenez la  prohibition  ;  les  tarifs  sont  insuffi- 
sants ;  la  contrebande  jette  sur  nos  marchés  des 
produits  dont  le  bu  prix  nous  mine  ;  mais 
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pour  les  fers  c'est  tout  à  fait  différent 
1  franc  seulement  de  différence  par  quintal,  il 
est  impossible  que  le  fer  anglais  puisse  lutter 
avec  le  nôtre.  J  espère  que  mes  calculs  auront 
frappé  la  Chambre. 

En  résumé,  avec  le  cours  actuel  de  28  francs 
pour  les.  fers  anglais,  vous  avez  une  protection 
do  50  0/6  ;  en  supposant,  au  contraire,  le  prix 
le  plus  bas,  soit  10  fr.  30  en  Angleterre,  et  S8 
francs  en  France,  la  faveur  est  encore  de  pr*s 
de  30  0/0  en  outre  de  celle  du  droit.  Mainte- 
nant prononcez  !  {Trft  bien!  trèi  bi>n  .') 

M-  lp  l*ré*tldral.  L'amendement  de  M.  Bi- 
gnon  est-il  appuyél  (Non!  iton^')  :  j«  ne  le  met- 
trai pas  aux  voix. 

U.  Leirrand  (de  fa  Manche),  directeur 
'jénéral  des  pont*  et  chati4$éc$.  Je  relèverai 
une  erreur  capitale  dans  les  calculs  de  l'hono- 
rable rapporteur.  II  a  comparé  le  prix  du  fer 
anglais  rendu  dans  les  ports  de  France  au 
prix  du  fer  français  dans  les  lieux  de  produc- 
tion, et  il  n'a  pas  ajouté  au  prix  du  fer  irançaîi 
le  prix  du  transport  des  lieux  de  production 
aux  lieux  de  consommation. 

M.  Dh«oi*,  rapporirur.  L'objcction  de  M.  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  est  fondée, 
mais  elle  ne  détruit  eu  rien  la  conséquence 
de  mes  rapprochements.  En  effet,  j'ai  calculé 
le  prix  du  ler  anglais  dans  nos  porta,  de  même 
que  j'ai  calculé  le  prix  du  fer  français  aux 
heux  de  production.  Il  reste  à  ajouter,  pour 
l'un  comme  pour  l'autre,  les  frais  du  trans- 
port, soit  des  ports,  soit  des  lieux  de  produc- 
tion aux  lieux  de  consommation.  {C'esi  j^^^f  ^ 

A-UX  voix!  (ïUJ  foix-')  ^M 

U.  C'b«rle«  Dnpln.  Je  demande  à  dire  un 
mot.  (Aux  voit/  aux  voixt)  J'ai  une  seule 
observation  à  faire.  ^m 

M.  le  rapporteur  n'a  pas  tenu  compte  des  H 
frais  de   transport  par   mer.    (Si!  «/   aux 
voix  !)  On  prcud  les  prix  du  fer  anglais  dans 
les  ports  du  pays  de  Galles,  (ycm.'  non.') 

Pluaieurà  voix:  C'est  le  prix  du  fer  vendu 
dans  nos  ports. 

M.  CharleM  Dupln.  Alors,  Terreur  serait 
bien  plus  grande  :  le  transport  de  l'Aveyron  à 
Bordeaux  coûte  plus  cher  que  de  Calcutta  à 
Bordeaux.  ^H 

Çuefqu^s  voim:  Âhl  bien  oUÎI  ^H 

M.   dinrle«    Diipin.    Comment,  ah!  bien 

oui  1  Mais  c'est  précisément  la  diificulté.  Si 
vous  ne  voulez  pas  faire  la  différence,  comptez 
au  moins  le  prix  du  transport  de  l'Aveyron  à 
Bordeaux.  (Àt/x  roix  f  aux  voix  f) 

M.  le  l*r^»iden(.  Je  relis  dans  son  texte 
l'amendement  de  la  commission  : 

H  Les  droits  déterminés  par  la  loi  du  27  juil* 
let  1822  seront  réduits  d'un  quart.  » 

(La  Chambre  vote  par  assis  et  levé  zur' 
cette  proposition.) 

Une  première  épreuve  est  déclara  doa-^ 
te  use.  ) 

M.  le  président  la  renouvelle,  et  après  avoir 
pris  VartH  de  MM.  les  secrétaires,  proclame 
oue  le  résultat  du  vote  est  l'adoptitm  de 
1  amendement  de  la  commission. 

La  suite  de  Ja  discussion  est  renvoyée 
demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  tT 
quarts.  > 
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Orthe  du  jimr  du  ntererftii  SO  avril  1S3B. 

A  miiii  préna,  rrunion  dans  Ifs  bureaux. 

Examen  d«6  projeté  do  loi  suivantA  : 

1"  Hrojpt  do  loi  portant  demande  d'un  cré- 
dit pour  travaux  à  la  Chambre  des  pairs  : 

2"  Projet  àr  loi  teudant  à  on^venir  l'inter- 
ruption dtii  travaux  du  port  de  Ilordcaux; 

3'  Prt)j«t  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de 
la  jct<;c  du  port  de  Fécamp; 

4"  Projet  de  loi  relatif  k  la  fixation  des 
droits  de  la  naviRation  à  l'intérieur. 

Examen  d'une  proposition. 

Nomination  d'une  comniissiou  pour  l'exa- 
men de  la  propoaitiou  de  M.  le  colonel  Faix- 
hans,   concernant  les  servituden  militaires. 

A   unf  finiff.   itéaticf   puliN^iif. 

Suil«  de  la  dincu&sion  du  projet  de  loi  sur 
les  douanefl. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  B^NCR  DE  LA  cnAMBBB  DES  D^POTifl 
DV    MABDI    16  ATRIL  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  tir  fa  eommittion  (S) 
ehartjée  de  l'examen  du  projet  de  lot  relatif 
à  la  suppretAÎon  du  droit  perçu  à  l'exporta- 
tion des  eartea  à  jouer,  par  U.  Eumahuel 
PoULLB,  député  du  Yar. 

Messieurs,  les  droits  que  le  Trésor  perçoit 
MIT  les  cartes  remontent  à  pluBÎeurs  édita, 
dont  le  plus  ancien  est  d»  1591  ;  ils  furent 
supprimes  par  la  Ici  du  2  mars  1791  ;  mais  le 
gouvernement  ne  so  priva  pas  longtemp»  de 
cette  branche  de  revenu,  et  l'article  â6  de  ta 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI  Roumît  les  cartes  A 
un  droit  de  timbre  qui  existe  encore. 

Depuis  loTB,  la  fabrication  des  cartes  et  les 
droits  perçus  par  le  Trésor  ont  été  l'objet  de 
plusieurs  dispositions  léRialatives,  dont  les 
plus  importantes  sont  consignées  dans  les  ar- 
rêtés des  3  pluviôse  et  19  floréal  an  VI,  dans 
liv  décrets  du  1"  germinal  an  XIII,  du  16  juin 
1806,  du  9  février  1810  ot  dans  la  loi  du  SB 
avril  1816. 

Nul  n*a  le  droit,  de  fabriquer  ou  de  vendre 
des  cartes  sans  en  avoir  fait  la  déclaration,  et 
«ans  être  commissionné  à  cet  effet.  Les  cartes 
ne  peuvent  être  vendues  et  mises  en  circula- 
tion que  sous  une  enveloppe,  scellée  d'une 
bande  de  contrôle,  à  timbre  sec,  apposée  par 
l'Administration.  C'est  l'Administration  qui  a 
seule  le  droit  de  fournir  le  papier  destiné  à 
Ia  fabrication  des  cartes  (3). 


(1^  Ce  rapport  d's  pts  il6  lu  «d  séance.  —  .M.  Eoiai»- 
ou«l  Poulie,  raporUur  s'était  borné  k  «n  fair*  It  dépdt 
«iir  l«  biirMti  i]«  M.  Le  Pnirftidftnt.  —  Voj'.  ci-dessui, 
p    ST6. 

lil  Celle  commission  est  composon  ilo  MM  Vniry, 
Lemur'-,  l«  comte  (te  Saint-l*erii-Coij''MJin,  Ati^uU.  Ho- 
Hin  {Fflii).  le  «icomte  d'IUubcrsart,  dflLiicouib(>,La\iolle, 
Coull*  rKmmanuel). 

(31  Arrêta  du  S  plnriûte  an  VI,  flrf ,  9.  —  Nul  n«  pourra 
Iilbri(]Merd(;if  rartes,  qu'iiprtsavciir  (ail  inscrire  »ps  nom, 
prêiioitij,  «union  et  iluiiiicilc  4  In  ré^ie,  et  en  avoir 
rcv"  i>ne  commission  qu'cll«  n«  poiirra  retnier.  Lei  psr- 
ticuliâr*  qui  voudront  vendra  oMCirMi,  seroDt  lounitt 
h  la  mkmt  obli|cstioii. 

Arrilil  d»  19  parM  an,  W,  <trt.  9,  —  Il  e»t  défefldn 
aox  (rartun,  tant  en  enivre  qn'in  bois,  et  A  tous  «utroe, 


Il  est  des  cartea  qui  sont  assujettlea  h  une 
marque  particulière  et  dLhtinctive  que  la  Ré- 
gie fait  impruner  sur  le  papier  qu'elle  fournit 
aux  fabricants  (1). 

Les  droits  que  perçoit  le  Trésor  sont  de 
\b  centimes  par  jeu,  de  quelque  nombre  de 
cartes  que  le  jeu  &oit  compose  :  les  droits  sont 
augmentés  d'un  décime  par  franc. 

Indépendamment  dt;  res  droits  qui  frappent 
sur  les  cartes  h  portrait  français,-  destinées  k 
la  consûmmatton  du  royaume,  il  y  a  un  droit 
de  -10  centimes  par  jeu  sur  les  cartes  dont  la 
forme  et  les  figures  différent  de  celles  qui  sont 
usitées  en  France.  h 

Enfin,  le«  cartes  à  portrait  français  destinées       H 
pour  l'intérieur,  et  les  cartes  à  portrait  étran- 

§er  destinées  à  l'exportation  payent  un  droit 
e  cinq  centimes,  par  jeu  exporté,  .plus  le       ^ 
décime.  fl 

C'est  ce  dernier  droit  que  le  projet  de  loi       " 
qui  voua  a  été  présenté  par  M.  le  ministre  des 
nnances,  dans  la  séance  du  23  mars,  et  que  vous 
avez  renvoyé  à  l'examea  de  votre  commission,        fl 
a  pour  objet  de  supprimer.  ■ 

Les  fabricants  de  cartes  en  demandaient 
depuis  longtemps  la  suppreaaion  au  gouverne* 
ment.  Leurs  réclamations  étaient  fondées  ;  et, 
on  effet,  ces  droits,  quelques  minimes  qu'ils 
paraissent,  ne  leurs  permettaient  pas  de  sou- 
tenir la  concurrence  avec  les  fabriques  étran- 
gère». 

Le  cours  ordinaire  des  cartes  est,  en  Allema- 
gne et  en  Belgique,  de  37  francs  la  grosse  de         _ 
cent -quarante  jeux.  Le  fabricant  français  sa        ■ 
trouvait  obligé  de  porter  son  prix  à  45  iranc»,        ■ 
afin  de  pourvoir  à  l'acquittement  du  droit.  Sa 
position  était  donc  moins  favorable  que  celle 
des  fabricants  étrangers,  quoique  Itaj  cartes  de 
fabrifiiie  française  fussent  d'une  qualité  bien 
supérieure. 

Cet  état  s'est  encore  aggravé  par  suite  de 
l'ordonnance  du  29  avril  1631,  rendu  après  la 
loi  du  18  avril  de  la  même  année.  L'ordonnança 
du  29  avril  a  admis  en  transit  les  cartes  de 
fabrication  étrangère,  et  leur  a  donné  sur  les 
cartes  françaises,  une  véritable  prime  de  toute 
la  valeur  du  droit. 

Le  devoir  du  gouvernement  était  de  venir  aa 
secours   des  fabrique»  françaises,   et  c'est  ce 

<te  (frAver  aucun  moule  ni  aucune  plaiielie  proprot  A 
imprini^r  iloi  cnrtc».  sans  avoir  Aét,\nTi  aii  Diireaa  de 
la  Ttf^\«  Ut  nom  el  rl^moura  du  fatirieiiil  qui  aura  fait 
In  demande,  et  «voir  prit  la  rveonnsiitance  du  pripoié 
sur  la  remiit^  de  Indilo  H^t.litratiuii. 

Dt'crftfiu  VqennitwlaH  Mil.  —Nul  Cabricant  dncartM 
Dc  pourra  s'ûtublcr.  A  l'avenir,  bon  dM  chefc-lîttii  de 
direction  de  ta  régh. 

Loi  du  iâ  avril  l»16.  art.  163.  —  La  ré|pe  conti- 
nuera Ho  A>urnir  nux  fabricants  <l«  cartes,  lei  feuilles 
do  moii:la£i?;.  ninsi  que  le  papier  SlifraotS,  qu'ils  serool 
lenus  d'eioplojvrft  leur  fabrication.  Le  prit  de  chaque 
espèce  sera  determlnô,  chaque  annce,  par  l«  mintitre 
des  finani:»*,  et  «leyra  4ire  payé  par  In  fabricaol»,  k 
l'instant  de  la  livraiion, 

tai  dm  is  avril  1816,  art.  16fi.  —  Tout  individu  qtU 
fabriquera  d«  cartel  A  Jouer,  ou  qui  en  introduira  dans 
le  royaume,  ou  qui  en  distribuera,  vendra,  on  colpor- 
tera, tans  y  être  autork^  par  la  re^ le,  sera  pont  de  la 
Rooflseatinn  d«s  objoi*  de  fnuite,  aune  amende  di 
1,090  A  3.000  fr.,  et  d'un  moi*  d'cmprisoniieffleoi.  Ca 
cas  (k  rérjdtvc,  ratueiid^  sera  toujours  de  .1,000  fr. 

(1)  Ordonnance  du  \êjuia  latT,  art.  i".  —  L'as  de 
Ircfle  ou  timt  autre,  au  bCMoîn,  sont  déformais  as^njetti 
h  une  marque  pnrliculiere  et  dittiaclÏTe,  que  la  r6fia 
ilea  contributions  indirecief  est  autorisée  à  faire  impri- 
mer tur  le  papier  qu'elle  fournit  au2  carliert. 


IGhambre  dw  MpuUs.]  REGNE  DE  LUCIS-PUILIPPK- 


qu'il  a  fait  par  l'ordonnance  du  7  juillet  1831, 

aui  euFtpei>a  proviaoircment  le  recouvrement 
u  droit  qui  serait  coniital^î  sur  les  cartes  fran- 
çaÏBca  destinées  à  l'exportation. 

Il  oflt  de  princiiie  en  économie  politique, 
qu'une  administration  habile  ne  doit  autant 
que  poeaible  faire  peser  les  impôts  que  sur  les 
objets  deatin<4B  &  la  consommation  de  l'inté- 
rieur, et  que,  loin  de  grever  l'exportation,  il 
lui  convient  de  la  favoriser,  soit  par  des  pri- 
mes, soit  par  la  remise  des  taxes. 

Cest  d'après  ces  considérations  que  lo  gou- 
vernement a  proposé  la  suppression  du  droit 
d'exportation,  et  a  satisfait  à  l'avance  aux 
réclamations  des  fabricants  de  cartes,  en  auto- 
risant cette  mesure  par  une  ordonnance. 

Nous  devons  remarquer  aue  le  droit  d'expor- 
tation était  d'un  tri-s  faible  produit,  puisque 
le  Trésor  n'en  retirait  pas  plus  de  8,000  francs 
par  année.  L'avantage  que  l'on  accordera  aux 
xabricaota  de-  cartes  ne  peut  donc  apporter 
Bux  revenus  de  l'Eut  qu^uno  diminution  in- 
aensible. 

Le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  vous  a 
présenté  dans  la  séance  du  S3  mars  IBM,  n'est 
que  la  reproduction  de  celui  qu'il  avait  pré- 
senté aux  Cliambres  le  6  mars  1832,  et  qui  ne 
put  être  discuté  à  cause  de  la  clôture  de  la 
acaiion  do  1832.  Il  y  a  nécessité  de  régulariser 
AQ  pIuB  tôt  les  dispositions  provisoires  de  l'or- 
doimanoe  du  7  juillet  1831. 

L'article  l"  du  projet  de  loi  propose  la  sup- 
pression du  droit  de  a'nç  erntimfs  par  Jeu, 
sur  les  cartes  à  portraiu  français,  et  à  por- 
traits étrangers,  destinés  à  l'exportation, 

Il  fallait  prendre  des  mesures  pour  éviter 
ta  fraude,  et  en  mêm^  temps  rendre  légale 
(jusqu'au  point  de  sortie  du  royaume)  la  cir- 
culation des  cartes  destinées  à  être  exportées, 
sans  les  revêtir  des  bandes  de  contrôle,  qui 
^nt  réservées   aux   cartes  oonsoromées   dans 

I  intérieur;  il  est  évident  que  si  ces  bandes 
avaient  été  appliquées  sur  les  cartes,  elles  au- 
raient légitimé,  en  cas  de  réintroduction.  leur 
Ç'/culation  et  leur  vente,  sans  acquit  de  droit, 

II  était  en  outre  nécessaire  et  indispensable 
d  avoir  la  certitude  de  l'exportation.  Tel  a  été 
l'objet  de  l'article  2. 

Lee  cartes  exportées  et  qui  seraient  réintro- 
duites en  France,  sont  soumises  par  Tarticle  3 
au  mêmes  droita  et  aux  mêmes  formalités  que 
les  cartes  qui  sont  fabriquées  pour  être  ven- 
dues dans  l'intérieur. 

C'est  une  disposition  naturelle  qui  se  jus- 
tifie^ sans  qu'il  soit  besoin  d'explication. 

L  artido  4  et  dernier  fait  remonter  l'effet  de 
la  loi,  a  la  date  de  l'ordonnance  du  7  juillet 
1831,  et  ratifie  ainsi  la  suppression  de  la  per- 
ception proposée  par  cette  ordonnance. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  pro- 

Soser»  a  1  unanimité,  l'adoption  pure  et  simple 
u  projet  de  loi,  qui  est  ainsi  conçu. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1*.  Le  droit  de  5  eeatûnes  par  jeu, 
sur  les  cartes  à  portraits  étrangers,  destinés 
pour  1  exportation,  est  supprimé. 

Art.  ï.  Ces  cartes  sont  affranchies  de  l'ap- 
plicatioo  des  bandes  de  contrôle,  mais  elles 
ne  pourront  circuler  dans  l'intérieur  du 
«'y*ume,  jusqu'au  point  de  sortie,  que  renfer- 
mées dan»  des  caisses  ficelées  qui  seront  plom- 
bées par  les  employés  des  contributions  indi- 
rects». 


es  autres  formalités  prescrit^'s  par  les  |oi«1 

rt-glementa  en  vigueur,  pour  justifier  l'ex-j 


Les 

et  rt-^ 

portatîon.  continueront  à  être  olïservécs. 

Art.  3.  La  réintroduction  des  cartes  ainsi  ex- 
portées, 110  pourra  être  autorisée  que  sous  la 
condition  du  paiement  des  droiU  imposés  k  la 
fabrication,  auquel  ea.i  les  jeux  seront  revêtus 
de  la  bande  du  contrôle.  ^Ê 

Lt-B    cartes    qui    seraient    réimportées    ea^ 
France,    ou    trouvéïîs    dans    l'intérieur,    sans 
bande  de  contrôle,  seront  saisissables,  et  les 
contrevenants  seront  passibles  des  ppines  por- 
tées en  l'article  166  de  la  loi  du  28  avril  1316. 

Art.  4.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'effectuer  la  per- 
ception du  droit  de  5  centimes  par  jeu,  cons- 
tatée sur  les  cartes  à  portraits  français  ou  à 
portraits  étrangers,  dont  l'exportation  a  été 
déclarée  depuis  la  publication  de  l'ordonnanoa 
du  7  juillet  1831,  en  vertu  de  laquelle  cette  per- 
ception a  été  provisoirement  suspendue. 


DEUXIÈME  ANNEXE 


A  LA  BÉANCB  DE  U<  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
OU  UARDI    19  AVKtL   1836. 
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Rapport  (1)  fait  au  nom  âe.  la  ettmmisMn  (' 
charr}h  à'rrnmiwr  If  projet  de  h/i  «ur  U  êêI^  pa\ 

M.  Laurence,  députa  dw  tanda. 

Messieurs,  avant  la  découverte  de  la  mine 
de  Vie,  et  aussi  longtemps  que  le  sel  de  mer 
n'a  rencontré  qu'une  concurrence  limitée 
dans  les  produits  de  quelques  sources  salées, 
les  unes  faibles  eu  salure  et  n'approvision- 
nant qu'un  étroit  rayon,  presque  toutes  assu- 
jetties à  des  conditions  onéreuses  de  fabrica- 
tion, le  régime  rigoureux  des  marais  salants, 
la  ferme  des  salines  de  l'Etat  dans  l'Est, l'ab- 
sorption de  quelques  petites  salines,  dont 
un  prix  d'abonnement  avait  suspendu  la  riva- 
lité peu  redoutable,  enfin,  une  sun'eillanoe 
plus  ou  moins  heureusement  combinée  dans 
les  salines  du  Midi,  suffirent  pour  protéger 
tous  les  intérêts  et  assurer  le  recouvrement 
de  l'impôt.  L'absence  de  règles  spéciales 
pour  des  faits  ignorés,  n'accusa  pas  l'impré- 
voyanee  du  législateur,  et  on  çut  vivre  avec 
quelque  sécurité  sur  des  principes  dont  l'ap- 
plication maintenue  avec  persévérance  par 
l'administration,  n'avait  pas  encore  été  eé- 
rieuscment  contestée. 

Mais,  lorsque  les  recherches  heureuses,  pro- 
voquées par  les  probabilit-és  généralement 
admises,  eurent  révélé,  dans  la  Meurthe.  une 
mine  de  sel  d'une  richesse  inépuisable,  s'é- 
tendant  sous  plusieurs  départements  Toi- 
sins,  dont  les  puit^s  salés  existants  manifes- 
taient dans  plusieurs  directions,  à  de  gran- 
des distances,  la  puissance  et  l'étendue  ; 
quand  l'industrie,  avertie  par  quelques  fau- 
tes, dut  chercher  et  trouva  des  moyens  nou- 
veaux, plus  sûrs,  moins  coûteux,  pour  aider 
dans  la  salure  des  eaux  le  travail  de  la  na- 
ture, et  même  pour  suppléer  tout  à  fait  à 
son  action,  la  sollicitude  de  l'administratioik 

[i;  Ce  rat'port  n'a  [i«>«  et»  lu  va  »«»nN'.  —  M.  Lau* 
rencc,  rsppmtcursVuil  bori>é  h  en  tùn  le  dàpâl  «ur  Is 
buri»ii  (lo  M.  te  Pr^si^lenl.  —  Voy.  ci-deMUs,  p.  476. 

[SI  Ceito  Commission  estcampM<6s  do  MH.  Duch&isl, 
B&iidi^.    Lunaau,   Cha*siroo,   Ltareic»,  d*  Las-CaSM,, 
^uinvtie,  Saglio,  doMarmkcr. 
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Bfl  uintit  éveillée,  et  les   Idîb  existantes   ne 
tardèrent    pas    manquer    aux    besoins    qui 
venaient  de  se  manifester. 
Jusqu'en   1826,  aucune  occasion  ne  s'était 

firésent^e  d'appliquer  au  sel  fossile  la  légis- 
alion  sur  les  niineft,  Rt  l'on  n'avait  pas  eu  à. 
se  demander  si  le  silence  qu'elle  gardait  ^ur 
les  minos  de  sel,  était  un  obstaele  à  leur 
concosaibilité. 

Puisque  aucune  mine  dft  sel  n'était  et  ne 
pouvait  être  concédée,  ou  n'avait  pas  encore 
«cnti  la  luécessité  de  définir  l'étendue  et  la 
portée  d'une  telle  concession  ;  on  ne  souii- 
çnnnait  pas  que  toutes  les  salines  de  l'inté- 
rieur, établioB  pour  révaporation  des  eaux 
salées  naturellement,  pouvaient  être  attein- 
t«8    par  l'assimilation    avec    le   banc  de    sel 

a  n'eues  traversaient  en  s'enrichissant  de  sa 
épouillft,  et  que  le  contessionaaire  se  croi- 
rait en  droit  de  réclamer,  mm  titre  à  laœain, 
l'annulation  des  droits  établis  au  profit  de 
son  droit  nouveau. 

Enfin,  l'unité  d'exploîtaiion  dans  l'Est,  au 
moyen  d'un  bail  à  fiTmc  à  une  compagnie, 
dans  les  opérations  de  larjucUe  l'administra- 
tion mettait  la  main,  une  Commission  admi- 
nistrative dès  InngtfrmpFt  éprouvée  auprès  do 
la  riche  source  de  Salies,  unique  alors  dans 
les  Basses -Fyrénécs^  l'insignifiance  de  trois 
autres  puits  épars  dans  l'Ariège,  la  Haute- 
Garonne  et  les  Landes,  qui,  encore  aujour- 
d'hui, livrent  h.  peine  500  quintaux  métriques 
h  la  consommation,  tout  était  fait  pour  don- 
ner à  l'autorité  pleine  de  confiance  dans  ses 
moyens  de  sun'eillance  et  d'action.  La  fraude 
restait  possilili;,  sans  doute,  excitée  par  l'é- 
normité  du  droit,  comparé  au  prix  de  revient 
et  à  la  valeur  brute  de  la  denrée  ;  mais  cette 
fraude  était  reatrcinle  et  le  dommage  demeu- 
rait presque  insensible  pour  le  Trésor. 

L'invention  de  la  mine  de  Vie,  par  la  com- 

{la^nie  Thonnelicr,  ne  tarda   pas  à  modifier 
es  intérêts  de  toute  nature  et  à  changer  le 
cours  des  idées. 


pour  assurer  à  TElat  le  profit  de  la  future 
concession  de  la  mine,  se  laissa  entraîner  k 
désûitéresser  les  invent.eur8  moyennant  une 
indemnité  hors  de  proportion  avec  l'utilité 
finale  de  la  découverte.  Il  suffira  de  dire  que 
le  domaine  en  fut  déclare  coneesBloonairc  par 
ordonnance  du  21  août  1825,  et  qu'en  vertu  de 
la  loi  du  6  juillet  précédent,  le  Ministre  des 
Snances  traita  pour  la  régie  intéressée,  tant 
de  la  mine  que  des  salines  qui  appartenaient 
k  l'Etat,  dans  les  dix  départements  concédés, 
avec  une  compagnie  qui  exécute  encore  le 
traité  modifié  dans  quelques-unes  de  ses  con- 
ditions. 

L'étendue  de  la  concession,  qu'on  disait  au- 
torisée par  la  loi  du  21  avril  1810,  fut  bientôt 
l'objet  des  contestations  les  plus  graves.  Com- 
prenait-^Ile  le  monopole  de  rexpToitation  des 
eaux  salées  dans  le  territoire  concédé  î  Etait- 
elle  un  obstacle  à  tout  acte  administratif,  au- 
torisant la  fabrication  des  sels  par  l'action  du 
feu  sur  les  eaux  saturés  uaturellemeaC  7  L'in- 
terprétation légale,  la  recherche  de  l'intention 
des  parties  faisait  naUre  des  conflits  entre  la 
compagnie  d'une  part,  l'Administration  ou 
des  tiers  intéressés  de  l'autre  ;  et  les  solu- 
tions diverses  que  recevait  la  question,  témoi- 


gnaient hautement  du  silence  ou  de  l'obscurité 
des  lois. 

Ces  difficultés  qui,  sur  un  seul  point  de  la 
l'rance,  sollicitaient  déjà  des  études  sérieuses, 
s'accrurent  dans  la  même  contrée,  et  reçurent 
un  nouveau  degré  de  gravité  de  ce  qui  arriva 
dans    les  Bosses-Pyrénées. 

L'activité  imprimée  aux  efforts  industriels 
de  toutiî  nature,  l'ardeur  avec  laquelle  on  se 
hvra  à  la  recherche  des  richesses  souterrai- 
nes, la  presque  certitude  que  les  opérations 
de  soudage  dans  les  bassins  sahfères  feraient 
jaillir  à  la  Eurface  des  eaux  saturées  de  sel, 
et  que  l'issue  fournie  par  l'œuvre  de  l'homme, 
ramènerait  du  sel  liquide  aussi  bien  que  les 
accidenta  naturels,  provoquèrent  puissam- 
ment à  la  recherche  des  sources  salées.  Elles 
furent  trouvées  sur  un  grand  nombre  de 
pointe,  dans  la  Moselle,  le  Bas-Rhin,  la  Haute 
i^aône  ;  de  vastes  établissements  furent  for- 
més ou  entrepris  pour  la  fabrication  du  sel, 
au  cœur  de  la  coucesaion  dft  183B  ;  d'autres 
en  plus  grand  nombre  se  projetaient.  Leurs 
fondiiteurs  réclamaient,  pour  assurer  leur 
nouvelle  existence,  l'exécution  des  lois  que 
iA  compa^ic  de  l'Est  invoquait  à  son  tour 
pour  la  détruire.  En  quelques  lieux  dos  pres- 
criptions administratives  emportaient  de 
haute  lutte  l'interprétation  douteuse  d'un 
texte  légal,  et  la  force  militaire  venait  en 
Aide  il  cette  invasion  de  l'autorité  sur  le  do- 
maine do  la  justice.  Les  puits  étaient  ainsi 
comblés  dans  les  fabriques  fermées.  Ailleurs 
lautcirité  rencontrait  un  adversaire  ou  plus 
habile,  ou  plus  hardi.  L'activité  menaçante 
de  sa  fabrication  était  quelque  temps  pro- 
tégée par  des  décisions  judiciaires  qui,  main- 
tenant la  libre  explfjitation.des  eaux  salée» 
naturcllea,  subordonnaient  l'interdiction  ré- 
clamée à  cette  i|UC8tion  :  n  Y  a-t-jl  dissolution 
artificielle  du  blanc  de  sel  gemme  par  la 
descente  également  artificielle  des  eaux  î  » 
et  seulement  après  plusieurs  années  de  pro- 
cédure et  de  vérification,  une  condamnation 
était  obtenue,  par  ce  seul  motif  nui)  y  avait 
attemte  à  la  concession  par  l'exploitation  de 
la  mine. 

Pendant  ces  longs  débats,  une  mine  de  sel 
avait  été  découverte  dans  les  Basses-Pyré- 
nées, à  OrÂas.  Le  banc,  rencontré  h,  moins 
do  66  mètres  de  profondeur,  avait  sur  ce  point 
une  épaisseur  de  plus  de  75  mètres.  Il  s  éten- 
dait mcontestablement  au  loin,  et  là.  comme 
dans  l'Est,  le  nombre  et  la  condition  de 
sources  salées  existantes  allaient  être  for- 
tement affectés.  Sur  ces  deux  i^oints  li  éloi- 
Sues  du  territoire,  le*  opérations  de  son 
âge  avaient  fait  également  reconnaître  : 
r  qu'on  pouvait  rencontrer  des  eaux  salées 
naturellement,  à  un  degré  plus  ou  moins 
élevé,  avant  môme  que  d'atteindre  la  minft 
de  sel  ;  2^  que,  dans  l'épaisseur  de  la  masse 
pouvaient  se  'trouver  des  eaux  saturées  au 
plus  haut  degré,  lesquelles  remontaient  au 
jour  au  se  rapprochaient  de  la  surface  par  le 
trou  de  sonde  ;  3'*  que,  si  la  nature  seule  ne 
suffisait  pai  k  produire  l'un  ou  l'autre  de 
ces  effets,  on  pouvait  précipiter  dans  la  mtne 
par  le  trou  de  sonde,  les  eaux  douces  rencon- 
trées ^  à  diverses  profondeurs  ou  celles  qui 
coulaient  à  la  surface,  pour  les  retirer  quand 
elles  auraient  atteint  leur  maxivtum  do  satu- 
ration. 

De  cet  txoU  moyens  d'extraire  les  eaux  sa- 
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3Ût  [Chambre  Jm  [MpviM.]  RÉGNE  DE  LODIâ. PHILIPPE.  fld  «ml  IttW.] 


léet  da  eeîn  de  la  terre,  le  dernier  est  le  seul 
que    le6  tribuDauz  BÛnt  pu  déclarer    n'être 

aa'un  mode  d'exploitalion  de  la  mine  concè- 
ée  ou  concesHible,  et  ce  mode  lui-même  pou- 
vait bientôt  être  préféré  â  tous  Ivn  autres,  à 
raison  de  ses  nombreux  avantages.  Il  sub- 
■tiluaitpour  lus  travaux  souterrams  tin  agent 
naturel  à  l'honuDi:  ;  il  devait  ramener  a  la 
Hurface  des  eaux  chargée»  de  eel  tenu  en  dis- 
solution, au  tnaxiinuin^  25  à  26  dogr<'-«,  lea 
sources  naturelles  les  plus  pui&santea  ne  mar- 
quant fpie  20  degrés  en  moyenne,  l'eau  do 
mer  2  à  3  ;  il  produisnit  deH  cristaux  parfait*;- 
meot  blanc!).    dégaKés   dcu    parties    tcrix-use« 

?[ui  altèrent  la  pureté  dus  sels  fossiles,  et  iee 
ait  repous&er  par  les  consommateurs  ;  enfin, 
il  procurait  une  notable  économie  sur  les 
frais  d'extraction  et  de  fabrication. 

Il  n'existait  dans  les  Basses-Fyrénées  au- 
cune concession  de  mine  de  sel,  et  les  débats, 
né&  dans  l'Est,  des  entreprises  tentés  par  les 
propriétaires  de  sources  ou  puits  salés  ne 
pouvaient  se  produire.  L'industrie,  \-ivement 
excitée  par  1  app&t  d'un  bénéfice  assuré,  ne 
devait  rencontrer  d'obstacle  que  dans  le 
droit  do  T Administration,  qui  ne  crut  pas  de- 
voir recourir  à  des  eipédienis  d'une  légalité 
contestée.  Outre  le  puits  d'Orias,  28  autres 
furent  ouverts  sur  divers  points  ;    128   fabri- 

aues  ou  chaudiènjs  de  sel  s'élevèrent  k  l'abri 
'une  simple  déclaration  préalable  et  jetè- 
rent dans  le  marché  Id.OiJO  quintaux  métri- 
ques de  sel  raffiné  soumis  a»i  droit. 

A  cette  multitude  d'établissements  nou- 
veaux, si  l'on  joint  ceux  de  Salins  et  d'Oràas 
qui   alimentent   61    fabriques,    et  fournissent 

Ïdus  de  22,00ft  quintaux,  on  arrive  à  coostater 
'existence  sur  un  seul  point,  dans  le  rayon 
de  quelques  lieue»,  a  petite  distance  des 
frontières  de  l'océan,  de  189  fabriques  aJimeii- 
tées  par  30  sources  déclarées  et  dont  le  ren- 
dement total  se  porte  à  plus  de  37,000  quin 
taux  métriques  représentant,  en  droits  per- 
ÇU»,  au-delà  de  1,100,000  francs. 

Mais  oe  n'est  pas  là  toute  la  vérité.  Par- 
tout où  l'eau  salcc  jaillit  à  quelques  pieds  de 
la  surface,  des  puits  claudcstins  sont  prati- 
qués jusqut^s  dans  l'intérieur  des  bahilalions. 
On  en  a  vu  s'écrouler  kous  le  poids  des  terres, 
provenant  des  fouilles,  entassées,  pour  les 
mieux  cacher,  dans  l'étage  supérieur.  Les 
eaux,  frauduleuscoient  extraites,  sont  trans- 
portées nuitamment  chez  le  fabricant  le  plus 
voisin,  quand  le  propriétaire  de  l'eau  ne  fa- 
brique paq  lui-même,  et  la  fabrication  écou- 
lant incessamment  ses  produits,  la  surveil- 
lance, divisée  à  l'infini,  ne  peut  atteindre  le 
fraudeur.  Si  dans  le  rayon  des  douanes,  où 
la    circulation    du    sel    ne    peut    avoir    lieu 

3 u' avec  certaines  formalités,  la  réfiression  est 
éjk  reconnue  impossible,  l  impunité  est  bien 
mieux  assurée  en  deçà  de  ce  rayon. 

La  circulation  des  eaiix  salées  n'est  ni  pro- 
hibée, ni  réglée  par  bucuiik  loi  ;  on  n'a  pu 
atteindre  la  matière  imposable  qui  y  est  pon- 
tenue  qu'en  fermant  à  deux  clefs  jeu  puits 
d'extraction,  i)u  en  percevant  les  droits  an 
momi'zit  de  l'enlèvement  sur  les  quantités  de 
sels  dissous  constatée-s  par  des  expériences 
réfiulatTÎcra.  Tl  est.  facile  de  comprendre  ce 
qu'un  tel  aystèmo  a  de  défect\ieux.  et  les  fait» 
se  chargent  de  le  prouver.  Lo  droit  sur  un 
quintal  métrique  de  sel  étant  net  de  28  fr.  tW, 
<m  f  vu,  lur  les  martres  des  (tn-anden  villes 


voisine»,  le  sel  raffiné  des  Basses-Pyrënéet 
se  vendre,  port  compris.  30,  28.  et  même  quel- 
que temps  26  francSf  c'est-à-dire  à  un  prix 
inférieur  au  droit  ;  pendant  que  le  sel  de  mer 
rigoureusemeut  frappé  de  la  taxe,  se  voyait 
ramassé  des  porte  qu'il  approvisionnait  par 
une  concurrence  frauduleubc  avec  laquelle 
toute  jutte  lui  devenait  interdite.  Ceci  révèle 
à  la  fois  la  puisKaoce  et  ractivjié  d'une  fraude 
en  effet  si  protluctive,  et  l'inefficacité,  si  ce 
n'est  rabseD<%  des  lois.  La  taxe  elle-même 
est  compromis4\  et  le  mal,  en  se  prolongeant,  a 
ne  peut  c^ue  s'accroître.  On  ne  saurait  prendrofl 
en  trop  sérieuse  considération  un  état  de  chose*™ 
<^ui  porte  atteinte  aux  combinaÏBous  du  sya- 
teme  jgénéral  des  contributions,  détruit  l'ëga- 
litë  SI  nécessaire  dans  le  support  des  chargea 
de  TEtat,  et^  créant,  par  l'appât  du  gain,  de» 
habitudes  vicieuses  au  sein  d'une  partie  de 
la  population,  se  résout  en  préjudices  de 
toute  espèce,  dont  les  plus  grands,  peut-être, 
ne  frappent  pas  le  Trésor. 

Ainsi,  d'une  part,  donner  une  sanction  défi- 
nitive aux  principes  en  matière  de  conces- 
sion des  mines,  en  tant  qu'ils  sont  applicables 
aux  mines  de  sel  ;  de  l'autre,  résler  l'explnî- 
tation  des  eaux  salées  et  la  fabrication  dea 
sels  à  l'intérieur,  dans  le  double  but  de  res- 
treindre les  moyens  dt-  fraude  et  d'évitur  que 
les  droits  de  surveillance  et  de  perception 
n'absorbent  une  trop  grande  part  des  taxes 
à  recouvrer  ;  consacrer  les  franchises  néces- 
saires à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  établir 
enfin  un  syst^^mo  efficace  de  répression,  tels 
sont  les  objets  importants  du  projet  de  loi 
dont  voua  avez  renvoyé  Texauieu  à  votifl 
Cornant  Selon. 
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L'article  1**  du  projet,  dans  son  premier 
paragraphe,  est  ainsi  conçu:  ir  Le  sti  eonti- 
nurrn  à  éfrr  classé  parmi  les  substances  mi- 
nérales auxquelka  les  articles  1*^  et  2  de  la 
loi  du  21  avril  1910  donnent  la  qualificAtloQ 
de  mines.  ■ 

Cette  rédaction    soulève  tout  d'abord   une 
question   qui   serait  ^ave,    si    une    solution  ^ 
récente  ne  venait  la  simplifier.  A-t-on  voulti  A 
nue  la  disposition  proposée  s'incorporant  avc<S  V 
la  loi  de  I&IO,  interprétée  dans  le  même  sene, 
ne  fît  avec  elle  qu'une  seule  et  même  loi  7  A-t- 
on entendu  déclarer  non  disposer,  consacrer 
une  mterprctîLtion  applicable  même  aux  faits 
d^jà  existants,  plutôt  que  statuer  pour  l'ave- 
P""  l  ^  I^aragraphp  proposi!'  (linsi  compris  est 
maaniissmle. 

Depuis  la  loi  de  1R28,  il  est  toniours  demeuré 
entendu  que  l'effet  des  lois  interprétatives 
ne  peut  être  de  réagir  sur  ]p  passé.  Ce  prin- 
cipe sacré  qu'on  nV  pas  voulu  même  com- 
promettre par  den  locutions  équivoques,  est 
sorti  victorieux  de  plus  d'une  épreuve,  et  vous- 
mêmes,  le  23  mars  dernier,  vous  lui  avpï 
donné  un  solennel  assentiment  dans  le  vote  , 
de  cinq  lois  d'interprétation  en  matière  dejfl 
contributions  indirectes.  ^| 

Votre  Commission  ne  croit  pas  devoir  rap- 
peler les  raisonnements  qui  ont  alors  obtenu 
votre  approbation  pn^sque  unanime  ;  elle  se 
nome  a  tes  résumer  en  les  appliquant  à  la 
loi  Rc(uelle.  H 

En  vous  proposant  une  nouvelle  loi,  c'est  fl 
en  réalité  une  disposition  interprétative  do» 
lois  pré»'Tistantes   qu'on  vous  fcnilt  adopter. 


fCbUBbru  dM  népalé».]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  \19  «TrU  ISM.] 


âos 


S'il  existe,  ou  s'il  eturgit,  jusqu'au  jour  de  la 
promulKiition,  des  couU'iatniions  du  genre  de 
ccUn  qui  ont  rendu  la  loi  oécessaire,  elles  ee- 
rcat  decidéfB  d'aprî-s  les  rr'git'A  ou  les  doc- 
trines que  l'intérêt  priv(t  ou  rautoriti'  publi- 
que auraient  fait  prévaloir,  si  la  loi  dont  %-oub 
•  vous  occupei:  ne  fût  plia  survenue.  Destinée 
À  faire  cesser  les  dissidences,  à  dissiper  tous 
les  doutes,  la  loi  ^ropotu^e  ne  continue  paa  lu 
Mos  de  cellea  qui  l'ont  prccédèc,  elle  le  fixe 
mais  seulement  pour  l'avenir.  Elle  laisse  nu 
pusé  ce  qu'il  a  pu  produire  d'erreur  ou  do 
vérité,  et  li  l'on  ne  peut  méconnaître  la  légi- 

ttîme  influence  d'un  commentaire  émané  de  la 
puissance  légiulative,  ses  résolutions  n'ont^ 
sor  les  fûts  consommes  que  l'autorité  de  la 
raison,  jamais  celle  de  la  loi.  L'Etat  conserve 

•  son  droit,  les  particuliers  leurs  prétentions, 
U  justice  une  complète  indépendance  dans  le 
choix  des  motifs  qui  p<?uveat  déterminer  seii 
décisions.  Rien  n'est  préjugé,  aucun  intérêt 
D*est  blessé  par  la  rédaction  de  la  commission 
qnt  vous  propose  de  substituer  l'expression 
est  à  celle-oi  coutinuera  à  ttrr.. 

Lo  classement  du  sel  fossile  au  rang  des 
mines  est  en  effet  indiqué  par  la  nature  des 
choses.  L'omission  du  sel,  dans  la  nomen- 
clature des  substances  minérales  contenues 
en  l'article  2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  fournit 
le  seul  arftumeut  spécieux  dont  l'opinion  con- 
traire puisse  s'appuyer;  mais  le  sel  avait  été 
oompriH  dims  les  rédactions  primitives;  il  était 
même  l'obiet  dp  dispositions  spéciales  qui  dé- 
claraient le  domaine  de  l'Etat  proprtr'taire 
exfiasij  des  eaux  salées,  et  concetgionnaire  gé- 
néral des  minoH  de  s*;!,  ce  qui  tendait  à  recons- 
tituer la  gabelle  et  les  fermes  du  roi.  La  ma- 
tière parut  trop  grave  pour  être  ainsi  acciden- 
tellement traitée;  et  dans  la  discussion  au  con- 
seil d'Etat,  Napoléon  fit  rayer  le  sel  de  la  loi, 
en  prescrivant  des  études' particulières  qui, 
jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  n'avait  pas  pro- 
duit de  résultats.  Ce  n'était  donc  pas  pour  le 
soustraire  à  la  loi  commune,  mais  pour  le  sou- 
mettre k  un  régime  plus  rigoureux,  que  le  sel 
avait  été  volontairement  omis.  Dès  lors  il  de- 
meurait, ce  me  semble,  sous  l'empire  des  an- 
ciennes règles,  et  comme  tontos  les  autres  subs- 
tiuices  minérales,  on  pouvait  le  croire  conces- 
aible  quand  son  exploitation  avait  le  caractère 
de  mine. 

L'administratton,  par  une  inierprétation 
persévérant*,  avait  créé,  dès  avant  1810,  une 
sorte  de  jurisprudence  (1);  maie  elle  n'exisUit 
que  dans  les  termes,  puisque  les  faits  qui  en 
auraient  provo(iué  l'application,  lui  manquè- 
rent jusqu'en  1826.  C'est  ainsi  que  le  13  mes- 
sidor an  IIj  un  arrêté  du  Comité  de  salut 
publie,  qui  instituait  une  agence  des  mines, 
la  charçeAit  .t  do  s'occuper  de  l'exploitation 
du  munate  de  soude  ou  sel  commun,  soit  tiré 
m  ici  gemme  du  sein  de  ta  terre,  soit  tiré  des 
joureea  salées  et  des  eaux  do  la  mer;...  de 
I  extraction,  préparation  et  purification  des 
sels  fossiles,  etc.  n 

LorMue,  le  20  frimaire  an  V,  le  ooDseîl  des 
CiBq;Cents  adoptait  Tordre  du  jour  sut  une 
pétition  relative  à  l'exploitation  des  sources 
salées  les  motifs  que  lui  proposait  la  commis- 
sion étAirnt  tirés  de  l'application  nécessaire 
de  la  loï  du  88  juillet  1791  sur  les  mines. 


(t)  Im  Mft  cl  docutDeiiti  cites  dnns  To  ra 
impnm^s  i  la  suite,  »oi«  le  litre  d'Apf^fnd 
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Le  3  pluviôse  an  TI,  le  Directoire  prenait  un 
arrêté  pour  assujettir  à  des  autorisations  préa- 
lables les  propriétaires  de  salines  et  souroca 
d'eau  salée,  et  cela  par  application  des  arti- 
cles 1  et  3  de  la  loi  de  1791. 

Dans  une  circulaire  du  18  messidor  an  IX, 
lo  ministre  Chaptal  énonçait  en  termes  for* 
mvis  la  nécessité  d'une  permission  du  gouver- 
nement pour  l'exploitation  des  minet  de  gel 
et  des  sources  salées,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle I"  do  cette  même  loi  de  1791. 

Ces  doctrines,  si  fréquemment  proclamées, 
n'avaient  point  été  contredites  en  IdlO  ;  elles 
ne  les  furent  pas  davantage  après. 

La  Compagnie  Thonnelier,  à  qui  l'on  doit 
la  découverte  do  la  mine  de  Vie,  s'était  pour- 
vue pour  en  obtenir  la  concetston,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  c'est  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  même  loi  qu'elle  fut 
dépossédée  par  l'Etat,  moyennant  indemnité. 

Les  inventeurs  do  ta  mine  d'Orâas,  dans  le» 
Basses-Pyrénées,  s'étaient  soumis  aux  mêmes 
nécessités. 

Le  sieur  Parmenticr,  de  Guuhenans  (Baute- 
Baône),  dont  la  longue  et  longtemps  heureuse 
résistance^  compromit  dans  t  Est  les  intërôts 
de  la  régie  intéressée  deji  salines,  avait  com- 
mencé en  lS2ti  et  1829  par  poursuivre  admt- 
nistrativcment  la  concession  de  la  mine  qu'il 
prétendait  avoir  découverte  sur  le  territoire 
même  de  la  grande  conce-ssion  dont  nous  avons 
parlé  et  dont  il  nous  reste  à  parler  encore. 

La  loi  du  â  avril  1825  a  autorisé  la  mise  en 
régie  intéressée  des  salines  qui  y  sont  dési- 
gnées, et  de  la  mine  de  sel  gemme  existante 
dans  les  départements  de  la  Meurthe,  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Huute-Saôue,  du  Doubs,  du  Jura, 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin, 
des  YoBgcs  et  de  la  Haute-Marne,  dès  que  le 
domaine  de  VEtat  en  aurait  été  tni*  en  potset- 
lion,  conformément  aux  disi/ugitioiu  de  la  lot 
du  31  avril  lit  10. 

La  concession  fut  en  effet  conscniie  au 
domaine  do  l'Etat,  par  l'ordonnance  du 
21  août  1825.  ;»oMr  en  jouir  en  toute  propriété, 
conformément  d  la  loi  du  21  avril  ÎSIO,  et  a 
celle  du  6  avril  182.\  à  la  charge  de  la  rede- 
vance attribuée  aux  propriétaire»  do  la  sur- 
face, par  frx  articles  6  et  42  de  la  iiûrne  loi. 

Cette  application  éclatante  de  la  loi  de 
!8K)  aux  mmea  de  sel,  que  nou  seulement  elle 
ne  nommait  pas,  mais  qui  en  avaient  été 
exclues  apri-K  discussion,  fut  plusieurs  fois 
attaquée,  d'abord  devant  le  conseil  d'Etat, 
puis  devant  les  tribunaux  de  tous  les  degrés, 
et  toujours  en  vain.  Ainsi,  en  déclarant  con- 
cessibles  les  mines  de  sel,  vous  donnez  uns 
sanction  légale  au  droit  maintenu,  avec  un 
soin  jaloux,  par  l'Administration  ;  voua  n'in- 
troduisez pomt  un  devoir  nouveau  ;  vous  ne 
demeurez  pas  moins  fidèles  aux  notions  de  la 
Kiencc  consacrée  au  texte  même  de  la  loi,  qui 
donne  le  nom  de  mine  à  totitvt  le»  tubstancm 
mtnéralet  et  fonsilet  existant  en  rouehet  ou 
en  amai'  dan^i  le  ëcln  de  la  terre.  Enfin,  vous 
maintcnex,  pour  l'exploitation  de  la  mino  de 
seL  les  granrïes  considérations  d'intérêt  géné- 
ral qui  ont  fait  admettre,  en  ces  matières, 
l'intervention  de  l'Etat. 

•(  Les  mines,  disait  la  loi  de  I70I.  sont  k  U 
disposition  de  la  Nation^  en  ce  sens  qu'elles 
ne  peuvent  être  exploitées  que  de  son  con- 
sentemant  ^  et    sous    sa    survetllance.  »    Ce 

Srmcipe  n  a  reçu  aucune  atteinte  dans  la  loi 
e  1810,  et  depuis,  comme  auparavant,- le  droH 


de  l'Etat  n'a  pas  eu  d'autre  caractère  que 
celui  d'une  haute  prot^jction,  d'une  tutelle 
bienveillante.  L'exploitation  de»  richesBea 
souterraines  intércBse  éminemment  la  chose 
publique,  et  leur  propriété,  eumine  une  foute 
d'autrt's,  peut  être  asaujcttie  à  des  règles  pour 
l'utilité  de  tons.  Il  ne  faut  pas  nue  des  exploi- 
Utions  mal  entendues,  imprudemment  dirv- 
géea,  sous  Tunique  inspiration  de  1  intérêt 
privé,  dans  Tobjet  d'une  production  plus 
prompte,  plus  facile,  moins  coûteuse,  cam- 
promottant  la  sûreté  des  ouvriers,  ou  des  hu- 
bitantji  de  la  surface,  ou  même  l'héritage  de 
l'avenir.  Ri  c'est  un  avantage  pour  la  France 
de  n'être  paa  tributaire  de  bô»  voisms  pour 
les  minéraux  les  plus  utiles  et  les  plus  com- 
bustibles foHsiblca  qui  en  facilitent  1  usage  ;  il 
lui  importe  de  no  pas  livrer  à  des  spéculations 
abusives  cette  source  de  force  et  de  nchesao 
dont  il  faut,  s'il  est  posaiblc.  prolonger  1  exis- 
tence autant  que  celle  de  l'Etat,  qui  ne  meurt 
jamais.  Tel  est  l'ordre  d'idéfts  dan»  lequel  on 
doit  chercher  le  principe  vrai  dv.  la  conoe-sai- 
biljté  dos  mines,  c'est  là  seulement  qu  il 
convient  de  puiser  les  motifs  des  concession-? 
ou  des  refus  de  concéder. 
Votre    commission    a    été    unanime    sur  ce 

fioint  ;  elle  a  également  reconnu  que  si,  dans 
a  mine,  le  sel  ne  se  présente  pas  pur,  mai» 
mélange  avec  d'autres  malièrt-s  solides,  il  n  y 
a  point  de  raison  suffisante  pour  affranchir 
l'exploitation  des  règles  prescrites  par  la  loi 
de  1810.  Sans  doute,  le  sel  peut  s'y  présenter 
en  faible  quantité,  perdu  en  quelque  sorte 
dans  des  substances  étrangères  ;^  mais,  s'il 
fallait  consacrer  une  exception,  où  commen- 
cerait elle  î  Comment  la  définir  1  Dans 
quelles  proportions  h  mélange  devrait-il 
exister  T  ces  questions  sirrainnt  difficiles  a 
résoudre  législativement,  et  leur  solution  of- 
frirait peu  d'intérêt.  D'une  part,  en  effet,  le 
caractère  et  les  procédés  d«  l'exploitation 
suffiraient  le  plus  souvent  pour  faire  recon 
naître  la  mine  à  des  signes  certains,  et  de 
l'autre,  RU  point  de  perfection  oîi  l'extraction 
dc8  sels  ou  des  eaux  salées  est  parvenue,  il  est 
peu  probable  qu'il  se  présent*  des  spécula- 
teurs assez  hardis  pour  espérer  quelque  avan- 
tage de  l'exploitation  roramc  mine  des  matiè- 
res salifèrcB.  Le  maintien  de  la  premît're  par- 
tie du  deuxième  paragraphe  de  l'article  I* 
a  donc  paru  sans  inconvénient  à  votre  com- 
mission. 

Il  n'en  a  pas  été  de  mftme  de  l'assîmijation 
des  eaux  salées  à  la  mine.  Faut-il  considérer 
comme  mine  de  sel  les  sels  dissous  dans  l'eau  î 
Telle  est  la  question  quo  le  projet  de  loi  pro- 
pose de  résoudre  par  Taflirmative. 

C'est  par  les  notions  géologiques  plutôt  que 
par  des  nécessités  légales  qu'on  essaie  de 
justifier  r assimilation.  L'existence  des  sour- 
ces salées,  dit-on,  est  un  indice  certain  do  la 
présence  du  sel  gemme,  et  l'expérience  est 
en  ce  point  d'accord  avec  le  raisonnement. 
Partout,  en  France,  où  Ira  fouilles  ont  été  di- 
rigées convenablement  et  avec  persévérance, 
on  a  trouvé  le  sel  gemme  dans  le»  contrées  où 
il  existait  des  sources  salées,  incontestable-- 
ment  le  sel  gemme  est  le  générateur  des  eaux 
salées  qui  surgissent  à  la  surface,  ou  y  sont 
appelées  ortincielleinent  ;  et  s'il  existe  des 
concessions  de  la  mine,  les  cou  ce  visionnaires 
doivent,  dans  toute  leur  étendue,  jouir  du 
4roii  exclusif  d'exploiter  les  sources  ou  puits 


3ui  ne  tiennent  du  sel  en  dissolution  qu't 
épens  de  la  mine  elle-même. 

Cette  dernière  considération  ferait  craindi 
qu'en  voulant  stiitiinr  sur  un  principe  d'appli- 
cation universelle,   l'auteur  du  projet  se  fût 
trop     pri-occupé     d'une     question     spéciale, 
circonscrite  dans  le  périmètre  de  la  concession 
du  21  août  lâSô,  et  que,  dans  la  réalité,  la  dii 
position  que  nous  examinons  ne.  fât  un  moyc 
nouveau,   plus  puissant  que  ceux  dont^   avi 
plus  ou  moins  de  bonheur,   on  a  usé  jusqu'^ 
ce  jour,   d'assurer   à   la  régie   intéressée  d* 
salines  de  l'Est,  exerçant  les  droit  de  l'Bt 
le  monopole  de  la  fabrication  du  sel,  dons  U 
dix  départeraenU  concédés. 

Le  moment  n'est  pas,  encore  venu  d'appré- 
cier, comme  il  convient,  la  concession  dont  il 
s'agit.  Votre  commission  ne  se  croit  pas  appe- 
lée à  rechercher  jusqu'il  quel  point  oette  opé- 
ration  fut  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat, 
aux  lois  sur  la  matièrft.  aux  droits  des  habi- 
tants de  cette  partie  du  territoire  !  Plus  tard, 
ai  dr>  nouvelles  réclamations  sont  élevées,  on 
pourra  se  livrer  à  une  étude  approfondie 
de  la  question  ;  quant  à  présent,  alors  même 
qu'une  décision  récente  ae  la  Chambre  n'au- 
rait pas  ajourné  toute  décision  sur  ce  point,  le 
caractère  et  l'objet  du  projet  de  loi  renvoyé  à 
l'examen  de  votre  commission  l'eût  dispensée 
de  vous  aoume^trc  ses  vues.  Elle  a  compris 
qu'une  loi  générale  était  h  faire  pour  com- 
bler une  grande  lacune  en  matière  fiscale, 
qu'il  s'agissait  sculrmont,  en  organisant  la 
surveillance  de  la  fabrication  des  sels,  d'assu- 
rer la  perception  de  l'impôt  ;  qu'enfin,  elle  se 
iicratt  laissé  détourner  de  son  but  si  elle  se  fût 
lancée  dans  une  discussion  étrangère  à  la  mis- 
aion  que  vous  lui  avez  donnée  et  sans  influence 
légitime  sur  l'ensemble  du  projet. 

Ainsi  donc  l'Etat,  tant  que  durera  le  bail  des 
saliuee  de  l'Est,  défendra  son  droit  et  garan- 
tira le  Trésor  avec  îcs  lois  existantes,  ou  celle 
que  vous  allez  faire.  Notre  intention  est  qu'il 
ne  trouve  dans  celle-ci  que  des  prescription» 
faites  pour  tous  les  lieux,  pour  t-ous  les  tempe, 
ot  sans  rapport  ni  direct,  ni  éloigné  avec  un 
fait  exceptionnel,  quelque  grave  qu'il  puisse 
être.  Quo,  d'un  autre  côté,  des  intérêts  frois- 
sés réclament  ou  faveur  ou  justice,  nous  n'en 
pouvons  pas  être  les  juges,  nous  voulons  que 
la  loi  nouvellp  n'ôte  rien,  n'ajoute  rien  à  leur 
droit.  Ainsi  désagée  de  toutes  considérations 
étrangfcres,  la  niscussion  devient  plus  libre  et 
plus  nette. 

Sans  contester  les  rapports  naturels  et  né- 
cessaires entre  la  mine  de  sel  et  lee  eaux  saléc«, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  re- 
marquer qu'il  ne  peut  être  question  pour  la 
Chambre  de  résoudre  des  doutes  en  physique, 
mais  de  définir  une  assimilation  légale.  Le 
langage  de  la  loi,  simple  et  familier,  doit, 
pour  être  compris  de  tous,  éviter,  comme  des 
abstractions,  lee  définitions  étendues  au  delà 
des  limites  raisonnables. Définir  est  même  plus 
souvent  dangereux  qu'utile.  11  est  plus  dange- 
reux encore  de  détourner  les  mots  de  leur  sens 
vulgaire,  de  forcer  leur  signification,  c'est 
alors  que  la  latitude  équivoque  des  prescrip- 
tions excite  fortement  au  doute,  et  provnquf^H 
à  éluder  l'observation  des  lois.  Ces  première^H 
réSexions  seraient  asi^cz  puissantes  pour  faira 
accueillir  avec  défaveur  cette  proposition  : 
<i  Tonte  source  d'eau  salée  est  exactcmoat  1a< 
même  chose  qu'une  mine  de  seL  •• 
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Qu'on  86  reporte  à  ce  qui  a  été  dit  sur  l'ori- 
RÎne  et  les  motifs  de  l' intervention  de  l'Etat 
danfl   la  conc«-fiaion  des  mines,    et  l'on   verra 

au'ils  ne  s'apliquent  nullement  à  l'extraction 
ee  eaux  salées. 

Comment  appUquerait^on  la  plupart  dea 
dispositions  de  la  loi  de  1810  à  ces  exploita- 
tions qui  ne  pénètrent  au  sein  de  la  terre  que 
par  un  trou  de  soude  de  quclquL'a  pouces  de 
diamètre  î  De  quelle  manîc-re  seraient  réglées 
ou  seulement  comprises  par  la  pensée  Ips  in- 
demnitéfi  duen  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face T  Les  questions  pourraient  se  multiplier 
sans  jamais  recevoir  une  réponse  que  la  raison 
cx>mmuuc  pût  acccplcr.  Quaad  1  ausimilatioa 
doit  susciU'r  des  dJf6cuUé^  si  nombreuseH, 
heurter  tant  dirlées  f^énéralcmeut  admines, 
il  est  sage  d'y  renoncer,  alors  d'ailleurs,  ainsi 
qu'il  est  facile  de  le  faire  sentir,  qu'on  sem- 
ble en  proposer  la  création,  plutôt  pour 
l'honneur  de  la  science  que  pour  des  néces- 
sités reconnues. 

Que  veut-on.  en  efîi;t  î  Que  peut-on  vou- 
loir 1  Surveiller  l'expl imitation  uet;  uaux  sa 
lées,  leur  circulation,  la  fabrication  et  la 
mise  en  consommation  dea  sets  i  Les  arliolefi 
ultérieurs  du  projet  y  pourvoient  avec  une 
efficacité  incontestable  et  conlme^  la  commis 
sîon  n'entend  rien  ôter  à  leur  énerKÎe,  elU: 
voua  propose  de  supprimer,  à  la  un  de  l'ar- 
ticle 1",  ces  mot»  :  soit  dissous  dans  l'eau. 

La  conclusion  à  laquelle  elle  est  amenée 
n'a  rien,  au  surplus,  de  contraire  à  ce  qui 
s'est  passé  jusqu'à  et:  jour.  Aux  actes  déjà 
cités  de  la  Convention,  du  conaeil  des  Cinn- 
Oents,  du  Directoire,  du  ministre  Chaptal, 
on  pourra,  comme  on  l'a  fait,  joindre  pour 
jnstific-r  la  disposition  proposée,  un  arrêté  du 
Directoire,  du  3  nivôse  an  VI,  qui  astreignait 
les  anciens  propriétaires  des  sHlinf?fs  à  faire 
certainen  justifications  pour  être  maintenus 
dans  leurs  droits  ;  mais  tout  co  qui  résulte 
de  l'ensemble  de  ces  actes,  dont  aucun  i;  • 
peut  revendiquer  les    effets  de    la   loi,   c'p^t 

?tue,  comme  usines  employant  l'action  du 
en,  les  salinps  devaient  être  autorisées  ;c'eHt 
que-,  si  quelquefois  les  mots  mines  de  sel  et 
Bources  salées  se  trouvaient  rapprochés,  c'était 
non  pour  les  conloncin;  et  leur  attribuer  Tu 
nité  ou  l'identité  d'existence,  mais  pour  les 
faire  plier,  sous  quelques  rapports,  à  un 
régime  semblable  de  police  et  de  sur^'cil- 
lanre.  Le  projf^t  de  loi,  qui  reconnaît  des  be- 
soins analogues,  ne  manquera  pas  d'y  satis- 
fair«. 

Mais,  h  ces  précédents  si  pr*u  concluants, 
il  serait  aisé  d'opposer  l'ordonnance  royale 
du  S5  février  1P29,  rendue  en  matière  con- 
tentieuse,  qui,  atatuaiifc  sur  la  demande  de 
la  Compagnie  des  salines,  tendant  au  retrait 
de  l'autorisation  acconlée  aux  propriétaires 
du  puits  salé  de  Saltzbronn,  sous  prétexte 
que  la  concession  de  la  mine  comprenait  vir- 
tuellement les  eaux  salées  dans  tout*  son 
étendue,  déclara  que  les  concessionuaircs 
n'araient  droit  qu  aux  salines  dénommées 
dans  le  bail  en  régie  intéressée,  et  ne  pou- 
Toit  s'étendre  à  d'autres  sources  salées. 

Cette  décision  n'était  elle-même  que  la 
conséquence  d'une  autre  ordonnance  délibé- 
rée en  Conseil  d'Etat,  du  28  décembre  1S25, 
qui.  malgré  les  observations  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  et  de  la 
x^gifl  dea  salines,   autorisa  la  Oompagme  de 

T.  ai. 


Thoa  à  exploiter  ce  même  puits  salé  de  SaU 
tzbronu,  bans  égard  à  la  cuuccssiou  do  la 
mino  faite  le  SI  août  précédent. 

On  peut  citer  encore  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  7  septembre  1B32,  qui  alla 
plus  loin,  en  déclarant  que  l'exploitation  dea 
eaux  salées,  et  la  fabrication  du  sel  ijar  l'ac- 
tion du  feu,  n'étaient  pas  mémo  sujettes  à 
l'autorisation  prcacrito  par  l'article  73  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

L'aasiniilatioa  proposée  était  donc  une 
innovation,  et  noue  croyons  avoir  dcmonlrô 
que  ce  n'était  pas  le  cas  de  la  consacrer. 

L'article  2  du  projet  n'a  pas  besoin  dn  com- 
mentaire. Le  sel  est  chargé  d'une  taxe  si  fort 
disproportionnée  avec  sa  valeur  intrinsèque, 
que  l'inti'îr.it  dominant  devient  celui  de  l'impôt. 
Sans  disputer  aux  particuliers  la  protection 
qu'ils  doivent  attendre  de  celui  dea  ministres 
qui  aura  dans  son  département  le  commerce 
et  les  manufactures,  il  est  nécessaire  que  Ia 
ministre  des  finances  soit  consulté  sur  touUi 
demande  en  concession  dea  mines  de  sel.  A  l'ar- 
ticle ainsi  proposé,  qui  composerait  uu  pre- 
mier paragraphe,  la  commission  vous  propose 
d'en  ajouter  un  deuxième  textuellement  em- 
prunté au  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre 
en  lft:i,l,  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 

'(  Les  conuesaions  de  mines  do.  sftl  ne  pourront 
être  accordées  au  domaine  de  l'Ktat  que  par 
une  loi.  » 

Pour  que  le  protectorat  de  l'Etat  se  trans- 
forme en  droit  de  propriété  sur  les  mînos,  il 
faut,  sans  doute,  de  puissants  motifs,  une  do 
ces  irrésistibles  nécessités  auxquelles  on  crut 
apparemmf>nt  ci^der  en  18^5;  car,  on  ne  doit 
pas  SB  le  dissimuler,  de  telles  atteintes  aux 
vrais  principes,  sous  quelque  nom,  sous  quel- 
ciue  prétexte  qu'on  les  déguief.  sont  au  moins 
des  erreurs,  et  peuvent  devenir  des  fautes.  Des 
opérations  aussi  exorbitantes,  entraînent  à  la 
charge  de  l'Etat  des  dépenses  immédiates  ou 
éyentuelles.  des  obiigiitiona  qui  no  peuvent  sa 
rr-BOiidre  sans  indemuiU-s.  cL  dont  le  germe  no 
saurait  se  trouver  dans  un  »ini|)te  acte  de  l'ad- 
ministrution,  BicntAt.  d'aillpurs,  le  bcs^jïn  de 
protéger  ijn0_  propriété  qu'on  s'est  imprudem- 
ment attribuée,  insp  ire  trop  aisément  des  meau- 
rcs  acerbes,  des  dispositions  rigoureuses,  des 
efforts  dangereux,  pour  les  faire  sanctionner 
par  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat.  On  ferme  plus 
volontiers  l'oreillp  à  l'expression  des  plus  jus- 
te» plaintes  quand  le  Trésor,  pour  s'être  mfilé 
à,  des  entreprises  qu'il  fallait  laisser  à  la  libre 
industrie,  est  menacé,  s'il  est  fait  droit,  d'une 
diminution  dans  les  recettes,  ou  d'un  accroia- 
soraent  dans  les  dépenses.  La  commission 
espère  fermement  qu  il  ne  se  présentera  plus 
de  circonstances  impérieuses,  sous  le  poids 
desquelles  les  principes  une  fois  méconnu», 
doivent  fléchir  encore;  mais  si  la  dure  loi  do  la 
nécessité  nous  lance  de  nouveau  dans  cette 
mauvaise  voie,  ce  n'est  pas  trop  d'une  loi  pour 
autoriser  cet  écart  de  la  règle. 

Si  les  propositions  de  votre  commission  sont 
par  vous  adoptées,  les  dispositions  que  nous 
venons  de  discuter  formeront,  aous  le  titre 
particulier  rfwt  minrs  ih  wî,  la  première  partie 
de  la  loi.  Dans  un  deuxième  titre  ;  da  eaux 
soi/M  ft  tii'  ta  fabrieafvm  du  *pJ,  tout  à  fait 
indépendant  du  premier,  prennent  naturel- 
lement leur  place  t*>us  les  autres  articles  dn 
projet.  La  loi  du  21  avril  1810  suffit  pleini^ 
ment  à  toutes  les  contraventions  au  régime  des 
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mines  de  Bel  proprement  dites,  quant  au  mode 
de  leur  exploitatiuD.  Leun  produite  wnile- 
ment>  cotutidéréa  ccmme  matière  imposable, 
resteront    soumis    aux    mêmes    prescriptions 


qui  atteindront  sott  le  sel  marin,  soit  le  sel 
produit  par  l'évaporation 


des  eaux  salées. 


TITEE  II. 

Les  eaux  salées  arrivent  à  la  surface  de  la 
terre  par  le  suuple  effort  de  la  nature  et  l'effet 
du  nivellement,  ou  par  les  traTsux  de  l'honuuu, 
appliqués  aux  soarcra  qui  ne  peuvent  attein- 
dre le  niveau  du  soL 

Dans  le  système  du  projet^  amendé  par  la 
commiiuion,  il  importa  peu  nue  la  source  ait 
surgi  d'elle-même  ou  bien  ou  elle  ait  été  trou* 
vée  et  procurée  par  des  retierchefi  et  des  tra- 
vaux particulière.  Ainsi  que  pour  les  puits 
art^iens  ou  sources  jaillissantes  de  fond,  l'art 
n'a  iait  que  briser  lobstacle  qui  s'opposait  à 
l'ascension  du  liquide.  Hais  ceci  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  eaax  salues  naturellement  ;  car 
si  un  trou  do  sonde  rencontrant  le  l>auc  de  sel 
gemme,  et  nullement  les  eaux  qui  le  traversent 
ou  le  recouvrent,  l'eau  douce  était  par  des 
moyens  artîficieû,  introduite  ou  précipitée 
dans  la  mine  pour  s'y  saturer  de  sel  et  être 
rappelée  au  jour^  dans  cet  état  de  saturation 
factice,  il  y  aurait  alors  cxjiloitalion  rét.^Ile  de 
la  mine.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  après  les  véri- 
fications les  plus  coDeluant^£  par  la  cour  de 
Lyon,  le  16  octobre  1634,  contre  le  sieur  Par- 
mentier.  de  GouLt-uans  (Haute-Saône),  auquel 
il  a  été  fait,  par  ce  motif,  application  des 
articles  &  et  96  de  la  loi  du  21  avril  1610.  On 
conçoit  cependant  que  si  dans  un  territoire 
conc»klé,  l'expioitAtioD  de  la  mine,  par  le  pro- 
cédé qui  vient  d'Hre  indiqué,  a  dû  éveiller 
tout  à  la  fois  la  soliic^itudf*  des  conceasionnai- 
res  et  celle  do  l'administ  ration  leur  associée, 
l'oDtrepriso,  irrégulière  sans  doute,  aurait 
moins  de  gravité  si  elle  avait  eu  lieu  en  ter- 
rain neuf  et  disponible.  Peut-être  même^  ainsi 
3ue  nous  Tavona  fait  pressentir,  l'extraction 
e«  seb,  dans  ce  dernier  système,  se  faisant  à 
moins  de  frais  et  avec  plus  de  pureté,  nul 
ne  sollicitera  do  concession,  tous  voudront 
exploiter  par  dissolution. 

L'autorisation  d'exploiter  une  source  ou  un 
puits  d'eaux  salées  devra  précéder  toute  ex- 
ploitation. On  a  vu.  dans  ce  qui  précède,  que 
cette  prescription  n'est  pas  nouvelle.  Appli- 
quée au  puits  salé  de  Saltzbroon  en  1335,  la  lé- 
galité a  fini  par  en  être  à  peu  près  générale- 
ment contestée.  On  a  prétendu  que  l'article  61 
de  la  loi  du  24  avril  1^,  ainsi  conçu:  «Aucune 
fabrique  ou  chaudière  de  set,  ne  pourra  être 
établie  sans  une  déclaration  préalable  à  peine 
de  IOQ  francs  d'amende  et  de  confiscation  des 
ustensiles  de  fabrication  *,  autorisait,  bous  le 
simple  aocompllBRcmcnt  d'une  légère  formalité 
et  la  sanction  d'une  peine  insignifiante,  la 
libre  exploitation  des  eaux  salées.  Les  décla- 
rations s<<  sont  multipliées  f>t  la  fabrication  du 
sel  a  commencé  sur  uns  foule  de  points.  L'au- 
torité en  a  été  diversement  affectée,  et  la  va- 
riété de  ses  résolutions  ne  paraît  pouvoir  être 
expliquée  que  par  l'incertitude  de  la  législa 
tion  sur  la  matl^re.  Dans  lea  BaaMS-Alpes  les 
déclarations  sont  reçura,  et  sur  une  surface  de 
quelques  lieues  vinfît-huit  puît«  sont  exploités, 
cent  vi^t-huit  fabriques  en  activité.  Dans 
l'Eifc,   BIT  Parmentier  obtient  une  tolérance 


d'autant  plus  étonnante,  que  le  pins  grand 
domma^  vient  de  son  fait,  et  il  peut  as  couvrir 
de  l'artide  &1  de  la  loi  de  1806.  MIC  Auberi 
irèrea,  à  Sarralbe,  Toieat  leurs  sels  saisis, 
nonobstant  l'existenoe  d'une  déclaration  préa- 
lable, et  on  leur  fait  savoir  que  toute  nou- 
Telle  tentative  sera  réprimée  par  la  force  ;  ils 
s'arrêtent  devant  La  menace  pour  ne  pas  épnm- 
T«r  1h  sort  de  M.  Prinei  de  Gouhenans,  dont 
rétablissement  est  envahi  par  la  force  armée 
eC  1»  puits  comblés  militairement.  L'exis- 
tence d'une  concession  de  mines  dans  l'Est  com- 
pliquait, il  est  vrai,  la  question,  et  ou  oompra* 
naît  plus  de  coudcscendaooe  dans  le  Midi  ; 
mais  ce  qui  est  plus  Hiff^Hlf  à  comprendre, 
c'est  l'inégalité  de  la  r^ceadondans  l^st;  elle 
est  la  preuve  la  plus  naanifeste  de  l'absence  de 
toute  disposition  précise. 

A  juger  sainement  les  choses,  il  semble  que 
la  loi  de  1806  n'était  applicable  qu'à  la  fabri- 
cation proprement  dite  du  sel,  sans  préjudice 
des  règles  auxquelles  I  extraction  des  eaux  qui 
les  contenaient  pouvait  être  soumise.  Il  serait 
autrement  difficile  de  oonceroir  comment  la 
loi  berait  demeurée  aussi  imprévoyante,  et  «ur- . 
tout  aussi  inoffensive.  L'amt:nde  et-  la  confisca- 
tion d'une  chaudière  équivalent  à  peine  an 
droit  fraudé  sur  400  kifogrammea  de  ael  raf- 
finé, si  l'eau  a  été  dérobée  k  toute  snrreiUaaoe, 
et  c'est  là  l'ouvrage  d'un  seul  jour.  Qn'enatuic 
le  fraudeur  soit  surpris  et  condamné,  la  petne 
demeure  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec 
le  bénéfice  obtenu  par  la  contravention.  U 
faut  d'ailleurs  réparer  cette  perte,  et  la  fraude 
recommence  le  lendemain.  Combien  cette  ob- 
servation acquiert  de  force  quand  on  songe 
qu'une  seule  source  d'eau  salée  peut  alimenter 
plusieurs  centaines  de  petites  tabriques  clan- 
destines. Pour  garantir  la  percepticn  de  l'im- 
pôt, plus  de  rigueur  est  néoeasairew 

Du  rcete,  quel  que  soit  le  vrai  sens  de  la  loi 
du  24  avril  ia06,  il  est  ur^eot  de  U  rempUoer 
par  des  prescriptions  moins  sujettes  à  la  «m- 
troverse  et  qtu  commandent  mieux  l'obéis- 
sance :  tel  est  l'objet  des  articles  3  et  3.  La 
nécessité  dominante  de  mettre  à  couvert  les 
droit-B  du  Trésor,  ne  permet  pas  que  l'exploi- 
tation des  eaux  salées  et  la  fabrication  du  sel 
demeurent  sans  règle  et  sans  frein.  La  majo- 
rité de  la  commission  admet  le  principe  de 
l'autorisation  préalable  appliqué  à  tout  éta- 
blissement destiné  soit  à  la  simple  extraction 
de»  eaux  pour  les  livrer,  avec  les  précautions 
convenable»,  aux  fabricanta  de  sel,  soit  bm  trai- 
tement des  sels,  des  matières  salifèrcs  et  des 
eaux  salées.  Que  le  propriétaire  de  la  source 
fabrique  lui-même  ou  qu'il  vende  à  autrui  ce 
Qu'elle  lui  fournit,  il  faut  que  les  agenta  de 
I  Administration  connaissent  les  provenancecîH 
les  destinations,  les  transformations  ;  il  fa^9 
aussi  empêcher  qu'un  grand  nombre  de  petites 
salinen  puissent  se  soustraire  au  paiement  de 
rîmpftt.  et  que  cette  franchise  usurpée  viole 
le  principe  de  Tégale  répartition  des  charges. 

Estnce  à  dire  que  les  autorisations  deman- 
dées seront  capricieusement  refusées  !  Non. 
A  tiuelques  considérations  que  tienne  l'intérêt 
de  l'Etat,  on  les  pèsera  d'abord  à  leur  valeur, 
et  ei  cet  intérêt  est  compromis  ou  blessé,  le  re- 
fus sera  légitime  ;  mais  s'il  ne  doit  pas  y  avoir 
perte  pour  le  Trésor,  si  la  surveillance  peut 
être  convenablement  assurés,  l'établinement 
sera  autorisé.  On  n'a  pas  k  craindre  que  les 
difficultés  naissent  du  désir  de  protéger  cer- 
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taina  inlérôte  privf'B  par  prttfftrcnce  à  d'autres 
et  de  leur  épargner  une.  concurrence  plus  ou 
moinB  dommageable.  La  forme  mèaie  dans  la- 
quelle les  autorisations  doivent  ûtru  dunnn?i>, 
rasaure  complètement  ;  ellts  seront  déliWrreB 
en  conseil  dKtat  comme  les  règlements  d'ad 
minÎAtration  publique.  Ain»i,  tout  droit  Jégi* 
time,  toute  vérité  pourront  rc  fairo  jour. 

Lcfl  plaintoR  nu  la  ri^sistJinee  des  particuliers 
avertissent  souvent  do  ses  droits,  de  ses  de- 
voirs l'Administration  elle-même.  La  commis 
fiioD  a  voulu  tulHser  une  libre  issue  à  toutes  les 
opinions,  dé-Hinléreseées  ou  non,  sur  la  conve- 
Uiiuce,  l'ulililé  ou  lu  dauKur  des  établisscmentti 

aui  demandcul  à  uaitru  ;  cUu  a  atitiujctti  les 
emandes  d'autorisation  à  roccompIisBenienl 
des  formalItt-K  prescrites  par  les  «rlicles  22, 
23,  M,  25,  26  et  27  de  la  loi  d  21  avril  1810. 
L'instruction  préliminaire  aoguerra  ainsi  lu 
plus  grande  publicité,  et  tous  les  intéressés, 
suCÛsaïuuiimt  avertis,  ixe  pourront  pas  récri- 
miner plus  tard,  quand,  avant  l'auLorisatiuii 
accordée,  ils  auront  négligé  do  se  faire 
entendre. 

Nous  n'avoDs  pas  cm  devoir  adopter  l'ex- 
ception proposée  à  la  fin  de  l'artiule  3  du  pro- 
jet, d'après  laquelle  les  autorisations  d'exploi- 
ter des  sources  «ik-cs  n'auraient  pu  être  aucor- 
dées  qu'en  dehors,  den  limites  des  concessions 
de  milles  de  sel  Kemme,  et  Roulement  au  pro- 
priétaire du  fondiî.  La  première  de  ces  prohi- 
bitions nous  a  paru  n'avoir  d'autre  but  que  le 
maintien,  dans  son  iutégrito,  de  l'uniuue  con- 
cession de  1835  ;  et  pour  ce  fait  isolé  dont 
rinfluence  peut  s'affaiblir  ou  même  disparaître 
dans  un  temps  prochain,  nous  n'aurions  paH 

{)ensé  devoir  alt^Ver  lo  caractire  général  de  la 
oî,  quand  même  la  distinetiou  que  nous  avonii 
étAblie  entre  la  mine  et  les  eaux  salét?»  n'eût 
pas  suffi  pour  faire  écarter  la  défense.  Nous 
a'examinerons  pas  si  la  concessian  et  Iei\ 
traité»  de  lB2û,  comprirent  les  eaux  salées  des 
dix  dëpartcmcnts  de  ï'Eat  dans  les  droit,'- 
transférés  à  la  com()agnio,  et  laissant  cette 
question  controversée  à  ses  juges  naturels. 
nous  dirons  seulement  que,  mnitro  de  refuser 
l'autorisation  hors  des  cas  prévus  par  Tarti- 
cle  4  dont  noua  allons  nous  occuper,  le  con- 
seil d'Etat  décidera  jusqu'à  quel  point  il  con- 
vient d'user  de  cotte  faculté  dans  le  territoire 
concédé.  La  suppression  de  la  disposition 
prohibitive  no  préjuge  rien  à  eet  égard. 

n  est  plus  difficile  de  saisir  les  motifs  qui 
oui  inspiré  la  secondiî  partie  de  la  défense. 
Pourquoi  n'autoriser  à  exploiter  des  eaux  .«-a- 
lécs  que  lo  propriélaire  du  fonds  seulement? 
Le   droit  de  propriét«   ne  se  transmet-il    pas 

f>our  une  portion  limités  aussi  bien  que  pour 
e  tout.  Le  domaine  utile  n'est-il  pas  dans  les 
lois  ciWles  séparé  du  domaine  uirecll  D'où 
vient  que  le  bail  à  ferme  ou  le  bail  emphy- 
téotique ne  produiraient,  pas,  au  cas  particii 
lier,  leurs  effets  en  faveur  de  ceJui  qui.  après 
tonl  exerce  les  droits  du  propriétaire?  Et  si 
celui-ci.  trop  pauvre  pour  exploiter  par  lui 
même,  ne  veut  pas  aliéner  son  patrimoine,  il 
sera  donc  prive  rf'une  partie  de  sa  fortune? 
No  voit-on  pas,  d'ailleurs,  combien  il  serait 
facila  d'éluder  la  loi,  et  à  peu  de  frais,  puis- 
que, pour  pratiquer  un  trou  de  sonde  et  faire 
fonctionner  un  appareil  d'extraction  des  eaux, 
quelques  mHres  carrés  de  terrain  peuvent 
suffire  7  La  commission  vous  propose  de  sup- 
primer la  dernière  partie  de  Tarticlo  3. 


Le  respect  pour  les  droits  acquis  et  le  prin- 
cipe conservateur  de  la  non  rétroactivité  des 
lois,  motive  également  la  suppression  du  pa- 
ragraphe premier  de  l'article  4,  d'après  le- 
quel •  toute  exploitation  non  autorisée  qui 
existerait  depuis  moius  de  trente  ans,  devrait 
cesser    immédiatement.  » 

_  Nous  avons  pensii  d'abord  qu'une  posse»- 
siûu  de  trente  années  suffisante  pour  acqué- 
rir, selon  la  loi  civile,  était  sans  forée  et  sans 
valeur  pour  consttcri;r  l'infraction  d'une  règle 
d'ordre_  public,  et  qu'à  l'aide  de  la  prescrip- 
tion, si  le  droit  n'ctait  pas  ailleurs,  il  était 
impossible  d'échapper  à  rapplicatioD  d'une 
loi  nouvelle  d'intérêt  «énéral.  Cette  première 
réflexion  nous  a  amenrt  à  reconnaître  que  les 
simples  fabricants  de  sel,  qui  noxploitent 
pas  leurs  proprrs  eaux,  demeurent,  quelle 
que  soit  Fancionueto  de  leurs  établissements, 
ftoiis  l'empire  absolu  de  l'article  5,  et  doivent 
ae  pourvoir  d'ftut«risatioii,  comme  se  soumet- 
tre aux  règles  d'ordre  et  de  surveillance  qui 
leur  seront  imposées.  Il  n'y  a  pas  ici  de  droit 
de  propriété  à  ménager,  moi»  une  industrip 
exercée  qu'une  loi  survenant  saisit  pleine- 
ment, au  jour  de  sa  promulgation,  dans  l'état 
où  elle  la  trouve,  pour  en  modifier  l'exercice 
selon  qu'il  est  utile  ou  nécessaire. 

Mais  l'exploitation  des  eaux  salées  par  le 
propriétaire  du  puits  ou  de  la  source,  ou  par 
uo  tiers  pour  le  compte  et  au  nom  du  pro- 
priéiaircj  coustilue  le  légitime  usage  de  la 
propriété.  C'est  un  droit  qui  peut  être  éteiut 
par  des  motifs  d'intérêt  gênerai,  mois  à  des 
conditions  écrites  dans  la  constitution  et  dans 
les  lois,  on  ne  peut-  autrement  y  porter  at- 
teinte. Certainement,  si,  pour  user  uusi  de  sa 
chose,  un  citoyen  avait  ouvertement  violé 
une  loi  positive,  le  droit  d'un  seul  ne  pour- 
raJt  prévaloir  contre  le  droit  de  tous,  et  il 
serait  facile  de  dépouiller  l'usurpateur  avec 
ïa  seule  assistance  de  la  loi  méconnue.  Mais 
une  proscription  législative  nouvelle  ne  peut 
ranger  dans  les  choses  dcfcnduea,  pour  en 
opérer  la  destruction,  celles  qui,  jusque  là, 
avaient  été  publiquement  tolérées,  souvent 
même  autorisées  et  permises,  par  c^ta  seul, 
qu'elles  n'étaient  pas  interdites.  Telles  sont 
les  exploitations  d'eaux  salées  acluoUement 
exi8tfl.ntc«,  soua  les  veux  de  l'autorité  qui 
perçoit  l'impôt  sur  leurs  produits,  et,  s'il 
était  besoin,  légitimerait  ainsi  par  son  Inter-* 
vention,  l'irrégularité  même  de  leur  existence. 
L'impuissance  oii  on  s'est  trouvé  pour  les  em- 
pocher do  naîtra,  l'ambiguité  des  lois  qui  régi- 
raient la  matière,  la  nécessité  reconnue  de  la 
législation  spéciale  à  laquelle  nous  travail- 
lons, tout  commande  le  respect  pour  un  état 
do  choses  crée  à  l'abri  d'une  légalité  à  la- 
quelle il  suffirait  même  de  n'être  qu'appa- 
rente. 

Toutefois,  en  maintenant  ces  établisse- 
ments, le  projet  de  loi  prescrit  pour  chacun 
d'eux  l'obtention  d'une  ordonnance  confir- 
mative.  Cette  ordonnance  ne  sera  accordée 
que  sur  la  preuve  d'une  exploitation  régu- 
lière, aiitéricurf  à  la  promulgation  de  la  loi, 
et  pourra  d'ailleurs  déterminer  les  conditions 
auxquelles  l'exploitation  sera  soumise.  Cette 
règte  leur  est  commune  avec  les  établisse- 
ments à  former  :  les  uns  et  les  autres  seront 
également  assujettis  à  un  minimum,  et,  s'il  y 
a  Heu,  à  un  maximum  de  fabrication. 

L'établissement  d'un  minimum  se  justifie  ai- 
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Bernent  par  la  nécMsité  de  mAÎntcotr  les 
fniU  de  perception  dans  une  juste  proportion 
avec  l'iraportance  des  recettes  à  enecluer. 
La  multitude  des  petites  fabriques  absorbe- 
rait une  grande  partie  de»  produits  ;  l'impôt 
ne  conserverait  plus  l'avantage  de  ne  pas 
coûter  de  fraia  trop  élevés,  et  comme  1  ac- 
croissfmcQt  du  nombrtî  dets  établisacmenls 
ne  ferait  que  diviser  la  production  pans  aug- 
menter sen&iblein<>nt  la  conHoimuation,  le 
Trésor  ne  pourrait  retrouver  aucune  compen- 
aation  aux  dépenses  extraordîuaire-s  occasion- 
nées par  l'excesHive  division  d'une  surveil- 
lance qui  doit  être  permanente  pour  être 
efficace. 

L'obligation  d'atteindre  un  maxinivm  de  fa- 
brication est  la  condition  capitale  de  l'autori- 
tation,  et  comme  le  bitrvicc  de  perception  sera 
organisé  diUis  la  supposition  que  ce  mtnitnum 
aéra  au  luoiu»  atteint,  nous  avons  dû,  pour  le 
cas  où  il  ne  le  serait  point,  établir  dans  l'ar- 
licle  8  du  projet  amendé,  une  peine  spéciale, 
dont  la  portée  bien  comprise  garantira  le 
Trésor,  et  ccpi-ndaut  demeure  fort  inférieure 
au  retrait  de  l'an tori nation,  conséquence  natu- 
relle de  la  violation  des  conditions  sous  le;* 
quelles  elle  a  été  donnée. 

Au  premier  coup  d'œil,  la  fixation  d'un 
maximum  peut  paraître  inutile,  et  même  con- 
traire à  la  liberté  de  l'industrie.  La  Conuuis- 
fiiuu  dans  le  sclu  de  laquelle  cette  dispOBÏtion 
a  trouvé  des  opposantâ,  ne  s'ent  pas  dissimulé 
cetto  objection  ;  elle  a.  cru  pourtant  devoir 
maintenir  la  rédaction  du  projet.  Tl  peut  exis- 
ter en  effet  des  lieux,  di.-»  tempH,  d<-b  circuus- 
taucea  oii  une  limite  doit  être  assignée  à  la 
production  du  sel.  Si  l'on  peut  suppnKer,  pen- 
dant la  durée  du  grand  fait  qui,  dans  l'Est, 
Bo  représente  toujours  ù  la  pensée,  que  dans  un 
but  facile  à  pressentir,  cette  limite  soit  tem- 
porairement bien  restreintA  pour  lej«  établis- 
semeota  qui  auraient  droit  a  une  libre  exis- 
tence, il  est  du  moins  certain  qu'on  ne  pour- 
rait les  réduire  avec  justice  au-dessous  de  leur 
ancienne  production  ;  et  le  jour  où  leji  dépar- 
tementti  ac  l'Est  rentreraient  dans  le  droit 
commun,  les  pctitee  salines  affranchies  recou- 
vreraient le  droit  de  réclamer  l'extension  de 
leur  mfwimum. 

Mais  aussi,  lorsque,  dans  l'objet  d'anéantir 
des  concurrents  moins  pourvus  de  capitaux, 
guelniies  étahlissement»  favorisés  voudraient 
étendre  outre  me.iure  leur  fabrication.,  ut  au 

f)rix  d'un  fibaisseinent  pa8s.\ger,  dans  la  va- 
eur  d'une  denrée  de  premitTc  néc(«.sité,  ac- 
Îiuérir,  quand  touit-  concurrence  serait  éteinte, 
R  drnit  dp  faire  payer  lùcn  cber  au  consom- 
mateur cette  faveur  de  quelques  jours,  le 
maximum  deviendrait  le  protecteur  du  peuple 
contre  les  tentatives  du  monopole.  Du  reste, 
la  Commission  a  senti  que  teji  cas  d'applica 
tion  seraient  rares,  et  les  raote  k'U  y  a  lieu. 
insérés  dans  l'article,  témoignent  que  telle 
était  aussi  la  pensée  de  l'auteur  du  projet. 

Jusqu'ici  l'enl^-vement  et  le  transport  des 
raux  salées  n'fivait  été  soumis  à  aucune  forma- 
lité, et  ainsi  manquait  le  plus  puissant  moyen 
de  contrite  de  la  fabrication  ne»  sels.  Il  rî'en 
«era  point  ainsi  désormaïa.  Si  les  sels  se  fabri- 
quent h.  cAté  de  la  sourcOj  la  quantiùi  qu'il 
paraissait  possible  d'obtenir  d'aprt»  le  degré 
dp  Hfllure  des  eaux,  «e  vérifie,  preatjue  immé- 
diatement par  le»  quantitAi  produit-cB  danB  la 
même  «nc«int«,  et  aucuns  parcelle  do  la  ma- 


tière imposable  n'échappe  à  l'impôt.  Si 
fabrique  e»t  à  quelque  distance  de  la  source, 
l'eau  salée  n'y  peut  être  transportée  qu'avec 
les  formaliU'-s  prej>critcs  par  un  nf^ment  d'a<I- 
ministration  publique,  et  tes  mdmee  vériâca- 
tiunii  deviennent  faciles.  Tout  enlèvement, 
tout  transport  de  matières  saliières  ou  d'eau 
calées  pour  toute  destination  autre  quo  celle 
d'une  usine  autorisée,  sont  expressément  intcr* 
dita.  On  ne  peut  pas  dire  que  ces  précautions 
rendent  la  fraude  tout  à  fait  imponible»  mais 
son  activité  sera  bien  découri^ec,  et  le  sel  de 
iner  ne  pourra  plus  se  plainore  de  «on  infé- 
riorité relative  sur  certains  marchée,  par  l'ha- 
bitude et  la  facilité  de  dérober  les  sels  de  l'in- 
térieur au  paiement  de  la  taxe. 

Si  voua  considères  l'énormilé  du  droit  de 
consommation  sur  le  sel,  vous  ne  trouverez 
pas  trop  sévère  la  peine  portée  par  l'artâ- 
cle  10  contre  les  conlxaventions  à  ia  loi  que 
nous  discutons. 

Le  nirntniuiTE  de  l'amende  égale  à  peu  près  le 
droit  sur  700  kilogrammes,  ou  une  charge  très 
ordinaire  de  cette  denrée  d'un  débit  si  facile 
et  si  général  surtout  dans  les  campagnes  où 
la  surveillance  est  la  plus  difficile. 

(Quoiqu'on  ail  constatt-  l'utilité  de  l'em 
plo)  du  sel  dans  ses  exploitations  agricole.*:, 
l'expérjenee,  plus  puissante  que  les  théories 
des  savants,  perpétuera  des  ciX'yances  vaine- 
ment combattues,  Dans  beaucoup  de  partie» 
do  la  Fronce,  la  mauvaise  qualité  des  four 
rages  rend  le  mélange  du  sel  d'une  indispen- 
sable nécessité;  partout  son  utilité  pour  la 
santé  et  IVngrais  des  bestiaux  ne  peut  6lrr 
contestée.  Malheureusempnt  le  droit  de  con- 
sommation est  fort  élevé  ;  et  cette  élévation 
même,  qui  ne  permet  pas  au  cultivateur 
d'appliquer  le  sel  aux  besoins  agricoles,  est 
aussi  un  obstacle  à  ce  que  la  franchire  de 
droit  soit  accordée.  Avec  une  taxe  faible.,  on 
pourrait  trouver  un  procédé  de  dénatiiration 
ut  rendrait  le  sel  impropre  à  la  noiirritare 
e  l'homme  non  à  colle  des  animaux,  de  tello 
sorte  qu'il  ne  pourrait  être  rétabli  à  l'état  co- 
mestible qu'avec  des  frais  supérieurs  au  droit 
lui-même.  On  v  est  parvenu  dans  le  Wurtem- 
berg et  dans  le  pays  de  Bade,  parce  que  la 
taxe  y  est  si  légère  que  le  fcI  de  consomma- 
tion ne  se  vend  que  m  eenliine'»  le  demi-ldlo. 
En  France  il  n'y  faut  pas  songer,  et  il  est 
h  craindre  que  le  problème  demeure  insolu- 
ble aussi  longtemps  que  l'impôt  ne  subira 
pas  un  fort  abaissement.  L  Acidémie  des 
Scieucu-s,  consultée,  a  reconnu  que  les  divers 
pmeédés  de  dénaturation  qu'elle  a  essayés  no 
préeontAient  point  les  garanties  nécessaires. 
et  qu'il  serait  toujours  possible  de  rétablir 
le  sel  h  l'étAt  mangeable,  moyennant  une  dé- 
pense qui  n'équivaudrait  qu'à  une  faible  par- 
tie de  l'impAt  dont  il  aurait  été  affranchi. 
Encore  une  fois.  le  bienfait  peut  f  tre  espéré 
Seulement  de  la  diminution  de  la  taxe  qiir 
les  besoins  du  Trésor  ont  fait  maintenir  dans 
toute  leur  rigueur,  mais  qui  est  l'objet  de  ré- 
clamations bien  vives.  Les  mômes  difficultés 
ne  se  présentent  pas  pour  l'enlèvement  et 
l'emploi  à  r.imendement  df  t«^rres,  des  sa 
hlnns,  varerbs  et  matiftres  salifères  et  l'im- 
munité continuera  d'être  accordée  par  des 
règlements  d'administration  publique. 

L'industrie  emploie  aussi  le  sel  par  grandes 
maoses  pour  la  fabrication  des  souaes.  du, 
chlorure  de  chaux,  des  acides  sulfuriquea 
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muri&tique  et  Autres  produite  chtmiqueB.  La 
franchise  de  droits  est  accordée  avec  des  pré- 
cautioua  qui,  jusqu'ici  ont  paru  BuffiKADtes. 
L'ordoonoDci-  du  8  janvier  iy22  a  réglé  le» 
conditioaa  sous  IcaquullcD  Ica  fabriquin  iIch 
produits  chimique»  pourraient  jouir  de  cette 
faveur  léi^iliDte,  coneacrée  par  l'article  11  du 
projet.  Si  les  rf^gli-mpnts  en  vigueur  ne  suffi- 
sent point,  il  V  fera  pourvu  par  de  nouvelles 
ordonnances  détibërees  en  conseil  d'État.  11 
était  nécuasaire  d'assurer  la  réprestiion  Hvn 
infractions  aux  couditiona  soua  Icai^ut-UcK  la 
franchise  ou  la  modération  des.  droit»  aurait 
été  accordée.  Dans  ce  cas.  il  n'y  a  pas  seule 
ment  une  fraudf^  ordinaire,  mais  un  manque 
de  foi,  un  abus  de  confiance  qui  feront  facile- 
ment accepter  la  sévérité  de  la  peine  portée 
contre  cette  contravention  spéciale.  En  cas 
de  récidive,  l'immunité  dont  on  aura  abusé 
pourra  être  retirée  par  ordonnance  royale. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  régler  la  iuridietion. 
Devant  quels  jagt:»  sera  portée  la  cunnaîs- 
samce  des  coutravculicms  ?  L'article  13  du 
projet  prïjpose  de  le»  déférer  aux  justices  de 
paix,  comme  pu  matière  de  douane*^,  confor- 
mément à  l'article  29  de  ta  loi  du  17  décembre 
1914.  La  Commission  n'a  pu  se  rendre  compte 
du  motif  qui  avait  fait  songer  à  cette  compé- 
tence qui  deviendrait  exceptionnelle  dans  l'ex- 
tenàion  qu'on  voudrait  lui  donner. 

La  nature  et  la  gravita  des  peines  indi- 
quait plus  naturellement  tes  tribunaux  de 
police  comictionnelle. 

Les  formes  babitiielles  de  la  constatation, 
presque  toujours  faite  par  les  employés  des 
contributions  indirectes,  emportaient  une  pa- 
reille attribution. 

8i  même  on  voulait  prendre  pour  hase 
l'importance  relative  de  la  part  que  deux  ad- 
ministrations distinctes  prennent  à  la  surveil- 
lance, on  trouvait,  d'après  des  états  officiels, 
que  sur  plus  de  500,000  quintaux  métriques 
de  sel  de  mine  ou  raffiné,  produit  à  l'inté- 
rieur pour  la  consommation,  l'exportation  ou 
les  besoins  do  l'industrie,  l'Administration  des 
douanes  sur\'eillc  une  fabrication  de  40.0(K) 
quinteuxx  mûtriques  au  plus,  et  que  l'exploi- 
(âtion  du  sel  dans  l'Est,  la  plu»  vaste  do 
toutes,  lui  échfippe  presque  complètement,  si 
ce  n'est  pour  les  expéditions  à  TétrariRpr. 

Kntîn.  et  cette  d*>mi(?rp  raiw>n  ru  ffirait  lors- 
que, dan»  un  même  système  de  répression  se 
rencontrent  des  faits  qui  pourraient  rassortir 
de  tribunaux  différents,  la  juridiction  qui 
offre  le  moins  d»;  garanties  doit  s'effacer,  et 
c'est  devant  les  iugps  les  plus  élevés  flans  la 
hiérarchie  que  le  prévenu  doit  être  ira<luit. 

Tel  est.  Messieurs.  l'onKemble  des  dîeposi- 
tloQs  devenues  nécessaires  pour  remédier  h 
de  graves  désordres,  réprimer  une  fraude  de 
plus  en  plus  active,  assumer  à  toutes  les  sa- 
linefl  du  littoral  nn  de  l'intérieur  une  éffalité 
de  position  et  de  »'Hr\-eiiluDce  qui  ne  laieHi' 
à  chacune  d'elles  que  les  bùncfices  induatriicly 
et  léjritinics  ,  qui  ne  piTinctto  à  aucune  de 
s'enrichir  aux  dépens  ijo  sa  rivale  et  au  plus 
grand  dommage  du  Trésor. 

Dans  le  cours  de  nos  travaux,  nous  avons 
pu  regretter  qu'un  état  de  choses  qui  appar- 
tient à  un  autre  temps,  et  que  la  Chambre 
ne  parait  pas  vouloir  encore  détruire,  ne  nous 
ait  pas  permis  de  proposer  la  libre  fabrica- 
tion des  sels  à  l'intérieur,  sauf  à  la  soumettre, 
dans  l'intérêt  de  l'impôt,  à  des  conditions  ras- 


surantes. h&  liberté  aurait  fait  accepter  la  ri- 
gueur du  régime.  Ce  système  était  plus  sim- 
ftle,  d'une  plus  facile  application  ;  il  satis- 
aisait  mieux  la  justice  et  la  raison.  Mai»  les 
meilleures  choses  ne  sont  pas  toujours  et  en 
tout  temps  praticables,  et  les  faits  ont  une 
puissance  devant  laquelle  il  faut  savoir  se  ré- 
signer à  attendre  en  espérant 

AlM^ENhKJIÎ. 

h)i  da  tHJuUlcl  ITJI  .-iwr  Us  mltu's. 

Art.  1".  L«8  miae»  si  miaières  ■•ni  méullii[uei  que 
(loa-inêtalliqiies,  ainsL  i{iiâ  Ub  bitnîiiaf),  rhHrhi.iii»  de 
lerrf)  oii  do  piitrre  >  t  pyrit<<s,  luiil  k  U  iJispii^ilioii  rto  lu 
aolton,  en  ce  :^rii«  neitUmcnt  quo  coi  ■iib'tatice!<  no 
(lourroiit  tin  cxpinitiies  qu»  «lo  aoii  cnnuaDMoieni  «t 
MUi  ss  siirvoillau^e, .. .  Jb  U  chirne  d'indoranîKfr  l«s 
propriéUirei  do  U  aurFacc,  eti-. 

Arri'ti'  parlaitl  iri'alhu  ttaiif  agnue df-  miuet. 

Du  1"  juiltul  nu  (U  mensiilor  ou  II). 

.\rt.  1*'.  Il  y  aura,  ton»  rniilarilA  't<-  la  roinuiiMfiin 
ilrt  nrmot  ot  poudres,  *ioe  agence  de«  mines  c^iinpoKe 
de  trois  menibroi  qui  tcr<'nt  nomcnÂi'  ptr  \f  go^istrae' 

lUGIlt. 

dVrt.  3.  Otia  ouftoCA  anrn  sou»  sa  dirACliitn,  les  iii&- 
pfl'-l'-nra,  iii|{>'iiio(ir9  et  lea  ùlèves  ile«  mines,  drtnt  tii 
nom  h  re  et  las  furetions  arront  d<il?r(nîa<^s  par  ua  arr4(A 

pnrticiilittr. 

Alt.  ^.  L'nf[ci]co  cirrespondra  dircrtement,  avec  tous 
hi  conee«siouasire<t,  nv«i:  inm  Ut  cnoy^ns  qui  exploi- 
tant cl  travaillent  lei  milieu. 

Art.  i.  Ell«  &'occii per^i  da  l'oilraL^liaii  dos  miaaa 
umicalliqiies  Ae  InDtaa  espèire*,  e<t  do  leurs  divers  traita- 
meiits  ;  de»  in»iruc-lions  fi  donner  Mir  la  oauoKisiAneo 
et  l'exploiinlKjD  (to!  Icrrcî  pt  pierres  de  ton  ici  iiuliires. 

I>»  l'exploilalion  dos  combustibles  fosiile^,  leU  quo 
clksrboa  de  tfrre,  jayol,  pc)ir>>le.  tAurbe,  aouric,  etc.,  uL 
do  Jour  prnpnration. 

De  l'exploitation  du  muriato  de  «ouds.  ou  ssl  com- 
mun, si^tt  lira  en  sl^I  %6nmo  du  suiu  da  la  lorrs,  soÎL 
lira  dKH  Miuririfls  .latr^i  ni  des  eaux  <io  la,  mer. 

D<4  rcxtractioii  pr6p>r.it"ira  ni  pnrini-.itiuii  des  sel.-^ 
lossilet  el  myAm  iiiauEliqu'iK.  t^l)l  que  les  suiriLes  il» 
90ud«.  de  m.iiinésie  ;  d'iilnniii».'.  do  eiiic,  de  l«r.  de  cui> 
vre,  \fi  oxydi:)»  d»  plontb.  de  cuivre  de  fer^etc..  osceptii 
U  salpêtre  ei  Ik  poia<&t, 

.\rt  n.  Ellit  rornui^rn,  h  plus  promplemenl  pûssible, 
d^  ntat't'  t\r  «iinntiiin  di^  lauc  m  f)iiia  rnppurt  .'t  Taxis- 
lAnTii  et  à  L'exploitation  dos  niinr«,  rt  cillu  Ifs  arlffuera 
f^fulif^rcDipnt  A  la  cumniissron  des  armes. 

Art.  t>.  KIU'  pr'^noïerï  h  cette  comm'ssiou  lei  conres- 
Lions  à  sci:order,  k-«  av.iiices  À  fiira.  las  eurouniKe- 
piii-nts  h  dnriDAr.  afin  t|n'e[lo  puisse  les  sonmc<ttte  H 
l'niiprrtKxtioil  ifu  s  uLVAritrinmit. 

Art.  7.  Ello  publiiT'i  un  jrMirnal  ili".  niinr».  d'npr^a 
l<jï  proj^m'amcs  <)ui  n^tn^mt  atà  approuves  \mr  le  gtvi- 
yeratment. 

An.  H.  Lu  commission  des  armes  ruuruira  à  l'aKence 
des  rainas  irvntea  Irb  sûmmes  n^ce  ^Hir>s  à  ses  0|)^r^ 
lions,  et  lui  fori*  rrudrp  cumpto  an  leur  rinplui. 

blte  tieudra  la  main  à  IVn^eutioii  lu  prcsenl  arr&te. 

EXTRAIT 

liét  dHib^raKam  du  fûmeil  di's  Cinq-Cents. 
Séânt^^e  du  âil  Iriiiiaire  an  V. 

Un  inaiiibn?,  au  iH>ni  d'uce  commission  spécinl'-,  fnic 
le  rapport  luivant: 

L'on  a  it^simde  los  sources  dV-aii  siilO'>  aux  mines  et 
minières;  eu  coii»(Sqiiorre  Tons  nvei  renvoyi-  A  une 
commission  npécialo  l'exatDcii  de  h  ({iiesiioo  de  savoir 
«i  trtus  Ins  p.irttculmrs  pauvai«Dt  libramoat  rormer  Aa% 
exploitali^ira  dn  MUirceK  «akcs. 

Lorsque  In  uueslion  de  prupnvté  dn^  luincs  (ut  n^-it^e 
sous  l'AtstmlIfTétf  CnnsiitunDte,  il  fut  reroumi  :  1*  t\Mt 
li's  mines  étAient  de?  prupritifa  privées  et  iii-iivi  luolies; 
£*  tiuD  cVtaii  néanmoins  a  la  ni>tîitn  i  en  eoor^der  i'ex- 
ptoiiaiiOQ  d'après  dos  règtd  pari Ku lieras. 


[Cbtmbn  de»  Déjtutû.J 


Il  ni  faeil*  de  saisir  lAjoilaaM  da  e«li«  diain«lioa 
«atro  Es  prnpriélé  des  minM  el  la  aini|>le  fnatité  d'ea 
•utoriMT  r«>|)U>iUtii)ti.  Cette  distinctttin  '-il  fundte  itir 
iifi  pfjnfip«  vrai  :  c'e»4  que  U  nclicin  »  droit  a  l'txploi- 
lAti»D  dM  mioe»,  ud»  avoir  droit  A  l«ar  propn^t«  ; 
d'où  il  rAsull*  qu'aTADl  le  plu*  freml  intérêt  puur  l« 
bl*a  géDèrol  etVolîlitfl  pulifiquc,  d'jicttv»r,  d«  pmtêger 
et  d«  garaoliriVA  aorte*  d'exploiiatiom,  dlo  doit  preo- 
drc  les  nieturcs  I»  plus  conv«n«bUii  puur  ue  pas  coa- 
rtr  «tir  Ml  objet,  deveoo  6e  promicre  Dôcetsite,  loul«i 
Ina  cheo«e«dA  la  D^^li^ence.  a«  U  cupiilit«,  do  U  ibaI- 
vf^itlaoi*'-,  lin  rimpèritie  pt  du  ha»Ari]. 

l'oiir  u  reufontiei  duuis  l'objet  uoiiiite  uni  a  dutnê 
liea  à  Ml  examen,  c'ost-A'dira  daa»  retplvitatioa  dan 
■âiirreii  Mléei,  il  est  «rtaii  pour  tout  le  moude  que  la 
natlûii  s  lin  iatirtt  aitiirti  à  ecll«  «xploilaiioii,  et  qae 
fli  le  propriétiiiro  d'iin«  «oun-c  ulo^,  fort  nbondaote, 
ne  puijvAit  ni  nu  roulait  l'eiploilpr,  tl  »(ts  facilitas  na 
lui  prrnrtt'iioitl  pas  de  farmar  tes  ctablis»nient!i  neiges- 
Mtren  k  «tla  axpioilation,  la  nutî'Xi  atirait  le  droit  de 
la  proToqucr,  rlV'ti  concéder  la  Tandié,  seut  lo  lusta 
dMûiu  11^1(6 ment  du  propriétaire,  coiifomi'Éiiii'Dt  à  Var- 
licla  35M  de  la  (ioDHlitiition.  l'.tr  iioit  suilo  nérosdAÏre  de 
ce  priiictpe,  ^fi  l'exploitatiou  d'une  source  salée  avtiit  des 
jnconvônieitls  ;  si  tme  fioiivolle  entreprise  de  eettâetpèce 

fiouvail  Duire  ti  dctt  êt«.li1i«»RiinenlH  ionporlaists  iU:\lt 
Dnnr»  ;  oi  la  directiou  et  la  proxiiniti;  d'unu  uotivelle 
eipInitAlion  laodaieat  h  déloaraer  une  source  dùj'i  eu 
explniratmn  ;  si  ces  eiploitaUom  iniiltipli>.'(Mi  eacral- 
iiait'iit  uni*  trop  forte  iwasuaiuiation  i\k  boi&  otde  rom- 
bu«libles,ct^j&  rarRii  et  «  iiéceitHeiro!'  aim  autres  tii'soin<i 
An  la  iociàtê;  si  l'impcrilie,  U  oiulveillnnco  ou  la  jn- 
joutie,  comme  oti  l'a  dèjs  vu.  pjiuvaient.  pur  dot»  tra- 
vnut  oiaI  l'oitibidèj*.  tarir  de>  ooiirinos  snicrs  ou  y  laissor 
introduire  des  6AUX  doucni,  qui,  par  leur  miliiiige, 
dËtriiiraiant  les   s<^iurcee  iaie^i,   U   nutioii  a  un  intilr^t 

Earticulior  A  prévenir  da  pareils  doaord^o^|  de  sembla- 
les  erreurs,  ilo»  projets  oi  fniirstcs,  ^t  le*  proo<^H  qui 
etiieraieiii  la  a^itc. 

L<;s  vrai*  principes  >iir  les  luinei  et  leur  oxploilalion 
onl  ète  flabli^  par  Minbeau;  il  las  &  rAduîts  on  propo- 
sîtinns  fort  •iitnpli'a  : 

1*  1.0  propriuliiro  i:xploilnnt  doit  être  iiiuiiilvnu  ;c;ir 
l'intor^l  pulilir  osl  alors  rempli,  el  se  concilie  parfaite- 
tuent  avec  l'iiiliT^l  |i.irticulier; 

S*  Le  priuprieUiTc  ^ui  veut  eiploiler  doit  élre  prà- 
téré;  rar  c'est  Ipi  propnélairo  du  snl,  qui  n*t,  on  qn»I 

aue  sorie,  débiteur  envers   la  sooiMô,  de  3'eiploitaiion 
e  la  nune  qui  est  &  ïa  portée  : 

.V  II  f^l  inutile  de  ronrcder  les  iDinesdonl  l'explnita- 
tiun  «Ht  rMCil«,  qui  ftomt  |)rii  profoudos  pt  pnr  courbes 
Itonsoulsli.-!',  et  i^ui  sont  a  traiicbêns  riuv«rie)i,  sans 
foiHS  [ii  lumières. 

Je  ne  Vois  pas  que  des  principes  constants  et  inyitria- 
blûs,  consflCTùs  par  uiio  loi.  aïeul  betioin  aujourd'lioi 
d'uni!  FiQiivelIn.  roiilirmatii)n. 

S'il  sVloio  dns  rlifliriitle^,  il  sera  Ictiu  d'j  pourvoir  ;. 
et  rnutorile  exi-cutive  uu  rniitorité  junlininire  p>i>iirrnnt 
y  itatiier,  d'iipriis  les  li>ts  existante».  Il  i'«t  inntilc  ilc 
iDUttiplLer  le»  lois  lur  Ls  mOme  mnlii're.  Il  esl  linutrcrcni 
d'Àltmir  riis  doutes  et  drs  incertitudes  qui  iiu  •>!<  prÉ«'eii- 
Ipiit  pa*.  l.n  UorpN  lè^itilaiiC  no  doit  pa*  (ioiiuer  une 
exiMcncn  fi  rrn  difliriiltits  pour  les  résoudre;  les  liiiA 
subsististit,  DolAmiiit-nl  rrl'rdii  Ï7  m.irs  lli^l.  .Nous  av-fns 
doue  peusi*  qu'il  y  avait  lieu  de  passer  &  l'ordradu  jour 
sur  catto  question. 
fï'Utln  propoïiiLtiO,  mise  aui  voix,  «st  adoptée. 

ArrW  du  iKrfCtofre.  é'-r/eutif,  coarrruanl  Its  jutli/Sra- 
tt"Tt»  fi  filin-  par  trt  ffsxiuuntiiyex,  h-'yilinx,  iluna- 
laireu  ri  U'^alaircftli-  cU'irui  pnurrua^li-  ptTiiiisiianx 
d'rxploit<r  des  miiiftet  taHites  et  il'HiiUHr  de*  Ktinen. 

Du  .1  \\\\i)S9  asx  VI  de  la  R<^piitiliqiiiï. 

Lc<  dir«i'Uiira  nxéRutif,  vu  lu  rapport  du  ministre  <le 
t'Ittt^rieiir,  41I  lu  lui  du  tu  juillet  I11II  sur  las  miim^, 

Coiiinldrant  i|ui>  les  runcossmus  ei  pertnissiou»  d'cx- 
ploifT  les  œini-H  ot  sdlt^i'ï  «l  d't'lulilir  des  usines.  oDt 
poar>d]JeL  d'empiV^^lior  les  riclicsios  miuérales  de  ]a  1(6- 
pitblqui',  di'  dnvfliiii-  la  proi(^  do  l'iKitorance  et  do  I.1 
rilulHitâ.  et  qii'fn  l'onafiiufiire  la  loi  a  assujetti,  eiilrc 
nptr—  -f>-.»^  ]|,g  di'iiiniiileiirK  fii  ooDCestion  et  perniiïi- 
*  •"  de  lours  faculté»  cl  dos  moyens  qu'ils 

âuursr  rexploitaliotii  ; 


Considérant  que  cette  jusiificatioa  doit  être  e^alemcQ! 
faila  par  las  cesstoaaaircs,  beritMn,  donataires  et  Mga- 
tairaa  et  attires  ajants-causc  de  dtoyeas  pounns  de  ron- 
eessioos  r^t  pcnnisiions,  d'eiploitfr  des  mines  et  salines, 
et  d'établir  di;s  minet,  atnsi  qu'il  <!-ta<t  ordoaaé  par  les 
articles  4  et  5  d'-  U  de^laralioii  do  2i  déreml 
qui  n'a  point  kti  révoquée  ; 


ihr^ltt^ 


Arrête  ce  qui  suit  : 

An.  1**.  Aucuns  transpofU,  ceuioas,  raïua  ou  autres 
actes  translatifs  de  l'oxercir^  des  droits  ai:e<irdM  par  les 
coriireBHtons  et  permissions  d'exploiter  U*  niue»  ttf'ttl- 
liqurt,iiei  evmbintiblet  etMtinet.vi  d'ctallirdcs  usines, 
nv  pi^irninl  hXf.  oxécutt.^,  et  les  cessionnaircs  et  autres 
jouir  de  l'elTet  deadils  transports  et  artes  équivaleutr, 
qu'après  l'autoriHtioo  apéci-tlede  radniiniunition  tren- 
trale  du  dv-pïriaiaent  oti  sera  situé  le  chef  lieu  de  l'ex- 
ploitation, laquelle  sâra  sujttle  a  l'approbatinD  du  di 
ri'cinu'e  executif,  mnformrnient  à  rarttela  S  du  litroi" 
(te  la  loi  du  28  Juillet  I'!»l. 

Art.  i.  Tous  leK  ce»siojinaire*  et  iMrteurs  d'i 
tnoncôs  en  l'article  pnieédanl,  ainsi  que  las  bériiie 
donatAÎrL's,  légataires,  et  ayints-eanta  des  ciloycas  )-o 
vus  d«»dites  conces.'>>ons  et  permisMons,  ou  de  leurs 
eessionnaires,  seront  tenus,  dans  W  mx  mri«de  la  pu- 
liltfiiUi^n  du  prusenl  arrêté,  de  se  iiourvoir  A.  l'etTel 
H'otileiiir  ladtlo  autorisation.  Ledit  dtil:ii  de  ^it  mois  ite 
pourra^  pour  L«$  héritiers,  doûalairet  ou  If-^ataires  dont 
les  droits  s'ouvriront  à  l'aveiiir,  qu'à  compter  du  jour 
où  lU  auront  fait  actes  d'Ijeri tiers,  ou  de  la  date  des 
donationi  et  luries  iFe  dnlivriirire  de  l>tigs. 

Art.  .'ï..  Fmile  par  les  ee^sioniinires,  bôrilicra,  M^a.- 
tair^jH,  donataires  et  atitie»  ayants  cause,  de  s'être  pour- 
vus dans  la  délai  Hxt-  par  l'arlirle  ^'■''•'^'^''••nt.  ils  «icroiil 
con'i'IrT^''  cooituc  aiploitant  sans  conce^^ion  et  permis- 
sion, eL  les  doreuses  porluea  par  la  loi  leur  seront  faites 
par  le?  adruinistmlirius  rentrnlrs  du  dcpartemetit,  à  la 
ililigriicu  Ar.%  L'<<niiiii<!!(uirL-s  du  ilirocloire  exreuiir. 

Arl.  4  hes  atii<»risalii>iis  on'>nc<'e:i  aux  deux  premiers 
articles  ne  seruut  Arcordée:!  qu',ipros  la  juridiction  des 
facultés  «it  des  moyens  ili's  r->iire«Bioiinair«s,  hériliera, 
liïgataires  et  donataires  dasditos  ccrticusMons  et  permîs- 
!^it^>ns,  pour  a^suror  l'exploilaiion,  conlormi'm«nt  &  l'ar- 
ticle E)  du  titre  I"  de  ladite  loi.  [.es  r^s^innnaiies  itar 
transports  ou  actes  Aqa.vali^nta,  les  donataires  el  Ir^a- 
t.iin-s  i(!iiint,  en  nutr*',  Iwius  de  représenter  l'orifinal 
ou  rripudiliLMi  niitbentiqii'j  deBditstraiispurti.  donaiîoQS 
iL'slaments.  actes  do  d^lirrnTire'  et  autres.  ^X 

Art.  R.  Les  cassionnaires  v,%  antres  successeurs  auxJp 
•liles  concessions  ^t  peimissions.  qui  auront  i\a  dâme&t' 
autorisés  .'1  c^iiuituiiar  l'eXTilKitiilion,  feront  oblifsi 
Il  l'i^xiiculioii  du  tuviC-s  los  luia,  arr^lt-s  et  rôRlemeatl 
rLtiinernaut  le»  miacs,  salines  el  usincx,  et  sujets  aux 
jiGiue»  et  dt'clii'nncos  y  portée»,  le  cas  y  echéiint. 

Ari.  6,  Le  ministre  de  l'intérieur  c-st  charge  de  IVxn- 
cntion  dit  présent  anèlé  qui  sera  imprime  an  Huiletin 
ili's  Lois.  -^ 

Pour  expédition  coiiformo  :  ^M 

Sigat^  :  P.  BARRAS,  Prégtdtnt  \ 

Par  le  directoire  executif  : 


U.  uerétaire  n^'n^af, 
Lacarok, 


Kxlrail  du    re^slrf  dfs  détiiii'ratioiu  4u   Directaite 
exécutif. 

Pai'i*,  la  :i  pliividBe   de   l'an   VI 
•Jo  la  RiipiiLlique  fion^'aisu. 

\.f:  dire<-tciireaxôcutif,  sur  le  rapport  du  uiiuistra  à 
llnniices, 

Considi-Taot  que,  d'apTr-t  la  loi  du  S8  juin  1791. toutes 
les  mines  ot  miuiéros  mùlalliqucs  on  no'i  mi-talliqueB. 
siml  ft  la  ditpo^ilion  de  In  maioii.  tt  quo  le»  proprie- 
Uiras  de  la  surface  ne  peuvent  en  faire  l 'exploitation 
(|u'itpriS  en  avoir  obtenu  la  peruijssioo  (art.  1  et  .1}  ; 

Due  ce  droit,  mftm»  accordé  aux  propriétaires,  lUiit 
(Hre<,  fn  certains  cas  |art.  1  du  lilre  S),  subi>rdiini>  k 
l'uttliti!- j;<^D&rn.1e  et  soumis  li  des  nicHlifiralti>ns  ; 

Que  les  pennissioii^  ï-dlicitées  par  les  prcpritMaires, 
110  iliviveut  ôira  acrordoes  qu'après  qu'ils  aorotlt  justl- 
Ué  de  leurs  faeuItAs,  da  leurs  moyans  d'&xploitalioo  et 
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d«s  dombastibles  dont  il«  prr-tf^odruiu  au  «crvîr  dam  le* 
e«»  où  l'exploitation  iW  mines  on  He  Iflurs  proiluîu 
àtrr»  Hrv  witi  psr  le  moyen  ilu  Imj  [art.  l>  ilu  (itro  I 
ë\  i  du  titnlli  ; 

i}\i«  l6i  nnr.ienflLV*  ci>MJi>ni  lonc  maintenue!  par  pr6- 
rori'ni'e  aux  prnprii^lai res  de  U  surfane,  et  que  l'él'li- 
iliie  lie  cliaifue  i;oiir«<4i(in  poiil  èira  ttxee  &  au  limioft 
r»rrt;c«  (Krt.  4  «  Uj; 

(^DsiJL^rani  «nfln  qu'il  serait  impi^leat  do  oonlier 
r<>xploitntio(i  de«  Salim»  à  tout<>s  Rortoa  de  perBoitnDs. 
que  1.1  fabrianidu  du  kc/  cKt|.'a  (jIur  que  TihiKh  auires, 
jiiMir  ISiilerét  dits  cnanumiiinliiurs,  loa  Tarifications  des 
iiKiyea-k  qiia  l'un  i^mpl'iie  ;  ifitn  la  ili<>ffUe  île  boii  s'est 
tel  ctnent  T^it  ieotir  il-int  Irs^nvimns  lia  salux -rt  nalio* 
imics,  i]U«,  ptr  l>i  loi  du  10  juin  17'J3,  un  lour  a  dtt' 
Iv  liuititme  do  c«u<(  qui  leur  élateol  atTACtés. 

Ltf  dimrtoiK  axêcnlif  Airéto  c»  qui  snit; 

Art  1".  Tuul  propriiiUire  île  sutinf  (tu  sùurct^  ifeau-T 
9aWet  uo  pourra  en  f/iire  ri-xplmiiittini  ijii'a^ireH  en  avoir 
obivuu  U  pr-rmiïsiuu  di-3ccir{iii  n<Jiuuii*tr»tiN,  a]  priiiivf! 
par  la  directoire  exécutif. 

Art.  2.  Nulle  perini»Mon  itn  pourra  éire  accordée  qu'elle 
u'ait  Ht  priïcôiiL'e  delà  jl]^tili^.1Cinn  ili>>(  faculli>*,  moyens 
il'evpiuilvf,  naturfi  et  quanlii^  Aph  l'.iniibimtihk^^,  prfiH- 
critci  par  lus  urli  -le»  9  ilu  lilrn  I"  ctiilu  tilre  I)  de  la 
loi  du  £8  juilk't  IT<J1. 

Art.  3.  L'ûtAhlisseotcat  d'aucune  saline  partrculi^ru 
M  pourra  Atre  permi.'  dana  ['("teiidue  «le»  i><x  lieut^s 
carrées  lonnanl  l'.irronilis!(.u[nDnt  Jo  r,ba]iJO  salioa  na- 
tionale. 

Art.  4.  Toute»  nalinfis  partinili^ret  rlulilies  dutis  CAlto 
distance,  ainsi  que  urPiis  qui  n'ont  pjm  '-Li^  n^vi^-liins  de 
penaisaîon  daat  len  forinai  cidcvarii  pri-scril»,  «roui 
dMrvites  ini?«»Mmaiftnt,  *t  let  L-urpi  adaitnifltratirs  sont 
ebarit^  d'M)  emp'&cli^r  ['e\pli.>iliitin(i.  par  tnni  le% 
nioyefla  qui  •<anl  en  leur  poiiToir,  tn^ai«  par  la  força 
ariDi^e  s'il  est  mc^Tt^aire. 

Art.  j.  Le  directoire  ex^ntlif  chnrpo  sjjÂoialaineiil  si'i 
commis^AÎres  établis  prAs  Ivs  saliuos  iiationale-i,  de  dù- 
iionoer  nu  miniïtro  des  liran^e*,  et  dnp-inrsuivro  devant 
je«  Huioriitifl  eomp^tiMii^R  tons  lex  contre  von  a  iits  aux  dii- 
position^  ci-«leS8ii9. 

Art.  6.  Le  miniitre  des  tirtancct  «et  ctiarE^  de  l'cxé- 
etiiioa  du  prMeot  arrétt^.  qui  ne  sera  pas  impriaié  nu 
BuUrtiHiieiLoit. 

Pour  expédition  conforme  ; 
Le  l'r/Hient  da  Uirectoire  exécutifs 
Stfoé:  BARRAS. 
Par  le  directoire  exécutif, 
U  tecr/laire  yr'nf'rnti. 


Txtraitde  la  circulaire  du  ministre  de  Vtntérieur. 

(M.  Cmaptal). 

Dn  IH  nirNtli!i>r  «n  IX. 

Ainsi,  Ions  1rs  mélnni,  tous  Im  r.anitiaMthles  rn«<ileg 
(excapta  I«  (oorbesi.  lo^  bilutnrs.  let  minet  de  $el.  Ut 

Murcea  ml/ex »f  doivent  pumt  «tr«fxploitos  naTiji 

w\t  aulorit^^tion  [urmellctiu  nout-crnemrnt.  (Loi  de  nfl, 
art- 1-1. 

Le*  proprii-tuir«  nn^iiii*  dn*  l<>rraiiis  sont  suutnii  H 
e«Ue  r^lt'*)  ff<ïn'*rale  :  et  la  jauissAiit-c  qui  li-nr  est  attrl- 
liuèa  dai  auDstnn'Cflfl  inin^rsl^s  i]*ii  pcnvitRt  lu  trouver 
iIaiis  l^ur  lorrain,  ju^qu'S  cent  pi<d<  du  profondi-nr, 
n'enipèrlie  pn»  i^nM  n'y  snil  aaiimis,  puisque  luirln  |f'<i 
Bubttaocea  mim-rAl'^,  d'-ti^vadt  t-fioncoc*,  «jint  h  ta  dis 
position  de  la  nation,  et  xtv  pruvcnt  iVtre  rsploiiei-!*  quo 
d«  lOQ  con*Biit«ment.  tous  la  aiirvtiillani'e  et  en  vnnu 
d'uno  snitnriuiUon  expresse  qui  n'est  accordée  qii'Apr^^ 
IVxAcnliuu  dos  fonnAlitiSs  présentas  par  la  loi  ^loi  de 


PARiiinaPHE  lu. 

lïet  niintÂ  OH  te  traitent  let  lubitancet.  (Loii 
furesiiAras.) 

N'iiiis  entendons  parkr  lui,  non  spulrment  des  usinvi 
dans  lesqutellM  on  obtient  le  seL  commun  [oauriaie  da 
foudek,  mail  de  relies  aussi  où  on  traite  lex  autrea 
«•pocea...  (loi  de  1791,  titre  l";  arrêté  du  conseil  dot 
r.inq-OD's  du  :iO  friruairu  an  VtT'. 

Les  deinaiide<4  rtrlalives  h  tousi-o  ôuhli^HrmenUi  soot 
iu}t'tles  aax  mt^raes  forinnlucs  qiii>  les  demamics  en 
oooeeision  de  mines  lloi  du  11  pluviAre  an  IX). 

K)le«  sont  susi-eptiblfs  di*  la  di-termî d ittiun  d'iino 
enceinte  exdiisivt)  pour  V^fiuiseati'nt  det  taux  iaUe4, 
nu  pour  l'eiiractinn  des  sotistances  il  traiter. 

Imî  du  il  airil  IHtO.  ttir  let  mines. 

Art.  1".  L«i  mamiei  de  aubstancAi  mioAraltta  oa 
fo#silcs  r«nfara](!-es  dans  la  sein  de  li  Icrro  ou  existantes 
a  U  stirfara.  siinl  rl.i^sôea,  relalivetnent  aux  ri'ttl'îA  de 
rf!iploitatii>ii  du  chniriino  d'elles,  sous  I«k  trois  qualili- 
cutiuns  dv  mines,  mimères  et  cirriôrei. 

S.  .Seront  coniidériei  cooimo  miDes,  ccllei  connuM 

Pour  roni«oir  eu  llli>»i.  «a  coucties  ou  rn  amas,  de 
or,  do  l'iirfi«Dt,  du  |il3l<n«,  du  mflfcure.  du  plomb, 
du  fur  en  filnns  nu  conrhe^,  dn  riiivre,  du  IVtain,  du 
tinr,  de  la  faLaminn.  du  bismuth,  du  cobnll,  do  l'arseaie. 
du  inau|[nn6)e,  de  l'antioioine.  da  milybdène,  de  )a 
plon)ba).'ino  ou  autres  matières  méulliaim,  du  aoufre, 
dti  charbon  de  t«rrft   ou  du  pierre,  du  dois  fossile,  dea 


bitumes,  de  l'alun  et  de.s  sulfates  a  haso  mi^^tallique. 
.%.  Les  inines   ne  peuvent  être  exploitc'cs  igiiVu  vu 
d'un  nrt«  dA  com-oiSion  dêlib^r^  en  rOHKeil  d'Ktut. 


ITOI,  titrai,  art.  V\3  et  9). 


nrUi 


IH.  Le  Kouvcmem'-nt  jutce  des  motifs  ou  cot<sidira- 
tLona  d'nprés  l«iquel*  la  préférence  doit  6lre  itccord^a 
aux  divers  demandeurs  an  concussion,  qu'ils  salent 
[«ropritlairoi  do   U  surCire,  inxenttinrs  hmi  .inlres. 

En  ira'i  que  l'invenlt^nr  n'ublitiune  pn9  ta  coiirassion 
d'une  mine,  il  aura  droit  h  nno  iii'JeiDnitA  do  la  part 
du  cuncessioriuuiro;  elle  sera  réglée  par  l'acte  di?  con- 
reaaiun. 

tS.  La  domande  on  concesaiun  sera  faïto  par  voie  d« 
simple  p^lilii^ii  adressé'*  au  profel,  i;ni  sera  tenu  de  la 
faire  eurei^istrer  à  sa  date  sur  un  ro;fi»1re  particulier, 
et  d'ordioDuor  les  publications  et  afficlios  datia  te:s  dix 
Jonra. 

i-?.  Les  nffiehos  aiirnat  lieu  pondant  quatre  mois, 
dnuB  le  chcf-lten  du  d/'pnrtemcnt,  dnni  rrlui  de  l'arron. 
dissement  oii  U  mine  est  sitnùe.  dam  le  lieu  du  domi- 
cilo  du  d^Mnaudeur,  tl  (\ans  tculrs  les  comtnunos  dao3 
le  territoire  di^squelles  la  rj>nc<'&sion  peut  n'i^tendre  : 
elles  seront  ins<^rue«  dans  les  journaux  df;  départe- 
ment. 

3t.  Les  publications  dfti  d''rnandei  en  concession  de 
mines,  auront  lieu  devant  In  rorle  île  la  miiison  com* 
mnne  et  des  ^j^lisea  piroissintes  et  consistorinles.  A  la 
dili)[onc«  des  maires,  a  ri.sson  de  l'officA,  un  jour  da 
dîniinchA,  et  au  uKiiiis  iin«  fids  par  mdts  pendant  la 
diirce  dos  afliclies.  Le<v  mnir^s  loruntt^nus  d«  ecrtifltir 
ces  piihlicAiioirs. 

95.  Le  secrclaira  fon<irml  do  la  pri'fcctiire  di<lirrera 
au  raquiSrant  nn  extrait  certifia  de  l'aDrogistrara^nt  do 
la  demande  nn.  cnncAssion. 

!lfi.  Ltts  doin»nde^  en  concurrença  et  les  oppositîoBB 
qui  y  seront  fiirméM,  seroii't  admises  dcraot  1«  préfet 
jHHiiu'nu  dernier  ]onr  du  quatrième  mois,  h.  oomptar 
de  la  dAte  da  l'affiche:  elles  seront  noiiliêes  par  actes 
extrajiidiciairesA  la  pref^elur«di)  département,  oîi  elles 
seront  cnrr-Ei*lnics  sur  lo  reKi'ire  in<itq'H>  h  l'article  !K. 
Les  o|i>pritihcins  semnt  notiH^s  aux  parties  inléros- 
s>^es  :  et  1e  regiMre  sera  ouTort  k  kiui  ceux  qui  cl  de- 
tnanderoni  communication. 

37.  A  l'expiration  du  délai  des  afUches  et  publica- 
tiitn»,  et  sur  la  pri^uvo  di  racr(>mpli<«4>mant  des  ffirnia- 
lil^s  portées  nui  nrticles  pr^-^dc'nts,  dnns  io  mm*,  qui 
suivra  au  plus  tard,  le  préfet  dn  deparlement,  sur 
l'avis  de  l'iiiitéDienr  des  toinc*,  et  apr^*  avoir  pris  des 
infnrmations  sur  les  dmiu  et  les  f-ic-nltcs  des  deman- 
deurs, donnera  son  avis,  et  1c  transmettra  au  ministre 
de  l'intérieur. 

73.  Les  rournaux  à  fondra  les  minerais  de  ter  et 
autres  substances  métalliques,  Isa  for^H  et  marUoeta 
pour  ouvrer  l«  fer    et  le  cuivre,  les  usines  serrant  di 
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ICIiimljpe  des  Députas.] 


patonillnu  et  bocnHs,  c#ll&i  pour  le  irailemeot  Jqi 
ftiibsiaucci  salines  et  pyriieuses,  dans  leiqueJloa  oo 
ciinixjiuiue    ili  «   conibuilLulM,    oo  pourtaoi  ttrt  Atoblii 

3iir   tar   uita  perutiMinn    accordée    par    tiu   réglemeDl 
'adtniuitktraiioa    publit[ue. 

Ordonnance  du  S  Juin  IHti,  xur  lu  (abricatton 
dei   toudrs. 

An.  1". 

Lt*  sclfl  clMtiiiés  pnur  la  fabrication  de  [a  soude  iIaos 
les  atutiers  iini  no  Hemut  pas  ^lablis  sur  let  Lieui 
taSmes  du  I»  pruductiou  du  ^el,  ne  {loiirroat  iire  expé- 
diés en  lranrbi«9  pour  cet  usu^c.  soit  des  manis  MJaols, 
loil  d«i  eotreptMs  dû  l'inienciir,  qu'après  avoir  éié 
méiaaff^s,  to  »  la  un'fiillaGCAdsi  aiifiuts  des  douBoei, 
aTM  d*9  matiérea  qui  oa  rcndout  riimat'e  imposaible 
pour  les  Im^ioina  (tnnirftliijiie*,  ri  innr  dupur.iit  uiio 
couleur  propre  f>  In»  faire  diuingiter  ei  rKonitailre  a 
la  vuv. 

Art.    10. 

t'ioatQTotitaent  à  l'artiole  10  du  décret  du  13  oclo- 
bra  IHU^,  Ia  fraDcbi^A  {lu  tel  dniiini  fc  la  fahritatiuQ 
de  la  fljuilo  &era  n-tirL'u  ii.uiiié<liftLctrDBnt,  par  ua«  Aèà- 
ïioii  de  ijotrs  niiiii$tr«  'ie>>  tinniiH'as,  aux  fabrictaiiLs 
qui,  par  uu  s -luù  m  us,  ou  unr  Lu  fail  d&  leurs  uuvrivrK 
ou  roiuiners,  auront  vendu  ou  dvtournô  du  w\  ta 
(raudti,  sou  dans  l€i  (xbriqu«s,  soit  dans  le  iraosport 
det  tivox  d'axiractioni  aui  fabriquer  de  sonde. 

Loi  liu  «  avHl  ItWîS. 

Article    uiiif/af. 

Sniront  roor^d^ea  {imir  qiialru-viiigt-dix-iioul  au«, 
uyee  piitilk'ilù  et  cuocurreiti'e,  A  litre  de  rêifis  întA- 
''ns»^«.  •■'>  ])<jur  être  réuaivs  dans  le*  uiêiiiu  mains, 
[i*  t'eip'oilaLioii  de»  saliueii  de  Dîouze,  )lu>ittiTii:  i^l 
Ch&ieau-Salins,  diiparieciieiit  de  la  MeurLlii!;  Suukx, 
dcpartamem  du  tîi«-Iltiiri;  S^LuInal,  déparleai<>nt  de  la 
Haul«-Sa<>)ie;  Are.  di^ parlement  dit  llmubs;  Snliits  et 
Moutmorot,  déparlemDiit  du  Jjra;  t  La  mir-o  de  m>\ 
fcmiDe  fiXLsUnt  danK  Us  dépurti^menCK  ri-  tuuii^  do- 
□omiuis,  ainsi  i[iie  dntii  c.fu\  tir-  la  Meusi^,  do  la  Mo- 
ssll',  du  Haitt-IUiiiit  dos  Viisges  gI  do  tn  Haiile-Marne, 
din  que  le  d^MiiaiDit  d<^  l'Etat  ou  aura  élu  Diia  an  poB- 
scBtloa,  coafurukémeiil  nui  di^po^iliutis  di<  ta  loi  du 
%i  avril  ISIO. 

F,j:trait  du  pmcèt-ierbai  des  n/anc^n  r-rlraordiiiairei 
de  ptusifurt  mmitéA  iln  canteil  d'Etat  n'unis  tiir 
la  éeinandf  tp/ciaU  dft  ttnnfsîn-t, 

Si'ancr  du  is  octobre  l8iB. 

ATlFi 

I.e!i  (ttim'Kéii  de  l'iat^neuret  des  IJoances,  convoquas 

Sar  ordre  du  M,  Ici  k-»" '»  des  SieauK,  sur  ta  demande 
e»  mints(rc«  dv  l'iuliïrinir  et  des  linances  pour  exa- 
jaitifrr  I»  que^lKHi  ilo  •.ivoir  si  Itw  mioea  destinëes  a 
traiter.  *  lai  iii  de  cuubbjMibleii.  1«»  s«1b  provi^nanl  des 
sources  salées,  tout  sotimiscs  aux  foi-maïités  roulurs 
par  les  articleti  13  atsuiranlA  du  la  lui  itu  XI  avril  iHll}. 

Ou  s'il  suffît,  pour  las  rtablir,  d'une  simple  décla* 
ration  coofurnifLiiont  A  l'ariicle  51  de  la  loi  du 
U  avril  I80U; 

Vu  lesdils  articles; 

Vu  Us  ordoDuauces  rSDilues  eu  coitseil  d'Elst,  sur  le 
fappufl  du  etiinilÀ  du  ronlnntieux.  Us  i  jaovier  1816 
«t  14  aoûi  IKïj,  leiJiieillos  prunoimol  sur  les  coiites- 
latinns  élevées  par  les  propriétaires  du  puiis  salé  d« 
Saliibroan  ; 

I^s  •ie<'iiBiQns  dii  ministre  de  t'intùrieur,  en  date  dus 
t  novembre  1KIH  et  m  février  tH-iS; 

Et  Us  rappurtn  faiiK  au  conseil  ^^oéral  d«s  mines, 
•u  suiet  de  ces  cunttslatiuns; 

Vu  Us  invtrucii-ms  du  toinistr*  de  l'intérieur,  en 
dai«d«s7JuilUt  l(«dl  ils  mas^idâ^  an  IX;  et  aoilt  IHIU; 

(jmiider.tnl  i]iie  l'.HriifU  '.t  dt-  Ni  susduttHnlii  il  avril 
181(1,  iii«pii-.c  i^iiu  lu*  iisiiirrv  pour  U  ir^iK-Tiienl  des 
tui'StUHcrt  saiiHts  ut  dans  lesquelles  ou  cgnsi^jnmo  des 
coiiitMisUbles.  ne  peureui  être  établies  sans  uticpermis- 
sio^i  accordée  en  forme  de  r^Ument  d'adminislratjon 
publiqu«; 
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4^oitidérant  que  les  sels  provenant  des  sources  «aliiirt 
n'ont  Hé  traités  jusqu'ici  qu'au  moyen  d'une  consom- 
matioa  Qolable  do  combustible,  et  qu'ils  ont  toujours 
ëtâ  portas  par  les  (jens  de  l'art  dans  la  itomeuclalurd 
dv>  substances  salines;  qu'on  lit  nulauinieut  dans  une 
iiislructiun  du  miiiistro  do  riotcrieurChaptal,  eu  date 
du  1  jjtlU't  ISiJl  (IH  messidor  au  IX|,a  que  Us  demaii- 
«  dei  rui.tlives  aux  usines  dans  lesqnellas   té  traitent 

•  las  subUaii<!es  saliiix.'s,  e'est-ft  dire,  iioa  seulemeot  le 
■I  sel  r^tnimiiii,  in-iis  même  lef>  acides  obtenus  des  matières 

■  tuineralui,  doivent  étruruiiiniuiiîquéfs  à  l'aduiinistra- 

*  tiou  foreaiiÈre.  parcu  que  l'économie  des  combostibUs 
a  dans  ces  opMratioos,  est  une  consid«ration  majeore 

■  d'économie  politique  ■; 

Que  ces  consideraliuita  semblent  avoir  déieminé  d« 
la  part  du  li<^i!>laUur,  ei)  1KI0,  l'iii»E!rliun  dans  la  toi 
Kiir  k's  luiiirs,  des  mots  -■  tutilancrj  ialints  qui  ne  se 
trouvaiuni  pas  dans  la  loi  du  15  juillet  ll'JI  ; 

Que.  depuis  U  loi  du  il  avril  ItflO,  l' administration 
de  rinierieiir  et  des  niiu«s  a  constamniunt  appliqué  les 
dispositions  de  cette  loi  alix  domandes  formcius  par  les 
sieurs  DiUraer  l'I  compajiiiu  pour  Texploitaiioa  du  puiti> 
salé  du  S-ihbmiui;  qiiu  U  priiiripn  eii  a  fie  reroiinil 
«ifaUni'Cut  diLiis  les  ordoim-iiH-f^s  rendues  au  rontcnlieux 
en  1816  ei  IHii^  puisqu'elles  ont  reiivoj-é  Us  parties 
ilevant  le  ministre  de  l'iiiteriuur,  tandis  que  sî  les 
sunrees  salées  i'iiëjoiU  été  régies  seulement  par  U  loi 
du  ié  a\ril  IHOoi,  il  u'eAl  appartenu  qu'au  ministre  des 
finances  du  proiuioaT. 

Consideraui,  d';iiltuur«,  que  U*  furmalités  imposées 
par  la  loi  d'avril  1810,  pour  obtenir  des  permissions 
d'usines,  n'ont  pour  objet  que  d'éclairer  l'administration 
sur  Us  mesures  d'ordro  public,  qu'dle  petit  proèchre 
de  lui  faire  connattre  les  mcyeus  d'exploitation,  la 
cu)iHoiiimi)tii)n  dus  coiubiistibUs,  et  les  oppinilîons  lé- 
(falut  qui  ïiraiunt  prutnultius  umJrw  lus  durnuiideurs: 

Que  les  utiribulioiis  de  l'ailniiuislraiion,  soui-  ce  rap- 
port, se  trodveut  circLiiiacriles  dan»  Us  dispositions  du 
druiiL)m&  paraj^aphe  de  l'article  7i  qui  seraient  appli- 
mblas  aux  sourr.es  naJéu*; 

Que  lu<i  iiii>iifs  de  re.fus  de  perminkiou  ne  pourraient 
être  duduLts  que  di'h  moyens  puisus  daus  ces  disposi- 
tions, Undis  que,  datis  Us  nnicussioiM,  radministralion 
doit  ducider  uu  U  prufereiire  A  accorder  par  diM  mutifs 
d'iiitirét  général; 

Ooiisuleraiit  que  si  dart^  [es  contestations  enlevées  ra- 
laiiveuout  b,  la  ponnission  demandée  par  les  tieura 
llittmer  et  O',  il  v  a  de  fausses  iiitt-rprélalions,  et 
psut-étro  de»  abus  de  pouvoir  A  nprficher  aux  agenta 
lU  r:iiiiiirilr,  ce  u'ust  p^s  uint  raivui  tuffî^ante  pttur  pri- 
%or  L'jidiiiiuislratn»!  d'un  droit  de  sur'tiMnnce  puurV^- 
I  iEili4>etiieut  de»  uii'-cs.  qui  lui  est  aliriboi-  par  la  loi; 

tjn'il  résulte,  i-n  effut.  du  texte  de  la  loi  «t  d«  la 
jiiri!>prudenc«  suivie  pour  son  application,  que  lesnsine* 

3ui  traitent  U  sel  provenant  dis  sources  salées,  Ji  l'aid* 
u  r.umbui.tibKvi,  NOnt  un  nombre  des  usiner  souaaiaea 
aux  furmalitôs  vuulues  pnr  les  artielus  13  et  stiivaDls 
du  la  loi  du  !il  avril  1810. 

Sont  d'nvis  : 

Que  la  dèrlaration  exigea  pour  les  fabriques  da  sal 
par  r»rtteU.M  de  la  ï S  nvril.  nu  di»peusa  p^is  loa  nfinos 
i.ii  l'on  tr.ntu  les  s^ls  provenant  deH  soiirres  stlèes  * 
l'aide  de  conibu^tibU»!  dfH  formuti  d'instruction  etnbliea 
-lux  section»  IV  et  V  du  titre  VU  de  ta  loi  du  il  avril 
iKiy; 

Qu'en  cunfl^iiieiice  il  v  a  lieu,  de  la  pari  de  Son 
KxculUnre  lu  uiinisLi-u  ile  l'iuLûrieur,  du  prupuser  le 
rùxleniunt  d'à  Imudslration  publique  qui  autorise,  eon- 
fortumonl  H  cette  loi.  Us  iKurs  DitLmer  et  O*  à  éta- 
blir leur  usine. 

Signi'  à  lu  minute  : 

Le  banin  Crvut/,,  coaieUffr  d'Etat,  rieepr/- 
lident  dn  ivmitt'  de  i'iftti'rifur,  pr?tt~ 
daiit  W  dm.r  romiti's  r^uis.  et  pAtnr, 
iiiai(rc  dei  reqvftei,  rapporteur. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  téerélaire  gi'a/ral  du  cotueil  tfElat^ 
Sifftté  :  Hochet. 


I 
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F.TAT  L't  produit  di-s  talines  exptoUégs  par  t'aciion  du  feu  dans  queiijiiet  déparlâm^nU  du  Hidi, 


^^Ê 


S>tiPAhrEUBXT&. 


Id Orau. 

M BriaeoQB. 

Id Houjpiorre. 

M CnrUCull. 

Àiiègv Caroarade  ... 

84ul»-GamBn<> 1  Saliea. 

LanilM G4uJ«o. 


LOCAl.lTftl. 


NOMBRE 

H 


ou  pull* 


ttbriquoa. 


T<DUUI. 


toi 


3,071.003 

3.6't4 


P»T*"- 


OHSBIIVATIONS. 


3,133,ÏAO 


rr  p 


07,Ï9I  W 


141     ■ 
793  31 


1,113,313  11 


Cl-b  a  ul1o«-H  «liai  Au>B 
la  rayun  un  dounnes. 


&  polUtlairop  ralblc  f(i- 
salotr-  n*iiii  pas  tiplojtiï. 


PBOJEI  DE  LOI. 


nojer  hk  loi 


H      l*rtfMenli?  par  U  çwverne-    Amendé  par  la  cummiaion. 
■  méat. 


I^OJET  De  LOI 


TITRE  PHKMIBR. 
hft  iiiinrs  dtr  ttl. 


I 

I 


I 


Art.  I". 

L«  mI  coniinaêra  Jt  eira 
cUtsé  njnni  \ts  Autj.Miiiii'ieB 

ti-'l«0  I  cl  S  ao  1.1  loi  du 
M  avril  181U.  doiiuent  la 
qualitlcaiiou  do  miaos. 

Kflt  con^idèrA  fsamrnA 
mine  tout  )rll''(*&t!!(<iiit  daii« 
\»  afin  de  ht  tirra  mi  fi  ■•& 
■nrface,  daOB  Lei^ncl  k  n«I 
ae  pre<«nle  soit  |>ur,  *oii 
oMIaiii»  av<c  d'atitras  roa- 
tiàrt*,  doit  diiauit)  daiia 
r«au. 

An.  2. 

\^  aiaUtre  d«s  finances 
Mra  fonaulin  anr  k>ut«  de- 
maoct*  en  roocoisiou  d4 
ffliDes  de  scL 


Art,  !•'. 

T^  mI  0»t  c1ft•l^è  parmi 
los  KuhManccs  mim^nilcs 
Rtixquclles  les  article»  1  ot 
t  de  lit  l'H  du  21  avril  IMO 
ilonncut  U  qiialiHcntioii  de 
minM. 

Est  iT'iD^iHbrii  roiiitur  mi- 
Dc,  lout  |[ftfl  oxiiiaitl  dafl» 
le  Mîii  de  lu  torr«  on  à  sa 
Furrnirc<.  dntis  lequel  Je  sel 
t,&  pri'soiiU'  Aoil  [dir,  mtil 
mélangé  iwvt  d*autrpK  ina- 
tivros. 


Art.  î. 
S  1",  coninie  au  projet. 


MOIET  DE   LOI 


fHÛJRT   DK  LOI 


Pr/tenU  par  U  gouverne-      AokhiIi'  par  ta  commît- 
meal.  tien. 


Art.  3 
L'expluilaliondessourceii 


Les  cuiiciuiionidc  miue') 
de  »«J  oe  pourront  tire  ac- 
eord*M  au  doonaine  d<:  l'K- 
lot,  qu'en  T«rU]  d'ana  loi. 

TITKE  II. 

tiei   reux  talt'fi  et  de  la 
fatrrication  du  $el. 

Arts. 

L'exploitation  ries  sources 


d'eau  »alé«.  qui  surKitsent 
naturalkmcnt  &  La  aiirfnce 
ilii  soi,  piiiiri'a  6lr«  «iito- 
ri-Éc,  •ans  qu'il  m^il  nocas- 
Baire  do  remplir  Its  fonnn- 
litôs  preuTÎf  er  par  le  litre  IV 
de  La  \iÀ  do  Si  avril  181Q. 
CetUtautariaation  ««ra  don- 
née dans  la  tnrain  do-t  ro- 
^IftiiiL^uls  d'uduiiiii»lratii(iij 
puliliifup,  sur  le  rnpport  du 
ministre  des  linaiic».  et 
après  quo  le  uiinlxtrc  du 
cufoniitrceauraét^  <-otisult«. 
V.Vit  net  pourra  i^iri)  nccur- 
ilèi- qu'en  «Johorudesliiitiurs 
dps  coiiresstons  de  iiiiiLe>i 
de  sel  femme,  et  an  pro- 
prîctairedufoiidiseuleaieiit 

Art.  i. 

Toula  ezpLoiuiion  qui 
exi.uCTAÎt  depuis  moiuB  du 
tre[ik'  au?,  s!ins  nvoir  êlo 
niit»rive  par  un  rcj^leineiit 
d'administration  pululiquo 
cessera  irjimodi  aie  ment. 

Les  propriétaires  dea  t-ln 
falissenieots  eii»Uut  depuis 
plus  du  tncnlu  ana  sans  tio- 
tortsaliaii,  devront  se  pour- 
voir dans  le»  trois  juuis, 
pour  obtenir  umeordounaurA 
rovalâ.  deLib6rt^e  eu  ironseil 
d'Etat,  qui  rè^kra  k^con- 
dilicms  nt  l'i^'eiidue  de  leur 
exploitation. 

Art.  5. 

Les  établi isemeats  Tor- 
luéi  cm  A  fornit-r    poiir    lo 


rt  puit!  d'e-iii  sslriv  al'rrra 
dire  auloris^ti  H;ir  Avs  or- 
dannaiirM  royales,  rendues 
«IL  La  fiirnK-  des  r^flaaients 
d'adnitiiistralioii  publique, 
sur  le  r»j>porL  du  ministre 
doB  lîiiauces  et  après  que 
Le  inintslre  du  r-untiierce 
et  de*  travAus  publics  aura 
éta  c<jnMil(é.  Toute  auiori- 
saison  M!m  precc  Ice  do 
rafconiplisseiaeiit  dos  for- 
lualités  pricst^ntes  ynr  let 
.inicle*  li,  4.1,  ti,  î.'»,  ïO 
et  ï7  Ai)  La  \oi  du  i\  a\ril 
I«IO. 


Art.  *. 


%  1*'  supprimé. 


Les  propriélAiras  de  sour 

ces  ou  puits  d'eaux  siiLeefi 
réfniliLTenii-iit  i-tiiluiCrs  au 
juiir  d)  l.'i  miblii.'uiliuii  da 
la  pr^seiKr  fui,  «e  pnurvol* 
roui,  dans  l<.<s  trois  mois, 
pour  obi>-iiir  une  oniou- 
nauee  rovale  roiUrmalire, 
délibérée  coiifvinii^fnl  n 
t'iirlicle  3. 

Art.  5. 

Les   él-ibliueiuenla    fwr- 
méa  ou   a  furiaer  pour   l« 


3U 
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POnjST    tIE  1.0t 


PRfMET  rS  U11 


Prêtent^  par  le  gfiuvenie-    Amende   par    la    remmia- 
m^nt.  sion. 


tnil«ineiii.  loit  du  mI  on 
ft«s  mdii&res  salifbr«3,  «oit 
cl'ôaiu  prDveflantde  wiiirrM 
•ftleoâ,  rJevroiLt  étr«  nulu- 
risOvH  coinmt:  il  vst  prescrit 
en  l'article  J. 


Art.  6. 

Les  ardoojioDces  rendues 
on    exi^culii)r)    (lf>«    artirlon 

tiréc^doiits  iJi'lorrninen>nl 
ca  coïkditiuns  nuxtiucllos 
r«xi)loiUti'>ii  scTH;  soiiiiiii^e, 
ainsi  qu»  la  minimum  ot, 
kII  y  a  lieu,  le  niiirmum 
da  In  laliricaliari. 


AiH7. 

TouiB  Mploirâtioii  de  bpI 
enlr«priRe<i»n.'intil<iri<inti<'in, 
aeni  iruppéi'  «('inltTiliclturi 
par  U  Tuiv  adriiiuislrativu. 

Les  in«iiures  D^Msaires 
urnnt   onloiinïîcs  par   l«s 

SrAfels,  &itiif  tout  reroiirs 
e  ilruit  coolid  Ii'ur^  ar- 
r^ti'-«,  qui  ftirrorit  prori»i>i- 
remoDt  cxécutoirea. 

Art.  8. 

Il  ii'cat  ricQ  chan^^  aux 
lois  et  rèjrlemonts  rclatifi 
&  l'expluilatian  d«s  marais 
«alin^ 


trtitfiinent,  soit  du  sel  ou 
des  DiatiérAs  salifiée^;,  soit 
d'eniis  pn^vciiaiit  ilis  ^mir- 
c^s  011  piijis  »aJtT»,]JOurroiit 
clro  {LutoritDs  par  dtt  or- 
dminanea  roijalfj  reHduei 
sur  le  rapport  du  minitire 
tie's  finan^fi  ri  dt'lit'i'rf's  en 
lomeii  d'Etat. 

Art.  fi. 

Lès  or<lonnances rendues 

6n    fixAcutiofi    Am   nTtie\ù% 

firi!ici«lenl<i,  détisfiniiii'rrinL 
i-H  l'Oint  il  i(jii«  Musqurlk's 
l'exploitation  cl  la  fabrica- 
tion leront  soiiinisea,  AÎiiiii 
q\ie  Id  ffll'iiiNJKnf,  ot,  *'il  y 
a  lieu,  1l<  maxituum  de  la 
fabrication. 

Art.  7. 

Tome  exploitation,  toute 

fahn'ealitin  do  acl  cnlre- 
prisc»  san»  auLurisnlion, 
srrorit  frnpp^r»  d'iiUerdic- 
tioii  par  1b  vois  adminis- 
trative. 
Le  reslo  comme  au  pro- 

JL-t. 


Transposé  L  l'urticlc  14. 


Art.  9. 

To'il  t<iit6vpriiL''iit  cl  Iraiis- 
porl  'les  inmit-rfs  ^uiljfirfs 
ou  d'ijaiix  provenant  d« 
Bonn'iïH  salées,  tM  jnl«r<tit 
paur  tDiitD(l«*flt»nalii>ii  nuira 
(|no  Cf.-IU'  irrirm  u<^ine  dA> 
nu'Ul  autnri8i*e,  snitf  les 
oxccptioiis  pr6vuoB  par  l'sr- 
ticlo  11  ci-.%près. 

Ors  n^'^'lrini-iilx  il'fuhnï' 
niHtralion  piiMi^jiie  iktrr- 
raineromt  les  fnrinalilès  & 
obssrver  pour  IVnl^vement 
#t  le  transport  des  eaiix  et 
Hialifreii  iUilifiVrr.i,  U:%  mMi- 
t:atiuiis  dmlabriiCntits,  et  la 
mode  de  Hurveillance  tcxer 
cer  pour  assuntr  la  percep* 
tioii  de  l'iinpât. 


Art.  «, 

Ti>iil  fabriiant  de  ael, 
dont  le«  pnitJuils  cousIatAs 
en  sel  livré  A  la  rniiMim- 
malioEi  et  sujet  à  l'impôt 
laraiDritdeme'iin.^g  iiir^rteurs 
au  minimum  (isA  en  verni 
de  l'ariicle  d,  «ara  pasaiblfi 
d'iioD  nmetnto  if[iilf  a»  ilnnit 
qui  aumit  éle  porçii  sur 
Ici  quantité  de  sel  man- 
quant pDuratloiiidre  le  tiît- 
'limum. 

Arl.9. 


Comme  au  projet. 


PROJET  nr  LOI 


PROJET  DE   t.OI 


Présent/  par  te  gouverne-    Amenda  par  la    Commi 

ment.  tiott. 


Art.  lO. 

Toitte  rontra-vention  aux 
rlis punitions  do  l'article  pré- 
cédent, et  des  ordoDiiancet 
i^ai  eit  n^K'^roiit  l'applicA- 
iioi),  Ncra  punie  de  lu  con- 
ftsr.itior),  tatil  des  eaux  Ht- 
It-est.  et  des  mali^rcs  soli- 
fcros,  que  des  sels  fabriqués, 
des  moyens  de  transport, 
lieiuslaritilesdi^  fabrication, 
et,  an  nuire,  d'une  amende 
fini  ne  pourra  être  muindm 
ilii  deui  o-nts  rruiu*:!.  ui 
excéder  deux  mille  fiani's. 

Los  mêmes  peines  sont 
applicables  aux  contraveii- 
iiou?i  A  l'article  fi. 

Aru  11. 

Quand  le  seE,  les  eaux 
.t&lépR  ou  les  matières  sa- 
lifèrus   pourront  Atre  nm- 

|)lr<yàes  nan*  rompromeltm 
il  pi-r.^p'ptinii  lio  l'impdl, 
dntis  1rs  i'<tpli.>i1ations  affri- 
coles  et  manu  Tact  urières, 
l'eidèvement  et  le  transport 
pour  CM  diverses  dostitia- 
tioiis,  on  fraricbis4t  on  aver 
nioderalLon  de  drTjils.  pour- 
ront tn  être  autorises  par 
dea  ri'Klements  d'adminis- 
tr-ilion  publique. 

Art.  it. 

Toute  infraction  aux  con- 
ditions f-(t\tft  lenquelle*  la 
frani-lii^e  ou  In  modération 
de  droits  aura  ôlé  arcordt^o 
sera  puijjede  ramt.'tidi' pro- 
Doacèo  par  l'article  10,  et. 
eti  outre,  du  paienaeiiC  du 
donbk  «troît  Mir  toute  quiut- 
tit^  dvsi'lpnr,  ouconlônuo 
datH  Ses  eaux  lalôos  et  les 
matières  SAlifères,  qui  aura 
éli  détournée  eti  Fraude. 

Kti  eu  ilo  récidive,  ODie 
ordonnance  rnyain  pourra 
prononcer  lo  n'Irait  Je  l'im 
muDtl^. 

Les  di»po(iCions  dn  pri- 
sent arltcL  sont  applicables 
aux  fAhrii^ue.^  et  eiablisse- 
iii4>ntii  riui  junisNL-iLt  d^jA 
de  la  fraiicliiEL-, 

Ah.  13. 

]^s  roiilraventions  pr^ 
vues  pur  U?*^  articles  10  ri 
i%  fteronl  poursuivies  de- 
vant les  Jujfcs  dQpaix,coii- 
form^nient  aux  dlipositious 
de  l'rtrtieU  t9  de  la  loi  du 
IT  décembre  IgU. 


Art.  10. 
Comme  au  projet. 


An,  II. 

L'enlèvement  et  le  trans- 
port en  fjanchise,  ou  aven 
moderaiion  des  droits,  du 
sel,  des  eaux  salées  ou  dea 
inntit-ru*  snlif^-rvs  ti  la  de». 
linution  des  exploitations 
a^'ricoles  et  manuraclu- 
nvres,  pourront  Atro  auto- 
risés p.ir  dos  rèi^lenieuls 
d'aitiiniii<itralion    publique. 


Art.  IS. 


Comme  an  projet. 


Art.  13. 

Lm  eontravculions  pré- 
vue* par  In  pnSaeale  loi. 
t^ronl  coostAtee*  ooneur- 
romm'ftnl  pir  las  employé* 
des  douaiie»  et  des  et>ntrï- 
butions  indirectes,  et  pour- 
suivies  devant  les  tnbutiaux 
de  police  carrtctionnelle. 

Art.  ■ 

Il  n'aat  fi«n  dunf*  mu 
Ims  et  rAflMOMU  mlMira 
&  l'exploitation  dos  marais 
■alaats. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBésiDBNCE  DB  H.    LE  COUTE    POKTALIS, 
VlCB-PEÉaiDENT. 

Séance  du  satned%  20  avril  IBSe. 

La  séance  eut  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  les  ministres  de  l'iotérieur,  de  la  jus- 
tice et  de  la  marine  sont  présenta. 

M.  le  trerflaiTe-archivistt  donne  lecture  du 
propèa-verbal  de  bi  sflancc  du  mardi  19  avril, 
dont  la  réduction  eal  adoptée. 

M.  le  l*r)^f>ldciil.  M.  le  comte  Ronuct,  pair 
de  France,  fait  hommuge  à  la  Chambre  d'un 
ouvrage  en  deux  volumes  de  M.  le  vicomte 
Roguflt.  son  fils,  officier  supérieur,  ayant  pour 
titre  :  7)«  la  V^mièr  militaire, 

(l*&  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet  ou- 
vrage dans  sa  bibliothèque.) 

M.  1^  Pré*îdenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  nûte  ite  la  Jisevsxîon  du  prr^jfl  de  loi  relatif  ù 
ta  respotuvibilité  îles  ministres  et  des  auirrs  a<jcnts 
(itt  ftMti-oir. 

Iji  Chambre  en  est  restée  à  l'article  42  du 

[projet  du  gouvernement,  dont  je  vais  donner 
ecture  : 

•  Art.  42.  Les  dinpositiona  des  articles  483 
et  4d4  du  Code  d'iuiitructiun  criminelle,  rela- 
tives au  mode  de  poursuites  contre  des  oM- 
cier*  de  police  judiciaire,  pour  faits  relatifs 
&  leurs  fonctions,  seront  appliquées  à  tons  les 
jents  du  pouvoir  pourstiiviR,  en  vertu  de  la 
irésenU>  loi,  pour  tous  les  crimes  et  délits  par 
eux  commis  dans  l'exercice  do  leurs  fonc- 
tions.  ■ 

La  commission  propose  la  suppression  de 
cet  article. 

M.  Barihr,  rapinfrteur.  La  commisBion  a  pro- 

Îiosé  cette  suppression,   afin   de  rester  dans 
es  termes  du  droit  commun,  et  de  ne  rien 
innover. 
(L'article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 
M.  le  l^réaldeot.  La  délibération  va  s'éta- 
blir sur  le  chapitre  IL 

CHAPITRE  II.  —  Ve  Vadion  civiU. 

L'article  43  du  projet  du  souvernement  est 
ainsi  conçu  : 

■  Art.  43.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  fait  quelconque  d'un  agent  du 

?:ouvernement,  commis  dans  l'exercice  de  ses 
onctions,  avec  intention  de  nuire,  ou  par 
suite  de  fautes  graves,  pourra  intenter  contre 
tet  agent  une  action  civile  en  réparation. 

€  Néanmoiiis,^  l'il  s'agit  d'actes  d'adminis 
tration  susceptibles  d'être  annulés.  3'actinn 
civile  ne  pourra  Ôtre  exercée  qu'après  que  l'an- 
nulation de  ces  actes  aura  été  prononcée 
par  l'autorité  administrative  compétente,  et 
qu'autant  qu'elle  l'aura  été  pour  inrompé- 
tence,  eicès  de  pouvoir  ou  violation  d  un 
texte  de  la  loï. 

«  L'action  civile  ne  pourra  être  intentée 
par  celui  qui  aura  volontairement  exécuté 
l'acte. 

■  Elle  ne  sera  jamais  reçue  contre  les  déci- 
sions administraûvcs  rendues  en  matières  con- 
tentienies.    ■ 


La  commission  propose  d'amender  cet  ar* 
ticle  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  43  du  projet  amendé. 

>  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par 
un  fait  quelconque  d'un  agent  du  pouvoir, 
commis  dans  I'e,Tercice  de  ses  fonctions,  avec 
intention  de  nuire,  ou  par  suite  de  fautes 
graves,  pourra  intenter  contre  cet  a^ent  une 
action  civile  en  réparation.  Néanmoins,  dans 
le  cas  où  le  dommage  résulterait  d'un  acte 
administratif,  aucune  action  civile  ne  pourra  ^ 
être  intentée  si  l'annulation  de  cet  acte  n'a  fl 
été  préalablement  prononcée.  V 

■  L'action  civile  ne  sera  jamais  reçue  contre 
les  ordonnances,  décisions  et  arrêtés  rendus 
en  matières  contpentieuses,   ■ 

M.  finoxet,  garde  det  aceaux,  minisirt  de  la 
ju$ti(t.  Le  gouvernement  adhère  à  l'amend»- 
ment. 

(L'article  43  ainsi  amendé,  mis  aux  voix,  cat 
adopté.) 

M.  le  ■•r^dldenl.  L'article  44  du  projet  du 
gouvernement  s'exprime  ainsi  : 

<  Art.  44.  L'action  civile  sera  soumise,  par 
requête  motivée,  à  la  première  chambre  de  la 
Cour  royale,  et  communic^uée  à  la  fois  à  l'au- 
teur du  fait  qui  donnera  heu  à  l'action  civile, 
et  à  l'agent  supérieur  sous  l'autorité  duquel  il  fl 
se  trouve  place.  Quinze  jours  après  cette  cora-  ^ 
raunication,  le  procureur  général  tranflmettra 
ta  requête  et  ]en  autres  pièces  produil^es,  soit 
par  l'auteur  de  la  poursuite,  soit  par  l'agent 
du  gouvernement,  au  ministre  auquel  resaor- 
tira  le  fait  qui  donne  Hou  à  la  poursuite.  11  y 
joindra  son  avis.   * 

La  commission  a  proposé  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  44  du  prajft  amenâé. 

(Première  rédaction.) 

«  L'action  civile  sera  soumise,  par  requête 
motivée,  à  la  première  chambre  de  la  cour 
royale,  et  communiquée  b.  la  fois  &  l'auteur 
du  fait  qui  donnera  lieu  à  l'action  civilo,  et  à 
l'agent  supérieur  sous  l'autorité  duqueî  il  se 
trouve  jilacé.  Quinze  jours  après  cette  oom- 
miinication.  le  procureur  général  transmettra 
la  requête  et  les  autres  pièces  produites,  soit 
par  l'auteur  de  la  poursuite,  soit  par  l'agent 
du  gouvernement  au  gardo  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice.  Il  y  joindra  son  avis.  > 

M.  Knrtbe,  rapportrur.  La  Chambre  ayant 
consacré,  par  une  disposition  spéciale  adoptée 
dans  la  séance  d'hier,  et  lorsqu'il,  s'agissait 
do  l'action  criminelle,  l'intervention  du  mi- 
nistre auquel  ressortît  le  fait  qui  donne  lieu  à 
la  poursuite,  il  convient  également  d'admettre 
cette  intervention  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle en  discussion.  La  commission  propose, 
en  conséquence,  la  rédaction  définitive  sui- 
vante : 

Art.  44  du  projet  amendé. 


(Dernière  rédaction.) 

«   L'action  civile  sera  soumise,  par  requête 
motivée,  à  la  première  chambre  de  la  Cour 
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,  royale,  et  communiquée  à  la  fois  à  l'auteur  du 
[fait  {jui  donnera  lieu  à  l'action  civile,  et  à 
l'agent  eiipérieur  nous  l'autorité  duquel  il  se 
trouve  placé.  Quinze  jourfl  après  cette  comnm- 
nication,  le  procureur  général  transmettra  la 
roquôte  et  les  autres  pièces  produites,  soit  par 
l'auteur  de  la  poursuite,  goit  par  l'agent  du 
gouvernement,  au  ministre  du  département 
auquel  appartient  l'agent  inculpé,  ainsi  qu'au 
garde  des  sceaux,  ministre  do  la  justice.  Il  y 
joindra  son  avis.   > 

(L'article  44,  ainei  modifié,  est  mia  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Préaillent.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 45  du  projet  du  gouvernement,  qui  n'a 
donné  lieu  a  aucune  proposition  d'amende- 
ment, et  qui  conserve  le  même  numéro  d'ordre 
dans  le  projet  amendé.  Cet  article  eit  ainsi 
conçu  : 

Art.  46. 

■  Une  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  les 
formes  et  délais  déterminés  par  l'article  41 
(maintenant  42)  de  la  préseute  loi,  décidera 
si  la  poursuite  peut  être  auivie.  {A>1oj>/é.) 

M.  le  Hrésldent.  L'article  46  du  projet  du 
gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4B.  Si  l'ordonnance  autorise  la  pour- 
suite, ou  ni  le  délai  fixé  par  l'article  41  n'eçt 
écoulé  sans  qu'elle  ait  été  rendue,  l'action 
civile  sera  suivie  dans  la  forme  ordinaire 
contre  l'auti'ur  du  fait,  portée  directement  à 
la  Cour  royale  et  jugée  en  audience  solennelle, 

■  La  Cour,  saisie  de  l'action,  ne  pourra,  soua 
aufïun  prétexte,  annuler,  modifier,  ni  inter- 
préter lea  actes  administratifs  qui  se  rattache- 
raient à  la  cause.   » 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

Art.  46  du  pmjnt  om*miii?. 

(Première  rédaction.) 

t  Si  l'ordonnance  décide  qu'il  n'y  a  lieu  îx 
autoriser  la  poursuite,  le  fonctionnaire  ne 
pourra  plus  être  actionné  personnellement, 
sauf  le  recours  de  la  partie  lésée  par  le  fait  de 
cet  agent,  contre  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune. 

•  Si  l'ordonnance  autorise  la  poursuite,  ou 
ni  le  délai  fixé  par  l'article  42  s'est  écoulé 
sans  qu'elle  ait  été  rendue,  l'action  civile  sera 
suivie  dans  la  forme  ordinaire  contre  l'auteur 
ou  les  auteurs  du  fait,  portée  directement  à 
la  Cour  royale  et  jugée  par  la  première 
chambre. 

■  La  Cour,  saisie  de  l'action,  ne  pourra. 
■DUS  aucun  prétexte,  annuler,  modifier,  ni  in- 
terpréter les  actes  administratifs  qui  ae  ratta- 
cheraient À  la  cause.  > 

M.  le  l*ri'«idenl  M.  le  comte  Bérenger  pro- 

5 ose.  sur  le  paragraphe  1""  de  l'amendement 
e  la  commission,  un  sous-amendemont  ainei 
conçu  :  €  Sans  préjudice  des  droits  que  la 
partie  qui  se  prétend  léaée  pourrait  avoir 
contre  l'Etat,  le  département  ou  la  commune.  » 
M.  Ilnrthe,  «ïpprtrf^uf.  La  coraniiaflion 
adhère  entièrement  à  cette  rédaction. 

M.    .Hniixet,    (rardi'   drs  sceaux,    fnùjM^rr:   i!e   ht 
^'tutiee.  Cette  rédaction  a  l'avantage  de  ne  pré- 
juger en  rien  que  les  droits  existent  ou  n'exis 
tent  pas.  C'est  une  réserve,  ce  n'est  pas  une 
attribution,  et  sous  ce  rapport,  elle  rend  mieux 


la  pensée  et  du  gouvernement  et  de  U  com- 
mission. 

(Le  Bous-amendement  de  M.  le  comte  Bé- 
renger,  mia  aux  voix,  eat  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  46  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  46  du  projet  arrund^. 

(Dernière  rédaction.) 

a  Bi  l'ordonnance  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à 
autoriser  la  poursuite,  le  fonctionnaire  ne 
pourra  plus  être  actionué  personnellement, 
sans  préjudice  des  droits  que  la  partie  qui  se 

§  rétend  lésée  pourrait  avoir  contre  l'Etat,  le 
épartemeut  ou  la  commune. 
*  Si  l'ordonnance  autorise  la  poursuite,  ou 
ai  le  délai  fixé  par  l'article  42  s'est  écoulé 
sans  qu'elle  ait  été  rendue,  l'action  civile  sera 
suivie  dans  la  forme  ordinaire  contre  l'auteur 
ou  les  auteurs  du  fait,  portée  directement  à  la 
Cour  royale  et  jugée  par  la  première  chambre. 
(  La  Cour,  saisie  de  l'action,  ne  pourra,  soua 
aucun  prétexte,  annuler,  modifier,  ni  inter- 
préter les  actes  administratifs  qui  se  rattache* 
raient  à  la  cause.   ■ 

M.  le  l*réHideiil.  L'article  47  du  projet  du 
gonvemement  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  17.  Le  ministre  et  L'agent  poursuivi! 
civilement  pourront  appeler  en  cause  l'Etat,  la 
département  ou  la  commune,  ai  l'un  de  ceux-ci  i 
a  profité  du  fait  ou  dé  l'acte  qui  a  causé  loj 
dommage. 

■  Le  mémo  droit  appartiendra  à  la  partïol 
lésée.    • 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar-i 
ticle  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.   47  du  projet  amenai. 

■  L'agent  poursuivi  civilement  pourra  nppo-  ' 
1er  en  ciiuae  l'Etat,  le  départemeni  ou  la  com- 
mune, si  l'un  de  ceux-ci  a  profité  du  fait  ou 
de  l'acte  qui  a  causé  le  dommage.  ^ 

«  Le  mSme  droit  appartiendra  k  la  partie  fl 
lésée.  1  V 

M.  narthe,  rapporteuT.  Cet  amendement  est 
la  conséquence  de  ceux  que  la  Chambre  a 
adoptés  sur  la  proposition  de  la  commission, 
et  qui  ont  retranché  du  projet  de  loi  la  res- 
ponaabilité  civile  et  pécuniaire  des  ministres,  fl 

(L'article   47,    amendé,    mis    aux   voix    est  V 
adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  48  du  projet  du 
gouvernement  est  ainsi  conçu  :  H 

(  Les  dispositions  précédentes  s'appIiquentS 
aux  maires,  lorsqu'ils  auront  agi  dans  l'exer- 
cioe  des  fonction»  municipales.    • 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar<î 
ticle  ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  48  (dâjmis  49),  du  projet  amnidé. 


1 


«  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent 
aux  maires  et  adjoints,  lorsqu'ils  auront  agi 
dans  l'exercice  des  fonctions  municipales.    • 

M.  le  eoinle  lléreiifçer.  Je  demande  s'il  ne 

serait  pRR  convenable  que  la  garantie  accordée 
par  cet  article  aux  maires  et  aux  adjoints 
s'appliquât  également  aux  conseillers  muni- 
cipaux qui,  eo  cas  d'empêchement,  rempla- 
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c«nt  les  maires  et  adjoints  dans  Tezercice  des 
fonctions  administratives. 

M.  Ilartki\  rapjpttitcur.  Celte  garantie  est 
da  droit.  Il  f^t  évident  que  lorsqu'un  adjoint 
ou  un  conseiller  municipal  remplace  le  maire, 
il  est  couvert  par  la  protection  qne  la  loi 
accorde  à  ce  dernier  ;  aussi  t'améndement  de 
commisBion  n'a-t-il  pan  pour  but  de  donner 
lux  adjoints.  Iur.squ'il3  remplissent  les  func- 
^  tions  de  maires,  une  garantie  qui  leur  était 
^déjà  assurée,  mai^  de  les  proléger  spéciale- 
toent  dans  rexereice  des  fonctions  qid  leur 
sont  propres  en  leur  qualité  d'adjoints. 

M.    Jt«ll«el,    fiartifi  des  nrraur,   minhftv   de   ta 
justice-.  J'appuie  sur  ces  observations;  je  dé 
olare.  en  mâme  temps,  adhérer  à  l'amende- 
ment de  la  commifi^ion. 

(L'article  amendé,  mis  aux  vnix,  est  adopté.) 

M.  le  l*réHldenl.  Los  articlps  -59  et  50  du 
projet  du  gouvernement  no  donnant  lieu  à 
aucune  proposition  d'amendement,  je  les  mets 
aux  voix  : 

Art,    49  (rit/mis  50),    dit   prnjei   amendé. 

*  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  anté- 
rieures à  la  prÉHente  loi.  en  ce  qui  concerne 
los  maires  et  adjoints,  gardes  champêtre»  et 
foreatierB,  commissaires  de  police  et  officiers 
de  gendarmerie,  qui  auraient  commis  des  con 
traventions  ou  des  délita  en  qualité  d'ofJï- 
ciers  du  l'état  civil  ou  de  police  judiciaire.  • 
{Adopté.) 

Art.   50  {dejmit  5l),   du  projet  amendé. 

«  Il  n'est  pas  déro^^é  aux  lois  spéciales  qui 
permettent,  en  certains  cas,  de  poursuivre, 
sans  Butorisalion  préalable,  les  agents  du 
pouvoir  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

■  Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  39  (maintenant  39).    »  {Adopté.} 

M.  le  l"r«-Miden(.  L'article  5]  du  projet  du 
gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

■  L'action  civile  réglée  par  l'article  43  sera, 
dans  Cous  les  cas,  prescrite  par  le  laps  d'une 
année.   * 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  bl  (àepw4  48),  du  jtrDJ^  amendé.. 
(Première  rédaction.) 

«  L'action  civile  réglée  par  l'article  43  sera, 
dans  tous  les  cas,  prescrite  par  le  laps  d'une 
année. 

«  Néanmoins,  lorsque  la  partie  plaignante 
aura  dû  préalablement  se  pourvoir  en  annula 
tion  "11  I  acte  administratif,  la  prescription 
ne  po  '  la  lui  être  opposée  qu'autant  qu'il  se 
vera  écoulé  trois  mois,  à  partir  de  cette  annu- 
lation.  ■ 

M.  I*  l*ré«Meii(.  M.  le  comte  Bérengpr  pr<i- 
pose  de  modifier,  ainsi  qu'il  suit,  la  rédaction 
du  paragraphe  additionnel  proposé  par  la 
commission  : 

f  Néanmoins,  lorsque  la  partie  plaignante 
aura  dû  préalablement  se  pourvoir  en  annula- 
tion d'un  acte  administratif,  la  prescription 
ne  pourra  lui  être  opposée,  si  elle  e  est  pourvue 
avant  l'expiration  du  délai  ci-dessuj;.  et  s'il  no 
s'est  pas  écoulé  trois  mois  à  peirtir  de  cette 
annulation.  » 


M.  Bnrtli  *  ,  raoporUvr.  Cette  rédaction  rend 
pout-âtre  avec  plus  de  clarté  la  pensée  de  \\ 
commission  ;  elle  y  adhère. 

(L'amendement  du  M.  le  comte  Bérenger  est 
adopté.  L'article  51,  ainsi  amendé,  est  égale- 
ment adopté.) 

M.  le  uarqulft  dr  4'*rdaue.  Avant  d>! 
passer  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  loi,  je 
demande  à  présenter  une  simple  observation 
à  la  Chambre. 

Lorsque  la  commission,  dans  l'article  41. 
qui  remplace  l'article  AH,  a  voulu  mettre  que 
les  dispositions  générales  seraient  appliquées 
aux  adjoints  comme  aux  maires,  c'était  pour 
ne  rien  laisser  d'Indécis  dans  la  loi  ;  autrC' 
ment  on  aurait  dû  dire  que  les  adjoints  rem 
plissant  les  fonctions  de  maire  devaient  par- 
ticiper à  la  même  garantie.  Ëh  bien  I  il  arrive 
souvent,  surtout  dans  le»  communes  rurales, 
que  tes  maires  ou  adjoints  sont  absents  ou 
malades,  et  alors  c'est  le  plus  ancien  conseiller 
municipal  qui  remplit  Eoh  fonctions  de  maire. 
sous  délégation  du  conseil  municipal.  Je  crois 
qu'on  a  uù  entendre  que.  dans  ce  cas-là,  cet 
agent  serait  aussi  garanti  par  la  loi. 

M.  Barthe,  rapitorteur.  Le  membre  du  con- 
seil municipal  remplfsnant  les  fonctions  de 
maire,  est  nRsimiEé  an  maire  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions.  Pour  les  adjoints,  ils  ont  de» 
fonctions  qui  ne  sont  pas  accidentelles,  qui 
sont  au  contraire  permanentes  ;  voilà  pour 
quoi  nous  avons  jugé  nécessaire  de  les  com- 
prendre dans  la  loi.  Le  conseil  d'Etat  a  eu  à 
s'occuper  de  cette  question  ;  il  l'a  examinée, 
et  sa  jurispnidenco  a  été  fixée  conformément 
au  projet  de  la  commission.  Nous  avons  dû 
l'exprimer.  Ainsi  donc  les  conBeillers  munici- 
paux, quand  ils  sont  maires  par  le  fait,  sont 
garantis  par  la  loi. 

M.  Wauzct,  i7ar<fc  des  nceauT.^  minutrf.  de  la 
j«i(tw.  Il  est  bien  entendu  que  s'il  n'avait  été 
question  de  comprendre  les  adjoints  dans  la 
loi  que  lorsqu'ils  remplissaient  les  fonctions 
de  maire,  on  n'aurait  même  pas  cru  nécessaire 
de  l'énoncer.  Si  la  commiftsion  a  ajouté  une 
mention  spéciale  des  adjoints  aans  l'article 
de  la  loi,  c'est  qu'indépendamment  de  leurs 
fonctions,  ils  ont  des  fonctions  propres  et 
accidentelles. 

J'ajoute  que  l'article  48  dont  nous  venons  de 
parler  doit  trouver  jjlivce  aussi  dans  les  dispo- 
eitioDB  générales.  Ainsi,  le  dernier  article  qui 
vient  d  être  voté  doit  se  placer  à  la  fin  du 
chapitre  intitulé  :  Df.  l'nrtt.on  einlf,  et  les  ar- 
ticles 48,  4fl  et  50  du  çouvemement  doivent 
former  un  dernier  chiipitre  ayant  pour  titre  : 
Dwprmd'pn»  rrénéralft.  Je  crois  (ii'e  c'est  ainsi 
que  la  commission  l'a  entendu. 

M.  le  l*r«-«tdeiil  II  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ces  dispositions...  (AVui.'  nrm!) 

Avant  de  procéder  au  scrutin  secret  sur 
l'onscmlile  de  la  loi,  je  vais  donner  lecture  du 
projet  définitivement  amendé  (1). 

M.  If*  l^réMldenl.  La  Chambre  va  mainte- 
nant procéder  au  nie  définitif  xur  Vfnn'm.Ue  rfu 

iwujfi  (le  loi  amfnd/,  dont  je  viens  de  donner 
lecture. 


I 

I 
I 


(Il  Voy.  ri-nprôs  l*-.  Icxlo  An  c«  |nojol,  jj.  :t3(i  :  f^nd 
tiej-e  à  la  t^unce  ie  la  CHambrt  <*ri  pairt  tt»  mercre-t 
«0  ai'fil  1836. 
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Voici  le  résnlMt  du  Bcrulin  : 

Nombre  des  votants 108 

Boulea  bl&nches 97 

Boules  noires 6 

(Là  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  l*r^*Mrnl.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  l'ouverture  de  la  diwuwiun  i/u  (/tY.jft 
de  Ùh  Telatif  à  l'ourertun  rf'un  crédit  tupfirmrn- 
taire  de  &00,000  francs  pour  msanirs  ava-  étraitçcrt 
rrfwfUs  rn  FranCf. 

L'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  alloué  au  minisire  de  l'intérieur  un 
crédit  de  500.000  traucs.  comme  supplf^meni 
à  la  somme  de  !d.5o0.00O  francs  portée  au 
budget  de  1H36,  pour  secours  aux  éirangers 
réiu^it^s  on  France  par  suite  d'événements 
politiauoal  • 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  t 

M.  le  e«me  de  Taarher.  Je  1&  demande. 

M.  I«  l*rëiildenl.  M.  le  comte  de  Tascker 
&  la  parole. 

M.  le  e*Mle  «le  YaM>lier-  Messieurs,  préoc- 
cupé de  l'intérêt  de  la  France,  au  milieu  des 
événements  qui  se  pnssent  au  dehors,  i'avai? 
eu  l'honneur,  il  t  a  quelques  jours,  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et  pour  être 
a^p'éée  par  elle,  une  demande  d'interpellation 
à  M.  le  président  du  conseil  ;  mais  quelques 
mots  de  ee  ministre  et  un  sentîment  de  défé- 
rence facile  à  apprécier  m'ont  dissuadé  de 
suivre  ma  pensée  ;  cependant  j'y  aï  été  natu- 
rellement ramené  par  l'examen  du  projet  de 
loi  en  ce  moment  soumis  à  vos  délibérations  : 
car.  ainsi  que  le  fait  observer  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  dans  son  exposé  des  motifs,  les 
secousses  politiques  des  pays  voisins  tendent 
ji  accroître  incessamment  le  nombre  des  réfu- 
giés auxquels  la  France  donne  asile,  ceux  de 
CracoWe  occupée  sont  en  route  pour  la  France. 

J'aurais,  en  conaéqoence.  désiré  reprendre 
cette  occAsiott  pour  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  un  objet  qui  peut  soulever  de 
graves  considérationa,  mais  M.  le  président  du 
conseil  ayant  témoigné  dans  l'autre  Chambre 
le  désir  que  cette  question  fût  ajournée  à  la 
discussion  du  budget,  je  respecte  ses  motifs 
et  défère  d'autant  plus  volontiers  à  son  vœu 
qu'il  est  absent  en  ce  moment. 

Toutefois,  Messieurs,  j'ai  cru  convenable 
d'exprimer,  devant  MM.  les  ministres  l'atten- 
tion que  les  Chambrer  françaises  donnent  à 
tont  ce  qui  touche  k  l'intérêt  ou  la  dijroité  de 
la  France,  et  le  désir  qu'elles  éprouvent  de 
pouvoir  bientôt  par  les  explications  qu'elles 
sollicitent,  convertir  en  certitude  et  faire  par- 
tager au  pays  la  confiance  qu'elles  ont  que 
l'occupation  de  Cracovie  n'a  porté  aucune 
atteinte  aux  intérêts  ou  à  l'honneur  de  la 
France,  et  que  ce  double  dépôt  ne  saurait 
être  en  de  meilleures  mains  que  dans  celles 
auxquelles  il  est  confié. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préftl^al.  La  Chambre  ra  mainte- 
nt  voter  par  roie  de  teruHn  rtr  rnuemUe  dv 
frvjri  dr  lot. 

Bésnltat  du  scrutin  : 

NoBbre  des  votantA. ^ 08 

Bonles  blandkes. 66 

Boules  noiree «....» IS 

(La  Chamtve  a  adopté.) 

K.   le  Prr«M«Bl.  L»  patt>le  est  «  IL  le 


garde  des  sceaux  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  Ini  tendant  à  la  rrprrsntm  des  loterie» 
partieutièreM. 

M.  Maaaet,  <7ard«  df4  setaux,  minùtre  de  la 
jiutiee.  Messieurs,  lo  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi,  destiné  à  la 
répression  des  loteries  particulières. 

L'extension  qu'elles  prennent  de  jour  ea 
jour  ne  permet  pas  aux  grands  pouvoirs  de 
i'Ktat  de  différer  plus  longtemps. 

Votre  dernière  session  a  cto  martjuée  par 
deux  mesures  d'une  haute  moralité,  l'aboli- 
tion de  la  loterie  et  la  consécration  légale  des 
caisses  d'épargnes.  Le  roi  et  les  Chambres 
ont  ainsi  donné  une  preuve  éclatante  de  leur 
sollicitude  pour  ces  classes  nombreuses,  dmit 
il  importe  de  protéger  l'amélioration  morale, 
en  encourageant  l'esprit  d'ordre  et  d'écono- 
mie, sur  lesquels  reposent  tout  à  la  fois  l'exis- 
tence et  la  sécurité  des  familles  et  de  la  ao* 
ciété  tout  entière. 

Mais  ces  vues  bienfaisantes  resteraient  sté- 
riles, elles  tourneraient  même  contre  le  but 
qn'oQ  s'est  proposé,  si  les  loteries  particuliërea 
demeuraient  impunies. 

Le  Trésor  aurait  fait  un  sacrifice  sans  com- 
pensation au  profit  des  spéculateurs  français 
ou  étrangers,  et  les  particuliers  y  trouveraient 
des  embûches  de  plus  et  des  garanties  de 
moins. 

Aussi  le  gouvernement  n'a  pas  hésité  à  di- 
riger des  poursuites  contre  les  entrepreneura 
de  loteries  françaises,  et  contre  les  propaga- 
teurs de  loteries  françaises  et  étrangères. 

MaLk  l'état  actuel  de  la  jarisprudence  a  dé- 
montré l'impuisaance  ou  l' insuffisance  des 
lois. 

Le  projet  actuel  est  destiné  à  y  pourvoir  ; 
déjii  les  sages  délibérations  du  ccHiseîl  d'Etat 
Tavaient  préparé  :   en  voici  l'économie. 

L'article  ]"  prohibe  toutes  les  loteries  par^ 
ticulières,  l'article  2  définit  les  loteries  avec 
aasez  de  précision  et  de  généralité  pour  évi- 
ter les  équivoques  et  pour  comprendre  tous 
les  cas. 

Les  articles  3  et  4  appliquent  aux  loteries 
particuUêres  la  pénalité  déjà  consacrée  par 
les  articles  410  et  411  du  Code  pénal.  Seule- 
mf^nt  la  confiscation  prononcée  par  cet  ar- 
ticle, contre  les  valeurs  mobilière  mise«  en 
loterie  îiera  remplacée,  quant  aux  immeu- 
bles, par  une  amende  que  les  tribunaux  poor- 
ront  tempérer  d'après  leur  prudence  et  qui 
pourra  s'élever,  selon  la  gravité  dce  cas,  jus- 
qu'à la  valeur  estimable  de  l'immeuble,  on 
s'abaisser  jusqu'aux  limites  de  l'article  463. 
Cette  latitude  laissée  entre  le  maximum  et 
le  minimum  est  indispensable  pour  etnpè^er 
que  la  loi  ne  soit,  suivant  les  rirconstancca. 
excessive»   et  illusoire. 

Enfin.  1  article  5  autorise,  dans  l'tntérAt  de 
la  bienfaisance  ou  dos  arta,  des  exception», 
dont  les  formes  seront  déterminéce  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Telles  sonts  Meaaieors,  les  dispositàoBs  dn 
projrt  soumis  à  vo«  délibérations.  La  loi  était 
nécessaire.  Nous  sommes  «HiTaîneo  qu'elle 
sera   efficace.  Nous   n'hésitons   pas  à  eroiic 

2 ne  les  Chambres  s'associeront  à  une  priHfo 
mineroment  morale  et  qui  touche  de  n  Pt4« 
aux  grands  intérêts  Srtoiaux.  Le 
sait  que    leur 


I 
I 


que    leur  conservation  eat  _«_  „,„, 

devoir,  car  e'est  d'elle  que  iÏi'iiiiiiImI  l'ezî»- 
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tence  et  la  véritable  grandeur  dos  peuples. 
Voici  U  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET    DB    LOI 

Art  l''.  Les  loteries  de  toute  espèce  sont 
interditei. 

Art.  "£.  Sont  réputées  loteries  et  interdites 
coDunc  telles  : 

Les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  do 
marchandises  effectuées  par  la  vote  du  sort, 
ou  aux(|uelle8  auraient  été  réunies  des  prîmes 
ou  autres  hénéficr-a  dus  au  hasard,  et  gén(i- 
ralement  toutes  opérations  offertes  au  public 
pour  faire  naitre  l'espérance  d'un  gain  qui 
qui  kerait  acquis  par  la  voie  du  sort. 

Art.  3.  La  contravention  k  ces  prohibitions 
sera  punie  des  peines  portées  à  l'article  410 
du  Code  pénal. 

S'il  s'agit  de  loteries  d'imm<^ubks,  la  oon- 
fiacacion  prononcée  par  ledit  article  sera  rem- 
placée, à  l'égard  du  propriétaire  de  l'im^ 
meuble  mis  en  loterie,  par  une  amende  >^ui 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative 
de  cet  immeuble. 

En  cas  do  seconde  ou  ult.érie«re  condomna- 
BAtino,  rcmprisonnemcnt  et  l'amende  portés 
en  l'article  410  pourront  être  élevés  au  double 
du  majtimum. 

Il  pourra,  dans  tous  les  cas.  être  fuit  appli- 
cation de  l'article  163  du  Code  pénal. 

Art.  4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les 
auteurs,  entrepreneurs  ou  agenU  des  loterie» 
françaises  ou  étninj^i'-n*»^  ou  des  opérations 
f|ui   leur  sont  assimilées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les 
billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces, 
affiches  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, auront  fait  connaître  l'nxist'once  de 
ccfl  loteries^  ou  facilité  l'émission  de<;  billets, 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'article 
411  du  Code  pénal.  11  sera  fait  application, 
•'il  y  a  lieu,  drs  deux  dernières  cfispositions 
de  Varticle   précédent. 

Art.  S.  Sont  exceptées  des  dispositions 
des  articles  1*'  fit  2  ci-dessua  l«î  loterîps 
d'objet*  mobiliers  exclusivement  destinés  à 
dra  aetfw  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement 
des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées 
dans  les  formfrs  qui  scrtmt  déterminées  par 
des  règlements  d  administration  publique. 

M.  1?  I^réoident.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  lapré.'^attition  du  projet 
do  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des 
motifs,  dont  elle  ordonne  l'impression  et  la 
distribution. 

U.  le  Hréflld«iil.  La  seule  chose  à  Tordre 
du  jour  appelle  l'ouvorture  de  la  diseti-Minn  du 
projH  de  fc»,  tSTutanl  à  jtrurryr'r  jusqu'à  la  fin  de  ta 
Ktnon  de  1837  Us  l^i*  de*  SI  axftH  1B33  ei 
V  mai  1834,  aur  ta  réside^nee  dr*  frangera  rf.fugiis 
en  Vranee. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  Ven- 
semble  de  la  loi,  je  lis  rartici»  unique. 

■  T^s  lois  des  21  avril  lfi32  et  l"  mai  1831, 
relatives  aux  réfugiés  étrangers,  sont  proro- 
gées jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1837.  i 
{Adaptt.) 

La  Chambre  procède,  par  voie  de  scrutin, 
l'ensemble  de  la  loi. 


Nombre  des  votants 

Boules  blanches 80 

Boules  noires 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 
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M.  le  l*r^hldenl.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  ftt  la  disetàtstMi  du  projet  de  loi 
reiatif  au  serment  de  la  gendarmerie. 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  sur  l'en- 
semble  du  projet,  jo  lis  l'article. 

Article  unique.  «  Tout  ofûcier,  bous  officier 
ou  militaire  du  corus  de  la  gendarmerie 
prêtera,  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance  dans  le  re6.sort  duquel  il  est  ou  sera 
employé,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

■  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français, 
■  oboissiuice  à  la  Charte  constitutionnelle  et 
>  aux  lois  du  royaume  :  je  promets  en  outre 
«  d'obéir  à  me»  chefs  en  tout  ce  qui  concerne 
•  le  service  auquel  je  suis  appelé  :  et,  dans 
t  l'exercice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire 
«  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée  que 
«  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
<  ^es  lois.    > 

.(  Cette  prestation  de  serment  n'aura  Heu 
qu'une  fuis,  par  cha^iun  militaire,  pendant  la 
même  période  d'activité   ». 

(La  cnnimissiou  propose  de  mettre  dans  le 
second  membre  de  la  phrase,  à  la  place  des 
mots  :  je  protnet^,  les  mots  :  /c  jure. 

(Cet  amendement  est  adopté,  et  l'article, 
ainsi   amendé,    voté.) 

La  Chambre  passe  au  vote  sur  l'ensemble  de 
la  loi  par  voit!  de  scrutin. 

Résultat  du  scrutin    : 

Nombre  des  votants 96 

Boules  blanches 93 

Boules  noires 3 

La  Chambre  adpote. 

La  séance  est  levée  h  quatre  heurts  et  ren- 
voyée à  demain. 

Ordre  du  jour  du  jeudi  il  avril  18S9. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaujs,  pour 
l'examen  : 

l"  Du  projet  de  loi  relatif  au  vote  secret 
du  jury  ; 

2"  Du  projet  de  loi  sur  les  loteries. 

A   une  heure,   séance  publique. 

1*  Discussion  ou  nomination  de  commis- 
sion pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont 
les  bureaux  se  seront  occupés  avant  la 
séance  ; 

3"  Rapport  de  la  commission  spéciale  char* 
gée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  frais  néces- 
sités par  la  promotion  de  M*^^*^  l'archevêque  de 
Bordeaux  au  cardinalat  ; 

3"  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  un  crédit  supplémentaire  pour  dé- 
penses secrètes. 

4"  Discussion^  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
concernant  les  maîtres  au  cabotage  ; 

5°  Discussion,  s'il  y  a  lie»^  de  cmq  projets 
de  loi  relatifs  à  l'interprétation  de  divers  ar- 
ticles de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  contri- 
butions indirectes  ; 

6*  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  de  la  proposition 
de  loi  faite  par  M.  le  baron  Lallemand,  et  re- 
lative au  code  militaire. 
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ANNEXE 

A  Uk  S^ANCB  DE  LA  CHAUBRB  DSS  PAIRS 
VU  MERCREDI  90  AVRIL    1896. 

^XTB  Dtr  PROJKT  DB  LOI  *ur  la  respontabUiU  dea 
miniitrfA  et  de*  autru  agents  du  pouvmr  {adnptt 
avec  modificatùmi  par  la  Chambre  de»  pain). 

TITRE  I". 
De  la  rfipùmabiiitè  da  minirir^s. 

«  Art.  1*".  Les  ministres  sont  roRponsables 
de  touB  Ica  acte»  émanés  du  roi,  dans  l'exer- 
cice de  rautnrité  royaln. 

(  Art.  S.  Chaque  ministre  est  responsable 
dee  actea  par  lui  contresi^néa. 

«  Toui  les  ministres  aont  responsables  des 
mesures  de  gouvernement  auxquelles  ils  ont 
concouru. 

OHAPITES  l**. 

Dt  V aecnsation  da  minisirta, 

«  Art.  3.  Les  rainistres  ne  peuvent  être 
accusés  par  la  Chambre  des  députés  que  pour 
lait  de  trahison,  do  concussioD  ou  de  prévari- 
cation. 

<i  Art.  4.  Il  y  &  trahison  de  la  part  di« 
ministres,  lorsque,  par  des  ordres  donnés,  dos 
acte»  faite  ou  miicbamment  omis,  des  clans 
concertés  et  arrêtés,  ils  attentent  à  la  sûreté 
de  la  personne  du  roi,  du  régent  ou  des 
membres  do  la  famille  royale,  à  la  Charte 
constitutionnelle,  à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat. 

«  Art.  6.  Il  y  a  concussion  de  la  part  des 
ministres,  lorsqu'ils  ordonnent  des  perceptions 
illégales,  lorsqu'ils  détournent  directement 
ou  indirectemî^nt  Ipî  deniers  de  l'Etat,  on 
lorsqu'ils  abusant,  dann  un  intérêt  privé,  du 
pouvoir  qui  leur  est  confié. 

«  Art.  6.  Il  y  a  prévarication  de  la  part  des 
ministres,  lorsque,  hors  des  cas  cî-desBus,  ils 
compromettent  sciemment  les  intérêts  de 
l'Etat  par  la  violation  ou  l'inexécution  des  lois 
ou  lorsqu'ils  font  un  abus  criminel  du  pouvoir 
qui  leur  est  légalement  conféré. 

CHAPITRE    II. 

Modf-  lie  jmwAfer  jxtr  la  Chamhry  dea  dépHtfa, 
contre  les  minùfret  dont  l'acnnation  ett  pro- 
voquée. 

•  Art.  7.  La  Chambre  dos  députés  ne  peut 
poursuivre  un  minintre  que  eur  une  dénon- 
ciation sifinaée  par  cinq  de  se»  membres,  la- 
quelle doit  articuler  les  faits  de  trahison,  de 
cDncuBsinn  ou  de  prévarication,  à  raison  des- 
quels le  ministre  est  dénoncé. 

«  Art.  8.  La  dénonciation  est  déposé  entre 
les  mains  du  président,  qui  en  donne  immé- 
diatement conmiunication  au  ministre.  L'exa- 
men en  DSt  ajourné  à  trois  jours  au  moins. 

■  Au  jour  fixé,  et  après  avoir  entendu  les 
développements  des  motifs  de  la  dénoncia- 
tion, la  Chambre  ouvrira  le  débat,  dans  lequel 
Ifl  ministre  dénoncé  sera  entendu,  s'il  le  de- 
mande. La  Chambre  statuera  ensuite  sur  la 
d^onciation  ,soit  en  la  rejetant  iiamédiate- 


ment,  soit  en  ordonnant  la  formation  d'uno 
commission  pour  l'examiner. 

■  Art.  9.  La  commi&sion  sera  composée  de 
neuf  membres  nommés  par  la  Chambre  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue.  Les 
députés  qui  ont  signé  la  dénonciation  ne  peu- 
vent en  faire  partie,  mais  ils  ont  le  droit  d  être 
entendus  par  la  commission,  chaque  fois  qu'ils 
le  demandent  ;  le  ministre  a  le  même  droit. 

«  Art.  10.  La  commission  reçoit  et  vérifie 
les  documents  produits  à  l'appui  des  faits  dé- 
noncés, oti  présenté»  par  le  ministre,  pour  sa 
justification.  EUe  peut  faire  citer  des  témoins, 
lesqueU  sont  tenus  de  déférer  à  la  citation, 
sous  les  peines  portées  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Elle  ne  peut  faire  subir  d'in- 
terrogatoire au  ministre,  ni  décerner  de  man- 
dat contre  lui,  maïs  elle  peut  lui  demander 
les  renseignements  qu'elle  juge  convenables, 
et  requérir  la  communication  de  tous  les  docu- 
ments. Néanmoins,  le  gouvernement  pourra 
refuser  les  pièces  demandées,  s'il  juge  leur 
publicité  nuisible  aux  intérêts  de  rÉtot. 

•  Art.  11-  La  commission  sera  tenue  de  faire 
son  rapport  écrit,  au  plus  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jour  de  sa  nomination  à  moins 
qu'avant  l'expiration  de  ce  délai  elle  n'en  ait 
obtenu  im  nouveau  de  la  Chambre. 

•  Faute  de  faire  son  rapport,  dans  le  délai 
fixé,  la  commission  sera  dissoute  de  droit  Si 
dans  le  délai  de  quinzaine  qui  suivra  cette 
dissolution,  la  Chambre  des  députés  n'a  point 
pourvu  à  son  remplacement  par  la  nomination 
d'une  commisaion  nouvelle,  la  dénonciation 
sera  réputée  abandonnée. 

■  Art-  12.  Immédiatement  après  la  lectiire 
du  rapport,  le  ministre  dénoncé  et  chaque 
membre  de  la  Chambre  pourront  prendre,  au 
secrétariat,  communication,  sajis  déplacement 
des  procès-verbaux  qui  constatent  les  opé- 
rations de  la  commission,  ainsi  que  de  toute^^ 
les  pièces  qui  y  sont  annexées.  ^^ 

•  La  discussion  générale  ne  s'ouvrira  qiB^B 
huit  jours,  au  moins,  après  la  communication 
du  rapport,  donnée  par  le  président  de   la 
Chambre  an  minintre  inculpé. 

■  Art.  1.1.  Apres  la  discussion  générale,  si 
le  rejet  de  la.  dénonciation  est  proposé  par  la 
commission  ou  par  un  membre  delà  Chambre 
cette  proposition  est  mise  aux  voix  la  pre- 
mière. 

I  Si  elle  est  adoptée  par  la  Chambre,  il  ne 
sera  donné  aucune  suite  à  la  dénonciation. 

•  Dans  le  eau  contraire,  il  ?era  voté  Répo- 
rément.  au  scrutin  secret,  sur  chacun  des  ar- 
ticles d'accusation  proposés,  soit  par  le  rap- 
port de  la  commission,  soit  par  la  dénoncia- 
tion. Aucun  autre  ne  pourra  être  mis  en  déli- 
bération qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  une  dénonciation 
nouvelle.  -^M 

«    Un  dernier  scrutin  sera  ouvert  inr  l'enl^ 
semble  de  la  résolution. 

c  Art.  14.  Dès  que  les  articles  d'accusation 
sont  adoptés,  la  Chambre  nomme  immédia- 
tement cinq  commissaires,  qu'elle  cha^e  de 
suivre,  soutenir  et  mettre  à  fin  l'accussÂion. 

«  Chaque  commissaire  sera  nommé  par  un 
scrutin  séparé,  et  à  la  majorité  absolue. 

■  Les  commissaires  choisiront,  par  la.  voin 
du  scrutin,  un  président  chargé  de  la  direction 
de  leurs  travaux  pour  le  soutien  de  l'accu- 
sation. 

■  Art.  16.  La  résolution  qui  adopte  les  ar- 
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tîcles  d'açcuKiLtioti,  et  celle  qui  nomme  les 
commissaires,  sont  tignées  par  le  proitideiit 
et  1b»  secrétaires  do  la  Chambre,  et  tran^*- 
mises  immédiatement  au  roi  et  à  la  Chambre 
des  pain. 

•  Art.  in.  Les  pouvoirs  des  commissaires 
chargés  de  soutenir  l'acciiBaHon  seront  con- 
tinues de  plein  droit  pendant  toute  la  durée 
du  procès,  saui  l'exception  portée  par  !c  para- 
graphe 3  de  l'article  suivant. 

«  Art.  17.  Si  la  aessioc  des  Chambres  est 
close  avant  que  la  Cour  des  pairs  soit  cons- 
tituée, il  sera  sursis  au  procès  jusqu'à  la  pro- 
chaintï  rf-union  des  Chambres.  11  sera  pnsnt'' 
outre,  si  la  clôture  n'est  prononcée  qu'après 
la  constitution  de  la  Cour  des  pairs. 

•  Si  la  diaaohition  de  la  Chambre  dee  dé- 

Êutës  est  prononcée  après  la  clôture  des  dé- 
ats  devant  la  Cour  des  pairs,  il  sera  passé 
outre  au  jugement. 

«  8i  elle  est  prononcée  après  la  constitution 
de  la  Cour  des  pairs,  et  avant  la  clôture  des 
débats,  il  sera  sursis  à  la  poursuit«  de  l'accu- 
sfttion. 

«  La  Chambre  nouvelle  pourra  reprendre 
Taccusation  par  une  déclaraiion  faite  dans 
Icm  formes  ordinaires  dcfi  résolutions.  Dans 
ce  cas,  elle  nommera,  conformément  à  l'arti- 
cle 1-1,  des  commissaires  pour  la  soutenir. 

8)  la  nouvelle  Chambre  ne  déclare  pas.  dans 
les  trois  moi»  à  partir  de  sa  constitution, 
Qu'vïle  reprend  l'aeenBation  portAe  par  la 
Chambre  précédente,  l'acousation  sera  anéan> 
ti«  de  plein  droit  avec  tous  ses  effets. 

Il  Art.  lA.  Dans  le  tas  prévu  au  troisième 
paraftraphfl  du  précédent  article,  si  le  minis- 
tre accuBO  est  en  prison,  la  Cour  pourra  ordon- 
ner la  mise  en  liberté  sous  caution.  Elle  rece- 
rra  la  caution  et  fixera  l'étendue  du  caution- 
nement. La  caution  ne  sera  déchargée  qu'après 
l'expiration  des  trois  moîa  pendant  lesquels 
la  nouvelle  Chambre  des  déinilés  a  le  droit  de 
reprendre  l'accusation;  mais  si  celte  Chambre 
abandonne  l'accusation  avant  l'pxpiration  des 
trois  mois,  la  caution  sera  de  plein  droit  et 
immédiatr^ment  déchargée. 

•I  Art  19.  La  Chambre  des  députés  peut  tou- 
jours, jusqu'à  l'ouverture  des  débats,  et  an 
suivant  les  formes  preBcritcs  pour  les  proposi- 
tions de  loi,  déclartT  qu'elle  abandonne  l'acca- 
Bation  précédemment  portée  contre  un  minia- 
tre.  Cette  déclaration  est  transmise  immédia- 
tementà  la  Chambre  «les  pairs,  et  l'accusation 
Asi  anéantie  de  plein  droit  avec  tous  ses  effets. 

«  Art.  20.  Lorsque  la  dénonciation  contre  un 
ministre  aura  été  reietée  après  le  rapport  de 
la  commission,  ou  abandonnée  par  la  Cham- 
bre, elle  ne  pourra  plu»  être  reproduite. 

c  Art.  SL  Toute  action  criminelle  ou  civile 
dérivant  de  faits  relatifs  aux  fonct.inns  d'un 
ministre  sera  prescrite,  si  elle  n'a  ét^  intentée 
dans  Im  trois  ans  h  partir  de  l'ouverture  de  la 
première  session  de  la  Chambre  élue  posté- 
rieurement k  la  cessation  des  fonctions. 

CBAPITBB   ni. 

Mode  de  prnrfdfr  dfvant  la  Cour  df»  poirt, 
fit  rtw  d'arntstiiinn  rf'un  tnmijrfrr. 

•  Art.  Î2.  Dès  que  les  articles  d'accusation 
pr^nentés  contr»  un  ministre  par  la  Chambre 
des  députés  sont  parvenus  bu  président  de  la 
Chambre  des  pairs,  celui-ci  convoque  la 
Chambre  qui  se  constitue  en  Cotir  des  pairs. 


L Chambre  t 
T,  01. 


«  Cette  constitution  aura  lieu  trois  jours  an 
moini  et  quinze  jours  au  plus  après  fa  récep- 
tion du  message. 

<i  Tous  les  pairs  sont  convoqués  et  tenus  do 
se  rendre  au  jour  indiqué  par  la  convocation 
à  mnins  de  présenter  des  excuses  qui  seront 
appréciées  par  la  Cour. 

a  Art.  23.  —  Aussitôt  que  Ta  Cour  des  pairs 
eut  constituée,  le  président  décerne  un  man- 
dat de  comparution  ou  d'amener,  et  procède  à 
l'interrogatoire  de  l'accusé.  Ce  mandat  peut 
être  converti  par  lui  en  mandat  de  dépôt. 

.1  Dans  les  trois  jours,  au  plus,  à  tfater  de 
l'interrogatoire,    le   président   fait   son    rap- 

Sort  à  la  four,  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  l'or- 
onnance  de  prise  de  corps. 

■  La  Cour  peut  ordonner,  (suivant  les  cir- 
constances, qu'il  soit  procédé  préalablement 
À  une  instruction  écrite,  dont  il  sera  fait 
rapport  en  chambre  du  conseil.  Cette  ins- 
truction et  1«  rapport  seront  commnniqupB, 
avant  l'ouverture  des  déliata.  tant  au  minis- 
tre accusé  qu'aux  commissaires  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

t  Art.  24.  Le  jour  de  l'ouverUire  des  dé- 
bats sera  fixé  par  la  Cour  et  notifié,  au  mnins 
huit  jours  d'avance,  par  le  président  de  la 
Cour  des  pairs,  tant  au  ministre  accusé 
qu'aux  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés. 

4  Art.  2.5.  Au  jour  indiqué,  A  Taudience  et 
avant  l'ouverture  des  débats,  il  est  procédé 
à  l'appui  nominal  des  membres  de  la  Cour, 
et  le  président  arrête  la  liste  des  çairs  pré- 
sents, lesquels  peuvent  seuls  participer  en- 
suite au  jugement. 

<  Les  pairs  nommés  depuis  la  dénoncia- 
tion, ou  dans  l'année  qui  précède,  ne  peu- 
vent pas  être  compris  dans  cett«  liste. 

<  Art.  26.  Tout  pair  sera  tenu  de  s'abste- 
nir, s'il  est  parent  ou  allié  de  l'nn  des  accu- 
sés.jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
înclunivement,  ou  s'il  a  été  entendu  comme 
témoin  à  charge  dans  l'instruction. 

•  Art.  27.  'Tout  pair  qui  croit  avoir  des 
motifs  de  s'abstenir  doit  les  déclarer  à  la 
Cour,  qni  prononcera  sur  son  abstention  en 
chambre  du  conseil.  Il  est  tenu  de  siéger  si 
les  motif»  de  son  abstention  ne  sont  pae 
trouvés  valables. 

«  Art.  2H.  Los  déciHÏuns  ou  arrêts  de  la 
Cour  des  pairs  sur  Taceusation  d'un  ministre 
ne  peuvent  être  rendus  qu'avec  le  concours 
du  tiers  an  moins  de  la  totalité  de  ses  mcm* 
bres  ayant  voix  délibérative.  déduction  faite 
des  pairs  nomnaés  depuis  la  dénonciation,  ou 
dans  l'année  qui  l'a  précédée,  et  de  ceux  qui 
seront  tenus  de  s'abstenir  d'après  l'article  26 
de  la  présente  loi 

■  Art.  S9.  Après  l'appel  des  pairs,  les  com- 
missaires de  la  Chambre  des  députes  présen- 
tent les  articles  d'accusation,  et  requièrent 
qu'il  soit  passé  outre  aux  débats. 

<  Le  préaident  déclare  que  les  débats  sont 
ouverts. 

«  Le  ministre  accusé  présente,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  son  conseil,  ses  moyens  pré- 
judiciel». 

■  La  Cour  délibère  sur  les  moyen-*  préju- 
diciels '.  elle  les  adm«t,  les  rejette  ou  les  joint 
au  fond.  Dans  les  deux  derniers  cas,  elle  or- 
donne qu'il  soit  passé  outre  aux  débats. 

€  Art.  30.  Apres  l'arrêt  sur  les  moyens  pré- 
judiciels, les  commissaires  de  la  Chambre  des 
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députéa  exposent  l'accusatioa  et  produÎBeDt 
les  témoins  et  les  pièces  à  charge  ;  le  miniatre 
accuse  iiroduit  les  témoins  à  décharge,  et  a  la 
parole  le  dernier, 

■  Art.  31.  Dès  que  le  président  a  pronoDcé 
la  clôture  des  débats,  la  Cour  bp  retire  dans 
la  chambre  du  conseil  pour  délibérer. 

c  Elle  statue  d'abord  sur  le»  uxpUcatious 
préjudicielles  qui  auraienl  ctc  réservées  ou 
produites  daiisle  cours  de»  débats, 

t  Les  pairs  opineui  ensuite  séparément  sur 
la  culpatiilité  de  l'aueusé,  et  sur  rapplica-tion 
de  la  peine. 

«  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  néces- 
saires pour  déclarpr  la  culpabilité.  Sur  le 
nombre  total  des  votouts  il  sera  fait  déduction 
des  voix  qui  su  eonfundeut  pour  cause  de  pa- 
renté ou  d'alliance. 

«  La  décision  nnr  Tapplication  de  ta  peine 
sera  prise  k  la  même  mAjorité.  Si.  après  trois 
tours  d'opinion,  aucune  peine  n'a  réuni  la 
majorité  exicéc,  il  sera  pn>cédc  à  uu  qua- 
trièmu  tour,  uaus  lequel  la  peine  ta  plus  forte 

J)ropoBée  au  tour  précédent  sera  écartée  de 
a  délibératioD.  Si,  à  ce  quatrième  tour,  au- 
cun» peine  n'a  encore  obtenu  la  majorité  des 
cinq  huitièmes,  il  sera  procétlé  à  un  cinquième 
tour,  et  à  plusieurs  autres,  s'il  y  a  lieu,  en 
continuant,  ii  cbuuuo  tour,  à  éearter  la  peine 
la  plus  forte,  jusir^u  à  ce  qu'une  peine  ait  réuni 
la  majorité  des  cmg  huitièmes. 

«  Art.  32.  Les  pemea  que  la  Oour  prononce 
lont  : 
t  La  mort  ; 

•  La  déportation  ; 

■  La  détention,  dans  le«  limites  fixées  par 
le  Code  pénal  ; 

•  I^  bannissement,  dans  les  limites  fixées 
par  le  même  Code  ; 

•  La  dégradation  civique  ; 

a  L'emprisonucment.  dans  les  limites  fixées 
par  le  Code  pénal  ; 
a   L'inlerdictiun  des  droits  civiques. 

■  Art.  33.  La  peine  de  la  trahison  est  la 
mort. 

a  La  peine  de  la  concuasion  et  de  la  préva- 
rication est  lu  dct4?ation. 

a  Art.  34.  La  Cour  des  pairs  peut,  néan- 
moins, prononcer  contre  le  ministre  coupable 
une  peine  m<»irdrr  qne  les  peines  portées  en 
l'article  précédent. 

Art.  3S.  Le  minlslro  déclaré  coupable 
peut,  en  outre,  êtro  eondanuic  par  la  Cour  des 
pairs  à  des  dommagesintér6t«  envers  l'Etat. 

«  Art.  36.  Le  président  de  la  Cour  des  pairs 

f)rononc;e  TarrCtt  en  sénnce  publique,  mais  hors 
a  présence  de  l'accusé. 

«  En  cas  de  condamnation,  il  est  Immé- 
diatement lu  k  l'accusé  par  le  greffier, et  traa^ 
mis  par  le  président  de  la  Cour  au  ministfe 
de  la  justice. 

it  Dans  tons  les  cas.  une  expédition  do  l'arrêt 
Mt  adresflée  à  la  t'hambre  des  députés  par  un 
messaRe. 

«  Art.  37.  Si  le  ministre  accusé  ne  se  présente 
pas.  et  qu'il  n'ait  pas  pu  être  saisi,  la  contu- 
mace sera  instruite,  jugée  et  purgée  par  la 
Cour  des  pairs,  dans  les  fornifs  prescrite»  par 
la  loi,  et  avw  le  concours  des  commissaires  de 
la  Chambre  des  députés. 

"  Art.  SB.  Si  le  mmistre  condamné  par  con- 
tumace ac  constitue  prisonnier  ou  est  arrêté 
Bvant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescrip- 
tion, le  jugement  «st  aaéanii,  et  l'accusation 


reprend  son  effets  sanii  préjudice  du  droit 
d'abandon  qui  appartient  à  la  Chambre  dee 
députés. 

<i  Dans  les  huit  jours  de  l'arrestation,  si  elle 
a  été  effectuée  pendant  la  durée  d'une  session 
législative,  ou  danK  les  huit  jours  après  la 
constitution  de  la  Chambre  des  députés,  le  pré- 
sident de  la  Chambre  de»  pairs  en  informera, 
par  un  message,  lo  président  de  la  Chambre 
des  députés. 

a  Si  dans  le  mois  à  partir  du  message  pres- 
crit au  paragraphe  précédent,  la  Chambre  dee 
députés  n'a  pas  donné  des  commissaires,  l'ac- 
cusation sera  anéantie  de  plein  droit  avec  tous 
ses  efitïts. 

«Dans  le  cas  où  l'accusation  est  anéantie  eo 
exécution  des  paragraphes  précédents^  il  n'est 
rînn  innové  aux  dispositions  do  l'article  47B, 
et  du  paragraphe  2  de  l'article  476  du  Code 
d'instruction  criminelle. 


TITRE  IL 

DX    LÀ    RESPONSAfllUTé    DBS    AOEKT» 
DU    POUrOIR. 


.(  Art.   aô.Le»  agents  du   pouvoir  peuven; 
sans   autorisation   préalable,   être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  pour  tous  les  faits  qt 
ne  sont  pas  relatifs  à  leurs  fonctions,  sauf  1' 
sen'ation  dos  règles  de  compétence  et  de  p 
cédure  déterminées  par  les  lois. 


CHAPITRE   1"". 
De  l'Action  criminelle. 


d 


«I  Art.  40.  Les  agents  du  pouvoir  ne  peuvent 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  pour 
crimes  et  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  que 
dans  les  formes  et  d'après  les  règles  ci-après 
déterminées. 

•  Art  41.  Lorsqu'un  agent  du  pouvoir  sera 
inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  procureur  gêné 
rai  près  la  Cour  royale  du  ressort  dans  lequel 
réside  cet  agent,  requerra  du  premier  prési- 
dent Itt  désignation  d'un  membre  de  la  Cour 
pour  procéder  à  une  information  préliminaire. 

n  IjC  magistrat  commis  entendra  le»  témoins, 
ou  commettra  un  juge  pour  recevoir  leurs 
dépositions  ;  mais  il  ne  pourra  décerner  contre 
l'agent  inculpé  aucun  m.indat.  ni  le  citer 
devant  lui  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  la 
cas  de  flagrant  délit. 

"  La  partie  plaignante  sera  tenue  de  se  oona- 
tituer  partie  civile.  ^M 

a  Art.  42.  Lorsque  l'information  préliml-IH 
naire  sera  terminée,  le  procureur  général  en 
adressera  immédiatement  copie,  aJuBi  que  de 
la  plainte,  au  ministre  du  département  auquel 
appartient  l'agent  inculpé,  et  au  garde  den 
sceaux,  ministre  de  la  justice.  Il  y  joindra  son 
avis. 

«  Il  sera  sursis  à  toutes  poursuites  pendant 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
réception  des  pièces  au  ministère. 

«  Dans  ce  délai,  une  ordonnance  du  roi  déci- 
dera si  les  poursuites  peuvent  ou  non  être  con- 
tinu'^es,  C*jte  ordonnance  sera  déliWrée  en 
oonitil  d'Etat,  et  contresignée  par  le  ministre 
de  Li  justice. 

«  Si  l'ordonnance  autorise  la  continuadan 
des  poursuites,  ou  s'il  n'est  intervenu  aucune 
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ordonnance  danH  le  déldî  de  trois  moÎBj  il  Bora 
passfi  outre  oui  poursuites,  et  a'il  y  a  heu,  à  la 
délivruDce  de»  mandata  contre  Tagent  inculpé. 
Il  sera  procédé  conforméraeut  aux  articlwi  p6 
et  suivants  du  Code  d'iubtruction  oriminpllc, 
gans  préjudice  dca  diapositions  dfts  articles  U1 
18  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

CHAPITRE    II. 

De  l'action  civile. 

u  An.  -13.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  uu  fait  quelœnque  d'un  aK^'nt  du 
pouvoir,  cwmmiB  dans  l'exercice  do  fft:sf on  tr- 
iions, avw  sntontion  de  nuire,  ou  par  suite  do 
fautes  graves,  pourra  intenter  oontri*  wA  agent 
upe  action  civile  en  réparation.  Nf'anraoins, 
dans  le  cae  oii  le  dommage  réaulterait  d'un 
acte  administratif,  aucune  action  civile  ne 
pourra  ètro  intentée,  si  l'annulation  da  ccl  acte 
n'a  été  préalahlement  prononcée. 

L'action  civile  ne  sera  jamais  re^'UO  contre 
lefi  ordonnances,  déciaîona  et  arrêti's  rftndus  en 
matit-'rea  coutcnti cubes. 

€  Art.  44.  L'action  civile  sera  soumise,  par 
requùte  motivée,  à  la  prrraière  chamîire  du  la 
cour  royale,  et  communiquée  à  la  foib  à  l'au- 
teur du  fait  qui  donnera  liuu  à  l'action  civile, 
et  à  l'agent  supérieur  soua  l'autorité  diiiqm>l  il 
s«  trouve  place.  Quinze  jours  apri'S  cette  com- 
munication, le  procureur  ^éniSral  transmettra 
la  requête  et  les  autres  pièces  produites  uoït 

Sar  1  auteur  do  la  poursiiil*,  aoit  par  l'agent 
u  gouvernement,  au  ministre  du  département 
auquel  appartient  ragent  inculpé,  ainsi  qu'au 
garde  des  8c«aux,  ministre  de  la  jiiBtJce.  Il  y 
joindra  son  avis. 

«t  Art.  -15.  Une  ordonnance  du  roi,  rendue 
dons  les  formes  ut  délais  déterminés  par  l'ar- 
ticle 42  do  la  pri'stnt©  loi,  décidera  si  la  pour- 
suite peut  étro  suivie. 

"  Art.  46.  Si  l'ordonnance  décide  qu'il  n'y 
a  lieu  à  autoriser  la  poursuite,  le  fonction- 
naire ne  pourra  plus  être  actionné  personnel- 
lement, sans  préjudice  des  droits  que  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  pourrait  avoir  contra 
rEtat,  le  département,  ou  la  commune. 

fl  8i  l'ordonnance  autorise  la  poursuite,  ou 
si  le  délai  txé  par  l'article  4SI  s'est  bcoi4i^ 
sans  qu'elle  ait  été  rendue,  l'action  civile  seni 
suivie  dans  la  forme  ordinairt:  contru  l'auteur 
ou  les  auteurs  du  (ait.  portée  directement  à  la 
cour  royale,  et  jugt^o  par  la  première  chambre 

"  La  Cour,  saisie  de  l'action,  ne  pourra. 
sous  aucun  prétexte,  annuler,  niodiner,  ni 
interpréter  les  actes  administratifs  qui  se  rat- 
tacberaicnt  iv  la  cause. 

<  Art.  47.  L'agent  poursuivi  civilement 
pourra  appeler  en  cause  FEtat,  le  département 
ou  la  commune,  si  l'un  de  ceux-ci  a  profité  du 
fait,  ou  de  l'acte  qui  a  causé  le  dommage. 

w  Le  même  droit  appartiendra  ii  la  partie 
lésée. 

Il  Art.  48.  L'action  civile,  réglée  par  l'arti- 
cle 43.  sera,  dans  tous  les  cas,  prescrite  par  le 
laps  d'une  année. 

(I  Néanmoins,  lorsque  la  partie  plaignante 
aura  dû  préalablement  se  pourvoir  en  annula- 
tion d'un  acte  administratif,  la  prescription 
ne  pourra  lui  être  opposée,  si  elle  s  est  pourvue 
avant  l'expiration  du  délai  ci-desiui,  et  s'il  ne 
8*eBt  pas  écoulé  trois  mois  à  partr  de  cette 
annulation. 

«  Art.  49.  Lu  dispositions  pi-éc«dentcs  s'ap- 


pliquent aux  maires  et  adjoinU,  lorsqu'ils  au- 
ront agi  dons  l'exercice  des  fonctions  munici- 
pales. 

<i  Art.  50.  Il  n'est  rioD  innové  aux  disposi; 
tiona  antérieure»  à  la  présen*»  loi,  en  ce  qui 
conc-orno  les  maires  et  adjoints,  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  commissaires  do  police  cl 
officiers  de  gendarmerie,  qui  auraient  commis 
des  contraventions  ou  de»  délita,  en  qualité 
d'officiers  de  l'état  civil  ou  dépolies  judiciaire. 

*i  Art.  51.  II  n'est  paii  dérogé  aux  lois  spé- 
ciales qui  perniett<*nt,  en  certains  cas.  de  pour- 
suivre, «ans  autorisation  préalable,  les  agents 
du  pouvoir,  pour  faits  relatifs  k  leurs  Jonc- 
tions. 

•(  Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
ditàrarticle39. 


CJIXMIÏRK  Di:S  iJliPUTliS. 

PSÈSIDENCE  DE  M.    OUFIN, 

Séance  du  meroredi  SO  avril  1836. 

La  séance  est  nuverte  h.  2  heures. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procés-verbul  de  la  séance  dti  mardi  19  avril. 

M.  Fiilehiriin.  Je  demande  la  j>ermiasion 
de  présenter  à  cette  tribune  quelquea  observa- 
tions sur  une  erreur  de  chiffres  qui  se  trouve 
dans  le  Monitettr.  Elle  est  d'autant  plus  essen- 
tielle à  produire  que  le  procès- ver  bal  d'hier  ne 
porte  pas  de  chiffres  ;  ils  n'ont  pas  encore  été 
mis  dans  le  texte,  je  ne  sais  pas  ai  on  les  y 
mettra. 

Le  Monitrur  dit  que  le  droit  d'entrée  pour 
les  foulards  imprimés  sera,  par  kilogramme, 
de  lia.  1»  et  14  francs. 

M.  le  ministre  a  proposé  et  la  Chambre  a 
ado|it€  les  chiffres  de  12,  M  et  15  francs. 

Par  conséquent,  comme  le  Monif^ur  fait  foi 
même  pour  lea  tribunaux...  (Drn^natifmn.)  Au 
moins  on  argumente  doa  chiffres  du  Moniteur. 

Tons  les  jours  on  argumente  du  Moniteur  à 
cotte  tribune  ;  on  produit  les  chiffres  qui  y  ont 
été  insérés.  Mon  observation  est  importante  ; 
je  demande  que  le  iHonifettr  ainsi  que  le  pro- 
c^s-ve^bal  d'hier  rectifient  les  chiffres  et  les 
p«>rtentà  12,  14  et  15,  comme  M.  le  ministre  les 
a  proposés  et  comme  la  Chambre  les  a  adopta. 

M.  I*  l*ré«ldenl.  Quand  il  se  commet  des 
erreurs  dans  le  Moniteur,  et  que  quelqu'un  a 
intérêt  à  les  faire  rectifier,  c'est  par  un  erra- 
tum au  Moniteur,  et  non  pas  par  un  erratum 
au  procfcs- verbal. 

Le  proc^a-ve^hal  ne  renierme  aucune  espèce 
ri'rrretir  ;  loin  de  la.  ramendemont  L^l  qu'il  a 
été  \'oté,  et  les  considérations  qui  l'nccompa- 
guent,  ont  été  joints  au  procès- verbal. 

M.  Fiilchirnii,  Cependant,  je  dirai  que 
le  procès-verbal  d'hier  no  porte  pna  de  chiffres, 
et  qu'il  aurait  dû  le  faire.  J'ajouterai  qu'avant 
de  denjander  un  erratum  au  Moniteur, je  vou- 
lais m'assurer  de  l'exactitude  des  chiffres,  et 
M.  le  ministre  m'a  dit  que  je  ne  m'étais  pas 
trompé. 

Je  prie  donc  le  Ifontfaur  de  rectifier  les 
chiffres. 

M.  le  PrésIdcBl.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
ftoriatiuns  1  La  rédaction  du  procfis-verbal  est 
.adoptée. 


ï 


[Cliambri;  de»  ilopuléfi-l 

La  parole  eet  à  M.  Boissifere,  rapporteur  de 
la  cotiimisiiost  (i'int/.rft  focal. 

M.  Hoi«»l<'re.  rapporteur.  J'ai  l'honnpur 
do  déposer  aur  le  bureau  de  la  Chambre  deux 
rapports  sur  ica  projeta  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  llotieii  à  <;iuj)ruiitrt'r  et-  le  dé- 
partemenl  de  la  Maj'cunu  »  tt  imposer  exlraor 
dinairemenl  (î). 

(La  Chambre  ordonne  rimpreBBÎon  et  la  dls- 
trÏDution  de  cea  deux  rapports.) 

M.  le  l'r^aideui.  La  parole  est  à  M.  le 
général  Schneider  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 
M.  le  fc^iK-ral  Srhiieidrr,  rappiirteur.  J'ai 
l'houiicur  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le 
Président,  le  rapport  de  ta  eoutmimioH  r/iarpcc 
(iVj'ttdiiiwr  It)  projet  <lt:  loi  sut  un  crtdH  de 
SOO.iXW  francs  jMîUr  l'inscription  de  jtcmivna  uùli- 
iairrn  fn  1&36  (2), 

M.  \f  l*r<'»l<leii<.  Le  rapport  sera  impri- 
mé et  distribué. 

M.  Rénlirr-nuiiiua,  fiv(>uiê  de.  la  Ifrùinc, 
admis  dauB  la  séance  du  3i.i  décembre  1835, 
prête  serment. 

M.  !<•  I*rô>tt»len(.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  ik  la  discussion  du.  pTujct  de  loi  sur  ks 
dmtanfs. 

Nous  eu  Kommes  au  second  paragrapJie  de 
Vartide  des  firs,  ainsi  conç-u; 

Frn  étirés  tn  harrvt  dr;  iotttes  (iimfnnoM. 

Les  droits  déterminés  par  la  loi  du  27  juillet 
182a  acrout  réduits  d'un  quart. 

Le»  droita  déterminés  par  la  loi  du  21  décem- 
bre 1814  seront  réduits  d'un  cinquième  ;  île 
seront  perçus  sur  les  fera  travaillés  au  bois  et 
»u  marteau,  arrivant  par  le  port  de  Fécamp 
et  par  les  bureaux  de  liéhobic,  Ainhon  (Bas- 
BCB-Pyrénées),  Thonne-la- Longue  (Ardenncs). 
LonKwy,  Tellcncourt,  Mont-aaint-Martîn  et 
la  Malmaisun,  et  EvranKcs  (Moselle). 

Barres  à  rainures  dites  rails,  ô  fr.  par 
100  kilog. 

Les  Ferfi  importée  par  terre  paieront  comme 
fers  importés  par  navires  français. 

Le  projet  du  gouveruonieat  maintient  le 
droit  déterminé  par  la  loi  du  21  décembre 
]fl1l  ;  ramp-iidpmpnif  en  diffère  en  ce  qu'il  di- 
minue les  drnita  d'un  cinqiiièine. 

La  parole  est  à  M.  de  Saintenac. 

M.  ilp  Si*  i  II  (4- Il  m*.  Messieurs,  je  n'avais  pas 
jusqu'à  ce  jour  ambitionné  lea  honneurs  de  la 
tribune,  et,  fidèle  aux  convictions  et  aux  inté- 
rêts de  mes  commettants,  je  me  bornerais,  au- 
jourd'hui encore,  à  déposer  dans  riiruo  du 
scrutin  un  vote  consciencieux,  si  les  int«''rÉt8 
du  département  que  je  représente  n'étjiient 
aussi  profondément  menacés  par  la  proposi- 
tion eoiimioe  en  ce  moment  à  votre  délibération. 
Je  serais  infidèle  à  mon  mandat,  si  je  ne  venais 
en  une  telle  cireonatancc  joindre  ma  voix  à 
celle  de  mes  coIlèg;TiPR  de  l'Ariége,  pour  pro- 
tester du  moins,  ainsi  qu'eux,  contre  le  mou- 

(I]  Vt»y,  ci-aprè«  cei  rapports  p.  .114  : 1"  l'i  ••  annexes 
h  la  st'anee  de  ta  VMmbre  iejt  d^ut^s  du  mercredi 
H>  avril  IMICI. 

il'  Vijy  c  i-aprt-s  Cd  rnpporl  p  3*:;  ;  TritUÎÈme  antiej-r 
à  hi  st'anrr  de  ta  Chiiinfire  de%  Hi'piHt's  du  meriredi 
S«  iiiril  tHT»;.  —  i',e  Jociirupiit,  ([iii  porto  It;  n"  SW)  dv^ 
i^>|lrc^.«jollK  de  la  (:ba.inhrn  nt  ilintl  lii  ilrp^ir  csi  mrn- 
tioTiiié  au  procès -ToL-hut,  no  (levn  nulle  part  au  MotU- 
leur. 


vement  ruineux  pour  nns  contrées,  dans  lequel 
on  chercbe,  ce  me  semble  h  vous  entraîner.  No- 
uobbtiinL  le  dernier  vole  de  la  Chambre,  nous 
ue  désespérons  pas  de  voir  nos  efforts  obtenir 
ijuclque  succès,  puisque  votre  commission  a 
reconnu  elle-même  que  les  fers  fabriqués  au 
bois  étant  demeurés,  jusqu'à  ce  jour,  moins 
protôjjéa  qui:  ceux  fabriqués  à  la  houille,  il 
L-tait  juste  de  les  ménat^cr  davantage  aujour- 
li'hiii.  Nnu»  regrettons  seulement  qu'après 
avoir  établi  cette  thèse  si  saRe,  la  commission 
n  y  Boit  pas  demeurée  elle-même  entièrement 
liJèlc. 

Je  ma  «ardcrai  bien  dVutrer  dans  la  vaste 
carrière  den  théories  :  je  raraprcnds  le  prea- 
tige  des  Rfi-nds  mots  d'émancipation  commer- 
ciale ;  je  reconnais  aussi  la  puissance  des  doc- 


trines   générale»    du    système    de   protection. 
Kans  m  engager  dans  ces  bautes  luttes  de  l'i^ 


^ 


magination,  qu'il  nie  soit  permis  de  défend.  _. 
de  modestes  intérêts  de  localité.  Si  ce  cercle 
est  étroit,  les  £aits  y  sont  positifs  et  les  besoins 
impérieux. 

iSans  doute,  l'intérêt  général  du  imys  doit 
toujours  prévaloir  ;  si  quelriues  localirés  sont 
nsnez  malheureuses  pour  que  leur  bien-être  p*r- 
liçulier  ne  puisse  se  combiner,  sans  linéique 
désavantage,  avec  l'inlcrôt  général,  il  y  a  au 
fond  du  cceur  de  nos  montagnards  asseï  do 
patriotisme,  asficz  d'esprit  national,  pour  leur 
inspirer  la  résignation  nécewaire  h  de  grands 
liacriSccs  ;  mais  faut-il  leur  imposer,  et  s'éton- 
nrra  t-on  qu'ils  ne  puissent  accepter  une  ruine 
complète  ?  ^ 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  guuvem»-1 
ment  était  déjà^  sur  l'artielo  des  fers,  onéreux 
pour  le»  départements  pyrénéens  ;  mais  l'amen- 
dement de  votro  eonimission,  et  surtout  le 
pro/fri'f,  dans  le  penre  de  celui  qu'elle  nous 
promet,  empirerait  beaucoup  leur  sort.  C'est 
cet  amendement  que  je  me  bornerai  à  com- 
battre. Je  laissn  à  d'autres  h  soin  de  disctifceT 
la  question  sous  un  point  de  vue  plus  général  ; 
elle  doit  exciter  l'intérêt  des  esprits  les  plus  ^ 
élevés.  fl 

Qui  ne  s'est  demandé  si  l'intérêt  général  du  '■ 
pays  n  est  pas  intimement  lié  n  celui  de  nos 
contrées  produisant  du  fer  î  NVst-il  pas  en 
effet  de  toute  évidence  que  si,  pour  un  produit 
■lUBsi  nécessaire,  la  France  livrait  son  appro- 
visionnement .T,  l'étranger,  elle  ne  compromet-^ 
trait  pas  moins  sa  sûreté  que  sa  richesse  T  V 

Les  forges  de  fer  fabriqué  au  bois  peuvent- 
elles  80  soutenir  en  France  sans  une  protec- 
tion contre  la  concurrence  étrangère,  cgalo  k 
celle  que  leur  réserve  encore  le  projet  du  gou- 
vernement î  Telle  est  la  qu(«tion  que  voua  ^ 
avez.  Messieurs,  à  juger  auiourd'hui.  H 

Toute  magnificence  de  théorie  à  part,  la  " 
simple  connaissance  des  fait*  exaeiement  cons- 
tatés sera,  je  croie,  pour  la  Chambre,  le  meil- 
leur élément  de  eonvietion  ;  et  je  me  bornerai. 
quant  à  moi,  k  lui  exposer  Riiccinctement 
état  des  choses  dans  le  département  d« 
l'Anège. 

Couverte  de  mont^mnea  ou  de  rochers  escar- 
pes, la  plus  grande  partie  de  son  territoire 
nest  propre  qu'à  la  production  dcB  hnia  ;  les 
vallée-s  y  sont  ran-s  et  resserrées,  et  les  pâtu- 
rages peu  abondants. 

Si  peu  favorisé  par  la  nature,  ce  pays  ne 
pouvait  prendre  vie  et  suivre  la  marrhede  la 
eivihsaiion  dans  les  autres  parties  de  la  Fnuice 
mie  par  l'exploitation  des  bois.  La  possession 
de  riches  mines  de  fer  lui  en  offrant  un  moyen, 
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!efl  babit-auts  s'en  sont  emparéa  avec  ardeur; 
et,  Aujourd'hui,  plus  de  soixante  forges  à  f<vr 
et  plusieurs  fnbnques  d'acier  sont  en  activité 
«ur  ce  territoire  pauvre  et  du  peu  d'étendue. 
CcUe  tendance  induatrielie  est  loiu  d*^  pou- 
voir encore  ae  passer  de  protection  ;  car  !e  dc- 
velopijeuicnt  qu'elle  a  acquis,  au  lieu  d'avoir 
trouvé  sa  cause  dans  de  jçi-and^^s  chances  do 
bénï^ftces.  n'eat  qiru  le  résultat  du  génie  actif 
de  la  population  et  de  l'absence  de  tout  autre 
moyen  d'en  faire  emploi. 

Si  nos  maîtres  de  forgea  obtenaient  des 
bënéficca  un  peu  fionsidérnbles.et  qu'il  no  fût 
question  aujourd'hui  que  de  tes  restreindre 
aux  profita  plus  modestes  d'autree  provinces 
de  France, j'adhéreraiH  avec  empressement  à 
cette  mesure  équitable  ;  mais,  loin  de  là, 
l'adoption  de  celle  qui  vuua  unt  proposée 
Lenlévurait  réellemimt  à  des  contrées  pauvres 
et  induatrit.'uses  leur  unique  ressource,  et  plon- 
gerait leurs  laborieusca  population»  dans  le 
plus  désastreux  désœuvrement  ;  car,  sur  notre 
Bol  difficile,  on  ne  saurait  proposer  à  ses  ro- 
bustes habitants  un  autre  genre  de  travail. 

Il  est  bien  dn  dire  aux  p()puIaliona  qui  se 
livrent  à  une  industrie  peu  luc-ralivo  :  t  Lur- 
bourez  des  terres,  plantez  de«  vignes,  mettez 
ii  la  voile  »  ;  mais  ce  eonseil  n'est-il  pas  au 
moins  une  ironie  pour  un  peuple  qui  vit  sur 
des  montagnes  andrs.  cscarpE-es  et  couvertfis 
de  neige  ! 

Point  d'option  pour  nous,  point  d'autre  objet 
Accorde  par  la  nature  à  )  industrieuse  acti- 
vité de  nos  habitants.  Noua  ne  pouvons  qui: 
continuer  d'approvisionner  Iffi  arsenaux  du- 
l'Etat,  comme  les  ateliers  de  l'agriculture,  di- 
ce  fer  dont  l'étranger  pourrait,  trop  aisément, 
nous  priver  subitement  quelque  jour,  si  le» 
feux  de  nos  forjîca  s'éteignaient  aujourd'hui. 
L'empiTCur  demandait  un  jour  à  un  officier 
de  .«a  ^ardo  quelles  étaient  les  productions 
do  l'Anè-go  :  ■  Sire,  répondit  notre  compa 
triote.   du  fer  et  des  soldats  I  » 

Nos  fers.  Messieurs,  sont  de  Tacier  ;  et  l'Lo- 
norable  maréchal  Clauael  vous  apprend  encore 
aujourd'hui  ce  que  sont  nos  soldats.  1/expIoi- 
t&tion  du  fer  est  pour  nous  le  seul  moyen 
d'ëlever,  de  nourrir  de  tels  soldats. 

Les  bénéfices  de  nos  forges  c^atalanea  sont 
si  loin  d'être  considérables,  qu'il  ne  leur  arrive 
déjii  gup  trop  souvent- de  chômer,  ne  pouvant 
couvnr  leurs  frais.  Il  n'y  a  pas  deux  ans  en- 
core que  la  plupart  subissuienb  cett*  néces- 
sité ;  elles  en  deviendraient  toutes  victimes, 
si  Ia  nouvelle  réduction  proposée  sur  le  droit 
d'entrée  des  fers  étrangers  était  adoptée. 

Oui,  Messieurs.  cett«  réduction  sprait  l'ar- 
rôt  de  mort  de  notre  industrie  ;  car  les  béné- 
fices actuels,  quelque  favorables  qu'ils  soient 
réputés,  sont  moins  ronsidérablcs  que  la  ré- 
duction que  l'on  vous  propose  en  faveur  des 
fers  étrangers  fabrif^uéa  au  bois,  dont  la  cvn- 
currence  ainsi  furtifiéc  par  cptte  prime  ne 
peut  manquer  de  nous  devenir  meurtrière. 
Nos  forges  perdues,  nos  bois  redeviendront 
sans  voleur  ;  cette  souree  principale  de  nos 
revenus  larie,  nous  tomhernns  dans  l'impog- 
sîbilité  d'acquitter  les  charges  publiques,  et 
dix  mille  dr  nos  familles,  drpnun-nea  de  tra- 
vail, seront  bientôt  sans  pain. 

Noua  ne  aericvns  pa«  seuls  à  plaindre,  Mes- 
sieurs ;  les  départements  qui  entourent  le 
nôtre,  y  trouvent  aujourd'hui  un  débouché 
avantageux    pour   leurs    produits  ;    ils   l'au- 


raient perdu  1  Les  Hantes  Alpes  ne  nous  ven- 
draient plus  leurs  ber^tiaux  ;  l'Aude,  ses  draps  ; 
les  Pyrénées-Orientalea,  leurs  vins  :  la  Hante- 
Garonne,  BCH  bk-B  et  ses  maia;  e£  la  France  per- 
drait tous  les  ans  une  valeur  de  plus  de  3  mil- 
lions que  nous  créons  pour  elle,  en  l'arrachant 
aux  entraillcu  do  la  terre. 

A  queLEefi  autres  Rouffrancea  du  pays  se- 
rions nous  donc  condamnés  à  faire  de  si  dé- 
solants snerificosî  A  la  détresse  des  villes 
maritimes  î  Ah  !  Messieurs,  puïsKÏez-vous  com- 
parer nos  prospérités  do  montagne  à  la 
détresse  de  ces  maKnifîques  cites  et  nos 
demeures  à  leurs  palata  !  Quels  bienveillants 
ménagement»  ne  montrez-vous  pas  pour  ces 
heureux  rentiers,  créanciers  de  l'Etat  1  L'in- 
dustrift  des  sucres,  déjà  si  riche  do  ses  succè», 
vous  trouve  disposés  à  la  protéger  encore; 
ne  aeriez-voua  rigoureux  qu  envers  celle  <jui 
vous  procuro  aï  péniblement  un  produit  bien 
plus  précieux  J 

J'ajoute,  en  finissant,  un  mot  sur  la  ques- 
tion d'intérêt  généra!.  Je  pense  qu'il  import© 
h  la  France  de  continuer  aux  forges  de  fer 
fabriqué  au  bois,  la  protection  dont  ellea  ont 
joui  jviaqu^à  ce  jour,  et  sans  laquelle  ta  plu- 
part d'entre  ellea,  oellea   de  I'Ariè|2C   entre 
autres,    ne    sauraient    continurr    à    exister  ; 
que  ai  la  France  laissait  périr  chez  elle  celte 
industrie  de  premier  ordre,  elle  compromet- 
trait,  non  seulement  sa   richesse,    maiR  aussi 
sa  sûreté  ;  ae  rendant  tributaire  do  l'étran- 
ger,   pour   un   prnduit  aussi    indiapensalile  à 
an  défense  qu'à  son  agriculture,  et  à  tous  ces 
arts  mécaniques  qui  prennent  tous  les  jour» 
chez  elle  de  graiida  et  de  si  heureux  déve- 
loppements :    nu'enfin,    les    fers    fabriqués   au 
charbon  de  bois  et  qui  présentent  déjà  ai  peu 
df*  bénéfice  à  l'industrie  qui  les  produit,  mé- 
ritent   surtout    une    protection    particulière 
puisfiirila  sont  éminemment  propres  à  être 
convertift  en  acier,  ce  <iui  ajoute  oeauooup  à 
leur  utilité,  en  temps  dû  paix,  et  lea  rend  in- 
dispensable» en  cas  de  guerre. 

Par  ces  motifs,  je  vote  pour  le  maintien 
du  tarif  de  droit  d  entrée  aur  les  fera  étran- 
gers fabriqués  au  loin,  au  taux  porté  au 
projet  du  gouvernement,  et  duquel  il  résulte 
que  le  tarif  de  la  loi  du  27  décembre  1614  est 
maintenu. 

M.  le  l'réttidenl.  Qui  demande  la  parole 
en  faveur  de  l'amendement  t 

M.  DeiiJolMTl.  S'il  y  avait  d'autres  ora- 
teurs, je  parlerais  après. 

M.  l.herl»el(c.  L'amendement  est  une  con- 
séquence du  vote  d'hier  ;  il  parait  inutile  de 

le  défendre. 

M.  Itenjoberl.  Il  y  a  du  grandes  présoiuU' 
tions,  ce  me  semble,  en  faveur  do  fanicnde- 
mcnt,  La  première  et  la  plus  forte  de  toutes, 
est  celle  qui  résulte  de  la  décision  de  la  commis- 
sion d'enquête  de  1828.  Or,  la  commission  d'en- 
quête de  1823  avait  décidé,  à  la  page  98.  que  la 
réduction  de  dmit  sur  les  fera  ou  bois  serait 
d'un  cinquif^me  à  faire  apris  cinq  ans  :  elle  au- 
rait dû  avc)ir  lieu  en  1834,  et  nous  sommes  en 
ISM.  Je  ne  comprendrai  réellement  pas  qu'a- 
près la  Itévolution  de  Juillet,  nous  voulus.'iions 
nous  tenir  en  deçà  de  ce  que  la  Restauration 
elle-même  avait  promis,  et  de  ce  qu'elle  avait 
promis  bous  les  ausipicea  de  M.  de  Saint-Cricq. 
Certainement,  le»  opinions  de  M.  de  Saint- 
Cricq  étaient  assez  connues,  et  l'enquête  avait 
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été  fait«  avec  la  coopération  de  penounea  qui 
n'étaient  cartuiucmeat  i>as  hoetiles  à  la  pro- 
duction iuU-rit'ure.  Ainsi,  je  ne  comprendrais 
poa  qu'aujourd'hui  voub  voulussiAX  rester  en 
âevÀ  di!  ta  volonté  de  la  Kestau ration. 

La  seconde  préecmption,  c'eet  la  décision  de 
la  commission  des  douanen,  de  1834,  qui  avait 
émis  un  vœu  à  peu  près  analogue,  et  quand  la 
commission  dp.  IS3Q  se  tient  d.-Lns  des  termes 
aussi  restreints,  je  ne  comprendrai»  pas  que 
TOUS  ne  voulitsaiex  pas  adopter  ses  contuusions; 
pour  donner  au  reslc,  le  chiffre  de  la  protec- 
tion qui  restera  aujourd'hui  à  la  fabrication 
des  fers  au  bois,  j'établis  que  le  fer  dit  Su«de, 
gui  vient  en  CJ^ncurronM  avec  cette  qualité  de 
fer,  vaut  maintenant,  en  entrepôt,  35  fr.  60, 
avec  les  droits  qui  existent  aujourd'hui.  La 
protection  est  de  46  0/0,  en  réduisant,  comme 
nous  le  proposons,  le  droit  de  10  fr.  AO  à 
13  fr  20,  la  protection  serait  encore  de  37  O^ï». 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  réellement  ac- 
corder à  cette  industrie  une  protection  plus 
considérable,  d'autant  plus  que  je  suis  obligé 
de  répéter  encore  ce  que  j'ai  dit  hier,  parce 
que  c  est  uuo  raison  foudiimentale,  cl  qu'il  no 
s'agit  pas  ici  de  poésie,  mais  d'additions  que 
tout  le  monde  peut  faire  ;  j'ai  établi  qu'avant 
la  loi  de  1822,  le  prix  moyen  du  fer  de  Berry 
était  dft  28  fr.  75  et  depuis,  nu  Him  d'obtenir 
une  diminution,  comme  le  promettaient  i'en- 
<^uéte  et  l'exposé  des  mntiiH  de  la  Restaura- 
tion, il  est  de  fait  que  la  moyenne,  d'après  les 
chtffresoffîriels,  est  de  29  fr.  23.  Ainsi  ,au  lieu 
d'une  diminution,  c'est  à  une  augmentation  de 
prix  qu'on  eat  arrivé.  Je  ne  crois  pus  qu'on 
puisée  justifier  plus  longtemps  une  prrvt<>ctinn 
aussi  exaRérée.  quand  vous  voyez,  d'aprt;» 
l'enquête  de  1828.  et  d'après  ce  qu'à  déclaré  la 
commission  des  douanes  que  ce  sont  les  bois 
qui  ont  profité  exclusivement  de  la  suréléva- 
tion du  prix  du  fer.  J'appuie  l'opinion  de  la 
conumsaion. 

An  reste,  voici  un  petit  écrit  qui  nous  a  été 
distribué,  et  qui  résume  parfaitement  la  ques- 
tion :  il  a  été  tait  évidemment  dans  l'intérêt  du 
fer.  ou  pour  mieux  dire  du  bois,  et  pour  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas.,  il  a  eu  soin  dir  mettre  en 
majuscules,  que  la  questimt  des  ffrx  f-H  la  qHts- 
iion  des  boig.  Vovez  si  vous  vouler,  accorder  une 
protection  plus  élevée  que  37  0/0;  quant  à  moi 
je  m'y  oppose. 

M.  !*•  l^ré-^îdi'Mï.  La  parole  esta  M,  PagJïi 
(de  l'Ariège). 

M.  le  ninrqniti  de  nalnialie.  Je  demande 
à  M.  Pages  la  permission  de  dire  un  mot, 

Je  n'ai  qu'un  seul  chiffre  à  redresser  dans  ce 
qu'a  dit  l'iionorable  préupinant. 

'  Il  vient  de  dire  que  les  fon  suédois  se  ven- 

daient dans  les  entrepôts  35  fr.  60.  II  faut  re- 
marquer qu'il  y  a  des  qualitép  fort  nombretisea 
et  fort  différentes  de  fer  suédois.  Ainsi  les  fers 
qui  servent  en  Angleterre  à  la  préparation  dc-s 
aciers  damasBés,  ne  vendaient  il  y  a  deux  ans 
et  se  vendent  encore  68  francs  aux  Anglaie.  A 
c<>té  de  cela,  j'ai  vu  moi-même  en  1832.  charger 

I  dans  le  port  de  Stockholm  df»  fers  ordinaire* 

niarcbanda  à  S3  fr.  fiO  sous  vergues;  en  y  ajou- 

ftant  3  francs  de  fret,  c'est  ce  qu'on  prend  en 
Buède  pour  les  rcndrfr  dans  un  port  français; 
«la  fait  20  fr.  &0,  chiffre  que  j'avais  établi  der- 
nièrement. 
Il  y  a  probablement  des  fers  à  35  fr.  50;  mais 
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blcnt  pas  devoir  entrer  d&ns  les  calculs  pré- 
sentés à  la  Chambre. 

M.  llF»jobrri.  Je  crois  pouvoir  af&rmet 
que  les  fers  que  j'ai  cotés  à  35  fr.  50  sont  de 
belle  et  bonne  qualité  ;  et,  si  l'on  voulait  faire 
le  ralcul  d'apri-s  li?s  chiffres  officiel»  remis  par 
l'administration,  et  qui  sont,  pour  ces  fers  pris 
en  Suéde  à  la  fin  do  I8:)5,  de  270  francs  la  tonne, 
c'e&t-à-diro  de  27  francs,  et  tu  y  ajoutant  tous 
les  frais,  on  arriverait  au  cîiifire  de  36  fr.  50. 

M.  I'»|ç*s  (de  rArii-.^).  Messieurs,  l'orateur 
oui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  nous  objecte 
1  enquête  qui,  raisonnant  dans  les  prévisions, 
avaitstatué  qu'il  y  aurait  une  diminution  du 
cinquième  du  droit  dans  cinq  ans.  L'honorable 
préopinant  avait  à  nous  dire  d'abord  si  ces 
prévisions  s'étaient  réalïsécii;  là  se  trouvait  la 
question;  et  cette  question  M.  Desjobert  ne  l'a 
pas  résolue  parce  qu'il  ne  pouvait  la  résoudre 
que  dans  notre  intérêt. 

M.  I>f*jolierl.  Je  demande  la  parole. 

M,  Phkôs.  (de  rAriirye).  J'appuie  l'avis  de  la 
commission  sur  la  différence  des  prix  entre  les 
fers  de  Sutde  et  les  fers  de  l'Ariège.  Mais  je 
compare  deii  fers  spéciaux  et  fort  chi-n*  par 
leur  spécialité  même,  à  nos  fers  ordinaires.  On 
ne  peut  rien  induire  de  cette  comparaison  entre 
des  produit»  dissemblables.  Le  midi  de  la  ^Ê 
France  produit  de»  fera  au  charbon,  dont  Ina  ■ 
prix  vanent  de  38  à  60  friiucu,  et  jamais  que  je 
penfie,  on  n'a  établi  de  comparaison  entre  eux. 

C  eat  donc  en  elle-même  qu'il  faut  envisager 
la  question. 

Le  département  de  l'Ariège  possède  à  lui 
seul  cinquante-deux  (orges  à  la  catalane,  dix- 
huit  martinets  et  trois  fahritiuen  d'acier.  C'est, 
comme  vous  le  voyez,  plus  de  moitié  de  cette 
industrie  dans  toute  la  France.  Ne  ^oyez  donc 
pas  étonnes  do  notre  insistance..  C'est  la  der- 
nière reesource  d'un  pays  pauvre  ;  et  tout 
désintéresné  que  je  suis  en  cette  nature  de  pro- 
duction, je  croirais  manquer  à  mou  mandat 
et  k  la  justice,  si  je  dét^ertais  sa  défense. 

Et  d'abord,  permottoz-moi  de  réduire  à  aa 
just«  valeur,  une  objection  qui  m'a  paru  pro-  S 
duire  quelque  impression  sur  vos  esprits.        fl 

La  commission  a  déclaré  qu'elle  avait  mo- 
difié les  tarifs  de  manière  à.  ce  que  le  prix  des 
fers  de  Suède  arriv(4s  à  Bordeaux,  y  fût  égal 
à  celui  des  Icrs  fronçais  pris  dans  les  forces 
des   Pyrénées. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  plu»  le  dépar- 
tement de  l'Ariège  qui  vendra  des  fers  fran- 
çais, c'est  la  ville  de  Bordeaux  qui  vendra  les 
fers  de  Suède. 

Je   m'explique  : 

Lus  fera  ae  vendent  sur  les  lieux  où  ilg  se 
consomment.  Or.il  faut  que  les  fers  aillent  aur 
ces  lieux  divers  en  partant  et  de  Bonleaux  et 
de  l'Ariège.  Les  fers  de  Suède  gui  partiront 
de  Bordeaux  ti-ouvent  à  hur  disposition  la 
Garonne  et  ses  affln^^nts.  In  Dordogne  et  sei 
iiffluente,  des  routes  superbes  et  un  roulaga 
dont  la  concurrence  a  établi  le  bas  prix.  fl 

L'Ariège,  au  contraire,  est  forcée  d'opérer  fl 
les  transporte  des  fers  de  France  par  des  che- 
mins  impraticables   et   par  des  moyens   dis- 
pendieux. 

_  Ainsi  la  commission  qui  voua  dit  avoir  éga- 
lisé le  taux,  a  laissé  aux  ter»  de  Suède  pria 
dans  la  ville  de  Bordpaux.  sur  les  fers  de 
France  pris  dans  l'Ariège,  tous  le»  bénéfices 
ré«ulUntdn  ladifféreDcedcs  transports.  D'ob 
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ij  mit,  d'une  manière  é\'irlpnte  et  incontes- 
table, que  la  ville  de  Bordeaux  où  «luelques 
négociauta  de  cette  cité  aYtAbliraient  maison 
de  courtage  et  maison  de  comniisHion  des 
fera  de  Suéde,  pouvant  les  transporter  dans 
tout  lo  midi  de  la  France  Pt  les  livrer  à  meil- 
leur marché  que  lea  fera  français. 

Ainsi  la  commission  n'a  pas  établi,  comnie 
elle  le  prétend,  un  «yBtème  d'égalité  entre  lea 
lers  de  Suède  et  de  l'Ariège,  mai»  un  ayetèmc 
de  préférence  et  de  bénéfice  en  faveur  do  la 
vUle  de  Bordeaux.  Elle  détruit  Tégolité  pour 
s'attribuer  un  privilège 

A  Dieu  ne  plaisr  qu'il  y  ait  dans  mes  pa- 
roles aucune  insinuation  contxe  qui  que  ce 
soit  ;  main  je  signale  une  erreur  de  fait,  une 
erreur  de  calcul,  et  cela  suffit  pour  que  la 
Chambre  ne  sanctionne  pas  une  erreur  par 
une  loi. 

Lor»que  M.  l'ancien  ministre  du  commerce 
a  contresigné  les  ordonnances,  et  lorsque, 
pour  les  fers  au  charbon,  M.  le  ministre  ac- 
tuel du  commerce  vous  a  proposé  de  trans- 
former cette  ordonnance  en  une  loi,  fette  una^ 
nimîtë  do  deux  ministres  qui  «e  nuccfedent, 
fort  rare  dans  tous  les  temps,  a  frappé  mon 
attention,  L'amendement  de  la  commission, 
que  je  viens  liVxpliqupr,  m'a  prouvû  que 
H.  DuchAtel  et  M.  Passy,  n'étant  égarés  par 
Aucun  intérêt  personnel,  n'ont  eu  en  vuo  qu  un 
intérêt  général  parfait»  mont  entendu.  C'est 
donc  l'opinion  de  l'ancien  et  du  nouveau  ca- 
binet que  je  viens  défendre  contre  l'amende- 
ment de  la  commission. 

Ueâa  il  est  des  faits  particullerB  à  cette  ni- 
iure  de  l'industrie  que  voua  me  permettrez  de 
vous  Rouracttro. 

Les  diverses  sommes  consacrées  annuelle- 
nMnt  à  l'achat  du  minorai,  du  charbon  et  aux 
fraàfl  de  fabrication,  s'élèvent  à  2  millions  et 
demi. 

La  valeur  des  fers  produits  ne  va  pas  à 
».7ÛO,000  francs.  C'est  k  peine  200.000  francs 
pour  les  industriels  de  cinquante-deux  forfçeH. 
dix-huit  martinets  et  trois  fabriques  d'acier. 
Je  ne  crr»is  pas  qu'il  soit  possible  de  fabri- 
quer à  meilleur  marché  ;  et  vous  conviendrez 
qu'il  est  impos-îible  de  se  contenter  de  plus 
faibles  bénéfices. 

Les  forge»  de  l'Ariège  ont  fait  d'immenses 
efforts  pour  baisser  leurs  prix,  fleurs  fera  va^ 
laient90  francs  en  1812  ;  ils  n'en  valaient  plus 
que  fiO  en  1822.  Ils  sont  à  15  francs  aujour- 
d'hui, et  l'on  peut  dire  que,  de  toutes  nos  in- 
dustries, c'est  celle  qui  fait  le  plus  de  progrès 
vers  la  concurrence  et  vers  la  liberté. 

Le  prix  du  minerai  du  transport,  do  la  fa- 
brication est  réduit  le  plus  possible  dans  ce 
moment.  Cependîuit,  sur  un  bénéfice  de  6  0/0. 
on  propose  une  diminution  d'un  cinquième  du 
droit  1  N^est-ce  pas  évidemment  vouloir  dé- 
truire l'industrie  et  miner  les  industriels  ï 

N'oubliez  pnn.  Messieurs,  que  c'est  à  la  pro- 
tection accordée  jusqu'à  ce  jour  par  le  gouver- 
nem'^nt.  que  voua  devez  les  progrès  et  U-s  dérou- 
vertes de  l'industrie  arîégfnise.  C'est  elle  qui 
a  introduit  en  Franco  la  fahrique  des  faux, 
<iui  noua  avait  pendant  si  Inntemns  rendus 
trihutairps  de  l'AIIemagnn.  Osb  elle  qui,  on 
ee  moment,  épnrp  ses  aciers  et  améliore  ses 
limes  qui  finiront,  je  l'eKpcre,  par  rivaliser 
avec  celles  d'. Angleterre.  Empêcher  leur  eseor, 
gènpr  leurs  tentatives  expérimentales,  ce  ne 
serait  pas  seulement  porter  atteinte  aux  fors 
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des  l'yrénéea  ;  ce  serait  s'opposer  au  développe- 
ment'de  la  richesse  publique  et  do  la  gloire 
industrielle  do  la  France. 

Remarquez  la  gradation.  Sous  l'Empire^ 
l'étranger  nous  refusait,  à  juste  titre,  ses  fera 
dont  on  veut  aujourd'hui  fui  livrer  lo  mono- 
mle.  L'exportation  de  nos  produit*  était  pro- 
libée,  et  les  bénéfices  de  cette  industrie  furent 
arrêtés  par  lea  nécessités  do  la  politique.  On 
vit  alors  que  le  fer  n'était  pas  seulement  un 
instrument  de  richesse,  maisqu'il  était  encore 
le  grand  levier  du  salut  public  et  do  l'indépen- 
dance nationale.^ 

La  Restauration  n'y  vit  qu'ime  question 
d'industrie  ;  elle  permit  l'importation  ;  et  le 
12  août  1814,  le  rot, en  l'absence  des  Chambres, 
et  lorstiue  les  intéréU  privés  ne  pouvaient  se 
faire  entendre  dans  nos  assemblées  politiques. 
rendit  une  ordonnance  qui  fut  plus  tard  la  loi 
du  SI  décembre. 

Lors  de  l'invasion  des  fers  anglais,  le  gou- 
vernement dnt  se  hâter  i^ncore  fie  déférer  au 
cri  do  l'opinion  par  l'ordonnance  du  3  novem- 
bre 1821,  qui  devint  la  loi  du  27  juillet  IB2â. 

Toutes  ont  fait  une  part  spéciale  aux  fers 
d'où  se  tire  l'acier  ;  et  votre  commission 
actuelle  reconnaît  olle-m«>me  que  les  fera  fabri- 
qués au  hoia  ne  sont  pas  aussi  protégés  que  les 
autres. 

Il  importe  donc  de  les  maintenir  dans  leur 
spécialité,  et  do  leur  accorder  une  protection 
pa^ticTlli^rp.  Il  faut  donc  les  laisser  encore 
sous  la  Ugislntion  existante. 

Dana  li^s  débats  de  1R22,  les  députés  de  la 
Gironde  demandaient  la  liberté  pour  échanger 
leurs  vins  contre  les  fers  étrangers.  Lea  dé- 
putés des  Pyrénées  demandaient  I»  prote^^tion 
pour  pouvoir  échanger  leurs  fera  contre  des 
céréales  ;  car.  là,  le  vin  est  de  luxe  ;  c'est  du 
pain  qu'on  demande. 

Atissî,  un  député  illustre  entre  lee  illustra- 
tions bordelaiaes,  M.  Laine,  sacrifiant  le 
patriotisme  de  localité  à  un  patriotisme  plus 
national  et  mieux  entendu,  disait  à  vos  pré- 
déccsBeiirs  :  »  Si  vous  éteigneK  vos  forges 
durant  la  paix,  vous  ne  les  rallumerez  pas  faci- 
lement durant  la  guerre.  " 

On  objectait  alors  aussi,  dans  l'autre  Cham- 
bre, l'intérPt  de  ragriciilture  ;  et  le  vénérable 
duc  de  Liancourt  prouva  d'une  manière  irré- 
cusable que  le  droit  sur  les  fera  ne  pouvait 
accroître  le  prix  du  blé  que  de  0  ctntîmcs  par 
beetolitre. 

Alors  que  firent  les  Ch»mbres1  Elles  ajoutè- 
rent A  la  valeur  du  fer  de  l'étranger  et  nu 
prix  du  transport  im  droit  protecteur,  qui  pftt 
rendre  la  concurrence  possible. 

Frappés  di>s  mêmes  besoins  et  pénétrés  du 
rnt'me  esprit,  vous  maintiendrez  leur  ou- 
vrage. 

Et  cependant.  Messieurs,  un  sentiment 
douloureux  m'afflige  pour  l'avenir  indus- 
triel de  l'Ariège,  La  plupart  des  forges  y 
chôment  pitidant  une  partie  de  l'année  plus 
ou  moins  considérable.  Le  manque  de  bois  y 
va  toujours  croissant,  et  le  prix  s'accroît 
aussi  en  raison  de  la  disette.  L'KtaL  y  pos- 
sède ou  le  gouvernement  y  administre  la  ma- 
jeure pariJe  des  fnrfts.  J'appelle  tonte  l'at- 
tention des  ministrcH  sur  eette  cause  de  notre 
ruine  prochaine.  Le  Code  forestier  ne  va  pas 
à  noa  montagnes.  Je  n'accuse  paa  les  agenta 
locaux  ;  ils  remplissent  leur  devoir.  Mais, 
par  la  mauvaise  combinaison  des  pacagea, 
des  coupes  et  des  lieux  en  défen?,  toute  for/*t 


338 


(Chkoibre  des  Députai.] 


HÈGXE  OK  LOUIS-PUIUPPE. 


[M  arril  lS3(i.] 


abattue  est  une  forêt  perdue.  Il  faudrait  un 
système  approprié  à  fa  localité  de  recepage 
et  de  défense.  Je  n'eusse  point  parlé  de  fo- 
rêts, BÏ  cettft  quf-Klion  ne  ne  liait  pas  intime- 
ment à  celle  dcB  fera  fabriqués  au  charbon  de 
boia. 

Et  cependant  enrare,  je  remfrcie  la  com- 
zmssioti  de  la  proposition  qu'elle  vous  a  aou- 
niiae.  L'accueillir  «erait  ruiner  notre  indus- 
trie ;  mais  son  existence  seule  prouvera  aux 
industriels  qu'il»  doivent  redoubler  d'efforts 
pour  tendre  au  bon  marché  :  que  la  protection 
accordée  ira  toujoura  eu  décroissant,  et  qu'il 
y  aurait  imprudence  à  se  liaaarder  k  des 
entreprises  nouvellea  sur  la  foi  de  la  perma- 
nence et  de  l'immutabilité  des  tarifs  exis- 
tants. 

Ainsi  la  loi  qui  maintiendra  le  droit  sera 
juste  et  nécessaire,  et  l'industrie  des  fers 
pourra  trouver  un  avcrtiuscnient  salutaire 
dans  nfttro  disouBsion,  Je  conclus  donc  au 
maintien  du  projet  et  au  rejet  de  l'amende- 
ment  de  la  commission. 

M.  DeNJuliiTt.  L'honorable  M.  PaKès  tous 
a  dit  que  ropiuioii  de  la  commission  de 
1828  était  liyputhétique  ;  ce  qui  porterait  à 
croire  qu'il  n'^  avait  pas  fijtité  dans  l'opinion 
de  la  comraisaicin.  Voici  le  texte  de  son  dire  : 

1  Neuf  voix  se  sont  pronoocéeu  pour  la 
réduction  du  5  francs  en  une  seule  fois,  apr^s 
le  délai  de  cinq  années  expirées,  c'est-à-dire 
en  IflS-i,  avec  maintien  pendant  les  cinq 
années  suivantes  du  droit  restant  de  20  francs. 

«  Les  huit  opposants  étaient  d'avis  de  la 
même  réduction  de  5  francs,  maïs  partagés 
par  moitié  :  la  première  moitié  aprfîs  le  délai 
de  cinq  ans  expiréj  et  la  seconde  cinq  ans  plus 
tard.  Il  Cea  réductions  do  5  francs  étaient  rela- 
tivefl  au  tarif  <k'  «5  francs  sur  le  fer  à  la 
bouille  ;  ta  réduction  sur  les  15  francs  du  fer 
au  bois  ne  serait  ntie  de  3  franca.  C'est  encore 
ici  que  M.  Pages  fait  une  erreur  grave  en  pen- 
sant que  nouB  nvons  eu  l'intention  dans  la  com- 
mission de  réduire  de  6  francs  également  le 
droit  de  15  francs  sur  lo  fer  au  bois.  Nous 
n'avons  proposé  la  réduction  que  d'un  cin- 
quième^ ce  qui  fait  3  francs. 

Ainsi  CCS  calculs  de  fabrication  se  trouvent 
tout  à  fait  changea.  Jo  ne  suis  ni  de  l'Ari&ge 
ni  de  Bordeaux  ;  je  n'ai  aucun  întérflt  parti- 
culier dans  ce  que  je  demande,  c'est  dans  l'in- 
térêt du  l<ius,  par  principe  d'économie.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  m'accueer  de  me  laisser 
influencer  par  des  intérêts  de  localité.  Si  j'en 
avais  eu.  je  me  serais  abstenu  ;  c'est  comme 
membre  tlo  la  commission  t^ue  je  parle.  Ainsi, 
co  qu'a  dit  M.  Pages  eat  inexact,  tant  sur  le 
fait  d^  l'enquête  que  sur  le  chiffre  de  6  francs  ; 
ce  n'est  nue  de  3  francs  que  la  commisaion 
veut  le  réduire. 

M.  le  Préiiiilent.  La  parole  est  à  M.  Du- 
gabé. 

M.  nngnhfi.  Mesâieurs,  jo  ne  puis  accep- 
ter les  dernttTCB  paroles  que  vient  de  faire 
entendre  M.  lïesjobert.  II  se  serait  abstenu, 
dit-il,  de  discuter  s'il  avait  eu  un  intérêt  per- 
eonaol  ou  un  intérêt  de  localité.  Je  ne  savais 
pas  que  dans  cette  assemblée  quelqu'un  pût 
être  sans  intérêt  dans  nos  discussione  ;  pour 
moi,  je  ne  dissimule  pas  que  l'intérêt  de  loca- 
lité m'appelle  à  cette  tribune,  parce  que  je 
pense  que  si  mes  commettants  m'ont  honoré 
de  leur  mandat,  c'était  pour  faira  entendre 


leurs  doléances,  et  pour  confier  à  votre  juibic 
le  soin  de  calmer  leur  sollicitude,  de  remédier 
à  leurs  souffrances.  Je  n'entends  pas  mes  de- 
voirs comme  mon  honorable  collègue,  et  je  ne 
saurais  expliquer  à  son  gré  sa  présence  tant 
de  fois  répétée  à  cette  tribune.  Il  cède,  j'en 
suis  certam,  au  sentiment  infiniment  hono- 
rablo  du  bien  public.  ^H 

Pour  moi,  je  le  répète,  j'obéis  à  la  oonvi^fl 
tion  que  tout  ici  se  rattache  à  nos  intérêts  lee 
plus  «acres,  soit  par  rapport  au  pays,  soit  par 
rapport  aux  diversea  agglomérations  qui  le 
composent,  et  je  ne  crains  pas  d'ajouter  que 
je  préfère  servir  des  locaUléa  que  des  sys- 
tèmes. (Trè»  bienl^ 

La  discussion  a  laquelle  on  s'est  livré  m'a 
laissé  cette  pensée  que  les  principes  absolus 
sont  d'une  application  difficile,  sinon  d'une 
application  impossible.  Cette  vérité  ressort, 
suivant  moi,  avec  force  de  tout  ce  qui  est  dit 
sur  la  loi  qui  noua  occupe  d'une  manière  spé- 
ciale. 

Je  ferai  une  distinction  qui  ne  m'entraînera 
paa  loin.  Je  comprends  que  lorsqu'un  pays 
voit  naître  subitement  des  industries  qui  ne 
sont  pas  la  conséquence  nécessaire  du  sol,  des 
industries  que  j'apçclle  accidentelles,  empor- 
tées par  le  désir  généreux,  et  d'ailleurs  honora- 
ble, des  capitalistes  fini  veulent  faire  valoir 
leur  fortune  ;  qui,  à  cûté  des  richassee  du  sol, 
viennent  élever  des  richessea  industrielles,  en 
concurrence  avec  les  prcmiE;reB,  qui  ajouteront 
ainsi  h  la  prospérité  du  pays,  ^m 

Je  conçois,  dis-je.  que  pour  elles  la  proteoH 
tiou  soit  moins  étendue.  Mais  je  place  tài 
regard  Tindustrie  que  j'appulle  indigène,  natu- 
relle, tellement  inhérente  au  sol,  que  pas  une 
autre  ne  soit  possible.  Il  faut  nécessairement 
exploiter  celle-là,  sous  peine  de  n'en  pas  avoir 
d'autre  et  de  tomber  dans  une  misère  absolue. 
Si  je  représente  nu  milieu  de  vouh  un  départe- 
ment qui  se  trouve  dans  cette  situation;  si  pour 
lui  la  question  qui  s'agite  est  une  question  do 
vie  ou  do  mort,  ne  seraia-je  pas  bien  coupable 
si  j'hésitais  à  vous  apporter  les  réflexions  que 
mes  commettfints  m  ont  confiées,  si  je  ne 
m'applinuaJA  à  tirer  des  faits  que  j'ai  pu  re- 
cueillir les  conséquences  propres  à  éclairer 
votre  justice.  {V'fst  juste!) 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  ce  que  je  viens 
faire.  Le  département  do  l'Arîège  possède 
quelques  bois  qui  disparaissent  tous  les  jours 
par  la  consoramation  de  diverse»  mutes  ;  il  se 
itiHuifeste  déjà  une  pénurie  qui  va  croissant,  et 
qui  niuône  seule  le  prix  exorbitant  de  nos  fers; 
ce  iiii'mc  soi  produit  du  minerai,  et  il  résulte 
des  actes  du  gouvernement,  et  notamment  dea 
documents  qui  ont  été  distribués  ce  matin  à  la 
Chambre,  qus  le  minerai  de  l'Aricge  est  celui 
qui  donne  les  produits  les  plu»  pura. 

La  première  conséquence  que  nous  devons 
tirer  de  ces  faits,  conséquence  inattaquable, 
c'est  que  ce  département  ne  produit  autre 
chose,  sinon  ce  qui  peut  amener  la  fabrication 
du  fer  au  bois.  ^Ê 

Maint-enant,  voulez-vous  enlever  à  ce  déparV 
tement  la  seule  induslrio  qui  lui  soit  possible  T 
Mes  commettants  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  produire  du  vin  de  Bordeaux  ou  de 
Clianipagne  ;  mais,  de  même  qu'on  ne  peut 
pas  dire  aux  montagnes  du  Cantal  de  produire 
du  vin,  et  aux  plaines  de  la  Champagne  de  pro- 
duire du  fromage,  le  département  de  l'Arîège 
n'ayant  que   du   minerai  ne  peut  produire 
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que  du  ftir.  Xotrc  situation  topogreiphique  nt 
telle,  que  U  fabrication  du  fer  est  pour  noua 
ime  nécessité  absolue. 

Vous  noua  demandez  de  produire  à  meilleur 
marché.  C'est  notre  affaire.  Notre  intérôt, 
pour  donner  à  ce  commerce  un  plus  Kraud 
développement,  est  de  livrer  â  uu  prix  tel.  que 
le  consommateur  n'ailW  paB  acheter  ailleurs  ; 
si  le  prix  eut  plus  élevé,  c  est  qu'apparemment 
il  y  a  une  cause,  et  cette  cause  est  bien  facile  à 
découvrir  :  je  l'ai  dit  tout  k  l'heure,  elle  est 
dans  la  diminution  considérable  des  bols 
dont  j'ai  dit  une  cause,  et  qui  s'est  montrro 
effrayante  par  les  désastres  qu'ont  toujours 
traînés  à  leur  suite  nos  commotions  politiques. 

A  ces  premières  raisons  il  en  faut  joindre 
nne  autre,  la  difficulté  de  transport.  Ainui, 
dans  la  notice  que  je  citais  tout  à  l'iifuro  et 
que  j'ai  parcourue  à  la  hâte,  j'ai  trouvé  ce 
paragruplic  : 

•  Les  deux  matières  premières  proviennent 
du  groupe  même  ;  mais  les  minerais  qui,  pour 
être  soumis  au  procédé  catalan,  doivent  At-re 
d'une  grande  pureté,  ne  sont  fournis  que  par 
nn  petit  nombre  de  mines  situées  principale- 
ment dans  l'Ariège,  l'Aude,  les  Pyrénées- 
Orientales.  Ce  sont  les  célèbres  minerais  de 
l'Ariège  qui  alimentent  toutes  les  usines  si- 
(a«ei  (lu  nord  et  à  l'est  du  groupe.  Les  deux 
forges  catalanes  dos  Basscs-Fyréntcs  tirent 
ceijendant  de  ce  département  même  le  minerai 
qu  elles  élaborent.  Le  minerai  est  transporté 
aux  (orges  soit  sur  des  charrettes,  soit  à  dos 
de  mulet.  En  retour  du  minerai  exporté  de 
l'Ariège,  on  apport*  du  charbon  aux  forges 
situées  dans  le  voisinage  des  mines.  » 

Vnus  le  voyez,  h.  la  cherté  du  bois  il  faut 
joindre  les  difficultés  de  transport,  Kh  bien! 
avant  de  demand'^r  à  l'industrie  qui  est  l'uni- 
que richesse  du  département,  de  fabriquer  à 
meilleur  marché  et  di;  donner  à  meilleur 
compte,  commencez  par  Kii  donoer  les  raoyena 
de  transport,  les  rnuyeua  de  communications. 
Faites  que  lions  ayims  des  routes,  quand  nous 
ne  pouvons  pas  avoir  de  canaux  ;  que  nous 
puissions  faire  vnyaçer  les  ohjefs  indisp^msa- 
bles  à  notre  fabrication,  et  alors  vous  aurex  le 
droit  de  nous  dire  au  nom  des  consommateurs, 
que  loîi  producteurs  doivent  donner  du  fer 
à  un  prix  inférieur  à  celui  que  nous  donnons 
aujourd'hui. 

Tant  que  vous  ne  nous  aurez  pas  donné  les 
moyens  de  transport,  cette  baisse  de  prix  ne 
pourra  avoir  lieu. 

Quel  sera  donc  le  résultat  de  la  mesure 
qu'on  vous  propose?  D'introduire  des  fera 
étrangers.  Mais  songez.  Messieurs,  que  déjà 
l'amendement  adopté  à  la  séance  d'hier  aura 
pour  résultat  de  faire  entrer  rcs  fera  anglais 
en  grande  im.'tutité.  Quel  on  sera  encore 
le  résultat  T  C'est  denuus  amener  les  fers  de 
la  Suède,  et  pour  nous  spécialement  les  fers 
d'Espagne,  l'ji  bien,  quant  aux  fers  de  la 
Suède,  en  acceptant  même  les  calculs  que  je 
dois  à  robliKi'ftjice  de  l'honorable  rapfïorteur 
de  la  commission,  ta  concurrence  serait  par- 
faitement établie  ;  mais  j'ai  des  raisons  de 
croire  que  les  renseignements  qui  m'ont  été 
donnés  ù  ce  sujet  ne  sont  pas  parfaitement 
exacts,  et  que  noua  ne  pourruns  pas  sourenir 
la  concurrence,  car  les  fers  suédois  seraient 
livrés  à  bien  meilleur  marché  que  les  nôtres. 

Mais  les  fers  d'Kspa^cne,  ceux-là  sont  K  nos 
porlM,   nous   n'en   sommes  séparés  que    par 


une  frontière  que  l'on  franchit  facilement.  Eh 
bien,  là  nous  trouvons  des  fers  qui  ont  une 
qualité  au  moins  égale  aux  nôtres  :  ils  sont 
fabriqués  dans  un  pays  où  le  bois  vi  le  minerai 
sont  en  abondance,  et  toutes  les  conditions  de 
fabrication  se  trouvent  réunies  pour  nous  em- 
pocher de  supporter  la  concurrence. 

Ainsi,  nuelque  minime  que  soit  l'abi 
ment  du  droit,  il  aura,  pour  effet  immédiat, 
une  concurrence  contre  laquelle  nous  ne  pour- 
ron^  pas  lutter. 

Il  faut  bii>n  qu'il  en  soit  ainsi  ;  ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  la  question  des  fers  est 
soulevée.  On  vous  a  déjà  dit  qu'une  faute 
avait  été  commise  en  1814,  et  avec  quelle  pré- 
cipitali'-ii  elle  avait  été  réparée.  Mais,  depuis 
lors,  en  s'est  occupé  de  cette  question  des  fers; 
les  deux  gouvernements  qui  se  sont  succède 
s'en  sont  occupés  avec  la  plus  grande  sollici- 
tude. Quel  a  été  le  résuttatî  Depuis  lâU  jua- 
3u'en  1836,  on  a  constamment  maintenu  les 
ispositions  législatives  qui  avaient  été  dé- 
crétées au  moi»  dr.  décerabro  l(4l-i.  Pourquoi 
celai  C'est  <]ue  le  gouvernement  s'était  aperçu 
qu'il  y  avait  péril  pour  l'industrie  et  qu  il 
!  aurait  perdue  en  abaissant  If.  droit  d'um-  ma- 
nière quelconque.  Kn  cette  matière,  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  est  plus  compétent 
que  nous  ;  il  a  sous  les  veux  les  faits  ;  il  a  les 
renseignements  qu'il  a  fait  recueillir,  les  rap- 
ports qui  lui  viennent  de  toutes  parts  ;  et  il 
est  évident  qu'en  matière  de  douane,  le  temps 
seul  peut  amener  des  résultats  qui  peuvent 
commander  l'élévation  ou  l'abaissement  des 
droits.  Il  importe  de  demander  des  rf  nseigne- 
ments  au  passé  pour  régler  le  présent  et  l'ave- 
nir. Il  faut  conserver  le  système  existant,  et 
se  garder  do  ces  modifications  dont  la  ruino 
du  commerce  serait  la  conséquence  immé- 
diate. 

J'aimff  le  progrès  autant  que  qui  que  ce 
puisse  être  ;  mais  je  veux  que  le  progrès  soit 
une  véritable  amélioration,  résultat  de  l'expé- 
rience ;  mais  demander  des  améliorations  qui 
compromeUraient  l'avenir,  qui  alarmeraient  le 
commi-Tce,  cela  ne  me  paraît  pa-*  pnident. 
Quand  on  veut  faire  le  bien,  il  importe  de  pro- 
céder lentement,  surtout  dans  la  matière  oui 
nous  occupe,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  des 
exagérations  qui  ruineraient  le  commerce  et 
seraient  funestes  à  l'iadustrie.  {Aux  roix!  aux 
voix!  <r^J  bien!) 

M.  I^herbrile.  C'est  avec  peine  que  je  vois 
la  discussion  se  diriger  vers  des  intérêts  d9\ 

localité.  Lorsoue  tant  d'autres  vous  disent  : 
«  Députés  de  localités,  voyez  quels  sont  pour 
vos  arrondissement»  les  avantages  du  système 
protectrcur.  »  moi  je  viens  vous  dire,  sans 
crainte  de  vous  fronder  ;  *  Députés  de  la 
France,  oubliez  les  intérêts  de  vos  localités, 
puur  ne  vous  occuper  que  do  l'intérôl  général 
ou  plutôt  :  ne  les  oubliez  pas  ;  seulement 
voyez-les  de  plus  liaut,  comme  se  fondant 
dans  l'intérêL  général,  et  subordonni^z-les  tou- 
jours à  ce  dernier.  Si  un  mandat  m'était 
donné  comme  l'entend  Thonorable  prcopiuant, 
pour  défendre  â  cette  tribune  surtout  des  in- 
térêts do  localité,  je  le  refuserais  formelle- 
ment. 

J'ajouterai  même  que  la  majorité  de  mes 
comiai'ttanU  ne  part.tge  proltablcincnt  pas 
mes  opinions  en  économie  politique,  que  je  ne 
les  leur  ai  pa«  déguisées,  et  que  je  ne  les  leur 
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déguise  certes  pas  daos  le  court  de  cette  dis* 
cuasion.  Libre  a  eux  de  ne  pas  me  renommer  ; 
maiâ  il  oc  m'est  pas  libre,  û  moi.  d'o-baudon- 
ner  mra  principes.  A  la  défense  de  la  vérité, 
je  n'hésiterais  pas  môme  à  sacrifier  ce  que  je 
regarde  comme  l'hoaneur  le  plus  grand,  celui 
de  siéger  au  milieu  de  tous.  {Approbaiion  à 
gauche.) 

On  nous  a  parlé  dea  principes  absoluB,  et 
c'est  toujours  là  ce  qu'on  vient  noua  opposer. 
Les  principes  nonb  absolus,  mais  les  applica- 
tions en  Font  variables.  En  économie  politi- 
que, en  administration,  eu  politique.  les  déci- 
sions ne  doivent  jamais  être  conséquences 
simples  d'un  seul  principe,  mais  résultats  corn- 
binés  de  principes  entrecroiaés.  Aussi  recon- 
naissona-noua  la  nécessité  des  modifications, 
comme  celle  des  raénagements  en  application. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  dit 
en  répondant,  je  crois,  à  M.  Ducos,  qui 
l'avait  interrompu  :  <i  Vous  prétendez  que  les 
fers  de  Suède  n'arriveront  pas  sur  nos  marchés 
avec  le  droit  que  vous  maintenez,  et  que  le  fer 
de  France  sera  toujours  à  un  prix  inférieur; 
alors  l'amendement  est  inutile.  »  Non,  il  no 
l'est  pas  :  lit  ceci  se  rattache  à  une  Kf^nde 
question  d'économie  politique,  que  je  de- 
mande la  permission  de  traiter  en  peu  de 
mots. 

Il  faut  bien  distinguer  les  cfCcts  différeota 
dea  abaiasempntii  dos  droits  protecteurs, 
quant  aux  objets  manufacturés  et  quant  aux 
produit*  dii  soi.  Tous  les  objeta  manufa^cturéa 
ont,  en  raison  dn  la  facilité  des  communica- 
tions, a  peu  près  un  seul  prix  de  revient  dans 
le  même  pays  :  il  est  cncx)re  évident  que.  si  tes 
droits  protect/;ur»  ri'ndi-nt,  les  similaires 
étrooRcrs  plus  cbers  que  tes  nationaux,  les 
premiers  n'arrivent  pas.  Je  ne  conteste  pas 
toutefois  pour  eux  aux  droits  protecteurs, 
comme  transition  du  In  prohibition  à  la  li- 
berté, quelques  bons  effet»  ;  main  ce  n'est  pas 
le  moment  de  les  expliquer.  Les  objet»  du  sol 
sont  sujets,  sur  ce  point,  à  une  autre  loi. 
T*orsque  vous  leur  accordez  une  protection 
trop  fnrte,  vnici  ce  qui  arrive  :  avec  le  cours 
naturel  des  choses,  on  n'exploiterait  que  les 
terres  ou  les  mines  les  plus  fécondes  ;  par 
suite  de  1»  surexcitation  que  voua  leur  donncK. 
on  exploite  aussi  les  moins  riches  :  et  quand, 
plus  tard,  vous  baissez  les  droits  d'entrée,  les 
produits  étriingcrs  peuvent  faire  concurrence 
avec  oeu.x  des  mine»  le»  plus  pauvres;  celles-ci 
sont  les  premières  abandonncea  :  et  le  chan- 
gement de  système  se  fait  ainsi  par  tranai- 
tion. 

On  nous  ilisait  pend.int  un  temps,  pn  par- 
lant des  mines  de  fer  et  de  hoiiiflt'  :  il  faut 
les  proti^gcr  parce  qu'elles  ne  produisent  pas 
asser.  ;  et  maintenant  on  nous  dit  :  11  faut  Icm 
proléger  parce  ciiiVIUw  produisent  trop.  Il 
fallait  les  protéger  d'abord  parce  qu'elles 
n'étaient  pas  assez  profondes  ;  il  faut  aujour- 
d'hui les  protéfier  parce  qu'elles  le  sont  trop. 
Kn  vérité,  on  parle  toujours,  de  juste  milieu, 
mais  ie  ne  sniâ  pas  où  le  trouver  dans  cette 
question,  ((h  rit,) 

Je  passe  à  l'.-impndement  de  la  commission  ; 
il  me  semble  une  conséquence  directe  et  a  fnr- 
fiori  de  celui  que  vous  avez  adopté  hiçr.  Quel 
étnit  en    effet    le  By3t''me  sons   la   Itipislation 

ÊrécédenteT  C'était  d'accorder  aux  fera  n  la 
ouille    une   protection    plus    grande    qu'eaux 
fers  anglais,  parce  que  les  fera  à  la  houille 


étaient  l'objet  d'une  indnstrici  plus  nouvellB.] 
Vous  avcx  diminué  hier  le  droit  sur  les  fei» 
â  la  houille  ;  si  vous  ne  le  diminuez  pas  ausiii 
Rur  ceux   atix   bois,    vous   tombez   dans  unaj 
contradiction    palpable  avec  votre  syst^c  : 
vous  protégez  l'industrie  ancienne  plus  que 
tu    nouvelle. 

Néanmoina,  comme  le  droit  sur  les  fera  an 
bois  est  moins  élevé  dans  les  tarifs  actuels  ; 
comme  aussi,  it  faut  le  dire  franchement, 
nous  nous  attendions  à  rencontrer  plus  d'oba- 
taelcs.  nous  avons  proposé  sur  ceux-cî  une 
diminution  plus  faibla  que  sur  les  autres. 
RHe  n'est  que  d'un  cinquième,  au  lieu  d'uft^ 
quart.  ^M 

Il  y  a  encore  un  point  de  vno  qu'on  n'a 

fias  envisagé,  et  qui  est  très  important.  Lea 
L-rs  à  la  houille  sont  anglais  ;  l'Angleterre  a 
bien  d'autres  produits  à  nous  fournir  ;  si  on 
cxchit  celui-là.  il  restera  encore  des  ma- 
tières d'échange  ;  mais  tes  fers  au  bois  sont. 
av«c  les  sapins  du  Nord  et  le  goudron,  la 
seule  iuiuortation  un  peu  considérable  do  la 
SuMe.  Si  vous  les  assujettissez  à  un  droit 
d'entrée  trop  élevé,  vous  supprimez  tout  com- 
merce avec  ce  paysj  vous  supprimez  tout  dé- 
bouché pour  les  objets  qu'ils  vous  demande* 
rait.  Ce  sont  surtout  les  vins,  soieries,  parfu- 
merie, bijouteries  et  objets  de  mode.  Ainsi, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  une  autre  sé^ance;, 
lorsque  r Angle ttrrc.  en  1909,  a  mis  dea  en- 
traves ii  l'importation  des  bois  de  la  Baltique, 
spA  exportations  pour  ces  parages  sont  tom- 
bées de  prés  des  quatre  cinquièmes  ;  elles 
sont  tombées  de  ft.12,000  tonneaux  à  IRl.OOO. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  noua 
a  dit,  je  crois,  quo  les  Anglais  avaient  tou- 
jours   entravé     Tiraportation     des     fers    dfl^f 
Suède  1  c'est  une  erreur.  ^B 

M,   Tliiern,   présiiient  du  consetf,   ininintre 
tics  affaires  étrantjcres.   Non  ;  j'ai  parlé   dea,^^ 
fers  en  général.  ^Ê 

M.   LherlielCe.  Je  le  croyais.  ^ 

N'importe,   au   surplus.    C'est  aux  fers  de 
Kuèdc  que  1  Angleterre  doit  ses  acîprSj    pour 
lesquels   «Ile   a   une    ai   grande    aupénorité  ; 
pourquoi   refuaerions-nous,   par  le   maintiea  ^ 
de  droits  trop   élevés,   de  rivaliser  avec  eUfl^| 
sur  ce  uojntl  "^ 

Par  Jes  entraves  mises  à  l'importation  de 
ces  fera,  êtea-vous  d'ailleurs  aussi  Jitiles  que 
vous  le  pensecE  aux  maîtres  de  forges  fran- 
çais T  Non  :  le  consommateur  refuse  souvent 
leurs  produits,  qui  sont  d'une  qualité  infé- 
rieure k  ceux  do  l'étranger.  Apr^-s  que  la  loi 
dp  1822  eut  augmenté  les  tarifs,  déjà  si  haut«, 
!\c  celle  de  Î814,  la  ccinséquence  aurait  dû 
être  ta  diminution  de  l'importation  des  fera 
de  Ruètie  pour  outils  et  instruments  ;  eh  bien  I 
11  a  été  démontré  que,  loin  de  diminuer,  l'im- 
ortatiun  qui,  en  \h\b,  en  avait  été  de  3f.*4.cXX) 
ilogrammes,  était  montée  à  7l7,O0rt  kilo- 
grammes, malgré  l'aggravation  du  droit.  Et 
pourquoi  !  parce  que  l'expériprce  a  démon- 
tré nus  niia  forffPK  françaises  ne  pouvaient 
pas  fournir  des  fers  aussi  bons  que  les  fers 
de  Suède. 

Ajoutez  la  hausse  des  bois  employés  pour 
les  forges  ;  ajoutez  1b  niveau  que,  par  Vof- 
fluence  des  capitaux  vers  les  industriea  pro- 
tégées, prennent  les  bénéfices  ;  et  vous  coi 
cpvrcz  comment,  ici  comme  ailleurs,  In  prot 
tion  n'eat  pas  utile  aux  producteurs. 

On  met  en  avant  l'agriculture,  qui  profit 
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de  l'enchéiiMiïm^nt  cl**»  bois,  suite  de  la  pro- 
tection awordée  aux  forgea. 

D'abord,  je  voudrais  qu'on  prit  l'habitude 
do  De  pas  généraliser  pour  toute  une  indus- 
trie ce  qui  ne  H'applic|ue  qu'à  une  partie  d(^ 
cette   induatrie. 

Ain&i  la  production  annuelle  des  bnia  n'est 
évalu^f^  qu'a  17â,000  millions  ;  celle  dfta  vinii 
l'cat  à  I  milliard.  l''avori»ez;vous  ragrieuUure 

aUBJid,  pour  protéger  17&  milliona  de  prodiiilfi 
'uno  de  lea  branches,  vous  fermeK  les  délwu- 
ché»,  vous  arrêtez  l'exportation  des  produits 
d'une  autre  branche,  qui  sont  d'unn  valeur  do 
1   milliard  ?  La  favoriRoz-vous  quand,   par  le 

firix  factice  de*  fors,  voua  la  grevez  de  45  mil- 
tons,  Bur  le  prix  de  ses  instrumi^nts,  outila 
et  machines  i 

Si  je  ne  craignaïa  pas  de  choquer  quelques 

Eréjugtr»,  jf  diraia  ausei  riue  des  dînèrent** 
ranches  de  l'induntrie  agricole,  celle  dea  bois 
est  celle  de  toutes  qui  exige  le  moins  d'avan- 
ces, alimente  le  moins  d'ouvriem.  <^t  réclame 
alors  le  moins  votre  aollicîLude. 

Avec  l'amendement  de  la  commission,  les 
fers  français  seront  encore  à  un  prix  inférieur 
à  ceux  de  Kuède  ;  la  protection  que  vous  vou- 
ler  leur  accorder  sera  auffisantL',  IjC  rejeter 
aprt^  votre  vote  d'hier,  ce  serait  vous  mettre 
en  «mtradiction  avec  vouamêmea  ;  ce  serait 
aussi  aller  contre  l'eRiirit  de  toute  votre,  légis- 
laiîon  douanière,  en  protégeant  les  fers  aux 
bois  plus  que  1rs  fer»  a  la  houille,  ime  indus- 
trie ancienne  plua  qu'une  nouvelle. 

M.  4'uiiin-Urtdnliic.  Je  ne  suivrai  pas 
l'orateur  dans  les  diverses  obaervatious  géné- 
rale:) qu'il  a  cru  devoir  présenter.  11  ne  s'agit 
pas  de  renouveler  une  discuBsion  pour  ou 
contre  tel  ou  tel  système.  Je  réduis  la  ques- 
tion à  sa  plua  sim^de  expression,  et  pour  mni 
je  me  demande  si  le  vote  d'hier  sur  les  fer» 
il  la  houille,  petit  eogaser  la  Chambre  rela- 
tivement au  droit  sur  les  f(>rs  au  bois.  Ces 
Hetix  questions  sont  distinet-es  ;  Tune  n'en- 
traîne pas  l'autre  ;  rien  n'est  préjugé  :  ou  iv 
pu  voter  avec  la  commisslou  rabaissement 
qu'elle  a  proposé  sur  les  fers  à  la  houille,  et 
voter  contre  elle  cchii  qu'elle  propose  sur  le» 
fers  au  bois.  C'est  ce  que  je  ferai,  et  voici  mes 
motifa.  Il  y  aurait  danger  à  adopter  son 
amendement,  il  offrirait  une  prime  a  la  con- 
trebande. Nos  départemeuta  frontières  ne  re- 
cevraient plus  seulement  den  fers  au  bois, 
mais  bien  des  fers  à  la  houille  qui,  arrivés  à  un 
certain  degré  de  fabrication,  se  distinguent 
asaex  difAcilement. 

Bous  l'empire  du  tarif  actuel,  il  entre  des 
fers  au  bois  en  tiuantité  considérahle.  ûu'ar- 
riverait-i!  si  les  aroil»  étaient  encore  réduits 
de  10  rt/0  i  Not.ro  industrie  intérieure,  celle 
surtout  de  nos  départements  de  la  frontit'-re, 
serait  anéantie.  La  loi  veut  concilier  les  inté- 
rêts ïea  plus  opposés  ;  elle  veut  surtout  res^ 
pecter  leur  existence.  Ne  perdons  pa«  de  vue 
nue  des  capitaux  immi'nsea  sont  engagés  dans 
1  industrie  des  fera,  et  qu'elle  a  des  titres  à  la 
protect.ion  que  lui  conserve  le  projet  du  gou- 
vernement, que  je  vous  supplie  d'adopU-r,  en 
rfiponsaant  l'amendement  de   la   commission. 

M-  IVasiembrrR.  La  Chambre  voudra  bien 
reman^uer  que  la  différence  entre  h-s  fers  à 
la  bouille  et  ceux  su  boia  e.tt  telle  qu'il  n'est 
p£i8  possible  de  prendre  l'un  pour  l'autre. 

M.  i'vnln-t^rldniite.  C'est  une  erreur.  Plu- 


sieurs maitres  de  forges  dont  l'expérience 
n'est  pas  douteuse,  afurment  qu'on  peut  n'y 
trompiT. 

M.  I.hrrbrlir.  Demandez-leur  s'ils  achète- 
raient l'un  pour  l'autre. 

M.  le  coiulr  «liiiibiTf .  L'honorable  M.  Lher- 
betto  a  cherché  à  prouver  il  lu  Chambre,  tout 
à  l'heure,  que  le  vote  du  paragriiijhe  S  est  une 
conséquence  rigoureuse  du  vote  d'hier. 

^wJyuf'j  roix  :  Non  !  aoii  ! 

M.  le  couilr  Jniiberl,  Je  conçois  que 
M.  Lherbotte  soit  disposé  à  gUaaer  sur  cetlo 
pente,  si  douce  pour  lui,  des  réductions,  mais 
je  crois  ipie  la  Chambre  sentira  la  nécessité 
de  s'arrôter.  Il  ne  faut  pas  chercher  à  l'en- 
traîner, en  quelque  sorte,  dans  un  vote  sans 
examen.  M.  Lherhettc  avait  reconnu  hier  la 
différence  qui  existe  entre  les  deux  questions, 
lorsque,  conforméniPnt  h  ce  ouo  j  avais  dit 
moi  même,  il  a  demandé  que  l'on  votât  dis- 
tinctement sur  tes  trois  paragraphes  de  la 
commission,  et  (|ue  l'on  les  discutât  aussi 
sépiirémeut. 

Quant  au  vote  <yie  la  Chambre  a  émis  hier, 
ce  vote  est  acquis  a  la  commisaion.  J'ai  peu  de 
chose  à  en  dire  aujourd'hui  :  nous  nouH  sou- 
mettons assurément.  Ce  vote  n'est  pas  de  mon 
gtiùt;  mai»  cepeudaut,  toute»  réflexiouR  laiten, 
il  serait  très  possible  que  ce  vote  devint 
pour  l'industrie  dns  fers  à  la  houille  une 
garantie  d'avenir.  Si  la  Chambre  a  jugé  néces- 
saire de  dépasser  la  proposition  du  gouver- 
nement en  ce  qui  concerne  le  fer  à  la  houille, 
il  est  à  croire  qu'elle  ne  s'est  pas  réservé,  ai 
ce  n'est  dans  \in  avenir  éloigné,  la  faculté  de 
revenir  sur  cette  décision  prise,  par  d»  réduc- 
tion.^  nouvelles. 

Quoi  qu'il  en  Roit,  dans  la  réduction  propo- 
sée sur  le  tarif  des  fers  au  Ijois,  il  y  aurait 
pour  notre  ifidustrlc  un  tlommiige  immenKC, 
immédiat,  incontestable  ;  il  y  aurait,  non  paa 
seulement,  comme  hier,  une  réduction  de 
I  fr.  25  sur  25  francs,  mais  une  réduction  de 
3  francs  sur  15  francs. 

La  fabrication  des  fers  au  bois  conatitne 
l'aneicnne  fabrication  française,  celle  qui  eit 
véritablement  inhérente  à  notre  sol,  et  occupe 
la  majeure  partie  de  la  population  des  forges. 

On  a  parle  d'intérêts  de  localité,  on  nous  a 
fait  un  crime  de  ce  que  nous  venions  défendre 
ici  nos  départemL-nts.  L'honorable  M.  Dugalié 
a  déjà  répondu  sur  ce  point  :  j'ajouterai  seu- 
lement qiiQ  puisque  la  proi^périté  de  nos  dépar- 
tements est  menacée  il  faut  bien  que  nous, 
députés  de  ces  départeinent-s,  nous  venioni 
les  défendre  et.  pour  cela,  nous  n'irons  poa 
réclamer  les  bons  offices  de  l'honorable  dé- 
puté de  l'Aisne.  [Rirra.) 

Au  reste.  ee«  întcrêu  de  localité  qu'on  essaie 
de  discréditer  forment  un  ensemble  assoit 
vaste,  car  il  n'y  a  pas  moins  de  quarante  trois 
déparLemenlH  en  l'Vance  (témoin  la  statistique 
si  oicD  faite  qui  vou.h  a  été  distribuée  aujour- 
d'hui par  l'administration  des  mines),  qua* 
raiite  trois  départements  qui  se  livrent  à  la 
production  dea  fers  ;  pour  plusieurs  d'entre 
eux,  et  notamment  pour  l'Ariège,  c'est  une 
qucjftion  vitale. 

Je  dirai  encore  à  la  Chambre,  et  cette  ré- 
flexion a  été  faite  avant  moi  par  beaucoup  de 
nos  colh^gucs,  ctue  la  France  sous  le  rapport  d» 
la  production  clii  frr  au  bois,  eat  beaucoup  pliu 
favorisée  que  l'Angleterre  :  nos  minerais  sont 
plus  vastes  et  nous  pcMédons  des  forète  très 
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vutea.  L'Angleterre  eat  obliRée,  pour  la  fabri- 
caliou  de  ses  aciers  et  pour  UDe  foule  d'usage 
sp^^iaux.  de  recourir  à  la  SuHeet  à  lu  ïlussie  : 
ces  pays  produisent  le  fer  à  trèa  bon  niarclio 
par  des  raisons  fort  sioiples,  et  cea  avanta{;es, 
noua  ne  les  leur  envierons  pas  ;  la  Suède  et  la 
Russie  sont  en  grande  partie  dea  paya  presque 
sauvagea,  où  il  existe  des  forêta  presque  sans 
limiter.  Rn  Rii&sie,  les  ouvriers  sont  fournis 
par  une  population  serve  que  l'on  fait  tra- 
vailler à  coups  de  bâton.  Chet  noua,  il  en  est 
autrement  :  nous  avons  des  ouvriers  à  payer 
bien  rrguIitTement  ehaquo  semaine  ;  c'est  pour- 
quoi nos  fers  cofitent  un  peu  plus  qu'en  Suèdo 
et  en  Hussie. 

Le  droit  de  Ib  tr.  sur  lequel  nous  discutons 
A  ^té  primitivement  établi  en  1614  et  confirmé 
en  1816.  llomarqucz  i^u'il  est  reat*-^  le  même  à 
l'époque  de  IBH.  Ainsi  on  nous  épargnera  dans 
la  diacusHion  prrsente  les  rucrimi nations  aux- 
quelles a  été  en  biitt«  cette  loi  do  182S  tant  atta- 
quée. Ijb  gouvernement  ne  propose  pas  dV 
baisser  le  droit  sur  les  fers  au  boi»;  il  ^arde  un 
prudent  silence  ;  mais  In  commission,  t*>ujours 
en  avant  dans  ce  qu'elle  appelle  la  ^■&rri^re 
des  progrè».  propose  une  réduction  du  cin> 
quième.  Examinons  ses  raisons. 

La  première  serait  que  les  fers  de  Suède 
sont  infiniment  aupûricurs  à  ceux  de  Fr;mce. 
Messieurs,  un  des  caruotère»  de  l'école  écono- 
miste que  nous  non*i  efforçons  do  combattre, 
c'est  dans  toute  oecasion  de  rabaisser  l.i 
France  et  la  production  française  ;  selon  ello, 
nous  sommes  t^oujours  en  arrière  des  autres 
peuples  ;  on  ne  veut  jamais  convenir  que 
nous  fassions  aussi  bien  que  les  autres.  Eh 
bien,  la  rommissinn  ici  est  complètement 
dans  son  tort.  Nos  minerais  sont  aussi  bons 
et  aussi  variés  que  ceux  de  la  Suède,  par 
une  raison  toute  simple,  c'est  qu'ils  sont  mi- 
néralogiquement  les  mômes.  Et  quant  à  la 
fabrication  des  aciers,  je  n'aurai  qu'à  citer 
ceux  de  Rives,  dan.t  l'Isère,  et  ceux  de  l'A- 
riège.  qui  ont  une  réputation  véritablement 
européenne. 

L'abaissement  des  droits  profiterait  exclu 
sivcment  aux  pays  dimt  je  parlais  tout  à 
l'heure,  à  ces  pays  du  Nord,  à  la  Suède  et 
à  la  Russie,  avec  lesquels  nous  faisons  assez 
peu  d'échanges,  il  faut  en  convenir. 

On  invoque  ici,  ce  me  semble,  bien  mal  à 
propos  les  besoins  de  nos  fabriques  de  cou- 
tellerie ou  d'instruments  ;  je  ne  pense  pas 
cjue  ces  faJirîques  aieat  eu  à  souffrir  d'une 
insufBfiance  de  ta  production  française. 

Mais  il  y  a  contre  les  propositions  de  la 
commission  une  objection  capitale  à  faire. 
A  l'entondrej  il  semblait  qu'il  n'entre  pas  en 
Franco  une  livre  de  fer  de  Suède  ou  de  Russie, 
pour  les  fabriques  qui  voudraient  les  em- 
ployer ;  ce  fait  est  entièrement  erroné.  Il 
entre  on  France  annuellement  11  à  là  millioits 
de  fer  de  Suède  et  de  Russie,  produisant  par 
parenthèse  en  droits  S  ou  3  millions  de  revenu 
pour  le  Trésor. 

Le  droit  n'est  donc  pas  exclusif,  puisqu'il 
entre  en  fer  de  Suède  et  de  Russie  les  quan- 
tités que  j'ai  iudiquéos. 

J'arrive  au  second  reproche  de  la  commis- 
sion ;  elle  a  prétondu  que  In  protection  avait 
presque  exclusivement  profité  aux  proprié- 
t*ires  des  forets.  Messieurs,  il  faut  une  bonne 
fois  s'entendre  sur  cet  objet. 

A  ea  croire  la  commission,  l'augmentation 
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de  valeur  que  les  bois  ont  éprouvée  depui  _ 
1814,  et  notamment  depuis  )82â,  serait  due  en" 
entier  à  la  protecuuu  accordée  aux  f^rs  ; 
cette  oHsertion  est  inexacte.  Je  veux  bien 
admettre  pour  un  ioelaat  l'évaluation  qu'a 
présentée  M.  Ducos  ;  il  a  prétendu  que, 
depuis  1825.  la  propriété  forestière  avait  aug- 
menté de  70  0/0,  depuis  IftSO,  do  20  0/0. 

Je  ne  sais  sur  qui^l  document  il  s'est  appuyé^ 
main  je  lui  demanderai  s'il  n'est  pas  vrai 
que  d'ins  le  même  temps  toutes  les  propriétés 
immobilières  aient  gagné  dans  la  môme  pro- 
portion 1  Cela  est  vrai  k  la  lettre,  il  n'y  a  qu'à 
consulter  les  annales  de  l 'enregistrement  et 
notre  expérience  à  tous.  Pourquoi  voudriez- 
vous  donc  que  la  propriété  forestière  ne  pro- 
Êtàt  pas  de  cet  heureux  accroiasement  de 
valeur  qu'on  remarque  dans  toutes  les  autres 
propriétés  t 

Après  tout,  comment  est  repartie  en  France 
la  propriété  des  bois  î  D'abord  l'Etal  en  pos- 
sède une  très  grande  partie,  l,050.0Oi  hectares. 
La  coupe  ordinaire  des  bois  de  l'Etat  produit 
un  revenu  considérable  d'enviion  St4  millions. 
Et  l'augmentation  qui  s'est  manifestée  depuis 
lâ2â  surtout,  dans  cette  partie  des  recettes 
publiques,  tient  principalement  à  la  prospérité 
croissante  des  usines.  C'est  donc  attaquer 
encore  les  revenus  publics,  et  ce  serait  à  M.  le 
ministre  des  finances  à  nous  déft-ndre  dans 
cette  Occasion  ;  car  si  nos  forges  venaient  à 
s'éteindre,  vous  verriez  les  revenus  des  forèta 
de  l'Etat  diminuer  de  moitié. 

Après  l'Etalr  je  vois  parmi  les  grands  pro- 
priétaires  de  bois  la  liste  civile  et  les  priiuee 
pour  â5,<XI0  hectares.  Je  ne  m'étendrai  pas 
sur  cette  partie  de  la  statistique  forestière; 
je  me  contenterai  de  dire  que,  lorsque  voua 
avez  voté  en  IKil  une  lui  mémorable,  la  valeur 
d'alors  a  dÛ  entrer  dans  vos  prcvisioD8.,{.Bécta- 
matifins  à  gaue/u:.) 

J'en  appelle  h  vos  propres  consciences. 
(Nont  non!)  Je  n'insisterai  pas|  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  vous  auriez  plus  mau- 
vaise grâce  que  d'autres  de  contester  que  les 
f prévisions  de  la  Chambre  ont  dû  porter  sur 
a  valeur  des  bois.  De  ces  bancs  est  sortie  la 
firoposition  d'un  ministre  du  roi,  pour  IS  mÛ-j 
ions  de  liste  civile  (M.  Laffitte). 

Je  paisse  aux  établissements  publics 
aux  communes  qui  sont  propriétaires  de 
1,900,(>U0  hectares.  Parmi  les  etablissementa 
publics,  les  hospices  ont  la  majeure  partie  de 
ces  bois,  il  s'agit  ici  des  biens  des  pauvres.  Je 
Isiase  à  nos  nombreux  collègues,  qui  font 
partie  des  administrations  de  bienfaisance, 
le  soin  de  plaider  leur  cause. 

J'arrive  aux  bois  des  particuliers. 

Qarluuea  vois  :  Et  les  rommunea  ! 

M.   le  comte  Jnnberl.   C'est  juste.    J'en-' 
bliais  Us    communes    qui    entrent   pour  une 
forte  part  dans  la  propriété  de  ces  l,900.0Q0i^ 
hectares  de  bois.  jH 

Eh  bien.  Messieurs,  vous  demandez  ton*™ 
les  jours  aux  communes  de  faire  des  chemins 
vicinaux,  d'améliorer  leurs  édifices,  de  créer 
des  écoles  ;  vos  lois  supposent  que  c'est  d'a- 
bord sur  les  revenus  ordinaires  que  ces  dépen- 
se* doivent  être  prises.  Or.  dans  beaucoup  de 
départempnta  du  centre  et  dans  tous  ceux  do 
l'est,  les  nroduit.s  des  bois  constituent  les  re- 
venus ordinaires  de  la  plupart,  des  commu- 
nes ;  ai  la  proposition  de  la  oommisaton  veni  " 
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Il  puaer.  toutes  Im  adminiutratioiiB  munici- 
paîes  sauraient  bien  vaun  dire  quelle  diminu- 
tion effective  vous  auriez  causée  dans  leurs 
revenus.  . 

J'arrive  aux  bois  de»  simplefi  particuliers. 
Oh  !  c'est  ici  qu'on  croit  pouvoir  frapper  hhus 
scrupule,  soua  le  prétexte  que  ces  hois  appar 
tii>nnent  à  de  grands  proprit-taircs  ;  pour 
ceux-ci  on  ne  parait  pas  disposé  à  les  plaindre. 
Cependant,  Mesfiifturs,  je  réclamerai  en  leur 
faveur  l'égalit*'»  devant  la  loi,  l'écalité  en  fa- 
veur dc«  grands  comme  on  la  réclame  si  sou- 
vent en  faveur  de»  pc^it8  ;  je  veux  cette  égalité 
Autant  pour  les  un»  que  pour  le»  autres  ;  et 
ilft  vont  tout  droit  à  la  justice  de  la  Chambre. 
Lorsque  M.  le  président  du  conseil  a  fîûl 
valoir  en  faveur  des  bois  l'intérêt  général  de 
l'agriculture,  beaucoup  do  personnes  se  sont 
récriées;  et  j'ai  été  fort  étonni^  de  rinterruption 
nui  n  eu  lieu  dans  ca  moment  de  la  séance. 
C'est  une  pure  question  de  nomenclature,  a  dit 
M.  le  ministre;  comme  lui,  je  m'étonnerai 
qu'on  nie  la  place  qui  appartient  h  l'économie 
forestière  dan»  l'agriculture  ;  on  n'oserait 
soutenir  une  pareille  thèse  en  Allemagne  ; 
dans  ce  pays,  il  existait  des  écoles  spéciales 
forestières,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  alors  que 
nous  n'avions  rien  de  semblable  en  France, 
car  l'école  de  Nancy  n'a,  je  crois,  été  créée 
qu'en  lbt5. 

Hessicurs,  l'économie  forestière  a  une  haute 
iniportsncr.  Depuis  que  les  bois  ont  acquis 
plus  de  valeur,  on  a  songé  s'il  y  a  eu  profit 
a  améliorer  ce  genre  de  propriété  :  les  amè- 
nafcementa  ont  été  perfectionnés,  les  repeu- 
plements judicieux  se  «ont  étendus.  Les  bois 
entrent  dans  le  sysH^me  général  des  assole- 
mcnta  :  ce  système  consiste  eB&entiellement  a 
faire  produire  à  la  terre  ce  à  quoi  elle  est  la 
plus  propre.  Ainsi  en  plante  en  bois  les  ter- 
rains de  mauvaise  qualité  ou  ceux  qui  sont 
en  pente  ;  au  contraire,  ou  a  le  plus  grand 
iot^t  A  défricher  les  meilleures  terres,  qui 
peuvent  ainsi  fournir  des  produits  annuels 
abondantA.  A  ce  propos,  veuillez  remarquer 
que  les  bois  ne  donnent  leur  produit  qu'au 
boxit  de  vingt  ans,  et  encore  ce  produit  n'jij- 
riv(î-t-il  au  propriétaire  que  grevé  do  frais 
do  garde  et  d  impôts  accumulés. 

J'ai  parlé  de  défrichement  ;  je  demanderHi  à 
ce  sujet  pourquoi,  sauf  quelques  explications 
»ur  lesquelles  tout  le  monde  est  d'aocord,  on 
ne  laisse  pas  au  proprii^taire  de  bois  la  li- 
berté de  disposer  de  sa  chose,  commepeut  faire 
celui  d'un  champ,  celui  d'un  pré.  Dan»  cette 
position  exceptionnelle  où  vous  le  retenez  dans 
un  prétendu  intérêt  général,  vous  lui  enlevez 
■a  part  légitime  dans  les  avantagea  que  la 
législation  assure  aux  forgea  françaises  1 

Quand  on  aura  aboli  l'article  210  du  Code 
forestier,  on  pourra  raisonner  sur  la  question  ; 
jusque-là,  perraettoz-moi  de  le  dire,  nos  adver- 
saires sont  non  recevables. 

J'ai  parlé  tout  h.  l'heure,  Messieurs,  de  l'ex- 
plication relative  au  défrichement  qui  pfese 
aur  les  propriétaires  de  bois  ;  mais  il  y  en  a 
une  autre  sur  latjuelle  noua  avons  eu  a  déli- 
bérer tout  récemment,  dan»  la  loi  dr^  chemina 
vicinaux.  Les  propriétaires  de  bois  paient 
Heux  fois  pour  les  chemins  vicinaux  ;  ils  paient 
la  première  fois  comme  propriétaires  du  «ol. 
et  une  seconde  fois,  comme  industriels  ;  cette 
assimilation  a  été  contestée  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1824,  et  récemment  encore 


par  l'honorable  M.  Muteau.  On  vous  a  fait  re 
marquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  pour  les 
propriétaires  d'une  industrie  proprement  dite, 
qu'ils  ne  faisaient,  en  quelque  sorte,  que  ré- 
colter les  produtta  de  leur  terre,  couper  leur» 
bois  couuue  d'autres  coupent  leurs  gerbes  ; 
néanmoins  vous  avez  maintenu  cette  charge 
exceptionnelle. 

Si  je  voulais  passer  en  revue  toutes  les  con- 
ditions auxquellfïs  est  soumis  le  propriétaire 
de  buis,  je  trouverais  une  foule  d'arguments 
en  faveur  de  cette  juste  protection  dont  il 
profite,  j'en  conviens,  à  l'abri  de  la  protection 
dns  fers. 

Revenons  à  la  c[ueation  particulière  du  fer 
au  bois.  Il  n'y  a  aucune  industrie,  j'ose  le  dire, 
t\iù  soit  plus  intimement  liée  à  toutes  les  par- 
ties de  l'agriculture;  l'exploitation  du  sol>  c'est 
l'exploitation  du  dessus  pour  les  boi.s;  du  des- 
sous ^uur  le  minerai,  la  easliue  et  la  houille. 
Cette  industrie  intéresse  au  plus  haut  degré  la 
population  des  campagnes  par  les  nonibrciix 
travaux  rpji  s'exécutent  dans  le»  usines;  les 
ouvriers  qui  travaillent  à  l'extraction  du  mi- 
nerai, à  l'exploitation  des  bois,  s'en  occupent 
dans  la  saison-mort<\  et  vous  îrici:  retirer  à 
cette  classe  intéressante  de  la  population  une 
de  SOS  plus  précieuses  ressources  en  attaquant 
la  production  du  fer  au  bois  î    .    .     , 

Quant  au  reproche  qu'on  a  fait  à  l'industrie 
dca  fers  qu'elle  ferait  payer  trop  cher  à  l'agri- 
c\ilturc  les  instruments  aratoires,  on  en  a  fait 
justice,  et  l'honorable  M.  Paj^ès  (de  l'Ariège) 
vous  a  rappelé  avec  juste  raison  tout  à  l'heure 
que  le  vénérable  duc  de  Liancourt  avait  prouvé 
surabondamment  que  l'élévation  du  prix  des 
fers  n'afTcctait  pas  pour  plus  de  quelques  cen- 
times le  prix  du  revient  de  l'hectolitre  de  blé; 
niais  co  sont  la  des  choses  parfaitement  con- 
nues. 

En  résumé,  Messieurs,  le  gouvernement  pro- 
pose, relativement  aux  fera  au  bois,  de  rester 
dans  l'état  actuel  de  la  législation;  apri'»  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  sans  douto,  il  a  cru 

a  ne  le  maintien  des  tarifs  était  indispensable 
ans  l'intérêt  de  nos  usines.  La  commission, 
j'ose  le  dire,  ne  voua  donne  aucune  bonne  raison 
pour  sortir  de  la  législation  actuelle;  je  de- 
mandn  qu'on  s'y  tienne.  (Marques  'l'approha- 
fitm.  J 

M.  Ulennii  (de  îa.  Loire- Infiritttrr).  Il  est 
impossible  que  la  Chambre  rett^  sons  l'impres- 
sion de  Terreur  grave  oue  vient  de  commettre 
M.  Jaiihert.  Il  vient  de  vous  dire  qu'il  était 
entré  H  millions  de  fer  do  Suède  en  1834.  Eh 
bien,  qu'il  prenne  l'état  do  18:i4_,  et  il  verra  qu'il 
n'a  été  introduit  qne  6  millions  de  kilo- 
grammiw. 

M.  le  eomte  Jjiaber.  Et  les  fers  de  Russie  T 

M.  nif;non  (rfc  la  Loirf-Inférifuré).  Tl  n'y  » 

en  que  fi  millions  de  kilogrammes  de  fers  de 

toute  espèce. 

M.  WiiftteiMliere.  Les  chiffres  marnes  de 
notre  collègue  prouveront  tout  au  plus  l'indis- 
pensable besoin  que  nos  fabriques  d'acier  ont 
du  fer  de  Suède. 

M.  le  icénénil  Vnlmaé.  Mon  intention  n'est 
pas  de  suivre  le  préopinant  dans  les  détails 
où  il  a  cru  devoir  entrer  ;  je  ^-eux  seulement 
faire  obsen-er  à  la  Chambre  oiie  si.  après 
avoir  admis  le  premier  paragraphe  de  l'amen- 
dement de  la  commission,  la  Chambre  adop- 
tait le  second  tel  que  le  gouvernement  nous 
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Ceet  mae  eootndktî^  qui  ne  peut  être 
cdjnce  per  fa  Cbanbce,  et  poûqn'eUe  a 
adopté  fa  pnncr  jHampbe  d»  fa  eoHB»- 
flîoo,  il  «et  iapoanbfe  qa'cOe  me  vota  pea  le 
•ecood. 

St  Tfltw.  n  a  été  dit  tout  k  rbenre 
que  le  fer  de  SMde  «rrivé  à  Bordeux,  pv 
exesple.  urrût  fa  mime  rafanr  cnw  fa  1er  de 
TAwûîgB  ;  or,  coane  «ms  n'enieiidoCH  pe»,  aa 
moîna  pour  ifta  part,  établir  oa  droit  de  ba- 
fanee  entre  k*  fer«  étrangers  et  les  fen  £raa- 

rî»,  s'il  était  vrai  que  te  fer  de  Soéde,  arrÏTé 
Bordeaux  eit  fa  nAïae  priz^qac  le  fer  de 
rAri^ge.  il  faudrait  adopter  fa  propontioo  du 
gouvernement  ;  nkaij  l'il  f  a  récUement  une 
différence,  de  telle  sorte  que  le  fer  de  l'Ariège 
ait  unn  rajeur  enpcrieurc.  on  pourrait  entrer 
dans  fa  voie  de  fa  commiasion  ;  cVxt  sur  ce 
point  que  je  demande  une  expUcation. 

M^  Ihiffiibr  f'i>  u  plaeÊ).  l\  Uni  étendre 
rob«ertation  II  ne  faudrait  pu  eonaidém- 
fteulement  It^n  fen  de  la  Suéde,  nafa  aoan  fa* 
fera  de  IKiipAgne.  Je  ne  me  baaarderai  pu  à 
énoncer  un  chiffre  précis,  mail  je  De  serai  cer- 
tainement dëmenli  par  personne  lorsque  je^ 
dirai  que  ces  fers,  d  une  qualité  «apérieure  à 
ceQe  des  nAtr<^K,  sont  travaillé*  daos  de*  ctr- 
coBStaocefl  telles,  que  noun  auriooa  de  ee  oAté 
la  conrurrence  la  plus  désavantaiietiae,  ooe 
concurrence  ^ub  nous  derona  ffvponawr  Avec 
fa  plus  de  soin. 

M.  Dr«j«beH.  n  en  entre  mille  quintaux 
d*  l'Espagne. 

K.  Passj  .  minidrt  rf»  eommeree  ri  da  Irarawx 
pMks.  Je  crains  qu'il  n'y  ait.  quelque  confu- 
sion dans  l'esprit  de  U  Chsmbrc.  par  la  ma- 
nière dont  la  question  eut  posée:  M.  le  général 
Talazé  diuit  tout  à  l'heure  :  Hier,  nous  avons 
adopté  ranendement  de  la  commission,  qui 
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fcn  àUboolfa. 

H  7  a  ieâ  ane  ia^ialïté  qa'tl  faat  safatr.  ei 
qw  je  farai  rcnarqaer  à  fa  Ckaabcc  Cest  fa 
gOQiwneueat  qm  a  effectaié  nu-  ordoaaaaoe 
la  rédtutiosi  d'oa  ciaqaîèue  far  fa*  fara  à  fa 
bomOe.  Ia  eomifasioB  et  fa  Cbambre,  en  nor- 
taat  fa  rédoctMO  aa  qvart,  a'osit  fait  em  o^- 
BÎtÎTe qu'âne diaiîontMa de  1  fr.  75 mr ktuif 
du  fars  à  fa  bouîDe.  Si  fa  cbaanttent  : 
par  fa  roaiwitsioD  sur  fa  tarif  des  fers 
ci  an  Éiartean  était  adopté,  il 
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une  dfaiiuutîoa  de  dnuta  de  >  fr.  30,  re  qui 
Uen   plas  considéraUe  qtw  la  Modi&eatioir' 
faite  hier,  et  ce  qui  Test  siôtoat  qaaad  on  con- 
sidère Tespèce  des  tcrs  dont  il  est  qaeatioa. 

Arant  de  ooanparer  le«  prix  de*  fers  francan 
et  suédois,  je  déèUre  qu'il  y  m  toujours  qaebnie 
difficulté  à  arriTw  à  du  tenaes  précis  ;  les 
prix  varient  d'année  en  anaée  dans  tous  le* 
paj^  et  fa*  ciiconatattcei  k  cet  égard  gardent 
une  infloeBoe  marquée.  Toutefois,  d^aprts  du 
renseignements  dont  l'exactitade  aaat  pa* 
suspecte.  le  prix  des  fer?,  en  Suéde,  ut  une 
movennc  de  ST  francs  ;  ajoutons  6  fruie*  pour 
montant  du  prix,  nous  aurons  à  rentrep6t  un 
prix  de  32  (rançs.  Or.  remarquez  que  M.  fa 
marquis  de  Dalmatje  annonc^iit.  il  y  a  un  ins- 
tant, qu'il  avait  vu  vendre  le-s  fers  en  Suisse 
sur  le  pied  de  33  francs,  c«  qui  réduisait  fa 
prix  aux  entrepôts  de  France  à  ST  francs.  I)i 
le  système  du  gouvernement,  ces  fers 
33  francs  à  rentrej>ôt.  n'en  sortiraient,  droi 
acquitté,  qu'au  prix  do  49  fr.  sa  Dans  le  sys- 
tème de  la  commission,  ils  sortiraient,  droit' 
acquitté,  k  A3  h.  20. 

Et  remarquée  que  le  projet  d*  loi,  en  confir- 
mant l'ordonnance  d'octotire,  ne  s'apptiqne 
plus  seulement  aux  fers  du  ><ord.  mais  aussi 
atii  fers  belges  libres  d'entrer  par  les  bureaux, 
ce  qui  change  sensiblement  l'état  de  la  ques- 
tion :  car  de  Belgiqt-  ;,  il  viendra  dorénavant 
des  fers  en  quantité  nuftez  forte  pour  faire  aussi 
naltr*   une  concurrence  qui  ne   sera  bonne 
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qu'autant  qu'elle  ne   deviendrait  pas  meur- 
trière pour  no»  propres  établissements. 

J'ai  dit  les  prix  auxquels  entreraient  lee  fers 
du  Nord,  droit  acquitté,  dann  le  système  de 
U  commission.  Voyons  les  prix  français.  Ceux 
dea  forges  de  ChampniçDe  sont  à  46  francs  ; 
ceux  des  forges  de  Normandie  sont  h  47  francs; 
voua  le  voyez,  dans  le  système  de  la  commis- 
sioD,  ces  ter»  ne  soutiendraienL  pus  lu  lutte 
lana  dommages  regret  table  a,  puisqu'ils  sont 
plus  chers  que  ne  le  seraicut  les  furs  du  Nord; 
il  eat  vraisemblable  que  beaucoup  d'établtsse- 
nienta  subiraient  des  pertes  ruineuses,  et  qu'il 
importe  de  leur  conserver  le  moyen  a'iîcoulor 
les  produits  à  la  vente  desquels  tient  leur  con- 
servation. Ces  établissements  vont  s'omélio- 
rant.  et  ce  n'est  pas  à  nous  k  les  frapper  par 
un  cliaugemt.>nt  uuquel  ils  ne  s'attendent  pas. 
Tout  est  ici  affaire  de  diflérence  de  prix. 

Une  voix:  Et  les  frais  de  transport! 

M.  Pu**}',  viinisire  du  commerce  et  da  (ramuz 
yviÀics.  Non,  les  frais  de  transport  étant  les 
mêmes  des  lieux  de  production  aux  ports,  et 
des  ports  aux  lieux  cie  production,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  en  faire  mention.  ï^a  cherté  des 
voies  de  communication  agit  également,  Bauf 
qu'il  y  a  toujours  dans  les  ports  une  consom- 
mation spéciale  de  fers,  due  aux  armements 
et  constructions  maritimes. 

Je  crois  que  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes,  il  y  aurait  inconvénient  à  adopter  la 
réduction  proposée  par  la  commission  ;  il  n'y 
a,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  aucune  analogie  entre 
les  fers  à  la  houille  et  les  fers  au  bois.  Les  fers 
au  bois  sont  ceux  que  nous  produisons  en  ptus 
gruide  quantité,  et  ceux  aussi  où  la  baisse 
des  prix  est  retardée  par  les  causes  que  j'ai 
citées  hier  ;  entre  autres,  par  le  renchérisse 
ment  survenu  dans  la  valeur  des  bois  ;  au  sur- 

yluH,  aujourd'hui  il  y  a  amélioration  réelle, 
'ai  parlé  hier  d'un  procédé  nouveau  qui  doit 
opérer  très  avantageusement,  amener  des 
changements  importants  ;  laissons-les  s'effec- 
tuer, ne  décourageons  pas  le  producteur  au 
moment  oii  des  eHorts  nouveaux  vont  l'amen- 
der et  la  rendre  moins  dispendieuse, 

D'ailleurs,  nous  avons  sur  la  frontière,  et  en 
regard  les  uns  dos  autres,  des  établissements 
français  d'une  part,  et  des  établissements 
belges  de  l'autre.  Eh  bien,  comme  les  bureaux 
sont  ouverts  h  l'entrée  des  fers  belges,  les  éta- 
bliaaements  français  auront  à  lutter,  et  peut 
être  avec  peine  :  car  il  est  cert.ain  que  oomme 
dans  le  Luxembourg  les  bois  sont  à  meilleur 
marché  c^u'en  France,  les  produits  peuvent  y 
être  fabriqués  k  moins  de  frais.  Ajoutex  une 
DOUyelle  chance  défavorable  en  diminuant  les 
droits  IL  l'impurtatioa. 

Les  étahltsseuieuts  français  dont  je  viens  de 
parler  courront  de  véritables  risques.  Et  ne 
eroyez  pas  qu'une  différence  de  3  fr.  30  soit 
peu  de  chose.  C'est  beaucoup,  au  contraire, 
La  lutte  existera  sur  toute  la  ligne  comprise 
ftntre  la  fïambre  et  la  Moselle,  ligne  passable 
ment  étendue,  et  qui  comprend  plufiieurs  dé 
partements.  ceux  des  Ârdennen  et  de  la  Meuse 
entre  autres.  Eh  bien,  le  long  c!e  cette  ligne, 
nos  maîtres  do  forge  auront,  forû  h.  faire  pour 
que  le  droit  de  15  francs  suffise  pour  les  cou- 
vrir contre  les  avantages  assurés  aux  Belges, 
par  leij  bellea  et  vastes  forêts  du  Luxembourg; 
et  si  tious  adoptions  la  proposition  de  la  corn- 
missioD,  c'est  êur  eux  que  retombera  princi- 


paiement  l'inconvénient  attaché  à  U  réduc- 
tion. Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails 
Sour  faire  sentir  à  la  Chambre  combien  la 
iminution  qu'on  lui'  propose  peut  affecter  la 
situation  de  nos  usines  ;  on  fui  a  parlé  des 
forges  de  TAriège  et  des  dangers  qu  elles  cou- 
rent ;  je  n'ajouterai  rien,  et  je  demanderai  à 
la  Chambre  de  s'en  tenir  au  projet  du  gouver- 
nement. 

M.  MarA4,  rap]H)Ti€ur.  Messieurs,  je  me  pro- 
pose de  dire  à  la  Chambre  quelques  mots  sur 
le  véritable  état  de  la  question.  Je  lui  ferai 
connaître  ensuite  les  considérations  qui  ont 
déterminé  la  commission  dans  l'amendement 
cruelle  a  introduit  au  projet  de  loi;  enfin, 
j  essaierai  de  la  rassurer  sur  les  conséquences 
de  cet  amendement. 

Kn  ma  qualité  de  rapporteur,  je  m'étudierai 
à  conserver  une  parfaite  neutralité.  Or, 
d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'état  de  la  ques- 
tion, je  ne  puis  mieux  faire  que  rappeler  les 
paroles  mêmes  de  M.  de  Saiot-Cricq,  ministre 
du  commerce  en  I82fl. 

Ces  détails  ne  sont  pus  inutiles,  car  tous  les 
orateurs  que  nous  avons  ent«nd[is  se  sont  plus 
ou  moins  écartés  de  la  question  qui  domine 
casentiellement  le  débat. 

Voici  ce  que  disait  M.  de  Ëaint-Cricq,  à 
l'ouverture  de  l'enquête  de  I8SÏ8  : 

«  Le  droit  imposé  à  l'entrée  des  fers  étran- 

Sers  excite  de  vives  réclamations  de  la  part 
es  consommateurs  de  tout  ordre. 
«  Ce  droit  est  de  deux  sortes,  celui  de 
15  francs  par  100  kilos,  qui  date  de  1814,  et 
qui  se  perçait  sur  les  fers  fabriqués  au  charbon 
et  au  marteau,  c'est-à-dire  sur  les  fers  du 
Nord,  de  l'Espagne  et  même  des  Pays-Bus  ; 
celui  de  25  franc»  établi  en  1822  seulement,  et 
qui  pèse  sur  les  fers  fabriqués  à  la  houille  et 
au  laminoir,  e'est-â-dire  sur  les  fers  anglais. 
«  Le  premier  (celui  sur  les  fers  au  bois,  c'est 
la  qualité  de  fer  qui  nous  occupe)  ne  fut  pas 
demandé  comme  moyen  de  favoriser  et  de  pré- 

f)arer  pour  une  époque  plus  ou  moins  éloignée 
e  développement  d'une  vaste  fabrication, 
dont  les  éléments  abondent  sur  notre  propre 
sol  ;  s'il  s'agissait  de  préaen-er  les  exploita- 
tions déjà  très  multipliées  qu'avait  fait  naître 
l'isolement  de  la  France  pendant  vingt-cinq 
années  de  guerre  maritime,  de  la  ruine  com- 
plète dont,  à  l'ouverture  de  nos  ports,  elles  se 
trouvèrent  menacées  par  la  subite  invasion 
des  fers  du  dehors. 

I  11  falhit  bien  se  résoudre  à  imposer  nu 
consommateur  le  sacrifice  d'une  portion  de  la 
réduction  de  prix  qu'il  pouvait  se  promettre 
du  rétabli  Gisement  de  nos  anciennes  relations 
maritimes.  Toutefois,  on  comprit  qu'il  était 
juste  de  restreindre  ce  sacrifice  a  ce  qui  parais- 
sait être  rigoureusement  indispensable.  Le  fer 
français  était  alors  à  6U  francs  les  100  kilos  ; 
mais  comme  les  supputations  les  plus  atten- 
tives donnèrent  à  connaître  que  le  prix 
de  &0  francs  était  celui  auquel  les  maîtres  de 
forges  pouvaient  livrer  le  fer  courant,  il  fut 
entendu  que  ce  taux  devait  être  également 
celui  au-dessous  duquel  les  fers  étrangers  ne 
seraient  pas  admis  à  concourir  avec  les  nôtres 
sur  notre  propre  marché.  Les  fers  du  Nord 
valaient  dans  nos  entrepôts  36  francs;  une  taxe 
de  16  h*.  CD,  décime  compris,  fut  ajoutée  à  ce 
prix,  afin  qu'ils  ne  pussent  s'offrir  à  la  con* 
sommation  qu'à  52  ou  53  francs,  i 
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Messieura,  recueillonB  un  premier  fruit  de 
la  lecture  do  ces  paroles.  En  IBH,  le  gouver- 
nennr<nt  françAiB  avait  eu  pour  but  d'accorder 
À  nos  producteurs  de  fem  au  bois  une  préfé- 
rence de  2  fr.  50. 

Maint-enant,  examinons  succinclrement  len 
considérations  qui  justifient,  aux  yeux  do 
votre  commission,  ramendement  qu'elle  a  in- 
troduit nu  projet  de  loi. 

Vous  ne  Vignorez  point,  leR  Îctb  de  Suède 
ont  une  spécialité  qui  leur  est  propre.  Les 
maîtres  de  forgp  smitiennent  sans  doute  que 
lept  fer»  nu  bois  françaiEi  rivalisent  et  égalent 
Ibb  fers  de  Suède.  Mais  vous  comprenez.  Mes 
BieurR  qu'étant  intéressés  dans  le  débat,  nous 
devon.i  nécessairement  consulter  une  autre 
autorité  que  la  leur.  Nous  avons  interroRé  les 
marcbands,  ceux  qui  achètent  et  qui  vendent 
simultanément  les  fers  de  Suède  et  les  ten 
français. 

Tous  s'accordent  à  reconnaître  que  le»  pre- 
miers sont  préférables  pour  cerLaiua  emploie, 
notamment  pour  la  fabrication  de  la  quincail- 
lerie, de  la  coutellerie,  des  aciers,  et  surtoiit 
pour  celle  des  limes.  Le  gouvernement  anulais 
a  compris,  lui,  la  nécessité  de  se  procurer  le 
fer  de  Suède  au  plus  bas  prix  possible  :  aussi 
a-t-il  réduit  à  sa  plus  simple  expression  le 
droit  d'eijtrée  qui  le  frappait.  Je  sais  qu'il  y 
a  un  argiiment  contre  ce  fait  ;  ou  me  dit  : 
L'Angleterre  no  produit  pas  de  fer  analogue 
à  celui  de  Suède  ;  elle  n'avait  donc  aucun  in- 
térêt à  le  repousser  de  «es  porta,  et  elle  a  pu 
sans  dfinger  l'appeler  sur  ses  marchés. 

Messieurs,  les  fers  do  Suède  sont,  m^me  en 
Angleterre,  d'une  concurrence  redoutable  pour 
les  fers  nationaux  ;  mais  le  gouvernement  an- 
glais ne  s'en  est  pas  inquiété.  Par  la  réduction 
qu'il  a  opérée  dans  ses  tarifs  d'entrée,  il  a 
prouvé  qu'il  y  avait  pour  lui  un  immense  avan- 
tage à  procurer  à  toutes  les  fabriques  d'acier, 
d'instruments,  de  coutellerie,  de  quincaillerie 
et  de  limes,  la  nintioro  qui  seule  peut  h&ter 
leur  développement  et  leur  prospérité.  Qïielle 
a  été  la  conséquence  de  cette  détermination 
du  gouvernement  anglais?  C'est  qu'il  a  mis 
ses  fabriques  à  niî^me  de  fournir  le  monde 
entier  de  quincaillerie,  de  coutellerie,  et  sur- 
tout de  limes.  Leurs  exportations  s'étendent 
sur  tous  les  divers  marchés  de  l'Europe,  no* 
tamment  sur  ceux  de  la  France. 

Votre  commission  a  compris,  elle  gurbî,  qu'il 
était  de  l'intérêt  national,  de  l'intérêt  fran- 
çais, de  donner  à  nos  quincaillers,  à  nos  cou- 
teliers, à  nos  fabriques  d'acier,  les  moyens 
de  rivaliser  avec  les  fabriques  anglaises  dans 
les  pays  étrangers.  Je  crois  que  cette  inten- 
tion de  la  commission  n'est  ni  moins  natio- 
nale, ni  moins  politique  que  celle  des  orateurs 
qui  nous  ont  combattus. 

Rassureï-vous  d'ailleurs  sur  les  eonsé- 
quenees  de  notre  amendement.  Vous  aver  vu 

2110  le  but  du  gouvernement,  en  1614,  avait 
té  de  résen-er  aux  producteurs  de  fers  fran- 
çais au  bois  une  préférence  de  2  fr.  50.  Quel  a 
été  le  véritable  résultat  de  cette  protectionl 
Le  rapport  a  démontré  qu'elle  avait  unique- 
ment profité  aux  possesseurs  do  forér(«.  Je  re 
prettc  nue  M.  Jaubert  ait  pris  pour  un  re 
proche  la  sinaple  constatation  de  ce  fait.  La 
commission  ne  reproche  en  aucune  manière 
aux  producteurs  de  hois  les  bénéfices  qu'ils 
ont  faits  depuis  1914.  Si  mon  honorable  col- 
lègue veut  lire  attentivement  le  rapport,  il 


verra  qu'il  se  borne  à  établir  un  fait,  et  qn'i 
n'adresse  de  reproche  à  qui  que  ce  soit.  La 
canuniBsion,  dans  les  calculs  qu'elle  a  pré- 
sentés à  la  Chambre,  a  essayé  de  tirer  cetta 
conséquence,  que  la  protcctiou  n'avait  pas 
servi  les  intérêts  des  forges,  mais  bien  les  inté- 
rêts des  producteurs  de  bois. 

Maintenant,  admettons  que  la  Chambre 
accueille  l'amendement  en  discussion  ;  qu'ar- 
rivera-t-ilT  Les  fers  français,  nous  l'avons  dit 
tout  à  l'heure,  valaient,  en  1SI4,  60  franes. 
C'est  du  moins,  ce  que  prétendaient  les  maîtres 
de  forges.  Mai.4  M.  de  Saint-Priest  a  bien  soin 
de  faire  observer  que  les  supputations  les  plui 
attentives  donnèrent  à  penser  que  ce  prix  pou 
vait  être  réduit  â  50  francs.  Aujourd'hui,  ce! 
mêmes  fers  valent  -15  francs.  J  ignore  si  dei 
supputations  attentives  ne  nous  permettraienl 
pas,  aujourd'hui  comme  on  lait.  de  faire  subir 
à  cette  évaluation  une  réduction  de  quelque 
importance. 

N'importe  ;  je  la  prends  telle  qu'elle  nous  a 
été  fournie  par  les  intéressés  eux-mfirae».  Le 

firix  du  fer  français  est  donc  de  -15  francs  :  le 
Rr  de  Suède,  celui  qui  est  l'analogue  des 
nôtres,  vaut  dans  nos  entrepôts  35  francs. 
C'est  le  chiffre  qu'indiquent  la  cote  et  les  prû 
courants  du  commerce. 

II  est  important  de  remarquer  que  la  Suède' 
n'ayant  absolument  que  des  fers  et  des  bois  k 
nous  vendre,  ne   charge  guère   ses  fers  que 
comme  moyen  de  lest,  et  que  très  souvent  elle 
perd  sur  eux  une  partie  des  bénéfices  que  IuIh 
procurent  ses  cargaisons  de  bois.  ^Ê 

Le  prix  de  .15  francs  que  nous  éta-bliseona™ 
dans  nos  entrepi^ts  est  donc  proportionnelle- 
ment plus  bas  que  celui  qui  est  fixé  aux  lieux 
de  production. 

A  cette  limite  de  35  francs,  le  droit  que 
propose  la  commission  étant  de  13  fr.  20,  dé- 
cime compris,  les  fers  suédois  reviendront  en 
France  à  48  fr.  80.  Ajoutons  qu'ils  sont  cons- 
tamment importés  par  navires  suédois  (grâce 
aux  combinaisons  de  nos  tarifs,  les  marins 
français  étant  bannis  do  la  Suède),  et  qu'à  ce 
titre  ilfi  sont  frappés  d'un  nouveau  décime  qui 
élève  le  droit  ré^l  à  II  fr.  52,  et  qui  fait  res- 
sortir le  prix  définitif  de  revient  à  4fl  fr.  52.      ^h 

^Messieurs,  en  1814  le  gouvernement  qui  voii-U 
lait  conserver  aux  fers  français  une  protection  ^ 
équitable,  leur  avait  accordé  sur  nos  marchés 
une  préférence  de  2  fr.  50  seulement.  La  com- 
mission, dans  la  combinaison  qu'elle  vous 
offre,  maintient  cette  préférence,  et  vous  pro- 
pose m*me  de  la  porter  k  3^fr.  20.  C'est  k  voue 
à  juger  si  la  commission  à  entendu  détruire 
complètement  la  production  française. 

A  fiaufbr:  Très  bien!  très  bien  I 

M.  'l'hlern,  président  du  eonatH,  minitfrt  âe*^ 
affaires  Hrarufh-fs.  Je  demimde  p&rdon  à  laj 
Chambre  de  me  mêler  de  nouveau  de  oetteii 
diacussion. 

M.  'Whil  C'est  votre  droit  ©t  votre  devoir. 

M.   Thier».   pr^sidtnt  du  coruml,  tninittre  da' 
'iffairtê  ^awjirfs.  C'est  mon  devoir  sans  doute, 
et  je  me  hâte  de  le  remplir. 

n  ne  s'apît  pas  ici  des  propriétaires  de  bots; 
il  ne  s'agit  nas  de  telles  classes  à  protéger 
plus  que  telles  autres,  il  s'agit  de  maintenir 
aux  fers  français  un  prix  suffisant,  il  s'agit 
d'encourager  la  production  eo  France. 

Assurément  je  respecte  les  votes  de  \% 
Chambre,  et  je  les  respecter*]  toujours  ;  oe- 
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pendant  hier  déjà  1a  Chambre  a  émia  un  vote 
qui  atteint  de  très  près  l'industrie  du  fer.  S'il 
m'est  permis  de  faire  un  calcul  aur  une  chose 
déjà  jugée  par  la  Chambre,  je  prouverai  qu'on 
a  exposé  les  fers  français  à  une  concurrence 
qui.  dans  ccrUiios  cas,  peut  leur  ètro  rediiu- 
t&ble,  je  ne  dis  pas  aujourd'hui,  je  me  plais  à 
le  reconnaitre,  mais  plus  tard. 

Permettez-moi  de  vous  faire  une  citation. 
Aujourd'hui  vous  portez  lea  fers  anglais  à 
lO  livres  Bt«rUng.  En  bien  !  lorsque  j'étais  mi- 
nistre du  commerce,  il  y  a  deux  ans,  je  les  ai 
TUS  à  5  livres  sterling,  c'ust-à-dire  à  un  prix 
qui  répond  à  IS  ir.  50  lu  quintal  niélriquo.  Ce 
n'est  pas  là  une  chose  bien  extraordinaire.  J'ai 
un  tableau  fait  avec  un  grand  soin  sur  la 
ntarche  des  prix  en  Auftleterrn,  qui  prouvent 
que  la  marche  des  prix  français  a  toujours  été 
ploB  descendante.  J'ai  un  état  qui  constate 
que  les  prix  anglais  ont  été  de  150,  145,  130, 
1S6,  ce  (}ui  revient  à  12  fr.  SO.  Il  y  a  deux  ans 
ils  ont  été  plus  hauts  à  cause  des  demundcs 
faites  par  I  Amérique,  demandes  qui  ont  fait 
monter  subitement  les  prix  anglais  à  IQ  livres 
sterling  ;  mais  ordinairement,  mais  normale- 
ment, pour  employer  une  cxprcRsion  vulgaire, 
ils  sont  de  6  livres  sterling,  c'eat-à-diïe,  k 
15  francs  le  quintal  métrique. 

Ainsi  déjà,  Messieurs,  vous  nver.  atteint,  non 
pas  pour  cette  année,  maiti  dans  lo  cas  d'un 
revirement  dans  les  prix,  vous  avez  atteint 
les  fers  français. 

Ëh  bien!  vous  les  atteindrez  encore  d'une 
manière  bien  plus  redoutable,  si  vous  adopter 
ce  gno  la  commission  vous  propose- 
Il  faut  replacer  la  question  sur  son  véritable 
terrain,  car  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
miasinn  a  cru  tout  à  l'heitre  qu'il  découvrait  la 
question  pour  la  première  fois,  et  ijue  per- 
sonne ne  l'avait  découverte  avant  lui.  Je  me 
permettrai  de  faire  remarquer  gue  la  décou- 
v«rte  qu'il  a  faite  a  été  de  sortir  de  la  vraie 
question. 

Ainsi,  quand  il  a  dit  qu'on  avait  dégrevé  les 
fera  au  bois,  dans  la  vue  siinplemeul  de  faire 
entrer  les  fers  suédois  et  de  favoriser  lo  com- 
merce de  la  quincaillerie,  il  s'est  trompé.  La 
valeur  de  la  quincaillerie  est  toute  dans  le 
traTail  ;  le  fer  n'y  entre  que  pour  une  très 
petite  quantité.  Avec  qufflqucs  mille  kilo- 
grammes dé  fer,  on  aurait  de  quoi  confec- 
tionner des  lames  de  couteaux  et  de  canifs 
pour  approvisionner  le  monde  entier  en  quin- 
caillerie ;  car  ici  la  valeur  est  de  nulle  impor- 
tance, et  sous  ce  rapport  vous  n'atteindriez 
paa  votre  but.  {M'ruvem^nt.) 

H.  Daeas,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Thlers,  prési<ié.nt  du  conieil,  miniMfrt  âe» 
nlfnirr.i  étran'jfrf.f.  Quel  est  le  point  iraportantî 

D'abord,  vous  soutenez  que  c'esl  pour  intro- 
duire les  fera  de  Suède,  et  ils  entrent  ;  que 
c'est  pour  faire  entrer  sous  le  nom  do  fer  de 
Suède  une  qualité  dont  nous  n'avons  pas  l'ana- 
logue en  France.  Messieurs,  j'ai  consulté  l'ad- 
ministrntion  des  mines,  qui  est  composée 
d'hommes  fort  éclairés,  et  qui  ont  comparé 
sous  le  rapport  scientifique  tous  ces  métaux 
entre  eux.  Eh  bien!  il  est  résulté  de  leur 
examen  que  nous  avons  en  Francp  des  mine- 
rais qui  peuvent  fournir  des  qualités  parfaite- 
ment égale.s  aux  pluH  beaux  fors  de  Suéde.  De 
plus,  étant  ministre  du  commerce,  j'ai  fait 
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faire  des  expériences  sur  les  harpons  qui  ser- 
vent à  la  pêche  de  la  baleine  ;  j'ai  vu  tordre  à 
froid  des  verges  de  fer  des  Pyrénées,  qui  se 
tordaient  pendant  qtielqties  minutes  et  arri- 
vaient à  faire  une  corde  en  fer,  sans  s'écailler 
dans  aucune  partie  ;  et  j'ai  vu  des  fitcns  qui 
connainsaient  parfaitement  cette  matière,  dire 

Sue  ces  fers  ne  le  cèdent  en  rien  aux  fers  de 
uède. 

Ainsi,  je  le  répète,  en  quincaillerie  le  fer 
est  de  nulle  importance  ;  la  matière  disparaît 
dans  la  main  d'œu^Te.  Dans  un  eouteau,  un 
canif,  une  paire  de  ciseaux,  la  valeur  du  métal 
n'est  plus  rien,  c'est  le  travail  qui  est  tout 
(MtmvemenU  diverg.) 

M.  .%niMHon-nn|>errAn.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Thiers.  pn'uirl^ii  du  writeit.  minittrt  du 
affaire»  rfrangh-fs.  Maintenant  voulez-vous  voir 
en  quoi  vous  atteÏKnez  len  productions  fran- 
çaises î  Je  vais  vous  le  démontrer.  D'abord  les 
Faits  depuis  1814  ont  bien  changé  ;  ils  ont 
même  considérablement  changé  depuis  Ten- 
quAte. 

Je  ne  doufe  pas  que  la  commission  n'ait  fait 
son  travail  d'une  manière  consciencieuse,  mais 
je  crains  qu'elle  n'ait  opéré  sur  des  faits  qui 
déjà  ont  un  peu  vieilli. 

Ce  qui  me  rend  son  travail  suspect,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  c'est  que  je  vois  qu  elle 
cite  toujours  l'enmiête;  mais  aujourd'hui,  dans 
l'administration  du  commerce,  on  ne  regarde 
pas  l'enquête  comme  un  document  assez  ré- 
cent pour  qu'on  puisse  s'en  autoriser.  Entre 
l'enquête  et  nous  il  y  a  sept  ou  huit  années. 

Vûix  au  centre:  Il  y  a  neuf  années. 

M.  Thl#rs,  jn^siilrnt  du  omseil,  mtnittrt  drs 
affairfs  Hranqrrf».  Il  y  a  neuf  hub.  et  de  plus 
une  révolution  qiii  a  changé  pendant  deux  ou 
trois  ans  l'état  des  industries,  qui  leur  a  fait 
fjiire  des  pertes  énormes,  qui  a  interrompu 
leurs  progrès,  qui  a  fait  que  maintenant  tout 
ce  qu  on  s'était  promis  de  faire,  il  y  a  neuf 
ans,  on  no  pont  plus  le  réaliser.  J'écarte  donc 
ce  document  tjui  n'a  pas  la  valeur  qu'on  vou- 
drait lui  attribuer  aujourd'hui.  En  1R14  on 
avait  en  vtie  les  fers  suédois,  mais  aujourd'hui 
on  a  en  vue  non  .«îeulement  la  rivalité  des  fers 
suédois  qui  est  certaine,  mais  encore  la  riva- 
lité des  fers  belges  qui  peuvent  entrer  par 
toutes  nos  frontières  et  venir  en  lutte  avce  les 
fers  du  nord  de  la  France,  qui  presque  tous 
sont  fabriqués  au  bois. 

Eh  bien  !  voloî  le  chiffre  do  notre  fabrication 
que  j'empnintc  à  l'administration  des  mines, 
et  qui  est  incontestable.  Vous  avez  177  mil- 
lions de  kilos  comme  production  totale  :  savez- 
vous  pour  combion  If  fi-r  nu  hoîs  entre  dans 
ces  177  millions  t  Pour  100  millions.  Et  puis 
après,  il  y  en  a  3^  millions  qui  sont  ^its 
d'après  les  méthodes  nouvelles,  c'est  à  dire 
moitié  au  bois  et  moitié  A  la  houille,  et  il  n'y 
en  a  de  fait  k  la  houille  que  36  millions  seule- 
ment. Ainsi,  la  production  totale  de  la  France 
n'est  que  de  177  millions,  sur  lesquels  100  mil- 
lions sont  faits  au  bois.  34  millions  d'après 
les  méthodes  nouvelles.,  et  36  millions  seule- 
ment à  la  houille.  Ainsi.  la  rivalité  cpic  vous 
préparez  \K  p»t  directement  pour  la  produu- 
tion  française,  pour  la  vraie  produption  natio- 
nale, et  c'est  la  que  vous  pourriez  causer  un 
dommage  véritable,  si  vous  n'y  preniez  garde. 
Donc,  la  question  n'est  pas,  comme  l'a  dit 
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lllooorahia  H.  Ducos.  dans  IliypotfaèBe  d'io; 
tn>duir«  en  France  quelques  fers  »uedoi&  qui 
eotrerooi  toujoun,  et  qui  ftouironl  toujaurs 
stteiadre  la  fabrication  française,  qui  en  très 
l^awle  partie  ust  faite  au  boîa- 

Maintcoant.  j'ajoute  que,  quant  à  la  riva- 
lité, il  faut  bien  établir  comment  cette  riva- 
lité Mt  à  eraiudre,  et  oii  elle  commence. 

Je  vaia  d'alwrd  vttué  donner  leb  chiffres 
Trata.  M.  le  ministre  du  commerce  vous  disait 
tout  à  l'heure  qu'en  Suède  le  prix  du  fer  étiit 
de  2T  francs,  qu  il  y  avait  &  francs  de  trans 
port,  ce  qui  portait  le  prix  dans  nos  entrepôts 
a  32  franca. 

Avant  TaugmentatioD  que  les  fen  ont  revue 
dans  toute  l'Europe,  depuis  mutu«.  d'une 
année,  h  cause  de  demandes  coosidérubles  qni 
ont  été  faites  en  Amérique  et  en  Allemagne 

gîur  les  chemina  de  fer,  le  prix  courant  de 
uède  pour  le  fer  à  boia,  pour  le  fer  suédois 
ou  le  fer  belge,  est  de  32  francs. 

Tout  à  l'heure  on  l'a  porté  à  35  fraocs  ;  je 
prends  le  calcul  de  l'honorable  M.  Ducos  ;  je 
vais  présenter  ce  calcul  dans  les  deux  hypo- 
thèses. Eh  bien!  avec  le  droit  de  13  fr.  20, 
comme  on  voudrait  l'établir  aujourd  hui.  vous 
auriez  l'hvpothèse  de  35  francs.  J'accorde  le 
chiffre  de  M.  Ducos  ;  je  prends  le  chiffre  acci 
deotel  de  la  hausse.  35  francs:  le  droit  de 
13  fr-  20,  ce  qui  ferait  48  fr.  20.  Voilà  les  pnx. 

Ajoutez,  si  vous  voulez,  le  décime  pour  les 

{)rovenance8  par  vaisseaux  suédois.  Mais  pour 
es  fer»  belges,  cela  n  est  pas  exact  ;  pour  les 
fers  belles  ce  serait  toujours  48  fr.  20  ;  et  ai 
voua  aviez  vu.  comme  j'ai  pu  le  voir  de  ines 
propres  yeux,  l'empressement  extraordinaire 
que  montra  l'induatrie  dans  les  pays  de  la 
Belgique,  vous  auriez  été  convaincus  que  la 
concurrence  des  fers  belges  est  très  redou- 
table. J'ai  obser^'é  avec  une  extrême  attention 
la  joie  qu'avait  causée  en  Belgique  la  nouvelle 
mesure  qu'avait  prise  M.  le  ministre  du  com- 
merce ;  c'était  bien  évidemmeût  pour  moi  la 
preuve  qu'en  Belgique,  à  Charleroi.  on  se  dis- 

§  osait  à  produire  des  quantités  considérables 
e  fer  ou  bois.  . 

D  est  nécessaire  de  comparer  ici  les  diné- 
rents  prix  français.  Voici  cette  comparaison 
faite  avec  la  plus  grande  exactitude.  Je  ne 
donne  ici  mie  les  prix  à  l'usine  ;  il  faut  y 
ajouter  les  trais  de  transport. 

Les  fers  laminés  ordinaires,  qu'on  appelle 
fers  à  la  houille.  36  franc*  ;  les  fer»  au  bois, 
ceux  qui  entreraient  en  rivalité  avec  les  fers 
belges.  4fi  francs  ;  les  fers  de  Berry.  56  francs. 
Ce  sont  des  fers  au  bois  faits  avec  grand  soin, 
pour  les  cAbles  des  vaisseaux,  les  machines  à 
filer,  dont  le  travail  fait  surtout  le  prix,  il  faut 
les  mettre  de  côté  ;  mais  la  \Taie  riv.-ïlité  est 
avec  les  fers  de  Normandie,  qui  reviennent 
à  47  francs,  et  ceux  de  Champagne,  qui  sont 
à  46  francs.  Voilà  les  prix  sur  les  usines  :  si 
les  fers  de  Normandie  n'ont  pas  un  grand 
trajet  à  faire  pour  arriver  aux  pnrt»,  ceux  de 
Champagne,  pour  arriver  à  Parie  et  de  là  au 
littoral,  sont  chargés  de  3,  3  et  4  francs  de 
transport.  C'est  oien  pi»  pour  ceux  de 
l'Ariège  :  ils  sont  à  45  francs  dans  TAriège.  et 
ih  oot  besoin  d'arriver  à  Toulouse.  On  parle 
dans  le  pays  de  6  franca  pour  le  transport, 
parce  qu'il  se  faî*  à  dos  de  mulet  :  mais  je 
crois  qu'il  y  a  Piagératjon.  Je  suppose  S 
à  3  francs  pour  Toulouse,  et  3  francs  pour  aller 
de  Toulouse  à  Bordeaux    ce  sera  de  0  à  6  fr. 


Vous  voyez  que  iea  fers  français,  pour   

soit  de  la  Champagne  au  littoral,  à  Bouea.  aa 
HaiTe,  soit  de  TAriége  a  Bordeaux,  sur  la 
Loire,  à  Xantee,  sont  obligée  de  &e  charger 
de  frais  de  transport  qu'il  tant  ajouter  à  leur 
prix  de  revient. 

Maintenant  vient  la  qaeetioo  de  savoir  oè 
il  faut  établir  la  ri\'altté  :  évidemment  c'est 
sur  le  littoral  ;  car  c'est  là  que  la  lutte  com- 
mence avec  les  fen  étrangers,  et  si  ceux-ci  s'y 
trouvent  à  meilleur  marcbé.  les  fers  français 
sont  obligés  de  rétrograder  jusqu'aux  vules 
întenDédtaires.  ils  ont  perdu  une  partie  du 
niarché.  Il  faut  donc  établir  la  balance  sur  le 
littoral  ;  car  c'est  là  qu'ils  se  trouvent  en  pré- 
sence :  les  nôtres,  qui  ont  un  prix  de  46  francs 
sur  l'usine,  ne  peuvent  pas  monter  au  littoral 
à  moins  de  iO  et  quelques  francs,  et  vous  savez 
que  les  fers  de  Sucde  y  sont  à  4fi  ir.  9Ik 
Ainsi,  les  fers  au  bois,  et  îl  est  încooteatdblB 
que  c'e'^t  la  principale  production  française, 
trouveraient  une  rivalité  redoutable,  et  vous 
nuiriez  à  la  production  ;  et  remarquez  que 
votre  production.  loin  d'être  à  l'abri,  sera 
exposée  en  plein  à  toutes  les  variations  des 
marchés  étrangers  :  la  moindre  variation  à 
l'étranger  fera  rejaillir  sur  vous  une  variatioB 
considérable  qui  troublera  votre  industrie. 

J'abandoQue  ces  détails  pour  dire  quelqms 
mots  sur  la  marche  de  TinduBtrie  des  fers  nies 
nous.  J'éviterai  les  théories,  elles  sont  su- 
jettes à  de  trop  grandes  discussions,  )e  aw 
bornerai  à  quelques  faits  généraux  :  ]e  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  s'ils  sont  histo- 
riques, mon  intention  n'est  pas  de  remplacer 
les  théories  par  des  digressions  historiques  en 
fait  d'industrie.  (On  rit.) 

Cependant,  comme  on  dit  que  nous  proté- 
geons des  parasites,  une  industrie  étioleiB,  qni 
n'a  pas  de  chances  de  réussir,  on  me  per^ 
mettra  de  relever  un  peu  cette  industrie  fran- 
çaise qu'on  accable  avec  tant  de  dédain  et  db 
mépris... 

A  gautÂe:  On  n'a  pas  dit  cela. 

Pluwiàra  rWj;  On  l'a  diU 

M.  Thlen.  prén'dmi  <fu  eoiueU,  mtitû^  dei 
afairet  étrannhr».  Tant  mieux,  si  persotme  ne 
l'a  dit,  si  c'est  par  erreur  qu'on  l'a  appelée 
étiaUc:  l'expression  est  retirée,  tant  miettx. 
(On  rit.)  Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  de 
trop  grands  détails.  Cependant  il  est  d'une 
haute  imporiance  qu'elle  sache  quelques  faits, 
les  gros  laits  de  cette  histoire  des  fers,  pour 

?iu*elle  reconnaisse  le  bien  que  les  tarifs  ont 
aits  au  pays,  pour  qu'elle  ne  conserre  pas  le 
sentiment  douloureux  d'avoir  protégé  une  in- 
duRtrie  qui  n'aurait  eu  aucun  succès,  qui  n'au- 
rait procuré  au  pays  aucun  bien. 

Ouant  on  protège,  il  faut  s'assurer  d'abord 
de  l'état  des  choses,  si  le  sol  réunit  les  eondi- 
tions  nécessaires  pour  développer  cette  indiu- 
trie.  et  en  second  lieu,  si  après  quelques 
années  elle  a  fait  des  eSorts  louable;;,  et  enfin 
si  elle  a  réussi-  Eh  bien  :  jugez  d'après  ces 
principes.  Qu'il  me  soit  permis  de  retracer  en 
peu  de  mots  ce  qui  s'est  passé  pour  les  fers. 

Lorsqu'en  1914,  qu'on  me  pardonne  l'exprès- 
sion,  le  rideau  a  été  tiré,  et  que  notre  indus- 
trie s'est  trouvée  en  présence  de  rindutne 
étrangère,  qu'est-il  arrivé!  On  s'est  aperpi 
sur  le- champ  des  progrès  qu'avait  faits  l'An- 
gleterre. Sous  l'Empire  on  ne  s'est  pas  occupé 
d'enquêtes  industriollea  ;  oe  n'était  pas  d'en- 
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quêtes  qu'on  s'occupait  alors.  On  s'est  aperçu 
tout  à   coup   que   1  Angleterre  avait  fait  do 

frands  proRrês  dans  rindustrie  des  fers.  On 
ignorait  tellement,  que  je  sais  Tbiâtoire  d'un 
négociant  qui  a  fait  une  fortune  considérable 
«o  achetant  du  fer  anglais. 

On  s'est  alors  ravisé,  et  à  la  protection  qu'on 
avait  dû  à  la  guerre,  on  a  ajouti'  la  proLtctton 
des  tarifs.  Ou  a  établi  un  drolLr  de  15  francs 
sur  le  fer  à  la  houille.  Ou  s'est  bientôt  aperçu 
que  ce  droit  ne  sufûsait  pas  ;  on  l'a  porté 
à  S16  francs.  Eh  bien  !  à  cette  époque  il  n'exis- 
tait en  France  aucun  procédé  nouveau,  on 
n'emuloyait  qu'un  combustible,  le  bois,  et  très 
peu  la  houille  ;  on  n'employait  pas  le  lami- 
noir, on  ne  se  servait  que  du  marteau.  Depuis 
qu'un  droit  élevé  a  été  accordé,  il  a  été  fait 
de  grands  prntits  ;  mais  il  ne  faut  pan  en  être 
trop  jaloux.  Quand  on  les  a  vus,  d<  i  vuya^curs 
sont  allés  en  AugleLorre,  et  eu  out  rapporté 
des  procédés.  A  partir  de  1822  vous  avez  vu 
introduire  en  France  la  fabricalion  du  fer  par 
la  houille,  et  le  luoiiuoîr  qui  eat.  cause  du  bon 
marrhë  en  Angleterre.  11  est  démontré  que 
c'est  à  partir  de  cette  époque,  où  le  droit  a 
été  élevé  de  15  à  SO  francs,  que  te  laminoir  et 
la  houille  ont  été  employéi«  en  France,  et  qu'on 
a  créé  de  grands  établisse  mentis  qui  ont 
d'abord  fuit  de  graudes  perles,  comme  tous 
les  établissements  nouveaux,  mais  qui  out  &ni 
par  réussir.  Savez-vous  quel  a  été  le  résultat 
de  la  fabrication  à  la  bouille}  Cette  nouvelle 
méthode  a'est  mise  en  jirésence  de  la  vieille 
méthode  de  la  fabrication  au  bois  ;  il  en  efit 
résulté  un  mélange  qui' a  produit  une  méthode 
mixte,  ré.suUat  admirable  pour  notre  pays  ; 
OD  a  mêlé  le  bois  à  la  houille  ;  on  .a  fait  la 
fonte  au  bois,  parce  nue  la  fonte  à  la  houille 
a  des  inconvénients.  Il  en  est  donc  réFiulté  une 
méthode  mijcte  qui  emploie  le»  dpttx  combus- 
tibles, et  qui  est  la  véritable  méthttde  fran- 
çaise. Depuis  182â  il  ne  s'est  pai  écoulé 
d'année  qui  n'ait  été  marquée  par  de  nou- 
veaux essais  et  de  nouveaux  progrùw. 

Je  vous  ai  raconté  ces  procédi'^.  Si  je 
prends  le  tableau  des  prix,  vous  allez  voir 
quelle  a  été  leur  marche  descendantoi.  Le  ta- 
bleau que  j'en  ai  dans  les  roaîns  ne  remonte 
malheureusement  pas  au  delà  de  18'J0  ;  mais 
de  1829  à  I83&  voici  pour  les  principp.Ies  qua- 
lités la  marche  des  prix. 

Le  fer  à  la  houille  coûtait  42  franc-  en  1829, 
il  coûte  38  francs  aujourd'hui,  cela  î-\t  16  O/O 
de  réduction.  Les  fera  de  Normandie  <  outaient 
66  francs,  ils  coûtent  47  francs,  voilà  18  0/rt  do 
réduction.   Je  pourrais  parcourir  tnutes  les 

au&Iités,  vous  verriez  que  les  rédnct'onB  sont 
e  8,  15,  16,  et  même  de  1«  0/0. 

M.  lltMijob^Tl.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thier»,  yrrtulfnt  rlu  P^nseif,  minisirr  fies 
a/fairfs  ^truririh-es.  Depuis  1820,  non  seulement 
les  producteurs  français  n'ont  cessé  d'intro- 
duire des  procédés  nouveaux,  les  uns  cm 
pruntés  aux  Anglais,  tes  autres  tirés  de  la 
France.  Leurs  orix  ont  été  réduits  de  16 
à  18  0/0.  Voilà  1-»  progrès.  Quant  aux  eondi- 
tîoQs  du  sol,  je  n  entrerai  p.t»  dans  les  détails, 
mais  si  vous  jftez  un  regard  sur  les  cartes 
géologiques,  vous  verrez  que  par  une  heureuse 
disposition  de  notre  sol,  la  houille  et  le  mi- 
nerai sont  placés  sur  toutes  ces  parties  du  sol 
en  communication  avec  nos  rivières.  Vous  en 
avez  dans  la  Bourgogne,  la  Champagne,  qui 


débouchent  par  la  Weine.  Vous  en  avez  dans 
le  centre  de  la  France  qui  débounbent  par  la 
Loire,  dans  l'Avejrron,  qui  peuvent  déboucher 
par  la  Gironde  et  se  répandre  sur  le  littoral. 

Vous  en  avez  dans  l'Iaère,  vous  en  avez  à 
Suint-Etienne  et  a.  Alais,  qui  peuvent,  appi-o- 
visiouuer  par  le  Rhône  tout  le  Midi  do  la 
France.  Amsi,  vous  êtes  placés,  sous  le  rap* 
port  du  sol,  daus  la  condition  la  plus  heureuse. 

m  vous  consultez  les  minéralogistes,  voua 
apprendrez  que  dos  minerai»  égalent  tous  les 
minerais  du  monde,  qu'ils  sont  plus  variés  que 
les  minerais  anglais  et  sont  en  qualité  très 
supérieure. 

Il  n'y  .1  par  rapport  au  sol  qu'une  infério- 
rité qu'il  faut  bien  avouer.  En  Angleterre,  la 
houille  et  le  minerai  se  trouvent  gisant  à  côté 
l'un  de  l'autre.  C'est  un  avantage  ;  cet  avan- 
tage on  Va  retrouve  quelquefois,  mais  rare- 
ment chez  nous.  Peut  être  avec  le  temps,  par 
de  nouvelles  excavations,  par  des  ri'crhfrcheH 
pourrons-nous  trouver  les  deux  conditions 
réunies. 

Mais  cet  avantage,  nous  le  contrebalançons 
par  un  avantage  très  supérieur  :  c'est  l'emploi 
du  combustible  buïs  qui  nous  permet  de  fabri- 
quer du  fer  d'une  qualité  très  supérieure. 
C'est  la  partie  importante  de  nos  fers. 

Quand  on  parle  bois,  il  semble  qu'on  parle 
désintérêts  de  raristocratic.  commL'  s'il  n'y 
avait  que  la  haute  propriété  qui  possédât  des 
bois. 

Or  je  vous  prie  de  remarquer  les  accroisse- 
ments immenses  de  valeur  que  les  bois  ont 
acquis.  C'est  à  partir  de  l'augmentation  de 
prix  que  les  bois  ont  reçue  dans  le  pays  qu'on 
a  commencé  à  extraire  la  houille  avec  tant 
d'activité  et  qu'on  a  mis  en  valeur  une  partie 
souterraine  du  sol  très  importante. 

Aussi,  quoiqu'on  ait  dit  que  l'élévation  du 
prix  des  bois  n'avait  fait  que  favoriser  une 
certaine  danse,  on  a  développé  à  côte  une 
tnduslilc  admirable,  relie  des  mines.  Vous 
n'avez  donc  à  regretter  sons  aucun  rapport  la 
protection  que  vous  avez  accordée  aux  fers. 

Je  me  résume  ici  en  peu  do  mot».  T^a  ques- 
tion n'est  pas  si  spéciale  et  si  petite  qu'on  l'a 
faite.  II  no  s'agit  que  de  protéger  nos  fera 
contre  la  concurrence  des  fers  de  Suède  et  des 
belges.  Ils  seraient  très  compromis  ni  vous 
adoptiez  l'amendement  de  la  commission. 
_  Par  toutes  ces  raisons,  le  gouvernement  per- 
siste dans  sa  proposition. 

M.  Denjolx-rl.  MM.  les  ministres  viennent 
de  voua  dire  l'nn  après  l'autre  que  les  fers  ont 
diminué  depuis  182S. 

M.  Thîer»,  pr^ii(knt  du  ccnaeU,  ministre  dea 
affaires  élrangèrrs.  Depuis  1S29. 

M.  OpMJaberl.  Je  ne  puis  consentir  à 
prendre  pour  point  de  départ  l'année  IR29. 

L'on  ne  peut  prendre  logiquement  pour 
point  de  départ  que  Tannée  des  tarifu.  l'année 
des  tarifs  de  lS2â.  Kh  bien!  je  dis  que  pour 
les  fers  de  Berry,  d'après  une  moyenne  que 
chacun  peut  vérifier  sur  des  chiffres  constatés 
dans  l'onquôte  et  d'après  une  note  supplémen- 
taire qui  m'a  été  donnée  au  ministère  du  com- 
merce, je  dis  et  affirme  cjue  la  moyenne  des 
prix  avant  le  dernier  tarif  était  de  SB  (r.  75 
pour  les  fors  du  Berry,  et  que  depuis  cette 
époque  la  moyenne  des  prix  est  de  29  fr.  23. 
Ainsi,  il  y  a  eu  augmentation.  M.  lo  ministre 
récuse  celte  enquête  de  18S8,  comme  étant 


trop  ancienne,  et  qui  cependant  a  été  faite 
gous  les  auspices  de  M.  de  Saint-Cricq. 
MM-  d'Argout  et  Jacques  Lefebvrc,  et  encore 
d'autres  qui  sont  dans  cette  enceinte,  à  cette 
épot^ue  ont  jugé  à  propos  de  proposer  la  ré- 
duction que  nous  proposons  aujourd'hui  ;  j'au- 
rais recours  à  un  nouveau  doi-ument  qui  nous 
a  été  distribué  ce  matin  ;  il  n'est  pas  encore 
sec,  1]  macule  sur  les  mains.  Eh  bien!  vous 
allez  voir  les  résultats  de  la  protection  pour 
la  fabrication  du  fer  dans  le  sixième  groupe 
nord  est,  et  vous  allez  voir  à  qui  profite  dans 
cette  localité  la  protection  accordée  aux  fers 
français  (page  19).  Les  fontes  proviennent  en 
partie  dea  fourneaux  de  France  et  en  partie 
des  fourneaux  belti:es.  Le  bois  provient  des 
forêts  qui  s'étendent  sur  le  territoire  belge  et 
dans  les  provinces  du  Hainaut.  de  Namur  et 
surtout  un  Luxeraboiirç  où  leg  maîtres  de 
forges  françaiii  vont  acheter  des  coupes  de 
boï9. 

Enfin  les  houilles  et  le  coke  sont  tirés  en 
totalité  de  l'étranger.  Eh  bien  !  est-ce  en  vé- 
rité ainsi  que  l'on  prétend  protéger  l'industrie 
fronçaiscl  Tout  1  avantage  n'cst-il  pas  pour 
TétruDger,  pour  les  bois,  les  houilles  et  fonte 
de  rétr&ngerl 

M.  l^iMirvnee  Je  demande  la  parole. 

M.  IleHjnlKTt.  M.  le  ministre  vous  a  parlé 
tout  à  l'heure  de  l'aristocratie.  {Av-t  voix!  aux 
roix!)  Je  citerai  à  M.  le  ministre  les  expres- 
sions propres  de  son  exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  de  douanes  en  1S34.  Il  disait  à 
cette  époque  ;  ■  On  ne  comprend  pas  encore 
l'utilité  d'un  tarif  qui  aurait  pour  but  de  favo- 
riser l'aristocratie  d'un  pays,  en  lui  assurant 
un  haut  prix  des  denrées  de  ses  terres  i 
(page  7).  Il  paraît  qu'à  cette  époque  M.  3e  mi- 
nistre pensait  qu'il  y  avait  certaines  circons- 
tancBR.  où  ce  que  l'on  appelle  l'aristocratie 
(que  je  ne  reconnais  pas  en  France,  parce  que 
]e  ne  crois  pas  qu'elle  existe)  pouvait  réclamer 
une  tarification  dans  son  înlérêb  ;  de  quelle 
aristocratie  pouvait  parler  M.  le  ministre? 
Quelle  industrie  peut  mériter  autant  que  celle 
dos  forges  le  nom  d'aristocratie  1  (Aux  roix! 
aux  mixf) 

M.  Thiere,  préxiiient  dv  conseil,  minisire  dfs 
affat'tTs  èfrainjrret.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  remonter  à  la  tribune  :  mais 
comme  il  «'agit  de  calculs,  il  faut  les  rétablir 
et  prouver  h  M.  Desjobert  que,  par  ma  faute 
sans  dout«.  il  n'a  pas  compris  les  motifs  de 
mon  calciii]  et  son  esprit. 

Pourquoi  remonte-t-il  à  IA23  et  pourquoi 
remonte-je  à  1S29Î  Je  vais  le  dire.  11  est  vrai 
que  si  on  remonte  à  1822,  le  prix  du  fer  a  été 
plus  élevé,  et  la  raison  en  est  simple  :  c'est 

Sue  le  droit  a  été  établi  en  1H2Z.  (SruUs  tfûrrj.) 
i  vous  voulez  m'écouter.  peut-être  arrive- 
rons-nous à  nous  comprendre,  ce  qui  n'est  pas 
possible  sans  cela.  Je  conviens  qu'il  partir 
de  1B22,  le  prix  du  fer  a  été  plus  élevé  ;  la 
raison  en  eat  teUement  Rrosse  qu'on  ne  devrait 
pas  avoir  besoin  de  le  dire.  Pourquoi  ce  droit, 
en  1823.  a-t-il  été  établi  1  Cela  a  été  nom 
écarter  les  fera  anglais  qui  avaient  inonoé  le 
marché  français,  et  avaient  fait  baisser  les 
fers  français.  (Jnt''rruiiti'm*.) 

Il  y  a  parmi  mes  interrupteurs  de  grands 
économistes    qui    me    répondront  :    mais    an 
moins  qu'ils  m'écoutent  potir  me  répondre. 
Je  conviens  qu'en  1B22  le  prix  du  fer  a  été 


plus  élevé  ;  maïs  je  soutiens  que  d'année  en 
année  le  prix   a  été   en  diminuant  ;  ce  qui 

f>rouvQ,  non  pas  que  vous  faites  le  fer  à  mcil- 
eur  marché  que  les  Anglais,  maia  qu'il  y  a 
eu  progrès  dans  votre  faorîcation  ;  je  vais  le 

Erouver  par  des  faits.  Je  sais  tel  Krand  éta- 
lissement  français...  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire,  (chacun  fait  sa  profe>ision  de  foi  k  la 
tribune),  que  ja  suis  tout  à  fait  désinté- 
ressé ;  je  n'ai  d'autre  intérêt  que  celui  d'un 
membre  du  gouvernement  qui  veut  protéger 
l'industrie  nationale,  j'ai  examiné  la  (question 
il  y  a  deux  ans  avec  le  plus  grand  soin,  et  je 
sais  d'une  manière  certaine  que  tel  établisse- 
ment qui,  pour  faire  une  tonne  do  fer,  em- 
ployait trente  tonnes  de  houille,  est  arrive 
par  le  perfectionnement  à  n'employer  pour  la 
même  quantité  de  fer  que  seize  tonnes.  Si  ce 
n'est  pas  là  un  progrès,  il  faut  nier  l'évidence. 
On  employait  autrefois  la  houille  réduite  en 
coke,  aujourd'hui  on  emploie  la  houille  pure. 
On  a  mêlé  les  méthodes.  Je  sais  que  dans  telle 
usine,  oii  l'on  travaille  le  fer  à  la  houille,  et 
où  on  ne  pouvait  le  donner  qu'à  40  francs,  on 
le  donne  aujourd'hui  à  30  ;  c'est  une  améliora- 
tion du  quart. 

Je  vous  ai  donné  des  prix  d'après  lesquels 
vous  avez  pu  voir  que  ce  qui  coûtait  42  francs 
cofite  aujourd'hui  30  francs.  J'ai  pris  l'an- 
née 1829  ^ur  point  de  départ,  parce  que  le 
tableau  que  j'ai  entra  les  mains  ne  remonte 
qu'à  1829.  (lirriamatiom.)  Je  vais  dire  pour- 
quoi :  c'est  parce  que  l'enquête  a  eu  lieu 
en  Î829,_et  que  j'ai  voulu  prouver  qu'à  partir 
de  1820  il  y  a  eu  encore  des  progrès.  Je  répète 
mon  assertion,  Oui.  je  vous  accorde  que  le 
prix  était  plus  élevé  en  1822.  mais  je  soutiens 

Sue  le  droit  a  amené  des  progrès,  car  il  y  b 
es  usines  qui  peuvent  donner  le  fer  à  un 
quart  meilleur  marché.  Ce  progrès  doit  ras- 
surer la  Chambre,  et  lui  faire  croire  que  tous 
nos  efforts  n'ont  pas  été  perdus.  ^1 

Vm^;  nombrtWM.-  La  clôture!  la  clôture!      ^ 

M.  Vl'iiHtembcrK.  Je  demande  à  faire  nue 

observation. 

M.  Iv^  l^réeltlrnl.  Si  la  discussion  continue. 
Ih- parole  est  à  M.  Âjùsson -Du perron  et  easuit 
à  M.  Laurence. 


"i 


Voix  à  tfa%Kh€  :  Parlez  (  parlez  ! 

M.  An>M«on-llaprrr*n  Pentonne  no  res- 
pecte plus  que  moi  les  profondes  convictions 
de  M.  le  président  du  conseil  ;  j'admire  son 
talent  ;  mais  enfin  il  peut  se  tromper,  et 
comme  f ai  cru  qu'il  était  en  effet  dans  l'er- 
reur, j  ai  demandé  la  parole,  pour  lui  opposet^^ 
quelques  observations.  |fl 

M.  le  préaident  du  conseil  voua  s  dit  :  L'ilJI 
térêt  n'est  pas  aussi  grand  que  vous  croyez  ; 
le  bas  prix  du  fer  ne  vous  importe  pas  autant 
que  vous  l'imaginez.  Par  exemulc.  dans  l'in- 
".""*ne  de  la  quincaillerie,  quelfc  est  la  quan- 
tité de  fer  qui  entre  dans  la  lame  d'un  canif, 
dans  la  lame  d'un  couteau  T  Calculez,  voyez 
quelle  est  cette  quantité  de  fer,  et  vous  verres 
que  c'est  un  infiniment  petit. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  v  a  ici  une  erreur 
Le  plus  grand  dommage  qui  résulte  de  la 
cherté  du  fer.  ne  me  paraît  pas  être  dans  le 
prix  intrinsèoue  de  la  matière  employée  ;  le 
plus  grand  dommage  consiste  précisément 
dans  la  privation  du  fer  qu'on  n'emploie  pas  ; 
cest  le  fer  qu'on  n'emploie  pas  qui  coûte  Mi 
plus  cher  au  pays.  (Trèâ  b'ttnf) 


ii«^n 


ppntSsT 


RBGNK  DB1.Ô0ÎS-PHI  LIPP  B. 


[M  Brril  1B96 


341 


I 


\ 


* 


J'accepte  l'exemple  d'un  caaif,  et  je  vhïh 
plus  loin,  je  proposerai  l'exemple  d'un  mouve- 
metit  de  montre.  Il  entrai  peu  de  niét-a.1  duos 
le  mouvement  d'une  montre.  Si  voua  faisiez 
faire  ce  mouvement  à  U  main,  il  vou«  cofile- 
rait  très  char,  et  la  montre  serait  dètftfllable  ; 
mais  si  vous  faiLea  faire  cette  montre  par 
des  machiues,  alors  la  montre  vous  revient 
à  40  soufl,  et  elle  peut  6Lrc  bonne.  {Inter- 
rttpd'oit.) 

M.  le  directeur  géuéral  des  douancii  ent  ici 
présent,  je  le  prierai  de  témoigner  pour  moi 

au'un  mouvement   de  montre  ne  coûte   que 
e  S  Ji  3  francs. 

Hais  je  vais  plus  loin  encore.  D'un  mouve- 
ment de  montre  fait  avec  du  métal,  je  passerai 
à  quelque  chose  oii  il  n'y  a  pas  un  atnme  de 
métal,  une  paire  de  bas,  par  exemple.  {liiiv 
pniongi.) 

TJne  paire  de  bas...  (On  rit.)  Les  bas  tricotëa 
étaieul  fort  cher»  ;  muiutenant  vous  les  faites 
au  métier,  à  très  bon  marché.  Mai»  avec  quoi. 
s'il  vous  plaît,  faites  vous  des  mélieraT  Ils 
sont  de  métal,  ensuite,  vous  les  faites  avec 
des  machines.  Mais  avec  quoi  faites-  vous  des 
machines  1  Avec  de  la  fontfi  «t  du  fer,  C'eAt 
donc  ta  fonte  et  le  fer  qu'il  importe  d'avoir  h 
bas  prix,  pour  faire  des  machines  à  vapeur. 
Avec  CCS  machines  k  vapeur,  vous  faites  des 
machines  secondaires,  vous  Êailes  des  outils, 
et  avec  des  outils  des  produits  manufacturés 
qui  vous  coûtent  bon  marché.  El  dans  l'agri- 
culture. Messieurs  (intemiption),  permettez 
fu'on  vous  parle  des  intérfits  de  l'agriculture. 
coûtez  un  nomme  qui  mérite  votre  confiance, 
je  vous  citerai  M.  d'Arblay,  et  son  térooijpiage 
dans  l'enquête  de  1829.  M,  d'Arblay  évalue 
à  IÏ9  francs  la  valeur  intrinsèque  du  fer  (main 
d'œuvre  comprise)  qui  entre  dans  l'entretien 
et  le  renouvellement  d'une  charrue,  dans  le 
ferrage  des  trois  chevaux  nécessaires  h  cette 
charrue,  dans  les  charrettes  et  les  tombe- 
reaux, et  tout  ce  qui  entre  dans  l'équipage 
d'une  charrue. 

Eh  bien,  multipliez  ces  139  francs  d'entre- 
tien et  de  renouvellement  de  fer  par  le  nombre 
de  charrues  employées  en  France,  et  encore 
est-ce  là  ce  qui  coûte  le  moins  à  l'agriculture  ; 
ce  qui  lui  coûte  le  plus,  c'est  le  fer  qu'elle 
n'emploie  pas.  Voua  n'ave«  pas  de  charrues 
véritables  dans  la  plus  jtrande  partie  de  la 
France  ;  voua  n'avez  que  des  charrues  très 
imparfait-es,  de  mauvaises  petites  charrues  en 
bois,  telles  que  noua  en  voyons  en  Auvergne, 
et  dans  beaucoup  d'autres  endroits.  Partout 
on  emploierait  le  fer  s'il  coûtait  moins  cher. 
Si  vous  calculiez  tout  cela.  Messieurs,  vous 
vous  feriez  une  idée  de  ce  que  le  haut  prix  du 
fer  coûte  à  l'agriculture. 

M.  le  prénident  du  conseil,  et  mon  honorable 
collègue.  M.  Jaubert,  avant  lui,  noua  fout  le 
reproche  de  déprécier  l'industrie  française  et 
de  lui  préférer  l'industrie  étrangère.  Il  me 
semble  que  c'est  le  contraire,  car  ceux  qui  dé- 
précient l'industrie  française  sont  bien  plutôt 
ceux  gui  demandent  protection  pour  elle  :  et 
moi,  je  soutiens  avec  mes  amis,  que  nous 
n'avons  pas  un  si  grand  besoin  de  cette 
protection,  et  nous  nous  flattons  du  moins 
d'en  pouvoir  supporter  la  réduction  succès 
sive. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Messieurs,  je 
veux  proBter  de  cette  occasion  pour  répondre 
à  uoe  accusation  qui  a  souvent  été  auressée 


à  moi  et  à  ceux  qui  pensent  comme  moi  dans 
cette  matière. 

Dansi  tous  les  temps  on  a  employé  certains 
mots  pour  stigmatiser  les  opinions  de  ceux  qui 
pensent  autrement  que  nous  ;  autrefois  on 
j)arliiit  dca  aristocrates...  Uinitt.)  J'ai  entendu 
appelrr  doctrinaires...  (NfurcUe  interruf/iion), 
dos  hommes  qui,  sans  faire  tort  à,  uersunne, 
peuvent  bien  compter  parmi  les  plus  hono- 
rables fie  cette  Chambre.  Pour  les  questions 
d'intérêt  matériel  on  a  invfinti^  un  nouveau 
mot,  on  nous  appelle  des  théoriciens.  On  a 
raison.  (Oui.')  Oui,  dites-vousî  Eh  bien  I  oui  et 
non.  Il  y  a.  Messieurs,  deux  sortes  de  théo- 
ries :  les  vraies  et  les  fausnes.  J'apjielle  théo- 
ries vraies,  celles  qui  HOut<  fondées  sur  l'expé- 
rience et  sur  des  faits  bien  constatés,  bien 
vérifiés  ;  cett«  théorie-là,  je  ne  conseille  à  per- 
sonne de  la  dédaigner  :  il  y  a  des  théories 
fausses,  que  nous  appellerons,  par  abrévia- 
tion, si  vous  voulez,  théories,-.  (1  nffrrtijtUon.) 

A  fja'iiche.:  Ce  n'p«t  pas  là  la  question. 

M.  AnlHHon-Unporr«n.  Celles-là  sont  les 
hypothèses  qui  sortent  de  certaines  cervelles, 

et  auxquelles  on  rattache  tant  bien  que  mal 
des  faits  mal  observés,  mal  prouvés,  ma!  cons- 
tatés :  par  exemple,  j'ai  signalé  hier  à  la 
Chambre  l'erreur  bien  involan taire,  sans 
doute,  échappée  à  MM.  les  ministres  du  com 
merce,  lorsque  ces  ministres  ont  cité  l'exemple 
de  l'Angleterre  pour  vous  encourager  à  pro- 
longer d'une  vingtaine  d'années  le  (arif  pro- 
tecteur. Ils  ont  dit  que  l'Angleterre  s'était 
servie  pendant  quarante  à  cinquante  ans,  de 
ces  tarifs,  pour  développer  cette  industrie 
chez  elle. 

Eh  bien  non  :  je  l'ai  dit  hier,  et  je  crois  être 
dans  le  vrai  en  répétant  quR  l'Angleterre  a 
soumis  Irb  fers  à  des  droits  variés  3e  4  à  20  n/0 
environ,  mais  jamais  à  des  droits  prohibitifs 
en  vue  de  protection.  Ces  ministres  méritent 
le  nom  de  théoriciens,  en  s'appuyant  sur  des 
faits  dont  ils  ne  sauraient  justifier  l'exacti- 
tude ;  je  crois  mes  théories  vraies  ;  quant  à 
celles  qui  me  semblent  fausses,  je  les  renvoie 
à  leurs  auteurs. 

M.  Cin;(-LiiifiMac.  Messieurs,  je  suis  partisan 
d'une  réduction  raisonnable  dans  les  droits. 
parce  que  je  suis  convaincu  qu'une  concur- 
rence de  nation  à  nation  est  toujours  utile  aux 
deux  nations,  et  qu'un  droit  protecteur  doit 
être  calculé  de  manière  à  établir  l'équilibre 
et  nne  concurrence  utile. 

Cependant  je  viens  appuyer  le  maintien  de 
la  proposition  du  gouvernement. 

Je  demande  s'il  ne  serait  pas  très  avanta- 
geux de  n'avoir  qu'un  seul  et  ml^me  droit  pour 
les  fers. 

En  effet,  sur  quel  caractère  se  fonde-t-on 
pour  distinguer  les  fers  au  charbon  de  terre 
et  les  fers  au  boisi  J'avoue  que  si  l'on  voulait 

f préciser  exactement  la  différence,  on  serait 
ort  embarrassé.  11  y  a  quelque»  années,  on 
aurait  pu  prendre  pour  point  de  comparaison 
les  fers  faits  en  France,  fabriqués  nu  mar- 
teau ;  mois  aujourd'hui  on  dit  que  les  pro> 
cédés  anglais  ont  été  adoptés  en  Krance,  eVst- 
à-dire  qu'on  lamine  les  fers  au  bois  au  lieu  de 
les  marteler.  Eh  bien  !  je  demande  à  quel 
caractère  on  le  reconnaîtra.  La  chaleur  <lu 
bois  et  celle  du  charbon  de  terre  produisent 
les  ra^mea  résultats. 
Ainsi  on  établit  des  droits  différenta  unique- 
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ment  pour  la  forme,  c'est-à-dire  parce  qoe  les 
fers  auront  été  laminéa. 

Je  maintiens  qu'il  ii^.v  a  pas  d'antre  diffé- 
rence, à  part  la  connaissance  qu'on  acquiert 
des  provenances.  Mois  en  faisant  abRtrnction 
de  la  provenance,  je  dis  que  si  l'on  ne  se  base 
pas  sur  la  ftirmo,  il  est  exlrêmement  difficile, 
pour  ne  pas  dire  imposHible.  de  distinguer  les 
fers  au  bois  des  fers  à  la  honille.  Il  serait  donc 
bien  à  désirer  que  cette  diff<!rrence_  disparût. 
Dans  l'origine  on  a  proposé  un  droit  conaidé- 
ruble  sur  les  fers  anglais  ;  ce  n'était  pas  pour 
encourager  la  faiirirnlinn  du  fer  en  France  par 
les  mêmes  proct^dés  ;  c't^tait  uniquement  pour 
repousser  la  concurrence,  très  redoutable 
alors  des  fera  anglais  par  de»  procédés  plus 
perfectionnés  que  ceux  employés  jusque  là, 

Voilà  quel  avait  été  le  véritable  but.  Ausfii 
a'est-on  contenté  de  mettre  un  droit  plus 
faible  pour  les  fers  qu'on  supposait  faits  par 
des  moyeuH  pin»  compliqués. 

Je  dis  qu'il  est  réellement  difficiîc  de  dis- 
tinguer les  fers  faits  par  deux  procédés  ;  et 
cela  deviendra  d'autant  plus  difficile  que  doré- 
navant en  France  les  fers  faits  au  bnis  seront 
travaillés  au  Inminoir.  Il  aérait  donc  bien 
rationnel  de  confondre  les  deux  droits  en  un 
seid.  Je  sais  que  la  chose  n'est  pas  possible 
quant  h  présent.  J'avoue  que,  pour  moi,  je  me 
serais  arrangé  d'une  concession  réciproque, 
qu'on  eftt  augmenté  un  peu  le  droit  sur  les 
fers  au  bois  et  diminué  ceux  au  charbon  ;  on 
aurait  établi  ainsi  un  droit  unique  calculé 
entre  15  et  20  francs  qui  aurait  satisfait  les 
fabricants  au  bois,  tandis  que  les  fers  par 
procédés  mécaniques  y  auraient  gagné  aussi. 
Vous  voyez  mi'il  y  aurait  utilité  h  rapprocher 
les  deux  espèces  de  fer.  parce  qu'on  ne  «au- 
rait pas  en  f.iire  la  distinction.  Ri  vous  aviez 
adopté  pour  les  fers  au  charbon,  venant  d'An- 

Sleterre,  un  droit  d'un  quart,  vous  auriez  pu 
iminuer  le  droit  sur  le  fer  au  bois.  Mais  il 
faut  Otre  conséquent  avec  votre  premier  vote. 
et  on  peut  sans  inconvénient  conserver  le  droit 
actuel.  Ainsi,  je  vote  pour  le  maintien  du 
droit  proposé  par  le  gouvernement.  (Ànx  voix! 
aux  vnix!) 

M.  lliieoM,  rapprtri^ur.  J'ai  deux  mots  à  ré- 
pondre aux  considérations  dans  lesquelles  est 
entré  Thonorable  préopinant.  Il  ne  s'agit  pas 
d'un  droit  uniforme  pour  les  deux  espèces  de 
if  ru. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  assimilation  puisse 
être  établie.  Les  fers  fabriqués  à  La  Neuville 
sont  beaucoup  plus  abondants  et  d'un  prix 
beaucoup  moms  élevé  que  les  fers  fabriqués 
sa  bois  ;  en  sorte  que  si  nous  abaissions  le 
droit  à  im  taux  uniforme,  nous  porterions  un 
coup  mortel  h  ces  derniers;  le  marché  national 
Borait  complètement  envahi  par  les  fers  h  la 
houille. 

Cette  seule  observation  répond  au  discours 
de  mon  honorable  collègue  M.  Ony  Lussac. 

Je  m'attache  plus  particulièrement  nwK  ob- 
jections présentée!!  par  M.  le  président  du 
conseil.  Sans  contredit,  Messieurs,  nous  trai- 
tons ici  une  grande  et  Inrge  question,  et  je  ne 
crois  pas  que  M.  le  président  du  conseil  ait  eu 
raison  de  dire  que  la  commission  l'avait  envi- 
sagée BOUS  un  point  de  vue  trop  étroit. 

M-  Thlers.  pr^sitfcnt  d«  conteS,  minitire  dts 
affaxTfs  firan(ii-Tts.  Non. 

M.  Ihic««,  mpporfntr.  Je  n'aimo  pas  plus 
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que  lui  à  rétrécir  les  questions...  Fuîsqae 
M.  le  président  du  ron^teil  dit  non,  je  n'ai  pas  à 
combattre  cette  partie  de  son  argument. 

M.   l'hlera,  préjiiiieni  ttu  eoMeii,   ministre' âr» 
affairts  Hratit^rts.  J'ai  dit  que  vous  aviez  ré- 
tréci le  point  de  vue  de  la  question,  et  qu'en 
ne  parlant  que  des  fera  de  Suède  tous  a^i^^H 
déplacé  la  question.  ^J 

M.  Unc««.  rapjMiriew.  Je  soutiens,  au  con- 
traire, que  je  suis  sur  le  véritable  terrain  de 
la  question,  et  que  si  M.  le  ministre  l'a  élargie, 
ce  n'eat  que  pour  la  déplacer. 

Une  distinction  doit  être  faite,  Messieurs. 
S'il  s'açissait  ici  d'enlever  complètement  la 
production  au  fer  national,  s'il  s'agissait  d'ad- 
mettre librement  et  sans  aucune  eapt^ce  de 
restriction  les  fera  anglais  ou  de  Ruède,  je 
compr«^ndrais  que  M.  le  président  du  conseil 
fClt  alarmé  des  conclusions  de  la  commission. 
Mai»,  Meseieurs,  rappelez-vous  les  expres- 
sions du  rapport  : 

«  Cependant  la  question  économique  est 
dominée  en  grande  partie  par  une  question 
non  moins  haute  et  non  mains  vitale.  Ce  ne 
sont  pas  les  mines  d'or  qui  sont  les  plus  profi- 
tables aux  nations,  a  dit  un  de  nos  illustres 
savants,  ce  sont  les  mines  de  fer  ;  notre  sûreté 
et  uotrc  indépendance  nationale  sont,  jusqu'à 
un  certain  point,  liées  à  la  production  inté- 
rieure du  fer.  On  sait  dans  quelle  proportion 
ce  métal  concourt  A  la  construction  de  no* 
équipages  de  guerre,  de  nos  vaisseaux,  et  à  la 
fabrication  de  nos  armes  de  terre  et  de  mer. 
La  France  ne  doit  point  consentir  à  se  livrer 
à  la  merci  de  la  production  étrangère  ;  elle 
doit  donc  des  encouragements  et  même  des 
sacrifices  à  celle  de  son  propre  sol  ;  mais  elle 
ne  doit  pas  non  plus  s'abandonner  à  la  discré- 
tion de  ses  maîtres  de  forges.  II  faut  qu'elle 
renferme  sa  protection  dans  d'étroites  et  sages 
limites,  et  que  les  nécessités  de  la  paix  ne 
soient  pas  incessamment  étouffées  devant  les 
éventualités  de  la  guerre.   » 

Ces  derniers  mots  renferment  toute  la  ques- 
tion, ot  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Quel  est  le 
chiffre  de  la  protection  que  l'on  accordera? 
Quelle  doit  être  aujourd'hui  In  limite  de  la 
protection  î  Prenez  gnrde,  vous  dit  le  ministre; 

fiar  l'adoption  du  paragraphe  relatif  au  fer  h. 
\  houille,  vous  avez  déjà  porté  une  grande 
atteinte  à  l'induntrie  française  ;  l'abaissement 
du  droit  sur  les  fers  anglais  réagira  contTU 
elle.  Non,  Messieurs,  il  n'en  sera  point  ainsi. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  établi 
que  les  fers  anglais  ont  pu  se  donner  à  E>  livres 
sterling.  Je  suis  allé  plus  loin  que  lui.  puisque 
j'ai  dit  à  la  Chambre  qu'en  182R  cotte  sorte  de 
fer  s'était  livrée  sur  les  lieux  de  production 
h  \  livres  sterling. 

Mais  si  M.  le  ministre  avait  été  hier  4  la 
Chambre,  il  aurait  vu  que  m^me  k  4  li\Tes 
sterling  (c'est-à-dire  au  prix  le  plus  bas  que 
l'on  ait  jamais  vu  en  Angleterre),  nos  fers 
français  trouverrmt  encore  chez  nous  une  pro- 
tection suffisante,  une  protection  de  plus 
des  0/0. 

M.  Thlerii,  fw^suh'.nt  du  conseil,  miniëire  âa 
affairtt  étrannires.  Mais  non,  c'est  impossible. 

M.  Duras,  ra/'prWt-ur.  Pardon,  Monsieur  le 
ministre  ;  lisez  le  Mtmftmr  d'hier...  Ainsi,  la 
diminution  que  vous  avez  établie  sur  les  fers 
anglais  ne  blesse  en  aueune  maDÏÀra  les  indi 
tries  nationales. 
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H«intenant,  M.  te  président  nouB  a  dit  :  A 
quelle  quantité  pouvez-vous  évaluer  la  matière 
première  qui  enire  dans  la  confection  de  nos 
inRLrumentft  rie  coutellerie,  et  quel  peut  être 
l'intérêt  de  nos  fabricanta  à  obtenir  un  abais- 
Bernent  dans  le  droit  du  fer  de  Suède}  Je  vous 
répondit  que  cet  intérêt  est  immense  ;  vous 
recevez  7  à  8  milliaiii!  de  kilos  de  fers  de 
Buède  ;  cette  quantité  est  indispensable,  non 
Beulement  à  votre  coutellerie,  mais  encore  à 
votre  quincaillerie,  à  vos  fabriques  de  limes 
et  d'aciers  ;  elle  suffît  à  peine  pour  alimenter 
les  besoins  de  la  consommation  intérieure.  Il 
en  résulte  que  le  fer  de  Suède  ayant  une  spé- 
cialité bien  constatée  (l'entrée  de  6  à  7  mil- 
UoQi  de  kilogrammes,  malgré  l'énormité  du 
droit,  en  fournit  la  preuve),  il  en  résulte, 
dîs-jc.  que  vous  bornez  l'exploitation  d'une 
multitude  de  nos  fabriques  aux  Beuls  besoins 
du  marché  français,  qup  vous  les  dépouille?,  du 
droit  et  de  la  possibilité  d'exporter  leurs  pro- 
duits au  dehors,  parce  qu'elles  n'y  peuvent  en 
aucune  manière  soutenir  la  concurrence  an- 

Slaise  ;  que  voua  réduisez  enfin  les  bénéfices 
'us    grand    nombre    d'industries   en   faveur 
d'une  seule. 

Messieurs,  un  dernier  mot.  Sans  doute,  je 
partage  l'avis  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  reconnais  avec  lui,  et  je  le  dia 
avec  orgueil,  que  l'industrie  des  fers  a  fait  en 
France  depuis  la  paix  Je  1614  d'éminent'S  pro- 
gréa.  Mais  il  me  semble  que  je  suis  _  plus 
logique  que  lui  ;  oui.  Monsieur  le  ministre, 
entre  vous  et  moi,  il  n'y  a  qu'une  difficulté, 
c'est  que  vous  voua  contentez  de  proclamer  à 
la.  tribune  les  progrès  de  l'industrie  française; 
et  moi  je  veux  la  prouver  au  pays  par  l'adou- 
cissement de  la  protection  dont  je  déclare 
qu'elle  a  moins  besoin  que  vous  ne  le  dites. 

M.  Thier*.  pn'si'Jfnt  it-a  emiaeil,  ministrr.  da 
affaires  ^iranrrfrrs.    Il    ne    faut  "pas   se   laisser 

S  rendre  par  une  généralité  spécieuse.  On  dit  : 
e  reconnais  le  progrès,  mais  je  voudrais  le 
prouver  par  une  réduction.  C'est  très  bien, 
vous  le  reconnaissez,  voua  êles  du  petit 
nombre  de  ceux  qui  soutiennent  votre  o|)i- 
nion,  qui  le  reconnaît.  Je  vous  en  remercie- 
Mais  ce  n'est  pas  tout  de  le  reconnaître,  il  ne 
faut  pas  rarrôtcr  en  le  détruinant  par  une  ré- 
duction trop  prompte. 

Ainsi  à  toute  généralité  on  peut  en  opposer 
une  autre  :  aussi  je  mets  les  généralit-es  de 
côté.  Moi,  je  dis  :  L'industrie  a  fait  des  pro- 
orès,  mais  ne  vous  hâtez  pas  de  faire  des  ré- 
ductions. Vous,  vous  dites  :  L'industrie  a  fait 
des  progrès,  et  je  veux  le  prouver  par  nne 
réduction  ;  h,  une  généralité  vous  en  opposez 
une  autre,  mais  cela  ne  résout  rien. 

Je  vous  l'ai  dit  ;  au  prix  actuel  des  fers  au 
bois,  il  commencera  sur  le  littoral  une  conçu r 
rence  très  redoutable  ;  mais  vous  dites  :  Il 
y  a  encore  une  grande  marge.  Si  vous  aviez 
examine  de  près  tous  les  établi-Rsements,  vous 
verriez  qu'il  y  en  a  qui  font  des  bénéfices  ; 
d'autres  qui  en  font  de  moindres,  et  que  les 
derniers  venus  n'en  font  pas  du  tout.  Tl  en  est 
qui  se  contentent  d'un  bénéfice  de  quelques 
centimes  par  tienne  ;  vous  5te8  aasuréa  dans 
chaque  réduction  de  tuer  {le  mot  n'est  pas 
trop  fort),  de  tuer  des  établissEments  ;  j'en 
connais  qui  le  seront. 
Ce  n'est  pa»  tout,  il  y  a  deux  classes 
'hommes  :  il  y  a  ceux  qui  voient  le  progrès 


de  nos  industries,  et  ceux  qui  le  reconnais- 
sent, mais  qui  eu  l'accordant  veuleilt  le  prou- 
ver par  des  réductions  qui  l'arrêteronl.  Je  prie 
la  Chambre  do  se  garder  des  uns  et  des  autres. 
7V  timt^-j<  i-arix:  Aux  voix!  aux  voix  I 
M.  WiiMicnilierfc.  Ju  demande  à  dire  un 
mot. 

M.  le  l^réttldent.  Je  vais  mettre  le  para- 
graphe aux  voix. 

M.  de  Itriqnrvllle.  C'est  un  mauvais  pré- 
cédent de  ne  pas  répondre  à  un  ministre. 

M.  le  l^réAtdent.  Mais  si  personne  ne  de- 
mande la  parole. 

M.  %%  iiflieiiilier^.  Tout  le  raisonnement  de 
M.  le  président  du  conseil  se  réduit  à  ceci  : 
nous  produisons  mal,  nous  produisons  chère- 
DicuL,  donc  il  faut  nous  protéger  pour  que 
nous  continuions  k  produire  chèrement  et  à 
produire  mal.  (liumevr.)  Et  on  accuse  la  com- 
mission de  vouloir  rabaisser  les  industries  ; 
on  lui  fait  le  reproche  de  s'exprimer  en  termes 
peu  flatteurs  sur  leur  compte  t 

On  vante  merveilleusemont  ces  indusiriefi, 
on  dit  qu'elles  ont  fait  de  grands  progrès, 
qu'elles  produisent  à  des  prix  beaucoup  plus 
bas  qu'auparavant  ;  et  pour  toute  conclu.sion, 
on  propose  de  rester  stationnaires.  Lorsque  la 
commission  demande,  non  une  réduction  con- 
sidérable, non  une  réduction  susceptible  de 
porter  atteinte  à  l'industrie  des  fers,  mais  seu- 
lement une  réduction  qui  la  mettrait  passagè- 
rement et  sur  un  petit  nombre  de  points  en 
concurrence  avec  les  productions  étrangères, 
qui  lui  donnerait  le  plus  puissant  des  stimu- 
lants, celui  qui  est  le  plus  propre  à  lui  faire 
faire  des  progrès  réels,  à  la  mettre  en  position 
de  livrer  ses  produits  au  consommateur  à 
meilleur  marche  ;  après  tous  ces  grands  éloges 
on  conclut  qu'elle  n  est  pas  en  état  de  le  faire, 
et  qu'on  ne  peut  accepter  cette  condition.  Je 
dis  que  ce  n  est  pas  nous  qui  rabaissons  l'in- 
dustrie, mais  que  ce  sont  ceux  qui,  après 
l'avoir  comblée  d'éloges,  finisKetit  par  pro- 
clamer son  infériorité.  (A-[tx  roix.'  aux  i-oix!) 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  sous-amendement 
de  M.  Valazé.  M.  Valazé  propose  d'ajouter 
après  rénumération  des  porta  énoncés  dans 
l'article  :  ■  Ainsi  que  pour  les  ports  et  autres 
lieux  désignés  antérieurement  à  la  présente 
loi.  * 
M.  IKnude.  Ces  lois  ne  sont  pas  révoquées. 
M.  GrÉTERIN,  dirertrvi-  /jt^ntrai  lira  tUtvanfji, 
einnmrx.tnirf  du  ^ourernfmrnt.  Lee  bureaux  qui 
sont  indiqués  dans  l'article  s'ajouteront  à 
ceux  qui  sont  déjà  ouverts  en  vertu  des  lois 
précédentes.  Cela  ne  peut  faire  de  doute  dans 
r.^pplication. 

M.  le  général  Valazé.  Cependant,  en  lisant 
le  paragraphe,  il  est  évident  qu'il  n'est  nulle- 
ment question  des  ports  et  bureaux  qui  ont 
été  désigné,  soit  par  la  loi  de  18SS,  soit  par 
les  lois  postérieures. 

M.  le  l*réNlden1.  M.  le  général  Valazé  croit 
nécessaire  de  rappeler,  par  une  clause  géné- 
rale, les  lois  existantes  ;  on  lui  déclare  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  rappeler,  par  cela 
seul  qu'elles  ne  sont  pas  rapportées,  elles  sub- 
sistent. Il  me  semble  qu'on  donne  satisfac- 
tion. 
M.  .Hiineiiin.  L'article  est  mal  rédigé. 
M.  le  général  Vnlazé.  Je  suis  satisfait  des 


|G)i«nibre  d«i  Dépniés.] 

explicftlïon»  qae  m'a  données  le  gouverne- 
ment. Je  retire  mon  soua-ameodement. 

M.  I«*  l'réuldeiil.  Alors  je  mets  aux  voix 
l'amendement  do  la  commission,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

■  Les  droits  déterminée  par  la  loi  au  21  dé- 
cembre 1&14  seront  rMuits  d'un  cint^inème  ; 
ils  seront  perçus  sur  K-b  fera  travaillé»  au 
boÏB  et  au  marteau,  arrivant  pur  la  port  de 
Fécamp  et  par  les  bureaux  de  Béhobi<\ 
Ainhoa  (BasMus-Pyrénées),  Thonne -la- Longue 
(Ardennes).  Longwy,  nar  Tellencourt,  MonU 
Saint-Martin,  et  U  MalmaiBon  d'Avrangeis 
(Moselle).  • 

(L'amendement  de  la  commiaBion,  mis  aux 
VOIX,  n'eai  pas  adopté.) 

M.  Ir  l^réwldriil.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  du  gouvernement, 

M.  I^ejraud.  Je  propose  en  eous-amftnde- 
ment  de  mettre  un  (iirihfie  au  lie»  de  un  cin- 
quième. 

M.  le  l*ré(ildrnl.  Le  sous-amendement  eat-il 
appuyé  î  ( JVfrn  /  noit .'  Oui  I  vxti  l) 

(Le  80U3  ftmendrment  de  M.  Leyraud,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

(La  Chiimbre  adopte  In  proposition  du  gou- 
vernement qui  maintient  les  droits  déterminés 
par  la  loi  du  SI  décerahre  1914.) 

(La  séance  est  levée,  malgré  les  réclama- 
tions d'un  grand  nombre  de  membres  qui  de- 
mandent la  continuation  de  la  discussion.) 

(11  est  cinq  heures  et  quart.) 

Ordre  du  jtmr  du  jevdi  21  avril  1896. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

Discussion  du  deuxième  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  des 
crédits  extraordinaires  et  des  crédits  supplé- 
mentaires à  ouvrir  sur  l'exercice  1836. 


PUEMIÈlïE  ANNEXE 

'A    Itk    Bl^ANCB    DB    LA    CHAUBRE    DBâ    DJÊPDTÉâ 
DU   UERCtlEUl   20  AVRIL   1830. 

BaPPOrT  (1)  fai(  au  nim\  de  la  comiyiixitii/ti  (2) 
cli&rt/éi:  d'erainhifr  h',  jirnjft  (le  lot  ttntlant  à 
aulitrifi-  lu  iUlfi  de  Itiiiurn  lï  cmpTuntfr,  par 
M.   UoiBSlkRKi  député  tîf.  Sfine-et-Marnc. 

Messieurs,  la  ville  de  Rouen  a  été  autoriBée, 
par  une  ordonnance  royale  du  18  avril  1833,  à 
établir  un  abattoir,  et  deux  ordonnances  pos- 
térieures Tont  ttuturisée  à  contracter  un  em- 
prunt réduit  à  440^000  francs,  somme  égale  au 
quart  de  ses  revenus  et  destinée  à  payer  une 


(Il  Ce  Ripport  n'a  pas  ^f^  lo  en  séance.  —  M.  Riiia* 

niisri-,  rap  pur  leur,  l'utail  lionic  &  cri   lairc  lo  flèiiAl  sur 
Id  bureau  iJo  l.i  (ihamhre.  —  Voy.  ci-<itf»»us,  p.  .iH. 

<Si  Otiv  coin  II  lésion  ■■Uit  ruinpo^LC  de  MM.  Diichikto] 
(NtipoléuiiK  Naii^iii.'il'Oiiis,  iknicliarii.  Hniasièitt,  Le 
D*an,  Msllet,  le  colonel  tiarruube,  Hwriineau,  Merlin 
(A  voy  mil). 


partie  de  la  dépense  de  cet  établissement  r' 
cet  emprunt  a  dû  être  fait  d'urgence  afin  de 
mettre  la  ville  à  même  de  dépenser  300,000  fr. 
avant  le  31  décembre  1^3-1,  et  lui  assurer  ainsi 
une  subvention  de  100,000  francs  qui  lui  était 
aeeordéft  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
du  6  novembre  1831. 

La  dépense  totale  de  l'abattoîr  s'élèvera 
à  900,000  francs,  en  comprenant  dans  cette 
somme  les  intéràta  du  premier  empnmt,  exi- 
gibles avsnt  l'époque  à  laquelle  doit  coia- 
mencer  l'amortissement  et  qu'il  convient  de 
faire  supporter  au  deuxième  emprunt  afin- de 
ménager  les  ressources  de  la  ville  ;  en  y  com-^H 
prenant  également  une  année  d'intérêts  dwH 
second  empnmt  à  compter  de  IVpoque  du 
versement  jusqu'au  moment  ofi  les  intérêts 
seront  à  la  charge  de  l'amortissement. 

Sur  cette  somme  totale  de  960.000  francs,  si 
l'on  déduit  le  premier  emprunt  de  440.0CW  fr. 
et  la  subvention  de  100,000  francs  donnée  par 
le  gouvernement,   il  reste  à  pourvoir  à  une 
somme  de  -ISD.iïyi  francs  ;  et  pour  se  la  pro- 
curer la  ville  de  Rouen  demande  h  contracter 
un  nouvel  emprunt  aux  mêmes  conditions  quaM 
le  premier,  c'est-à-dire  à  émettre  420  actioniV 
de  1,000  francs  remboursables  par  la  voie  du 
sort  dans  un  délui  qui  ne  dépassera  pas  vingt 
années,  h  partir  de  1837.  et  qui  pourra  ètr«^ 
abrégé  si  les  ressources  de  la  ville  le  permeb-^ 
tent.  Le  projet  de  loi  stipule  encore  qtie  eot 
emprunt  sera  fait  au  rabnis  de  l'intérêt,  lequel 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  5  0/0. 

Les  finances  de  la  ville  de  Rouen  sont  dans 
un  élat  prospère,  et  toujours  ses  recettes  pré- 
sentent un  excédent  sur  ses  dépenses,  mail 
jufteant  avec  sagesse  que  l'avenir  devait  con- 
tribuer aux  dépenses  présentes  qui  lui  assu- 
rent   une   augmentation   do    revenus,    elle    a 
décidé  que  le  remboursement  des  emprunts 
serait  opéré  avec  le  revenu  des  absltoirs.  qui 
est  évalué  au  mhimum  K  90,000  francs    :  1&^| 
dépense  totale  h  Inqtielle  ils  auront  donné  lien'V 
s'élève  à  flfîO,OflO  francs,  de  sorte  que  la  ville 
de  Rooen.  en  contribuant  à  son  embellisse- 
ment et  à  sa  salubrité,  améliore  encore  ea^H 
définitite  sa  -«iUiation  financière.  ^^ 

Le  projet  de  loi  n'a  donc  soulevé  aucune 
objection  dans  le  sein  de  votre  commission  et 
elle  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adop- 
tion, 


PROJET  1>X  LOI. 


€  AHicJf  unîfiuf,  La  ville  de  Rmien  (Seine-In- 
férieure) est  autorisée  à  contracter,  avec  publi- 
cité et  concurrence,  un  nouvel  emprunt  de 
420,000  francs,  au  rabais  de  l'intérêt,  lequel  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  B  0/0,  et,  en 
outre,  aux  autres  clauses  et  conditions  fixées 
par  la  délibération  du  coniieil  municipal,  du 
19  mai  lfl36  ;  ledit  emprunt  destiné  à  pourvoir 
au  complément  de  la  dépense  d'établissement 
d'un  abattoir,  et  remboursable  dans  un  délai 

a  ni  ne  dépassera  pan  vingt  années,  à  partir 
e  1S37,  et  qui  pourra  Atre  abrégé  si  les  rea 
sources  de  la  ville  le  permettent.   » 


I 
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DEUXIÈME  ANNKXR 

k    LA  eâANCB  DS  LA  CHAUBRB  VHB    DÉPUTÉS 
DU  MBRCKKbl  20  AVRIL  1S36. 

Rapport  (1)  fait  nu  tunn  de  la  commmiofl  (2) 
tharrfée  lù  fVj-ainen  <iu  yrojef  tk  loi  iemiani  à 
autoriAer  l*  tUjiarU.n\ent  tic  ta  MatjFniv  à  i'ini- 
poier  fxiraiirdinairemftii,  juir  M.  BoiSHIÈBE, 
député  de  Stine-ft-Mariu; 

Messieurs,  le  département  de  lu  Mayenne 
est  l'uû  de  ceux  où  il  est  le  plus  Décesaaire 
d'ouvrir  des  communications  sur  tous  lea 
poÎDU  qui  eo  août  privés,  la.  pais,  publique  y 
est  fortement  iuLéreasée  et  le  commerce  et 
l'affnculture  les  atteiidciit  avec  imp/itjence. 

Pénétré  de  (!atte  néceasitô,  le  conseil  général 
de  la  Mayenne  a  volé  dans  sa  dernière  session 
Il  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  dirertes  pendant  cinq 
années,  ii  partir  de  1837,  afin  de  terminer 
les  routes  diépiirte  mentale  s  claBséeu. 

La  loi  du  4  juin  Ib3-I,  qui  autorisait  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne  a  s'imposer  eitraordî- 
nairemont  sur  lea  exercices  1835  et  1836  onze 
centimes  additionnels  pour  être  affectés  aux 
travaux  des  route»  départementales,  cessera 
d'avoir  son  effet  au  I"  janvier  1837  ;  le  sacri- 
fice demandé  aujourd'hui  aux  contribuables  ne 
fera  donc  peser  sur  eux  aucune  charge  nou- 


I     velle. 


Ce  sacrifice  est,  d'ailleurs,  indispensable 
pourcontinuer  le»  améliurations  entreprises 
depuis  plusieurs  années  ;  il  y  aurait  de  grands 
inconvénients  h.  suspendre  les  travaux  com- 
mencés, et  les  charges  à  venir  en  devien- 
draient plus  considérables. 

Quatre-vingt  quiuze  lieues  de  routes  straté- 
tégifiues.  sont  h.  peu  près  terminées  dans  les 
arrondissements  do  Laval  et  de  Cbâteau-Oon- 
tier  :  l'arrondisseTnent  de  Mayenne,  si  inté- 
ressant par  la  nombreuse  population  qui  le 
couvre  et  l'excellent  eftprit  qui  l'anime  a  très 
peu  de  routes,  et  attend  celles  dont  il  doit 
être  doté  du  projet  qui  vous  a  été  présenté 
et  que  votre  commission  a  l'honneur  de  voua 
proposer  d'adopter. 

PROJET  PB  LOI. 

■  AHicJr  imiqvf.  Le  départpraent  de  la 
Mayenne  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  «a  session  de  1835.  à  s'imposer  extraor 
dinairement,  pendant  cinq  années,  à  partir 
du  I"  janvier  1S3Ï.  nuze  centimes  additionnels 
au  principal  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes. 

•  Lfi  produit  de  cetfo  imposition  sera  con- 
sacré spéciaTement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  classées.    » 


it)  r«  rnpfinrl  n'a  pis  été  In  en  sésnra.  —  H.  Bois- 
Mère,  r;ij>i«trlf.'iir,  s'cliiil  borné  h  en  Ciire  le  à^pAl  sur 
tt  btirMu  lit-  Ift  «;]iniiibrp.  —  Voy,  ci-dnsins,  p.  .(44. 

[i)  Cette  commi^aion  «-t.iiii  r/imp4>K(!'«-  île  MM.  DiichAtvl 
^apoMM]},  Maiifiii-il'Oins,  ht^iicbanl,  Elumsiêre,  Le 
Déaiit  MalEnt,  lu  eolonvl  Garraiibe,  MariiQHu,  Herlin 
(Aveyron). 


TaOlSlfiMIî  ANNEXE 

A    LA    SiANCB    DE    LA    OHAHBRB    DES    DEPUTAS 
DO   MERCREDI  20  AVRIL  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de.  ta  committion  (2) 
chartjée  de  l'rsamnx  du  jirt'jH  de  loi  rriatif  à  un 
cr^iiit  dt  WKJ.CXKl  francs  pour  finicriptian  de 
rp/i.tmr»  nûtHairrs  en  1839,  par  M.  LK  OÉNÉRAL 
SCBNEIDBB,  dtjiuié  de  la  MosctUf. 

Meftfiieurs,  votre  commission,  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  un  nouveau  crédit  de  W>0,000  franca 
pour  l'inscription  de  pensions  militaires 
en  1836,  a  reconnu,  comme  celles  qui  l'ont 
précédée,  que  le  chiffre  poi-té  au  budget  était 
une  simple  prévision,  subordonnée  au  nombre 
des  pensions  t\  liquider  dans  le  courant  de 
l'année  j  mais,  d'après  Tassurance  donnée  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  l'exposé  tics 
motifs  de  cette  loi,  que  la  liquidation  des 
pensions  militaires  n'a  plus  d'arriéré,  et 
d'après  l'examen  qu'elle  a  porté  sur  ce  grave 
sujet,  votre  commission  a  lieu  de  croire  que 
tout  fait  présager  une  diminution  pruchaino 
dans  cette  partie  de»  charges  imposées  au 
Trésor  public. 

KIEe  a  même  été  plus  loin,  et,  n'associant 
aux  \'œux  d'économies,  tant  de  fois  mani- 
festés  dans  cette  Chambre,  elle  a  été  amenée 
à  examiner  dans  leurs  princincs  et  dans  leurs 
effets^  les  dispositions  de  rordoncance  du 
5  avril  18R2.  qui  fixe  une  limite  d'âge  pour  la 
durée  des  services  des  officiers  généraux,  et 
d'abord  elle  a  remarqué  que  cette  ordonnance 
rendue  en  1832,  et  néresHaire  alors  pour  di- 
minuer l'exubérance  qui  existait  dans  les 
cadres  de  l'état-major  général,  mais  appli- 
cable à  ce  corps  «cul,  avait  clé  étendue  de- 
puis dans  une  proportion  graduelle  à  tous  les 
officiers  de  l'armée,  ce  qui  avait  augmenté 
dans  une  égale  proportion  les  admissions  à 
la  retraite,  et  les  charges  du  Trésor. 

Toutefois,  votre  commission  a  dû  recon- 
naitre.  que,  par  cette  extension  donnée  aux 
effets  de  l'ordonnance  du  5  avril  1832,  l'ad- 
ministration avait  obéi  aux  même»  tiéeessiLés 
qui  avaient  amené  la  mesure  pour  l'état- 
major  général  :  le  besoin  de  rentrer  dans  les 
cadres  le  plus  tôt  possible,  et  même  avec  le 
plus  d'économie  possible.  Cette  dernière 
m  on  si  dé  ration  sera  évidente,  aion  se  rappelle 
qu'après  les  ordonnances  de  Hcenciemenl  du 
9  mars  1834.  les  officiers  sans  emplois  ont  été 
maintenus  en  solde  d'activité,  jusqu'au 
]♦'  janvier  1835. 

Votre  commission  reconnaît  que  le  prin- 
cipe sur  lequel  se  fonde  l'ordonnance  du 
5  avril  183S.  l'application  de  l'Age  à  une  me- 
sure générale  et  uniforme,  est  le  plus  éouî- 
table,  en  ce  qu'il  ne  bless'^  aucune  susceplilii- 
lité,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  récla- 
mation fondée  en  droit.  Mais.  Messieurs,  la 


(1)  C«  rapport,  qui  ne  (îenre  tiullo  pnrt  au  Umitrar, 
n'a  p»ï  Mû  lu  en  ^^ance.  M.  h  p»'neml  Sflinpiilor.  rip- 
pùrtfitr,  it'étAit  hciniil-  h  en  faire  l«  ili'-pâ[  sur  le  tiureaii 
lie  M,  I»  Prrjidi'ut    —  V»y.  la  nn\t  u-iIpsmih.  n.  ,141. 

(S)  Celle  coin  mi  «51  fin  l'-lâit  ronijmsAn  An  MM.  (.jr*nl  |i1e 
l'Ain^,  I?  géi\ir-\\  Itiirneii.  le  et'-iii*riir  l^my,  lo  f^éiiAral 
Schneider,  Hobiucsu,  Ltu-ave-Laplaitne,  la'  (itR^nil  fi- 
chemont.  na^iiMé  da  Fonlnin»,  le  ^aïki-rnl  Tirtet. 
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mosuro  la  plim  équitable  dans  non  mode 
d'expcution  n'oHt  jiml^,  apr^n  tout  et  raison- 
nable qu'autant  qu'elle  est  n^PesBaire,  et 
celle-ci  pourra  cesser  de  l'être  dès  que  l'état- 
major  et  leii  cadreu  de  l'armée  seront  rentrés 
dans  leurs  limites  naturellea  :  auBÙ  votre 
cotnmisKion,  aprÂR  A'étr«>  rendu  compte  dea 
effets  désastreux  qui  résulteraient,  et  pour 
les  Honuiutés  de  Tannée,  et  pour  les  interêla 
du  Trésor,  d'une  fonstant©,  d'une  imper- 
turbable exécution  de  l'ordonnance  du 
5  avril  1S32,  pense  que  le  moment  n'est  pas 
éloigné  où  il  sera  possible  d'y  apporter  des 
mudt6caiionH  qui  en  rendent  I  application 
moins  rigourcust:  à  la  fois  pour  ce  qui  reste 
au  6ei*viee  de  nos  gloires  militaires,  et  moins 
onéreuse  pour  les  finances  de  l'Etat. 

La  commission  livre  ces  réflexions  à  M.  le 
miuistre  de  la  euerre.  juge  des  mo.vens  et  de 
l'opportumté,  daus  l'espoir  qu'il  s'efforcera 
de  se  rendre  aux  vœux  qu'elle  exprime,  et  de 
diminuer  ainsi  les  charRes  iraposi^os  au  Tré- 
sor par  les  pensions  militaires, 

Yutre  commission  s'est  rendu  compte  d'une 
différeuce  de  chiffre  existant  entre  les  docu- 
ments présentés  jiar  le  ministère  de  la  guerre 
et  les  crédits  d'inRcrintion  ouverts  au  mioi- 
tère  des  finances,  ditférence  qui  tient  à  ce 
que  la  situation,  au  1"  janvier,  de  ce  dernier 
luiuiïttérc,  ne  comprend  que  les  pensions  dont 
l'inscription  sur  Je  livn?  du  Trésor  est  con- 
sommée et  non  celles  liquidées  et  concédées 
dans  les  derniers  mois  de  l'année  qui  ne  sont 
point  encore  entrées  dans  les  livres. 

La  commission  reçonnait  donc  qu'ainsi  que 
Ta  indiqué  M.  le  ministre  do  la  guerre  dans 
l'exposé  du  projet  de  loi,   le  crédit  nuvert, 

en  1835.  ayant  été  de 2.450,000  fr. 

et  les  extmctiona  de  la  même 

Année  de S,442,448 

l'excédent  dti  crédit  sur  les  ex 

tincttons  a  été  de 7,552  fr. 

Mais  le  crédit  éventuel,  ou- 
vert pour  18^6,  ne  montant 
qu'à 1,050,000 

Plus,  la  somme  concédée  par 
la  présente  loi,  ci OOd.i'iOO 


Le  crédit  total  de  1836  sera 
de 1,960,000  fr. 

Le  produit  de«  extinctions 
de  1R3C  devant  ôlre  probable- 
ment comme  celui  de  IB35,  de.    8,4'I2,000 


il    résultera   pour    cette    année 
un     excédent    des    extinctions 

sur  les  r.once*>sions  de _  'I92,0TO  fr. 

En  eonséqupnee,  votre  commission  a  l'imn- 
neur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  ainsi  conçu  : 

PROJET  OS  LOL 

•  Art.  1*'.  Tl  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  900,000  francs,  en  addi 
tion  au  crédit  éventuel  porté  au  budget 
de  Iflao  pour  l'inscription  au  Trésor  public 
des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant do  ladite  année. 

«  Art.  2.  LTn  crédit  égal  aux  deux  tiers  de 
celle  somme  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  pour  servir,  en  lï^36,  au  paiement 
des  arrérages   desdite»  pensions.    • 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÂ8IDBNC8   DB  ».    Ut  BikROIf  FA8QUIKE. 

Sfanee  dit  jeudi  91  ami  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  if^itaire-atrhiritU  donne  lecture  dtt 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
20  avril  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  l*"  l*r*9ldejil.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination,  des  eommiiuions  pour  l'examen  des 
projets  de  loi  dont  lu  Chambre  s'est  occupée 
dans  les   bureaux  avant  la  séance. 

Ces  projeta  sont  : 

1"  Celui  relatif  au  vote  secret  du  jury  ; 

S"  Celui  sur  les  loteries  particulières. 

La  Chambre  veut-elle   nommer  elle-mêmi 
ces  commiasiouH.  ou  abandonner  le  choix 
leurs  membres  ii  son  président  1 

De  toutes  jHirts:  Que  M.  le  président  nomme  1 

M,  Ir  IVi'oildenl.  J'aurai  donc  l'honneur, 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

CummiuiioH   pour  le  jury. 

MM.  le  comte  de  Bast&rd,  le  duc  do  Bro- 
glie,  CouKin,  Girod  (de  l'Ain),  le  comte  Por- 
talift,  lt>  baron  Sé^uier,  le  comte  Siméon, 
Tripier,  Zangiacumi. 


lée 

I 


Commisaion  pour  tes  htrriet  partiaiii^s. 


I 


MM.  Besson,  le  baron  Davilliem,  le  eomto^' 
Gilbert  de  Voisins,  le  comte  d'Haubcrsart,  le 
baron  Louis,   le  vicomte  de  MorelVindé,  lo^ 
baran  de  Prony,   de  Ricard.  h 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  dtfV 
jour  amène  le  rapport  de  (a  rnmmissittn,  tharg^ 
il'rfaminrr  If  prajti  de  Ivi  relatif  à  un  crMtt 
Friranrdinaire  de  55,000  frarws  pour  Us  frait 
iirei'isiiés  par  la  promnHi/n  dr  M.  l'ardievAjw.  de 
IStirdfaux  «u  eaTdinidttt. 

La  parole  est  h  M.  le  comte  de  Tascher^ 
rapporteur.  ^ 

M.  le  eointe  de  Ta«rher.  rapporteur.  Hes^ 
sieurs,  un  crédit  extraordinaire  de  S.'i.OOO  fr., 
déjà  voté  par  l'autre  Chambre,  voua  est  de- 
mandé par  le  ministre  des  cultes,  pour  sub- 
venir au  traitement  et  aux  frais  d'installa- 
tion de  M.  Cheverus,  récemment  promu 
au  cardinalat,  et  la  commission  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce  projet  m'a 
confié  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de 
son  travail, 

L'exposé  des  motifs  vous  a  déjà  appris. 
Messieurs,  que  ce  crédit  se  composait  de 
deux  élémpnts  distincts  :  d'abord,  d'une 
somme  de  10,000  francs,  affectée  comme  trai- 
tement h  la  nouvelle  diguité  dont  M.  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  a  été  revêtu,  depuis  le 
vole  de  la  dernière  loi  de  finances,  et  ensuite 
de  la  snmme  de  4&,0<10  franco,  destinée  à 
payer  les  frais  de  son  installation. 

Quant  au  traitement  attaché  au  titre  de 
cardinal,  le  chiffre  en  est  fixé  par  la  dernière 
loi  de  finances,  qui  n'avait  fait  les  fonds  que 
pour  les  deux  cardinaux  français  qui  exi.-)- 
taient  à  cette  époque.  Certes,  ce  nouveau 
traitement  ne  pouvait  recevoir  une  meilleure 
application,   une  application  plus  complète- 


(Gbimbra  du  P&in.] 
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ment  aaiictinnaée  jiar  l'opinion  piibliquo, 
dont  la  Chambre  des  déptiïés  s  est  déjà 
rendue  rorgane. 

Quant,  k  la  Konimft  dn  45,000  francB,  destinée 
à  couvrir  les  frai»  d'installation  du  nouveau 
cardinal,  votre  commisaion  ayant  cru  devoir 
demander,  k  cet  ëKnrtl,  quelquea  expUca- 
tîoos,  M.  lu  ministre  des  cultes  s  est  emprenfié 
de  lui  doDDer  tous  les  renseignements  qu'elle 
pouvait  désirer.  Il  en  résulte  que  cette  somme 
est  réglée  par  un  usage  qui  remonte  à  un 
arrêté  des  consuls  du  7  ventôse  an  II,  cir- 
constance qui  concorde  d'une  manière  rcmar 
quable  avec  le  retour  aux  idées  d'ordre  vers 
lesquelles  un  génie  puissant  ramenait  tien 
lors  la  société,  égarée  par  les  violentes  pas- 
sions qu'avaient  soulevées  les  erreurs  de  l'es- 
firit,  non  raointi  que  la  réaction  d'intérCts 
ongtemps  froissés. 

En  ce  qui  touche  l'crmploi  de  ces  45,000  fr, 
la  commission  en  éparRoera  le  détail  à  la 
Chambre,  eu  se  bornant  à  lui  dire  que  cette 
somme  suffit  à  peine  pour  couvrir  des  dé- 
pensée d'autant  plus  indispensables,  qu'ellen 
sont  fixées  par  des  usages  sur  lesquels  aucun 
contrôle  ne  saurait  être  exercé,  et  qu'elles 
sont  d'ailleurs  le»  mêmes  pour  toutes  les 
nations  qui,  comme  la  France,  comprennent 
l'intérêt  d'être  représentées  au  conclave. 

Ayant  justifié,  dans  sa  double  application, 
la  demande  de  crédit  qui  vous  est  faite,  Mes- 
sieurs, votre  commission  eût  pu  regarder  aa 
tÂche  comme  remplie  ;  mnlB  elle  a  pensé  que 
la  Chambre  des  pairs,  appelée  par  sa  nature 
à  s'occuper  des  Jutéréts  moraux  du  pays,  sai- 
sirait avec  plaisir  cette  occasion  pour  rendre 
hommage  à  la  sage  sollicitude  du  gouverne- 
ment pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
bien  entendus  de  la  religion  :  il  a  compris,  en 
effet,  ce  que  devait  être  depuis  la  Charte 
de  1830,  les  nouveaux  rapports  de  la  religion 
et  de  l'Ktat.  Il  a  compris  qu'il  devait  ro^ndro 
à  la  religion,  en  protection  et  en  égards,  tout 
ce  que,  par  son  concours,  elle  lui  donnait  de 
force  pour  ramoner  doucement,  et  maintenir 
la  société  dans  les  voies  de  Tordre  et  do  la 
morale,  qui  en  est  la  base  étemelle. 

Le  choix  do»  pasteurs  était  chose  impor- 
tante pour  l'Eglise,  aussi  bien  que  pour 
l'Etat,  et  il  semole  à  la  sagesse  qui  y  préside 
que_  l'Eglise  soit  revenue  à  ses  siècles  pri- 
mitifs ou  le  plus  digne  était  appelé  an  «iege 
Apîflcopa]  par  les  sucrages  des  fidèles.  QrAcps 
en  soient  rendues  au  gouvernement,  aux 
conseillers  de  la  couronne,  sans  doute  ;  mais 
la  persévérance  dans  ce  sage  système  s'est 
montrée  telle,  au  travers  des  vicissitudes 
diverses  des  administrations  qui  se  succè- 
dent, que  la  reconnaissance  est  obligée  de 
remonter  au  delà  ;  et  assez  haut  pour  ren- 
contrer de  royales  vertus,  empreintes  du 
sceau  de  ta  religion,  et  dont  la  modestie  n'est 
trahie  que  par  les  nombreux  bienfaits  qui 
vont  sans  cesse  jLU-devant  des  besoins  de 
l'infortune  et  do  ceux  de  Iiv  religion. 

Au  milieu  des  vicissitudes  de  notre  époque 
sociale,  c'est.  Messieurs,  un  spertarle  conso- 
lant que  de  voir  les  suffrages  de  l'opinion  et 
nne  haute  dignité  venir  k  la  fois  couronner 
une  tête  blanchie  dans  l'exercice  de  ces 
vertus  étrangères  à  la  politique,  de  ces  vertus 
vraiment  apostolique»  qui  recommandent  k  la 
vénération  des  peuples  une  religion  de  paix 
et  de  concorde.  La  Chambre  des  pt»irs  se  féli 
cite  d'avoir  tu  1a  maiesté  royale  conféror  au 


le 


modèle  des  prélats  les  insignes  de  prince  do 
l'église. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  l'adoption 
du  projet  de  loi  dont  U  teneur  suit  : 

PROJXT  PB  LOI. 

t  Ârtidc  uniqw.  —  Il  est  ouvert  au  ministre 
sccrétaii'c  d'Ktat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  un  crédit  extraordinaire 
de  66,000  fraises,  sur  l'exercice  1630,  pour  sub- 
venir au  traitement  et  aux  frais  d'installa- 
tion <le  M.  de  Cheverus,  promu  au  cardi- 
nalat depuis  ta  loi  de  finances  en  date  du 
]"  août  1836.    * 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  l*réi*lflent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  dùctuxion  du  pTOJri  iie  lut  rajijtnrtf  àana  la 
ittanw  iiu  12  iiv  ce  mins,  et  rtiatif  à  l'ouwrture 
d'un  crédit  tj-trntmîinairr  de  1,200,000  franCâ, 
fKntr  ann[ii^mettt  dfâ  dijtffnva  aecriia  de  l'an- 
«<*(■   1836. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Brété, 
inscrit  contre  le  projet. 

M.    le  HinrqiilM  de  llréxé.  Messieurs,  l'op- 

fiortunité  du  projet  qui  vous  est  apporté  se 
onde,  suivant  le  ministère,  sur  l'obligation 
de  surveiller  les  partis  qui  divisent  la  France  ; 
sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'exécution  du 
traité  de  la  quadruple  alliance,  en  exerçant 
une  police  active  sur  nos  frontières  des 
Pyrénées. 
J'appellerai  votre  attention  sur  cette 
enseR.  qu'il  faut  chercher  ailleurs  que  dans 
es  fonds  secrets  l'établissement  de  l'ordre, 
je  vous  soumettrai  quelques  courtes  obser- 
vations sur  la  fausse  situation  dans  laquelle 
nouH  place  le  traité  de  la  quadruple  alliance. 
Depuis  la  Révrjtution  de  Juillet,  nous 
devrions  jouir  au  plus  hant  degré  de  la  paix 
et  de  la  sécurité,  s'il  était  vrai  que  cette 
sécurité  et  cette  paix  fussent  subordonnées 
aux  crédits  plus  ou  moins  considérables 
alloué»  chaque  année  pour  la  police  du 
royaume. 

En  effet,  pendant  ces  six  années  le  chiffre 
des  dépenses  secrètes  a  été  porté  k  un  taux 
qu'ail  nvait  rarement  atteint,  et  jamais  le  sys- 
tème d'une  police  occulte  n'a  joui  d'une  faveur 
plus  grande  que  celle  dont  il  est  aujourd'hui 
entouré. 

Les  différents  miniatères  qui  se  sont  succédé 
depuis  lâSO  nous  ont  tons  cependant  donne 
lii,  promesse  que  l'action  de  cette  police 
occulte  serait  temporaire,  et  que  sa  durée 
serait  mesurée  sur  la  vie  des  partis.  C'est,  si 
je  ne  me  trompe,  au  moyen  de  cette  promesse 
que  les  Chambres  ont  accordé,  presque  sans 
réclamiition.  le  crédit  extraordinaire  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  dans  l'usage 
de  demander  dinque  nnnf'e. 

Or,  Messieurs,  lorsqu'au  commencement  de 
la  session  on  nous  a  parlé  de  la  tranquillité  de 
la  France,  il  était  permis  d'espérer  que  la 
demande  des  fonds  secTelB  se  renfermerait  K 
l'avenir  dans  la  limite  des  allocations  ordi- 
naires. 

D'ailleurs,  les  lois  de  septembre,  h  l'effet 
desquelles  on  attachait  en  ouelque  sorte  le 
salut  de  l'Ktat,  devaient,  disait  on,  r'-mplnccr 
ce  que  l'action  de  la  police  pri*«entaît  d'in- 
suffisant ou  d'irrégulier.  et  le  pouvoir,  muni 
d'armes  nouvelles,  somblaît  devoir  renoncer 


I 


I 
I 


k. 


I 


à   des   moyens    dont   il    &vaît   impticitement 
reconnu  l'inefficacité. 

La  Restauration,  ce  me  eemble.  avait  aussi 
(leâ  enneiui)«  à  Hiir%'eilIor,  des  complots  à  dé- 
jouer, des  conapirations  h  découvrir  ;  l'évé- 
nement a  prouvé  que  les  dan^fers  auxquels 
elle  ëtaiti  exposée  n'avaient  rien  d'imaginaire, 
et  cepeudaut  elle  était  loin  de  faire  cet  abus 
des  fonds  secrets...  ■  elle  n'entretenait  pa* 
cette  formidable  pnlioe  occulte  qui  semole 
être  aujourd'hui  inhérente  à  l'existence  du 
gouvernement. 

16,2()().000  francs  ont  élé  absorbés  en  fonds 
secrets  depuis  moîus  de  six  ans  ;  c'est-à  dire 
depuis  le  31  août  1B30,  jusqu'au  mois  de 
mars  ^K^G. 

La  police  secrète  a  coûté  13  millions  pen- 
dant les  quatre  premières  années  ■de  la  Révo- 
lution de  Juillet!...  7,750,000  francs  avaient 
suffi,  pour  le  même  service,  pendant  les  quatre 
dernières  années  du  gouvernement  de  la 
branche  aînée  des  Bournons.  Si,  contre  mon 
attente,  ces  chiffres  étaient  c<mte8léH,  j'en 
établirais  l'exactitude  par  des  documents 
officiels. 

Je  ne  m«  permets  pas  de  réflexions  sur  ces 
faits,  je  les  livre  h  vos  méditations. 

Au  surplus,  en  admettjuit,  avec  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  le  crédit  demandé 
est  indispensable  pour  0B8ur<»r  la  lr»nqui]]ité 
publique,  il  n'en  egt  pas  moins  néceBsaire  de 
cherrhcr  à  justifier  à  ta  France  des  sacrifices 
renouvelés  annuellement  ;  car  il  ne  suffit  pas 
de  lui  dire  qu'elle  doit  payer  des  crédita  sup- 
plémentaires, parée  qu  il  y  a  des  dangers  et 
des  embarras  extraordinaires  ;  il  me  semble 
que  nous  devons  encore  rpchercher  avec  soin 
à  quoi  tiennent  ces  embarras  et  cea  dangers  ; 
d'où  ils  proviennent,  et  quels  seraient  les 
moyens  de  les  faire  cesser. 

A  cet  éiçard.  Messieurs,  je  m'ealime  heureux 
de  pouvoir  remplir  une  lacune  qui  existe  dans 
l'exposé  des  motifs,  comme  dans  le  rapport 
de  votre  rommission,  et  de  porter  la  discus- 
sion dans  une  spbôre  plus  élevée. 

Cet  appareil  immense  d'une  police  d'Etat 
annonce  une  situation  violente  et  contre  na. 
ture  quand  la  surface  de  la  société  est  tran 
quille.  Comment  se  fait-il  que  cette  situation 
pacifique  couvre  au  fond  autant  d'agitations  t 

Comment  se  fait-il  que,  lorsque  toutes  les 
classes  de  la  société  tendent  au  repos,  le  mi- 
mstèfe  se  croie  obligé  de  rester  armé  devant 
des  dangers  qu'on  n'aperjjoii  pas  (  Voilà  ce 
qu'il  est  opportun  d'examiner. 

Ne  serait-ce  pas  que  dans  cette  situation  il 
n'y  a  rien,  en  quelque  sorte,  que  d'individuel, 
et  que  le  pays  n'y  est  point  intéressé  ;  que  les 
dangers  ont  été  souvent  suscités  par  le  sys- 
tème ouo  l'on  a  suivi,  tandis  qu'un  système 
contraire  les  aurait  éloignés  ou  réduits  au 
néant! 

Les  passions  des  partis  n'ont  elles  pas  été 
mises  en  jeu  par  les  passions  du  pouvoir, 
taudis  que  la  modération  et  Ta  sagesse  les 
auraient  amorties  ? 

Les  ressentimenLs  personnels,  l'irritation 
produite  par  des  mesures  de  rigueur,  le  désir 
de  se  venger  d'emprisonnements  prolongés, 
n'ont-ils  pas  contribué  h  exaspérer  quelques 
hommes  que  la  clémence  désarmerait  1 

Et  ces  débats,  qui,  il  y  ii  peu  de  jours 
encore,  soulevaient  l'indignation  de  tous  les 
citoyens  honnêtes,  auraieut-ilH  fait  retentir  la 
cour  d  si  nu  lieu  d'irriter,  d'exaspérer 


les  partis,  on  eût  suivi  le  système  quî  pût  les 
éclairer  et  les  calmer,  qui,  imposant  à  l'audace 
par  la  cunftance,  eût  enchaîné  lu  haine  par  la 
générosité  î 

L'application  de  ce  svstème  de  modération 
et  de  clémence  était  l'objet  constant  des  pen- 
sées d'un  homme  dont  vous  vénérez  tous  la 
mémoire,  auquel  chacun  de  vous,  en  applau-    fl 
dissant,  il  y  a  peu  de  jours,  aux  nobles  aceeuts    B 
de  M.  le  baron  Mouuier,  assignait  la  place 

3u'il  occupera  dans  l'histoire  de  nos  quarant» 
ernières  années.  ^Ê 

Oui,  Messieurs,  j'entends  encore  M.  Laine  ^ 
prononcer,  peu  de  semaines  avant  sa  mort, 
ces  paroles  si  dignes  de  sa  belle  âme  :  ■  J'em- 
porterai avec  moi  le  regret,  me  disait-il,  que 
1  mes  forces  ne  m'aient  pas  permis,  avant  de 
■  clore  ma  carrière  politique,  de  me  rendre 
4  à  la  Chambre  des  pairs  pour  y  plaider  la 
«   cause  de  t'amnistie.    >  h 

Et  moi  aussi,  je  crois  aue  le  ministère,  en  H 
refu.sant  de  couvrir  les  délit«  politiques  d'une  ™ 
amnistie  générale,  periiétuc  l'irritation  des 
esprits  et  fait  couver  dans  les  coeurs  ce  feu 
dont  il  redoute  Texplosion  ;  au  lieu  de  dé- 
sarmer la  haine,  il  lui  fournit  de  nouveaux 
prétextes.  fl 

C'est  ainsi  que  les  rigueurs  ont  engendré  les  V 
violences,  et  les  violences  de  nouvelles  et  in- 
dispensables rigueurs.  Ne  serait-il  pas  temps 
de  sortir  de  ce  cercle  fatal  pour  tous,  et  d'es- 
sayer les  moyens  qu'on  n'a  pas  encore  em- 
ployés 1  ^Ê 

D'ailleurs,  un  gouvernement  né  d'une  révo-  ^ 
liition  qui  a  consacré  ce  principe  que,  dans 
certains  cas,  l'insurrection  était  un  devoir, 
qui  aaccppté  cf»mme  i^ource  de  son  .-lutorîté  1» 
souveraineté  du  peuple,  n'est^ii  pas  tentt  à 
de  l'indulgence  envers  toutes  les  consé-  h 
quences  de  ces  funestes  doctrines  1  H 

Si  les  partis  se  sont  enRagés  dans  des  voies   ^ 
coupables,  les  différents  ministères  qui  se  sont 
succédé  depuis  1630  n'ont-ils  rien  h  se  repro- 
cher! N'onl-ila   pas   contribué   à   dévelnpper 
cette  effervescence  révolutionnaire  engendrée   ^ 
parles  événements  de  1830 î   ^  fl 

Mettez  la  matn  sur  vos  consciences,  et  dites-  H 
moi  si  la  loi  qui  a  aboli  le  deuil  du  21  janvier, 
si  la  loi  qui  a  décerné  des  récompenses  aux. 
vainqueurs,  de  la  Bastille,  si  la  destruction  du 
monument  de  la  rue  de  Richelieu,  étaient  des 
mesures  propres  h  calmer  les  esprit«,  à  les 
faire  rentrer  dans  les  voies  de  l'ordre! 

DitPB-moi  si  vous  regarderiez  aujonrd'buî 
comme  un  devoir  de  soutenir  de  tels  projets  à 
cette  tribune  T  ^ 

Je  ne  me  prévaudrai  pas  du  puéril  avantage  fl 
<^ue  quelqii'^s-uns  de  m6S  anus  et  moi  Dour- 
nous  tirer  de  notre  situation  personnelle  en 
vous  rappelant  que  nous  combattions  ces  me- 
sures précisément  parce  que  nous  voyions  dans 
leur  adoption  le  germe  de  toutes  les  mau- 
vaises passions  que  vous  voulez  maintenant 
contenir  ;  mais  je  vous  dirai  :  Jetez-un  voilo 
sur  le  pas*<é  et  pardonnez  à  ceux  que  voua 
avez  contribué  à  égarer. 

Que  ai  vous  êlos  les  hnmmea  du  principe 
d'ordre,  de  la  prérogative  royale,  de  la  néces- 
sité qui  ne  connatt  d'ntitre  loi  que  le  salut  de 
la  société  par  le  snhit  du  pouvoir,  pourquoi 
retenez  vous,  je  vous  le  demande,  des  infor- 
tunés qui  n'ont  agi  qu'en  vertu  des  conditions 
que  vnus  vous  êtes  faites,  des  idées  que  vous 
avex  embrassées,  des  règles  de  gouvernemeat 
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qui  sont  aujourd'hui  la  base  de  votre  sytème  I 
Il  faut  choisir  :  ai  vouh  admettez  encore  le 
principe  de  l'iiisurrcctiou  et  do  la  souverai- 
uelii  du  peuple,  amnistiez  ceux  qui  ont  été 
Cjfarcs  par  ces  principes  ;  si  votre  dogme  poli- 
tique est  la  BtaDÎliLc  du  pouvoir  et  la  miesion 
qu'il  a  reçue  de  protéger  la  société  en  se  pro 
tégeant.  lui-même,  amnistiez  les  ministres  dé- 
tenus au  Aâteau  de  Ham,  et  leurs  colK'îgues 
exilés  ;  amnistiez  tous  les  condnmnéH  qui 
appartiennent  à  l'opinion  monarchique  ou 
plutât  amnistiez  les  uns  et'les  autres  ;  car 
notre  situation  se  trouve  tellement  com- 
pliquée, les  actes  passés  sont  si  cuutradic- 
toirea  avec  1%  marche  que  l'on  suit,  l'uu  a 
étendu  sur  lu,  France  un  chaos  intellectuel  et 
moral  lellemeut  épaiti  que  toutes  les  notions 
du  bien  et  du  mal,  du  vrai  et  du  fatuc,  ttu  juste 
et  de  l'injuste,  se  trouvent  confondues.  L'am- 
nÎBtie  seule  pourrait  nous  tirer  de  ce  désordre 
moral.  Oui,  posez  dans  l'amnistie  un  principe 
do  conciliation  qui  jettera  un  voîIp  sur  le 
passé,  qui  rendra  la  paix  à  notre  mnlheureusfi 
patrie,  autour  duquel  les  partis  viendront  dé- 
poser leurs  armes,  et  vous  n'aurez  plus  besoin 
d'ajouter  de  nouveaux  fonds  secrets  aux 
charges  qui  pèsenfi  sur  l.i  France,  et  vous  ne 
trouverez  plus  qu'une  opinion  unanime  pour 
condamner,  pour  réprimer  toute  tentative  de 
déaordre. 

Cest  ainsi,  mais  seulement  ainsi,  qu'au  fait 
qui  vous  appartient,  voua  joindrez  une  idée 
morale  qui  nous  lUJinque. 

Les  grâces  partielles  que  vous  accorderiez 
n'auraient  pas  pour  vous  le  même  avqjitage, 
outre  l'humiliation  qu'elles  imposeraient  à 
ceux  qui  les  recevraieoL 

Que  pourrait  avoir  de  logique,  je  vous  le 
demande,  le  droit  de  grâce  appliqué  à  ceux 
qui  80  sont  laissés  entraîner  par  ]v.s  principes 
que  vous  avez  totigtêmps  professée  ou  exerrés 
en  faveur  des  ministres  du  roi  Charles  X,  dont 
IcR  fautes  ont  m  puissamment  contribué  à 
l'établissement  du  gouvernement  actuel  1 

Croyez  qu'il  a  une  grande  influence  dans 
l'oubli  du  passé.  Napoléon  connaissait  tout  le 
pouvoir  de  la  modération  à  l'égard  des  partis. 
Aussi  autil  l'employer  au  profit  de  l'ordre 
nocîal.  C'est  à  ce  sjvsbème  que  l'Empire  dut 
une  partie  do  sa  gloire  ;  et  si  la  Restauration, 
mieux  coaReilIée.  l'eût  adopté  plus  tfît,  elle 
aurait  augmenté  Te  nombre  des  années  de  paix 
et  de  prospérité  qu'elle  nous  a  données. 

Ministres  de  Louis-Philippe,  imitez  ces 
exemples^  et  croyez  que  si  ce  conseil  vous  est 
donne  par  un  adversaire,  dans  l'intérêt  du 
pays,  il  n'en  serait  pas  moins  profitable  pour 
vous. 

Au  lieu  d'effrayer  la  France  de  terreurs 
snns  cesse  renaissantes,  au  lieu  de  cette  im- 
mense police  secrète,  objet  d'effroi  et  de 
dégoût  de  tous,  alors  même  qu'elle  n'agit 
que  contre-  quelques  uns,  essayez  cette  in 
fluenee  qui  a  tant  de  pouvoir  sur  des  cœurs 
français,  de  la  modération  qui  concilie,  et 
d'une  clémence  qui  n'humilie  pas. 

J'arrive  k  l'examen  de  la  seconde  partie  de 
l'exposé  des  motifs  sur  lesquels  s'appuie  M.  ]e 
ministre  de  l'intérieur,  pour  obtenir  de  vous 
le  crédit  de  1.2fXl.OO0  francs  :  à  savoir  aux 
étroites  obligation»  que  nous  imposent  nos 
engagements  diplomatiques  avec  l'Espagne. 

Ici  encore,  je  vois  une  situation  forcée,  un 
état  qui  n'est  pas  naturel,   un  conflit  entre 


deux   principes    qui    se    trouvent   également 

bloâscK  par  la  ligue  que  l'en  a  suivie. 

Ici  encore,  je  dirai  :  Choisissez  entre  l'iusur- 
rccliou  et  la  souveraineté  royale,  entre  la 
souveraineté  du  peuple  et  le  droit  d'hérédité 
monarchique. 

Si  l'insurrection  et  la  souveraineté  du 
peuple  pouvaient  résoudre  la  question  dans  la 
Péninsule,  pourquoi  ce  traité  de  la  quadruple 
alliance  qui  fait  pencher  la  biJanco  du  côté 
d'un  des  deux  partis  (  Pourquoi  ces  subsides, 
ces  armes,  ces  munitions  'i  Pourquoi  ces  lé- 
gions étrangères  envoyées  cour  soutenir  une 
trauBu  qui  ne  trouve  qu  un  faible  appui  dans  la 
ualioii  j 

Si,  sans  ces  secours,  sans  ces  légions  de  mer- 
ceuaircH  étraugers,  le  trône  eût  été  occupé  par 
Iliériiior  ualurel,  n'est  il  pas  permis  d'atJBrmer 


que  t-ous  ce»  moyens  compriment  les  vœux  des 

qu'en  I       ^ 
une  lutte  cruelle,  on  attaque  la  nationalité  de 
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espagnols,  et  qu'en  plongeant  leur  pays  dan» 


K  Ici  e: 
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ce  peuple,  alors  qu'on  affecte  de  s'intéresser, 
d'une  manière  dérisoire,  il  est  vrai,  à  la  natio- 
nalité polonaise  1 

Et  remarquez,,  Messieurs,  qu'on  s'est  si  fol- 
Ument  en|;agé  dans  cette  questioa  espagnole, 
que  bieutut  au  Heu  d'un  enueuii,  la  France  en 
aura  deux,  et  que  l'Espagne  révolutionnaire 
nous  ser»  ausai  hostile  que  l'Espagne  monar- 
chique. 

Mettant  pour  un  instant  de  côté  les  ques- 
tions de  haute  moralité  politique,  je  ne  sau- 
rais admettre  que  deux  motifs  qui  auraient 
pu  justifier  les  sacrifices  que  nous  impose  le 
trtiité  de  la  ciuudruple  alliance  :  à  savoir  un 
grand  intérêt  politique  ou  un  grand  intérêt 
commernal.  L  un  ou  l'autre  de  ces  intérôta 
existe-t-il  dans  les  circonstances  préseutcBl 
Je  ne  le  pense  pas. 

Que  trouve  t-on  au  contraire?  Une  assocÎA- 
tion  bâtarde  à  la  ligne  politique  d'un  gouver- 
nement qui  commence  iL  effrayer  l'Europe,  et 
qui  réveille  de  tristes  retours  sur  nos  malheurs 
passés. 

L'Espagne  offre  dans  ce  moment  ranarchie 
dans  l'ordre  politique,  la  désorganisation 
dans  l'ordre  religieux,  la  banqueroute  dans 
les  finances,  la  çuerre  civile  la  plus  eruello, 
et  enfin  une  politique  féroce,  pusillanime  et 
ridicule  ;.  féroce  dans  la  conduite  de  la  guerre 
civile,  pusillanime  dans  ses  rapports  avec  l'ex- 
térieur, ridicule  par  le  mvst-cre  dont  le  chef  du 
cabinet  de  Miulrid  enveloppe  ses  actes. 

Ht  c'est  un  tel  état  do  ch<ises  que  nous  pro- 
(égeous.  que  nous  favorisons  ;  c'est  à  cette 
anarchie  redoutable  qui  est  sur  le  point  do 
prendre  place  dans  les  chambres  législatives 
de  la  Péuinsule  que  nous  nous  associons  ;  cela 
est-if  compatible  avec  l'honneur  et  les  intérêts 
de  la  France  7  II  faudrait  au  moins  que 
MM-  les  ministres  nous  disent  si  nos  sacriâces 
auront  un  terme.  Il  faudrait  qu'en  présence 
des  événements  qui  se  préparent  on  Espagne, 
le  gouvernement  s'expliquAt  sur  la  ligne  de 
conduito  ûu^ÎI  suivra  dans  le  cas  oii  de  nou- 
veaux événements  viendraient  h  s'y  déve- 
lopper. 

Il  serait  opportun  que  la  Franco  sût  si 
l'alliance  dans  laquelle  on  l'a  engagée  avec 
tant  d'imprudence,  doit  In  condamner  h. 
accepter  tous  les  faits  révolutionnaires  qui 
peuvent  surgir  d'un  tel  état  de  choses,  ni, 
après  avoir  été  l'allié  du  gouvernement  es- 
pagnol   sous    le    ministère    de    31.    Zéa,    de 
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M.  Martinez  do  la.  Roaa,  de  M.  de  Torreno, 
de  M.  Meiidizabal,  elle  le  sera  eocore  dans 
une  hypothèse  qu'il  est  sage  de  prévoir,  je 
veux  dire  dans  le  caa  où  un  nouveau  change- 
ment dans  l'ordre  de  succession,  où  la  Répu- 
blique enfin  viendrait  à  être  proclamée. 

Oui,  Messieurs,  avant  d'obérer  noa  finances 
par  de  nouvelles  dépenses,  avant  de  nouH  lier 
davautu^e  à  une  cause  daiiis  la^iuelle  notre 
honneur  et  nos  intérêts  de  tous  genres  ee 
trouvent  fÎ  gravement  fompromi»,  il  est  in- 
dispensable que  le  ministère  nous  donne  à  cet 
é^ard  les  explications  que  nous  avons  3e  droit 
de  lui  demander.  Quelques  hommes  poli- 
tiques, je  le  sais,  ne  s'arrêtent  point  à  ces  con- 
sidératiouB,  et  professent  cette  opinion  que 
nous  devons  à  tout  prix  maintenir  notre 
alliance  avec  l'Angleterre. 

Que  dans  Tisolement  effrayant  oii  ro  trou- 
vait la  France  au  milieu  de  l'Europe,  après 
la  Révolution  de  Jiiiillet,  ceux  qui  furent 
charR^s  de  la  direction  des  araires  aient  re- 
cherché l'alliance  anglaise,  cela  se  comprend  ; 
que  l'Angleterre  l'ait  acceptée,  cela  se  conçoit 
mieux  encore,  c&r  elle  a  toujours  secondé  les 
événements  qui  pouvaient  nuire  au  dévelop- 
pement de  notre  puissance  ;  mais  que  trois 
ans  après  l'on  ae  mnl  lié  avec  la  Gninde-Bre- 
taKEie  pour  soutenir  des  intérét'S  révolution- 
naires qui  favorisent  son  commerce  et  rui- 
nent le  nôtre,  voilà  ce  qui  ne  saurait  être 
justifié. 

Croyeï-le  bien,  Messieurs,  les  liens  de  ce 
traité  ne  dureront  qu'autant  que  te  calme  de 
l'Europe  ne  »era  pas  troublé  et  que  l'Angle- 
terre y  trouvera  uca  Karantiea  pour  le  déve- 
loppement de  ses  vues  intéressées.  Cette 
alliaace  serait  bientôt  rompue  le  jour  oii  le 
cabinet  de  Saint-James  trouverait  ailleurs 
des  avantages  que  nous  ne  pourrions  plus  lui 
offrir. 

L'Angleterre  est  notre  alliée  tant  que  nous 
lui  sommes  utiles,  mais  vienne  le  moment  oi'i 
elle  sera  pressée  par  se»  intérêts  et  l'opi- 
nion, et  Ton  verra  ce  que  deviendra  une 
alliance  dont  la  première  condition  est  que 
la  France  n'obtienne  jamais  ni  agrandisse 
ment,  ni  prospérité  durable.  D'uincurH,  vous 
le  savez,  le  traité  du  28  avril  ne  contient 
aucune  disposition  explicite  qui  puisse  noun 
assurer  un  appui  réel  qui  dans  le  cas  d'uno 
guerre,  soit  de  nature  à  nous  indemniser  des 
services  que  nous  rendons  dans  ce  moment 
à  la  Grande-Bretagne.  Aussi  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  dans  les  termes  actuels,  ce  traité 
est  une  véritable  déception. 

Les  alliances  doivent  être  fondées  sur  une 
réciprocité  d'avantages,  sur  des  motifs  de 
sûreté,  sur  le  développement  d'une  pensée 
dont  l'application  aérait  favorable  aux  deux 
partie,  et  quelquefois  aussi  sur  des  sympathies 
nationales.  Rien  de  tout  cela  n'existe  dans 
notre  alliance  avec  l'Espagne,  et.  par  une 
circonstance  remarquable,  fea  tendances  des 
doux  gouvernements  se  trouvent  diamétrale- 
ment opposées. 

Ainsi,  tandis  qu'on  essaie  chez  nous  de 
donner  de  la  conaistance  à  l'ordre  politique, 
qu  on  reconnaît  la  néceasité  de  l'appuyer  sur 
1  ordre  moral,  que  de  çrandes  mesures  finan- 
cières occupent  rintelligence  de  nos  honmies 
d'Etat,  nous  soutenons  un  gouvernement  qui 
dépasse  les  horreurs  de  93,  qui  spolie  les 
biens  do  l'église,  qui,  par  une  banqueroute 
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inévitable,  minera  tous  ceux  qui  ont  la  folii 
de  s'associer  à  son  crédit 

C'est  un  singulier  contraste,  il  faut  en  con- 
venir, que  celui  dont  nous  sommes  témoins. 
A  l'intérieur,  il  faut  que  nous  votions  des  suh- 
sides  pour  combattre  tes  tendances  révolu- 
tionnaires, éclairer  les  complots,  déjouer  les 
tentatives  anarchiques,  tandis  qu'à  l'exté- 
rieur, nous  soutenons  avec  les  mêmes  sub- 
aides  tout  ce  que  nous  combattons  en  France. 
Ainsi,  nous  avons  deux  lianes  politiques 
opposées  ayant  chacune  sa  dotation  et  soa 
salaire  ;  nous  avons  des  agents  de  police  à 
Paris  pour  déjouer  les  complots  des  anar^ 
chlstea,.  des  agents  de  police  à  Perpignan  et 
à  Baycinno  qui,  par  le  fait,  favorisent  les 
anarchistes  cspa.gnols. 

Une  telle  conduite  mo  parait  iaconce- 
vable,  aussi  je  ne  «.aurais  m'expitquer  ce  que 
ce  triple  sacrifice  impose  à  notre  budget  de 
la  guerre  par  l'armée  d'observation,  à  celui 
de  l'intérieur  par  les  fonds  secrets,  et  à  notre 
commerce  par  la  prohibition  de  nos  marchaa- 
dises,  sacrifice  qui  n'est  pas  même  profitable 
à  la  raii.se  que  nous  voulons  servir,  puisque 
sa  situation  n'a  fait  qu'empirer  depuis  deux 
années  ;  rien  donc,  je  le  répète,  ne  justifie 
dans  l'intérêt  politique  ces  rapports  et  cet 
appui  auxquels  nous  aommea  condamnés  par 
le  traité  de  la  quadruple  alliance. 

Si  notre  commerce  avec  l'Espagne  est 
anéanti,  en  est-il  de  même  des  relations  com- 
merciales de  l'Angleterre  avec  la  Péninsule? 
Tout  au  contraire,  elles  s'accroissent  tous  les 
jours  et  se  sont  augmentées  de  tout  ce  que  les 
nôtres  ont  perdu.  S 

Le»  dernières  années  de  la  Restauration  ^ 
furent  marquées  par  un  mouvement  indus- 
triel et  commercial  extraordinaire.  C'est  alors 
que  furent  fondées  ces  rapports  si  profitables 
à  la  France  ;  c'est  alors  que  l'Espagne  devint 
l'un  des  débouchés  les  plus  fructueux  des 
produira  français.  Le  traité  du  23  avril  est 
venu  détruire  ces  relations  si  précieuses,  et 
pour  vous  le  déraoa.trer^  je  m'appuierai  sur  des 
documents  officiels  publics  par  le  gouverne- 
ment, sur  les  ta-bleaux  du  commerce. 

A  dater  de  1824  {rannéc  qui  a  suivi  notre 
expédition  en  Espagne),  nos  export.ations  S 
avec  ce  pays  s'accrurent  si  rapidement  que  | 
malgré  les  événements  de  1830,  qui,  comme 
tout  le  monde  le  sait,  furent  très  défavo- 
rables au  commerce,  les  exportations  des  pro- 
duits français  s'élevèrent  eu  1831  à  36  mil- 
lions de  francs  (l),  et  en  1833  à  plus  do 
44  millions  (2)  ;  il  est  permis  de  supposer 
qu'en  1835  elles  auraient  atteint  le  chiffre  de 
50  millions,  somme  énorme,  puisqu'elle  forme 
à  elle  seule  le  dixième  de  nos  exportations. 

Mais  qu'estril  arrivé  depuis  le  traité  du 
S8  avril,  c'est  que  l'année  1934  nous  offre  sur 
celle  de  1*33  un  déficit  de  plus  de  11  mil- 
lions, diminution  qui  n'a  nu  que  s'accroître 
en  1835  par  l'intensité  de  la  guerre  civile  et 
les  ordonnances  de  la  nature  de  celles  du 
3  juillet  eb  26  mars  derniers. 

Lorsque  les  tableaux  du  commerce  pour 
1835  sr-ront  publiés,  nous  serons  en  mesure 
de  constater  nos  pertes  ;  maia  si  je  m'en  rap- 
porte à  des  renseignements  que  je  suis  en 

(11  TiiMfiiu  gt'n^rat  du  cotnmtrre.  psg»  M.  (Cominwxs 
(S)  Mem,  psfs  3. 
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droit  de  croire  oxactâ,  nos  exportation»  pour 
l'Espagne  n'auraient  pas  dépassé,  pendant 
cette  année  183&,  le  chi&re  de  lA  millions,  ce 
qui  donnerait  entre  les  exportation»  de  \SXi 
et  celles  de  l'an  dernier,  un  déficit  de  prén  de 
3U  millions.  Et  rcuuLrquez,  Messieurs,  que 
cette  perte  est  supportée  exclusivement  par 
nos  provinces  méridionfi.les,  c'est-à-dire  par 
6  ou  6  millions  d'habitants. 

Si  l'on  considère  ces  faits  d'un  point  de  vue 
élevé,  en  les  rattucliatit  k  une  pcnsëe  goné 
riile.  on  concevra  facilement  qu'outre  les 
pertes  énormes  que  je  viens  de  signaler,  notre 
participation  au  traité  du  2H  avril  nous 
mène  à  la  destruction  des  relations  inter- 
nationales si  laborieusement  fondées  et  si 
difficiles  à  rétablir  une  fois  qu'elles  sont 
détruites. 

Dana  ces  circonstances,  l'Augleterre  s'en- 
richit de  nos  dépouilles  ;  à  mesure  que  notre 
commerce  aven  l'Kspague  déc^line,  te  sien 
B^agrandit,  l'activité  de  ses  agents  diploma- 
tiques à  Madrid  et  à  Lisbonne  ne  se  dément 
pas  un  instant,  et  toute  leur  politique  ne 
résume  dans  des  traités  de  commerce,  Déjà 
les  Chambres  portugaises  s'en  occupentj.  et 
l'Espagne  finira  par  céder  aux  soUirilations 
de  1  ambassade  anglaise.  Ainsi,  en  acceptant 
ce  traité  de  la  quadruple  alliance,  noiis  nous 
sommes  imposés  la  singulière  obligation  de 
détruire  nos  relations  commerciales  avec  la 
Péninsule  par  l'emploi  d'une  armée  d'obser- 
vation très  diapeudieuse,  et  par  les  mêmes 
moyens  de  seconder  les  opérations  mer- 
cantile» de  la  Grande-Bretagne. 

Eu  résumé,  nous  participons  au  maintien 
d'un  gouvernement  qui  méconnaît  les  lois  de 
l'humanité  et  de  la  prudence  ;  nous  contre- 
venons aux  règles  les  plus  vulgaires  qui  doi- 
vent dicter  les  alliances  politiques,  en  accep- 
tant  un  fardeau  q^ui  ne  peut  noi:  ;  procurer 
aucun  avantage  m  dans  le  présent  ni  dann 
l'avenir. 

Nous  favorisons  des  principes  qui  sont  jus- 
tement répudiés  chez  nous.  Nous  sommes 
l'instrument  d'une  puissance  dont  l'histoire 
n'est  qu'une  longue  série  de  marchés,  sou- 
vent cimentés  avec  le  sang  des  peuples. 
Enfin,  nous  anéantissons  notre  commerce  et 
nous  sacrifions  nos  intérêts  matériels  à  des 
engBfiements  diplomatiques  qui  profitent  uni- 
quement à  rAngleterre,  et  qui  en  réalité  ne 
BOQt  d'aucune  efficacité  pour  la  nation  en 
faveur  de  laquelle  ils  semblent  avoir  été  con- 
tractés. 

Résolu  que  je  suis  à  n'accepter  aucune  com- 
plicité dans  de  tels  actes,  je  vote  le  rejet  du 
crédit  demandé. 

M.  le  Préstdpul.  M.  le  comte  de  Tascher 

tk  la  parole. 

M.  le  comte  d^  Taurlier.  Messieurs,  s'il 
^it  vrai  qu'un  changement  de  ministère, 
Ibbstraction  faite  des  circonstances  qui  peu- 
vent l'accompagner,  soit  toujours  un  événe- 
ment assez  grave  pour  appeler  l'attention  du 
pays,  il  est  nature]  sans  doute  qu'il  fasse 
naitre  dans  les  Chajnbres  quelque  préoccu- 

PatioD,  et  le  besoin  de  l'exprimer  aussitôt  que 
occasion  s'en  présente.  Tel  est.  Messieurs. 
le  sentiment  qui  m'amène  à  la  tribune  et  qui 
justifierait,  au  besoin,  la  franchise  de  mes 
paroles. 
La  question  n'est  pas  neuve,  je  le  sais  ; 


mais  il  ne  m'a  pas  été  permis  de  l'aborder 
plus  tôt.  C'est  pour  moi  un  désavantage,  et 
par  conséquent,  Messieurs,  un  motif  de  plus 
pour  réclamer  votre  indulgence. 

Messieurs,  lorsqu'un  nouveau  ministère  se 
présente  aux  Chambres  pour  demander  ce 
que  l''on  aj>iiftlle  wri.  vntK  jM^Uitju*'  et  de  eon/iancf, 
leur  premier  devoir,  avant,  de  le  lui  accorder, 
est  de  bien  s'aasjrer  si,  en  effet,  confiance  est 
duo  à  la  politique  de  ce  cabinet  ;  et  si  aucun 
acte,  encore,  n'a  pu  signaler  sa  m.-irche,  dans 
se»  déclarations  seules  il  faut  nécessaire- 
ment chercher  le  ayatème  politique  qu'il  se 
propose  de  suivre. 

La  loyauté  de  M.  le  président  du  conseil  ne 
vous  a  pas  fait  attendre  son  manifeste  ;  vous 
l'avcip;  entendu  ici.  le  surlendemain  de  l'avè- 
nement du   nouveau  miuistêre. 

Peut  être  eût-il  été  convenable,  et,  pour 
ma  part,  j'aurais  vivement  désiré  que  ce  ma- 
nifeste eût  commencé  par  quelques  explica- 
tions sur  la  retraite  soudaine  uu  précèdent 
ministère  devant  ce  qu'il  est  permis  d'appeler 
aujourd  hui  une  velléité  d'une  majorité  dou- 
teuse dans  l'autre  Chambre  ;  mais  la  ques- 
tion était  délicatfi  pour  un  élément  main- 
tenu de  l'ancienne  ndiuinistration.  II  ne  l'a 
point  abordée  ;  cependant  cette  question 
était  çrave,  car  elle  intéresse  à  la  fois  la 
dignité  du  gouvernement  représentatif,  l'équi- 
libre des  trois  jiouvoirs  et  l'influence  de  la 
Chambre  des  pairs  qui,  plus  d'une  fois  déjà, 
a  servi  d'asile  aux  intérêts  menacés  du  pays. 
C«(.I*  question  était  ^rave.  je  le  répète  ;  mais 
ce  n'est  peut-être  déjà  plus  le  moment  de  la 
traiter,  et  je  reviens  à  celle  dont  la  Chambre 
est  saisie. 

M.  le  président  du  conseil,  en  vous  expri- 
mant ses  regrets  de  la  dissolution  de  l'an- 
cien cabinet  vous  a  dit  :  c  Qu'il  avait  donné 
le  conseil  de  composer  le  nouveau  ministère 
dans  les  mêmes  opinions  ;  qu'il  n'était  resté 
que  pour  maintenir  le  gouvernement  du  pays 
dans  la  ligne  avantageusement  suivie  depuis 
cinq  ans,  et  qu'à  cet  égard,  il  répondait  de 
la  parfaite  unité  de  vues  du  cabinet.    » 

u  nous  a  dit  :  ■  Qu'il  n'avait  accepté  la 
présidence  que  parce  que  cette  unité  de  vues 
se  résumait  en  lui,  et  afin  de  faire  prévaloir 
les  principes  qui,  depuis  cinq  années,  lui 
avaient  paru  les  seuls  vrais,  les  seuls  salu- 
taires.   • 

Il  nous  a  dit  encore  :  ■  Qu'il  n'irait  pas 
Compromettre  ce  que  plusieurs  années  de 
service»  lui  avaient  acquis  d'estime  auprès 
des  hommes  d'ordre,  en  consentant  à  se  faire 
le  principal  responsable  d'une  administration 
vacillante,  sans  caractère,  hésitant  entre  les 
opinions  pour  finir  par  les  mécontenter 
toutes.    ■» 

M.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  enfin  : 
«  Que  c'était,  à  U  condition  des  principes 
posés  depuis  cinq  annéea,  qii'il  acceptait  le 
concours  de  toutes  les  convictions  désinté- 
ressées et  qu'il  avait  l'espoir  d'ôtrc  soutenu 
par  cette  pairie  chez  laquelle  existe  à  un  si 
haut  point  l'intelliKCnce  du  bien.    » 

Telles  ont  été.  MeRsieurs,  les  propres 
paroles  de  M.  le  président  du  conseil  :  elles 
retentissent  encore  dans  cette  enceinte,  et  le 
plaisir  que  vous  avez  eu  à  les  entendre  m'a 
permis  de  vous  les  répéter.  Ce  programme, 
en  effet,  en  parfait  accord  avec  vos  senti- 
ments,    a     paru     satisfaire     pleinement     la 


302 


[Chambre  dei  fairs.] 


BÊOË  DE  LOUIS-PHIUPPK. 


[SI  ïTril  1H3G.J 


Chambre,  liffiÎKi^e  autant,  que  surprise  de  la 
retraite  précipitée  du  préciedent  ministère. 

Un  mois  était  à  peine  époulé  que,  joiRnant 
au  poids  de  sa  cou  sidérât  ion  personnf^lie  et 
à  l'éctut  de  son  talent  le  même  assentiment 
du  cabinet,  uu  autn;  organe,  non  mdina 
honomble,  de  la  peoaée  uuDlelériclle,  dt^clft- 
rait  flo[ennellement  daus  l'autre  Chambre  : 
•  Qu'un  cabinet,  qui  prendrait  ailleurs  que 
dans  ses  inspirations  spontanées  Icr  bases  de 
sa  politique  ;  un  cabinet  qui  voudrait  être  le 
reflet  d'une  autre  pensée  que  1»  sienne,  aurait 
méconnu  tous  seu  devoirs,  et  ue  serait  diKiic 
ni  de  la  confiance  du  trône,  ni  des  hautes 
fonctions  aiixqueltes  il  aurait  été  appelé.   » 

Le  même  ministre  ajoutait  :  «  Que  jamaJR 
administration  n'avait  été  formée  sous  la 
garantie,   ou  l'examen  du  passé.    * 

11  disait  enfin  :  ■  Que  le  ministère  actuel 
ne  pouvait  être  ni  celui  du  IS  mars,  ni  celui 
du  11  octobre,  mnia  le  ministère  du  ^  fé 
vrier.   • 

Dans  ces  piaroles.  Messieurs,  il  y  a,  ce  me 
semble,  auBsi  peu  de  faveur  pour  le  système 
de  l'ancien   cabinet,    que   d'égards   pour   les 

S;r»ve8  ensei^ements  de  rexpéricuce.  D'ail- 
eurs.  cette  réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux 
au  diseonrs  d'un  ancien  ministre,  pouvait  Iflut 
aussi  bien  s'adresser  à  M.  le  président  du 
cunnetl,  qui  toutefois  a  gardé  le  silence. 

Voilà,  cependant,  Messieuri*,  le  double  pro- 
frramme  qui  vous  a  f'té  préBenlé  pour  asseoir 
votre  confiance,  et  en  vertu  duquel  un  crédit 
voua  est  aujourd'hui  demandé. 

Or.  on  ne  peut  se  le  diKsimuler,  cette  double 
manifestation  constitue  deux  expressions 
très  diverses  de  la  pensée  du  mfme  cabinet, 
et  chacune  des  deux  peut,  sen'ir  d'élément  à 
un  système  tellement  différent  de  l'autre, 
que  la  confiance  de  la  Chambre  ne  saurait 
leur  être  également  acquise  ;  car  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  foire  remarquer,  dans  une  ques- 
tion de  cette  nature,  ou  les  dates  n'ont 
aucun  sens,  et  alors  certainement  M.  le  garde 
des  aceaux  n'en  aurait  point  fnii  iiBage,  ou 
bien  elles  sont  l'expression  la  plus  précise  du 
système  auquel  elle  appartient. 

Quelles  circonstances  imprévuen,  quelles 
considérations  nouvelles  ont  pu  ébranler 
ainsi  tout  à  coup  les  profondes  convictions  de 
M.  le  président  du  conseil  et  lui  faire 
admettre  un  commentaire  si  peu  d'accord 
avec  un  prograinnie  aussi  net  que  le  sien  î 
Quelle  opinion  mobile,  indécise,  inhabile  à 
se  formuler,  est  venue  élever  ces  nuages  sur 
la  politique  du  nouveau  ministère  î  L'avenir 
le  révélera  peut-être  1  Qurtnt  ii  présent,  je  ne 
veux  pas  anticiper  sur  les  conséquences  polî- 
liques  et  morales  de  cette  opinion  équi- 
voque :  je  les  atteinds^  en  ob8er\'aiit  seule- 
ment quelles  espérances  se  trouvent  encou- 
ragées, quelles  louanges  sont  recueillies, 
quelles  défiances  pourraient  naître. 

Je  ne  sais  si  1  expression  de  mes  donten 
provoquera  de  la  part  du  cabinet  une  troi- 
RÏème  explication  dont  l'autorité  scrfiit  affai- 
blie d'avance  par  le  désaccord  des  deux  pre- 
mières, 

A  Uieii  ne  plaise,  assurément,  que  je  doute 
le  moins  du  monde  de  l'entière  Bincérité  de 
mon  honorable  ami.  M.  le  roinisire  de  l'inté- 
ricur.  qui  paraît  avoir  réitéré  dans  le  sein  de 
la  conmussiun  les  assurancoB  les  plus  faites 
pour  dissiper  des  doutes  qu'elle  semble  avoir 


un  moment  éprouvés,  et  que  j'avoue  partagar^ 
avec  elle  ;  mais  ces  assurances  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  lui  sont  personnelles  ;  et 
c'est  précisément  parce  que  je  ne  puis  avoî 
aucun  doute  sur  la  sincérité  de  enacun  de 
membres   du   cabinet,    qu'il   m'est   peut-êtrol 
permis   d'en    conserver  quelques-uns   sur   la] 
parfaite  unité  de  ses  vues. 

Ayant  beaucoup  usé  de  rélasticité  de  11 
parole,  ce  n'est  plus  que  par  ses  actes  que  U 
ministère  peut  désormais  donner  foi  à  bob] 
système,  s  il  veut  culiu  ae  Houittruire  à  cette 
ospcce  de  lutte  dont  il  a  le  malheur  de  sa 
trouver  l'objet  entre  les  partis  qui  se  dis- 
putent le  fonds  de  sa  pensée,  en  espérant  son 
dernier  moL 

Messieurs,  ce  qui  assure  la  gloire  et  la  nroB- 
périté  d'une  nation,  ce  qui  assure  la  stabilité 
de  scH  institutions,  c'est,  surtout,  sa  persévé- 
rance dans  un  bon  syatèmc  politique.  Or,  un 
bon  système  politique,  approprié  à  une  sociétés 
avancée,    active   et   troublée   encore   de   aes^ 
récentes  commotions,  no  s'improvise  pan  tel 
jour  donné.   Fondé  sur  l'expérience,  ce  sys- 
tème est  révélé  par  l'intelligence  des  besoins 
de  l'époque  aux  esprits  élevés  qu'inspire  un 
patriotisme   pur,    à   ces    âmes   ardentes   que 
consume  l'amour  du  bien  public,  à  ces  hommes 
énergiques  qui  meurent  à  la  peine,  emportant  b 
les  regrets  du  pays.  fl 

On  peut,  BOUS  l'influence  de  quelque  eir-^" 
constance  passagère,  méconnaître,  repousser 
même  la  manifestation  d'un  tel  système  ;  mais 
sa  loi,  à  moins  de  se  jeter  aux  partis,  il  faut 
la  subir,  il  faut  la  suivre  ;  car  c'est  une  loi  de 
conservation,  car  il  y  va  du  salut  du  pays. 

Ce  sont  choses  très  douces,  sans  doul*,  que 
le  repos  des  ministres  et  la  quiétude  dei 
Chambres,  et  il  y  a  danger,  peulrêtro,  pour 
celui  qui  les  trouble  ;  mais  c'est  une  né- 
cessité que  la  dignité  du  gouvernement  repré- 
sentatif et  su  morale  politique  qui  ne  peut 
rester  en  équilibre  entre  deux  déclarations 
contradictoires,  entre  l'affirmation  d'un  ayi- 
tème  et  sa  négation  ;  le  parti  qui  tenterait  de 
réaliser  cette  chimère,  ne  serait  lui-même 
qu'une  négation,  et  son  impuissance  n'abou- 
tirait qu'à  relâcher  tous  les  ressorts  du  gou- 
vernement. 

On  parle  de  conciUation  I  mais  sans  doute 
on  ne  prétend  pas  la  commencer,  en  éc&rtaot 
les  prmcipes,  en  alarmant  les  amis  qu'on  a 
salués  la  veille. 

On  parle  de  conciliation  !  m&is  sans  dout« 
oublier  que  les  partis  ne  prêtent  leur  concilia- 
tion que  sur  gages  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  -vTaie  conciliation  ne  va  qu'a  un  gouverne- 
ment fort,  à  des  principe»  arrêtés,  à  une  allure 
franche,  et  qu'une  marche  boiteuse  ne  conduit 
qu'à  des  déceptions,  ainsi  que  l'a  si  bien  dit 
M.  te  président  du  conseil,  ^m 

On  parle  de  conciliation  !  Eh  !  qui  de  vous^S 
Messieurs,  dans  le  récent  exercice  de  bc8 
pénibles  fonctions,  n'a  pas,  à  cet  égard, 
devancé  de  ses  vœux  les  vœux  du  ministère  1 
MaiB^  vous  le  save»  aussi  :  quand  la  srission  a 
été  profonde,  quand  le  gant  des  batailles  a  été 
jeté  dans  je  sanctuaire  des  lois,  quand  il  y  a 
eu  appel  ii  la  force  ;  non,  Messieurs,  len  partia, 
encore  frémissants,  ne  se  réunissent  pas  k  la 
voix  du  pouvoir,  comme  les  brebis  à  celle  du 
pasteur!  De  telles  illusions  ne  nous  sont  plus 
permises. 

Fort  de  son  zèle,  confiant  dans 
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paoîAque»,  le  nouve&u  nûiÛBtère  découvre  un 
horizon  serein  ;  il  espère  la  fin  dea  or&geB.  Je 
l'eapère  avec  lui,  et  l'en  féîictte  sincèrement  ; 
main  qui  lui  a  fait  cet  avenir  prospère,  si  ce 
ne  sont  ses  devanciers,  si  ce  n'est  rappUcaiion 
suivie  de  ce  syatèniB  du  13  mars  et  du  lï  oc- 
tobre, par  lequel  les  partis  armés  ont  été 
vaincus  dons  les  champs,  vaincus  dans  9eH 
rues,  amenés  au  pied  de  la  justice,  ju^és  et 

kcODdaoméfi  dans  cotte  enceinte  ] 
Non,  Messieurs,  ce  système  du  13  mars  ne 
sera  pas  délaissé  par  ceux  qui,  le  1 1  octobre, 
ont  concouru  à  le  maintenir!  Ceux-là  ne  re- 
nonceront pas  à  de  glorieux  antécédents,  dont 
l'honorable  et  cloquent,  rapporteur  des  lois 
de  septembre  n'a  pas  à  leur  demander  le 
sacrifice.  La  majorité  éprouvée  du  rainiatère 

tne  voudra  pas  déchirer  ses  titres  à  la  recon- 
naissance du  pays  ;  et  sa  miuoritc,  novice 
encore,  voudra  mériter  de  voir  un  jour  ses 
noms  inscritA  à  la  suite  de  ceux  de  Casimir 
Perler  et  des  hommes  courageux,  qui  avec 
lui.  ou  après  lui,  ont  fondé  ou  continué  le 
système  auquel  la  France  a  dû  d'échapper 
aux  abîmes. 

C'est  dans  cette  confiance,  Messieurs,  que 
je  veux  me  placer,  avec  votre  commission. 
Prenant  au  sérieux  le  gouvernement  repré- 
sentatif, la  présidence  du  conseil  et  les  paroles 
du  chef  du  cabinet,  je  déclare,  devant  la 
Chambre  qui  me  fait  l'honneur  de  m'ea- 
tendre,  et  qui,  peut-être,  ne  me  désavouera 
paa,  que  je  vote  le  crédit  demandé,  dans  la 
confiance  que  la  marche  du  ministère,  moins 
vacillante  q,ue  ses  paroles,  restera  fidèle  au 
système  auquel  la  Chambre  des  pairs  s'est 
constamment  associée  depuis  cinq  années. 

M.  If-  comte  de  Alonlulivel,  ministre  de 
l'inUrieur.  Messieurs,  je  ne  comptais  pas 
prendre  ai  tôt  la  parole  dans  cette  discussion  ; 
mais  après  le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre et  dans  lequel  Thonorable  orateur  qui 
descend  de  la  tribune,  tout  en  votant  les 
fonds  demandés  par  le  ministère,  a  exprimé 
des  doutes  sur  lesquels  il  est  nécessaire  de 
donner  des  explications,  je  n'ai  pu  m'empé 
cher  de  monter  à  la  tribune. 

Et  d'abord,  quelques  mots.  Messieurs,  sur 
I©  Dremier  discours  qui  a  été  prononcé  ;  il  est 
di&cilc.  sans  doute,  de  répondre  chaque 
année  aux  mômes  attaques.  On  court  plusieurs 
dangers,  ot  en  première  ligne  celui  des  répé 
Litions.  Mais  en  s'adressant  à  la  Chambre,  on 
est  sûr  de  trouver  en  elle  toute  l'indulgence 
qui  n'a  jamais  manqué  à  ceux  qui  viennent 
défendre  des  causes  qui  ont  tout«  leur  convic- 
tion. 

On  vous  a  parlé.  Messieurs,  de  situntiona 
violentes  ;  on  a  fait  une  comparaison  entre 
les  fonds  demandes  à  une  autre  époque  et 
ceux  réclamés  depuis  la  Révolution  de  Juillet. 
L'on  tombe  toujours  dans  une  confusion  à 
laquelle  cette  Chambre  doit  être  habituée. 
Ainsi,  on  s'en  prend  an  pays  de  ce  qui,  au 
contraire,  peut  être  regardés  comme  le  fait  de 
quelques  hommes  aveugles  d'un  parti  entre* 
prenant  contre  les  libertés  publigues.  Per- 
sonne ne  me  contestera,  je  l'espère,  qu'en 
I8S0,  c'est  à-dire  au  moment  oh  a  commencé 
à  poindre  cette  conjuration  contre  les  libertés 
du  pays,  qui  a  éclaté  une  année  plus  tard,  il  y 
avait  un  besoin  d'ordre,  de  calme,  do  conci- 
liation ;  il  y  avait  des  trésors  à  exploiter  pour 


l'avenir,  et  si  l'on  avait  voulu  entrer  dans  la 
voie  sage  et  constitutionnelle^  je  ne  crains  pas 
de  dire  qu'on  aurait  mis  un  siècle  à  faire  les 
concessions,  heureuses  d'ailleurs  ot  natlo* 
nales,  qu'une  commotion  violente  a  amenées 
en  six  ans.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette 
situation  ;  et  si  depuis  quelques  années  une 
situation  violente  a  existé  en  effet,  si  d'an- 
ciens souvenirs  à  jamais  funestes  ont  été  ré- 
veillés, si  l'action  a  amené  la  réaction,  si  les 
factions  sont  descendues  sur  la  place  pu- 
blique, si  des  conspirations  empruntées  à 
d'anciennes  organisations  se  sont  prcscntées, 
ce  n'est  pas  au  pays  ni  au  gouvernement  qu'il 
faut  s'en  prendre,  mais  à  ceux  qui  ool  ouvert 
de  nouveau,  sur  la  France,  cette  boite  do 
Pandore,  par  un  attentat  contre  les  libertés 
ptibliques. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  ont  suggé- 
rées à  cet  égard  les  discours  que  nous  venons 
d'entendre.  Mais,  dit-on,  ce  sont  les  principes 
suivis  par  le  gouvernement  depuis  eix  ans,  qui 
ont  exaspéré  les  âmes,  produit  le  mal  que  nous 
voyons  aujourd'hui.  En  vérité,  je  me  demande 
qui  a  pu  dicter  à  l'honorable  membre  cette 
atta4|ue,  dans  une  assemblée  devant  laquelle 
a  été  portée  naguère  le  résumé  de  toutes  les 
p^usofi  pendantes  devant  le  pays  depuis  six 
ans.  C'est  à  la  Chambre  des  pairs  qu  il  a  été 
donné  de  regarder  en  face  le  parti  le  pluM  actif, 
qui  depuis  six  ans  ait  cherché  à  bouleverser 
le  pays  ;  c'est  elle  qui  a  eu  à  l'entendre  dans 
toute  son  énergique  défense,  qui  a  eu  le  cou- 
rage de  prononcer  contre  lui  les  peines  que 
ses  crimes  pouvaient  mériter. 

Je  le  demande,  y  eiït-ïl  jamais  des  arrêts 
mieux  motivés,  empreints  de  plus  d'indul- 
pence  et  d'humanité  r  Ce  n'est  pas  à  vous  que 
je  m'adresserai  pour  avoir  la  réponse,  c'est  à 
la  France,  à  rËuropo  entière.  (Très  bien  f  trèg 
bien  !) 

Ainsi  loin  de  nous  cette  idée  d'une  situation 
violente,  produite  par  les  mesures  du  gouver- 
nement du  roi  ;  il  faut  le  dire,  au  contraire,  et 
je  ferai  presque  ici  un  aveu  à  cette  tribune, 
c'est  que  notre  prudence  a  été  extrftme  dans 
certaine»  occasions  ;  je  ne  la  bUme  pas,  sans 
doute,  je  m'en  honorerai  moi-même  ;  mais  on 
demeurera  d'accord  que  jamais  l'énergie  du 
gouvernement  n  &  précédé  les  troubles,  qu'elle 
les  a  toujours  suivie,  que  le  gouverncmenl  n'a 
jamais  provoqué,  attaqué,  qu'il  s'est  toujours 
défendu. 

Telle  eat  la  véritable  situation  des  choses  ; 
c'est  l'évidence  même  qui  doit  frapper  tous 
les  yeux.  Je  uo  m'attendais  pas  à  l'entendre 
nier  jusque  dans  cette  enceinte. 

On  a  fait  appel  à  nos  sentiments  d'humanité; 
on  nous  a  parlé  de  conciliation,  et^  il  faut  la 
dire,  d'une  manière  qui  semble  exclure  les  re- 
proches qu'un  autre  orateur  nous  a  adressés 
un  instant  après  ;  on  a  fait  appel  à  l'indul- 
gence, à  rhumanîté  des  conseils  du  roi  ;  on  a 
dit  que  les  membres  du  cabinet  étaient  infi- 
dèles aux  inspirations  du  pays,  qu'ils  avaient 
tort  de  ne  pas  appeler  le  pardon  sur  toutes  les 
fautes  passées,  de  ne  pas  produire  une  de  ces 
iunnisties  qui  rallient  toutes  les  opinions 
autour  des  trônes. 

Plus  que  personne,  j'appelle  de  tous  mes 
vœux  l'époque  tant  désirée  par  l'honorable 
membre  ;  ce  serait  le  plus  beau  jour  de  ma  vie 
ipie  celui  oii,  m'asaociant  à  mt^n  collègues,  je 
pourrais  demander  à  la  Couronne  de  faire 
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ïleBcendre  du  baut  du  trône  cetto  el^mence 
qui  peut  redorer  tous  les  airêw  de  la  justice. 
Alais,  Messieurs,  je  le  déeUre  non  seulement 
eu  mou  nom,  inais  au  nom  du  cabinet  tout 
entier,  je  le  déclîire,  avec  douleur,  ce  moment 
n'est  pas  arrive.  En  effet,  que  serait-ce  donc 
aujourd'hui  que  l'amnistie  î  Le  i>ardon  aux 
pLuR  affreux  des  crimes  :  car  il  ne  n'agit  pus  ici 
de  crimes  contre  les  individus,  mais  contre  la 
collection  des  individus,  c'est  à-dire  contre  la 
société  tout  entière  ;  que  serait-ce,  st  ce  n'est 
(a  néfiation  de  lu  rcpression  en  matière  poli- 
tique i  C'est  ce  que  le  gouvernement  ne  peut 
pas  admettre.  Plus  on  témoigne  autour  de  lui 
des  inquiétudes  qui  ne  peuvent  être  justifiées, 
plus  il  doit  dire  avec  franchise  et  loyauté 
toute  sa  pensée.  Ce  moment  n'est  malheureu- 
sement pas  venu  ;  ce  serait,  je  lo  répète, 
l'abandon  de  la  réprcssiou  en  matière  poli- 
tique ;  ce  serait  oublier  des  devoirs  qui  seront 
toujours  sacrés  pour  noua. 

Pour  qui  réclamet-on  aujourd'hui  Tamnis- 
tie'[  Pour  des  hommes  uniquement  frappés 
par  les  arrêts  de  la  justice  ;  et  c'est  en  cela 
que  notre  époquo  se  distinguera  des  autres  ; 
e  eut  ce  qui  lui  méritera  un  honneur  impéris- 
sable. Plus  d'une  fois,  depui.s  cinquante  ans, 
les  révolutions  ont  alarmé  1»  société,  et  ont 
fait  trembler  le  sol  sous  nos  pas  ;  il  n'en  est 
pus  une  seule  qui  ne  compte  des  arrêts  poli- 
tiques ;  la  Révolution  de  Juillet  ne  compte 
que  des  arrêts  judiciaires. 

Si  parmi  les  hommes  que  la  justice  du  pays 
et  que  votre  haute  juridiction  ont  reconnus 
coupables,  il  en  est.  qui  réclament  la  rlê- 
meiice  du  roi,  en  exprimant  la  douleur  pro- 
fonde qu'ils  éprouvent  d'avoir  méconnu  tant 
de  bienfaits,  et  d'avoir  oublié  leurs  devoirs 
de  citoyens,  ahl  sans  doute,  alors.  Mes- 
sieurs, les  membres  du  cabinet  s'empresse- 
raient de  déposer  cette  humble  requête  aux 
pieds  du  trône,  et  je  ne  doute  pas  qu'alors  le 
sceptre  du  roi  ne  s'étendit  sur  les  repentirs 
individuels. 

Mais  cela  seul  est  possible  ;  je  le  répète, 
toute  mesure  générale  doit  être  exclue  :  ce 
Itérait  l'abandon  de  la  répression  en  matière 
politiçine;  il  serait  impossible  que  te  cabinet  la 
conseillât  au  roi,  sans  méconnaître  ses  devoirs. 
La  Chambre  ne  s'attend  pas  sans  doute 
que  je  traite  ici  les  questions  de  politique 
étrangère  soulevées  par  le  premier  orateur  ; 
je  me  permettrai  seulement  de  très  courtes 
réflexions  sur  diverses  assertions  qu'il  a 
émises.  Le  premier  orateur  s'est  étonné  que 
nous  demandions  des  fonds  de  police  pour 
surveiller  les  frontières  de  l'Espagne.  Il  a 
même  représenté  ce  besoin  comme  le  seul 
qui.  avec  de  certaines  nécessités  intérieures, 
ait  motivé  la  demande  d'an  supplément  de 
fonds  secrets. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  reporter  à  mon 
expose  des  motifs  ;  clic  verra  que  si  je  n'ai 
pas  mentionné  d'autre»  nécessités  politiques, 
c'est  que  j'ai  cru  que  cela  m'était  imposé  par 
la  réserve  qui  m'appartenait  dans  la  demande 
que  je  faisais  à  la  Chambre. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  ces  dépenses  sur  la 
frontière  des  Pj-rénées  ?  En  vérité,  c'est  tou- 
jours la  même  confusion.  On  s'en  prend  au 
gouvernement  des  nécessités  qu'on  lui  im- 
pose. Est-ce  nous  qui  avons  produit  en  Es- 
pMgTiù  J'état  actuel  des  choses?  Est-ce  nous 


qui,  dans  le  nord  de  l'Espagne,  avons  suscita 
la  guerre  civile  1 

Les  choses  étaient  ainsi,  que  restail^îl  à  faire 
à  la  France  î  Deux  choses,  ou  d'établir  une 
surveillance  utile  à  ses  intérêts,  ou  d'aller  eu 
Espagne  étouffer  elle-même  la  rébellion. 
Pour  le  jîremier  cas,  uous  vous  demandons 
des  fonds  secrets  ;  je  laisse  à  juger  &  la 
France  ce  qu'il  faudrait  lui  demander  pour 
employer  le  second  moyen. 

Mais,  a-t-ou  ajouté,  que  feriez-vous  si  le 
cours  des  cvéuements  en  Espagne  amenait 
certains  chaugemcata  politiques .'  Que  feriez- 
vous  .si  les  idées  ultra- libérales  triomphant, 
la  République,  par  exemple,  s'établissait  en 
Espagnol  La  Chambre  me  permettra  de  se 
pas  répondre  à  une  telle  hypothèse  ;  mais 
dans  tous  les  cas,  nous  dirons  qne  si  les  ré- 
imblicoins  ont  quelquefois  trouvé  des  appuis 
et  des  alliés  naturels,  ce  n'est  guère  ni  parmi 
les  membres  du  gouvernement,  ni  parmi  tous 
ceux  qui  ont  soutenu  leur  opinion  depuis  plu-cH 
sîeure  années.   (Ifnrgiict  tVtiin>Tn}ja\km.)  'H 

Je  me  bornerai  à  ce  peu  de  mots.  Toute- 
fois, il  me  sera  permis  de  protester  contre  ce 
qui  a  été  dit  tout  À  l'heure  d'un  gouverne- 
ment allié  de  la  France.  Il  est  impossible 
que  la  Chambre  puisse  écouter  de  sang-froid 
ces  expressions  hasardées  par  lesquelles  on 
cherche  à  flétrir  un  K^uvemement  qui  lutto^ 
contre  l'anarchie  et  le  désordre  intérieur.  H 
Maintenant  j'arrive  au  second  discours  qutfH 
vous  avez  entendu.  Je  l'avouerai,  j'éprouve 
quelque  peine  à  répondre  au  discours  d'un 
orateur  qui  vous  est  si  bien  connu  par  ses 
principes  modérés  et  par  les  lumières  qu'il 
apporte  don»  toutes  vos  discussions.  Si  je  me 
trouve  ici  en  désaccord  avec  lui,  je  le  regrette 
sincèrement;  mais  ils  me  permettra  de  le  dire, 
il  y  a  eu  exagération  et  peu  de  justice  dans 
les  paroles  qu'il  a  f.*ut  entendre  devant 

Il  a  parlé  du  vague  qui  existait 
politiq^ue  du  ministère  ;  combien  n'en 
pus  rats  lui-même  dans  les  reproches  qu'il  a 
adressés  au  ministère  I 

Lorsqu'on  ministère  arrive  aux  affaires,  e. 
général  les  membres  qui  le  composent  so 
des  hommes  qui  ont  pris  plus  ou  moins  de 
part  aux  affaires  publiques  ;  ils  sont  connus 
ils  ont  figuré  dans  les  Chambres,  ou  ils  om 
été  désignés  à  la  confiance  du  roi  par  l'eft^ 
tinie  de  leurs  collègues,  ou  bien  déjà  ils  on 
prÎH.  part  directement  aux  affaires  du  pay 

C'est  là,   sans  doute.   Messieurs,  une   oifc^' 
nière  de  se  rendre  compte  du  degré  de  coa 
fiance  que  peut  mériter  un  ministère.  Ce 
vous  n'attendez  pas  de  moi  que  j'entre  d 
dcti  détails  sur  le  personnel  de  I  administrai 
tion.  Âlais  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  on 
a  parlé   des  dates.    Kh    bien  !    n'y   a-t-il   paa^ 
quelques  noms  qui  viennent  se  placer  natUrfl 
rcllement  à  côté  d'actes  du  mois  de  décem-^* 
bre  1830,  À  côté  de  l'affaire  des  &  et  6  juin  183S, 
à  côté  des  13  et  14  avril  1834  î 

Si  l'on  se  demande  ensuite  si  l'on  abandon- 
nera les  principes  qui  ont  dirigé  depuis  six. 
ans  le  gouvernement,  n'y  n-t-îl  pas  dans  \éà, 
cabinet  des  homme»!  qui  auraient  dû  suffira 
à  tranquilliser,  à  calmer  les  inquiétudes  de4 
amis  de  l'ordre  et  de  la  monarchie  I  Ne  pour- 
rais-je  pas  citer  dans  le  cabinet  tels  de  met 
collègues  désignés  constamment  depuis  û£ 
ans  par  les  votes  de  la  Chambre,  soit  pour 
les   commissions   les   plus    importantes,    soit 
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pour  les  plus  éminenteg  fonations  parlemen- 
taires. 

8'U  était  question  du  mniutieu  des  lois  exis- 
tanteH,  ne  pourruiH-jv  pua  Lruuvcr  danâ  le  ca- 
binet U'I  nom  nui  s'y  riitlache,  par  l'éloquont 
appui  qui  a  clo  prêté  à  la  légielalioD  qui  est 
venue  raësurer  l'an  dernier  les  nmls  do  la  poix 
publique  T 

Si  1  on  demande  s'il  y  a  dan^  le  rahinet. 
deH  g^ea  de  ses  sympathies  pour  la  ^loî^^ 
française,  ne  pourrais-je  pas  noDuner  deux 
illustres  maréchaux  dont  le  nom  retriu-e  deux 
époques  militaires  des  dernières  années  glo- 
rieuses pour  la  France  1 

Enfin,  Messieurs,  vous  tiavez  dans  cruelle 
pontonno  s'est  formulée  l'unité  du  c^abinet  ; 
vouit  connaissez  tous  les  services  rendue  à  la 
cause  nationale  par  le  miniatre  ronrogeux  et 
l'éloquent  orateur  que  le  roi  i  app<>lé  k  la  pré- 
aidenoe  de  son  conseil. 

Si  l'honorable  pair  eût  pesé  ces  considéra- 
tione,  il  aurait  pent-étre  trouvé  dans  le  per- 
sonnel de  la  nouvelle  administration  quelque» 
raiHona  de  ne  pas  douter  qu'elle  suivrait  avec 
énergie,  avec  fermeté,  les  principes  qui  ont 
diriKé  depuis  six  ans  le  gouvcm<-ment  du  roi. 
HaÎB,  a  défaut  de  cette  appréciation  des 
personnes,  qu'aurait  pu  faire  iTtmaorable  préo- 
pinantT  Ne  lui  restait  il  pas  wHe  des  ac.tPR, 
qui,  après  tout,  est  la  plus  sAn^T  L'interpel- 
lation a  suivi  de  deux  moiK  rent''é(>  au  cnhinet 
du  nouveau  ministère.  Depuis  cette  époque, 
un  grand  nombre  de  lois  a  été  proposé.  Plii- 
lieurs  ont  été  discutées  ;  plusii-urs  actes  im- 

Eortants  du  gouverucment  oni  eu  lieu.  Eh 
ien'.  je  le  demande,  at  on  le^  examinait  un 
à  un,  n'y  trouverait-on  pas  dos  gaines  pour 
juger  les  principes  politiques  t  ui  doivent  di- 
riger le  nouveau  cabinet. 

Lorsque  noua  sommes  venus  demander  cette 
subvention  pour  la  police  générale  du 
royaume,  qu'avonsnous  eu  en  \  ue,  si  ce  n'est 
d'avoir  les  moyens  de  réprime  i-  les  factions  î 
Nous  avions  devant  nous  un  Ei:ccès  facile,  rî 
nous  avions  consenti  à  diminue  r  le  chiffre  de 
cette  allocation.  Telle  avait  ^té,  je  dois 
l'avouer,  notre  première  pendre.  Mais  nous 
avons  examiné  avec  sincérité  quels  étaient  les 
moyens  nécessaires  pour  assurer  l'ordre,  et 
nous  sommes  venus  demander  ii  la  Chambre 
le  chi/Tre  que  nous  ««illicitouB  de  vous,  parce 
que  nous  n'avons  voulu  rieti  rrUcher  de  tous 
les  moyens  de  surveillance  qui  peuvent  con- 
tribuer le  phiR  efficacement  fi  maintien  de 
l'ordre  public. 

Les  loi»  de  septembre  avaiei  t  été  rendues  ; 
l'une  d'elles  exigeait  une  loi  cfnnplémentaire  ; 
elle  a  été  proposée  à  la  Chamb'e  des  députés, 
et  déjii  votée  par  elle.  BientA'  vous  tillcK  la 

»       discuter  vous-mdmcs.  Ainsi.  M-^ssieurs.  le  mi 
nistère  se  met  en  mesure,  no  ■  seulement  de 
maintenir  les  lois,  mais  encore  de  les  exécuter 
avec  cette  constance  qni  est  3a  meîllenre  alliée 
de  la  modération. 

Enfin,  >fessieurs.  le  ministire  a  eu  à  s'ex- 
pliquer à  une  autre  tribune  sur  cette  amnistie 
qu'on  demandait  tout  à  l'heure.  Eh  bien  I  re^ 
portez-vous,  je  vous  prie,  à  In.  discussion  qui 
m  eu  lieu  à  cette  époque,  vous  y  trouverez 
exprimée,  par  une  bouche  éloiquent»?,  l'opinion 
oue  j'ai  eu  l'honneur  d'émettre  tout  h  l'heure 
devant  vous;  ainsi  se  révèle  l'unité  du  cabinet, 
qui  est  complète,  entière. 

Mais  deux  discours  ont  été  prononcés  ;  et 
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ces  deux  discours,  dit-on,  oSreut  des  diffé- 
rences notables.  Messieurs,  il  mo  serait  per- 
mis sans  doute  de  faire  remarquer  ici  à  quoi 
se  réduisent  en  effet  les  motifs  d'inquiétude 
qu'on  a  cherché  à  faire  valoir  à  cette  tribune. 
L'administration  n'a  pu  être  attaquée  dans  les 
actes  parlementaires  ou  politiques  qui  appar- 
tiennent à  chacun  do  ses  membres  dans  le 
passé.  Âucuii  des  actes  dont  je  viens  de  parler 
n'a  été  critique  par  le  prêopinant.  Je  pour- 
rais faire  observer  enfin,  que  le  langage  de 
M.  le  président  du  conseil,  et  que  le  mïen, 
dans  foxpoeé  des  motifs,  a.  mi  toute  son 
approbation. 

De  quoi  s'agit  il  doncî  D'un  discours  qui 
aurait  encouru  sa.  critique,  d'un  discours  pro- 
noncé à  la  tribune  de  f  autre  Chambre. 

Je  ne  me  plains  pas  dailleur»  de  voir  porter 
à  cette  tribtine  la  discussion  sur  uu  discours 
prononcé  dans  l'autre  Chambre  ;  car  ce  dis- 
cours appartieut  au  cabinet,  puisqu'il  a  été 
prononce  par  uu  de  ses  roombres. 

Il  est  donc  naturel  que  je  soumette  à  cet 
égard  quelques  observations  h  la  Chambre. 

Sans  doute,  Messieurs,  le  discotirs  de  M.  le 
garde  des  sceaux  peut  différer  dans  la  forme 
de  celui  prononcé  par  M.  le  préaident  du  con- 
aed  ;  il  serait  même  étrange  qu'il  n'en  fût  pu 
ainsi. 

Mais  ces  deux  discours  difTèrent-îls  au  fondî 
Il  faut  le  dire,  voilà  toute  la  Question.  Eh 
bien!  pour  ma  part,  j'ai  beau  chercher,  j'ai 
beau  consulter,  non  pas  mes  souvenirs,  mais 
le  Mmiffiur,  dépositaire  exact  de  ces  débats, 
il  m'est  impossible  de  trouver  aucune  diffé- 
rence dans  ta  politique  indiquée  par  l'un  et 
rautre  discours.  Il  est  cependant  une  distinc- 
tion que  l'on  peut  établir  pntre  les  deux  ora- 
teurs. L'un  avait  participé  avec  honneur  aux 
luttes  soutenues  par  le  dernier  ministère^ 
avait  été  l'un  de  ses  orateurs  les  plus  infati- 
gables, les  plus  actifs  et  les  plus  éloquents  ; 
il  avait  k  s'exprimer  sur  son  compte  avec  ce 
sentiment  qui  appartient  à  la  responsabilité 
personnelle.  L'autre,  de  son  côté,  avait  appar- 
tenu dans  la  Chambre  des  dôputi^s  à  ces  opi- 
nions modérées  qui  se  sont  toujours  montrées 
fidèles  alliées  du  principe  du  gouvernement 
depuis  six  années;  la  tribune  seule  qu'il  a 
honorée  était  dépositaire  de  ses  pensées  poli- 
tiques. 

Tenex  rampte  de  ces  deux  situations.  Mes- 
sieurs, et  vous  vous  expliquerez  tout©  la  diffé 
rente  qui  existe  dans  la  lorme  des  deux  dis- 
cours. Quant  au  fond,  il  n'en  est  aucune  ;  et 
si_  le  raisonnement  n'était-  pas  venu  h  mon 
aide,  je  pourrais  ici  me  contenler  de  pro- 
tester :  et  l'on  sait  que  je  ne  pnrlu  pas  seu- 
lement en  mon  nom  propre,  maïs  au  nom 
de  M.  le  président  du  conseil  et  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  l'opinion  que  j'ai  l'honneur  do 
soumettre  à  la  Chambre  est  en  effet  celle  du 
cabinet  tout  entier. 

Mais,  dit-on.  M.  le  garde  des  sceaux  a  tenu 
un  Innsage  qu'il  est  impossible  d'admettre  ;  il 
a  été  bien  loin  ;  il  y  a  dan»  son  discours  une 
phrase  inadmissible,  la  voici  ;  M.  le  garde  des 
sceaux  a  dit  que  nous  n'étions  ni  le  cabinet 
du  13  mars,  ni  le  cabinet  du  II  octobre,  ni  le 
rahinet  du  2S  février  (On  rit):  je  me  trompe. 
maie  que  nous  étions  au  contraire  le  cabinet 
du  22  février. 

.le  l'avonernl,  je  ne  m'attendais  pas  à  voir 
nier  la  date  môme  de  l'origine  du  ministère 
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actuel.  Car,  enfio.  Messieurs,  larsqu'i]  est 
question  d'un  cabinet-,  il  faut  bien  l'appeler 
par  sa  date,  ou  ne  pas  l'appeler  du  tout.  La 
prétention  n'est  donc  pas  exorbilAnte.  Mais 
parlons  sfirieusement  :  n'y  avait-il  donc  au- 
cune distinction  à  établir  entre  lea  trois  dates 
que  nous  avons  rappelles  plus  hauti  N'avons- 
nous  cas  à  nous  applaudir  que  cotte  distinc- 
tion ait.  quelque  chose  de  réel,  de  nécessaire  î 

Ainsi,  au  13  mars,  rappelez-vous  truelle  élAÏt 
la  situation,  rappelez-vous  cette  époque  où 
la  banqueroute  parnissait  imminente,  où  une 
armée  étrangère  était  au  moment  d'entrer  en 
Italie,  où  les  émeutes  désolaient  la  capitale 
et  portaient  le  désordre  dans  divers  départe- 
ments ;  alors  il  y  avait  une  situation  qui  appe- 
lait toute  l'éneTKie  développée  par  le  igouver- 
nement  du  roi.  Au  U  octobre,  quelqueg-uoes 
de  ces  difficult-és  avaient  disparu  ;  osais  la 
guerre  civile  contristait  encore  quelques  por- 
tions de  la  Vendée,  la  diiehesse  do  Berry  y 
promenait  les  dernières  espérances  d'un  parti 
vaincu  ;  quelque»  émeutes  frrondaient  encore 
dons  la  capitale,  et  une  terrible  catastrophe 
se  préparait  pour  la  seconde  ville  du  royaume. 

Telle  était  la  situation  des  choscB  :  il  fallait 
faire  appel  à  la  mfime  énorKie  ;  il  fallait  con- 
tinuer ce  système  d'une  résistance  toujours 
armée,  et  toujours  assistée  de  la  force  pu- 
blique. 

Plus  t-ard.  sous  le  même  ministère,  des  né- 
cesBÎtéB.  de  léRifîlation  ont  été  dévoilées.  Ces 
législations,  en  harmonie  avec  les  véritables 
besoins  de  la  Franct:.  ont  été  votées  par  les 
Chambres,  et  les  membres  de  l'ancien  cabinpt 
ont  rempli  les  devoir»  qui  appartenaient  à  de 
bouA  citoyens. 

Aujourd'hui,  lorsque  le  cabinet  du  22  février 
a'eat  formé,  dans  quelles  circonstances  s'cst-il 
présenté  aux  Chnmbresî  Les  déRordres  pu- 
blic» avaient  disparu  de  nos  rues,  le  calme 
avait  repris  son  empire  sur  les  eaprits  ;  les  lois 
nécessaires  avaient  été  rendues.  Les  prin- 
cipes, sans  doute,  étaient  les  mêmes;  car  ceux 
qui  avaient  dirigé  le  gouvernement  du  roi  de- 
puis six  années,  sous  des  principes  éternels 
qui  ne  sauraient  périr,  ce  sont  ceux  du  cabinet 
actuel. 

Mais  n'est-il  pas  vrai  qu'il  y  &  dans  let 
choses  et  dons  les  hommes  des  modifications 
qui  appellent  aujourd'hui  plus  que  jamais  une 
politique  calme  et  modérée!  AijplaudisBons- 
nous  de  ce  nue  les  mesures  énergiques  ne  sont 
plus  imposées  par  la  situation  du  pays,  et  de 
ce  qu'il  nous  est  permis  de  montrer  dans 
l'application  des  principes,  une  différence  qui 
appartient  aux  circonstances  elleB-mêmea. 
AccBplonn  enfin  la  date  indiquée  par  mon 
éloquent  ami,  M.  le  garde  des  sceaux,  non 
comme  une  date  de  scission  et  de  reproche, 
mais  comme  une  date  d'espérance  et  d  avenir. 

Si  quelqu'un  tenait  dans  ba  main  un  5  et 
fl  juin  ou  un  13  et  14  avril,  je  le  supplierais 
de  retenir  ce  fléau  prAt  à  fondre  sur  la  France; 
mais  s'il  s'échappait  de  sa  main,  ai  U  révolte 
venait  de  nouveau  éclater  sur  nos  places  pu- 
bliques, nous  ne  manquerions  pas  aux  devoir» 
qui  nous  sont  imposés.  Nous  retrouverions 
toute  l'énergie  qui  a  signalé  le  ministère  du 
13  mars,  celui  du  II  octobre  ;  nous  ne  failli- 
rions point  «ux  devoirs  qui  nons  seraient  alorn 
imposé»    par   le    sentiment   de   nos    devoirs. 

Mais  ces  nécessités  d'une  politique  calme  et 


modérée,  est-ce  nous  qui  les  avons  décou- 
vertes, et  n'étaient  elles  pas  apparentes  à 
tous  les  yeuxî  Rappelez-voua.  Messieurs,  les 
termes  du  discours  de  la  Couronne  i 
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c  J'espère,  Messieurs,  que  le  moment  ci 
venu,  pour  la,  France,  de  recueillir  les  fruits 
do  sa  prudence  et  de  son  courage.  Eclairés 
par  le  passé,  profitons  d'une  expérience  si 
chèrement  acquise,  aijpliquons-nous  à  calmer 
les  esprits,  à  perfectionner  nos  lois,  à  pro- 
téger, par  de  judicieuses  mesures,  tous  les 
intérêts  d'une  nation  <jui,  après  tant  d'orages, 
donne  au  monde  civilisé  le  salutaire  cjcemple 
d'une  noble  modération,  seul  gage  des  succès 
durables.  Le  soin  de  son  repos,  de  sa  liberté, 
de  Eii  grandeur,  est  mon  premier  devoir  ;  soi^^ 
bonheur  sera  ma  plus  chère  récompense.    »  ^H 

Ainsi,  vous  le  voyez,  h.  cette  époque  des- 
cendaient du  Trône  des  paroles  consolantes  ; 
à  cette  époque,  une  bouche  royale  nous  annon- 
çait que  le  calme  renaissait  dans  les  esprits, 
que  la  modération  était  le  besoin  du  moment. 

L'adresse  de  la  Chambre  des  députée  s'est 
associée  à  cette  pensée.  Voilà  ce  qu  elle  disait  ^ 
avec  une  immense  majorité  approbatrice,  aveoM 
l'assentiment  du  gouvernement  lui-même.      ^B 

Telle  est  la  situation  que  nous  n'avons  point 
faite,  telle  est  la  situation. dont  ou  fait  hon- 
neur avec  raison  aux  différents  ministères  quîfl 
se  sont  succédé  depuis  six  années.  ^^ 

C'est  elle  que  nous  avons  envisagée  lorsque 
nous  avons  recherché  l'application  que  nous 
devions  donner  aux  principes  immuables  dont 
j'ai  déjà  parlé  ;  car  vous  savez  que  s'il  est  une 
chosequi  soit  invariable  de  sa  nature  dans  les 
principes  du  gouvernement,  il  est  dans  leur 
application  certains  tempéraments  qui  appar- 
tiennent essentiellement  aux  circonstances. 

Tel  est  le  seul  point  par  lequel  nous  espé- 
rons nous  distinguer,  jo  ne  dirai  pas  des  an- 
ciens ministres,  mais  do  ce  que  nous  avons  été 
nous-mêmes,  car  nous  avons  appartenu  à  ces 
administrations,  dont  on  a  bien  voulu  parler 
avec  éloge.  Nous  avons  appliqué  aux  faits 
d'alors  lea  mesures  qu'ils  comportaient,  et 
nous  avons  fait  appel  à  toute  notre  énergie 
dans  les  temps  de  désordre. 

Mais  dans  les  temps  calmes  nous  saurons^ 
aussi  faire  appel  à  cette  autre  énergie,  à  cetta^ 
énergie  de  Rang-froid,  qui  mesure  les  diffi- 
cult^a  de  l'avenir,  défend  l'organisalion  de 
l'administration,  et  protège  les  intérêts  maté- 
riel». Il  faut  bien  le  dire,  c'est  là  surtout  la 
tftchê  qui  nous  sera  réservée  ;  car,  espérons-le 

fîour  l  avenir  de  notre  paya,  le  temps  des 
uttea  publiques  les  plus  orageuses  est  passé. 

Dorénavant,  qu'avons-nous  h  faire,  si  ce 
n'est  avant  tout  la  série  de  ces  lois  d'organi- 
sation intérieure  dont  il  a  été  tant  de  fois 
parlé,  et  qui  ont  été  promises  par  l'article  6© 
de  la  Charte,  pour  lesquelles  des  lois  vous  ont 
été  déjà  présentées,  et  qui  seront  encore  l'oH- 
jet  de  vos  méditations  pacifique»  dans  le  cours 
de  la  session  prochaîne.  C'est  alors  que  nous 
ferons  appel  a  Invite  l'énergie  de  notre  résis- 
tance et  de  la  vAtre,  toutes  les  fois  qu'on  ten- 
terait de  porter  le  désordre  dans  les  lois  pro- 
tectrices de  nos  intérêts  administratifs  et 
nationaux. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  ajouter 
avant  de  descendre  de  la  tribune.  Je  m'aper- 
çois que  j'ai  été  entraîné  par  le  second  orateur 
à  vous  parler  de  dates,  à  faire  des  distinctions 
de  mots.  C'est  qu'en  effet,  il  faut  bien  le  dire, 
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ij  s'agit  ici  bien  plus  de  mots  que  de  uboBoa. 

Âinfii,  les  un»  se  pattaianneDt  et  s'irritent 
pour  des  dates;  tautôt,  c'est  le  13  mars,  tantôt 
c'est  le  11  octobre,  tuutôt  c'est  le  22  février  ; 
car  chacune  de  ces  duLea  u  ses  purtisans  exclu- 
sifs. Les  uns  nous  parlent  Je  politique  ferme, 
et  veulent  s'arrêter  là  ;  les  autres  nous  par- 
lent de  politique  coneiliatrice,  et  ne  veulent 
pas  aller  plus  loin  ;  les  autres,  enfin,  par- 
lent de  la  politique  ferme  et  conciliatrice.  On 
parle  aussi  do  s^atème  et  de  programme  ;  on 
divise  les  majont^H  des  Chambres  par  des  dé- 
Dominations  divcracu  ;  on  parle  tantôt  de  doc 
^inaires,  tantôt  d'hommes  du  centre,  tantôt 
de  tiera  parti.  Tout  cela,  Messieure,  querelle 
do  mota.  et  non  paa  querelle  de  choses! 

Faut-i]  nous  en  applaudir  ou  nous  on  affli- 
gera Pour  moi.  MeKsieura,  je  m'en  applaudis 
hautement.  Quand  arrivent  dans  tin  pays  ce» 
querelles  de  mots,  ces  querelles  de  petites 
choses,  c'est  qu'apparemment  il  y  a  de  grands 
pnncmcs  qui  sont  à  couvert  et  qu'on  ne  dis- 
cute plus.  (Tris  hien  !  très  bii-n  f)  Alors  le  principe 
monarchique,  le  principe  de  la  Constitution 
•ont  hors  de  tout©  atteinte. 

Il  s'agit  de  diatinfiions  qui  échappent  à  lin 
telligence  la  plus  exereée  ;  il  s'agit  de  nuances 
et  non  plus  de  couleurs  ;  et,  dans  les  enceintes 
législatives,  au  moment  des  luttes  piirleraen 
taires,  il  peut  y  avoir  des  triomphes  ou  des 
défaites  de  ministère  ;  mais  il  y  a  un  triomphe 
qui  reste  assuré,  c'est  celui  des  principes, 
celui  de  la  Conatitutitjn,  celui  de  la  monarchie. 
(Trèabim!  irh  hien!) 

Or,  Messieurs,  si  le  miniRtère  du  22  février 
a  une  prétention,  c'est  de  ne  gouvehier  ni  par 
m  pour  une  nuance  ;  il  n'appartient  à  aucune 
en  particulier,  Ses  efTorts  tendront  au  con- 
traire à  chercher  à  effacer  toutes  les  divisions, 
a  réunir  tous  les  bons  citoyens  par  une  seule 
pensée,  k  les  rallier  tous  dans  une  pensée  com- 
mune autour  du  Trône  constitutionnel.  Tel 
est.  nous  le  pensons,  le  r61e  conforme  à  riotre 
dignité  à  nos  devoira.  et  dans  lequel  noua 
persévérerons  avec  constance. 

Kous  espérons  que  dans  cette  tâche  labo- 
neuse  et  pénible  noua  pourrons  compter  sur 

I  appui  de  cette  noble  Chambre,  qui  a  donné 
tant  de  preuves  de  son  dévouement  i  la  Cou- 
ronne et  au  pays,  et  qui,  par  sa  nature  même 
aussi  bien  que  par  ses  sentiment-H,  est  au- 
dessus  de  toutes  ces  mesquines  divisions,  dont 

II  faut  laisser  les  dénominations  aux  passions 
imtees.  (i{ar<ptet  proloniTéti  d'aïUtftion.) 

M.  le  vîromle  Diibouehng^'.  Je  remercie 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  franchise 
avec  laquelle  il  s'est  cxphçiué.  Nous  savons 
maintenant  quel  est  le  véritable  programme 
du  nouveau  cabinet  :  soa  programme,  c'est 
la  continuation  du  système  du  13  mars  et  du 
11  octobre. 

Jusqu'ici  nous  avions  été  dans  l'incertitude, 
j'en  atteste  le  SRcnnd  discours  qui  a  été  pro- 
noncé. Pour  ma  part,  je  m'étais  flatté,  et 
j'avoue  que  j'en  avaia  conçu  de  la  joie,  je 
m|étais  flatté  que,  puisque  l'on  changeait  re 
ministère,  l'on  songeait  aussi  h  changer  de 
■yatème. 

(Quoique  je  n'aie  pas  approuvé  lo  système 
•uivi  par  le  précédent  ministère^  cependant. 
déférant  aux  lumières  de  mes  collègues,  je 
me  disais  :  Dans  les  temps  de  trouble,  dans 
les  temps  d'orage,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre 


de  l'intérieur,  il  est  nécessaire  de  déployer 
une  grande  vigueur  ;  mais  lorsque  ces  temps^ 
d'orage  sont  passés,  il  faut  adopter  un  nou- 
veau mode  de  gestion  politique,  el  ordinai- 
rement le  cabinet  qui  a  fait  la  guerre  n'est 
pas  le  cabinet  qui  fait  la  paix.  Je  croyais 
donc,  dans  ma  simplicité,  que  le  nouveau 
ministère  nous  donnerait  un  autre  mode  do 
gestion  politique,  et  je  pensais  que.  sans  rap- 
porter précisément  les  mesures  restrictives 
et  fiuppressives  que  la  nécessité  avait  com- 
mandées, d'après  l'opinion  de  l'ancien  ca- 
binet et  de  la  majorité  des  Chambres,  on 
apporterait  à  ces  mesures  des  Lempéraments, 
bien  loin  de  les  exécuter  avec  rigidité,  conmne 
trois  procès  de  presse  nous  en  fournissent 
déjà  la  preuve. 

Le  ministère  nous  dit  aujourd'hui  qu'il  n'y 
dérogera  pas,  et  q^ue  nous  continuerons  a 
vivre  sous  ce  système  qu'on  a  appelé  de 
rigueur  salutaire. 

Ou  a  souvent  comparé  l'Etat  à  un  vaisseau. 
Je  dis  qu'on  ne  doit  paa  manœuvrer  le  vais- 
seau dans  [a  tempête  comme  dans  le  calme. 
Dans  les  trois  discours  qui  ont  été  prononcés, 
il  y  a  un  accord  constant,  c'est  que  la  paix 
régnait  généralement  dans  toute  I  étendue  de 
la  France.  Je  conçois,  que,  dans  la  tempâte 
où  s'ont  trouvé  l'Etat,  ou  ait  i^iierifié  quelques 
libertés,  quelques  droits.  Lorsque  le  vaisseau 
est  battu  par  l'orage,  on  va  jusqu'à  couper 
SA  m&ture,  jusqu'^  jeter  à  la  mer  son  artil- 
lerie pour  alléger  le  bâtiment  ;  mais  quand  le 
calme  est  revenu,  alors  on  s'empresse  de 
rétablir  les  mât-i,  c'est-à-dire  dans  le  cas  pré- 
sent, d'apporter  une  restriction  aux  mesures 
de  rigueur  ;  on  doit  s'empresser  de  restituer 
les  droits  supprimés  pendant  l'orage,  et  on 
doit  marcher  enfin  avec  le  vent  do  l'opinion 
et  des  libertés  publiques. 

Le  ministère  nous  disait  l'année  dernière 
(il  est  certain  à  présent  quo  celui-ci  n'est  que 
la  continuation  de  l'ancien)  que  la  paix  était 
entièrement  rétablie,  que  le  calme  était 
revenu  dans  tous  les  esprits,  que  le  travail 
était  à  l'ordre  du  jour  parmi  les  masses,  et 
qu'enfin  les  séditieux  s'étaient  totalement 
dissipés.  Il  nous  disait  la  même  chose  en  1834, 
et  chaque  année  il  nous  a  donné  constam- 
ment lespoir  de  voir  enfin  terminer  cette 
longue  série  de  budgets  supplémentaires 
auxquels  voua  avez  donné  votre  assentiment, 
mais  qui  finissent  par  déranger  vos  finances. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  les 
paroles  du  doyen  de  cette  Chambre,  que  ie 
regrette  de  ne  pas  voir  à  notre  séance.  Voilà 
tout  ce  eiiU'il  disait  en  1834  : 

K  Jamais  l'abus  des  dépenses  secrètes  n'a 
été  porté  aussi  loin.  Le  passé,  le  présent  en 
avertissent,  et  à  Ut  ikniande  T\ùurTÎÙ  qui  voua 
est  faite  cette  année,  je  crains  que  l'usage  ne 
se  perpétue  ;  je  prie  la  Chambre  de  se  sou- 
venir de  mes  paroles  si  le  crédit  (fni;/'»ro»re 
qu'on  vous  demande  pour  cette  fois  te  remm- 
xvSe  (i  la  gestion  ruivanff.   i 

(  1&3&.  Jamais  et  dans  aucun  pays  on  n'a 
déterminé  d'avance  la  somme  précise  qui 
serait  nécessaire  pour  de  telles  dépenses. 
Aujourd'hui  cette  prévoyance  du  secret  a'étend 
à  toutes  les  parties  de  notre  service,  et  jamais 
on  n'a  tant  dépensé.  Sans  attendre  les  événe- 
ments, on  vous  prédit  au  juste  ce  dont  on 
aura  besoin,  et  dans  aucun  temps  nout  n'y 
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awM  remarqvé  d'excédent  dont  U  ait  faUv  faire 
retouT  au  Trraur.    » 

Cette  année,  avec  une  nouvelle  adminis- 
traûion  qui  vient  de  confirmer  le  discours 
d'ouverture  de  la  session,  c'est-à-dire  qui 
vous  il  annoncé  que  tout  est  calme,  tran- 
quille, on  vous  demande  encore  le  même  sup- 
plément de  crédit  qu'on  vous  avait  demandé 
dans  des  temps  plus  éloignés,  dans  des  temps 
d'orages  politiques.  Voilà  ce  que  je  ne  puis 
concevoir. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  tout 
à  l'heure  que  le  nouveau  cabinet  avait  songé  à 
diminuer  la  demande  de  siipplément  de  crédit. 
J'aurais  bien  désiré  qu'il  eût  cédé  à  cette 
bonne  inspiration.  Il  ne  l'a  pa*  fait  de  peur 
de  jeter  un  bl&me  sur  radministration  passée. 
Mais  il  n'y  a  rien  de  eoramun  pour  cela  entre 
l'administration  passée  et  1  administration 
présente.  Ce  qu'il  faut  voir,  c'est  la  tranquil- 
lité actuelle,  trautjuillité  qui  avait  été  trou- 
blée sons  les  nûnistères  précédents. 

Quant  h  moi,  je  ne  puis  admettre  que  ce 
soit  un  bon  moyen  pour  affermir  la  tranquil- 
lité publique.  On  dégoûte  le  pays  par  ces 
obsessions  d'une  police  inquiète  et  tracas- 
aière,  laquelle  d'ailleurs  ne  sert  pas  le  k<hj- 
vernement,  comme  il  le  pense.  Les  hommes 
qu'il  emploie  dans  le  secret  ne  sont  pas  des 
hommes  d'une  conscience  bien  affermie,  et 
les  rapports  qu'ils  donnent  sont  souvent  faux 
ou  au  moins  incertains. 

D'ailleurs,  le  meilleur  moyen  pour  fca^ner 
les  partis,  ce  n'est  pas  de  dire  :  Nous  vou- 
lons concilier  les  partis  au  gouverneiuent  ;  le 
meilleur  moyen  ce  sont  des  neles. 

Je  vous  prie.  Messieurs  de  remonter  dans 
votre  pensée  aux  événements  qui  ont  amené 
le  nouveau  gouvernement.  Le  parti  vain- 
queur se  divisa  aussitôt  :  les  uns  ne  voulaient 
pas  doimer  plus  de  liberté  que  le  pays  n'en 
avait  ;  les  autres  en  voulaient  davantage.  De 
là  la  résistance  au  progrès  ;  de  là  les  émeutes, 
de  là  des  révoltes,  de  là  des  lois  restrictives 
et  auppressives.  Le  parti  du  mouvement  fut 
enfin  vaincu. 

Quant  à  l'autre  parti  qu'on  a  désigné  par 
le  nom  de  parti  aux  Ittnfjxu-t  rspéraneex,  qui  vit 
du  pas»é^  et  dont  lit  fd  ti  la  amvkiion  joii' 
surkumaiiN'^^  vos  lois  de  fonds  secrets  ne 
feront  iHpn  sur  une  conviction,  sur  une  foi 
surhumaine  ;  elles  ne  feront  rien  sur  ces 
longues  espérances,  elles  ne  pourront  les 
détruire. 

Voulez-vous  savoir  ce  q^ui  pourra  len 
détruire?  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  citer 
à  ce  sujet  les  paroles  d'un  noble  comte. 
L'honorable  M.  r|p  Chabrol  vous  diKait  le 
13  janvier  IKiS  : 

■  De  tous  les  moyens  qu'on  peut  prendre 
pour  prévenir  les  tentatives  d'une  famille 
tombée  du  trône,  l'histoire  n'eu  préseult- 
qu'un  qui  soit  efficace  ;  c'est  de  donner  à  un 
peuple  une  telle  soiiune  de  bien-Hi-e  pour  son 
présent  et  une  telle  Bécurité  pour  son  ave- 
nir, qu'il  ne  soit  jamais  tenté  de  porter  les 
yeux  en  arrière,  et  de  regretter  ce  qu'il  a 
perdu.   • 

Donc,  au  Heu  de  demander  des  supplé- 
ment-s  rie  crédit,  tâchez  de  faire  des  eco- 
ïomiea  ;  au  lieu  de  maintenir  les  lois  qui  sup- 
priment des  droits  et  des  libertés,  rendez  ces 
libertés  et  ces  droits  au  pays,  afin  que  le 
pa^yi  qui  observe  eu  silcnee  ne  puisse  pas 
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confirmer  les  espérances  dont  voua  voules 
parler. 

Le  pays  est  silencieux,  le  pays  parait  indif- 
férent, mais  au  fond  de  l'âme  de  chacun,  il  y 
a  encore  des  libertés  et  des  économies.  Eh 
bien,  voulez-vous  maintenir  l'ordre  de  choses 
actuel,  et  rallier  tes  esprits  au  Rouvemement, 
souvenez-vous  que  le  pays  adjugera  la  palme 
à  celui  qui  allégera  ses  char^s  ;  souvenez- 
vous  qu'il  l'adjugera  à  celui  qui  soulagera  les 
classes  indigènes  :  aouvcrez-vous  qu  il  veufc 
que  ses  libertés,  bien  loin  d'être  diminuées, 
soient  encore  augmentées  ;  que  hien  loin 
aussi  de  supprimer  les  garanties  oue  le  Code 
pénal  donnait  à  l'accuse,  il  eût  fallu,  au  con- 
traire, les  étendre  ;  souvenez-vous  que  le 
pays  a  horreur  de  cette  prison,  dans  la  dépor- 
tation BOUS  un  ciel  brûlant  ;  souvenez-vous 
que  la  généro-sité  est  la  clef  des  cœurs  ; 
tendez  une  nmin  amie  aux  prisonniers  et  aux 
exilés  ;  ne  donnez  pas  de  grâcos  partielles, 
qui  blessent,  et  qui  seraient  refusées,  mais 
ouvrez  les  trésors  de  la  clémence,  et  alors  il 
ne  se  fera  aucune  comparaison  qui  ne  soit 
à  l'avantage  du  gouvernement  existant. 
Comme  M.  le  ministre  vient  de  dire  qu'il  ne 
sera  fait  rien  de  tout  cela,  je  ne  puis  lui 
accorder  ma  confiance  et  je  ne  vote  paa  lei 
fonds  secrets. 

M.  le  Prt^sldenl.  8i  personne  ne  demande 
la  parole  sur  l'ensemble  de  la  loi,  je  donne 
lecture  de  l'article. 

c  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  extraordinaire  de  1,200,000  francs, 

Pour  complément  des  dépenses  secrètes   de 
exercice  ia36.    i  (âdi'ptf.) 
TA.  le  PréHident.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  vote  par  voie  de  «crwiin  sur  IVasem 
[/('  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre    de    votants 99 

Boules    blanche» 92 

Boules    noires.... 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  ■■résident.  L'ordre  du  jour  appell 
en  dernier  lieu  la  discussion  du  lyfijii  de 
rapporif  ihns  la  si-atur  ihi  14  «Ir  «■  inuit,  et  rdatif 
aux  maîtres  au  cabufaiii-. 

Quelqu'un  demande  t  il  1»  parole  sur  l'e 
semble  du  projc-tî 

M.  I*nnilrni  Unperré,  minintm  de  la  mari 
Je  ne  prendrai  la  parole  que  parce  qu'il  a  été' 
prrHunté  à  la  séance   dernière   une   pétition 
par  les  c.npitaines  au  long-cours  de  Granville^^ 
Le   but    de   cette   loi    est   de   satisfaire    nuifS 
intérêts  généraux  d;l  commerce,  qui  sont  en™ 
souffrance,  par  l'obligation  où  l'on  est  de  se 
soumettre  à  diverses  règles  fort  anciennes,  et 
(|u"il  s'agissait  de  renouveler.    La  navigation 
(le  la  poche,  soit  [jour  la  côte  d'Islande,  soit 
pour  la  pÊche  à  la  baleine,  a  été  réglée  par 
une  loi  réconte,  celle  du    19  avril   IK32.   Or, 
cette  industrie,  soit  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  soit  sur  les  bancs,  devait  être  réglée 
de  la  même  manière. 

Quant  à  la  réclamation  faite  par  les  ei^ii- 
taines  au  long-cours  de  Granville,  elle  est 
sans  objet  ;  car  les  cupitAines  se  lieront  aux 
conditions  d'économie  rigoureuse  que  cette 
industrie  réclame  et  concourront  comme  pour 
le  passé   au  commandement  des  bAtiment 
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pour  la  pèche.  Par  conHÉquent  la  faculté  du 
commun  ne  ment  qui  leur  ont  réseirée  leureat 
arcordëti  par  la  iiuuvoUb  loi.  Il  y  a  donc  jus- 
lice  diutributivo  pour  eux. 

M.  le  l*ré»ldenl.  J'appelle  luaiutenaut 
la  délibération  sur  les  articles. 

•  Art.  l".  LeH  marina  poui-\-u8  du  grade  de 
uiallres  au  cabotage  sont  auturÎBés,  concur- 
remmeut  avec  les  capituine»  au  long-fiours.  à 
commander  [en  navires  employés  à  la  pèche 
de  la  morup,  soit  à  Terre-Neuve,  et  aux  llea 
de  Saint- Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  les  côtes 
d'Cslande.    •  (A<h}j>tt.) 

«  Art.  3.  Les  mattres  au  cabotage  qui  ne 
sont  point  pourvus  du  grade  d'officier  mari- 
nier, et  qui  ne  cuu)pti?ut  puti  encore  uoe 
année  de  commaudement,  sorout  employca  à 
bord  deH  bâtiments  de  l'Etat  comme  quar 
tiers-mattres  de  deuxième  classîte. 

«  Ge\ix  qui  auront  cammanrié  pendant  un 
an  et  plus  seront  employés  comme  quartier.s 
maîtres  de  première  classe.    >  (Adopté.) 

M.  Iff  l^r^dïdrnl.  La  Chambre  va  voter 
par  voie  de  scrutin  sur  l''Vi<-mi>tt  (tf  la  Im. 

M.  I«  Pré^Idenl.  r.,e  nombre  des  votants 
n'étant  que  d*»  83,  ot  le  nombre  de  88  étant 
voulu,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  deuxième 
tour  de  scrutin. 

(Ce  scrutin  est  remifi  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et 
demie.) 

Ordre  du  jour  du  i-cnrfrfd»  22  avril. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1"  pouxicme  tour  de  scrutin  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  maîtres  au  cabotage  ; 

2"_  DÎHcuKMian  de  cinq  proJRtu  de  loi  relatifs 
à  l'interprétation  de  divers  arfir-les  do  la  loi 
du  28  avril  1816,  sur  les  contributions  indi- 
rectes; 

3'  Discussion  de  la  proposition  de  loi  faite 
par  M.  le  baron  Lallemaud,  et  relative  au 
Code   de  justice  militaire  ; 

4*  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  du  comité  des 
pétitions. 


CHAMHKIÏ  DKS  nKPUTFiS. 

PRÉ8IDBNCK    DT,    U.     MARTIN    (dU    NORD). 
VICE-PRÉ8IDKNT. 

Séance  du  jeudi  21  avril  1936. 

La  séance  est  ouverte  h  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
20  avril  est  lu  et  adopté- 

M.  le  Préwîdrni,  L'ordre  du  jour  appelle 
des  mi'jmrls  lix  la  finniniviiiin  (/'iwfér?^  inml. 

M.  «tcdirmiibe.  l"  rapportrur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 

un  rapport  Bitr  le  projet  de  lui  auforinanf  ia  vilU 
df  Lyi'K   fi  «'im/j'wr  rT(rai>rdinairpmi-ni  {]). 

M.  .VapuIt'>on  lïiti'tiiUrl.  2"  TCpfmrltvr.  J'ai 
également  l'honneur  do  déposor  un  ruppurt 
nir  U  jmtjrt  de  toi  tendant  à  avionaer  le  déparie- 
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i  la  n'oncr  de  ta  Chambre  des  dAtuti'»  du  jeudi 
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meiïi  di'é  Deux-Sèvrts  à  ^imposer  «rfroordôiatro 
mfnt(l). 

M.  le  Président.  Ces  deux  rapporta  seront 
imprimés  et  distribués. 

J'ai  reçu  la  lettre  suioanU,  par  laquelU:  i£.  TeS- 
tard-iiotmtki,  député  du  Cantal,  dvmantle  un 
cttnijé  : 

<   Monsieur  le  Préaident, 

<  Je  viens  d'apprendre  que  l'un  de  mes  fils 
est  dangereusement  malade,  et  je  me  vois 
forcé  à  demander  à  la  Chambre  un  congé 
dont  j'abrégerai  la  durée  autant  qu'il  dé- 
pendra de  moi. 

*  J'ai  l'honneur,  etc. 

■   Tnn.LARD-NoZKH01.LEB, 

■  tU:iniiédMCa}itat.  » 

(Le  congé  est  accordé.) 

La  parole  est  à  M.  le  général  Bugeaud. 
pour  la  lecture  d'une  j>ii'jxmtion  trndant  ù 
mfidifiey  la  ht  de  recrut' jii'nt .  • 

M.  le  iténéral  KiiK<*t*ud.  Voici,  Mes- 
sieurs, le  t«xte  de  la  proposition  dont  la  lec- 
ture a  été  aulorisée  par  les  bureaux  ;  elle  est 
relative  au  remplacement  dans  l'armée. 

Prajri  de  muilifieatinn  à  la  toi  de  rrervlanent. 
TITRE  II  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

Art.  17  (modifié).  Le  conseil  de  révision 
statuera  également  sur  les  substitutions  de 
numéros  et  sur  les  demandes  de  remplace- 
lueiits,  quand  co  mode  de  libération  sera  au- 
torisé, comme  il  est  dit  à  l'article  19. 

Art.  19  (modifié).  Le  gouvernement  pourra 
autoriser,  par  une  uroonnance  royale,  les 
jeunes  gens  compris  définitivement  dans  le 
contingent  cantonnai,  à  se  faire  remplacer, 
ou  à  se  libérer  du  service  en  argent. 

Néanmoins,  qtiand  la  libération  en  argent 
sera  seule  autorisée,  le  frère  pourra  rem- 
placer le  frère. 

Quand  le  remplacement  sera  autorisé^  il 
aura  lieu  aux  conditions  suivante»  : 

(Le  reste  comme  dans  l'articlo  19  de  la  loi, 
et  comme  dans  les  articles  suivants  20,  21, 
22,  23,  24,  26.  27,2S,  2»  et  30.) 

'Art.  31  (ajouté).  Quand  les  jeunes  gens 
compris  définitivement  dans  îe  contingent 
cantonal  Rcront  autorist'-s  à  se  libérer  en 
argent,  iln  seront  tenus  de  venter  au  Trésor 
public  une  somme  de  1.5(^)  francs. 

L'époque  et  les  conditions  de  ce  versement 
seront  déterminées  par  une  ordonnance 
royale. 

Art.  32  (ajouté).  Chaque  année,  les  sommes 
provenant  des  libérations  en  argent  scr4)nt 
réparties  ainsi  qu'il  suit  :  La  moitié  du  produit 
sera  mise  à  la  dispositiott  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  employée  en  primes  de  ren- 
gagement jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
do  cette  moitié,  et  dans  les  propositions 
établies  au  titre  ÎII,  article  -10  ,en  faveur  des 
meilleurs  sujets  parmi  les  sous-officiers,  ca- 
poraux et  soldats  libérable». 

Trois  millions  seront  mis  k  la  disposition 
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du  ministre  de  la  marine  dans  le  même  objet, 
et,  en  outre,  pour  augmenter  le  nombre  des 
mouBseR,  leur  donner  des  primes  d'enga- 
gement et  pour  parfaire  la  solde  d'un  effectif 
devenu  par  cela  plus  considérable. 

Enfin  l'excédent  sera  versé  au  Trésor  de 
l'Etat. 

Art.  34  (ajouté).  Il  sera  rendu  compte  an 
niicllcment  aux   Chambres,   par  le   ministre 
des  finances,  du  nombre  des  jeimes  soldats 
qui  se  seront  libérés  en  argent. 

TITEE  m. 

SECTION   I". 

Bngaijeroenta   vdaniaires. 

Jutt.  34.  C'est  l'article  31  de  la  loi  du 
fil  mwa  1832,  qui  prend  le  n"  34. 

11  est  ainsi  conçu  :  *  Il  n'y  aura  dans  les 
troupes  françaises  ni  primes  en  argent,  ni 
prix  quelconque  d'engagement.    » 

Les  articles  32,  'à^,  'M  et  35  de  la  loi  pren- 
dront les  a"'  3&,  se,  37  et  38. 

BBCTION    II. 
Ves   réHÇfaçfftnenta. 

Art  3&  (modifiant  l'article  38  de  la  loi.)  Les 
HOUH-offiicier.t,  caporaux  et  aoldats  pourront 
contracter  des  rengagements,  et  recevront  des 
primes  en  argent. 

Le  premier  rengaf^emcnt  sent  de  sept  ans. 
Ce  premier  rengagement  expiré,  les  rengage- 
ments seront  reçus  de  trois  an»  au  moins,  et  ne 
pourront  excéder  sept  ans. 

Après  vingt-un  ans  de  servioe,  nul  ne 
pourra  plus  se  rengager.  Les  rengagements 
ne  seront  re^us  que  pendant  la  dernti're 
année  de  service  due  par  le  contractant. 

La  faculté  de  se  rengager  ce  sera  accordée 
qu'aux  meilleurs  sujets  de  la  classe  libérable  ; 
une  ordonnance  royale  déterminera  les  con- 
ditions d'admisnibilité  À  se  rengager,  soit 
comme  ho  un-officier,  soit  comme  caporal  ou 
soldat. 

Art.  40  {ajouté).  Les  primes  de  rengage- 
ment sont  fixées  ainsi  qu  il  suit  ;  savoir  : 

Pour  les  soua-offîciers,  à  la  somme  de 
l,5iXJ  francs  pour  un  rengagement  de  sept 
ans. 

Pour  les  caporaux  et  soldats,  à  la  somme 
de  ],2C>0  francs  pour  an  rengagement  de  la 
même  durée, 

Pour  les  rengagements  de  trois  ans  et  au- 
dessus,  jusqu'à  SIX  ans,  il  sera  accordé  aux 
HOUR-offtRier.s  tine  prime  de  rengagement,  cal- 
culée à  raison  de  21.1  francs  pour  chaque 
année  de  rengagement  ;  et  aux  caporaux  et 
soldats  une  prime  calculée  à  raison  de 
17U  francs,  également  pour  chaque  année  de 
rengagement. 

Les  crimes  de  rengagement  seront  versées 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  il 
sera  ouvert  un  compte  à  chaque  homme. 

A  l'expiration  de  la  durée  ae  son  rengage- 
ment, le  rengagé  reeevra,  s'il  quitte  le  ser- 
vice, la  somme  entière  résultaot  de  la  prime 
ou  des  primes,  et  des  intérêts  composés. 

Art.  41  (le  même  que  l'article  37  de  la  loi 
devenant  n"  41).  Les  rengagements  seront 
contractés   devant   les   intendants   ou   sous- 


intendants  militaires,  dans  les  formes  pi 
crites  par  l'article  37  (article  34  de  la  loi),  sur 
la  preuve  que  le  contractant  peut  rester,  ou 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

Art.  42  (ajouta).  En  cas  de  déeès  du  ren- 
gagé, suocéaeront  h  ses  droite  échus  sur  les 
priroei)  du  rengagement,  à  l'époque  du  décès, 
savoir  :  la  veuve  pour  moitié,  les  enfants  lé- 
gitimes pour  l'autre  moitié  ;  ou,  à  leur  défaut^H 
le  père  et  la  mère  du  rengagé.  J^ 

Les  intérêts  composés  que  ces  sommes  au- 
raient produits,  pendant  le  même  temps, 
seront  ajoutés  au  montant  de  ce  décompte. 

Le  surplus  de  la  prime  et  des  interdis  com- 
posés sera  versé  au  Trésor  public. 

Art.  43  (ajouté).  En  cas  d  élévation  du  ren- 
gagé au  grade  de  sou  s- lieu  tenant,  il  recevra, 
pour  chacune  des  ajinées  de  rengagement 
accomplies  à  la  date  de  sa  promotion, 
21  fi  francs. 

Il  lui  sera  aussi  tenu  compte  des  intérêls 
composés  qui  eu  résulteraient  pendant  le 
même  temps. 

6i  le  montant  de  ce  décompte  n'absorbe 
pas  la  prime  intégrale  inscrite  au  nom  du 
rengagé,  le  surplus  de  cette  prime  sera  versé 
au  Trésor  pubbc. 

Le  Trésor  bénéficiera  du  capital  de  la 
prime  de  rengagement  et  des  intérêts  qu'il 
aura  produits  dans  lea  deux  cas  suivants  :     ^ 

I'^  Lorsque  le  rengagé  se  sjera  rendu  coi^fl 
pable  Hu  crime  de  désertion  ;  ^^ 

2^  Lorsqu'il  aura  été  condamné  h  une  peine 
afflictive  ou  infamante. 

Art.  44  (ajouté).  L'inconduite  répétée  du 
rengagé,  pendant  la  durée  de  son  rengage 
ment,  pourra  donner  lieu  k  une  retenue,  sur 
le  capital  de  la  prime,  de  200  francs  h  400  fr. 
pour  les  souB-officiers,  et  de  150  francs  k 
300  francs  pour  les  caporaux  et  soldats. 

Cette  retenue  sera  prononcée,  s'il  y  a  lieu, 
par  une  décision  royale,  rendue  en  conseil 
d'Etat,  sur  la  proposition  du  minisire  de  la 
guerre  ;  elle  sera  versée  au  Trésor. 

(Lch  nrticlêB  SB  et  suivants  do  la  loi  du 
94  mara  1832  prennent  les  n**  46  et  suivante.) 

Je  demanderai  h  la  Chambre,  si  elle  n'y 
voit  pas  d'inconvénient,  de  vouloir  bien  fixer 
les  développements  do  cette  proposition  à 
lundi  prochain. 

Qwtqurs  voix  :  A  samedi  en  huit,  pour  ne  pas 
interrompre  la  discussion  de  la  loi  des 
douanes  ! 

Auirei  voix:  A  samedi  prochain!  ■ 

M.  l*«loii.  A  samedi  en  huit,  après  les  pe- 
tit iouH  ! 

La  Chambre  fixe  le  développement  à  samedi  À 
prochain. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  -^ 
]»résident  du  conseil  pour  la  pré^entatioi^ 
d'un  projet  de  toi  iendant  à  alhtur  au  d^/iorfc— 
■ment  des  affaire»  itrantfirres  unf  mbvention  d^^ 
l(X>,tX)0  francs.  j»>w  U  jerrire  des  pcnttons  pen,^ 
dant  l'année  lb36. 


M.   Tblor*i,  priiitient  dv  eomeil,  minittrt 
affaires    étranucres.    Messieurs,     la    caisse    de 
retraite  du  département  des  affaires  étran- 
gères a  pourvu,  jusqu'il  ce  jour,  à  tous  les 
besoins    du    service    spécial   dont    elle    étaitj, 
chargée.  m 

Fondée  en  1803,  alimentée  d'abord  par  une" 
retenue  de  S  0/0,  qui,  plus  tard,  fut  élevée  à 
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grande»  questions  des  Cers  el  des  sucres,  que 
!e  conseil  dea  manufacture»  et  celui  de  1  api- 
culture se  sont  dit  :  Passe  moi  le  sucre,  je  te 
passerai  \f.  ter...  {On  tH.) 

Mais  le  conseil  général  du  conunerce  a  vu 
autre  chose  quo  des  int^rêlB  de  maïuifacture 
et  d'agriculture,  et  il  a  petis*^  que,  dans  cette 
grande  question  de  la  crcntion  des  ohemiDB 
de  fer,  on  ne  pourrait  trop  les  encourager,  et 

3ue  le  moyeu  c'était  de  leur  accorder  le  droit 
e  faire  entrer  en  frauchise  les  raih  destinéa 
aux  premiers  établissemeata  des  chemins  de 
fer. 

Per&onne  ne  conteste  l'utilité  des  chemins 
de  fer  ;  en  quelmien  autres  lieux  on  a  pu 
douter  de  leur  utilité  ;  mais  je  crois  que  per- 
sonne ici  ne  viendra  contester  leur  immense 
utilité.^  et  que  ce  n'est  pan  un  des  moindres 
bienfaits  dont  vous  puissiez  doter  te  pays, 

L'utilité  des  chemins  de  fer  étant  reconnue. 
il  faut  conclure  que  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens.  Je  me  demande  donc  si  dans  cett« 
position  l'industrie  métallurgique  en  France 
peut  produire  en  quautïtc  siiffiHante  le  fer 
destiné  a  cet  emploi.  Je  me  demande  ni  elle 
peut  fournir  h  nés  besoins  extraordinaires  du 

fiays  ;i'ai  établi,  dans  une  autre  occasion,  que 
a  production  des  fers  en  France  ne  marchait 
pas  dans  une  progression  nuffisanle  pour  satis- 
faire à  notre  consommation  ordinaire.  J'ai  dit 
qu'en  1833,  lu  chiffre  officiel  de  la  production 
dea  fers  de  toute  espcce  était  de  1-13  mitliona 
de  failoe. 

M.  LEOHAsr>  (ilf  I«  Manche),  wmminsairp  du- 
rai. C'est  ime  erreur. 

M,  Bl|;ni»n  [>li-  la  Liitrf-Jnf'/rû-urf).  Per- 
mettez! je  parte  <}(•  IHXi,  et  c'est  le  chiffre  qui 
a  été  donne  par  1\I.  le  uiiniatrc  du  commerm. 
M.  Dnchâtol,  dans  la  discussion  au  Kcin  de.s 
trois  conseils  généraux.  Le  chiffre  dft  ÎRSîi 
était,  je  le  répète,  ik'  Ml  nnlHons  de  kilos  ; 
en  1S3-1.  d'ennron  143  millions  de  toute  es- 
pèce :  j'en  apprlie  aux  procès-verbaux  don 
séances  de  ces  conseils. 

M.  Tblers,  ■prrsî'imf  du  fatutci'l,  miiiUtrc  dcj 
ajfairrs  étranfirres.  Le  rhilTre  de  1834  est  de 
111  millions. 

M.  Iliffnwn  (ili-  h  Lolif- ! nfiriruif).  J'itccepte 
ce  chiffre,  quoique  je  ne  croie  pas  m'étrc 
trompé  ;  mais  ces  177  millions  se  composent 
de  141  millions  de  kilos  de  fer  traité  au  bois 
et  au  marteau,  ot  d'après  M.  le  président  du 
conseil,  de  36  millions  ii  la  linuille  et  au  lami 
noir.  Est-ce  avec  ce  chtfîrc  que  vous  avez  l'in- 
tention de  servir  le  pays  pour  ses  consomma- 
tton.s  ordinaires,  et  de  pourvoir  aux  besoins 
incessjints  de  la  crriilimi  des  chemins  de  ferî 
Je  ne  le  pense  pas  ;  et  si  je  cherche  les  déve- 
loppements qu'a  dû  recevoir  la  fabrication  du 
fer  à  la  hotiiJie,  je.  me  demande  comment  on 
ne  peut  eu  produirp.  pu  France  que  ?.f\  millions. 
avec  la  protection  <)e  '27  fr.  5(>  acordée  depuis 
quinze  ans  h.  cette  industrie.  II  y  a  et  il  y  aura 
iaujours  un  grand  obstacle  qui  s'opposera  à 
ce  développement.  Pour  produire  beaucoup 
et  à  bas  prî.x,  il  faiU  deux  conditions,  et 
M.  JauVjcrl  l'a  très  bien  dit  ;  il  faut  rencon- 
trer la  houille  et  le  minerai  au  mijme  lieu,  et 
cela  n'existe  pas  en  France  ou  rarenieitb.  et 
c'est  ce  qui  rendra  tciujnur.i  très  difiicile.  je 
le  répiïte,  le  développpment  de  la  production 
considérable  qui  doit  amener  la  réduction  des 
prix. 
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Je  dis  que,  dons  l'état  actuel,  les  36  millions 
produite  peuvent  à  peine  suffire  aux  besoins 
du  pays  ;  et  si  vous  demandez  à  la  fabrication 
un  surcroît  de  travail,  vous  arriverez  à  une 
autre  impossibilité  pour  les  chemins  de  fer, 
c'est  que  vous  produirez  à  des  prix  qui  ne  per- 
mettront pas  Je  les  créer,  parce  que  les,  prix 
de   transport   ne   permettraient  pas   de   s'en 
servir.  A  quelle  condition  peut-on  créer  des 
chemins  de  fer?  Esi-ce  à.  4U  francs,  est-ce  à 
'iQ  francs  même,  comme  Ta  dit  M.  le  ministi 
des  affaires  étrangères  1  Et  d'abord,  je  lui  con-3 
teste  ce  chiffre  ;  le  ne  crois  pas  qu'il  soit  Iv 
moyenne  du  prix  du  fer  à  la  houille  en  France^ 
il  est  vrai  que  sur  certains  points  le  fer  esfej 
au-depsouB    de    ce    prix  ;    c'est    peut-être  I». 
moyenne   dans    quelques   localités  ;    mais   je 
coutuste  que  la  moyenne  des  fers  traités  à  la 
houille  dans  la  généralité  du  pays  soit 
3G  francs. 

(juand  je  prendrais  38  francs,  ce  qui  ne 
rait  pas,  il  est  vrai,  une  grande  différence  , 
mais  h  33  francs,  on  ne  peut  pas  créer  deâ 
chemins  de  fer,  et  c'est  là  la  cause  <Iu  peu 
d'empressement  du  gouvernement  à  les  encou- 
rager par  des  concessions,  parce  que,  avec 
raison,  il  doit  s'enquérir  des  résultats  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  doivent  y  engager  leurs 
capitaux. 

Je  ne  couuals  pas  de  moyen  plus  facile  d'en- 
courager_  ccB  entreprises,  je  ne  connais  pas 
d'immunité. plus  utile,  et  qui  puisse  mieux 
réaliser  la  création  des  chemins  de  fer  en 
France,  que  de  permettre  l'introduction  dea 
rails  en  franchise  de  droits.  Je  ne  crois  pas 
que  cela  puisse  nuire  à  l'industrie  métallur- 
gique en  France,  parce  que  je  reste  sous 
limpression  de  cette  pensée,  que  dans  l'étal 
actuel  de  cette  industrie  elle  peut  à  peine  suf- 
fire aux  tmsoins  de  la  consommation.  , 

Aujourd'hui  de  nombreuses  demandes  en' 
conceB.sion  sont  en  instance  auprès  du  rax'. 
uistre  du  commerce  ;  je  crois  qu'ejles  ne  s'élè- 
vLtnt  pas  à  moins  de  cent  cinquante  lieuea. 
Pour  cent  cinquante  lieues,  à  raison  de 
400,000  Icilograinmea  par  Houe,  il  faudra 
fio,qoO'  tonnes. 

J'admets  que  l'on  soit  trois  ans  à  exécuter 
ces  chemins  de  fer,  cela  fera  20.000  tonnes 
par  année  ;  or,  je  maintiens  que,  dans  l'ét-at 
actuel  de  l'industrie  du  fer,  il  est  impossible 
que  les  usines  cjui  traitent  les  fers  à  la  houille 
puisseut  produire  une  si  énorme  quantité,  ou 
iden  ce  sera  à  un  prbc  qui  rendra  impossible 
l'exécution  des  chemins  de  fer.  ^H 

Vous  avez  voté  l'année  dernière  la  concefr^| 
sioD  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain.  C'esl^| 
une  petite  ligne  d'nn  développement  de  quatrè^m 
à  cinq  lieues.  (7'rî'j  î»rVrt ')  Voilà  ce  qui  s'est 
liasse.  Ces  cinq  lieues  ilomandaieut  une  quan- 
tité de  2.000  tonnes  de  fer.  Qu'a  fait  la  com- 
pagnie î  F.lle  s'est  adressée  aux  douze  pre- 
miers manufacturiers  du  pays,  elle  Icnr  a  fait 
th:s,  propositions.  Six  de  ces  industriels  n'ont 
pas  répondu.  Plusieurs  autres  ont  dit  qu'ils 
''laicnt  dans  l'impossibilité  de  fournir  cette 
quautité.  attendu  l'emploi  de  tout*  leur  fabri- 
cation. D'autres  enfin  ont  fait  des  proposi- 
tions qui  n'ont  amené  qu'il  un  seul  résultat, 
c'est  qu'une  seule  usine  a  pu  trnit*?r  pour 
l.ino  tonnes,  et  qu'il  n'a  pas  été  possible  de 
traiter  pour  le  reste.  ^| 

On  m'a  dit  oue  c'est  parce  que  la  compa^^l 
gnie  de  Saist-Uermain  avait  fait  des  condi- 
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tioD&  auxquelles  il  était  difficile  de  Batiafnire, 
qu'elle  demandait,  k  la  folu  une  quantité  trop 
considérable  pour  le  moïu  de  janvier. 
J*ai  vu  toute  la  cnrreapondance,  parce  que 

}"e  ne  voulais  pas  produire  a  la  Chambre  des 
aits  qui  puBflent  être  dcmf^ntis.  La  compagnie 
avait  pos»S  une  certaine  limite  de  livraison, 
c'est  vrai  ;  niaia  reinarcjuez  que  la  compagnie 
demandait  dea  propositions,  et  que  le»  uns 
n'ont  pas  répondu,  ou  bien  ont  fait  des 
propoaitioDs  inadmissible».  Pour  obtenir 
S.iXJO  tonne»,  il  a  fallu  recourir,  malgré  les 
droits  excessifs,  à  l'Angleterre. 

C'est  dans  cette  position  qu'on  demande  si. 
lorsque  vous  aurez  voté  des  concessinns  plus 
considérables,  il  sera  possible  de  les  exécuter. 
Voyez  donc  si  vous  voulez  doter  ce  pays  d'un 
firand  bienfait,  celui  qui  doit  faire  produire  le 
développt-iment  d'une  grande  prospérité,  ou  si 
vous  voulez  rester  dans  la  situation  actuelle 
en  arrière  du  reste  de  l'Kurope. 

Pour  moi,  je  crois  qu'il  y  a  moyen  d'arriver 
à  ces  concessions  avec  les  immunités  que  je 
propose  ;  et  c'est  par  cette  considération  que 
je  conclus  à  la  frnncliise  du  droit  sur  les  raiU, 
exclusivement  destinés  il  la  construction  de» 
chemins  de  fer. 

Je  sais  bien  qu'on  objecte  que  moyennant 
cette  facilité  on  pourra  introduire,  sous  la 
forme  de  rails,  une  très  grande  quantité  de 
fers  étranf^ers,  qui  serait  jetée  dans  la  con- 
sommation. Mais  la  seconde  partie  de  l'amen- 
dement de  la  commission  lève  toutes  ces  diffi- 
cultés. 

Et  d'ailleurs,  lorsque  vous  nuraz  introduit 
une  certaine  quantité  de  fers,  lorsqu'elle  sera 
déposée  dans  les  entrepôts,  est  ce  que  vous  ne 
serez  pas  obligé  de  dire  ce  que  vous  en  voulez 
faire  î  Et  l'emploi  n'en  sera  t  il  pas  faeiWaient 
contrôlé  sans  qn'il  soit  possible  d'en  détour 
nerî  Vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  la 
douane.  La  difficulté  n'est  donc  pas  sérieuse  : 
au  surplus,  je  le  répète.  la  commissinn  obvie 
à  cet  inconvénient  :  elle  a  proposé  un  amen- 
dement qui  doit  lever  tous  les  doutes  sur  ce 
point. 

Je  propose  donc  À  la  Chambre,  et  j'espère 
qu'elfe  la  prendra  en  considération,  cette  de- 
mande que  j'ai  orn  devoir  faire  au  nom  des 
véritables  intérêts  du  pays,  de  réduire  le  droit 
à  10  0/0.  ou  pour  mieux  dire.  la  franchise, 
parce  que  ce  n'est  qu'un  droit  de  la  balance 
que  j'ai  proposé. 

M.  <'fc«rli*»  lliipfn.  Measioiirs,  la  question 
que  vous  examinez  en  ce  moment,  est,  à  mon 
avis,  la  plus  grave  et  la  plus  difficile  de  toutes 
relies  que  renfoniie  la  loi.  Je  demande  à  la 
Chambre  un  niotncitt  d'indulgence  ;  je  m'effor- 
cerai de  réduire  la  discussion  dans  laquelle  je 
me  propose  d'entrer,  au  cercle  le  plus  étroit 
qu'il  me  sera  possible  de  tracer. 

Messieurs,  vous  venez  d'entendre  l'hono- 
rable M  Biçnon  ;  il  va  beaucoup  plus  loin  que 
la  commission  ;  il  supprime  pour  ainsi  dire 
toute  espèce  de  droits  sur  les  rails,  il  se  fonde 
sur  des  motifs  d'utilité  dont  nous  examinerons 
dans  un  instant  la  valeur. 

M.  Bignon,  membre  du  conseil  pcénéral  du 
commerce,  a  cru  devoir  signaler  ici  quelnues 
détails  sur  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  clans 
les  trois  couBcils  d'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures.  Il  ne  s'est  point  contenté 
d'exprimer  TopinioD  du  conseil  dont  il  faisait 


partie  ;  il  a  cru  dbroir  citer  la  décision  des 
deux  autres  conseils,  celui  des  manufactures 
et  celui  d^agricullure  auquel  j'ai  l'honneur 
d'appartenir.   J'avouerai  que  je  suis  surpris 

au'uu  membre  des  trois  conseils,  {larce  que  la 
ccision  de  celui  dont  il  fait  partie  n'est  pas 
la  même  que  celle  des  deux  autres,  méprise 
les  deux  autres,  et  les  présente  comme  faisant 
entre  eux  une  espi^ce  de  coalition.  (Bruit.) 
Notre  collègue  affirme  que  ces  conseils 
s'étaient  dit  entre  eux  :  l'aiiwz-moi  ie.  tucre,  je 
l'fnia  pasaerai  l^  fer.  (On  rit.) 

Messieurs,  deux  conseils  <|ui,  loin  de  con- 
Bulter  l'intérÉt  général,  viendraient  se  coaliser 
d'une  telle  manière,  feraient,  je  le  déclare, 
uiio  chose  honteuse.  Eh  bien!  je  proteste  ici 
comme  membre  du  conseil  d'agriculture  ;  j'en 
appelle  à  M.  le  général  IJemarçay  qui  en  fait 
comme  moi  partie  ;  aucune  comjnuni cation, 
aucune  relation  ne  s'est  établie  entre  le  con- 
seil des  manufactures  et  les  conseils  de  dé- 
partement. Chacun  a  prononcé  en  conscience. 

Qu'il  HIC  suit  permis  de  le  dire  :  c'est  un 
devoir  pour  chacun  de  ces  conseils  de  dé- 
fondre en  première  instance  les  intérêts  qu'il 
représente  ;  je  ne  concevrais  pas  un  conseil 
du  commerce  qui  soignerait  surtout  l'agricul- 
ture et  les  manufactures,  et  négligerait  ses 
propres  intérêts  ;  je  ne  concevrais  pas  plus  un 
conseil  des  manufactures  ou  do  l'agriculture, 
qui  ne  s'occuperait  pas  des  propres  intérêts 
qu'il  a  le  droit,  le  devoir  ae  protéger.  La 
chose  publique  est  bien  défendue  lorsque  les 
trois  conseils  agissant  séparément,  présentent 
lies  dclibérationî?  particulières  sur  chaque  in- 
térêt qu'ils  représontent.  C'est  ensuite  h  l'ira- 
partialité  du  gouvernement  à  choisir  entre  le» 
diverses  opinions,  en  préférant  les  opinions 
les  plus  utiles  au  pays.  (A}Jim'hati"n.) 

J'arrive  à  l'amendement  de  la  commission, 
exagéré  par  M.  lîignnn. 

Pour  les  fers  à  rainures  appelés  rni7*,  et  for- 
mant les  ornières  des  chemins  de  fer.  le  gou- 
vernement a  fait  une  proposition  fort  avanta- 
geuse. Il  propose  de  faire  entrer  par  excep- 
tion, sans  payer  plus  de  droits  que  le  Eer  en 
barres,  les  roiît  façonnés.  Cette  faveur  devient 
plus  grande  encore  par  la  réduction  d'un  quart 
que  vous  avez  votée  relativement  aux  fers 
étirés  en  barre  et  fabriqués  à  la  houille. 

Loin  de  se  montrer  satisfaite  de  ces  mesures 
bienveillantes,  votre  commission  vous  propose 
purement  et  simplement  d'enlever  pour  les 
T'iih,  à  la  fabrication  française,  toute  protec- 
tion, en  se  bornant  au  droit  dérisoire  de 
5  francs  par  HJi)  kilos. 

Vous  allez  voir,  Messienra,  quelles  graves 
difficultés  soulève  une  telle  proposition,  mo- 
ti^'èe  seulement  par  quelques  lignes  du  rap- 
port de  votre  commission. 

Ce  n'est  pas  moi,  nui  contesterai  la  vaste 
utilité  des  cliemins  de  fer,  toutes  les  fois  qu'on 
aura  choisi  judicieusement  les  lignes  de  com- 
niuDicatioii.  et  qu'on  aura  constitué  sagement 
leiir  administration. 

.Te  crois  aussi  que  loin  de  former  des  vccux 
irréfléchis  pmir  voir  s'établir  de  tels  chemins 
en  France,  n'importe  oii,  n'importe  comment, 
il  est  au  contraire  d'une  haute  importance  de 
n'avancer  dans  cette  carrière  nouvelle,  in- 
connue et  chanceuse,  qu'avec  circonspection. 

Je  con^'ois  qu'aux  Etats-Unis,  en  des  pays 
imuieuses  où  les  routes  ordinaires  sont  très 
rares,  on  trouve  un  avantage  complet  à  la 
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création  de  routes  en  fer  d'une  ^ande  éten- 
due ;  et  tiu'on  ne  recule,  pour  les  exécuter, 
devant  aucun  UHcrilîce. 

Kn  Anglet-erre,  p«y»  abondamment  ponrvu 
par  ta  nature  et  par  l'art,  de  rivières  navi- 
gables, de  canaux  et  de  cheipins  ordinaires 
très  bien  ent:re{«nu3,  les  chemins  de  fer  d'une 
lonf^ue  étendue,  ont  déjiv  beaucoup  moins 
d'avantages  relatifs.  On  nous  annonce  qu'il 
s'est  tout  à  coup  (omn*,  ron.rae  par  enchante- 
ment, des  aKsodations  pour  un  milliard  de 
semblables  cntrepriseit.  Dans  l'intérêt  que  je 
porte  aux  proiipérit^B  d'un  peutile,  aujour- 
d'hui notre  allie,  je  Houhaite  et  j  espère  peu^ 
que  la  majeure  partit  de  ces  projets  soit 
récompensée  par  la  proHporité.  Quand  je 
sonçe.  en  effet,  à  la  légèretc  aventureuse  de 
semhIabIeH  conceptions,  à  rimposKÏbilité,  vu 
leur  grand  nombre,  qu'en  «î  faisnnt  concur- 
rence, ils  ne  35  nuisent  pas  les  unti  aux  autres, 
)e  prévois  pour  leur  avenir  de  nombreuses 
chances  de  ruine. 

Kn  France,  la  concurren^pt  contre  les  che- 
mina de  fer  est  encore  plus  dangereuse, 
puisque  leur»  péages,  nécessairement  élevés, 
ont  à  lutter  contre  le  transport  sur  des  routes 
ou  l'on  n'a  pas,  comme  en  Ancleterre,  k  payer, 
de  barrière  en  barrière,  pour  les  moindres  far- 
denujt  comme  pour  les  plus  considérables. 

Voilii  pourquoi  ie  souhaite  vivement  que  les 
chemins  de  1er  s  étahlisHent  eu  France,  non 

fias  rapidement,  instantanément,  iniiis  avec 
enteur,  avec  discernement,  afin  que  nos  con- 
citoyens  n'y  trouvent  pns  le  sujet  de  Iouk»  et 
d  amers  regrets. 

.  Je  serais  pleinement  satisfait  si  l'on  cona- 
tniisait  en  France  de  vingt-cinq  à  trente 
lieues  de  chemins  de  fer  par  année,  de  ma 
mère  que  (ous  les  quatre  ans  nous  eussions 
une  ou  deux  communications  nouvelles  de 
cent  a  cent  vingt  lieues  d'étendue  totale  On 
est  Join  de  ce  terme. 

Kxaminans  m  lu  France  pourrait  aisément 
junire  a  la  prodiulion  du  fer  qu'exigerait  une 
telle  série  d  entreprises. 

Une  route  à  double  voie  très  solidement 
construite  exige  4an,fH)(i  kilogrammes  (II-  raila 
par  heuc  ;  30  lieues  en  exigeront  14.400.0{H), 
cest  a  114.000  quintaux, 

Voyons,  maintenant,  quelle  est  la  puis- 
nonce  productive  de  France,  et  quels  sont  ses 
progrès  h  1  égard  des  féru. 

Dans  la  séance  d'avant-hier  vous  avez  en- 
tendu les  reproches  les  plus  acerbes,  adressés 
onnlre  cette  industrie  par  un  honorable  col 
lègue.  M.  d  Harcourt  vous  a  dit,  qu'il  ne  vou.t 
fallait  pas  une  industrie  qui  continuât  d'Ptre 
comme  la  nôtre,  mesquine,  isolée,  parasite  ■ 
car  voilii  toutes  les  épilhètes  par  lesquelIeH 
on  essaie  de  la  (lélrir. 

Eli  bien  1  voyez  si  de  pareils  mépris  sojit 
mérités  mftme  par  l'industrie  des  fers. 

Loin  qu'elle  soit  stationnaire,  c'est  au  con- 
traire une  dcK  industries  oii  If  génie  des  mn- 
nufiicturiers  français  a  fait  le  plus  d'efîorta 
heureux.  Hier  M.  le  président  du  conseil  en  a 
donné  quelques  preuve.<(  générales  :  mai»  j'ai 
besoin  do  présenter  les  faits  avec  phis  de  pré 
cision. 

En  l^H)  la  France  ne  produisait  que  79  mil- 
hon.s  de  kilogrammes  do  fer,  tous  fabriqués 
au  bois. 

Depuis  cette  époque,  on  a  vaincu  des  diffi- 
cultés grandes,  variées  et  nombreuses,  afin 


d'introduire  suivant  les  localités  des  procéda 
nouveaux  et  perfectionnés  pour  produire  la 
fonte  et  le  fer  à  la  houille,  au  coke,  avec  ou 
sans  mélange  de  combustible  végétal. 

Par  de  tels  efforts,  la  France  qui,  je  le 
répète,  produisait  seulement  79  millions  de 
kilogrammes,  de  1818  à  18Ê0,  en  produisait 
133  millions,  année  moyenne  de  1831  à  1833. 

Après  ce  beau  et  grand  mouvement,  ne 
croyez  pas  que  depuis  1833  une  industrie  si 
p'-ogressive  soit  tout  à  coup  restée  station- 
nai re. 

Dans  la  seule  année  1834.  les  fers  produits 
s'élèvent  à  177  millions  de  kilograrammes. 
c'est  à  dire  k  44  millions  de  plus  que  la  valeur 
moyenne  dos  trois  années  précédentes. 

Eufm  l'administration  générale  des  minei 
nous  annonce  que  1835  est  bien  supérieur  à 
1834.  et  1836  à  IS35. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable,  c'eiit  que  ces 
vaatea  progrès,  en  s'opérant,  offrent  des  prix 
moindres  que  ceux  de  1829,  époque  d'un 
calme  profond  et  d'une  gronde  prospérité 
commerciale. 

Je  le  déclare,  en  t*ut  autre  paya  qu'en 
France,  loin  qu'on  regardât  comme  rétro- 
grade, nu  simplement  stationnaire,  ou  du 
moins  peu  progressive  une  telle  industrie, 
on  proclamerait  ses  succès  avec  enthou- 
siasme. On  déclarerait  qu'une  industrie  qui 
s'est  plus  que  doublée  en  quatorze  ans,  est 
une  de  celles  qui  démontrent  avec  le  plus 
d'évidence  les  précieux  avantagea  de  ce 
système  protecteur  que  le  gouvernement  ne 
veut  pas,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  abandonne^ 
soufi  peine  de  suicide.  4fl 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  une  inH 
duatrie  qui,  de  1829  ii  1834.  passe  de  79  mil; 
lions  à  177  millions  de  kilogrammes,  et  qui 
maintenant,  donne  par  an,  en  nombre  rond. 
20  millions  de  kilogrammes  d'augmentation 
annuelle,  pourra-t-elle,  oui  ou  non,  donner 
une  quantité  fixe  de  14  millions  et  demi  de 
kilogrammes  comme  commande  annuelle  ex- 
traordinaire et  constante?  Je  déclare  gue 
l'industrie  frantaise  est  en  mesure  de  le  faire. 

Cette  fourniture  peut  et  doit  être  exécutée, 
non   seulement  avec  lea   fers   complètement 
fabriqués   à   la  houille,    mais    avec   les    fera  - 
fabriqués  par  un  mélange  intelligent  et  éco — 
nomiquc  du  bois  et  de  la  houille,  avec  le  souf — 
âage  è.  l'air  chaud. 

Dans  le  compte  rendu  des  travaux  des  inge — 
niours  des  mines  en  1835,  compte  qu'on  nou^ 
a  distribué  seulement  hier,  je  trouve  pour  le^ 
fers  qui  peuvent  concourir  ©n  France  à  1^ 
production    des     rails,     R5.0fX),000    de     kilo  - 

grammes,  tandis  que  le  fer  qu'on  fabrique  aua 
ois  seul  est  de  92,0f«»,0(Wi  de  kilogramme»  . 
C'est  là.  la  partie  de  la  fabrication  la  moins 
progressive,  Mais  l'autre  offre  des  créations 
nnuvellea    et    gigantesques,    toutes    opérées 
depuis  18S0. 

Ma  seule  nffirmation  aurait  sans  doute  ç^eu 
de  poids  à  vos  yeux,  sur  une  branche  d  in- 
industrie  ou  je  n'ai  point  l'avantage  do  la  pra- 
tique. Mais  dans  la  réunion  des  trois  conseils 
d'agriculture,  du  commerce  et  des  manufac- 
tures oiS  l'on  a  traité  la  quesHon  qui  nous 
occupe,  un  de  nos  plus  habiles  industriels, 
M.  Pillet  Will,  a  prouvé  par  des  faits  spé- 
ciaux ce  que  je  démontre  ici  par  les  résultÂU 
?;énéraux.  Il  a  fait  l'énumération  des  hauts 
oumeaux  et  des  laminoirs  qui  peuvent  con- 
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courir  à  la  production  dep  fers  dacti  nos 
départemeot-s  du  Nord,  de  l'Ouest,  du  Centre 
et  du  Midi.  Il  a  parfaitement  prouvé  que  Ips 
établi  s  sempntj  actuels  peuvent  suffire  à  de» 
demandes  qui  ne  seront  pas  extravaRantea 
t^uRUt  à  l'etr^ndue,  ni  dënsoirea  quant  aux 
époques  de  livrai&'oiis.  Il  a  rappelé  cerlniu 
cbemiu  de  fer  qui.  pour  ameaer  nue  déclara- 
tion d'impossibilité  de  l»  part  des  forges 
françaises,  voulait  exiger  en  novembre  nu 
décembre  qu'on  lui  fournît  rendues  sur  place, 
d'énormes  masBes  de  fer  qu'on  fabriquerait 
en  janvier  et  février  pour  les  apporter  avant 
lu  fin  de  murs,  du  département'  de  l'ÂveyroD 
à  Paris. 

Mal^é  tout  le  progrès  des  demandes,  il 
existe  encore  dan»  un  grand  nombre  de  dé- 
partements des  lavoirs,  des  hauts  fourneaux, 
dea  four»,  den  lajnînoirs  inactiÎH  qui  Bâtis- 
feront  à  do»  deii.rf.ade»  nouvelles.  Vous  en 
jugerez  par  le  tableau  suivaut  : 

ATEUCRS. 
Aclid.    Iiuciift. 

Lavoirs  de  minerai 1986       510 

Fours   de  grillage 04        28 

Hauts  fourneaux  qui  pré- 
parent la  fonte  par  le  coke...       30  7 

Affinage  wallon  :  foyers 
d'afânerie 62  9 

Four»  à  réverbère  et  foyers 
de   chaufferie. 47  3 

Affinages  nivemais  et  ber- 
gamasques  :  foyers  de  maze- 
rie 26  5 

Itl   d'affinerie 19         21 

Affinage  champenois  :  loura 
à  puddïer 102         26 

Foyers   de  chaufferie fi2         13 

Fours  à  réverbère  de  chauf- 
ferie  , 20  5 

Affinage  anglais,  mazéage  : 
fineries M         H 

Puddiage  :  four» 82        20 

Corroyage,  fours  de  chauf- 
ferie         35  9 

m  Vous  voyez  par  là  qu'uue  vaste  carrière 
'  est  encore  ouverte  à  raccroisscraent  de  la 
production,  par  la  siruple  mlBe  en  activité, 
dan»  loR  ateliers  métallurgiques,  den  lavoirs, 
des  fourneaux  et  des  four»  inactifs.  Ceux  de 
ceB  ateliers  qui  seront  le^:  mieux  situés  pour 
approvisionner  certains  chemius  de  fer,  les 
approvisionneront  ;  les  autres  fourniront  aux 
consommations  communes  do  U  France^,  et 
par  cela  même  empêcheront  le  renchérisBe- 
raent  de  ce  mét-aJ. 

L'honorabk-  M.  Bignon  a  dit  :  pour  que  les 
chemins  de  fer  soient  avantageusement  prn 
ticable».  il  no  faut  ^)a«  faire  trtjp  de  dépenses 
pour  leur  construction.  Mftme  à  36  francs  par 
quintAl  métrique  des  rails,  les  chemina  de 
fer  seraient  impossibles  en  France. 

Comment  ose-l  on  dire  qu'à  :iU  francs  les 
10»  kilograouiies  les  chemins  de  fer  sont 
impossibles  1  En  vérit^é,  je  uft  puis  l'admettre. 
D'après  le»  calculs  déjîi  faits  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaut^sées.  36  francs  par 
3uintal  donneraient  IW.OOn  francs  pour  la 
épense  du  fer  sur  une  lieue  de  route.  les 
ttutres  dépenses  sont  de  500,000  francs  au 
moins... 


l 


M.  Tlilerri,  président  ilu  conseil,  mintêtrt  tia 
affaira  Hrangheê.    Davantage. 

M.  l'bnrles  llapln.  liaison  de  plus.  En 
Angleterre,  vous  paierez  les  fers  28  francs  : 
il  y  faut  ajouter  les  frais  de  transport  :  la 
différence  en  moins  pour  une  lieue  de  ter- 
rain, ou  employant  du  fer  anglais,  sera  de 
30.00<)  frauctt  iiar  lieue.  Voua  voyez  par  là. 
que,  sur  une  dépense  de  "UO.tXK)  francs,  voua- 
n'aurex  qu'une  économie  de  2O,uO0  francs., 
Amsi,  l'on  vous  présente  les  chemins  de  fer 
comme  des  entreprises  admirables,  qui  doi- 
vent enrichir  tout  le  monde,  rendre  au  moins 
10  0/0.  et  lorsque  sur  7tK>,0f)0  francs  que  coûte 
lu  lieue  en  France,  on  établirait  un  renché- 
rissemeiit  de  20,(>uo  francs,  l'entreprise  de- 
viendrait impossible,  ruineuse  ;  mais  j'en 
appelle  au  calcul  le  nhis  simple,  la  différence 
du  capitaj  sera  de  bflO,(X«>  à  700,000  francs  ; 
peut-on  dire  que  cette  faible  différence  de 
prix  va  rendre  les  chcuiins  de  fer  iiripoii- 
sibles  I 

Sans  doute,  l'Angleterre  fait  des  chemina 
dont  le  fer  lui  coftte  200,000  francs  de  moins 
par  lieue  ;  mais  le  terrain,  lea  pierres,  la^ 
main-d'cBUVTe,  y  sont  de  moitié  plus  chen 
qu'en  France  ;  en  sorte  qu'au  lieu  de 
700,000  francs,  la  lieue  y  coûte  au  moins  un 
million. 

Il  est  donc  vrai  qu'en  France  même,  en  pre- 
nant des  fers  français,  nous  ferons  des  che- 
mins à  meilleur  marché  qu'en  Angleterre. 

Nous  ne  sommes  donc  i>as  dans  une  mau- 
vaise position.  NéaumoinH.  je  ne  m'nveiigle 
pas  ;  je  recommande  une  extrême  prudence, 
non  seulement  au  gouverncmt^ut,  qui  na  pa* 
besoin  de  cette  recommandation  ;  mais  au 
public,  aux  compagnies  qu'il  faut  prévenir 
contre  un  engouement  dont  les  suites  seraient 
fâcheuses  ;  c-ar,  après  la  ruine  de  deux  ou 
trois  chemins  de  fer,  nous  serions  dans  l'im- 
possibilité, pour  toute  une  génération,  de 
renouveler  de  ces  grandes  entreprises.  Je  ne 
crois  pas  nécessaire  d'insister  sur  des  con- 
sidérations techniques  qui  démontrent,  pour 
la  France,  la  possibilité  de  satisfaire  à  la  pro- 
duction d'une  manière  avantageuse. 

N'oubliez  pas  ce  qu'on  vous  a  dit  hier  des 
procédés  nouveaux  pour  fabriquer  te  fer,  en 
économisant  le  combustible  par  le  soufflage 
à   ["air  chaud,   et   par  la  semi  carbonisation 

du  bois.  .         „    ,.    . 

N'oubliez  pas  que  votre  loi,  qui  dimmue, 
sur  tout  îc  littoral  maritime,  le  droit  d'en- 
trée des  houilles  étrangères,  repoussera  les 
houilles  françaises  de  ce  httornl,  les  privera 
do  r approvisionnement  des  porte,  et  surtout 
de  Bordeaux. 

Laissez  du  moins  aux  houilles  françaises 
l'approvisionnement  des  hauts  fourneaux  et 
des  fours  qui  devront  travailler  pour  les  che- 
mins de  fer. 

Daignez  remarquer  combien,  même  avant 
l'abaissement  du  droit  d'entrée  des  houilles 
étrangères,  combien,  di."?  je.  les  importations 
de  ce  combustible  sont  consid'érables.  com- 
bien elles  sont  en  progrès. 

Comparez  seulement  1^32  et  \K\\.  ^ 

L'import4ition  des  houilles  étrangères  s  est 
élevée  : 

Pour  Tfi32  à .•i„'i38,046  kU. 

Pour    1834  à 7,246,610 

Cette    immense    importation    snrpasM    le 
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quart,  elle  est  presque  It  iip.rs  des  houilles  fran- 
çaises consommées  par  la  France. 
Néanmoins,  toute  grande  qu'elle  est.  cette 

{)roportion  va  s'accroître  encore  par  la  lad- 
ite nouvelle  donnée  à  l'étranger  au  moyen 
de  l'abaissement  des  turifs. 

Ainsi,  des  causes  générales  et  piiisKantas, 
agissant  à  la  fois  sur  l'agent  producteur  et 
sur  la  production  par  l'ahaiRRement  des  droits 
d'entrée  sur  la  houille,  la  fonte  et  !e  fer.  puis 
par  le  perfectionnement  des  procédés  de 
chauffage,  tout  se  réunit  pour  abaisser  les 
pris  moyens  d'une  production  qui,  dès  IRSfi, 
ne  sera  pas  inférieure  à  240  millions  de  kilo- 
grammes ;  et  vous  vous  alarmer!  et  vous 
demandez  une  loi  d'exception  pour  enlever 
14  millions  de  fer  À  la  production  française! 
voilà  ce  que  je  ne  puis  pas  admettre. 

Je  dois  arrêter  voire  attention  fcur  un  fait 
très  important  ;  la  demande  régulière,  et  pour 

Elusieurs  années,  de  lU,  lu  et  30  millions  de 
ilogramraes  pour  des  rails,  loin  d'être 
un  sujet  de  renchériRsement,  doit  devenir 
prnmptement  une  source  notable  d'abaisse- 
ment des  prix. 

Aujourd'nui,  ce  qu'on  appelle  les  frais  géné- 
raux, les  frais  qui  restent  Irs  mêmes,  quelles 
que  soient  les  coomiaudes,  ne  s'élève-nt  pas  À 
moins  de  »*0  francs  par  l.OOii  kilogrammes  de 
fer  :  doublez,  triplez,  quadruplez  les  com- 
mandes régulières  et  continues,  dans  les 
granrls  établissements  de  ''Aveyron,  du  Gard, 
du  Creusot,  et  vous  allez  réduire  ces  frais 
généraux  à  40.  à  ^7.  à  30  francs,  au  lieu  de  80. 

Par  conséquent,  même  en  augmentant  leurs 
profits,  nos  grands  étAblisHemenlB  métallur- 
giques pourront  li\Ter  leurs  fers  à  meilleur 
marché  que  les  prix  courants  actuels,  par 
l'effet  même  de  la  grandeur  des  commandes 
qu'Us  recevront.  Je  crois  donc  pouvoir  éta- 
blir, comme  un  fait  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence, que  l'on  n'a  pas  à  redouter  ce  renché- 
rissement occasionné  tout  à  coup  en  Angle- 
terre par  des  conmiandes  pour  600  lioues  de 
chemin  aux  Etats-Unis,  et  pour  1.300  lieues 
dans  l'imprudente,  et  sous  ce  point  de  vue, 
j'ose  le  clire.  l'extravaçtante  Angleterre. 

Ces  craintes  chimériques  écartées,  je  le 
déclare,  si  le  gouvernement  croyait  devoir 
favoriser  rétablissement  des  chemins  de  ter. 
j'aimer&is  mieux  qu'il  accordât,  par  exemple, 
aux  compagnies.  Une  somme  égale  au  mon- 
tant du  droit  que  la  commission  propose,  à 
la  condition  de  prendre  tes  rails  non  pan  en 
Angleterre,  mais  dans  vos  propres  ateliers. 
J'ose  dire  qu'il  couvrirait  cette  dépense  par 
les  seuls  droits  indirecis  qu'il  percevrait  sur 
la  main-d'œuvre  et  les  transports  de  nos  fers. 

J'aborde  maint-enant  un  autre  ordre  de  dif- 
ficultés, et  c'est  le  plus  grave  à  mes  yeux. 
Lors  mAme  que  j'aurais  eu  tort,  lors  même 
que  je  me  serais  trompé  dans  tous  les  résul- 
tats que  je  vous  ai  soumis.  U  est  d'autres 
motifs  qui  commanderaient  de  rejeter  la  pro- 
position faite  par  votre  commission, 

La  commission  vous  demande,  en  faveur 
d'un  genre  spécial  d'entreprise»  privées, 
l'exemption  du  droit  commun  ;  la  remise  des 
deux  tiers  d'un  droit  payé  par  des  industries 
rivales.  Quelle  contradiction  flagrante  avec 
des  principes  posés  avec  tant  de  faste  !  Dans 
les  considérations  générales  du  rapport,  ce 
qu'on  vous  demande  c'est  Vfgalitf,  c'est  celle 
qu'on  proclame  comme  un  tfroit  imprescrip- 
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tible,  et  la  première  chose  qu'on  fait  ici,  o'eil 
de    créer    une    inégalité,    un    privilège    que 
n'admettait  pas  le  projet  Ap  loi,  et  que  vot 
commis.sion  prend  sur  soi  de  proposer. 

Admettez  cette  excef>tion,  et  8Uppose2 
qu'on  ]'a|)pliquc  au  chemin  de  ter  projeté  de 
Paris  au  Havre. 

Que  direZ'Vous  aux  navigateurs  de  1»  Seine 
possédant  des  bateaux  ordinaires  ou  des 
bateaux  à  vapeur,  qu'ils  n'auront  pas  eu  la 
licence  de  construire  avec  des  fers  anglais 
grevés  d'un  faible  droit  de  5  francs  par 
100  kilogrammes  7  Que  répondrez-vous  quand 
ils  voua  diront  :  De  quel  droit  donnez-vous 
un  pareil  avantage  aux  transports  à  faire  sur 
la  route  établie  parallèlement  à  notre  rivière  î 
Si  notre  navigation  doit  fetre  désertée,  qu'elle 
le  soit  par  une  victoire  à  forces  égales,  et 
nous  gémirons  sans  nous  plaindre  ;  mais,  si 
nous  sommes  ruinés,  si  nos  bateliers,  si  nos 
constructeurs,  si  nos  baleurs  sont  sans  ou- 
vrage et  réduits  à  la  misère,  par  les  faveurs 
que  vous  ferez  aux  possesseurs  des  chemina 
de  fer,  nous  vons  demanderons,  quand  nous 
n'aurons  plus  de  pain,  comment  vous 
entendez  1  égalité,  comment  vous  aimez  le 
peuple,  el  comment  voua  protégez  l'ouvrier, 
tandis  q^ue  vous  laurez  écrasé  pour  favoriser 
des  capitalistes.  {Viulfnis  murmurât  à  gamAê.'^ 

Je  m  A|>erçois  que  l'argument  a  porte  coup, 
puisqu'on  me  fait  l'honneur  de  l'accueillir  par 
un  hourra!  iltire  çHxéral.)  Eh  bien!  voua  allez 
nous  mettre  en  coucurrence  avec  un  chemin 
do  fer  que  voua  favoriserez  par  une  réduc- 
tion exceptionnelle  de  droits,  afin  qu'il  puisse 
mieiuc   faire  déserter  la  rivière  et  la  route. 

Messieuro,  est-ce  que  vous  croyez  par  ha- 
sard que  ce  soit  une  plaisanterie  t  Vous  ailes 
établir  avec  la  navigation  du  Havre  une  con- 
currence par  un  moyen  de  communication  ex- 
traordinaire ment  rapide.  Mais  remarquez  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre  entre  Liverpool  et 
Manchester.  Entre  ces  deux  villes  il  y  a  la 
rivière  de  la  Mersey.  H  y  a  aussi  un  canaL. 
(yoMJvWr  intemtpHon  à  gaitche.) 

Si  l'on  avait  la  honte  de  m' écouter,  il 
plus  facile  de  me  répondre.   La  création  du 
chemin  de  fer  de  Liverpool  s'est  trouvée  telle- 
ment redoutable  pour  le  canal  de  Bridgewater, 
qu'elle  en  a  réduit  ses  droit»  de  moitié  ;  elle  &^ 
considérablement  restreint  la  navigation  de  la.-^ 
ririfere  de  Mersey.   Cependant  il  existe  nna«i 
grande  différence  de  la  Seine  à  la  Meraey. 
Entre  Manchester  et  Liverpool  il  n'y  a  points 
de  villes  nombreuses  et  riveraines  ;  il  n'y  a  pa^M 
comme  sur  les  rives  de  la  Seine  une  popula — 
tion  nécessiteuse  disséminée  sur  soixaDtê-dij^=: 
lieues  d'étendue.  (NrraveVe  inUmiptvm.) 

En  vérité,  je  suis  toujours  surpris  que  d'ho- 
norables membres  qui  se  disent  toujours  sfi 
fort  amis  du  peuple  ne  voient  dans  ce  que  je 
dis  au  sujet  de  pauvres  villageois,  de  bate- 
lîers.  de  baleurs.  de  constructeurs  de  baieanx, 
qu'un  sujet  de  plaisanterie  ou  de  clameurs. 
_  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  la  créa* 
tion  de*  chemins  de  fer  sera  pour  la  navigation 
des  rivières  une  concurrence  redoutable.  Je 
ne  veux  pa;i  qu'on  l'évite,  mais  je  veux  sa 
moins  que  l'un  puisse  lutter  à  forces  ésales.  Je 
veux  que  l'achat  du  fer  indispensable  nonr 
l'une  et  l'autre  espèce  de  consiructions  n©  soit 
pas  au  profit  d'une  seule  industrie,  l'objet  d* 
mjust*"  privilège.  (Bruif.) 


[Chambre  dm  Pàputés.)  (tÊGI<re  DE  LODlS  PHILIPPE.  (SI  avril  1896.] 


367 


H.  U"  Pr^tildcnl.  Eroutez  donc,  MpsBieum, 
vous  répondrez  plus  facilement.  Il  est  impos- 
sible que  vouB  entendiez  de  cette  manière. 

H.  Charlra  UupId.  Llïs  in tcrr aillions  ne 
me  feront  pus  perdru  le  fil  de  mes  idées.  Je 
pusse  à  la  concurrcoco  plus  redoutable  encore 
que  le  chemin  de  fer  vn  faire  à  la  route  ordi- 
naire par  terre. 

Croj'ez-vous  donc  que  les  voîuiriers,  lee  au 
bergistes,  les  entrepreneur»  do  (lilignnre  et 
de  roulage  n'auront  pas  droit,  df;  se  plaindre, 
eux,  obligôs  sur  la  routo  ordinaire  do  sup- 
porter la  concurrence  de  votre  clieipin  de  fer 
établi  parallèlement,  entre  les  mêmes  pointe 
de  déport  et  d'arrivée  1  Quant  vous  aurez 
doDué  le  fer  k  moitié  prix  pour  les  rails,  com- 
ment leur  refusereZ'Vous  le  même  privilège 
pour  le  fer  de  leurs  voitures  et  de  leurs  dui 
gonçes,  et  pour  les  fers  de  leurs  chevaux  ? 

Ce  nest  pua  tout  ;  quand  vouis  aurez  une 
fois  donné  fexemple  de  rcxccpilon,  de  Tini- 
quité  du  privilège,    pour   un   goure   d'entre- 

»  prises  ;  de  quel  droit,  le  refuserez  vous  pour 
d'autres  î  Par  exemple,  pour  la  construction 
des  machines  î 

De  quel  droit  refuserez- vous  sur  le  Littoral  de 
la  mer  le  même  abaissement  du  droit  Hur  les 
fera  employés  pour  construire  les  navires  à 
voiles,  et  surtout  les  navires  à  vapeur  qui  navi- 
guent sur  rOf  Pan  on  sur  lu  Méditerratsée  ï 

Quoi  !  pour  aller  du  Havre  à  Marseille,  vous 
feriez  un  chemin  de  fer  avec  réduction  des 
trois  quarts  sur  le  droit  du  fer  des  rails-  et 
pour  les  navires  allant  du  Havre,  à  Har»eiIlo, 
ou  de  Marseille  au  Havre,  vous  refuseriez  la 
même  remise,  en  leur  ôtanij  le  moyen  de  sou- 
tenir la  concurrence  d'une  industrie  toute 
française  i  Cela  ne  se  peut  pas,  et  vous  n'ose- 
rier.  pas  le  soutenir. 

On  proclame,  avec  une  raison  profonde. 
l'immouse  nvantstgo  des  voies  de  communica- 
tioD  rendues  plus  économiques  ;  mais  il  faut, 
pour  atteindre  ce  but,  favoriser,  non  seule- 
ment les  voies  circonscrites  et  limitées  des 
clicmins  de  fer,  mais  les  voies  illimitées,  in- 
nombrables, immenses,  des  communications 
par  mer.  Ici,  je  lespère.  les  députés  do  Bor- 
deaux, de  Nantes,  du  Havre,  de  Dunkerque  et 
de  Marseille,  proclameront  avec  moi  qu'il 
serait  injuste  de  favoriser,  par  des  suppres- 
«ioDB  de  droits,  les  ciiomins  de  fer,  en  ôtant 
aux  constructions  navales  du  commerce  un 
avantage  semblable. 

Ainsi,  pour  les  routes,  pour  les  rivières, 
pour  les  canaux,  pour  la  mer,  il  faudrait 
étendre  l'exception,  comme  pour  le  chemin 
de  fer,  aux  voitures,  aux  bateaux,  aux 
navires. 

Il  j  aurait  bien  d'autres  industries  qui,  par 
voie  de  concurrence  ou  d'aasiinilation  vien- 
draient à  leur  tour  réclamer  leur  part  de  pri- 
vilège, «t  vous  voua  jetteriez  dans  un  laby- 
rinthe inextricable. 

En  définitive,  la  fabrication  des  rails  pré 
sente  s  nos  usines  un  admirable  moyen  de 
progrès,  d'abaissement  dans  les  frais  gêné 
raiix,  de  développement  des  grands  procédés 
de  production.  Vous  assurez  une  supériorité 
prochaine  et  ni  table  k  conquérir  par  notre  in- 
dustrie nationale.  Croyez-moi,  voyez  les 
avantages  certains,  positifs,  évidents  de  l'in- 
dustrie française,  et  repoussez  comme  funeste 
l'amendement  proposé  par  votre  commission. 


Je  vote  contre.  A  pim  forte  raison,  je  re- 
pousse celui  de  M.  Bignon. 

M.  Bigiion  (de  la  Linrr.-lnfirif^trt).  Je  de- 
nwnde  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  l*rr«ii|pnl.  La  Chambre  va  inter- 
riiuipre  un  instant  la  discussion,  pour  en- 
tendre Ia  lecture  d'un  pritjct  de  U-i  tÊtulant  à 
.auijmfnter  le  hud-jp-t  iJi*  minhVtyt:  de  ta  (iwnr.,  jKiur 
VrjtTcia  1837,  d'ittif-  aommv  dt:  UiO. 000  francs  ;«/ur 
l'aajTtmtion  det  pTMéAé*  mécani^w:^  rrlafifs  ti  la 
fubncation  du  bots  dt  futil. 

M.  le  itinrérhal  ll«i«oii,  minittrr  de  la 
•jwiTf.  Messieurs.  M.  Emile  Grimpé,  mécani- 
cien, a  proposé  de  mettre  à  la  disposition  du 
ç:nuvernument  les  procédés  mécaniciues  qu'il  a 
inventés  pour  confectionner  les  bui»  de  fusil. 
et  qui  doivent  procurer  une  économie  au  moins 
de  moitié  sur  le  prix  moyen  alloué  pour  la 
façon  de  cette  pièce  d'arme  dans  les  manufac- 
tures royales. 

Frappé  des  avantages  que  l'emploi  de  ces 
proi'édes  doit  procurer  à  l'Etat,  j'ai  passé  avec 
M.  Kmile  Grimpé  un  traité  que  j'ai  l'honneur 
de  mettre  soua  vos  yeux  et  dont  voici  les  prin- 
cipales conditions. 

Les  épreuves  k  faire  auront  pour  objet  la 
confection  d'environ  10,000  bois  de  fusil,  dons 
le  but  de  reconnaître  si  les  procédés  méca- 
niques de  M.  Grimpé  présentent  bien  tous  les 
avantages  annoncés. 

M.  Grimpé  s'engage  k  conHtruire,  à  mesure 
des  commandes  qui  lui  seront- faites,  une  col- 
lection complète  de  ses  mm:biiiCB  pour  cha- 
cune des  manufactures  d'nrmes. 

Le  prix  de  choque  coItectioQ  donnant  le 
moyen  de  confectionner  environ  aoff  h^is  de 
fusil  en  12  heures,  ne  dépassera  pas  ta  somme 
de  40,000  francs. 

Il  sera  accordé  à  M.  Grimpé,  à  titre  d'in- 
demnité, la  somme  de  300.000  francs  payable 
en  six  ans,  c'est-à-dire,  .'50,000  francs  par  an, 
s.tns  intérêts,  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  le 
ministre  aura  donné  son  approbation  au  rap 
port  favorable  de  la  commission  chargée  de 
faire  les  épreuves. 

L'administration  de  la  guerre  n'effectuera 
les  paiement*  qu'autant  que  les  Chambres 
auront  accordé  les  crédits  nécessaires. 

Telles  sont  les  bases  du  traité  ;  voici  main- 
tenant l'indication  des  dépenses  auxquelles  il 
peut  donner  lieu  : 

•acquisition  de  quatre  collections  de  ma- 
chines (à  40.000  francs  l'une),  ci...     100,000  fr. 

Montant  de  l'indemnité 300,000 

TotJil 460,000  fr. 

On  ne  parle  point  ici  des  frais  qu'entraînera 
la  confection  des  10.000  premiers  tîois  do  fusil. 
parce  que  ces  frai«  auront  lieu  sur  les  crédits 
de  1836.  Le  résultat  de  cette  épreuve,  quel 
cju'il  soit,  ne  peut  d'ailleurs  être  onéreux  à 
1  Etat,  puisque  \es  dépenses  à  faire  seront  re- 
présentées par  des  fusils  montés. 

CcHt  donc  une  dépense  extraordinaire  de 
46f>,fKX>  francs  gue  le  département  de  la  guerre 
doit  être  autorisé  k  faire  sur  les  ûx  années  qui 
s'écouleront  de  1837  à  \B4%  inclusivement. 

Mais  à  l'exception  des  300,000  francs  relatifs 
à  l'indemnité,  cette  dépense  ne  peut  se  ré- 
partir également  sur  les  six  années. 

£n  effet,  pour  IH3T,  if  est  nécessaire  d'acbe- 


a«8 


[Oiambre  dw  Oàputés.) 


BP.GNK  DE  LOUIS-PHILIPPB. 


]11  avril  183ti.] 


ter  deux  collectiona  complètes  de  machineB 

qui  coûteront 60,000  £r. 

et  en  y  ajoutant  le  premier 
dixième  de  I  indemnité  à  payer  à 
M.   Grimpé 50,000 

Le  crédit  relatif  à  oet  exercice 
■era  de 130,000  fr. 

Quant  à  l'acquiBitiou  des  deux  autj-es  col- 
lections de  machines,  elle  n'aura  lieu  que 
quand  il  aura  été  pourvu  au  placement  des 
ouvriers  monteurs  qu'il  importe  de  ne  paa 
priver  subitement  de  travail . 

Je  doifl  faire  ohser\-fir  à  la  Chambre  que  le» 
expériences  qui  doivent  établir  le  droit  à  Fin- 
demnité  n'ont  pas  pour  objet  de  reconnaitre 
ai  l'on  peut  fabriquer  de  bonH  buis  de  fusil 
avec  la  machine  de  M.  Grimpé,  car  ce  méca- 
nicien en  a  déjà  présenté  un  grand  nombre  qui 
ne  laiBtieut  rien  à  désirer.  La  véritable  ques- 
tion est  de  savoir  si  l'emploi  do  ses  procédés 
mécaniques  procure  bien  réellement  une  éco- 
nomie au  mnin*  de  moitié  sur  la  façon  des 
bois,  et  Ri  la  machine,  quoique  donnant  de 
bons  produits,  n'aurait  pas  Quelque  inconvé- 
nient qui  devrait  cmpêcner  de  l'adopter. 

Ainat,  dans  le  cas  où  le  résultat  des  easais 
ne  serait  pus  fa%'orable  à  l'invention  de 
M.  Grimpe,  il  n'y  aurait  de  dépense  que  les 
frais  d'épreuve,  et  ils  auront  toujours  produit 
de  bons  fusils,  qui  ne  seront  pas  revenus  nlua 
cher»  que  dans  les  manufactures  royales,  il  est 
à  remarquer  que  la  plus  gninde  partie  dea 
pièces  d'armes  existent  diiuts  les  magasins  de 
l'Etat,  et  que  la  dépense  ne  consiste  guère 
que  dani  l'achat  des  bois,  leur  confection, 
1  ajuBtag;e  des  pièces  et  les  frais  d'expé- 
riences. 

Mais  si  les  épreuves  réussissent,  il  en  ré- 
sultera une  économie  qui,  dans  un  délai  d'au- 
tant plus  court  que  l'établissement  des  nou- 
velles machines  sera  plus  prompt,  compensera 
et  bien  au  delà  la  somme  qui  aura  été  de- 
pensée. 

Pour  évaluer  cette  économie,  je  supposerai 
que  la  commande  annuelle,  faite  aux  manu- 
factures d'armes,  comprenne  50,000  fusils. 

II  sera  toujours  nécessaire  de  conserver 
dans  chacun  de  l-us  étal»liKsemeot*,  un  atetier 
de  monteurs  ou  l'on  continuera  à  suivre  le 
mode  de  travail  actuellement  en  usage,  afin 
de  former  les  ouvriers  qui  sont  nécessaires 
dans  le«  ateliers,  de  réparations  d'armes  où 
l'emploi  des  machines  serait  onéreux,  vu  leur 
prix  et  la  petite  quantité  d'armcH  a  monter.  II 
faut  bien  aussi  continuer  fi  (omit-r  des  sujets 
propres  à  devenir  maîtres  armuriers  dans  les 
corps  de  troupe. 

Les  nouveaux  procédés  ne  pourront  donc 
Atre  appliquas  qu'à  la  fabrication  d'environ 
•40,<y>0  fusils  par  an. 

Or.  M.  Grimpé,  fcarantisaant  que  le  prix  de 
façon  du  bois  de  fusil  ne  s'élèvera  pua  au- 
dessus  de  1  fr.  S&.  les  40,000  montures  eonfec- 
tionnées  par  ses  procédée  ne  coûteront 
que 60,000  fr. 

Tandis  que,  par  les  procédés  ac- 
tuels elles  coÂtent,  au  prix  moyen 
dea  quatre  manufactures  conser 
vées,  ïa  somme  de t04.780 

tl  y  aura  donc  une  économie  an- 
nuelle de 64,7ft0  fr. 


Et,  par  conséquent,  avantage  réel  à  donner 
àuite  au  traité  conditionnel  passé  avec 
M.  Grimpé,  puisque  ce  traité  ne  peut  avoir 
aucune  chance  défavorable  pour  l'Ktat..  C'est 
pour  en  assurer  l'exécution  que  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  loi 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  voua  donn' 
lecture. 


FROJRT  DE   liOl. 


1 


«  Artl^viufue.  Le  budget  du  ministère  de  ___ 
guerre,  toi  qu  il  a  été  présenté  pour  l'exercice 
T837,  sera  augmenté  d'une  somme  de  cent 
trente  mille  francs  (130,000  francs)  applicables 
à  l'exécution  du  trwté  passé  le  17  mars  1836 
avec  le  sieur  Grimpé  pour  l'acquisition  des 
procédés  mécaniques  de  son  iaveulion  relatifs 
à  la  fabrication  des  bois  de  fusil. 

<  Ce  crédit  formera  un  paragraphe  distinct 
à  l'article  2  du  chapitre  17  (Matérifi  de  f^iiH 
tillerir.)   >  JM 

M.  le  l*réMldeiil.  La  Chambre  donne  act« 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ce 
projet,  qui  sera  imprimé  et  distribué.  ^m 

PïiwjVini  rnix:  Le  renvoi  à  la  commission  d^M 
budget  !  ^ 

M.  le  Préi»idrnl.  II  n'y  a  pas  d'oppositiont 
y>m!  non/)  Le   projet  de  loi  est  renvoyé 
'examen  de  la  conmiission  du  budj^et. 

iY"M-«  rfijirfnnpia  la  ilisciisitii/rt  du  jtrojrt  de  lot 
il'iuanea  {raila  de  fhmùn»  de  f^r).  • 

M.   IBIkii»»  {'if  la  Linre-Inférintre).  J'ai 
mandé  la  parole  futur  un  fait  juTsunttH. 

M.  le  l*rrHlileai    Vous  avez  la  parole. 

M.  ItiKnun  (de  f*(  Loirc'InftrieHTt).  Je 
puis  laisser  peser  sur  moi  le  reproche  que 
semble  m'avoir  adressé  l'honorable  M.  Charlei 
Dupin.  Non,  il  ne  peut  pas  m'appartenir  de 
mépriser  les  membres  des  deux  conseils  d'agri- 
culture et  des  manufactures.  J'ai  seulement 
dit  que,  dans  rintérèt  du  pays,  il  était  f&chcux 
qu'une  scission  se  fût  déchirée  comme  celle 
qui  a  existé  entre  ces  conseils,  qu'on  ait  envi- 
sagé les  intérêts  généraux  du  pays  d'une  ma- 
nière si  différente.  Et  k  cette  occasion  j'ai  dit 
qu'il  semblerait  résulter  des  discussions  qui 
ont  eu  lieu,  que  les  conseils  d'agriculture  et 
des  manufactures  se  soient  dit  l'un  À  l'autre  : 
Passez-moi  la  question  des  sucres,  je  vous 
passerai  la  question  dea  fers!  {BruiiM  drrfrj.) 

Kl  quant  au  conseil  général  du  commerce, 
t'ai  dit  qu'il  b'étail  montré  moins  exclusif  que 
les  autres,  et  que,  quoiqu'il  fût  intéressé  dans 
la  question  aussi  bien  que  les  deux  autres  con- 
seils, puisqu'il  était  composé  d'agriculteurs  et> 
de  manufacturiers,  cependant  il  avait  résolu 
les  tiuestions  qui  lui  étaient  soumises  dans  lU^H 
intérêt  que  je  croyais  plus  général.  ^^B 

La  parole  ne  m'appartient  pas  pour  ré-'^ 
pondre  à  M.  Charles  Dupin  ;  seulement  il  me 
permettra  de  lui  demander  où  il  a  vu  que  la 
production  du  fer,  en  France,  était  de  2-10  mil 
lions  de  kiloerammes.  M.  le  président  du  con- 
seil nous  a  dit  hier  qu'elle  était  de  177  mil- 
lions. M.  Charles  Dupin  ne  peut  donc  adopter 
un  chiffre  plus  é\&\é  qu'en  confondant  la  fonte 
et  le  fer,  ce  oni  serait,  jeter  la  Chambre  danv 
ttne  mer  de  chiffres. 


(Ii^oy  Cl -après,  p.  387,  le  TraiU  e«n4itioHHet 
avec  M.  tmîle  Grimpé  :  TrnitiMe  annrjre  à  In  témtâ 
ie  la  Chambrf  rlrt  'li^fiuff'  du  jeudi  11  uirit  183«. 
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Je  ne  poserai  à  M.  Charles  Dupin  que  deux 
ohiffres,  sur  lesquels  je  le  prierai  de  me  ré- 
pondre. 

Il  vous  a  exposé  combien  avait  été  grand  le 
développement  de  l'industrie  des  fers  ;  eh 
bien  I  je  tes  pose,  ces  deux  chiffres  :  En  182S, 
la  production  totale  du  fer,  de  quelque  mar- 
nière  qu'il  ait  été  traité,  était  de  141  mlllioiia 
de  kilugraïuxucH  ,;  il  était,  eu  lb33,  de  143  mil- 
lions.  Accroiitaemcnt  de  fabrication,  deux 
mille  tonnes  en  neuf  ans. 

M.  4'burlri»  Uiipiii.  Yoîci  ce  qui  s'est  paasé. 
Vous  citez  1825  ;  je  voua  dirai  que  1825  était 
une  année  de  production  exagérée,  qui  corres- 
pondait à  ces  folles  entreprises  août  on  a 
paxié  ;  c'était  une  année  ou  Paris  entier  se 
couvrait  de  con.structions  neuves,  c'était  une 
superfétation  que  j'appellerai  anormale.  Ces 
enlrcprines  de  nfl.tisBes  avaient  été  tellement 
exagérées  à  Paris,  que  pendant  trois  à  quatre 
ans  les  constructions  ont  dû  cesBsr,  et  des 
ruines    innombrables    s'en    sont    suivies.    Je 

f)rend9  les  ciiiRrea  qui  m'ont  été  donnés  par 
es  ingénieurs  des  mines  ;  ils  offrent  pour 
moyenne  des  années  1&1&,  1819  et  1320,  V9  mil- 
lions de  kilogrammes  de  fer  ;  de  1831  à  1833  : 
je  trouve  pour  production  moyenne  133  mil- 
lions de  kilogrammes.  Enfin.  Je  compte  pré- 
senté depuis  hier  par  M.  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  donne,  pour  1B34, 
la  quantité  de  177  millions  de  kilo^^'ammes. 
De  plus,  les  ingénieurs  nous  annoncent  que  la 
différence  de  1834  à  1836  est  plus  grande  que 
celle  de  1833  à  lâ34  ;  ils  déclarent  que  pour 
1836,  l'accroissement  ne  sera  pas  moindre. 
C'est  sur  ce  progrès  que  j'ai  cru  devoir 
annoncer  l'état  de  la  production  pour  1836. 
En  définitive,  je  suis  persuadé  que  le  chiffre 
do  240  millions  de  kiloKrammes  de  fer,  a'îl  ne 
se  trouve  pas  dépasBé  a  la  fin  de  l'année,  sera 
du  moins  atteint. 

M.  liherbclle-  Je  demande  la  parole. 

■    M.  I*  ■■r^dldenl.  Elle  est  K  M.  Anisson. 

M.  4nl<tMAn-nnp4>rrAn.  Si  les  dernières 
aanertions  de  l'hotiornble  M.  Charles  Dupin 
étaient  fondées,  s'il  fallait  redouter  toutes  les 
nouvelles  concurrences,  il  n'y  aurait  aucune 
amélioration  possible.  Lorsqu'on  a  construit, 
les  premiers  ponts  sur  les  rivières,  les  hacs  et 
les  joateliers  passeurs  ont  eu  grandement  à  se 
plaindre  ;  lors  môme  que  l'admirable  inven- 
tion de  l'imprimerie  est  venue  vivifier  le 
monde  {bruit),  les  copistes... 

A  gawhe:  C'est  juste! 

M.  Armgo.  L'argument  est  très  bon. 

M.  Aiii»*«n-Duprrron,  Alors  les  copistes 
ont  dit  qu'ils  mourraient  de  faim,  Je  ne  m'at- 
tache pas  à  réfuter  cet  argument,  dont  il 
parait  d'ailleurs  que  la  Chambre  a  (ait  justice. 

Je  dis  que  l'Interôt  permunent,  que  1  intérêt 
réel,  bien  entendu  des  mailie»  de  forges,  ne 
me  semble  pas  être  d'éloiyner  l'accès  des  rails 
d'An^Ietprre.  Je  pense  que  ce  qui  manque  par- 
ticulièrement à  1  industrie  des  forgea,  ce  sont 
~  la  chemins,  les  moyens  de  transport  Or,  le 

iiccèa  des  chemins  de  fer  en  France  pourra 
bien  être  compromis  si  vous  employez  le  fer 
le  plus  cher,  en  écartant  celui  qui  nerait  à 
moilleiir  marché. 

L'bouorabir  M.  Duuin  a'est  fort  étendu  sur 
la  comparaison  du  chemin  de  fer  que  noua 
projetons  avpc  le  chemin  de  fer  de  Manchester 

T.  at. 


à  Liverpool,  Il  y  a  en  effet  dans  ces  localités 

de  très  grands  avantages,  il  y  a  la  population 
très  considérable  de  deux  villes  voisines  l'une 
de  l'autre.  Il  y  a  de  plus  le  fer  à  très  bas  prix, 
comparativemenL,  que  l'Angleterre  a  employé 
il  la  confection  de  ce  chemin.  Eh  bien!  c'est 
précisément  de  ces  circonstances  que  je  tire 
une  conclusion  différente  de  colle  de  M.  Du- 
pin ;  c'est  qu'avec  tous  ces  avantages,  le  che- 
min de  Manchester  à  Liverpool  donne  à  peine 
9  0/0  de  dividende  à  ses  actionnairen,  et  que 
la  plus  grande  partie  des  chemins  de  fer  en 
Angleterre  ne  rendent  pas  à  ceux  qui  les  ont 
construits  l'intérêt  courant  de  leurs  avances. 
Si  donc  on  n'a  pas  obtenu  de  meilleurs  résul- 
tats dans  un  pays  où  il  y  a  tant  d'éléments  de 
succès  qui  nous  manquent,  noua  ne  devons 
négEi^er  aucun  de  ceux  qui  sont  à  notre  dis- 
position. 

Aux  Etata-Unis,  où  les  fers  étaient  aussi 
protégés,  en  1832,  on  a  admis  les  rails  et  les 
essieux  des  chariotn  et  des  machines  en  fran- 
chise de  tous  droits.  C'est  la  môme  mesure 
que  vous  propose  M.  Bignon. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  comte  Jau- 
bert  vous  a  parle  dernièrement  de  grands 
amas  de  fer  qu'il  a  vus  dans  les  forges  du  paya 
de  Galles.  Je  crois  qu'il  peut  y  avoir  quelque 
exagération  dans  les  appréhensions  que  ces 
approvisionnements  lui  ont  inspirées,  car  il 
faut  bien  obsers'er  cjue  l'Angleterre  consomme 
par  elle-même  les  cmq  sixièmes  de  sa  produc- 
tion ;  en  sorte  que  sur  6  ou  7fiO,000  tonnes  de 
fer  elle  en  consomme  600,000,  et  n'en  exporte 
que  80  ou  100,000. 

Pour  peu  que  notre  collège  ait  vu  dans  le 
pays  de  Galles  G0,000  tonnes  de  fer  réunies, 
ce  qui  ne  laisse  pas  de  former  un  volume  d'un 
espace  assez  imposant,  il  n'y  avait  peut-fttre 
là  cependant  rien  de  destine  à  l'exportation, 
et  tout  au  plus  s'y  trouvait-il  la  consommation 
d'un  mois  pour  le  pays  même. 

Je  ne  crains  donc  pas  ces  menaces  d'inon- 
dation de  fers  en  France  ;  au  surplus,  s'il  était 
vrai  que  l'Angleterre  pût  fournir  de  grandes 
masses  de  fer,  eh  bien!  tant  mieux,  le  prix 
s'en  élèvera  d'autant  moins  à  notre  défaveur 
et  nous  jouirons  des  bénéfices  du  bon  marché. 
Je  hasarderai  maintenant  une  observation 
pour  laquelle  je  vous  demande  un  peu  d'indul- 
gence ;  mais  qui  répond  à  une  profonde  con- 
viction de  ma  part. 

Non  seulement,  je  n'attaque  pas  ici  l'indus- 
trie française,  mais  je  prétends  la  défendre  ; 
je  dis  qn  en  admettant  les  rails  anglais,  vous 
ne  faites  pas  tort  à  l'industrie  française  ;  vous 
la  serves. 

En  effet.  Messieurs.  Kupponona  que  nous 
soyons  irirmilês  de  rails  anglais,  croyez-vnus 
que  ces  rails  anglais  entreraient  pour  rien  T 
Croyez-vous  qu'il  ne  sortirait  pas  de  notre 
sol,  de  toutes  nos  industries  des  valeurs  égales 
à  celle  des  rails  qui  entrcraientl  Je  sais  bien 
la  réponse  à  cet  argument.  On  nous  dit  :  Mais 
quoi!  qu'est-ce  qui  sortira  de  France  pour 
payer  ces  fersT  L*AngIeterre  ne  nous  demande 
pas  plus  do  soieries  ou  de  vins,  pas  plus  de 
tous  ces  objets  d'exportation  que  nous  en- 
voyons dans  les  pays  étranger.^  ;  vous  vovce 
donc  bien  qn'il  ne  sortirait  rien  :  mais  alors 
les  fera  n'entreront  pas  ;  car  je  suppose  bien 
que  l'Angleterrp  ne  nous  les  donnera  pas  pour 
rien.  Je  vais  essayer  de  vous  indiquer  com- 
ment l'échange  se  fera. 

2i 
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Tout«  importation  d'un  produit  étranger 
chez  nous  crée,  par  sa  propre  vertu,  le  débou- 
ché des  produits  qui  doivent  être  livrés  en 
échange. 

Il  y  a  toujours  dans  un  pays  une  assez 
Krande  quantité  d'articles  dont  le  i>rix  diSère 
tort  peu  avec  le  prix  de«  objets  similaires  à 
l'étranger 

Ainsi,  il  y  a  des  articles  que  nous  exportons 
nu  que  nous  imiMrtons  alternativement,  selon 
les  circonstances,  les  toiles  de  fil,  par  exemple; 
les  soieries,  les  peaux  et  pelleteries,  les  por- 
celaines, la  mercerie,  etc.  ;  tous  ces  objets  se 
trouvent  à  des  différences  de  prix  assez  peu 
considérables  dans  les  deux  pays. 

£h  bien  !  qu'est-ce  qui  arrive  lorsqu'une 
n^ande  importation  a  lieu  de  l'étranger  en 
France! 

Le  voici.  Je  suis  négociant  au  Ha^Te,  et  en 
vertu  de  la  faculté  que  vous  donneriez  car  le 
projet,  je  fais  venir  une  cargaison  de  rails  du 
pays  de  Galles  ;  il  faudra  la  payer,  celte  car- 
gaison ;  croyez-TouB  que  j'enverrai  de  1  ot  ou 
de  l'aj-gentî  Non,  certes;  car  un  débiteur  ne 
choisît  pas  le  mode  de  libération  qui  lui  est 
le  plus  désavantageux.  Je  ferai  ce  qui  se  fait 
tous  les  jours  :  j'achèterai  du  papier  sur 
Londres,  et  je  le  remettrai  à  mon  corres- 
pondant. 

Voua  ne  nierez  pas  cela.  Je  croîs  que  c'est 
ce  que  tout  le  monde  fait  ;  il  y  a  dans  la 
Chambre  assez  de  négociants  pour  l'attester. 

Une  seconde  cargaison  m' arrivera,  car  pour 

firoduire  un  effei  sensible,  il  faut  que  la  cause 
e  soit  également  ;  une  seconde  cargaison 
m'arrivera.  je  la  paierai  de  même  eu  papier 
sur  Londro»,  une  troisième,  une  ouatrieme 
cargaison  de  même.  Â  force  d'acneter  du 
papier  sur  Londres,  je  produirai  un  effet  sen- 
sible sur  le  change.  La  li^-re  sterling  valait 
25  fr.  10  ou  15  centimes  ;  je  serai  obligé  de  la 
payer  36  fr.  30,  40.  50  centimes.  Voilà  donc  le 
change  devenu  défavorable  par  la  seule  raison 
de  l'importation  du  fer  en  France. 

Savez-vous  quel  en  sera  le  résultat?  Tous 
ces  articles  dont  je  vous  parlais  tout  â  l'heure, 
qui  sont  à  une  petite  différence  de  prix  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  ces  articles  qui 
n'étaient  pas  exponablcs  vont  le  devenir  et 
seront  exportés,  parce  qu'en  tirant  sur  l'An- 
gleterre, je  ferai  sur  le  change  un  bénéfice 
qui  me  donnera  l'occasion  d'opérer  cette  ex- 
portation. 

Maintenant  un  effet  inverse  s'opérera  en 
Angleterre. 

L'Angleterre,  d'où  l'on  envoie  aussi  des 
toiles  de  fil.  des  soieries,  des  peaux,  des  por- 
celaine», de  la  mercerie,  etc..  etc..  enverra 
moins,  parce  que,  par  la  même  raison,  le 
négociant  anglais  perdant  sur  le  change  en  ti- 
rant sur  nous,  ne  pourra  plus  exporter  pour  la 
France  les  mêmes  articles  aux  mêmes  condi- 
tions; il  s'opérera  un  dépUrement  d'échanges; 
nous  recevrons  plus  de  fer.  et  moins  de  cer- 
taîaoa  autres  choses  ;  et  nous  exporterons  des 
«liose»  que  nous  n'exportions  pas  auparavant. 
Donc  nons  n'avons  pas  à  craindre  pour  l'in- 
dustrie de  notre  pays  c«tte  inondation  *AA>- 
rtçw  des  pays  étrangers.  C'est  servir  les  inté- 
rêts de  l'industrie,  et  l'agriculture  française 
ansst.  que  de  permettre  l'entrée  en  France  des 
objets  que  nous  devons  paver  par  l'exporta- 
tion des  produits  français.  C'est  sur  ces  consi- 
dérations  que   je  me   fonde,   non  senlement 


pour  accepter  la  proposition  de  la  coi 
sion,  mais  pour  accueillir  l'amendement  de 
l'honorable  M.  BignoD. 

M.  ler«aiteJ«ab*ri.  Messieurs,  avant  l'oa^^ 
donnance  du  10  octobre  183&  qui  a  été  rendiuW 
sur  le  rapport  de  mon  honoraote  ami  M.  Du- 
chÂtel,  les  rails  ne  pouvaient  pas  être  intro- 
duits en  France,  car  ils  étaient  considérés 
comme  des  fers  ouvrés.  En  vertu  de  cette 
ordonnance,  l'interdiction  a  été  levée,  et  les 
raih  ont  pu  entrer  comme  fers  ordinaires  an 
prix  réduit  de  20  francs.  Ce  prix  sera  moindre 
dorénavant  en  vertu  de  l'amendement  de  la 
commission  sur  les  fers  à  la  houille  qui  a  passé 
dans  la  séance  de  mardi  dernier. 

Aujourd'hui,  la  conséquence  de  la  proposi- 
tion de  la  commission,  et  à  plus  forte  raison 
de  l'amendement  de  M.  Bîgnon.  sera  de  pros- 
crire en  France,  poxir  toujours,  la  fabrica.tion 
des  rails  ;  car  si  20  francs  sont  nécessaires 
pour  protéger  le  fer  brut,  a  ffriU'ri  20  francs 
seront-ils  indispensables  pour  protéger  le  fer 
ouvré. 

Â  la  vérité  la  commission,  par  un  amende- 
ment tout  récent,  délibéré  à  ce  qu'il  parait 
dans  l'inten-alle  qui  s'est  écoule  entre  la 
séance  d'hier  et  celle  d'aujourd'hui,  essaie  de 
prévenir  le  reproche  qu'on  n'aurait  pas  man- 
qué de  lui  faire,  d'avoir  ouveri  une  large  porte 
à  la  fraude.  £n  effet,  la  première  objection 

âu'on  serait  fondé  à  élever  contre  le  système 
e  la  commission,  consisterait  à  dire  :  la  main- 
d'œuvre  qui  s'attache  aux  rails  étant  peu  de 
chose,  qui  empêchera  d'introduire  en  France, 
sous  prétexte  de  rails,  des  quantités  de  fers 
qu'on  converijra  ensuite  en  d'autres  usages. 
Je  ne  nie  pas  qu'à  la  rifiueur.  mais  après  y 
avoir  réfléciii  longtemps,  il  aoit  possible  d'ob- 
vier à  la  fraude. 

Je  veux  bien  admettre  pour  un  moment 
cette  supposition,  mais  le  danger  de  la  fraude 
n'est  pas  le  point  principal  de  la  question,  et 
la  commission  est  tombée  dans  une  grande 
erreur  si  elle  croit,  au  moyen  de  son  nouvel 
amendement,  avoir  dissipé  les  inquiétudes  qœ 
sa  proposition  originaire  a  fait  jtutamenit 
naftre  dans  cette  Chambre. 

On  vous  demande  une  exception  :  je  serais 
presque  autorisé  à  me  servir  du  mot  prinUnv 
un  privilège  en  faveur  des  chemins  de  fer.  i& 
sais  très   oie n  la  faveur  qui  s'attache  â  ce 
genre  de  communications  ;  mais  si  aujourd'hui 
on  introduit  une  exception  pour  les  cheminn 
de  fer,  demain  sans  doute  on  en  demanderait 
une,  et  avec  des  raiRons  tout  aussi  plausibles, 
en  faveur  de  la  navigation,  du  roulage.  Je  ne 
sache  pas  que  ces  différents  moyens  de  tnu)S> 
port  soient  moins  favorables  que  les  cbemini 
de  fer. 

Mais  la  principale  raison  mise  e-n  avant  pur 
la  commission  est  celle  ci  :  le  prix  actuel  des 
mils  empêche  le  développement  des  chemins 
de  fer.  Je  le  nie  positivement.  La  France,  il 
faut  en  convenir,  s'est  montrée  à  diverse» 
époques  et  sur  différentes  questions,  un  pays 
d'eicouragement.  H  a  semblé,  il  y  a  quelques 
années,  quand  on  a  commencé  à  parler  des 
chpmîn.R  de  fer.  qu'immédiatement  tout  le  ter- 
ritoire allait  être,  comme  par  enchantement, 
couvert  d'un  réseau  de  fer.  On  a  parlé  des 
lignes  de  Lille  ?»  Marseille,  de  Strasbom^  à 
Bordeaux  :  le  territoire  allait  être  découpé 
dan»  tous  les  sens.  A  entendre  les  partitaas 
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fs  des  chemins  de  fer.  car  ils  avaient 
lur  fanatisme,  il  fallait  se  hâter  de  coin- 
»  canaux  h.  peine  achevés  ;  c'était,  di- 
,  UDe  vieillerie,  on  en  était  bien  revenu, 
ue  dea  routes  !  Kt  l'on  a  vu  des  villes  se 
ir  dix,  quinze  ans  d'avance,  pour  le 
a  d'un  chemin  de  £cr  qui  peut  être  ne 
isera  jamais.  C'était  l'histoire  de  la 
or. 

ois  que  le  charlatanisme  des  prospectus 
le  port  été  poussé  si  loin,  à  telles  en- 
Qu'un  auteur  comique  a  pu  dire,  non 
elque  exagération,  j'en  conviens,  qu'on 
idrait  à  faire  arriver  le»  voyageurs  à 
stination  la  veille  du  départ.  (Hilarité 

onterie  à  part,  ce  n'eat  pas  ainsi  qu'on 
a  en  AnKlcterre.  On  y  fait  grand  état 
smins  de  fer,  et  avec  raison  ;  mais  les 
i  ne  vont  pas  aussi  vite,  quoiuu'ils 
pourvus  de  plus  grands  moyens  d  exé- 

que  nous  ;  les  Anglais  ont  créé  un 
chemin  de  fer  de  Manchester  à  Ljver- 
«tué  entre  deux  villes  considérables 
approchées  et  qui  sont  dans  dea  condi- 
véritablement  exceptionnelles.  Mais 
terre,  plus  sage,  songe  essentiellement 
îctionner  ses  anciennes  voies  de  com- 
btion  et  notamment  ses  canaux.  Vous 
ms  doute  entendu  parler  des  belles  ex- 
ses   qui   ont    été    laitea    ces    dcrnièreR 

sur  la  navigation  des  canaux  ;  grâce  & 
currence,  on  s'est  occupé  de  perfec- 
r  le  mode  de  construction  des  bateaux 
est  arrivé  à  des  formes  tellement  sveltes 
R  obtenu  une  vitesse  de  trois  à  quatre 
à  l'heure... 

Lrajco-  Cela  ne  tient  pas  à  la  forme  I 
e  «Mkinlc  Janbrrl.  A  la  vérité,  ce  pro- 
araît  avoir  encore,  h.  cause  du  batillage 
m  T\m  dégrade  les  berges  du  canal, 
es  inconvénients  auxquels  on  parvicn- 
ns  doute  à  remédier.  Je  renvoie  cette 
>n  à  de  plus  habiles  que  moi. 
?-  içén^ml  lletimreay.  Au  contraire,  le 
8  est  d'autant  moins  grand  que  la  vî- 
ïst  plus  forte  ;  ce  qui  parait  extraordi- 

le  comte  Jaubert.  Ce  que  dit  l'hono- 
îénéral  est  encore  plus  en  faveur  de  ce 
innoncc.  Kh  hien  I  d'ans  un  moment  où 
triait  en  France  de  combler  les  canaux 
e  achevés,  cri  Angleterre,  on  obtenait 
aux  résultats  qtio,  pour  ma  part,  je  re- 
inde  à  l'attention  du  gnuvernement  ; 
rdjudice  des  chemins  de  fer  que  je  dé- 
issi  beaucoup  voir  s'étendre  le  plus  pos- 
lans  le  pays. 

(arquez,  au  reste,  qu'il  existe  déjà  en 
B  quarante  lieues  environ  de  chemins  do 
omment  se  sont-ils  créésl  Grâce  à  l'cx- 
u  de  l'industrie  du  fer  môme  et  au  déve- 
nent  de  l'exploitation  de  la  houille,  de 
ïue  vous  voyez  que  toutes  les  améliora- 
le  tiennent  dans  l'économie  publinue. 
hemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  André- 
sur  la  Loire,  est  le  premier  qui  ait  été 
en  France  :  celui  dp  Lyon,  créé  par 
des  exigences  excessives  dea  proprié- 
du  canal  de  Givora,  lui  a  succédé  :  celui 
résieux  à  Roanne,  et  plus  tard  celui 
lac,  pr^s  du  canal  de  Bourgogne,  ont  été 
;  tous  l'ont  ét-é  à  l'atde  des  usines  {ran- 


çaîses  et  on  n'a.  pas  eu  besoin  de  recourir  ft 
f'induBtrie  étrangères  :  les  fers  de  Saint- 
Etienne  et  du  Creusot  ont  suffi. 

L'année  dernière,  vous  avez  autorisé  la  créa- 
tion du  chemin  de  Paris  à  Saint-Oermain  ;  et 
pour  bien  établir  ma  position  personnelle  vis- 
à-vis  des  chemins  de  fer,  il  me  sera  permis  de 
rappeler  que  j'ai  non  seulement  volé,  mais 
parlé  en  faveur  de  celui  de  Saint-Germain.  A 
cette  époque,  personne,  et  les  prétendants  à 
la  concession  moins  que  personne,  ne  s'est 
avisé  de  dire  que  les  fers  français  ne  euffi- 
raient  pas  ;  on  avait  besoin  de  tout  le  monde  ; 
il  ne  fallait  mécontenter  personne.  Dans  la 
discussion,  on  n'a  pus  dit  qu'on  ne  pouvait  ^as 
trouver  assez  de  fer  en  France  pour  l'exécu- 
tion de  cette  entreprise  ;  mais  peu  après  le 
vote  de  la  loi,  une  polémique  s'est  établie 
dans  les  journaux  sur  la  question  de  savoir  si 
la  France  pourrait  suffire  à  ce  petit  spécimen 
de  chemin  de  fer  aux  portes  de  la  capitale. 

Si  l'un  des  honorahle.i  préopinants,  M.  Bi- 
gnon  (de  la  Loire-lnférienre),  n'avait  pas 
parlé  de  ce  qui  s'est  passé  k  cette  époque 
entre  les  concessionnaires  et  les  fabricants, 
je  n'y  serais  pas  revenu,  mais  il  faut  que  la 
Chambre  soit  enfin  fixée  sur  la  voleur  du 
reproche  qu'il  a  adressé  aux  usines  fran- 
çaises. 

Le  chemin  de  Saint  Germain,  ai-je  dit, 
n'a  que  cinq  lîeues  r  il  devait  employer 
2,200,000  kilogrammes  de  fer.  Les  conditions 
pour  la  fourniture  des  rails  étaient  de  deux 
aortes  :  les  nnee  raisonnables,  d'autres,  com- 
plètement inacceptables.  Dans  cette  demièr« 
catégorie,  je  ne  place  pas  colles  relatives  k 
la  forme  même  des  rails.  Il  devait  y  avoir 
deux  espèces  de  rails  ;  la  première,  appliquée 
déjà  en  Angleterre,  et  qui  pouvait  s'appliquer 
en  France,  sauf  difficulté  :  la  seconde  espèce, 
plus  compliquée,  n'avait,  à  ce  qu'il  parait, 
encore  été  employée  nulle  part.  Les  conces- 
sionnaires avaient  demancié  en  outre  des 
époques  de  livraison  trop  et  inutilement  rap- 
prochées, vu  surtont  Vetat  des  communica- 
tions. 

Enfin,  la  compagnie  concessionnaire  annon- 
çait l'intention  de  s'immiscer  pour  chaque 
fabrique,  dans  le  mode  de  travad.  et  de  s'en- 
quérir pour  ainsi  dire  sou  par  sou  de  la 
nature  des  minerais  et  des  fontes  employées. 
Il  aurait  fallu  en  quelque  sorte  qu'un  de 
ses  agents  fût  placé  chez  chaque  fabricant, 
qu'une  surveillance  y  fût  exercée  au  nom  de 
la  compagnie.  Il  en  Ferait  résulté  dans  la 
pratique  des  contrariétés  que  les  manufactu- 
riers ne  pouvaient  pas  subir. 

Quant  aux  conditions  d'épreuves  et  de 
résistance,  tous  s'y  soumettaient  sans  la 
moindre  difficulté. 

Une  usine,  celle  de  Terre-Noire,  fit  un  refus 
formel  de  fournir  les  rails,  à  cause  de  cette 
espèce  d'inquisition  que  l'on  croyait  voir 
dons  la  condition  dont  j'ai  parlé  tout  à 
l'henre.  Cinq  autres  établissements  pronon- 
cèrent des  refus  autrement  motivés,  ou  des 
ajournements.  .     ,    * 

L'établissement  de  Bologne,  situé  dans  la 
Haule-Mame.  répondit  que  l'usine  était  louée 
à  d'autres  personnes  que  celle  à  laquelle  on 
s'était  adressé. 

L'établissement  de  Buisson  dit  qu'il  n'ovait 
jamais  fabriqué  de  rails,  et  qu'il  ne  connais- 
siût  que  l'étirage  au  marteau. 


[Chambre  Het  D«pQtês.| 

L'ë la blis Bernent  d'AblainvUle,  ceux  d'Ha- 
jange  et  de  Saint^Julien  dirent  que  leur 
clientèle  était  formée,  et  qu'il»  trouvaient 
facilement  l'écoulement  de  leurs  produiU 
d'un  autre  côté. 

11  y  eut  acceptation  de  quatre  usmes  prin- 
cipales. 

Le  Creuzot  accepta,  sauf  à  s  entendre  sur 
le»  conditions.  ,    .     ■         ,      ^ 

Valenciennes  répondit  qu'il  était  prêt  a 
traiter  pour  la  première  espèce  de  rails,  et 
ne  s'explique  pas  immédiatement  sur  la 
seconde. 

L'usine  de  Decazeville  accepta  la  première 
espèce  de  rails,  on  convint  qu'elle  en  lour- 
nirait  1,100,000  kilogrammes.  Elle  aurait  pu. 
sans  la  moindre  difficulté,  fournir  les  2  mil- 
lions, 200,000  kilogrammes,  si  on  avait  voulu 
les  lui  commander,  cette  usine  étant  formée 
et  outillée  pour  une  fabrication  plus  conaidé 
rable  encure. 

Quant  aux  usines  du  Nivernais,  elles  répon- 
dirent qu'elles  fabriqueraient  rapidement  la 
première  espèce  de  rails,  celle  qui  est  usitée 
en  Angleterre.  Quant  à  la  seconde  espèce, 
ces  usines  répou<£rent  :  S'il  est  vrai  qu'on  en 
fasse  de  cette  ebpèce  en  Angleterre,  nous 
nous  engageons  à  les  faire  aussi  bien  que  les 
Anslaia.  Quant  aux  conditiuna  d'épreuve  et 
de  résistance,  nous  les  acceptons  sajïs  crainte, 
parce  que  notre  fer  est  d  une  qualité  supé- 
rieure. 

En  présence  de  pareils  faita,  qui  ne  sont 
que  l'analyse  exacte  du  dossier  existant  à  cet 
égard  au  ministère  du  commerce,  il  ne  peut 
pas  être  permis  de  dire  que  l'industrie  fran- 
çaise a  été  mise  en  quelque  sorte  au  pied  du 
mur  pour  le  petit  ctieimn  de  fer  de  Saint- 
Germain,  et  quelle  a  reculé.  . 
En  tout  état  de  cause,  Messieurs,  le  droit 
établi  sur  les  rails  ne  peut  pas  faire  obstacle 
à  ce  que  les  chemins  de  fer  s'établissent.  La 
dépense  du  fer  n'équivaut  uu'à  un  cinquième, 
et  même  à  un  sixième  do  la  dépense  totale. 
Le  droit  n'occasionne  qu'un  accroissement  de 
dépense  de  2  à  3  0/0  sur  le  capital  à  employer. 
Est-ce  une  aussi  faible  somme  qui  peut 
apporter  une  entrave  a  ces  sortes  d'entre 
prises  î                                                           , 

Ce  qui  leur  manque,  il  faut  le  dire,  c  e»t  la 
confiance  des  capitalistes,  qui  ne  s'improvise 
pas  comme  les  projets  des  spéculateurs,  de 
ceux  qui,  après  s'être  lancés  dans  des  entre- 
prises hasw^euses,  revendent  sur-le-champ 
leurs  actions  sans  s'inquiéter  beaucoup  de 
cenx  à  qui  elles  resteront  en  définitive.  Il  y 
a  d'autres  difficultés  encore  qui  tiennent  au 
tracé,  aux  expropriations,  etc. 

A  la  vérité,  on  a  soutenu  que  pour  encou- 
rager cette  belle  industrie  de»  chemins  de 
fer,  il  faudrait  que  le  gouvernement  y  entrât 
pour  quelque  chose  ;  qu'il  assurât  aux  corn 
pagnies  un  certain  taux  dintérês  et  de  sub 
ventions.  Quanta  moi.  Messieurs,  je  m'uppo 
serai  toujours  et  de  toutes  mes  forces  a  ce 
qu'on  donne  la  moindre  subvention  aux  entre- 
prises des  chemins  de  fer,  parce  que  noiip 
avons  à  placer  notre  argent  beaucoup  mieux 
que   là,    et   par   exemple   pour   achever   nos 
routes  royales.  Si  l'industrie  particulière  qui 
a  créé  déjà  nos  quarBnt«  lieues  de  chemins 
de  fer  actuels  veut  en  créer  de  nouveaux,  je 
ne  demande  pas  mieux  ;  mais  je  ne  consen 
tirais  pae  à  ce  que  l'Etat  fit  rien  de  compte 


à  demi,   sons 
gnies. 

Les  renseignements  les  plus  récents,  coi 
firmes  par  Ta  statistique  qui  vient  d'être 
publiée  par  l'administration  des  mines,  nous 
apprennent  que  la  fabrication  française  peut 
fournir  annuellement,  et  avec  facilité.  30  mil- 
lions de  kilograinmes  pour  rails  qui  équi- 
valent à  soixante  lieues  de  chemins  de  fer  à 
double  voie,  ou  cent  lieues  de  chemins  de  fer 
à  simple  voie. 

Messieurs,  soyez  bien  tranquilles,  de  long- 
temps on  ne  fera  pas  plus  de  soixante  lieues 
de  chemins  de  fer  en  France.  Je  désire  me 
tromper,  mais  je  crois  que  l'expérience 
viendra  confirmer  mes  propnéties. 

Au  reste,  cette  année,  au  milieu  d'un  déve- 
loppement inouï  de  l'industrie,  dans  un  temps 
de  grande  prospérité,  je  ne  rois  p&s  une 
aeule  demande  de  concession  de  chemin  de 
fer  faite  à  la  Chambre.  J'avoue  qu'il  y  a  beau- 
coup de  projets  sur  le  tapis  ;  mais  je  ne  parle 
ici  que  des  projets  sérieux,  exécutables,  et  il 
y  en  a  trèâ  peu  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'on  ne  vous  demande  aacuoe  concession 
cette  année. 

L'abaissement  du  tarif  des  rails  est  un 
encouragement  nécessaire,  a-t-ou  dit,  aux 
chemins  de  fer.  Je  répondrai  que  la  produc- 
tion des  rails  eux-mêmes  est  aussi  uo  encou- 
ragement nécessaire  aux  établissement»  de 
forges  et  surtout  aux  établissements  nou- 
veaux :  ici,  aux  jeux  de  mes  adversaires, 
j'aurai  au  moins,  à  défaut  d'autres  avantagea, 
celui  de  ne  pas  défendre  l'intérêt  de  mon 
département  ;  car  il  est  arrivé  pour  la  pro- 
duction des  rails  ce  qui  arrive  pour  toutes  les 
autres  industries,  elle  s'est  cantonnée  dans 
certaines  localités.  On  sait  que  le  Berry  et  le 
Nivernais  n'ont  pas  fourni  jusqu'à  présent  de 
rajla  ;  je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  puissent  pas  en 
fournir  par  la  suite,  mais  jusqu'ici  ces  établit- 
sements  ont  une  clientèle  d  un  autre  genre, 
formée  dans  im  assez  grand  rayon.  La  four- 
niture des  rails  est,  au  contraire,  une  ques- 
tion vitale  pour  les  établissements  des  bas- 
sins houillers  d'Aubin  et  d'Alais  ;  c'est  en 
faveur  de  ces  établissements  que  je  parle,  et 
pourtant  je  ne  suis  député  ni  de  TAveyron, 
ni  du  Gard. 

Je  le  disais  tout  à  l'heure,  ces  établisse- 
ments sont  formés  de  manière  à  pouvoir  pro- 
duire tous  les  rails  que  des  compa^ie» 
sérieuses  pourront  être  dans  le  cas  de  Iff 
demander. 


1 


L'abaissement  qu'on  vous  propose  (rftmaf 
que/,  bien  ce  fait,  il  est  très  grave)  ne  serait 
pas  du  tout  au  profit  du  consommateur,  dont 
on  vous  parle  tant  ;  ce  serait  un  pur  cadeau 
que  vous  feriez  aux  compagnies  concession 
naires  :  je  n'en  connais  pas  une  seule  qui  se 
crût  obligée,  par  suite  de  la  faveur  que  vous 
lui  auriez  faite  au  sujet  des  rails,  d'adoiicw 
le  moins  du  monde  le  péage  qu'elle  aurait  à 
demander  à  la  Chambre.  ^ 

Le  péage  serait  exactement  le  même  t^u  au- 
paravant, et  le  consommateur  du  c'hemin  de 
fer.  c'est-à-dire  celui  qui  devrait  passer 
dessus,  n'y  gagnerait  rien  ,  la  compagnie  seule 
accroîtrait  ses  bénéfices  particuliers.  Ecar- 
tons donc  ici  l'intérêt  prétendu  du  consom- 
mateur. .... 

Si,  par  impossible,  je  le  croîs,  il  y  avait 
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lubit  et  grand  développement  des  chemins  de 
fer,  un  renchérissement  notable  aurait  limi 
sur  le»  raiU  de  France  ;  cela  est  inconi«fi- 
table,  et  nous  n'avons  pour  nous  'en  con- 
vaincre, qu'à  jeter  les  yeux  pur  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre,  où  la  demande  do  L'Amé- 
rique a  fait  singulicTement  hausser  les  prix. 
Uais  convenonseu,  Meuïiieurs,  le  moment  est 
très  mal  choisi  pour  nbuisaor  les  droifs  sur 
les  rails,  au  préjudice  de  la  production  frsn- 
Caiae,  alnra  qu'il  y  a  un  rcnchériHsfiment 
^norme  en  Angleterre  à  cause  de  cette  même 
demande  d'Amérique.  Le  1er  augmenterait  à 
fvrtiori  en  AnBlçlerre.  si  à  cette  demundt? 
d'Amérique  se  joignait  la  demande  de  la 
France,  qui  serait  la  suite  de  l'abaissement 
j>ropoaé  dans  les  tarifs.  Dans  ce  cae,  on  paie- 
rait donc  les  rails  aussi  cher  qu'en  Franco, 
©l  peut-être  plus.  Il  est  \Tai  que  messieurs 
IflB  économistes  auraient  eu  le  plaisir  de 
recourir  à  la  prodiiction  étrangère,  et  d'ôter 
aux  ouvriers  nationaux  une  ressource  pré- 
cieuse. 

Supposons,  à  présent,  je  veux  bien  me 
placer  dans  cette  hjnoothèse,  que  simultané- 
meut  il  y  ait  un  abaissement  de  prix  en 
Angleterre,  et  un  développement  immense 
de  chemins  de  fer  en  France,  deux  choses  que 
je  regarde  comme  simultanément  impos- 
sibles. C'est  iei  que  j'arrive  à  un  point  sur 
lequel  j'appelle  toute  l'attention  de  ta 
Chambre  ;  eh  bien  !  si  cette  double  hypo- 
thèse se  réalisait  nous  aviserions  à  ce  nouvel 
état  de  choses. 

Grâce  à  Dieu  !  les  Chambres  sont  assem- 
blées tous  les  ans  en  France  en  vertu  de  la 
Charte  ;  alors,  comme  alors,  il  serait  temps 
d'aviser  au  mal  quand  le  mal  se  serait  pro- 
duit. Rappetez-voufl,  Me^^sieurs,  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  le  pouvoir  léiifis- 
latif  doit  nécessairement  intervenir  pour  la 
création  de  chemin  de  fer  qui  ont  plus  de 
20,000  mètres  de  longueur,  Ainsi  la  connais- 
sance de  ces  sortes  d'affaires  ne  peut  plus 
échapper  aux   Cliambre»  ;   je   suppose    donc 

âu'une  compagnie  se  présente  à  vous  armée 
e  capitaux  sufâsants,  présentant  des  garan 
lies  suffisantes,  et  qui  demande  à  faire  un  de 
ces  gTanda  chemins  dont  on  vous  parlait,  de 
Paris  à  Lyon,  par  exemple.  Ce  serait  à  voua 
à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  intro- 
duire dans  la  loi  de  concession  même  une 
exception  au  tarif  d'introduction  ;  ce  aérait 
à  vous  à  considérer  quelles  sont  les  circons- 
tances, l'état  dti  marché  intérieur,  l'état  de 
la  production,  et  surtout  le  taux  des  péages 
demandés  par  les  compagnies  ;  ce  serait  à 
voua  h  combiner  ces  divers  éléments  de  la 
question,  et  vouk  prononceriez  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  dans 
aucune  supposition  la  création  des  chemina 
de  fer  ne  pourrait  être  coniproraise. 

A  cet  égard  il  y  a  à  provoquer  ici  une  expli- 
cation que  je  crois  inaispensable.  et  qui  tient 
aux  droits  de  la  Chambre.  Je  ne  pense  pas 
que  le  ministre  du  commerce  ait  le  droit,  dans 
1  intervalle  des  scHsiuns  et  par  ordonnance, 
d'abaisser  les  tarifs  sur  les  rails  ;  ce  droit 
n'appartient  qn'h,  la  loi,  et  je  me  fonde  à  cet 
^gard  snr  l'article  34  et  final  de  la  loi  de  1814. 
Cet  article  porte  : 

•  Des  ordonnances  du  roi  pourront  provi- 
soirement, et  en  cai  d'urgence    :   I"  etc.  ; 


S''  diminuer  les  droite  sur  les  matières  pre- 
mières nécessaires  aux  manufactures.   • 

On  ne  pourrait  s'appuyer  sur  ce  para 
graphe  pour  prononcer  pnr  ordonnance  un 
abaissement  des  tarifa  en  ce  qui  concerne  les 
rails.  Comme  M.  Duchàtel  l'a  fait  remarquer 
dans  le  rapport  qui  précède  l'ordonnauce  du 
10  octobre  1635,  les  raiU  ne  pouvant  pas  être 
considérés  commea  des  matières  premières, 
ce  sont  des  fers  ouvrés  ;  on  ne  peut  les 
regarder  non  plus  comme  des  matières  pre- 
mières nécessaires  à  l'industrie,  puisque 
l'emploi  en  a  lieu  maintenant  sur  le  chemin. 

Ainsi,  je  crois  cju'il  est  bien  établi,  et  au 
profit  des  prérogatives  de  la  Cbnmhre,  qu'une 
ordonnance  ne  peut  suffire,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  pour  abaisser  les  droits  sur  les 
rails. 

La  Chambre  doit  se  conserver  précieuse- 
ment cette  initiative  de  concert  avec  le  gou- 
vernement. 

Measieurs,  je  crois  que  nous  avons  trouvé 
là  le  véritable  moyen  de  conciliation  entre  les 
deiiï  opinions  sur  les  rails  ;  vous  aviserez 
suivant  les  circonstances,  et  diuas  chaque 
entreprise  spécialement.  Ne  prenez  pas, 
comme  le  demande  la  comraisRion,  une  déci- 
sion a  priori,  une  décision  générale  ;  réservez- 
vous,  au  contraire,  le  moyen  de  statuer  sur 
les  cas  particuliers,  à  mesure  qu]ils  se  présen- 
teront a  votre  sanction  législative  :  voilà  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sage  à  faire  dans  la  question. 

C'est  aussi  ce  qu'avait  proposé  le  conseil 
des  manufactures.  Il  s'exprimait  ainsi  : 
I  Dans  l'état  actuel  de  la  production,  attendu 
qu'il  a  été  suffisamment  constaté  que  nos 
forges  sont  en  mesure  de  fournir  les  rails 
nécessaires  à  la  conatructfon  des  cliemins  de 
fer  actuellement  concédés  et  ceux  que  le 
développement  probable  de  ces  nouvelles  et 
importantes  voies  de  communication  pourrait 
faire  exiger,  il  n'y  a  pas  lieu  d  introduire  de 
dispoeition»  spéciales  en  leur  faveur  dans  nos 
tarifs  .  ■  Mais  plus  loin,  le  conseil  des  manu 
factures  se  plaçant  dans  l'hypothèse  même  de 
nos  adversaires,  ajoute  ;  ■  Dans  le  cas  d'un 
grand  développement  imprévu,  tel  que  la 
construction  simultanée  de  plusieurs  grandes 
lignes,  la  loi  qui  accorderait  les  concessions 
aurait  à  statuer  sur  la  nécessité  d'accorder 
des  immunités  ou  des  modifications  spé- 
ciales nu  tarif.    • 

Je  crois,  Messieurs,  que  sous  cette  réserve 
les  opinions  diverses  sur  la  question  pour- 
raient très  bien  se  concilier. 

J'appuie,  quant  à  moi.  cet  avis  du  conseil 
des  manufactures,  qui  me  paraît  parfaite- 
ment sage.  (Nombrt'uars  inorçuw  d'approbation.) 

M.    Llierbelle.    MessienTs,    la    discussion 

s'est  élargie  :  elle  ne  porte  plus  seulement 
sur  l'amendement  de  M.  Bignon  ;  tous  les 
arguments  produits  contre  lui  frappent  aussi 
sur  l'amendement  de  îa  coraraisaion,  que  je 
vons  demande  alors  la  permission  de  dé- 
fendre. 

L'honorable  M.  Janhert  vient  d'argumenter 
tout  à  l'heure  de  la  loi  de  IBU  ;  il  a  dit  que 
cette  loi  ne  permettait  pas  au  gouvernement 
de  procéder  par  ordonnances,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  à  des  diminutions  de  droits 
sur  les  rails. 

Je  ne  sais,  au  juste,  quel  est  le  pouvoir 
que  cette  loi  donne  au  gouvernement  ;  car 
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termes.  Elle  lui  concède  la  faculté  do  pro- 
céder à  des  dimiiLutinnii  dc«  droit  sur  les 
matières  prtmièrfi;  et  l'on  serait  bien  einbar- 
je  n'ai  pas  le  bonheur  d'en  comprendre  les 
raasë  de  dire  ce  que  c  eftt  qu'une  matière  pre- 
mière. Si  c'en  est  une  qui  n'a  pas  reçu  un 
commencement  de  travail,  il  n  est  pas  de 
matière  première  ;  si  c'en  est  une  qui  ne  peut 
plus  recevoir  une  nouvelle  addition  de  tra- 
vail, il  n'en  est  pas  non  plus. 

Âusai  plusieura  de  voh  commisBions  ont^ollea 
proposé  la  rcctîÊcation  de  ces  mots  dr  matih-t» 

Au  surplus,  j'abonde  dans  le  sens  de  M.  Jau- 
bert  ;  précisément  parce  que  le  gouvernement 
ne  peut  procéder  par  ordonnance,  précisément 
parce  qu'il  lui  faut  une  loi,  c'est  à  vous  de  sta- 
tuer. 

M.  Jaubert  ajoute  :  Vous  consentirez  à  des 
diminutiona  de  droit  par  dispoRitions  spé 
ciaJes,  au  fur  et  à  mciiure  des  demande»  de 
concessions  de  chemins  de  fer. 

Mais,  lorsi^ue  celui  de  Paris  à  Saint- 
Germam  a  été  proposé,  M.  Desjobert  et  moi 
noua  avons  présenté  un  unendement  pour 
aflraudiir  du  droit  d'entrée  les  fers  qui  servi- 
raient à  sa  construction.  A  cela,  qu'a-t-on 
répondu  1  On  a  dit  qu'il  faudrait  statuer  sur 
cet  objet  par  mesure  générale,  dans  une  loi 
de  douanes. 
_  Ainsi,  propoaons-DOUS  une  mesure  particu- 
lière ;  on  noua  renvoie  à  une  loi  générale. 
De  ce  que  lu  mesure  conviendrait  également 
dans  les  deux  cas,  nos  adversaires  en  con- 
cluent qu'il  ne  faut  Tadopter  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre.  II  serait  plus  lofnque,  ce  nous 
semble,  d'eu  conclure  qu'on  peut  l'adopter 
également  dans  l'un  ou  1  autre. 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre,  je 
vais  reprendre  les  principales  objecttons  des 
adversaires  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune. 

Un  des  raisonnements  de  l'honorable 
M.  Charles  Dnpin  a  été  celui-ci. 

Voyez,  Messieurs,  comme  ia  production  du 
fer  a  augmenté  ;  voyez  dès  lors  comme  cette 
industrie  est  prospère.  Je  suis  d'accord  avec 
M.  Charles  Dupin  a  été  celui-ci  : 
le  second. 

La  production,  d'après  les  comptes  rendus 
des  ingénieurs  des  mines,  était  pour  les  fers 
À  la  méthode  anglaise,  les  seuls  propres  à  la 
construction  des  rails,  les  seuls  dont  nous 
ayons  k  nous  occuper  ici,  de  2.'i,.inn  tonnes  en 
1834  ;  elle  est  maintenant  de  36.fî43.  Il  v  a 
augmentation  :  cela  est  vrai.  Mais  j'aurais 
voulu  que  M.  Dupin  se  rappelât  ce  que  nous 
disait  hier  le  président  du  conseil.  Il  nous  di- 
sait :  Avec  cette  production,  il  y  a  des  maîtres 
de  forges  qui  ne  gagnent  que  quelques  ccn- 
'imes  pnr  tonne.  Eb  bien!  pour  leur  faire 
agner  ces  quelques  centimes  par  tonne,  vous 
avez  ffiit  payer  aux  consommateurs  de  fer  au 
delJt  de  100  francs  de  plus  par  tonne  qu'ils  ne 
l'auraient  pnyé  par  l'arrivée  des  fers  anglais. 
Si  les  producteurs  n'ont  «agné  que  0  25  par 
tonne,  et  si  les  consommateurs  ont  pavé  100  fr. 
il  s'ensuit  que  la  protection  a  grevé  ceux-ci 
quatre  cents  fois  plus  qu'elle  n'a  avnntagé  les 
■premiers.  Les  plus  grands  partisans  de  la  li- 
berté du  commerce  n'étaient  jamais  allés  si 
loin  dans  leurs  calculs. 
A  çawM:  Très  bien  1 
Jlf.  J.,Jberbelte.  C'est  sans  cesse  le  même  rai- 


sonnement. Quand  les  industries  produisent 
peu,  on  demande  la  protection  afin  de  leur 
faire  produire  davantage  ;  et^  après  la  surexci- 
tation artificielle  qu'on  leur  a  donnée,  on 
demande  encore  la  protection,  parce  qu'elles 
produisent  plus.  Ainsi,  la  protection,  toujours 
et  quand  même  sans  utilité  pour  le  producteur 
et  avec  désastre  pour  le  consommateur. 

Toujours  mêmes  contradictions.  Lors  de 
l'exposition,  on  vantait  les  progrès  de  l'indus- 
trie ;  on  distribuait  aux  industriels  des  en- 
couragements, des  honneurs,  des  décorations, 
des  rubans  à  l'aune,  des  titres  :  je  ne  sais 
même  pas  si  l'on  n'en  a  pas  marquise  et  ducsr 
lise  quelques-uns.  Et  il  faudrait  maintenant, 
lors  de  la  discussion  des  tarifs,  joindre  l'argent 
aux  honneurs  ;  les  honneurs  parce  qu'il  ont 
prospéré,  l'argent  parce  que,  changeant  de 
thèse,  on  prétend  qu'ils  ne  prospèrent  pta. 
N'est-ce  pas  là  du  cumul,  et  pas  des  mieux 
fondés  1  (Trh  bît^  !  trf'x  bien  !) 

M.  Pupin  vous  a  engagés  à  vous  méfier  de  la 
tactique  que  l  on  allait  suivre.  On  vous  pré- 
sente, n-t-il  dit,  un  amendement  qui  porte  une 
diminution   très   forte,    afin   de   vous  rendre 
plus  disposés  à  adopter  ensuite  l'amendement 
de    la    commission,     qui    en     propose     une 
moindre.  Messieurs,  nous  respectons  trop  la 
Chambre  pour  croire  qu'elle  puisse  ainsi  se 
laisser  surprendre  ;  et  nous  nous  respectons 
trop  nous-mftmeft  pour  avoir  recours  à  de  tels 
faux-fuyants.  Nous  ne  voulons  pas  escamoter 
des  votes  ;  nous  voulons  les  enlever  par  la 
force  des  convictiona.  C'est  pour  cela  gue  nous 
nous    livrons    à    des    travaux    consciencieux 
avant  do  parler  devant  vous,  et  à  des  discus- 
sions approfondies  à  cette  tribune  ;  c'est  pour 
cela  que  vous  avez  la  bonté  de  nous  accorder* 
quelque    attention.    Nous   a'avon»  pas   d'ail- 
leurs remarqué  qu'il  fût  si  facile  aux  merobrea 
de  la  commission  de  faire  adopter  des  amende  - 
ments  ;  à  la  vérité,  ils  n'avaient  pas  pensé  a^ 
secret  de  M.  Dupin.  (On  rit.) 

L'honorable  M.  Dupin  a  encore  objecté  I 
concurrence  qui.  par  la  création  des  chemi:^ 
de  fer,  résultera  pour  tes  industries  des  tran^ 
porta  sur  les  rivières.  Mats,  dans  tout,  la  cov:: 
currcnce  est  un  bien  ;  elle  diminue  les  priai 
Opposez-vous  donc  k  tout  perfectionnemem  1 
k  tout  progrès,  A  toute  invention  nouvelle,  cî< 
peur  de  nuire  à  ceux  qui  sont  en  posseasion 
d'une  industrie  moins  avancée?  Il  est  des  rai- 
sonnements  auxquels  on  regrette   d'avoir  i 
répondre.   L'objection  ne  serait  juste   qu'au- 
tant  que  nous  voudrions,   substituant  lorcé- 
ment  une  industrie  à  une  autre,   empâeb» 
cclle-cî  de  l'exercer.  Mais  que  M.   Dupin  se 
tranquillise  k  l'éKard  des  rivières  ;  nous  ne 
voulons  pas  les  emp&rher  de  couler  pour  tout 
le  monde.  (On  rii.) 

Messieurs,  M.  Jaubert  vous  a  cité  tout  à 
l'heure  l'ordonnance  du  10  octobre  ;  per- 
mettez-moi d'en  arKumenter  aussi,  et  d'en 
arKumenter  dans  le  sens  des  intentions  du  gou- 
vernpment  qui  l'a  présentée. 

Voici  un  extrait  de  ses  consldéranta  :  •  Les 
rails  seront  taxés  comme  les  antres  fers  en 
barre,  selon  leurs  dimensions,  J'anrais  voulu 
pouvoir  proposer  h  Votre  Maiesté  de  faire  ds- 
vnntace.  et  de  donner  aux  chemins  de  fer  un 
encoursjrement  plus  puîs"ant  ;  mais  une  telle 
disposition  ne  peut  avoir  lien  par  une  ordon- 
nance ;  elle  est  du  domaine  de  la  loi.   » 

Le  désir  a  donc  été  bien  manifesté  par  la 
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goUTemement,  lorsqu'il  a  rendu  l'ordonnance 
du  10  octobre,  que  la  loi  diminuât  les  droits 
sur  les  rails  plus  qu'il  nu  pouvait  le.  faire  lui- 
même,  à  raifton  de  la  restriction  dans  la  fa- 
culté concédée  par  les  lois  ^irucédenteâ  au  pou- 
voir exécutif.  La  commission  est  entrée  dans 
cette  intention  r  il  faut  espérer  que  M.  le  nou- 
veau ministre  du  commerce  ne  la  combattra 
paa. 

Maintenant,  voulez-vous  me  permettre  d'ex- 
poser  çiueJquea  chiffres  î  Ils  viennent  à  l'appui 
des  raisoanement.s. 

Quelle  est  la  quantité  de  fers  employés 
pour  les  chemins  1  Elle  a  beaucoup  varié  ; 
elle  a  été  do  11  kilos  par  mètre  pour  celui 
d'Epinac,  de  13.  20  pour  celui  de  Saint- 
Etienne  et  pour  celui  de  Roanne,  de  17  pour 
€«lui  de  Liverpool  ;  maintenant-  elle  est  de 
30  kilos.  Les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Germain,  qui  avaient  d'abord  voulu 
«"employer  que  des  rail»  19  kilos,  ont  reconnu 
la  nécessite  d'adopter  ceux  de  30  ;  et  même  ]ea 
entrepreneurs  d'autres  chemina  qui  avaient 
établi  des  rails  moins  forts,  les  font  ou  vont 
les  faire  rlétruire,  pour  les  remplacer  par 
d'autres  de  30  kilos.  Les  cbemins  de  fer  ont 
deux  voies,  c'est-à  dire  quatre  rails  ;  par  con- 
séquent, 120  kilos  par  mètre.  On  calcule, 
d'après  cette  base,  environ  400  tonnes  par 
lieue.  Evaluez  alors  la  quantité  de  fers  qu'ab- 
sorberaient les  chemins  projetés.  N'en  pre- 
nons qu'un  seul,  celui  dont  l'exécution  sera, 
de  Paris  au  Havre  et  à  Dieppe.  II  aura 
74  lieues  aux  2ftfi,000  mètres  :  à  400  tonnes  pnr 
lieue,  il  demanderait  26,000  tonnes  ;  soit 
29.000.  compte  rond. 

Votre  production  annuelle  n'eat  que  de 
36,643  tonnes,  encore  est-ce  avec  la  surexcita- 
tion de  vos  tarifs  protecteurs!  Combien  alors 
la  construction  des  chemins  de  fer  n'aURmen- 
terait-elle  pas  lo  prix  de  ce  mctal  en  France. 

Voyons  maintenant,  d'après  le  rapproche- 
ment du  prix  des  fers  en  France  et  en  Annie- 
terre,  l'enet  de  l'amendement  de  la  commis- 
■ion. 

H  ne  donnerait,  quant  »  présent,  aucune 
préférence  aux  fers  anglais.  Coux-ei.  qui 
étaient  h  107  francs  la  tonne  en  septembre 
dernier,  à  223  en  octobre,  À  24.'i  en  décembre, 
et  h  280  en  j.invjer  par  l'effet  de  la  demande 
de  300,000  tonnes  faite  par  les  Américains, 
nont  maintenant  de  325  francs  à  340  francs  : 
prenons  335  francs.  Avec  28  francs  de  frais  de 
transport  jusqu'au  Havre.  6  du  Havro  h 
Rouen,  et  1-1  de  Rouen  à  Paris,  plus  les  55  de 
droits  ûxés  pnr  la  commission,  ils  reviendront 
à  Paris  à  440  francs.  Le  fer  français  ne  coûte, 
comme  vous  l'a  dit.  M.  le  président  du  conseil, 
que  360  francs.  Ainsi  la  fabrication  française 
sera  encore  protéfrée  par  un  droit  de  80  francs 
par  tonne,  moins  les  frais  de  transport.  Et 
TOUS  n'êtes  pas  contents  de  cette  protection  1 

Mais  il  faut  supposer  le  cas  où  le  fer  anglais 
ait  à  ret<)niber  nu  prix  où.  il  était  nvnnt  la 
demande  des  300.000  tonnes  faite  p.ir  l'Amé- 
rique. Ce  prix  était  d'environ  200  francs  ;  en 
ajoutant  les  55  francs  dp  drnita.  et  les  28  francs 
de  transport  jusqu'au  Havre  ou  de  .V)  jusqu'à 
Paria,  il  serait  dans  le  premier  lieu  de  263  tr.. 
et  dans  le  second  de  305  francs.  Alors  il  est 
certain  qu'il  y  aurait  avantage  à  faire  venir 
du  fer  analais. 

Voici  les  calculs  approximatifs  de  la  di- 
minution qui  en  résulterait.   Elle  n'est  pas 


aussi  minime  qu'on  a  bien  voulu  le  prétendra 

La  différence  entre  la  tonne  anglaise  k 
305  francs  et  la  française  à  360  fruucs  serait  de 
55  :  kjiOO  tonnes  par  Houe,  cela  ferait  £2,000  fr. 
par  lieue  ;  par  cons6c|uent,  pour  le  chemin  de 
Paria  au  Havre,  pris  comme  exemple,  qui 
serait  de  74  lieues,  ce  serait  une  diminution 
de  l,eS8,C0U  francs. 

On  va  nous  dire,  comme  on  l'a  déjà  fait  : 
«  C'est  peu  ;  ce  n'est  pas  la  peine  do  rien 
cJianger  aux  tarifs.  »  S'a^it-il  d'opérer  une 
grande  diminution?  On  s'y  refuse,  parce  que 
cela  léserait  trop  le  producteur.  S'ogit-îl  d'une 
faible  î  On  s'y  refuse  encore,  parce  q^ue  ce 
n'est  pas  la  peine.  Donnez-nous  la  toujours  ; 
nous  nous  en  contentons. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  point  principal  de  la 
question.  Le  uaînt  principal,  c'est  la  hausse 
extrême  qui  résultera  d'un  excès  do  demande. 
L'honorable  M.  Charlca  Dupin  a  bouleversé 
toutes  nos  idées  en  économie  polilique,  (luar.d 
il  nous  a  dit  :  Plus  ladeni:inde  s'élèvera,  plus 
lea  prix  diminueront,  çarce  que  (es  frais 
n'augmentent  pas  en  raison  des  développe- 
menta  de  la  production.  Soit  ;  mais  est  ce 
qu'il  n'y  a  pas  une  autre  cause  plus  agissante, 
l'augmentation  de  la  demande  1  Citez  donc  uu 
cns.  nous  vous  en  portons  le  défit,  citez  un  cas 
contraire  à  cette  grande  loi,  que  les  prix  se 
règlent  sur  la  proposition  entre  l'offre  et  la 
demande. 

En  voulez-vous  un  exemple  frappant,  et 
pour  la  question  qui  noua  occupe  1  Voyez.  l'An- 
gleterre. La  demande  de  300,000  tonnes,  faite 
par  les  Etats-Unis,  n'était  que  d'environ  un 
tiers  de  la  production  anglaise,  évaluée  à 
800,000,  et  elle  a  fait  presque  doubler  les  prix 
en  Angleterre. 

Et  ici  la  demande  pour  un  setd  chemin  de 
fer  équivaudrait  à  presque  toute  la  production 
française  :  car  elle  serait  d'à  peu  près 
29,000  tonnes,  et  notre  production  en  fers 
propres  aux  rails  n'est  que  d'environ  36. mw. 
Evaluez  alors  l'effrayante  hausse  des  prix  du 
fer  ;  évaluez  les  charges  qui  en  résulteraient 
pour  toutes  les  industries  agricoles  et  manu- 
facturières. EvaluB7.-les,  quand  le  prix  actuel 
des  fers  les  grève  déjà  tant  pour  les  instru- 
ments qu'elles  emploient,  et  les  prive  de  tant 
d'autres  qu'elles  emploieraient  sans  vos  en- 
traves. Et  vous  vous  vantez  de  les  protéger! 
Non,  non  ;  vous  les  grevez.  (Tr?*  him.) 

L'Amérique  a  aussi  des  mines  de  fer  :  et 
cependant  elle  a  affranchi  des  droits  d'entrée 
les  fers  destinés  à  la  conslruction  des  chemins. 

M.  pupin  a  cité  l'opposition  des  différents 
conseils  a  la  mesure  que  nous  proposons  :  et  il 
nous  a  dit  que  ces  conseils  n'avaient  pas  eu  de 
communications  entre  eux.  et  que  par  consé- 
quent ils  n'avaient  pas  pu  se  coaliser. 

Messieurs,  nous  serons  extrêmement  faciles 
sur  ce  point.  Ils  n'ont  pas  communiqué  entre 
eux,  comme  corps,  soit.  Les  membres  ne  se 
sont  pas  même  vus.  entendus,  isolément,  hors 
des  conseils  :  soit  encore.  Il  n'v  a  piia  eu  de 
coalition  :  nous  le  concédons.  Et  ce  que  nous 
disait  l'honorable  M.  Jaubert  que  les  indus- 
triels s'étaient  coalisés  contre  les  économistes 
est  rétracté  :  nous  le  voulons  bien  ;  il  n'y  a 
pas  eu  de  coalition,  Laissons  donc  leurs  in- 
tentions, voyons  seulement  ]pur  manière  de 
raisonupr.  Comment  ont-ils  posé  la  question  î 
Permettez-moi  de  le  dire,  ils  l'ont  posée  tout 
de  travers.  Us  se  sont  demandé  simplement 
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L&  production  française  pourra-t-elle  oui  ou 
nou  suffire  aux  demandes  de  conat  rue  lion»  de 
chemine  dft  fer!  11  n'y  a  paa  de  doute  qu'etlo 
le  pourra.  Mai»  là  n  est  pas  la  question.  La 
question  est  de  savoir  a  quel  taux  elle  le 
pourra,  et  quelle  hausse  en  résultera  dans  je 
prix  des  fers.  Et  moi  aussi,  bien  que  je  n'aie 
jamais  fait  de  fer,  je  vous  en  ferai,  si  vous 
voulez  me  le  payer  au  poids  de  l'or.  La  ques 
lion  du  prix  est  tout  ;  et  c'est  précisément 
celle-là  qu'ils  ont  oubliée. 

On  nous  a  dit,  répété  vingt  fois,  qu'avant. 
de  diminuer  les  droits  d'entrée  sur  les  pro- 
duits exotiques,  il  fallait  noua  créer  des 
voies  de  communications  ;  que  les  questions 
de  douanes,  se  ramenaient  à  dos  questions 
de  transport,  etc.  ;  ce  sont  surtout  lea  pro- 
ducteurs de  fer  qui  demandent  des  chemins, 
pour  diminuer  ces  frais  de  transports.  Kh 
bien  1  quand  nous  voulons  leur  en  donner, 
ils  nous  disent.  :  «  Laissez-nous  l'avantage 
d'en  vendre  nous-mêmes  les  matu'-riaux,  n'im- 
porte à  quel  prix.  ■  En  d'autres  termes, 
payez  nous  pour  que  nous  recevions  un  bien- 
fait, Véritablement,  Messieurs,  c'est  pousser 
un  peu  )oin  l'esprit  de  néRoce.fÔa  rit.) 

j'ajoute  une  dernière  reflexion.  Il  s'agit  d'un 
emploi  nouveau  sur  lequel  on  n'a  pas  compté 
lorsqu'on  a  établi  le  tarif  actuel  :  il  tt'aKit 
d'orKaniser  de  nouveaux  bénéfices  pour  les 
producteurs  de  fers,  et  de  nouvelles  charges 
pour  les  con.'îommateurs.  S'y  refuser,  en  vo- 
tant l'amendement  de  la  commission,  ce  ne 
sera  pas  être  progressif,  ce  sera  seulement 
n'âtre  pas  rétrograde.  J'espère  que  vous  ne  le 
serez  pas.  Messieurs,  et  que  vous  adopterez 
cotre  amendement. 

Voix  tt'unbrnuff  :  Tr^s  bien  !  très  bien! 

M.  ttnnicnlfr  cède  la  parole  à  M.  le  général 
Demarçay. 

M.  le  ^^m^ral  D4>innrça>.  Je  suis  encore 
do  l'avis  do  la  proposition  du  pouvernement. 
et  je  viens  la  soutenir.  Pour  la  qupstion  qui 
suivra  celle-ci.  je  serai  de  l'avis  contraire,  de 
l'avis  de  la  rommisslon  ;  et  pour  n'avoir  paa 
l'air  do  pfisser  de  droite  à  gauche  sans  motifs, 
pnr  pur  capriee.  je  dirai  pourquoi  quand  il  en 
sera  tenip-i,  On  a  plusieurs  fois  parlé,  dans 
cette  discu.ision,  des  trois  conseils  ;  j'avoue 

3ue  j'ai  été  extrêmement  intéressé  par  les 
iicuBsioni  qui  y  ont  eu  lieu,  et  je  les  ai 
suivies,  je  crois,  avec  autant  de  profit  que 
d'intérôt  :  ces  conseils  sont,  je  crois,  l'assem- 
blée In  plus  compétente  que  j'aie  encore 
entendue  pour  décider  les  çiuestions  qui  lui 
ont  été  soumises,  et  la  raison  en  est  bien 
ftimple  ;  ce  sont  des  hommes  de  pratique,  des 
hommes  d'affaires,  des  hommes  qui  font  tous 
les  an»  In  balance  de  leurs  comptes,  et  qui 
s'apercevraient  promptement  à  leur  détriment 
d'une  erreur.  Il  a  été  dît  dans  ces  conseil» 
réunis,  et  cel.i  n'a  paa  été  démenti,  que  les 
forges  françsises,  en  les  prévenant  convena- 
blement d'avance,  dans  un  délai  qui  ne  pou- 
vait paa  manquer  d'être  donné  parce  que  des 
entreprises  comme  les  chemins  de  fer  ne  se 
créent  pas  instantanément,  pourraient  fournir 
Â  toutes  les  demandes  préstimables  et  pro- 
bables des  créateurs  de  ces  chemins. 

Quelle  a  été  alors  la  grande  question,  quelle 
est-elle  encore  aujourd'hui  î  Le  gouverne- 
ment doit-i!  y  prendre  part,  doit-il  y  con- 
courir  t  Car  s  il  abaisse  le  droit  sur  l'entrée 


des  fers  propres  aux  chemins,  le  droit  sur  left 
rails,  c'est  évidemment  y  concourir  pour  une 
i^orame  égale  au  droit  qu'il  ne  recevra  pas  : 
je  ne  croîs  pas  que  cela  puisse  être  contre- 
dit 

Eh  bien  !  Messieurs,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  en  ayant  égard  à  la  situation  de  la 
France,  à  l'état  de  ses  affaires,  de  son  com- 
merce, de  son  industrie,  à  ]'étendue  de  son 
territoire,  au  nombre  de  sa  population,  on 
peut  encore  mettre  en  doute  que  pendant 
assez  longtemps  les  chemins  de  ter  soient 
praticables  avec  avantage  dans  la  très  grande 
partie  de  ta  France.  Il  faut  encore  des  situa- 
tions exceptionnelles  et  très  heureuses,  dana 
les  distances  courtes  ti  parcourir,  pour  qu« 
les  chemins  de  fer  soient  avants^eux  aux 
personnes  qui  les  auraient  entrepris. 

Le  gouvernpraent  doit-il  favoriser  les  entre- 
preneurs de  chemins  de  ferl  II  n'y  a  pas  d*^ 
doute  à  cet  égard.  Les  avis  ont  été  unanimes. 
Le  gouvernement  comme  tous  les  particu- 
liers doivent  faire  des  vœux  pour  que  les  ehe- ™ 
mins  de  fer  s'exécutent,  pour  que  les  com-fl 
pagnies  se  présentent  pour  les  étudier  et  lea^ 
entreprendre.  Mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  fivec  dos  canaux  imparfaits  et  en  trop 
petit  nombre,  avec  des  routes  insuffisantes 
pour  les  transports,  et  avec  l'état  dans. lequel 
beaucoup  de  routes  se  trouvent  encore,  dans 
ces  circonstances.  Messieurs,  pour  des  avan- 
tages positifs,  incontestables,  sentis  par  tout 
le  monde,  faut  il  encore  suspendre,  diminuer 
des  dépenses  déjà  insuffisantes,  pour  se  jeter 
dans  aes  dépenses  de  choses  d'une  utilité 
problématique  et  douteuse  î  ^^ 

Kh  bien!  il  y  a  eu  unanimité  dans  deui^H 
conseils.  Il  y  a  en  un  vteu  contraire  émis  par 
le  conseil  de  commerce.  C'est  vrai.  Il  n'en  & 
pas  été  dans  cette  circonstance -là  comme  à 
la  Chambre.  A  la  Chambre,  il  y  a  eu  des  théo- 
riciens, des  hommes  du  commerce  maritime 
qui  ont  parlé  dans  le  même  sens,  m.iis  par 
des  causes  bien  différentes.  Les  hommes  qui 
s'occupent  théoriquement  de  matières  éco- 
nomiques y  ont  été  conduits  par  des  vues 
très  patriotiques,  parce  q«e  leur  esprit  a' 
été  séduit,  et  ils  ont  pris  cette  séduction 
pour  une  conviction.  Mais  chez  les  hommes 
du  commerce  maritime  surtout,  cela  n'a  point 
été  une  séduction  ;  c'était  une  conviction  qni 
avait  une  causo  bien  réelle  et  bien  connue. 

Ainsi,  nous  n'accusons  pas  leur  bonne  foi. 
nous  sommes  convaincus  qu'ils  ont  parlé 
d'apris  leur  conscience. 

Mais,  Messieurs,  il  est  impossible  d'avoir 
DU  pendant  quinze  ou  ringt  ans  un  intérêt 
dans  tel  sens  s&ns  que  nos  convictions»  no» 
manières  de  voir  et  de  penser,  de  noua 
exprimer,  n'aient  pris  une  direction  conforme 
à  ces  mêmes  intérêts.  Eh  bien  !  je  suis 
porté  à  croire  que  beaucoup  des  honorable» 
membres  du  conseil  de  commerce  qui  étaient 
commerçants,  ont  été  influencés  par  cette 
cause  naturelle  et  commune  à  tous  le» 
hommes.  ^H 

On  a  dit,  et  beaucoup  de  personnes  oil^l 
répété,  que  les  bénéfices  de  la  protection 
donnée  aux  fabricants  de  fers  étaient  trop 
grands.  Je  vous  demanderai  la  permission  de 
dire,  quoique  cela  roit  devenu  un  peti  banal, 
que  je  ne  sni.i  intérew^é  pour  rien  dans  la  pro- 
duction du  fer.  et  que  je  ne  vends  pas  de  bois 
pour  la  confection  du  fer  ;  je  n'ai  donc  que 


[Chunbr*  des  Député*.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PfilUPPE. 


[«1  «vril  1836.) 


377 


I 


rintérêt  de  tous  les  Fiançais  dans  cette  ques- 
tion- 

Eh  bien  !  Messieurs,  voyons  dans  auel  état 
est  le  commerce  des  fern  uupourd'bui  en 
France.  Les  trois  grand»  établissements  du 
Creusot,  de  Decazeville,  d'Alais  sont  dans  le 
plus  mauvais  état.  Non  seulement  ils  ne  sont 

S  ma  prospères,  mois  quelques-uns  sont  en 
éconfiture.  On  dira  sans  doute  qu'ils  n'ont 
pas  été  conduits  avec  'a  sagesse  convenable, 
c'est  possible  :  les  premiers  entrepreneurs  ont 
sans  doute  commis  des  erreurs  ;  mais  les 
seconds,  il  en  est  nécessairement  venu  qui 
ont  été  sages.  Je  sais  bien  que  quand  un 
homme  riche,  un  grand  seigneur,  dont  l'inia 

ration  est  frappée  par  une  invention  dont 
n'a  pas  encore  senti  les  conséquences, 
s'adresse  à  un  ingénieur  pour  l'exécution 
d'un  projet,  le  cœur  de  cet  ingénieur  bat 
d'aise  (On  rit)  ;  et  il  s'empare  de  Tesprit  de 
ce  Krand  capitaliste,  trop  peu  versé  dans  les 
affaires,  et  l'entrajne  dans  une  entreprise 
absolument  ruineuse  ;  et  ce  sont  dea  entre- 
prises ruineuses  que  celles  où  l'on  commence 
par  avancer  7  ou  fi  millions  pour  faire  du  fer, 
parce  que,  quel  que  soit  le  succès  de  ces 
entreprises,  elles  ne  peuvent  jamais  produire 
des  intérêts  suffisants  pour  donner  un  divi- 
dende proportionné  au  capital. 

Main  ennn,  Messieurs,  les  fautes  sont  pas- 
sées ;  les  fautes  ont  été  couvertes  par  de'^ 
ventes,  par  une  succession  d'actionnaires.  Eh 
bien  !  ces  établissements,  celui  de  Decaze- 
vïlte  notamment,  est  encore  dans  un  état  de 
détresse  ;  il  n'y  a  pas  encore  de  dividende  ; 
les  capitaux  sont  engagés  :  les  revenus  nuf- 
fisent  i^  peine  pour  payer  les  dépenses  cou- 
rantes, et  cependant  c'est  la  forge  de  France, 
c'est  l'établi&i^ement  qui  peut  le  miens  con- 
courir k  fournir  des  rails  aux  chemina  de  fer. 

Messieurs,  je  terminerai  par  un  raisonne- 
ment, c'est  celui-ci  :  les  économistes  vous 
disent.  Messieurs  :  Notre  but  est  de  réduire 
les  prix  et  de  mieux  traiter  les  ouvriers,  la 
classe  inférieure  de  la  société.  Nous,  pro-. 
teoteurs,  nous  disons  la  même  chose  :  or. 
Doua  vous  demandons  quel  est  le  résultat  qui 
nous  conduira  à  donner  le  fer  k  meilleur 
marché,  de  ceux  qui  veulent  faire  baisser  le 
prix,  de  la  marehandiae,  ou  de  ceux  qui 
tendent  à  l'élever  convenablement/  Voilà 
absolument-  la  question. 

Les  économistes  vous  disent  :  Laissez  entrer 
la  marchandise  étrangère,  et  celle  de  France 
baissera.  Nous,  au  contraire,  nous  difions  : 
Protégeons  le  travail  français,  maintenons  un 
salaire  plus  considérable  aux  ouvriers  ;  et 
nous  ne  voyons  pjis  d'antre  moyen  d'y  par- 
venir, qu'en  protégeant  l'induBtrie  par  des 
droits.  Je  vote  dans  le  sens  de  la  proposition 
du   (Touvemeraent.  (.-lux  roix!  oui  vfiix^) 

M-  Itiir»*,  riipiitirirur.  Messieurs,  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer  est  très  importante  ; 
cependant  les  opinions  sont  divisées  à  son 
<^gard.  II  n'en  est  peut-être  pas  de  plus  contro- 
versée. Je  n'ai  certainement  pas  lïntentîon. 
k  l'heure  avancée  où  noua  sommes,  de  traiter 
cette  question  dans  son  ensemble.  Je  n'en 
dirai  que  Quelques  mot»  à  la  Chambre,  dans 
le  but  de  lui  faire  comprendre  quelle  est  la 
portée  de  l'amendement  que  nous  lui  avons 
soumis-  À  mes  yeux,  Messieurs  (et  je  ne  parle 
pu  aa  nom  de  la  commission),  Ji  mes  yeux, 


la  question  des  chemins  de  fer,  combinés 
avec  celle  des  tarifs,  est  d'une  importance 
seulement  relative. 

Par  rapport  aux  produits  étrangers,  leur 
utilité  est  contestable  ;  elle  ne  peut  l'être  au 
coutraire  par  rapport  aux  produits  du  sol 
français. 

Kn  effet,  quel  est  le  double  but  qu'on  se 
propose  par  la  création  dea  chemins  de  ferî 
C'est  évidemment  d'abréger  les  distances  et 
d'amener  une  réduction  dans  les  frais  de 
transport. 

Pour  les  produits  étrangers,  soit  naturels, 
Boit  fabriqués,  quels  peuvent  être  les  avan- 
tages des  chemins  de  fer  î  Je  n'en  vois  aucun. 
A  la  frontière,  vous  frappez  ces  produits  de 
droits  qui  équivalent  souvent  à  30,  à  40, 
k  50  0/0  de  la  valeur.  De  sorte  que  vos  che 
mins  de  fer  auraient  pour  résultat  de  défaire, 
en  partie,  ce  que  vous  auriez  fait  vous- 
mêmes,  c'est-à-dire  de  diminuer  de  toute 
l'économie  du  transport,  soit  3  ou  -1  0/0,  le 
montant  du  droit  que  vous  auriez  perçu. 
Il  vaudrait  mieux  réduire  vos  droits  d'autant, 
ce  serait  plus  logique.  Pour  ma  part,  je  com- 
prendrai l'utilité  des  chemins  de  fer  par  rap- 
port aux  produits  étrangers,  mais  seule- 
ment à  lu  condition  que  vous  consentirez  à 
abaisser  vos  tarifs,  et  que  les  économies  de 
transport  ne  seront  pas  contrariées  par  l'énor- 
mité  du  chiffre  des  tarifs. 

Par  rapport  aux  produits  territoriaux,  il  en 
est  tout  différemment  :  ces  produits  n'ont 
pas  besoin  de  protection  contre  eux  mêmes  ; 
ils  ne  supportent  aucune  taxe  prohibiti^-e. 
L'intérêt  du  producteur,  comme  celui  du 
consommateur,  est  évidemment  qu'Us  arri- 
vent sur  nos  marchés  au  plus  bus  pnx  pos- 
sible. ,     ,  ,. 

L'avantage  des  chemins  de  ter,  jiisqu  a  ce 
que  nous  ayons  opéré  une  réforme  cooside- 
rabie  dans  nos  tarifs,  est  donc  tout  pour  nos 
produits  territoriaux.  Dès  lors  la  commis- 
sion, en  vous  proposant  de  réduire  le  prix 
auquel  ils  doivent  nécessairement  revenir,  a 
eu  es.tentiellemcnt  en  vue  les  produits  de 
notre  sol.  Sous  ce  rapport,  ses  intentions  ne 
sauraient  être  critiquées  ;  j'avoue  même  que 
je  suis  un  peu  étonné  des  résistances  qui 
viennent  précisément  des  premiers,  des  véri- 
tables, des  seuls  intéressés  dans  la  question. 

On  l'a  dit  avec  raison,  la  production  du  fer 
français  a  considérablement  augmenté,  je  ne 
le  conteste  pas  ;  mais  on  a  oublié  de  dire 
que  la  consommation  avait  aussi  augmenté 
d'une  manière  plus  considérable  encore  ;  la 
production  na  pas  suivi  les  progrès  de  la  con- 
sommation^  je  n'ai  pas  besoin  d'invoquer  les 
documents  statistiques  pour  me  convaincre 
de  ce  fait.  Je  me  borne  à  consulter  le  pnx 
actuel  du  fer,  je  vois  que  ce  prix  n'a  subi  que 
de  très  légères  modifications  ;  que  depuis 
quelque  temps  il  tend  constamment  à  la 
hausse  :  c'est  là  pour  moi  la  meilleure  indica- 
tion que  la  consommation  est  réellement  plus 
forte,  plus  active  que  la  production. 

Mais  d'ailleurs  il  importe  peu  de  savoir  si, 
rigoureusement,  nos  usines  peuvent  fournir 
tout  le  1er  nécessaire  k  la  confection  des  che- 
mins. L'intérêt  du  pays  est  il  d'avoir  ces  che- 
mins à  bas  prixî  Toute  la  question  est  là; 
je  ne  conteste  pas,  je  le  répète,  je  n'ai  même 
pu  besoin  de  contester  que  la  production 
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nationale  puisse  livrer  tout  le  fer  néces»aire  ; 
ce  que  je  conteste,  c'est  qu'elle  puisiie  le 
fournir  à  des  prix  porportionoellement  aussi 
bas  que  l'étraiiger,  aussi  modérés  qu'il  est  de 
notre  intérêt  de  les  avoir. 

M.  Charles  Dupin  nous  a  dit  :  Ne  redoutez 
DM  les  conséquences  d'une  augmentation 
dans  Ut  demande  ;  car  il  est  évident  que  plus 
«Hé  sera  grande,  plus  les  producteurs  de  fer 
comprendront  la  nécessité  d'améliorer  leurs 
moyens  de  production,  plus  ils  pourront  vous 
livrer  leurs  marchandises  à  bon  compte. 

£q  vérité,  Messieurs,  je  ne  comprends  pas 
ce  raisonnement.  Xotrc  collègue  M.  Lher- 
bette  l'a  suffii^amment  réfuté  ;  il  vou-î  a  cité 
l'exemple  de  l'Angleterre.  La  demande  des 
Etats-Unia,  qui  n'est  que  du  tiers  de  la  pro- 
duction annuelle  de  l'.ingleterre.  y  a  produit 
une  hausse  immense.  La  conséquence  du  rai- 
sonnement de  M.  Charles  Dupin  (permettez- 
moi  celte  sorte  de  paraphrase)  serait  celle- 
ci  :  Jetez  des  masses  de  marchandises  sur  un 
marché,  vous  amènerez  infailliblement  la 
hausse. 

On  prétend  que  nous  pouvons  faire  en 
France  nos  chemins  de  fer  a  aussi  bon  compte 
que  TAngleterre.  Les  uns  l'affirment,  les 
autres  le  contestent  ;  c'est  là  toute  la  ques- 
tion- S'il  est  démuntxé  que  vous  puissiez  pro- 
duire en  France  des  matériaux  à  aussi  bon 
marché  qu*^  TAngleterre,  évidemment  vous 
n'avez  pas  b«^soin  d'accueillir  l'amendement 
de  la  commission,  il  est  inutile,  ^lais  il  me 
semble  que  nous  sommes  dans  uiïi'  véritable 
confusion  de  langues.  En  effet,  lorsque  nous 
disons  :  Abaistiez  les  tarifs,  l'industrie  fran- 
çaise se  récrie.  Notre  main  d'oeuvre,  dît-elle, 
est  bien  plus  élevée  qtie  celle  des  pays  étran- 
gers ;  la  matière  première  noun  coûte  daviin- 
tage  ;  protégez-nous!  Et  lorsqu'il  s'agit.  d.ins 
son  intérêt  comme  dans  celui  de  notre  pro- 
duction, de  créer  des  chemins  de  fer  avec 
des  rails  étrangers,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
terroe.t.quand  il  s'agpt  de  limiter  ses  béné- 
fices, f*IIe  s'écrie  avec  non  moins  d'ardeur  : 
Nous  produisons  à  meilleur  compte  que  les 
pays  voisins. 

Je  prie  les  honorables  orateurs  qui  nous 
combattent  de  se  mettre  d'accord  au  moins 
avec  eux-mêmes. 

On  reproche  à  la  commission  d'avoir  établi 
une  sorte  d'inégalité  dans  sou  tarif.  On  lui 
dit  :  Vous  ne  considérez  pas  que  les  rails 
sont  une  matière  qui  a  déjà  reçu  une  fabrica- 
tion ;  vous  ne  pouvez  les  admettre  à  un  droit 
plus  bas  que  la  matière  première. 

Messieurs,  certainement  la  commission  n'a 
pas  manqué  de  loginue  ;  sa  proposition  se 
justifie  par  la  spécialité  du  produit  ;  elle  a 
réduit  le  droit  d'entrée  des  raiîs  dans  lintérét 
des  producteurs  français.  L'espèce  d'nnomalic 

Qu'elle  a  consacrée,  et  qu'on  lui  reproche 
ans  des  vuen  intéresséps,  n'est  d'ailleurs  pas 
nouvelle  ;  elle  se  reproduit  à  chaque  article 
du  projet  de  loi.  Ainsi,  par  exemple,  pour  les 
fers  que  nous  discutons  en  ce  moment,  vous 
avez  établi  des  distinctions  égales  ;  vous 
frappez,  selon  les  besoins,  selon  les  conve- 
nances, d'un  droit  inégal,  et  le  fer  au  bois, 
et  le  fer  à  la  houille  ;  ce  mot  de  houille  même 
me  rappelle  que  vous  avez  établi  dans  votre 
loi  des  exceptions  et  des  catégories.  Tels 
ports,  tels  départements  reçoivent  la  houille 
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à  des  prix  différents.  N'en  est-il  pas  de 
pour    les    machines    que    vous    admet  tez 
3  û/0,  quand  la  matière,  qui  leur  sert  d'ali-' 
ment,  n  est  reçue  qu'à  6  0/0 1 

Il  ne  faut  donc  pas  adresser  de  reproche 
à  la  commission,  car  sa  proposition  est  réel- 
lement logique  ;  elle  l'est  d'autant  plus,  je 
oe  saurais  trop  le  dire,  qu'elle  a  pour  but  de 
satisfaire  aux  besoins  des  producteurs  fran-— 
çais  ;  ]ls  ont  tous  un  immense  intérêt  à  O^fl 
que  nos  cbemios  de  fer  soient  bon  march£V 
Vainement  on  prétend  que  l'abaissement  du 
droit  sur  les  rails  sera  un  cadeau  (c'est  l'ex- 
pression dont  on  s'est  ?ervî)  que  nous  ferons 
aux  concessionnaires  des  chemins  de  fer. 
Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  ne 
peut  pas  en  âtre  ainsi.  Toutes  les  fois  que 
tes  adjudications  de  chemins  auront  lieu,  le 
gouvernement,  dans  le  cahier  des  charges, 
aura  soin  de  proportionner  le  tarif  des  re- 
cettes aux  dépenses  qu'aura  entraînées  la 
construction  du  chemin.  Evidemment^  si  ce 
chemin  a  coûté  bon  marché,  par  suite  de 
réduction  du  droit  sur  les  rails,  le  gouver- 
nement imposera  des  conditions  plus  favo- 
rables pour  les  transports  des  produits. 

Une  dernière  considération,  cjir  je  sens  le 
besoin  de  ne  pas  prolonger  ce  débat.  Je  sup-  ,^ 
pose  qu'un  capitaliste  puissanunent  richtifl 
très  amoureux,  très  désireux  de  doter  laV 
pays  d'un  magnifique  monument,  vienne 
vous  dire  en  ce  moment  :  Je  vous  offre  de 
vous  donner  toute  la  quantité  de  fer  néces- 
saire à  la  construction  de  vos  chemins  de 
fer  ;  hcsiteriez-vous  à  adopter  ea  proposi- 
tion ?  La  refuseriez -vous,  je  le  demande,  par 
la  crainte  de  nuire  à  vos  producteurp,  en  leur 
enlevant  te  bénéfice  d'une  pareille  fourniture  î 
Je  sais  que  mon  capitaliste  ne  se  présentera 
pas.  (On  ril.)  Cependant  j'en  connais  un  qui 
vous  fait,  par  mon  orjiane,  une  proposition 
analogue  i  ce  capitaliste,  c'est  l'Angleterre, 
avpc  cette  seule  différence  qu'elle  ne  votis 
offre  pas  la  valeur  totale  de  la  matière,  mais 
"qu'elle  voua  la  donne  à  50  0/0  de  rabais.  Voyez 
si  voua  voulez   accepter  cette   proposition. 

(Trrs   hirnJ) 

M.  Paa*y,  miaûtrc  dit  a>inniercc  et  des  frannu 
inUdia,  Messieurs,  au  point  oii  la  discussion 
est  parvenue,  je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
nombreux  détails  qui  ont  été  donnés,  dans  la 
séance  d'hier  et  d'avant-hier,  sur  la  situation 
de  lindustrie  des  fers,  sur  ses  progrès  et 
son  avenir. 

Je  dirai  seulemcmt  quelques  mots  sur  le« 
chemins  de  fer.  Puisqu'on  en  a  parlé  si  lon- 
guement dans  la  séance,  sans  aucun  doute,  et 
nous  en  avons  la  preuve  sous  les  yeux,  les 
chemins  de  fer  réussiront  en  France  s'ils  sont 
construits  avec  prudence  et  prévoyance.  Maia 
il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aller  à  toutes  les 
illusions  qu'on  me  semble  se  faire  sur  le» 
immenses  développements  que  ne  vont  pas 
tarder  à  prendre  ces  nouveaux  moyens  de 
communication.  L'expérience  qui  a  été  faite 
en  Angleterre  et  parmi  nous,  démontre  que  si 
les  chemins  de  fer  présentent  des  avantage? 
incontestables  pour  le  transport  des  pep-j 
Ronnen,  il  n'est  pas  avéré  qu'ils  puissent  onrîi 
des  avantages  nnalogufs  pour  le  Iranspoi' 
des  marchandises.  Assurément,  des  marchai 
dises  fixes,  des  objets  d'une  grande  valet 
et   de  peu  de  poids,  pourront  être  portés 
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à  dos  prix  modérés  relativement  à  leur  râ- 
leur sur  les  chemina  de  fer  ;  mais  pour  les 
marchandises  d'un  grand  poids  et  de  peu  de 
valeur,  les  fraia  de  transport  soDt  considé- 
rables, trop,  je  crois,  pour  que  ces  marchnn- 
dises  voyaient  en  abondance  :  car  il  faut 
se  rappeler  que  les  détériorations  sont  très 
graves  annuellement,  et  subordonnées  au 
poids  et  à  la  quantité  des  convois. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  qu'en  France,  mal- 
gré que  de  nombreux  éléments  de  progrès 
soient  entre  nos  mains,  l'industrie  des  che- 
mina de  fer  n'Ira  pas  aussi  vite  qu'on  le  sup- 
pose, et  que  nous  ne  les  verrons  en  confection 
qu'en  petit  nombre. 

Si  nous  évaluons  à  trente  lieues  par  an  la 
longueur  des  chemins  de  fer  que  nous  aurons 
h  construire  d'ici  à  quelques  années,  je  crois 
que  c'est  l'évaluer  très  haut. 

Dans  ce  moment,  il  n'y  a  de  concessions 
que  pour  vingt-cinq  lieues,  dont  cinq  ou  six 
en  confection,  la  construction  devant  durer 
plusieurs  années.  Supposons  trente  lieues  en 
œuvre,  et  voyons  quelle  a  été  la  quantité  de 
tonnes  de  fer  nécessaire  ;  cette  quantité  ne 
dépasse  pas  M)0  tonnes  par  lieue. 

Admettons  que  les  chemins  de  fer  s'éten- 
dent  sur  trente  lieues,  c'est  15,000  tonneaux  de 
fer  à  demander  pour  ces  mômes  chemins. 

Eh  bien  I  Messieurs,  la  production  de  l'an- 
née dernière  s'est  élevée  h  IVO.OOO  tonneaux. 
C'est  le  chiffre  qui  résulte  dn  travail  des 
Doiaes.  travail  fort  exact.  Vous  n'avez  cepen 
dant  besoin  que  de  1&,000  tonneaux  par  an  ; 
et  quand  je  parle  de  trente  lieues  par  an,  je 
suppose  ici  un  fait  qui  n'est  pas  prêt  à  se  réa- 
liser, et  qui  ne  s'accomplira  que  dans  doux  ou 
trois  ans.  Or  il  est  probable  qu'alors  la  fabri- 
cation des  fers  aura  pris  un  plus  grand  déve- 
loppement, nous  serons  peut-etrn  arrivés  alors 
à  SBfW.OOO  tonneaux  ;  et  quand  nous  voyons 
heancoup  de  nos  établissements  prendre  un 
grand  accroissement,  il  n'y  a  pus  là  de  quoi 
craindre  que  la  France  ne  puisse  pas  fournir 
à  tous  les  besoins, 

On  s'abuse  sur  la  quantité  de  fer  employée 
par  cbaque  lieue  de  chemin  de  fer.  D'après 
tous  les  calculs,  chaque  lieue  moyenne  doit 
coûter  à  peu  près  800.000  francs  de  frais.  La 
totalité  du  fer  employé  s'élève  à  f>00  tonneaux. 
La  dépense  du  fer  n'entre  dans  les  frais  de 
chaque  lieue  que  pour  environ  un  quart  ;  car 
au  prix  où  est  le  fer,  500  tonneaux  valent 
175,t»00  francs. 

Diminuer  le  droit  comme  le  demande  la 
commision.  c'est,  je  crois,  faciliter  fort  peu 
l'augmentation  des  chemins  de  fer.  S'il  arri- 
vait une  demande  nouvelle  qui.  élevant  en 
France  les  prix,  deviendrait  nn  obstacle,  il  y 
aurait  un  moyen  bien  simple  :  ce  serait,  quand 
il  serait  présenté  une  nouvelle  loi  do  conces- 
sion, de  fixer  une  quantité  de  rails  étrangers 
qui  pourraient  être  introduits  à  des  prix  dési- 
gnés d'avance.  Mais  aller  demander  dès  à  pré- 
lent  l'entrée  des  rails  à  un  droit  aussi  réduit, 
c^est  exposer  votre  industrie  à  une  perturba- 
tion réelle. 

Quand  on  dit  que  les  forges  n'ont  pas 
compté  sur  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  on  est  dans  une  erreur  grave.  Depuis  qu'il 
y  a  des  chemins  en  projets,  un  prand  nombre 
de  forses  se  sont  établies  ;  d'autres  ont  aug- 
menté le  nombre  de  leurs  fourneaux. 


Tous  se  sont  préparés  à  faire  face  à  des 
demander  qui  n'ont  pas  été  aussi  rapides 
qu'ils  s'y  attendaient. 

On  serait  dans  l'erreur  si  l'on  croyait  que  la 
fabrication  française  ne  pourrait  pas  suffire  à 
la  construction  des  chemins.  Les  propriétaires 
de  forces  ae  sont  au  contraire  attendus  à  voir 
arriver  des  demandes  plus  considérables  ;  ils 
sont  donc  prêts  à  suffire  à  ces  demandes.  On  a 
cité  l'exemple  du  chemin  de  Saint-Germain. 
M.  Jaubert  a  déjà  répondu.  C'est  qu'urne  de- 
mande a  été  faite  au  mois  de  novembre  pour 
le  mois  de  janvier.  Les  forges  à  qui  l'on  a 
demandé  de  faire  cette  fourniture  en  deux 
mois  s'y  sont  refusées. 

Cela  doit  prouver  que  les  forges  françaises 
suffisent  pour  subvenir  aux  demandes  ;  il  y  a 

Erobabilité  que  les  demandes  ne  croîtront  pas 
eaucoup  dans  l'année  prochaine,  et  que  dans 
l'année  suivante  on  n'aura  pas  étendu  beau- 
coup  les  chemins  de  fer  :  mais  s'il  arrivait  que 
les  chemins  de  fer  marcnasient  plus  vite  que 
nous  le  pensons,  nous  serions  toujours  à  même 
de  faire  des  conditions  pour  les  fournitures. 
Je  demande  donc  le  maintien  du  projet  du 
gouvernement,  et  je  repousse  l'amendement. 

M.  Diic«N,  rapporteur.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  de  mon  insista-nce.  Mais  comme 
organe  officiel  de  la  commission,  il  est  de  mon 
devoir  de  constater  le  premier  résultat  de  la 
proposition  que  nous  vous  avons  faite.  Désor- 
mais nous  sommes  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre sur  le  principe.  Il  reconnaît  avec  la 
commission  qu'il  y  a  nécessité,  convenant, 
utilité  même  à  réduire  le  droit  sur  les  rails. 
{Drnc'fat  ions.  ) 

M.  P»»»«T,  miairfre  rfu  cotnmtrct  ci  des  travaux 
ptiW(V,t.  J'ai  dit  et  je  répète  que  dans  le  cas, 
que  je  ne  prévois  pas,  où  la  quantité  de  che- 
mins de  fer  demandés  et  mis  en  confection  en 
France,  viendrait  à  faire  renchérir  le  fer  assez 
considérablement  pour  que  le  fer  devînt  un 
obstacle  à  racbcvcment  des  chemins  de  fer, 
les  lois  qui  viendraient  à  accorder  des_  con- 
cessions pourraient  stipuler  des  conditions 
nouvelles.  Voilà  mon  argument. 

M.  Lltrrbfiie,  Alors  vous  allez  moins  loin 
que  les  intentions  de  l'auteur  de  l'ordonnance 
que  nous  avons  à  sanctionner.  11  reconnais- 
sait, comme  je  vous  l'ai  montré  dans  les  consi- 
dérants, la  nécessité  de  faire  par  la  loi  des 
diminutions  plus  fortes  que  celles  qu'il  pou- 
vait faire  par  ordonnances.  Cea  diminutions, 
TOUS  vous  y  opposez  aujourd'hui  qu'il  faut 
voter  la  loi.  Vous  êtes  rétrogrades  sur  le  mi- 
nistère précédent-  (<4*;/(ti(fVm  ;  fcrui7s  dttvrjt.) 

M.  l>u«M»»,  Tomu^rteur.  En  définitive,  il  faut 
reconnaître  que  In  proposition  de  M.  le  mi- 
nistre ne  s'écarte  pas  beaucoup,  pour  le  prin- 
cipe, de  la  proposition  de  la  commission.  Nous 
ne  différons  maintenant  que  sur  le  mode  d'ap- 
plication. C'est  un  premier  résultat  que  je 
tenais  À  constater. 

Ur  mot  d'ailleurs  sur  les  calculs  de  M.  le  mi- 
nistre. Il  vous  a  dit  :  La  lieue  de  chemin  do 
fer  coûte  SOO.WX)  francs.  La  matière  première 
n'entre  dans  la  construction  de  ces  machines 
que  pour  un  quart  ;  en  conséquence  il  entre 
pour  200.000  francs  par  lieue... 

Voix  diverfa:  176,000  francs! 

M.  DacAM,  raiiyartew.  Peu  importe.  Il  e«t 
toujours  certain  que,  pouvant  vous  procurer 
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une  économie  de  5  0/0  sur  200,000  francB,  il  en 
résulte  que  voU6  RARnez  100,000  irnnc^  par 
iieue  ;  et  que  sur  un  chemin  de  trente  lieues, 
vouB  gagnez  3  millions,  c;e  qui  est  fort  coosi- 
dêrable. 

Maintenant^  Messieurs,  je  croîa  que  la  pro- 
position de  M,  le  ministre  ne  peut  pan  être 
acceptée  par  la  Chambre,  et  en  voici  la  rai- 
son :  nul  ne  conteste  ici  les  excellentes  inten- 
tions de  M.  le  ministre  du  commerce  actuel  ; 
je  me  plnis  moi-même  à  rendre  horamaRe  à  ses 
intentions,  mais  rien  ne  garantit  que,  dans 
l'avenir,  les  ministres  (et  tts  sont  malheureu- 
sement trèfi  passaBers)  (On  rit)  qui  pourront  se 
succéder  auront  lea  mèmea  vues,  lea  mêmes 
principes  que  l'honorable  M.  Paaay.  Par  con 
séquent,  il  pourra  très  bien  arriver,  suivant 
le  oon  plaisir  de  tel  ou  tel  ministre  qu'on 
accordera  ou  qu'on  n'accordera  pas  la  réduc- 
tion du  droit  que  nous  demnndonfi. 

La  commission,  Messieurs,  devait  asseoir  sa 
proposition  sur  des  bases  solides.  Dès  l'ins- 
tant que  vous  faites  une  loi,  le  principe  doit 
être  invariable  comme  elle. 

De  toutes  parts:  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Tbieri»,  préaUknt  du  wrwWJ,  ministre  tlea 
affaires  ftrani^ères.  Messieurs,  j'éprouve  beau- 
coup de  regret  de  contribuer  moi-même  â  pro- 
longer cette  discussion.  Cependant,  la  ques- 
tion, comme  on  l'a  dit,  est  extrêmement  grave, 
et  il  importe,  malgré  la  lucidité  des  explica- 
tions de  M.  le  ministre  du  commerce,  de  réta- 
blir la  vérité  des  chiffres,  car  toutes  ces  ques- 
tion» sont  de»  questions  de  chiffres. 

D'abord,  permettez-moi  de  dire  quelques 
mois  sur  les  chemins  de  fer.  Je  puis  en  dire 

aiielques  paroles,  pnrce  que  j'ai  eu  l'honneur 
'être  pendant  trois  ans  ministre  des  travaux 
publics,  que  j'ai  été  en  rapport  avec  lea  cons- 
tructeurs des  chemins  de  ler,  et  c^ue  peut-être 
je  pourrai  mieux  ciue  d'autres  dire  iea  vrais 
motifs    qui    empêciient    la    création    de    ces 

Î;rands  établissements  en  France  et  dans  toute 
'Europe,  ou  qui  du  moins  les  retardent,  s'ils 
ne  les  empêchent  pas. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  d'entrer  dans 
ces  détails,  de  voua  dire  que  le  gouvernement 
n'a  rien  négligé  pour  être  parfaitement  ins- 
truit ;  il  a  envoyé  des  ingénieurs  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  et  c'est  d'après  des 
documenta  oui  ont  été  recueillis  avec  un 
grand  soin,  c  est  en  pnrfaîte  connaissance  des 
faits  que  je  parle. 

Il  n'y  a  qu'un  pays  dans  le  monde,  aujour- 
d'hui, où  les  chemins  de  fer  ont  reçu  un  grand 
et  rapide  développement,  c'est  l'Amérique. 
Voulez-vous  en  savoir  les  motifs) 

Là.  il  n'y  a  pas  de  routes  créées,  et  cjuand 
on  a  à  faire  le  choix  entre  une  route  ordmaire 
et  un  chemin  de  fer,  on  aime  mieux  faire  la 
dépense  d'un  chemin  de  fer  que  d'une  route. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison,  c'est  que  les 
terrains,  dans  ce  paya  là.  ne  coûtent  rien,  et 
que  la  matière  première  coûte  peu  ;  car  on 

t étend  des  pièces  de  bois  parallèlement  de  ni- 
veau BUT  les  chemins,  car  les  rails  se  font  en 
bois,  et  on  les  revêt  d'une  simple  lame  de  fer. 
Aussi  voit-on  en  Amérique  des  distances  de 
quarante,  cinquante,  et  même  quatre-vingts 
lieues  de  chemins  de  fer  ;  il  y  a  même  des 
projets  de  deux  cents  lieuea.  qui  ne  sont  pas 
encore  près  de  s'exécuter,  quoiqu'on  s'en 
vnnte,  maïa  enfin  qui  existent. 
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II  y  a  une  autre  raison  encore  :  dans  nos 
paya,  où  la  civilisation  est  très  perfectionnée, 
nous  avons  un  très  grand  respect  pour  la  vie 
des  hommes  :  nous  ne  permettons  pas  cer- 
taines inclinaisons  qui  pourraient  compro- 
mettre la  vie  des  voyageurs  ;  mais,  dans  te 
pays,  pourvu  qu'on  arrive,  peu  importe,  on 
néglige  les  précautions...  {Interruptumj.)  Si 
ceux  qui  m'interrompent  savaient  les  faits,  ils 
ne  montreraient  pas  tant  d'incrédulité  ;  ai  je 
pouvais  entrer  ici  dans  une  discussion  qui  ne 
convient  qu'à  des  ingénieurs,  et  qui  ne  me 
convient  pas,  je  prouverais  qu'entre  les  pentes 
qu'on  accepte  en  Amérique,  et  celles  aux- 
quelles on  s'arrête  en  France,  il  y  a  une  diffé- 
rence énorme,  et  qu'en  Kurope  on  ne  consen- 
tirait jamais  à  ce  qu'on  accepte,  à  cet  égard, 
en  Amérique. 

Ainsi,  ce  qui  a  amené  en  Amérique  ce  grand 
développement  des  chemins  de  fer,  c'est  le 
besoin  du  pays,  le  manque  de  route»  ordi- 
naires, qui  lait  que,  puisqu'il  faut  commencer, 
on  aime  mieux,  et  on  a  raison,  commencer  par 
des  chemins  de  fer  ;  c'est  que  le  terrain  ne 
coûte  rien,  et  que  si  la  main-d'œuvre  est  aussi 
chère  qu'en  France,  en  revanche  la  matière 
première,  le  bois  coûte  infiniment  peu  ;  c'est 
que,  en  outre,  on  néglige  beaucoup  de  travaux 
de  précaution.  A  ces  conditions,  on  peut  faire 
vite. 

Mais,  dans  des  pays  comme  les  nôtres, 
comme  la  France,  comme  l'Angleterre,  le  ter- 
rain est  possédé  par  des  capitalistes  très 
riches,  qui  s'inquiètent  fort  peu.  comme  on  l'a 
dit,  du  bien  public,  pourvu  qu'ils  vendent  leur 
terrain  le  plus  possible  ;  de  plus,  nous  avons 
des  lois  très  soucieuses  des  intérêts  de  la  pro- 
priété ;  il  faut  des  enquêtes,  des  procès  à  n'en 
pas  finir  i  le  terrain  est  d'une  cherté  énorme  ; 
le  respect  pour  la  \'ie  des  voyageurs  exige  des 
travaux  d'art  très  perfectionnés  ;  et  comme  on 
ne  veut  pas  dépasser  certaines  pentes,  tantôt 
il  faut  oes  souterrains,  tantôt  des  terrasse- 
ments :  la  main-d'œuvre  est  chère,  «ans  l'être 
cependant  plus  qu'on  Amérique  ;  le»  mat^ 
rîaux  sont  chers  ;  et  puis,  à  côté  du  chemin 
de  fer  que  l'on  veut  construire,  il  y  a  une 
route  ordinaire,  il  y  a  un  canal,  etc.  Or.  quand 
la  dépense  de  la  viabilité  d'un  pavs  est  faite, 
on  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  se  lancer 
dans  la  dépense  d'une  viabilité  nouvelle  et 
tout  artificielle,  parce  que  l'établiRsement 
d'un  chemin  de  fer  est  très  coûteux,  et  que  le 
bénéfice  en  est  incertain. 
Voilà  la  véritable  cause  de  la  différence. 
Elle  n'est  pas  dans  la  cherté  du  fer,  car  il 
faut  que  vous  sachiez  qu'en  Angleterre  les 
tonstructions  de  chemins  de  fer  ne  vont  pas 
plus  vite  qu'en  France. 

Quant  à  l'utilité,  il  faudrait  n'avoir  pas  été 
témoin  de  la  rapidité  merveilleuse  de  ces  com- 
munications pour  en  douter. 

Le  grand  avantage  des  chemins  de  fer, 
comme  on  l'a  dit,  c  est  d'avoir  des  lignes  de 
terrain  presque  toujours  de  niveau,  sans  frot-^| 
tement.  et  sur  lequel  on  peut  appliquer  la^ 
puissance  incommensurable  de  la  vapeur.  Or, 
nier  que.  pour  l'avenir  de  l'humanité,  ce  soit 
une  découverte  immense  et  à  placer  à  côté 
des  plus  grandes  découvertes,  serait  nier  l'évi- 
dence. Il  est  incontestable  que  dans  l'avenir 
les  chemins  de  fer  août  appelés  à  uo  dévelop- 
pement immense. 


I 


IChAmbn  des  Députés.]  RÊCNE  DE  L4HJIS-PUIL1PPE.  1^1  avnl  mOH.] 


3tjl 


I 


M&is  la  dépense  première  est  très  coûteuse; 
qui  fera  ces  eotrepriac»  î  Sera-ce  le  gouverne- 
mentl  Seront-ce  les  particulier»?  Voilà  une 
question  sur  laquelle  il  est  bon  de  jeter 
quelques  idées,  afin  que  lu  pays  en  soit  saisi. 
Si  c'est  l'Ktat  qui  s'en,  charge,  vous  entre- 
voyez tout  de  suite  de  très  grandes  dépenses; 
on  vous  dit  que  lorsque  vos  canaux  el  vos 
routes  roj^ules  ne  sont  pas  achevés,  il  est 
tôménùre  et  imprudent  d  aller  jeter  des  fonds 
énormes  dans  la  confection  do  routes  artifi- 
cielles, et  quand  je  dis  artificielles,  ce  mot  n 
beaucoup  de  portée  ;  il  so  faîl  chaque  jour,  en 
co  genre,  des  perfectionuements  nouveaux. 
Or,  ce  oui  fait  que  les  gouvernerornls  doivent 
hésiter  beaucoup  à  se  jeter  dans  des  créations 
de  cette  nature,  c'est  que  comme  tous  les  jours 
on  cbauae,  les  dernierH  venus  profiteront  des 
écoles  oc  leurs  devuucîcrs.  Il  ;  a  toujours 
avantage  à  ne  s'être  pas  trop  pressé. 

On  conçoit  donci  que  les  gouvernements  ne 
se  hâtent  pas  ;  la  première  raison,  c'est  qu'ils 
ne  se  jettent  pas  volontiers  dans  des  dépenses 
de  viabilité  nouvelles,  lorsqu'ils  n'ont  pas  en- 
core achevé  leurs  routes  et  leurs  canaux  qui 
doivent  passer  avant  ces  moyens  nrlificiels  ; 
la  seconde,  c'est  que  ceux  qui  se  presseront 
seront  exposés  à  Inire  des  dépenses  inutiles, 
pans  cette  RÏtuation,  il  est  plus  naturel  de 
laisser  faire  les  compagnies  ;  maïs  les  compa- 
içnie»  ne  peuvent  pas  réunir  les  ressources 
néces8»JrcH  pour  ces  entrepriaes,  lorsqu'elles 
sont  faites  en  de  très  grandes  proportiocs. 

On  a  essaj'é  des  chemina  de  fer  dans  cer- 
taines directions,  entre  Lyon  et  Saint-Etienne, 
entre  Saint  Etienne  et  Andrézieux,  où  il  y  a 
du  minerai.  On  on  a  essayé  pour  les  minais 
d'Bpina),  et  encore  d'Alnis  à  Beaucaire  où  il 
y  a  des  houilles  qui  peuvent  rendre  utiles  des 
communications  avec  le  Rhône.  Enfin,  on 
vient  d'en  essaj'er  tm  aux  portes  de  Pari.i, 
Lorsque  !a  distance  est  courte,  et  qu'il  s'agit 
de_  faciliter  les  communications  entre  des 
points  où  la  population  est  très  pressée,  tels 
que  Paris  et  ses  environs,  Paris  et  Versailles, 
Paris  et  Saint-Germain,  le  revenu  étant  h  peu 
près  certain,  on  comprend  que  les  compagnies 
8e_  présentent  ;  mais  quand  il  s'agira  de  che- 
mins de  fer  d'un  très  grand  développement, 
lorsqu'il  s'agira  d'avancer  50,  GO  et  80  rail- 
lions, les  compagnies  ne  trouveront  pas  d'ac- 
lionnaircs. 

Ceux  qui  ont  imaginé  d'autres  causes  ne 
sont  pas  dans  la  réalité  des  faits. 

La  véritable  question  est  celle-là.  Les  gou- 
vernements ne  peuvent  se  jeter  imprudem- 
ment dans  de  pareilles  créations.  Il  faut  de 
nombreux  esRais,  il  faut  vérifier  les  faits  et 
l'utilité  définitive  des  chemin."i  de  f^r  est  dé- 
montrée à  mes  yeux,  maïs  la  conviction  d'un 
individu  ne  peut  Être  la  conviction  d'un  pays 
et  d'un  gouvernement.. 

Tout  récemment  une  grande  compagnie 
étrangère  s'est  présentée,  elle  est  venue  de  In. 
Belgique,  c'est  peut-être  la  seule  qui  ait  parlé 
de  réunir  ftO  ou  IW  millions  :  nous  l'avons 
Accueillie  ;  mais  de  grandes  difficultés  se  sont 
rencontrées  ;  j'espère  au'on  parviendra  A  les 
lever,  et  s'il  est  possible  de  mener  l'affaire  à 
bien,  M.  le  ministre  du  commerce  s'y  em- 
ploiera de  son  mieux.  Ce  sont  cependant 
encore  des  choses  1res  problématiques. 

n  faut  souhaiter  que  den  compagniett  se  for- 
ment ;  il  s'en  est  formé  pour  les  mines  d'Kpi- 


nal,  pour  te  chemin  d'Alaia  à  Beaucaire.  il  s'en 
formera  <fuand  il  s'agira  de  réunir  des  pointa 
rapproches  et  où  la  population  est  nombreuse. 
Mais  il  n'en  est  pas  do  même  pour  les  grandes 
lignes. 

Vous  le  voyez,  la  question  est  ramenée  à  des 
proportions  infiniment  moindres  ;  il  ne  s'agit 
plus  de  ces  immcuses  établissements  de  che- 
mins de  fer;  il  s'agit  seulement  de  quelques 
améliorations  de  prix  à  procurer  à  quelques 
compagnies,  à  des  compagnies  qu'on  pourrait 
noimuer.  car  il  n'y  a  que  trois  ou  quatre  che- 
mina de  fer  en  construction  aujourd'hui. 

Vous  allez  voir,  et  c'est  là  que  le  chiffre  est 
tout,  voue  allez  voir  que  l'avantage  qu'on  vou- 
drait leur  faire  est  de  très  peu  d'importance  ; 
vous  allez  voir  que  vous  exposerez  l'industrie 
dus  fers  à  souffrir  des  grands  dommages  pour 
leur  faire  un  très  mince  profit. 

Je  vais  répéter  les  calculs  de  M.  le  ministre 
du  conamercc  et  je  vais  les  répéter  parce  qu'il 
est  bon  qu'ils  restent  profondément  gravés 
dans  vos  esprits. 

Il  n'y  a  aujourd'hui  véritablement  en  France 

3UO  trois  chemins  de  fer  en  construction  :  celui 
e  Paris  à  Saint  Germain  ;  celui  d'Alais  à 
Ueaucaire,  qui  a  été  adjugé  depuis  longtemps 
et  qui  n'est  pas  même  encore  commencé,  et 
enfin  un  autre  de  trois  lieues  et  demie  du  côté 
d'Alais,  qui  n'est  pas  encore  commencé  non 
plus.  Je  ne  parle  pas  d'autres  qui  sont  situés 
dans  les  usines,  aux  environs  d'Anzin,  de 
DenaJD,  par  exemple.  Toujours  est-il  qu'en 
réalité,  il  y  a  peut-être  huit  ou  dix  lieues  de 
chemin  en  France,  si  même  il  y  a  cela. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  prêter,  pour  les 
calculs,  la  plus  grande  attention  ;  c'est  là.  1^ 
point  important  de  la  question. 

Eh  bien  !  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  huit  ou  dix 
lieuea  de  chemins  de  fer  en  construction  en 
France  ;  et  pour  mon  compte,  si  on  venait 
m'assurcr  qu  on  en  fera  cinq  par  année,  je  me 
tiendrais  pour  fort  heureux,  et  je  trouverais 
que  nous  procédons  plus  rapidement  que 
l'Angleterre  elle  même.  Mais  j'irai  plus  loin  : 
je  vais  supposer  dix  lieues  de  chemins  de  fer 
par  an.  Eii  bien  !  dix  lieues,  cela  exige  .^  mil- 
lions de  kilogrammes  ;  or,  je  vous  le  de- 
mande, lorsque  vous  faites  par  an  dans  le 
l>ay8  117  millions  de  kilogrammes  de  fer, 
eeraît-i]  bien  difficile  de  faire  Û  millions  de 
plus,  c'est-à-dire  d'ajouter  &  millions  aux 
177  millions  que  vous  produisez! 

Aujourd'hui,  chez  nous,  il  y  a  plus  de 
soixante  hauts-fourneaux  qui  chôment  parce 
que  l'industrie  du  fer  a  été  montée  sur  un 
grand  pied  qui  a  beaucoup  dépassé  la  con- 
sommation. Eh  bien!  ces  cinquante  hauts- 
fourneaux  pourraient  donner  au  moins  2  mil- 
lions  de  kilogrammes  chacun,  ce  qui  ferait, 
100  millions  de  kilogrammes  do  fer,  ot  il  no 
vous  en  faut  que  5  mîllinns. 

Quant  h  la  quantité  de  fer,  c'est  donc  une 
dénsion  de  dire  que  les  usines  françaises 
seraient  embarrassées  pour  la  fournir  ;  elles 
en  fourniraient  cent  fois  plus  que  vous  ne 
pourriez  employer. 

Reale  maintenant  la  dépense. 

Je  vais  faire  un  calcul  c^u  on  ne  pourra  aucu- 
nement contester  ;  je  vais  en  donner  les  élé- 
ments .'i  la  tribune,  chacun  sera  à  même  de  le 
faire  avec  moi,  et  il  ne  restera  pas  d'obscurité 
sur  la  question. 

M,  le  ministre  du  commerce,  pour  ne  rien 
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exagérer  a  évalué  à  BOOiOOtl  francs  la  lieue  ; 
il  faut  dire  que  c'est  là  ]e  chiffre  d'une 
moyenne  ^ui  est  uniquement  en  prévieion, 
car,  jusqu'ici,  il  n'y  a  pas  un  chemin  do  fer 
qui  n'ai  coûte  que  800,000  francs  par  lieue  ; 
celui  de  Livcrpuol  à  Manchester  a  coûté 
]i662,00O  francs  la  licuc;  mois  c'était  en  Angle- 
terre, et  je  conviens  que  là  les  d^iiensn*  »i«>nt 
incommcnBurablement  plus  grandes  que  chez 
nous. 

JDe  Paris  à  Saint  Germain,  on  ne  sait  pas 
encore  la  dépense,  mais  je  crois  que  je  ne  serai 
pas  démenti,  quand  je  dirai  que  très  probable 
ment  elle  dépassera  I  million  par  lieue,  car 
les  propriétaires  de  ce  chemin  croient  qu'ils 
dispenseront  plus  de  5  millions,  et  il  y  a  cinq 
licuoa  do  diiitance. 

Le  chemh)  de  Saint-Etienne  a  coûté  plus  de 
1  million  la  lieue, 

M.  AuKuis.  II  a  coûté  1,300,000  francs,  les 
entrepreneurs  l'avouent  eux-mêmes. 

M  Tlilers,  prâni*-n(  du  consrii,  ministre  des 
affaira  étranghes.  Vous  voyez  donc  qu'il  s'aRÎt 
d'une  dépense  d'environ  1  million  à  1,200,000  f. 
Je  dirai  1  million,  si  on  veut. 

Or,  combien  faut-il  do  fer  dans  un  chemin 
qui  doit  coûter  1  loillion  la  lieue  1  II  faudra,  en 
exagérant  toutes  les  quantités  du  fer,  en  sup- 
posant une  solidité  dans  les  rails  qu'on  ne 
met  plus  aujourd'hui,  en  supposant  une  eoli- 
dité  extraordinaire,  U  faudra  500,000  kilogr., 
et  il  a  des  iu^^nieurs  ^ui  disent  que  400,000  k. 
suffiraient  à  double  voie  :  mais  nous  en  accor- 
dons 600,000.  &i  on  veut  ;  or.  dans  l'hypothèse 
qu'il  en  faudrait  500.000  kilogrammes,  c'est-à 
dire  un  demi-million,  cela  mettrait  les  rails 
au  prix  de  40  francs  ;  et  en  France,  en 
moyenne,  on  peut  les  avoir  à  ce  prix  ,et  je  ue 
parle  pas  d'après  une  hypothèse,  maie  d'après 
des  marchés  existants  :  on  donne  les  rails  à 
40  francs,  et  on  pourrait  les  donner  à  meilleur 
marché  si  on  le  voulait. 

Pliuifurs  voix  :  On  les  donne  k  3ô  francs. 
(Bruits  divtrs,) 

M.  Thlers,  pr^jàdent  d«  eonseU,  ministre  des 
affaires  itran^s.  Il  y  a  maintenant  des  mar- 
chés à  40  francs  le  raiJ,  et  je  vous  atteste  qu  a 
ce  prix  il  y  a  encore  un  bénéfice  très  suffisant. 

Eh  bien,  à  ce  prix,  te  demi-million  de  kilo- 
gramme représente  une  dépense  de  200.000  fr. 

Ainsi,  sur  1  million.  12  ou  1.300.t)00  francs  de 
dépense,  la  somme  de  fer  qui  entre  dans  la 
construction  du  chemin  est  de  200.000  francs 
par  lieue.  Ce  qui  a  trompé  tout  le  monde,  c'est 
le  titre  de  chemin  de  fer  ;  on  a  cru  que  le  fer 
était  la  dépense  principale,  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  la  dépenoe  importante,  ce  sont  les 
terrains,  les  trav.-ïux  d'art  :  le  fer  n'est  que  la 
moindre  partie  des  dépenses.  (Bruit.)  Voilà  1© 
prix  que  les  auteurs  de  chemins  de  fer  seront 
obliges  de  consacrer  aux  fers  dans  les  condi- 
tions actuelles. 

Maintenant  supposons  que  le  droit  soit  ré- 
duit, comme  le  demande  la  commission  pour 
les  rails.  Voici  qu'elle  sera  la  différence.  Je 
vais  encore  reproduire  le  calcul  h  la  Chambre 
pour  qu'elle  juge  de  sa  vérité  et  de  sa  solidité. 

Le  fer  est  aujourd'hui  en  Angleterre  à 
10  livres,  il  est  même  k  nn  prix  plus  haut.  Je 
connais  des  Anglais  qui  le  vendent  1S  livres  ; 
mettons  10  livres  pour  ne  rien  exagérer,  c'est 
?*0  franc?  la  tonne,  ou  25  francs  le  quintal  mé- 
trique ;  0  y  a  enstdte  5  francs  de  frais,  ainsi 


qu'on  r&  calculé,  cela  fait  30  francs  ;  il  faut 
ajouter  5  francs  de  droits,  cela  ferait  35  francs. 

A  35  francs,  le  demi-million  de  kilograumies 
reprcaente  une  somme  de  17û,000  francs. 
Ainsi,  la  différence  serait  pour  l'emploi  du  fer 
de  1V6,00U  francs  à  200,000  francs  ;  c'estrà-dire 
2Ô.01W  francs. 

Ainsi  l'avantage  que  vous  allez  procurer  aux 
compagnies  qui  font  les  dhemins  de  fer,  c'est 
sur  une  dépense  de  1^200.000  ou  1,300,000  fr. 
par  lieue,  une  économie  de  25,000  francs,  c'est- 
à-dire  de  2  à  3  0/0  ;  voilà  la  différence. 

C'est  à  vous  d'examiner  si  une  différence 
de  36^000  francs  sur  une  dépense  d'un  million 
à  12  ou  1,300,000  francs  est  une  considération 
véritable  qui  puisse  vous  décider  à  porter  une 
véritable  atteinte  à  votre  tarif  sur  les  lers. 
N'oubliez  pas  que  toutes  vos  nouvelles  indus- 
tries des  fers  ont  été  calculée  dans  l'hypothèse 
d'un  immense  développement  de  la  produc- 
tion. Ce  développement  ne  peut  provenir  que 
des  chemins  de  fer,  et  il  faut  voir  la  réalité  ; 
c'est  que  même  en  supposant  beaucoup  de 
succès  aux  chemins  do  fer,  le  développement 
ne  sera  pas  ce  qu'on  l'avait  supposé.  ^_ 

Ainsi,  si  pour  réduire  ce  droit  sur  les  rûl^jM 
pour  procurer  un  avantage  minime  aux  chc^' 
mins  de  fer,  vous  adoptez  l'amendement  de  la 
conmoission,  vous  arrêtez  la  production  chez 
vous  en  la  privant  du  véritable  développement 
sur  lequel  elle  avait  compté  (TtunuuTs  air^rses), 
et  cela  pour  un  avantage  nul  à  accorder  aux 
chemins  de  fer.  Quand  U  s'agit  de  chemins  de 
fer,  U  faut  des  millions,  et  quelques  cinquant^^ 
mille  francs  ne  sont  pas  des  considérations  qui 
arrêtent  les  compagnies  ;  d'ailleurs  cela  ne 
fera  pas  un  centime  de  différence  pour  les 
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quantité  de  hauts -fourneaux  de  beaucoup  su- 
périeure aux  besoins  actuels. 

Je   n'ajouterai   qu'un  mot   Je   comprends 
qu'on  entre  dans  un  système  plutdt  que  dans 
un  autre,  et  qu'on  dise  la  liberté  du  commerce!] 
vaut  mieux  que  la  protection  ;  ce  n'est  pi 
mon   avis,    et  je   crois   l'avoir   snffitymnwii 
prouvé  à  la  Chambre.   Mais  enfin,  je  com^ 
prends  qu'on  se  jette  dans  la  liberté  du  com- 
merce. Mais  ^uand  on  est  dans  nn  système, 
il  faut  s'y  tenir  ;  quand  on  croit  que  la  pro- 
tection est  un  bon  système,  il  faut  franche— 
mont  l'adopter,  il  faut  faire  ce  que  l'on  veub- 
faire  ;  il  faut  atteindre  son  but  sans  s'arrêter^' 
en  route.   Or,  accorder  un  tarif  aux  fers  et? 
puis  après  le  retirer  à  ceux  des  fers  qui  pour— 
r.iient  avoir  le  plus  d'étendue  et  de  dévelop- 
pement, c'est  se  proposer  un  but  et  s'arrêter 
en  chemin  :  c'est  défaire  d'une  main  ce  qu'on 
a  fait  de  l'autre  ;  ce  n'est  pas  a^ir  d'une  ma- 
nière conséquente. 

Je  crois  que  la  Chambre  repoussera  l'unen- 
ment  qu'on  lui  propose  (Aux  roiz!  our  voixf) 

M.  B*M«qiiel.  (Aux  Toix!  aux  roixrt  Je 
prie  la  Chambre  d'observer  que  quand  ellfl 
a  voté  I^B  deux  paragraphes  relatifs  aux  fers 
étirés  d?  toute  nature,  fabriqués  mi  Hoîa  ou  i 
la  houille,  il  ne  s'agissait  que  d'une  utitit^ 
actuelle  ;  quand  on  reconnaîtra,  ce  qui.  j'es- 
père, ne  sera  pas  él-JÏcné.  qae  les  tarifs  sont 
trop  élevés,  les  fwuvoirs  législatif*  de  cette 
époque  les  abaisseront  ;  le  mal  cessera 
d  exister  de  suite,  et  le  pays  n'aura  «^prouTi- 
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flu  dommage  que  pour  les  faits  consommés. 
Mais  dans  la  question  actuelle,  observez, 
Uegsieurs,  que  si  vous  établissez  un  droit 
trop  élevé  sur  les  rails,  quand  plus  tiird  on 
•eutira  l'indispensable  nécessité  d'abaisser 
ce  droit,  le  dommage  causé  au  pays  ne  ces- 
pera  pas  de  suite,  mais  se  perpétuera  au  con- 
traire pendant,  toute  la  durée  des  concessions 
de  chemins  de  fer  qui  auront  eu  lieu  sous 
n'empire  de  la  législation  que  vous  aurez 
fondée  ;  car  les  tarifs  de  ces  concessions 
auront  été  calculés  sur  le  prix  des  rails  tel 
que  la  loi  que  vous  allez  faire  l'établira  ;  et  ce 
'dommage,  qui  grèvera  toutes  les  industries 
de  frais  et  de  transports  énormes,  il  ne  dé- 

H>cndra  de  personne  de  le  faire  cesser,  et  la 
orce  des  choses  le  perpétuera  au  préjudice 
de  tout  le  monde,  même  après  que  la  légis 
lation  qui  l'aura  produit  aiira  cessé  d'exister. 
f     Celte  considération.  Messieurs,  me  parait 
déterminante  ;   et  si    vous   y    ajoutez    qu'un 
droit  trop  élevé  sur  les  rails,  on  rendant  im- 
possible rétablissement  de  beaucoup  de  che 
mtns  de  fer.  priver»  notre  industrie  et  notre 
agriculture  de  ce  moyen  de  transport  si  rapide 
et  ai  peu  coûteux,   vous  concevrez  qu'il  «Bt 
impossible  de  calculer  le  dommage  qu'ocra 
sionnera  aux    consommateurs,    aux    agricul- 
teurs,  aux  industriels,  à  la  France  entière. 
une  mauvaise  législation  sur  une  semblable 
matière.  Pour  mon  compte,  je  repousse  uuc 
pareille  responsabilité  ,et  vote  pour  Famen 
dément  de  la  commission,  tout  eu  regrettant 
|Ou'elle  n'ait-  pas  proposé  pour  les  rails  l'af- 
t^anchissement  absolu  de  tous  droits. 
I      M.    le  ministre  du  commerce   a  porté  au 
'quart  la  valeur  du  fer  dans  le  prix  total  d'un 
chemin  de  fer  ;  et  comme  le  droit  de  20  fr  80 
forme  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  métal,  il  on 
résulte    que   les    droits    payés   sur   les   raits 
entrent  pour  un  huitième  dans  le  prix  définitif 
id'ua  chemin  de  fer.  C'est  à  vous  de  voir  si 
nons  voulez  grever,  au  préjudice  de  notre 
agriculture  et  de  notre  industrie,  les  tarifs 
de  vos  chemina  de  fer  de  12  0/0  en  sus  de  ce 
qu'on  devrait  payer. 

(On  dfmanâe  de  noittxau  H  ûi-m  jJim  d'tTwfoTUw  à 
àOier  Q.VX.  voix.) 


M.   tteorfceit  de 
parole. 


Lnfayf^lle.  Je  demande 


A  gauchf  :  11  faut  permettre  de  répondre  h 
'Un  ministre. 

M.  le  l*réHldeiil  La  clôture  est  demandée, 
on  ne  peut  parler  que  contre  la  clôture. 

M.   tàeorffeM    de    l^nfnyelle.  Je  demande 

fc  parler  contre  la  clôture. 

Je  ne  compte  pas  solliciter  bien  longtemps 

^attention  de  la  Chambre,  mais  j'ai  des  motifs 

pour  m'onposer  K.  la  clôture. 

Il  a  été  avancé  par  M.  le  président  du  con- 

jBeil.  par  erreur  sans  doute,  un  fait  qu'il 
'importe  de  rectifier,  si  la  Chambre  a  la 
pnte  de  m'écouter  un  instant.  (Parfe?,'  juriez!) 
M.  le  président  du  conseil  a  été  induit  dans 
ne  erreur  très  grave,  Il  a  dit  qu'il  n'y  avait 
as  en  Amériqiie  de  routes  faites  de  mains 
"hoiunes,  {Sftiamafhtm  au  cra/rp.) 
Il  existe  en  Amérique  de  très  belles  routes. 
1  est  \Tai  qu'elles  no  sont  pas  faîtes  par  les 

'Boins  du  gouvernement,  elles  sont  le  résultat 

d'entrepriees  particulières,  et  sont  soumises 

A  no  péage  que  tous  les  citoyens  consentent 


F*  no  péage  < 


à  payer.  Voilà  l'erreur  qu'il  importait  de  rec- 
tifier. 

Quant  au  peu  de  respect  qu'on  a  aux  Etats- 
Unis  pour  la  vie  des  citoyens,  je  laisse  à* /la 
Chambre  à  apprécier  s'il  est  permis  de  porter 
légèrement  une  semblable  accusation  contre 
tout  un  paya. 

J'ai  beaucoup  voyagé  en  Amérique,  et  je 
dois  déclarer  que  je  n'ai  jamais  éprouvé  les 
mauvais  effets  de  ce  peu  de  respect  pour  la 
vie  des  citoyens  ;  au  contraire,  j'ai  toujours 
vu  qu'on  avait  grand  soin  de  prévenir  ce  qui 
pouvait  occasionner  des  accidents;  c'est  un 
soin  que  prennent  les  Chambres  elle-mèmes, 
c'est  par  le  moyen  des  lois  qu'on  parvient  à 
ce  but,  et  il  a  été  souvent  question  aux  EtAts- 
Unis  de  lois  destinées  à  régler  l'allure  des  ba- 
teaux vapeur. 

Messieurs,  il  y  a  d'ailleurs  un  grand  motif 
pour  que  les  chemins  de  fer  soient  moins 
dangereux  aux  Etats-Unis  qu'ailleurs,  c'est 
que  les  pentes  sont  moins  fortes  dans  ce 
pays  qu'ailleurs.  {Trts  bien!  —  .-luz  i't>i.o/  aux 

voix  î) 

M.  Thiep»,  président  du  consril,  ministre  drs 
affairfg  étram{hv9.  Je  demande  la  parole.  (Aux 

roix!  aux  voix!) 

Faix  jiombreu^t:  La  clôture!  la  clôture! 
M.  WuHlemlierfr  {^  la  tiibuitf).  Messieurs, 
je  ne  demande  qu'à  dire  deux   mots.  .  (:4ujb 

voix!  aux  vinx!  La  clôture!  la  dâturê!) 

M.  le  l*ré»ldeiit.  Je  vais  metti'e  aux  voix 

la  clôture. 

M.  4àayel  lle^ifonUilae)!.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture  ;  une  simple  observa- 
tion... (Aux  voix!  aux  voix!  la  di'dure!) 

M.  le  l*ré«lilenl.  M.  Wustemberg  a  de- 
mandé la  parole  contre  la  clôture  ;  il  a  la 
parole. 

M.  Wnsieiuberfi  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  présenter  quelques 
courtes  observations. 

î'i>ix  n'jiiibreusfs :  La  clôture!  la  clôture! 

D'atitrt's  voix:  Parlez  !  parlez  1 

M.  !*•  I*pé»îdriit.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  la  clôture  de  la  disoussion. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  ;  et  l'épreuve 
étant  douteuse,  la  discussion  continue  aux 
termes  du  règlement.) 

M.  WnsiemberfC'  Messieurs,  au  point  où 
est  arrivée  la  discussion...  {liruit  f/éncnii.) 

M.  le  Présldeai.  La  Chambre  a  décidé  que 
la  discussion  continuerait  :  il  faut  donc  écou- 
ter l'orateur. 

M.  U'uNleinherg.  Au  point  où  est  arrivée 
la  discuBsion,  je  ne  me  propose  pas  d'entre- 
tenir la  Chambre  longtemps,  je  ne  veux  pas 
rentrer  dans  la  discussion  des  chiffres.  (Parïrs/ 
parlez  !) 

Je  veux  seulement  faire  remarquer  quelle 
singulière  manière  de  raisonner  an  adopte 
dans  cette  discussion.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  signaler  hier  une  première  contradiction  ; 
on  vantait  les  merveilleux  progrès  de  l'indus' 
trie^  puis  on  en  concluait  qu'elle  ne  pouvait 
soutenir  aucune  concurrence,  ot  qu'il  ne  fal- 
lait chanç;er  aucun  de  nos  tarifs.  Eh  bien  ! 
c'est  toujours  la  même  chose,  je  retrouve 
encore  nos  adversaires  sur  le  même  terrain. 
Lorsque  nniif;  parlons  de  l'admission  des  rails 
étrangère,  on  nous  parle  d'abord  de  l'immense 
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déTeloppemenl  que  peuvent  prendre  les  che- 
mins de  fer.  et  on  nou8  dit  que  nous  allons 
onEever  un  puissant  moyen  de  travail  à  nos 
manufacturess.  Nous  répondons  que  »i  ce  grand 
développement,  avait  fieu,  il  ferait  payer  les 
fera  beaucoup  trop  cher,  qu'il  y  aurait  insuffi- 
sance pour  le»  besoins,  que  nos  forges  ne 
pourraient  fournir  les  quantités  néceafiaireB 
assOK  promptement,  Aussitôt  tout  change  de 
face!  On  exacère,  dît  on.  l'importance  des 
entreprises  ;  c  est  do  rengoueraent  ;  les  clie- 
niins  de  fer  ne  sont  pas  destinps  à  jouer  un 
aussi  grand  rôle  que  voub  le  pensez  ;  cela 
se  réduira  à  presque  rien,  à  quelquoB  HeuoB  do 
loin  en  loin.  Noub  répondons  alors  ;  S'il  ne 
a'asil  que  de  quelques  lieues,  que  de  quan- 
tités peu  oonaidérables  de  fer  étranger,  quel 
tort  allona-nous  donc  faire  s.  l'industrie  fran- 
çaise? 

A  gauehê  :  Tr^a  bien  ! 

M.  %*'«»•  lemborg.  Ainsi  vous  le  voyez,  Mes- 
sieura,    lorsqu'on    dit    :    Les    quantités    sont 

Srandes,  on  ne  tient  pas  compte  de  l'élévation 
u  prix,  de  l'insuffisance  de  nos  forge*,  des 
(lifficultéa  de  toute  nature  ;  et  lorsqu'on  dit 
que  les  quantités  seront  peu  considérables,  on 
no  veut  pas  tenir  compte  du  peu  de  dommages 
qui  en  résultera.  Surtout  on  évite  la  véritanlc 
question,  celle  de  savoir  à.  que!  prix  les  étran- 
gers noua  fourniraient  les  rails,  et  celui  auquel 
nos  fabricants  noua  obligeraient  à  les  payer. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  le  moment  est  mal 
choisi,  qu'il  y  a  une  hausHC  considérable  en 
Angleterre,  et  qu'il  est  inutile  de  demander 
l'admission  des  raîls  étrangers.  Mais  s'il  y  a 
une  grande  hausse  en  Angleterre,  que  redou- 
tez-vous 1  Nous  ne  pourrons  pas  introduire  de 
raitn  anglais. 

Cependant  on  fait  une  supposition  :  on  dit 
qu'il  pourrait  y  avoir  simultanément  un  abais- 
sement de  prix  en  Angleterre. ^t  un  accroisse- 
ment do  diomins  de  fer  assez  considérable  en 
France.  Pour  obvier  k  cet  état  de  choses,  que 
propose  ton î  On  propose  de  ne  rien  faire. 
Alors  comme  alors,  dit-on.  on  avisera.  On 
nous  renvoie  à  un  futur  contingent,  se  réser- 
vant, quand  le  moment  sera  venu,  de  faire 
comme  nmjoiird'hui,  de  refuser  tout. 

On  voudrait  ainsi  nous  laisser  dans  une 
position  qui  ne  me  parait  pas  acceptable  dans 
im  gouvernement  comme  le  nôtre.  On  vou- 
drait livrer  les  choses  au  caprice  du  moment, 
faire  admettre  le  fer  étranger  en  franchise, 
salon  le  cas  et  en  quelque  sorte  par  faveur  : 
cela  n'est  pas  constitutionnel;  il  faut  procéder 
par  des  lois  générale». 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  WitiiirNiherc,  Enfin  on  a  dît,  on  a 
répété  souvent  dans  cette  discussion,  que  la 
question  des  douanes  n'était  on  réalité  qu'une 
question  de  transports.  11  faut,  a-t  on  dit.  des 
transports  faciles  ;  faites  des  routes,  des  ca- 
naux, des  chemins  de  fer,  et  vous  aurez  résoin 
la  question  des  douanes.  Et  lorsque  nous  ve- 
nons demander  un  léger  encouragement  pour 
ces  moyens  de  transport,  lorsque  nous  venons 
voua  prier  de  les  donner  promptement  au  pays 

f»ar  des  combinaisons  qui  ne  sont  en  aucune 
açon  de  nature  à  y  porter  le  trouble,  on  nous 
les  refuse,  on  repousse  tout  abaissement  de 
droit*. 

La  Chambre  ne  s'associera  pas  À  ces  contra- 
dictions; elle  comprendra  les  besoins  du  pays, 
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elle  voudra  répondre  à  ses  vœux,  elle  admettra 
la  proposition  de  la  commission.  (Trèa  bien! 
Iri-a  bien!) 

Voix  diveraet  :  Aux  voix  I  aux  voix  !  NoidH 
non!  ^1 

M.  le  Préiildeiif.  Si  la  discussion  continue, 
la  parole  e&t  à  M.  Meynard. 

Ùf,  tfmica  parts  :  Aux  voixl  La  clôture!  l|fl 
clôture  I  ^B 

(La  clôture  mise  aux  voix,  est  pronon- 
cée.) 

M.  le  Présidcnl.  Voici  l'amendement  de 
M.  Bignon  : 

■  Barres  h  rainures,  dites  rails,  et  exclust| 
vement  deatinces  à  l'établissement  des  chi 
niins  de  fer,  10  centimes  par  kilogramme.   • 

M,    ICifEHAn    {(It    la    Lmre-Infhirurr).    11 
bien  entendu  que,  d'après  Tamendement  de  la 
commission,  il  y  aurait  restitution  du  droite 
mnins  les  10  centimes. 

M.  U-  l'rêftideni.  L'amendement  de  M. 
gnon  est-il  appuyé  î  {Non!  mut!) 

Je  n'ai  pas  a  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voL^  l'amendement  de  la  coi 
mission. 

(L'amendement  de  la  commission  est  rejet 
k  une  faible  majorité,) 

La  Chambre  adopte  l'article  proposé  par 
gouvernement,  dont  voici  la  teneur  : 

■  Barres  à  rainures,  dites  rdh  :  mèmei 
droits  que  les  autres  fers  étirés  selon  leur 
dimension.  ■  —  «  Le?  fers  importés  par  terre 
paieront  comme  le»  fers  importés  par  navires 
français,    » 

M-  le  l*rê«idenl.  Il  faut  terminer  l'article 
des  fers.  ^H 

Voix  nombnute^t:  A  demain  !  à  demain  I         ^B 

(La  plupart  des  députés  quittent  leurs 
places.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jcmr  rfu  vtndrrdi  2S  attrii  1&36. 


A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  s 
tes  douanes. 

Discussion  du  deuxième  projet  de  loi  sur  les 
douanes. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  des 
crédits  extraordinaires  et  des  crédits  suppl' 
mentaires  h  onvrir  sur  l'exei-cicc  lâSC. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 
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PRrMUÎHE  ANNEXE 

A    Li.    sAaNOI    DB    la    OBAKBEB    DES    d£i 
Sr  JBUDI  31   AVBIL   1S36. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  lie  la  commissitm  (9i) 

riiarfyi'  dr  Vfxamen  du  pmjft  de  toi  qui  aujonw 
la  riUf  df.  Lyon  o  simpoatr  exiramdinaimaeni 
15    Cfiitime*    aàdifionntU    au    ;irinci;«f    tir    «SI 

(1)  C*  rapport  ii'»  pitt  èl^  lu  pn  séance.  M.  Hv  U«f^| 
ra;ibe,  rapporteur,  ftVlait  biimr  A  ea  fâirr  Iç  Aép''tt  îor 
le  litircAu  lir  M.  le  pivsiiloiit,  Voy.  ciwlsfsas.  p.  ^9. 

{il  i>4i?  commiïHoii  èiait  composée  de  MM.  DnebAUl 
iNmpok-oiil,    Hukpn-it'Oins.    fioûebsH,    Bomtèn,    Ls 
Dèao,  Mallet,  le  rulu  «  i  ■!.>  Carntub*,  MartineaSt  " 
;  .Vveyron). 
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oontribvitonj  foncières  fn  1&36,  par  M.  DB  Oab- 
RAUBB,  député  tU  la  Dordogne, 

MeasieuTB,  la  ville  de  Lyon,  département  du 
Bhône,  a  contracté,  en  1832.  un  emprunt  de 
2,050,000  francs,  applicable  en  Ki^&iidc  çorLîe 
au  remboursement  d'emprunts  autôrleurs. 
Pour  satisfaire  à  ses  engagements,  le  conseil 
municipal  a  été  dans  T'ooligation  de  voter 
chaque  année  des  taxes,  pour  concourir  avec 
les  revenus  ordinaires  à  amortir,  en  dix  ans, 
la  dette  municipale.  Il  a  été  satisfait,  à  cette 
oblif^ation.  pour  les  années  antérieures  À  1&36-, 
elle  avait  espéré  qu'un  entrepôt  des  liquides 
qu'elle  avait  eu  l'intention  d'établir,  et  qu'elle 
n'a  pu  encore  réaliser,  malfpré  l'urgence,  pour 
arrêter  lu  fraude,  produirait  à  la  ville  un  re- 
venu de  8uu,U0U  Irancs  ;  mais  cette  rcHSource 
est  encore  à  créer,  et,  en  attendant,  le  couseil 
municipal,  par  une  délibéralion  du  3  dé- 
cembre dernier,  a  proposé  de  fixer  la  taxe 
à  imposer,  pour  la  présente  année,  à  rai 
son  Je  15  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  contributions  foncières,  qui  est  de 
776,800  francs.  Lea  15  centimes  repréiientent 
d^a  lors  une  somme  de  1 16,520'  francs.  L'auto- 
rité niunii-ipale  avait  espéré  qu'elle  pourrHÎt 
renoncer  à  cette  taxe,  par  suite  de  Taméliora- 
tion  Eiciisiblc  qui  s'est  opérée  de^iuîs  quinze 
mois  dans  les  produits  de  l'octroi  ;  maïs  ses 
prévisions  ont  été  dérangées  par  le  paiement 
d'une  somme  de  144,000  francs  que  la  ville  a 
dû  faire  a  l'entrepreneur  des  remblais  de  la 
presqu'île  de  IVrrache,  en  vertu  d'une  déci 
aion  du  confieil  d'Etat. 

L'état  sommaire,  présenté  par  le  mairp.  des 
recettec  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Lyon 
pour  1836,  constate  un  déficit  de  13I,C>2I  fr.  33. 
et  pour  couvrir  ce  déficit,  la  ville  no  peut 
compter  que  sur  les  produits  de  la  taxe  pro- 
posée, et  snr  ceux  de  la  vente  de  quelques  par- 
celles de  terrain  à  Perrnche,  évaluées  approxi- 
mativement à  KÏ.OOO  francs. 

Votre  commission,  nonobstant  l'inconvé- 
nient qu'elle  a  déjà  signalé  plus  d'une  fois  de 
l'obligation  de  la  confection  d'un  rôle  particu- 
lier pour  la  perception,  a  pensé  qu'il  y  avait 
urgence  pour  la  ville  de  Lyon,  de  bc  créer 
une  ressource  indispensable  pour  accomplir 
ses  engagements,  et  vous  propose  d'adopter, 
en  conséquence,  le  projet  cJc  loi  qui  l'autorise 
à  s'imposer  oxiriiordinairement  15  centimes 
au  principal  de  ses  contributions  foneières, 
pour  Vannée  18S6. 

PROJET    DB  LOI. 

«  âriide  \»niqar.  Ln  ville  de  Lyon  (Rhône) 
"est  utitorisée  à  s'imposer  extraordinairpmenî. 
en  1836,  15  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribiition  foncière  perçue  dans  cette 
ville  pour  ledit  exercice. 

■  lie  produit  de  cette  perception  votée  par 
le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  3  dé- 
cembre 1R35,  sera  employé,  concurremment 
avec  les  autres  rcssourcea  de  la  caisse  munici- 
pale, au  paiement  des  dettes  exigibles  de  la 
ville  pendant  l'exercice  1836,  confortuémcnt 
aux  dispositions  de  l'iiriicle  5  de  la  loi  du  7  fé 
vrier  1832,  qui  ii  autorisé  cette  ville  i  faire  un 
emprunt  de  8,0M),000  francs.   > 


DEUXIEME  ANNEXE 
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A    L\    8ÉA>'CB    DB    LA    CHAUBRE    DES    OtPVjiA 
DU  JEUDI  21  AVEIL  1836. 

Rappobt  (1)  fait  au  tuim  de  ta  fxmmiuian  (2) 
ciianjif.  dt  î'fxamen  du  prùjef  d*  hi  tendant  à 
autoriMf  U  dépariemeni  du  Dntx-Srvrr^  à  a'im- 
tmer  extr(Krainainmtnt,  par  M.  Napoléon 
DucHATEL,  député  df.  \a  ChaTenti-Inférievrc. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment dos  Deux-Sèvres,  dans  sa  session 
de  1835,  a  demandé  l'autorisation  de  s'im- 
puBor  extraordinairement  les  centimes  addi- 
tionnels suivfuits  : 

1°  Deux  centimes  et  demi  sur  les  deux  con- 
tributions foncière,  porsonnelle  et  mobilière, 
pour  huit  années,  aa  1843  à  IBBO  inclusive- 
ment, en  continuation  de  la  loi  du  SO  no- 
vembre 183<J,  par  latiuclle  le  département  a 
été  autorise  k  s'imposer  ces  deux  centimes 
et  demi,  destinés  à  la  confection  de  ses  routes 
départementalca,   jusqu'en    1842   inclus  ; 

2*  Deux  centîmas  et  demi  sur  les  deux 
contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  pour  quatorze  années^  à  partir 
de  1837,  jusqu'en  18&0  inclus  ; 

3"  Cinq  centimes  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes,  pour  quatorze  sjinéos,  à  partir 
de  1837  jusqu  en  1860  inclusivement,  en  conti- 
nuation de  la  sur  imposition  de  même  quo- 
tité imposée  au  département,  par  la  loi  du 
24  janvier  IA32  ; 

4''  Quatre  centimes  et  demi  sur  les  quatre 
contrioutionB  directes,  pour  treize  années, 
(le  1838  à,  1950  inchisivement.  destinés  h  con- 
tinuer le  même  contingent  voté  annuellement 
en  supplément  de  la  contribution  foncière, 
pour  les  travaiix  du  cadastre  qui  seront  entiè- 
rement terminés   avec  l'exercice   1S3V. 

Le  produit  total  de  ces  divers  centimes,  est 
présumé  devoir  s'élever  à  la  somme  de 
3.199,740  fr.  Î4. 

Suivant  la  note  du  conseil  général,  il  serait 
consacré  : 

r  A  rachèveraent  des  routes  départemen- 
tales votées  dans  les  précédentes  sessions  pour 
une  somme  de  2,633,000  francs  ; 

3<*  A  l'ouverture  ou  la  mi&o  en  état  d'un 
certain  nombre  do  communications  auxi- 
liaires ainsi  qu'au  prolongement  de  la  navi- 
gation du  Mignon,  pour  une  somme  de 
636,000  francs  ;, 

3°  A  la  construction  d'une  maison  d'arrôt 
et  de  justice  h  Niort  130,000  francs. 

Le  conseil  général  n  exprimé  ensuite  la 
déclaration  formelle  de  l'indivisibilité  de  ces 
divers  votes,  le  résultat  de  su  délibération 
devant  être  sanctionné  ou  repoussé  dans  son 
entier  par  le  pouvoir  législiitif. 

La  première  de  ces  allocations,  celle  qui  se 
rapporte  aux  rontes  dé^à  classées,  ne  peut 
souffrir  de  difficultés,  si  l'on  considère  que 


(1)  C«  rapport  n'u  pas  6IA  lu  «n  séance.  M.  Nxpolèon 
Drtchâtil.  rapp'>rtei)r.  s'ét.iît  bnrn*  à  «n  fairtt  la  drpdl 
ittir  1^  l>nr<'aii  de  M.  h  IV^fiJ^iil.  Voy.  ci-dwDii»,  p.  .1.S9. 

it\  C.vWi  l'iimmJMLO'n  fUit  rompOïéedfi  HM.  ÔuchÂMt 
(Nnpoleoo.  Maneitt.H'Oinn.  B<>iirhar<).  Boi»i4r«,  I»  DAan, 
Mallei.  I«  c>jloii«l  de  GarfAulfe,  Mdrti'ienu,  Vvriiu  |Avcy- 
ron.) 
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em  ^wtimm  de  conaunicatinns,  duu  le  dépar- 
tc^Kvt  de*  DcvX'Sévrc*.  eM  à  créer  pre*- 
qo'ca  catâer;  que  le  dérekipfwflient  ea  est 
tin  eottâdéraUe,  ei  U  re«eUe  oedumin 
dntiaée  a— Hlrwr*  à  cette  dépeatc,  de 
34,31  S  fraa<«  «eatwent.  0  eziatc  sau  dcMte, 
es  outre,  des  reesovrcea  extraordinaires,  pro- 
dsisaat  une  tomae  de  9S.4DO  frujcs  ca  Tcrtu 
des  deux  kiii.  d«  9B  acrreabre  IS31  et  du 
M  jaBrier  1833,  sais  ces  rcsKMucce  doiveat 
ceaaer,  partie  à  U  fia  de  ISM,  partie  à  U  fin 
de  ]«43. 

Qaant  à  ce  qui  regarde  la  seconde  de  «a 
allocatioa»,  celle  de  bSi^OOn  francs  epâ  vien- 
drait ■'apeUqaer  â  la  nuse  ea  état  don  cer- 
tain noaiDre  de  eommomcatiofu  auxiliaires, 
on  doit  observer  tçne  cette  Boanae,  trèa  irnuf' 
£aaate  poar  eonrrir  la  totalité  de  la  dépense, 
ne  lui  sera  ^ectée  par  le  département  qa'à 
titre  de  seconn  arolement,  et  qu'elle  est 
eombiMe  de  aanîère  à  ce  que.  cumulée  avec 
les  resaonreea  habituelles  des  commuDCs.  elle 
permette  d'achever  complètement  dans  le 
coun  de  quinze  années  ce  nystcme  de  com- 
monicaiion». 

On  doit  ajouter,  en  favenr  de  cette  exten- 
MW  des  f^^nds  départementaux,  que  les 
roatea  auxquelles  iU  s'appliquent,  et  qtû  sont 
routes  spécifiées  dans  la  tlt:IiLK.-r&tirjn  an 
conseil  général,  présentent  génénUemeot  un 
caractère  départemental.  Ce  sont  de  grandes 
lignes  traversant  de  vaste*  portion»  de  ter 
ritntres,  destinée»,  non  seulement  â  mettre 
en  rapport  le<i  c<>uimiinf&  dn  département. 
nais  encore  à  lier  t^n«emhlc  les  quatre  nrron- 
£stenenCs,  et  ouTrir  des  conimuuicaltons 
avec  les  départements  voisin».  Quelque*  unes 
tendent  à  rattacher  den  cantons  isolés  jus- 

au'tci,  avec  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  ; 
'autres  lient  t^ntre  eux  des  centres  de  com- 
merce important.  Plusieurs  enfin  tendent  â 
compléter  le  percement  du  Bocage  dan?  un 
intérêt  de  pacification  ci  d'ordre  public,  et 
achèveront  ainsi  l'œuvTe  si  heureusement 
commencée  par  l'établissement  des  routes 
stratégiques. 

Quant  à  la  na\-igation  du  MtRnoQ,  qui  se 
trouve  comprise  dan»  cette  dépense  pour  une 
somme  de  13,000  francs  environ,  les  avan 
tages  commerciaux  qui  en  résultent  en  sont 
si  grands,  par  rapport  surtout  à  1  exiguité 
de  la  dépense,  que  l'utilité  n'en  saurait  être 
contestée. 

Enfin,  la  construction  à  Niort  d  une  nou- 
velle prison,  eut  nne  amélioration,  absolu 
ment  indispensable,  constatée  depuis  long 
tempi»  par  le  conseil  général  du  départemeni, 
et  reconnue  par  le  gouvernement  à  plusieurs 
reprises.  L'intérêt  de  l'humanité  et  celui  du 
service  se  trouvent  engagés  au  plus  haut 
point  dans  cette  question,  et  ce  nouvel  éta^ 
hlissemcnt,  d'ailleurs,  est  la  conséquence 
obligée  de  la  construction  récemment  exp- 
cutée  dans  la  mômr*  ville,  et  aux  frais  dn 
département,  d'un  palais  de  justice,  auquel 
U  servira  de  pnmplf-ment. 

Bentait  maintenant  à  discuter  la  qiieslino 
des  voies  et  moyenn  par  lesquels  le  départe- 
ment demande  â  (aire  face  à  ces  nouvelle» 
■Jépenses.  Ici.  Mesnicurs,  voua  devrez  observer 
qu'il  ne  s'agit  point  de  créer  des  imposi 
lions  nouvelles,  mais  bien  de  continuer,  jns- 
qu'en  IWO,  et  an  fur  cl  à  mesure  do  leur 
extinction  successive,  cellea  que  supportent 


tioBS  directaa,  le  aerrias  daa  «pénftioaB  cadaa- 
tnles  éenm%  se   '«'^■>*''  cette   aasée,  i» 

CTMB^SHBBoa   oea   ccBimBi    *!■■   "  vmmbi 

■ffiiriM  Made^oadêe  poar  ee  Mwral  tmfèoi, 

maim  saas  charge  — rdfaL  La  âtsatioa  fioaii- 

câêre  du  di'iiiiîiMiiai  a  pa  lu  pataattr*.  joa- 

qa'iei,  de  snpportar  ce  réfâw  ■«■■  aooo- 

Tésient,  et  votre  coanùsaMM  ^eat  ■MTës 

4|o*,  poar  ea  <fm  rcgaide  far^r  eagagét  U 

aara  aMnaa  de  Bêae  «BCDre,  de  graitda  If»- 

Taax  entralaaBt  tftes  dépCMi 

et  dont  le  retoer  ae  deîfc  plai  aroir  '. 

été   réceaawafc  achevés,   et 

aible  oae  ploa  gnade  partie  de  smi 

habitaeL 

Bons  ee  rapport,  la  posâtioa  des  ooatri- 
bnaUes  resterait  exactoakeat  la  mètam,  si  le 
coneefl  eèttér^i  n  avait  pas  jugé  coaTcnaM» 
de  bire  interrenir  pins  directeoseat  le  coa- 
merce  et  riadustrie  dans  la  cotisaûoa  com- 
mune qu'exige  la  construction  des  voiee  de 
grandes  et  petites  eoBMUDteatinas  dont  nons 
vous  avons  entreteaos.  Mais,  outre  que  cette 
répartition  est  d'une  bonne  justice  distriba- 
tive,  et  dont  il  serait  â  désirer  q«e  1»  t^f^ 
fût  pluA  souvent  appliquée,  te  sorcroit  d^u- 
pût  qui  en  résnlte.  n'est  pas  assez  considé- 
rable pour  que  les  intérêts  particuliers  dn 
contribuables  aux  rôles  des  eontribotioiu  des 
portes  et  fenêtres  et  de*  |iateotes,  ea  pais- 
sent être  sérieusement  lésés. 

Une  cou.sîdératinn  qui  est  encore  k  taire 
valoir,  et  n  donné  lieu  à  des  câJculs  positifs 
de  la  part  df>  votre  commission,  c'est  qu'aiwès 
tous  ces  grands  travaux  exécute*,  il  n'existe 
pas  le  pins  léirer  doute  sur  la  facilité  qu'aura 
te  département  à  les  entrete-nir  avee  aes  ree- 
ftources  ordinaires,  l'extinction  d'une  ^mnd» 
partie    de    ses    dépenses    obligées,    laissanfc 
encore  un  fonds  annuel  considérable  à  sa  dis* 
position,  l'on  doit  ajouter  de  plus  qu'il  n'» 
aucune   dette  à   acquitter,  et  n'a  contracté 
aucun  emprunt. 

Tous  ces  motifs  réunis  ont  déterminé  votre 
commiasion  à  sacrifier  quelques  scnipulcfi  que 
pouvait  inspirer  la  forme  peu  ordinaire  sui- 
vant laquelle  le  département  demande  à 
s'imposer,  en  ce  qui  regarde  surtout  le  mon- 
tant de  Kommes.  la  longueur  de  l'avenir 
engagé,  l'application  des  fonds  et  Tindivisi- 
bilité  formeUement  exprimée  du  vote  de  son 
conseil  général.  Elle  a  considéré  surtout  que 
le  gouvernement  ne  pouvait,  daos  un  dépar- 
Xeracnt  où  le  bienfait  des  communications 
intéresse  si  vi\ement  la  sûreté  commune, 
comme  la  richesse  locale,  apporter  à  leur 
construction  un  appui  trop  spécial,  et,  en 
conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser  d'accepter  le  projet  de  loi  qui  vous  a^ 
été  présenté. 


PB07ET   DE   LOI. 


J 


■  Âriidf  uniqiàf.  Le  département  des  Deux- 
Sèvres  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande {ju'en  a  faite  Ron  conseil  Bénêral,  dans 
sa  session  de  1^)35,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  savoir  : 

■  1"  Deux  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  penon- 
nelle  et  mobilière,  pendant  huit  années  con- 
sécutives, de  1&43  a  1850  inclusivement»  en 


ICbambra  du  Députés.] 
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continuation   de    pareille   imposilioii    ëlublie 
par  lu  loi  du  â6  novemlircr  18^0  ; 

•  2"  Deux  centimes  et  demi  additionnels 
&I1  principal  des  contributions  dos  pomea  et 
fenéires  et  des  patentes,  pendant  quatorze 
années  consécntives,  à  partir  du  l"*"  jim- 
vier  Ift37  ; 

•  3"  Cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  le»  conrrihutions  directes, 
pendant  quatorze  années  consécutives,  à 
partir  du  K'  janvier  1B37,  et  en  continuation 
de  l'imposition  établie  par  la  loi  du  24  jan- 
vier 1832  ; 

■  4"  Quatre  centimes  et  demi  additionnels 
au  principal  de  lentes  lea  contributions  di- 
rect-es.  pendant  treize  années  consécutives. 
à  partir  du  1"  janvier  1838,  en  remplace 
ment  de  l'imposition  égale  de  quatre  cen- 
times et  demi  affectée  annuellement  aux 
travaux  du  cadastre,  et  qui  cessera  de  rece- 
voir cette  destination  au  31  décembre  1837. 

<  Le  produit  de  ces  quatre  impositions  sera 
consacré,  spécialement,  aux  travaux  dey 
routes  départementales,  sauf  le  prélèv?- 
ment  ; 

■  1"  D'une  somme  de  536,000  francs  qui 
sera  distribuée  en  subventions  aux  com- 
munes, suivant  la  répartiflon  arrêtée  par  le 
pnn«eil  général,  pour  Tesécution  des  che- 
mins de  faraude  communication  et  pour  le 
prolongement  de   la  navigation  du   Mignon  : 

•  2"  D'une  somme  de  l.lO.fX)))  francH  pour  la 
construction  d'une  maison  d'arrêt  et  de  ju^i 
tice  dans  la  ville  de  Niort.   ■ 
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TU0IS1ÈM15  ANNEXE 

LA    SÉANCE    DB    LA    CHAUDÏtE    DB6    DÉPUTÉB 
DU  JEUDI  21   AVRIL  183(S. 


TrATTI^  CON'DITIOSNKL  l>»iur  Vof-quinttioti  t/f-i  pro- 
féd^*  Mi/raïu'giw.i  de  l'inrt-ntinn  iIk  M.  Emii.K 
QrihpÉ,  fiir  ta  fahricntîfni  des  ïwm  rfc  fvksil  (I  ). 

Art.  1".  M.  Grimpé  s'engage  à  construire 

T)ur  r administration  de  la  guerre,  au  fur  et 
mesure  des  coEunandeB  qui  lui  seront  faites 
par  ladite  administralion.   les  maehines  qui 
seront  jugéca  nécessaires  pour  confectionner 
les  bois  do  fusil.  (!c  manière  que  chacune  des 
manufactures  royale»  d'armes  soit  successi- 
vement   pourvue    d'une    collection    complète 
D,desditefl  machines,  et  t^ous  la  conditir>n  que 
Hthaqu»    collection    donnera    les    moyeus    de 
î^onfectionncr   environ   JfK}  bois   de   fusil   en 
douze  heures,  et  que  le  prix  de  ladite  collec- 
tion no  déiiaBserii  pat*  la  somme  d**  in.tKXi  fr. 
j[  Art.  a.   Le  ministre  de  la  K"eiTO  se  réserve 
hft  faculté  de  faire  construire  ifans  les  alelicrs 
d«  gouvernement,  s'il  le  juge  convanable.  U's 
maciiines  à   eonFertionner   lea   bois  de    fusil 
dont    les    manufacture»    d'armes    pourraient 

Bvoir    besoin    après    la    première    fourniture 
'une     collection     complète     eflectuée      par) 
If.    Grimpé,   dans   chacun  de   ce.i   établisse 
JDents. 

Art.  3.  Dana  le  cas  où,  après  leur  mise  en 
hctivité  dans  une  ou  plusieurs  manufactures 
f  armes,  il  ferait  apporté  dos  perfectionne- 


/ll  Vov.  ci-rfrssu."',  p.  ."'«8.  lo  prnjil  At  toi  pri-*eiit.' 
iir  M.  lo  inini«r<'  >\<s  lu  pneire. 


ments  auxdites  machines  par  les  agents  de 
l'administration  de  la  guerre,  sans  le  con- 
cours de  M.  Grimpé,  le  ministre  de  la  guerre 
se  réserve  également  la  faculté  de  faire  cons- 
truire dans  Tes  ateliers  du  gouvernement,  les 
collections  do  machines  perfectionnées  dont 
les  autres  manufactures  d'armes  devront 
élre  ponr\'ues,  Kn  eonsétiuence,  il.  Grimpé 
ne  pourra  pas  réclamer  la  fourniture  de&dites 
collections,  nonobstant  les  stipulations  des 
ai'liclcs  l  et  2  ci-dessus,  et  il  n'aura  droit  à 
aucune  indeouiite  pour  le  fait  de  la  réduction 
des  fournitures  qu  il  aurait  dû  eHectuer. 

Art.  4-  M.  Grimpé  garantit  moitié  d'éco- 
nomie sur  le  prix  moyen  alloué  pour  la  mon- 
ture dos  fusils  dans  les  mauufaetureti  royales 
d'armes,  soit  I  fr.  26  pour  chaque  bois  de 
fusil,  lequel  ne  coûtera,  en  conséquence,  que 
la  mûme  somme  de  I  fr.  25  entièrement  ter- 
miné. 

Art.  6.  Dans  ce  prix  de  1  fr.  25,  garanti  par 
M.  Grimpé,  ae  trouvent  compris  seulement 
les  frais  suivants  : 

(il)  L'intérêt  du  capital  que  coûteront  les 
marhines,  le  prix  d'un  système  complet  étant 
de  40,00(>  francs  {marimum). 

(fc>  L'entretien  et  Tusure  des  machines, 
ainsi  que  le  remplacement  des  pièce»  qui 
pourront  se  casser,  par  suite  du  travail  régu 
lier  des  machines  ; 

(t)  L'usure  dus  taillants  desdites  machines, 
leur  entretien  et  leur  remplacement  ; 

{'/)  !.a  miiih  d'ceuvre  pour  alimentor  lesdilcs 
machines  ; 

('  )  La  main  d'œnvre  j>our  iermincr  manuel- 
lement les  bois  façonnés  mécaniquement; 

{()  Lia_  valeur  des  hois  rebulés  par  suite 
du  travail  des  machines  sculcmeDl. 

Art.  6.  La  force  motrice  nécessaire  pour 
faire  fonctionner  lesdites  machines  dans  len 
lieux  oii  le  gouvernement  jugera  à  propos  do 
les  placer,  ainsi  que  le  prix  de  location  des 
ateliers  pour  Ies_  contenir,  seront  à  la  charge 
de  l'administration  de  la  guerre. 

Art.  7.  La  main-d'œuvre  pour  h's  bois 
façonné»  mécaniouemcnt.  et  terminés  manuel- 
lement sera  évaluée  à  2  fr.  40  pour  douze 
heures  de  travail,  sous  la  condition  qu'il 
suffira  d'employer  à  ces  deux  opérations  des 
ouvriers  d'une  intelligence  ordinaire. 

La  commisiiion,  qui  sui^'ra  les  essais,  s'ai;- 
aurera    que    cette    condition    sera    remplie, 
attendu  que.  dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait 
nécessité   d'augmenter  le   prix   de   la   main 
d'œuvre  à  allouer. 

Art.  B.  Los  bols  façonnés  méeaniquoment 
et  terminés  manuellement  seront  soumis  aux 
mêmes  visites  et  aux  mAmes  conditions  d^ 
réception  que  celles  nui  sont  établie»  dans 
les  mannfartures  royales  d'iirmes.  Les  con- 
trôleurs qui  seront  chargés  de  celle  opéra 
lion  se  conformeront  aux  usages  qui  ont  été 
siiivia  jusqu'ici   dans  lesdites  ninnufaetures. 

Art.  0.  M,  Grimpé  déclare  s'en  rapporter 
entièrement  et  sans  appel  au  jugement  du 
comité  de  l'artillerie  pour  l'appréciation  des 
machines  qui  font  robjet  du  présent  traité. 

Art.  10.  L'administration  de  la  guerre  ne 
pourra  appliquer  _  lesdits  procédé»  méca 
niques,  ou  leur  principe,  tt  d'autres  travaux 
qu'à  la  confection  des  bois  de  fusil,  sans 
s'être  entendu  préalablement  avec  M  Grimpé 
sur  l'importance  de  l'indemnité  qui  devra  lui 
être  aUonée. 
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Art.  U-  Les  macbinea,  uue  fois  placées  d&ns 
l'une  des  manufactures  d'armes,  d'après  les 
indications  de  M.  Grimpe,  il  s'oblige  ii  aller 
les  meltre  en  train,  sans  cependant  s'engager 
à  y  consacrer  plus  de  huit  jours. 

Art.  12.  11  sera  accordé  à  M-  Qrimpé,  sous 
la  réserve  stipulée  à  l'article  14  cî-aprés,  une 
somme  de  30i),000  francs,  à  titre  d'indemnité 
pour  l'acquisition  des  procédés  mécaniques 
de  son  invention,  pour  la  fabrication  des  buis 
de  fusil,  laquelle  somme  sera  payée  d'année 
en  année,  sans  intérêts,  pendant  six  ans,  soil 
60,000  fruics  annuellement,  durant  ladite 
période  de  six  ans,  qui  conuneocera  à  courir 
a  compter  de  la  date  à  lai^uelle  le  ministre  de 
la  guerre  aura  donné  son  approbation  au  rap- 
port qui  lui  sera  soumis  sur  les  essais  dont  il 
sera  question  à  l'article  13  suivant,  et,  bien 
entendu,   dans  le  cas  seulement  où   le   rap- 

fiurt  conclucruit  à  l'adoption  des  machines  uc 
'invention  de  M.  Grimpé. 

L'administration  de  la  ifçuerre  n'effectuera 
les  paiements  qu'autant  que  les  Chambres, 
en  auront  accordé  l'allocation,  et,  à  cet  effet, 
M-  le  ministre  de  la  gui.-rre  en  fera  la  demande 

fiar  un  article  spécial  au  chapitre  de  l'artil- 
erie,  lors  du  prochain  vot«  du  budget  de  la 
guerre. 

Art.  13.  Immédiatement  après  ta  signature 
du  présent  traité  conditionnel  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  les  essaia  des 
machines  de  M.  Grimpé,  et  la  constatation 
des  économies  qu'elles  produiront,  se  feront 
dans  ses  at«]ier$,  en  présence  d'une  commis- 
sion qui  hcrn.  nommée  par  le  comité  de  l'artil 
lerie,  en  opérant  sur  des  fusitH  dite  régu- 
liers, provenant  des  manufacturcR  royales.  Le 
nombre  de  ces  fusils  ne  pourra  être  moindre 
de  2.000. 

Les  essais,  une  fois  commencés,  ne  pour- 
ront pas  être  suspendus  :  ils  se  continueront 
journellement  à  l'exception  des  jours  férié», 
pendant  le  nombre  ordinaire  d'heures  de  tra- 
vail de  chaque  jour. 

La  commission  opérera  de  la  manière  sui- 
vante, pour  constater  l'écoDomie  produite 
pour  l'emploi  des  machines  ; 

Elle  portera  en  compte  : 

1"  L'intérêt  du  capital  que  coûteront  les 
machines,  à  raison  de  5  0/0  l'an,  soit  2,000  fr., 
pendant  la  durée  des  essais  ;  c'est-à-dire, 
que  si  les  essais  durent  trois  mois,  par 
exemple,  l'intérêt  du  capital,  pendant  ce 
temps,  sera  compté  pour  une  somme  de 
50  francs  ; 

2°  La  valeur  des  dégradations  ronstatéeR 
dana  les  machines  et  la  valeur  deR  pi^cen  qui 
auront  été  remplacées  pendant  les  f^sKaÏK  ; 

3"  Le  montant  de  la  main-d'œuvre,  calcule 
comme  il  suit,  en  exécution  de  l'arlicle  7  ci- 
desaus. 

La  commission  divisera  par  douze,  le 
nombre  d'heures  employées  a  la  confection 
de  la  totalité  des  bois  de  fusil  entièrement 
terminés  pendant  la  durée  de»  essais,  et  miil- 
tij^liera  le  quotient  par  2  fr.  40  ou  par  le 
prix  de  journée  plus  élevé  q^ui  pourrait  être 
reconnu  nécessaire  ainsi  qu'il  est  prévu  par 
l'articlo  7  ci  dessus  ; 

4°  Le  moataot-  des  réparations  exécutées 
pendant  le  même  temps  aux  taillants  desdites 
machines  et  la  valeur  des  taillants  qui  ont  été 
cassis  ou  remplacés  ; 


B"  La  valeur  des  bois  rebutés.  

Les  dépenses  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées,  étant  réparties  sur  la  totalité  des  bois 
de  fusil  définitivement  reçus,  le  prix  de  façon 
de  chacun  d'eux  ne  devra  pas  dépasser  un 
franc  riniji-cinq  e^ntimn. 

Art.  14.  La  façon  des  bois  qui  auront  été 
confectionnés  dans  ces  essais  et  qui  auront  été 
reconnus  de  recette,  sera  payée  à  M.  Grimpé 
il  riuHon  de  2  fr.  50  chaque,  M.  Grimpé  s'en- 
Ka>(eunt.  de  son  côte,  à  payer  la  valeur  des 
bois  qui  seront  rebutés. 

Art.  16.  Les  frais  de  la  machine  à  vapeur 
pendant  la  durée  des  essais,  Ie.squels  trais 
consisteront  seulement  dans  le  salaire  du 
chauffeur  et  ta  consommation  du  combus- 
tible, seront  remboursés  à  M.  Grimpé  par 
l'administration  de  la  guerre,  tous  les  autres 
frais,  de  Quelque  nature  qu'ils  soient,  resbâf 
ront  à  la  cnarge  de  M.  Grimpé.  _^| 

Art.  16.  Dan»  le  cas  oCi  l'économie  garantie 
par  l'article  4  ci-dessus,  ne  serait  pas  formel- 
lement reconnue  par  la  commission  qui  sera 
chargée  de  suivre  les  essais  des  maclùnes  de 
M.  Grimpé,  le  présent  traité  sera  nul  de 
plein  droitj  et  considéré  comme  non  avenu, 
comme  aussi  dans  le  caa  où,  lors  même  que 
l'économie  serait  constatée,  les  bois  confec- 
tionnés par  les  procédés  de  M.  Grimpé  uft^ 
seraient  pus  jugés  de  bon  service. 

Fait  inpie  à  Paris,  le  17  mars  1836. 

Approuvé    l'écriture    ci-dessus    et    â't 
part. 

Siifné:    Emile  GrimpÊ. 

Approuvé  : 

Le  maréehaJ,  mini$tre  de  la  gurrrt, 

Sûfné:  Marquis  Maison. 


CHAMBRE  DES  PAÏR8. 

PRÂGrDENCE   DE  U.    LB  DUC   DE  BSOGLIEf 
VICE-PRÉBIOENT. 

Séance  du  venàndi  S2  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

MM.  les  ministres  de  la  guerre,  des  financi 
et  de  la  marine  sont  présenta. 

M.    le    .v'r.ritriirr-arr.fiiiist':    donne    lecture    du 
procès  verbal  de  la  séance  du  jeudi  21  avril,  ^ 
dont  la  rédaction  est  adoptée.  M 

M.  le  IVéïtldt^iil.  L'ordre  du  jour  appelle' 
le  ilfvadhne  tour  de  scrutin  sur  VeniembU  du  jyrojti 
df  liti  relatif  aux  m-aiirct  au  cabotage. 

Voici  le  résultat  du  scnilin  : 


Nombre  des  votants. 
Boules  blanches. 


ST 


07 


I 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PrfCiildeiil.   L'ordre  di^jour  A 

Ta  •iûeiMnrm  df  cinq  j>Tijrt3  de  f^i'  ri-iultfs  à  i  .. 

j^r^afirn  des  artifks  17,  50,   101,  117  et  IBl  de  la 

loi  du  28  atnil  1816,  sur  ks  evntnbutioni  indireeta. 

Je  vais  donner  lecture  des  projets  de  loi  : 
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InUrpréUttif  ih  Variieif  IT  de  la  loi 
du    2H    afTif    1^16. 

jes  voitiiriprH,  bateliers  et  tous  autres  qui 
portent  on  tonduiaent  des  boiasons,  sont 
i  d'exbibtir  aux  employ(;n  dc-nommés  dans 
de  17  de  la  loi  du  aa  avril  18U,  les 
es,  pa^Havaiita,  acquîts-à^caution  ou  laïs- 
aaser,  dont,  lia  doivent  être  porieiirs,  à 
ant  môme  de  la  réquisition  aesdits  om- 
ta.  sans  aue  les  conducteurs  puiitsent  exi- 
Bous  quelque  prétexte  rjue  ce  Boît,  aucun 
pour  faire  cette  exhibition  ;  et,  faute  de 
représentation  immédiate,  les  employés 
>nt  saÏBir  le  chargement.    ►  (Adopte.) 

DEUXikUB  PKOJBT, 

Inter{rrélatif  df  i'artide  50  (te  ta  tm 
du    28    arril    1616. 

Artide  unïf^'. 

LeR  perBonne»  qui  exercent  une  des  pro- 
DDS  désignées  dans  l'article  bO  de  la  loi 
B  (ivril  I8I6,  sont  assujeltics  à  la  déclara- 
et  aux  autres  obligations  imposées  aux 
tants  de  boissons,  par  le  fait  même  de 
profession,  et  sans  qu'il  soit-  besoin  d'éta- 
[|u''ellea  se  livrent  au  débit  des  boissons.   * 


g. 


TBOISlfcuS   PROJET, 


JntfrinHalif  Jf.  Variiete  lOl  d#  ïd  Im 
du    2S    ai-nl    1816. 

Articlf  unique. 

Les  vérifications  que  les  employé»  des 
ribiitions  indirectes  sont  Autorisés,  par 
icie  101  de  la  loi  du  28  aiTÏI  18in,  h  faire 
I  les  caves,  celliers  et  maKasins  des  mnr- 
tds  de  boinsans  en  gron.  pour  connaître  si 
loissons  reçues  nu  expédiées  ont  ét^  sou- 
m  aux  droits,  ne  peuvent  être  empêchées 
aucun  obstacle  du  fait  de  ces  marchanda. 
eux-ci  doivent  toujours  être  en  mesure, 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  préposés. 
août  absents,  de  déférer  immédia  te  meut 
réquisitions  des  employés.  »  (Adopté.) 

QUATRlkHE  PROJET, 

I 

Interprétatif  de  Variieif  117  df  ta  toi 
du    aa    aiTil    1810. 


t. 


A  rlieU  unv^w. 


iTexercice  du  droit  attribué  par  l'ar- 
I  117  de  la  loi  du  ^8  avril  ISIQ,  aux  em- 
^B  de  la  régie  des  contributions  indirecte?^ 
vérifier,  par  l'empotement.  la  contenance 
chaudières,  cuves  et  bacs,  déclarée  par  les 
laeurs.  ne  peut  être  empêchée  par  aucun 
«cle  du  fait  de  ces  brasseurs  ;  ceux-ci  doi- 
t  toujours  être  prêts,  par  eux-mêmes  ou 
leurs  préposés,  tL  fournir  l'eau  et  les  ou- 
ïra nécessaires,  et  à  déférer  aux  réquisi- 
employés-   >  {Adopti.) 


r 


Interprétatif  dt-  Varticle  ISl  de  ta  loi 
du    28   ami    1816. 

A  rtide  unique. 

■  L'amende  de  einquantr  franes  (M  fr.)  par 
cent  pieds  de  tabac  plantés  sans  autorisation 
sur  un  terrain  ouvert,  de  (•nt  rinquante  franes 
(  1 60  f r.  ),  si  le  terrain  est  clos  de  murs, 
prononcée  par  l'article  IBI  de  la  loi  du 
28  avril  lâl6,  doit  être  réglée  en  proportion  du 
nombre  de  pieds  au-dessous  de  cent  comme 
au-dessus.    •  {Adopié.) 

M.  le  l*ré»ld«nf.  Si  personne  ne  demande 
la  parole,  la  Chambre  va  voter  sur  lentcmUe 
d'S  '-in'i  pTi'jfU  par  un  »Md  servtin, 

RésiiltiLt  du  scrutin  : 

Nombre  des  votanta.... 96 

Boules  blanches 96 

(La  Chambre  a  adopté.) 
U.  le  l*ré»l<lent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  présentation  d'un 

projfl  du  Ufi,  adopté  ftar  la  ('nmii/irp  diâ  dt^fiutét, 
ti-tulant  à  mneéder  à  la  viAx  de  l'ariic  l'emplaceintmi 
de  l'ancien  Opéra. 

M.  le  Fomie  d'Arfcmit,  ministre  des  finnnres. 
Messieurs,  en  ordonnant  la  démolition  de 
l'ancienne  salle  de  l'Opéra,  1«  loi  du  10  juil- 
let IS2a  a  consacré  reniplAi'4^mpnt  de  cet  édi- 
fice h  rétahlissemert  d'une  pUco  publique, 

Nonobstant  cette  disposition,  un  monument 
y  a  été  élevé  avec  le  produit  d'une  souscrip- 
tion particulière.  En  I&35,  le  gouvernement 
en  a  fait  opérer  la  démolition. 

Dans  l'opinion  c^ue  la  propriété  du  terrain 
lui  avait  été  implicitement  attribuée  par  la 
loi  de  1822.  la  ville  de  Paris  a  demandé  à  en 
être  envoyée  immédiatement  eu  possession, 
afin  d'y  faire  commencer  des  travaux  d'assai* 
nisnement  et  dVmbelliBsement.  Le  gouverne- 
ment. Messieurs,  n'a  pas  hésité  h  s'associer 
aux  vœux  qui  ont  été  manifestés  k  cet  égard  ; 
mais  aucune  disposition  formelle  n'ayant  attri- 
bué à  la  ville  la  propriété  de  terrain  de  l'an- 
cien Opéra,  la  loi  de  lf^2S,  raaUgré  ta  destina- 
tion qu'elle  a  consacrée,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  ayant  virtuellement  aliéné  un 
droit  de  propriété  qui  appartenait  au  domaine 
de  l'Etat.  Nous  avons  pensé  que,  dans  cette 
situation,  un  acte  émané  de  Tautorité  léçis- 
lative  était  nécessaire  pour  effectuer  réguliè- 
rement la  concession  demandée  par  la  ville. 
La  disposition  que  nous  voua  soumettons  a 
moins  pour  objet,  en  réalité,  de  créer  un  droit 
nouveau  en  faveur  de  la  ville,  que  de  régula- 
riser celui  qu'elle  tient^  mais  d'une  manière 
incomplète,  de  la  loi  de  1^22.  Elle  a  déjà 
obtenu  l'assoniimont  de  Ta  Chambre  des  dé- 

f>utéB  ;  nouft  espérons  qu'elle  obtiendra  éga- 
ement  le  vAtre. 

PROJRT  DE  LOI. 

<  Article  uniiyw.  11  est  fait  cession,  à  la  ville 
de  Paris,  de  l'eiuplaoenient  de  l'ancienne  salle 
de  l'Opéra,  à  la  charge  de  le  convertir  en  place 
publique,  et  de  l'entretenir  en  cet  état  à  per- 
pétuité. • 

M.  le  l*ré«ldeMl.  La  Chambre  donne  acte 
au  miniatre  des  finances  de  la  présentation  du 


39;) 


(Chaiiibre  dM  Pain.) 


R£(;NE  l)li  LUUlâ-l'UlLIlM'E 


(li  avril  1836.) 


projet  de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'ex- 
posé des  luotifa,  dont  elle  ordonne  Timpres- 

sion  et  la  dibtribution. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  dweiu- 
siiitt  de  la  }>ruiHiaitiun.  de  Irri  tte  M.  If  baron  LaUf- 
vtartd,  relative  om  Code  de  justia:  ntUitaire. 

Quelqu'un  demaDde-t-îI  la  parole  but  l'en- 
seroble  de  cette  propositioa? 

M.  l4'  hiirvu  dr  Knlnl-Cyr-il'iif^nca.  Je  la 

demande. 

M.  le  ï*n'«iili*nl  M,  le  baron  de  Saint-Cyr- 
Nuguea  s.  In  parole. 

M.  le  bnroii  tlif-  finint  i'yr-%afa*tt.  Men- 
sieurs,  vous  avez  entendu  le  rapport  faÎT  au 
nom  de  la  cominisBion  que  voua  avez  chargée 
d'examiner  la  priiposition  du  général  Lalle- 
mand,  ruliitivc  à  la  justice  mililiiire.  J'ai  eu 
l'honneur  de  faire  partie  do  cette  i-otumiHsiou  ; 
mai»  comme  membre  de  la  mtuorilé,  je  n'ai 
point  adopté  les  conclusions  que  vous  a  pré- 
(lentéefi  le  rapporteur.  Je  demande  la  permis- 
sion d'e:Eposer  les  motifs  de  mon  diFt^^enti- 
ment. 

En  développant  sa  proposition,  le  général 
Lallcmaad  voua,  a  dit  que  la  té^if^latioTi  de 
l'armcc  appelle  depuis  longtemps  l'attention 
des  iurisconsultes  et  dea  niililairen.  qu'elle  eat 
Ronnise,  composée  de  lois,  de  décrets,  d'ar- 
rêtés, rendus  à  diverses  époques,  et  qu'elle 
réclame  dea  réformes  indispensables.  Je  m'em- 
presse de  recomiaitre  avee  lui,  non  pas  que 
notre  armée  est  régie  par  des  lois  plu.s  durea 
que  les  autres  ai-mées  européennes,  mais  que 
la  sévérité  excessive  des  lois  a  l'inconvénient 
très  Rrave  de  faire  qu'elles  soient  inexérutée», 
ou  qu'elles  paraissent  inexérutahjee.  Aussi. 
depuis  plusieurs  années,  le  Kouvernement 
s'est  occupé  du  besoiu  généralement  senti 
d'un  Code  de  justice  militaire  :  les  travaux 
auxqueis  s'est  Hvrée  lu  Chnrabre  des  pairs 
l'attestent  ;  ils  ont  dû  mûrir  bien  dea  idées  sur 
ces  important<>8  questions  que  le  temps  ra- 
mène de  nouveau.  Or,  quel  est  le  remède  qui 
s'offre  naturellement  aux  esprits,  pour  cor- 
riger la  rigueur  et  l'incohérence  des  lois  qui 
réKÎssent  actuellement  notre  justice  militaire  î 
C'est  de  reprendre  le  travail  déjà  entrepris 
par  la  Chambre,  c'est  de  mettre  mieux  en  rap- 
port les  délite  et  les  peines,  d'établir  partout 
la  juste  proportion  qui  rendra  l'application 
facile  et  la  répreAsion  efficace,  enfin  d'achever 
ce  Code  dont  l'apparition  doit  meltre  un  terme 
aux  inconvénients  et  aux  incertitudes  dont  on 
se  plaint. 

Quel  est  au  contraire  le  moyen  qu'on  nous 
présent.e  pour  arriver  à  ce  butï  C'est  une  loi 
transitoire  qui,  en  cherchant  à  détruire  une 
pnrtie  des  inconvénients,  laisse  encore  place 
ou  m^me  donne  naissance  à  beaucoup  d'incer- 
titudes. Je  lis  les  articles  du  projet  soumis  à 
votre  discussion,  et  j'y  trouve  en  premier 
lieu  une  composition  nouvelle  du  conseil  de 
guerre,  c'est-à-dtre  des_  attributions  impor- 
tantes retirées  au  capitaine-rapporteur,  et  re- 
mises au  commissaire  du  roi.  D'après  de 
graves  autorités  que  je  respecte,  il  paraît  y 
avoir  motif  de  séparer  mieux  le»  fonctions  de 
celui  qui  reDréschte  le  juge  d'instruction,  et 
de  celui  ciui  représente  le  procureur  du  roi. 
Mais  les  limites  n  poser  entre  eux  sont  déli- 
cates ;  il  s'airit  d'»  revenir  sur  ue  que  la  lui 
avait  réjflé  et  r|ue  la  pratique  avait  couHacré  : 
il  s'agit  de  la  constitution  même  du  tribunal 


militaire.  Qui  ne  voit  que  cette  question  et 
de  l'essence  d'un  code,  et  qu'elle  ne  peut  ëti 
tiien  approfondie  que  dans  l'examen  de  l't 
semble  1 

Dans  les  articW  qui   terminent  le  projet, 
je  vois  une  nouvelle  classification  de«  peinei^^ 
et  je  rends  hommage  aux  vues  qui  l'ont  ina- 
pirée.  Quoït^ue  la  uëvérité  soit,  a  mes  yeux, 
un  élément  ludispeusable  dans  cette  organ*  ' 
eation  exceptiomiielle  qu'on  appelle  l'anuéi 
je  sens  la  nécessité  d'adoucir  ce  qu'il  peut 
avoir  d'excessif  dans  dea  lois  née»  aux  dî3 
verses    époques    de    la  révolution    et   de    ta 
Kuerre,  et  dont  l'application  devient  souvent 
diffK:ilt|  et  dangereuse.  Je  ne  puis  cependant 
m'tiuipêcher  de  croire  que.  pour  établir  dai 
celte     matière     um;     législation    nouvelle    i 
stable,  ce  n'est  point  une  loi  transitaire,  c'est 
un  code,  combiné  et  coordonne  datis  toutes 
seH  partie»,  que  nous  devons  demander,  dis- 
cuter,  élaborer  ;  ou  ptut^tt  la  Chambre  des 
pairs  l'a  déjà  commencé,  elle  doit  complétc^H 
son  œuvre.  ^B 

Mais  je  ne  vous  exprimerais  pas  tout«  ma 
pensée  si  je  me  renfermais  dans  ces  objec- 
tions générales.  Il  est  un  point  capital  dans  le 
projet  de  loi  soumi»  à  vos  délibérations,  qui 
m'a  déterminé  il  le  rejeter  tout  à  fait.  Ici, 
Messieurs,  je  réclame  votre  attention  et  voire 
indulgence.  ^m 

En  1632,  nos  lois  ont  introduit  dans  la  jin^| 
tice  criminelle  Irs  cireongtaniyt  afiénvantet,  ii^^ 
novation  qui  avait  pour  but  de  venir  au  se- 
cours des  accusés  dans  la  fâcheuse  position 
où  iln  Huiit  placé»,  et  aussi  de  venir  en  aîdc 
aux  jurés  qu'effraient  les  délicates  fonctions 
dont  il  se  trouvent  chargés  par  le  sort.  L'ina- 
titmtion  précieuse  du  jury  a-t-elle  reçu  par  là 
une  amélioration  sensible  î  N*a-t-on  pas  eu  à 
gémir  plus  d'une  fois  d'acquittements  scan- 
daleux, d'inipnnîtéa  injuKtifiables.  surtout 
dans  ces  moments  de  trouble  oiS  les  es- 
prits perdent  facilement  de  vue  les  vrais  prin- 
cipes d'ordre  et  de  liberté  qui  ne  sont  autrea 
que  les  principes  immuables  de  la  justice  î 
Loin  de  moi  cependant  l'idée  de  critiquer  la 
loi  rendue  à  cet  égard  !  Je  nai  pas  l'intention, 
ni  besoin  de  le  faire.  Nous  faisons  une  grande 
expérience  sur  laquelle  le  temps  pi-onnncera. 
Mais.  Messieurs,  irons-noun  leRèreracnt  ten- 
ter sur  l'nrniéo  la  même  expérience  ï  Quoique 
la  Chambre  des  pairs  ait  déjà,  il  y  a  quelques 
«nuées,  délibéré  sur  plusieurs  parties  du 
Code  pénal  militaire,  cependant  ce  Code 
n'est  encore  qu'en  projet  |  et  il  doit  6tre  per- 
mis à  ceux  qui,  comme  moi.  n'avaient  point  eu 
encore  d'avis  à  émettre  là  dossus,  de  vous 
exposer  aujourd'hui  leurs  craintes  ou  leurs 
doutes.  En  proposant  l'introduction  des  cir- 
consiarifs  afthiwinffs  dans  la  procédure  mili- 
taire, on  nous  dit  qu'il  faut  se  mettre  cd 
harmonie  avec  les  idées  du  temps,  céder  an 
Viteu  l'opinion  publique,  ne  pas  rester  en 
arrière  de  l'état  de  la  ciN-ilisation  et  des 
mœurs.  Je  crois,  moi,  que  sur  beaucoup  de 
points,  en  matière  législative,  l'opinion 
s'éclaire  et  se  perfectionne  en  ne  se  bâtant 
pas.  Mais  cela  est  vrai,  cela  est  nécessaire, 
Riirtout  quand  il  s'anît  de  larmép.  Cette  ma- 
chine artificielle  ne  peut  &tre  touchée  sans  de 
prandes  précautions  ;  et  puisqu'elle  est  une 
exception,  au  Heu  de  chercher  pour  la  régler 
des  analogies  au  dehor.<(,  attachons  nous  uni- 
quement à  ce  qui  rentre  dans  aft  destination 
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spéciale.  C'eat  sur  elle  que  repose  la  défense 
du  pays  ;  mï^i»  elle  même  repose  «ur  la  disci- 
pline ;  la  diaciplinp  «st.  la  condition  sine  (juA 
»"""  de  Ron  existence.  Redoutons  toute 
épreuve  qui  pourrait  la  roinpi-oiueltro. 

On  a  Kènéralpment  reconnu  <nie  le  droit 
commun  uc  peut  régir  l'armée,  raie  l'intcrôt 
de  «a  eonservatian  exige  une  li-çislatioii  à 
part.  L'obéissance  paasive  étant  le  premier 
devoir  du  Boldat.  par  la  force  dûs  cIiobcs  le 
pouvoir  diacrétionuaire  devient  souvent  l'at- 
tribut indispensable  du  clief.  Le  législateur 
doit  donc,  en  préparant  cch  lois,  avoir  devant 
les  yeux  les  esiRences  de  la  guerre,  leg  sacri 
fices  que  réclame  la  défense  du  territoire,  les 
deautreuae»  conaéquenoes  qu'entraîneraient 
la  désobéis  s  an  ee  et  la  révolte.  Il  doit  ne  pas 
oublier  que  le  général,  à  qui  est  confie;  le 
dangereux  honneur  de  conduire  ces  nom- 
breux rassemble  me  nta  qui  formnnt  aujour- 
d  nui  nos  armées,  encourt  la  responKabilitê 
la  plus  terrible,  et  qu'il  faut  hiî  assurer  une 
force  morale  tellement  puissiuite  et  iramé 
diate.  qu'il  pui.sae  réprimer  avec  énergie  et 
promptitude  t^'ute  lenlative  de  désorcTr.^  et 
de  sédition.  Je  trouve  que  le  projet  de  loi.  au 
lieu  de  renforcer  cea  garanties,  les  affaiblit 
ou  les  menar^e  :  il  m'inquiète'  pour  la  répres- 
sion des  délits  militaires,  et  partioulièrenient 
de  celui  qu'il  faut  bien  (car  c'est  une  né 
ccsRitét  classer  en  tète  de  loun  îes  autres.  l'In- 
Bubordination.  Pour  corriger  les  effetR  d'une 
pénalité  trop  sévère,  adopter  hs  cim<n.ï/an<vji 
atUnuantfK,  c'est  dépasser  le  but  en  appli- 
quant, au  lieu  du  topique  approprié  nu  mal, 
un  difisolvant  qui  réagit  sur  le  système  entier. 
C'est  ouvrir  une  (torte  trop  facile  à  l'impunité, 
en  faisant  ou  laîflaant  plaider  une  question 
Hélicate.  qui  tjuiche  de  près  au  presti^i^  d^r  lu 
Hisciplino.  Je  pourrai»  m'étendre  sur  ce  point  ; 
]>  m'arrête,  parce  qu'il  est  certaines  considé- 
rations que  je  n'ose  trop  prenspr.  Du  reste, 
quel  bpsfiin  do  recourir  au  mode  dps  tribu 
naux  ordinaires  dans  lesquels  les  juges  et  les 
juré»  sont  distincts,  tandis  qu'ici  les  m^mea 
hommes  «ont  jurés  et  juges'  Combien  il  hp- 
rait  plus  simple  et  plus  prudent  de  ae  confier 
k  l'équité  de»  conseils  de  gueiTe,  en  perfec- 
tionnant leur  organisation,  et  en  adoucissait 
les  peines!  Mais  vouloir  en  même  temp» 
adoucir  les  peines,  et  en  affaiblir  l'applica^ 
tion._  ce  serait,  on  en  conviendra,  un  luxe 
dedispositions  indulgentes,  ce  serait  attinwr 
la  justice  elle  môme. 

Aux  craintCH  qu»;  je  manifeste,  l'auteur  de 
la  proposition  a  opposé,  que  si  «on  innovation 
est  dangereuse,  il  vaut  mieux  la  mettre  dans 
une  toi  tr.-ïnsitnir*»  que  dans  un  Code,  parce 
qu'il  y  aura  moins  d'inconvénient  à  la  suppri- 
ninr.  si  on  s'en  trouve  mal.  Je  croirais  fort  pé- 
rilleux un  pareil  essai  qui  pourrait,  en  résul- 
tat, entraîner  les  pin»  fatales  conséquences. 
Mais  d'ailleurs  je  suis  convaincu,  qu'il  me  snit 
permis  de  l'avouer  sans  détour,  que  si  îrs  nV- 
conxtanfcx^  affh%tm»\ffs  entrent  \me  fois  dans  les 
forme»!  de  notre  justice  militaire,  il  deviendra 
fort  difficile  de  le»  révoquer  plus  tard,  A  cela 
on  m'a  encore  répondu  :  Tnnf  mimer,  car  la  /■Jinnr 
ftt  fi  bonnf  fn  mi,  fj\t\in  rtc  nnujiiH  trnji  fi'it  i'/faliltr 
«I  troft  toiijnntM'uir i^t  la  rtin^M-vr  riiittiitf.  Moi  qui 
la  crois  mauvaise,  si  je  me  bornais  &  émettre 
en  sens  inverse  une  opinion  aussi  absolue,  ie 
n'avancerais  pas  beaucoup  In  discnsïiion.  Je 
me  renferme  donc  seulement  dans  le  doute. 


N'ai-je  pas  pour  cela  de  puissantes  raisons, 
lorsque  je  reliA  les  Réanceii  des  deux  Chambres 
oii  fut  discutée  la  loi  sur  la  réforme  du  Code 
pénal  T 

Voici  ce  que  disait  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés M.  Dumon,  rapporteur,  le  12  novem- 
bre  1831  :  .    .  . 

•  Votre  commis-sion  ne  s'est  pourtant  pas 
dissimulé  l'abus  que  le  jury  pourrait  faire  de 
ce  système.  La  déclaratimi  des  circonstances 
atténuantes  peut  devenir  de  tfyt'',  et  par  suite 
toutes  les  peines  être  diminuées  d'un  degré. 
Qui  pourrait  dire  les  conséquences  de  cette 
perturbation  dans  tout  le  système  pénalî  Le 
penchant  général  qui  depuis  quelque  temps 
entraîne  le  jury  vers  l'indulgence  peut  faire 
craindre,  en  effet,  qu'il  n'use  avec  peu  de  di'j 
crétiun  et  de  mesure  du  pouvoir  qui  lui  est 
conféré.   » 

A  votre  séance  du  8  mars  1832,  je  trouve 
ce  qui  suit  dans  le  rapport  de  M.  de  Baa- 
tard  : 

•  Un  des  membres  de  votre  oommission. 
qui  s'est  fort  occupé  dtï  la  théorie  des  lois 
pénales,  et  du  jugement  par  jury,  est  mn- 
vaincu  que  ce  ne  sera  pas  sans  un  fcr^nd  dom- 
mage pour  la  société,  sans  un  grand  péril 
pour  l'institution  mdme  du  jury,  que  les  juges 
ou  lus  jurés  seront  investis  du  droit  de  se  pro- 
ijoncer  sur  l'appréciation  des  circonstances 
atténuantes,  appréciation  qu'il  ne  lui  parait 
pas  impossible  que  le  législateur  fasse 
d'avance,  en  multipliant  davantage  les  sub- 
divisions dans  lesquelles  rentrent  fous  les 
délits,  et  en  donnant  au  magistrat  le  droit  seu- 
lement de  mesurer  la  quotité  de  la  peine  fixée 
par  la  loi,  sans  que  jamais  celui  ci  puisse  en 
changer  la  nature.    • 

Messieurs,  membre  d'une  minorité,  je  crains 
de  ne  pas  renforcer  beaucoup  à  vos  yeux  mes 
arguments,  en  ne  vous  citant  que  l'expression 
des  minorités  qui  m'unt  précédé  dans  la  ques- 
tion dont  nous  sommes  occupés.  Je  vous  prie 
ccpcudant  d'observer  que  cette  expression 
est  empreinte,  jusqu'à  un  certain  point,  do 
l'opinion  do«  savants  rapporteurs  qui  ne 
déguisent  pas  la  gravité  des  objections,  et  se 
croient  obligés  d'en  tenir  compte.  C'en  est 
assez,  je  pense,  pour  justifier  les  craintes  dont 
je  ne  puis  me  défendre,  en  opposition  aux  es- 
pérances de  votre  rapporteur  j  ce  qui  a  pu  in- 
quiéter de  bonb  esprits  en  traitjint  lu  réforin" 
de  nos  lois  pénales  dans  l'ordre  civil,  doit, 

fmr  les  raisons  que  j'ai  dites,  les  alanner  avec 
)ien  plus  do  raison,   quand,   il  s'agit  de  la 
même  réforme  dans  l'ordre  militaire. 

Ma  conchisinn  est  donc  que  les  améliora- 
tions portées  par  le  projet  de  loi,  plausibles 
dans  pluKioura  parties,  sont  l'objet  d'un  Code 
pluUH  que  d'une  loi  transitoire  ;  que  l'examen 
des  parties  qui  m'en  paraissent  dangereuses 
demande  une  discu^sinn  d'ensemble,  qui  ne 
sera  que  mieux  mûrie  pour  être  retardée,  et 
que.  sans  inconvénient,  les  lois  pénales  mi' 
lit^aires  qui  nous  régissent  depuis  plus  de  qua- 
rante ans,  appliquées  comme  elles  le  sont  avec 
mesure,  nt>u>»  régiront  bien  encore  un  an  on 
deux  :  car  c'est  là  le  terme  probable  qu'on 
assigne  à  la  mprise  législative  iIp  ce  Code  mi- 
litajre  que  vos  travaux  ont  déjà  si  bien  pré- 
paré. Alors  peut-être,  plus  dégagés  de  cet  en- 
traînement public  dont  on  a  p'trlé,  nous 
atteindrons  avec  moins  de  peine  le  but  que 
chacun  de  nous  se  propose  :  les  meilleures 
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lois  poasiblea  pour  garantir  à  nos  militaires 
la  justice,  et  a  la  France  une  armée  disci- 
plince. 

Je  ne  terminerai  pati  BaBu  faire  remarquer 
que  le  projet  de  lui  ayant  en  vue  de  remédier 
à  un  mal  exintaut,  le  moyeu  le  plus  conve- 
nable et  le  plus  sûr  pour  la  Cnambre  des 
pair»  d'être  bien  éclairée,  serait  que  la  propo- 
ûtiou  lui  en  vint  par  le  ministre  de  la  guerre, 
accompagnée  de  tous  les  documents  que  lui 
seul  poBBède,  ou  peut  se  procurer  complète- 
ment. En  conséquence,  et  pour  me  résumer, 
je  propose  : 

Que  le  projet  de  loi  du  général  Lallemand 
Boit  renvoyé  au  ministre  de  la  guerre,  afin 
qu'il  fasse  faire  les  recherches  nécessaires 
pour  la  connaissance  exacte  des  incouvénicui:) 
qu'offre  aujourd'hui  dans  la  pratique  notre 
justice  militaire  ; 

Et  que  le  gouvernement  soit  invité  à  pres- 
ser, autant  qu'il  sera  possible,  la  discussion 
dans  les  Chambres  du  Gode  militaire,  t^ui  a 
déjà  été  en  partie  soumis  à  vos  délibérations. 

M.  le  géttérul  ^allemand.  Je  ne  puis 
me  dissimuler  la  difficulté  de  répondre  en 
improvisant  à  un  discour»  préparé,  ^  dont 
chaque  expression  est  calculée  avec  soin,  et 
dans  lequel  on  jette  des  images  tracées  avec 
un  pinceau  habile  qui  colore  les  pensées  que 
l'on  veut  introduire  dans  l'esnnt  des  audi- 
teurs. J'essuierai  de  répoudre  a  la  substance 
du  discours  que  voua  venez  d'entendre.  Je 
regrette  que  quelques  allégations  un  peu  lé- 
gères aient  été  faites  et  que  l'on  ait  aJ:lribué 
ou  semblé  attribuer  k  l'un  dep  membres  de  la 
commission  des  arguments  dont  il  n'a  point 
fait  usage. 

J'aburde  maintenant  la  question  princi- 
pale. On  combat  le  projet  de  loi  comme  inop- 
portun, ou  dit  qu'il  vaut  mieux  procéder  à  la 
rédaction  d'un  Code  pénal  militaire.  C'est  le 
vœu  que  moi-même  j  ai  émis.  J'ai  commencé 
le  développement  des  motifs  de  ma  proposi- 
tion par  présent-er  les  inconvénient-s  de  la 
législation  militaire  actuelle.  Après  avoir  pré- 
senté ces  inconvénients,  que  personne  ne  peut 
contester,  que  personne,  je  crois,  ne  conteste, 
j'ai  énoncé  le  regret  que  le  Code  pénal  mili- 
taire, dont  la  discussion  avait  été  si  h^ilo, 
si  lumineuse  et  si  instructive  en  182&,  à  la 
Ôiambre  des  pairs,  eût  été  interrompue  par 
les  circonstances.  J'ai  émis  le  vœu  que  cette 
discuMion  fût  reprise  le  plus  tôt  possible  ; 
mais  j'ai  en  même  temp»  énoncé  l'opinion 
que,  quelle  que  fût  l'époç^ue  à  laquelle  on  la 
reprendrait,  le  Code  militaire  demandait  un 
long  espace  de  temps,  pour  âtre  fini.  J'ai  dit 

au'on  ne  pouvait-  s'en  occuper  cetto  session  ; 
ne  peut  y  avoir  aucun  donte  sur  ce  point  ; 
j'ai  dit  que  du  moment  où  l'on  reprendrait  la 
discussion  de  ce  Code,  il  ne  faudrait  pas 
moins  de  deux  sessions  pour  qii'il  pÛt  passer 
dans  les  deux  Chambres.  L'opinion  des 
hommes  plus  avancés  que  moi  dans  la  con- 
fection des  lois  et  dans  la  spécialité  du  Code 
militaire^  porte  beaucoup  plus  loin  l'espace 
de  temps  que  demnjide  la  confection  de  ce 
Code. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  m'ont  engagé  à 
TOUS  faire  ma  proposition  ;  ic  vous  l'ai  sou- 
mise dans  un  but  d  intérêt  public,  dans  un  but 
d'intérêt  spécial  pour  le  Bouvemement,  et 
dans  un  but  spécial  pour  l'armée  dont  l'in- 


térêt est  inséparable  de  celui  du  gouverne- 
ment. L'expérience  que  j'ai  acquise  dans  les 
commandements  que  j'exerce  depuis  cinq 
ans,  m'a  démontré  tous  les  inconvénients  qui 
résultent  de  notre  législation  militaire  ac- 
tuelle. J'ai  dit  que  la  dureté  des  peines  pro- 
nonrées  par  nos  lois  était  cause  souvent  de 
leur  inexécution,  amenait  des  acquittementa^ 
fâcheux,  scandaleux.  Ce  sont  des  faits  cons-  ^ 
tants  qui  ne  peuvent  être  contestés. 

J'ai  donc  cherché  le  moyen  d'obvier  à  ces 
inconvénients  ;  le  meilleur,  c'était  de  rendre 
nos  lois  moins  dures,  d'offrir  aux  conseils  de 
guerre  des  peines  qu'ils  pourraient  appliquer 
dans  toutes  les  circonstances, et  de  ne  pas  les 
mettre  dans  l'alternative  ou  de  prononcer  des 
acquittemnets,  ou  de  prononcer  des  peines 
excessives,  disproportionnées  avec  les  délits, 
non  seulement  par  la  sévérité  des  peines,*  mais 
phis  encore  par  le  peu  de  rapport  entre  la 
nature  des  peines  et  celle  des  délits,  ce  qui 
arrive  dans  les  cas  de  délita  purement  mili- 
taires. 

Qu'objecte-l^on  contre  ce  système?  La  dA- 
claration  de  circnnstanccfi  atténuantes.  Uais 
qu'est  ce  que  la  déclaration  de  circonstance! 
atténuantes  dans  le  système  que  j'ai  présenté  T 
Si  elle  autorisait  ces  conseils  de  guerre  à  pro- 
noncer di's  peines  plus  ou  moins  foriez,  plus 
ou  niiiins  légères,  selon  leur  caprice  et  leur 
arbitre,  sans  doute  vous  devriez  en  être  ef- 
frayés ;  mais  cette  déclaration  de  circons- 
tances atténuantes  est  accompagnée  d'une 
gradation,  d'une  échelle  de  peines  plus  ou 
moins  fortes,  dont  le  conseil  général  ne  peut 
s'écarter.  On  désigne,  on  indique  positive- 
ment la  peine  qui  doit  être  substituée  à  la 
peine  principale  prononcée  par  la  loi.  Le  con- 
seil de  guerre  ne  peut  appliquer  d'autre  peine 
que  celle-là.  Où  est  donc  le  danger  d'appliquer 
cette  échelle  de  peines,  d'y  joindre  les  cir- 
constances atténusntes,  si  les  circonstances 
atténuantes  ne  peuvent  produire  d'autre  effet 
que  de  diminuer  la  peine  d'un  degré  i 

Le  mal  de  nos  loi»  militaires  est  dans  l'ex- 
cessive rigueur  des  peines,  dans  l'impossibi- 
lité d'appliquer  des  peines  proportionnées 
aux  délits,  dans  la  nécessité  imposée  aux  con 
seiïfi  de  guerre  de  prononcer  des  acquitte- 
ments fâcheux  qu'ils  prononcent  souvent  à 
regret,  dont  ils  voudraient  souvent  ««  dé- 
fendre, mais  dont  leur  conscience  ne  leur  per^^ 
met  pas  de  s'écarter.  J^Ê 

On  a  att^ué  le  mode  de  procédure  intrC^I 
duit.  Ce  mode  de  procédure  n'est  autre  que 
celui  adopté  dans  le  Code  que  vous  fivee  dis- 
cuté en  1329.  Notre  procédure  militaire,  dans 
l'état,  où  elle  est  aujourd'hui,  est  informa  ; 
l'information,  l'instruction  des  affaires  ne 
sont  pas  aussi  complètes  quelles  ont  hî-soin 
de  l'être  ;  il  n'y  a  point  de  ministère  public  ; 
on  a  voulu  rendre  l'information  plus  com- 
plète, et  établir  un  ministère  public.  Ce  sont 
les  principes  que  voua  avez  adoptés  en  1829  : 
les  articles  qui  règlent  la  procédure,  dan»  la 
proposition  que  vous  examinez  aujourd'hui, 
ne  snnt  autres  que  les  articles  de  procédure 
que  ivous  avez  admis  dans  votre  projet  du 
Code  de  1829. 

Je  reviendrai  euforp  sur  les  circonstances 
atténuantPB.  On  les  combat  cotnme  ne  pou-_ 
vant    produire    un    bon    effet    dans    l'armée 
puisqu'elles  n'ont  pas  produit  un   bon  ©ff« 
dans  le  droit  commun.  Maïs,  Messieurs,  il  y 
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contestation  sur  l'effet  qu'elle»  ont  produit 
dans  le  droit  commuo.  On  objecte  qu'il  y  a 
moins  de  peines  sévères  prouoncées,  cela  eat 
vrai  ;  il  peut  y  avoir  quelquefois  des  peinca 
trop  douces  prononcées  ;  c'est  sans  dout«  un 
r^RulLitt  fàrheux,  ni  de.  grands  crimineln  ont 
échappé  aux  peines  sevûres  qui  dAvaienl 
frapper  leur  tête  ;  mais,  d'un  autre  côté,  on 
fait  observer  qu'il  y  a  eu  un  «raud  nombre  de 
condamnations  prononcées,  que  la  répression 
n  été  pIuH  générale,  qu'elle  a  atteint  un  plus 
grand  nombre  de  coupabk-is.  Maintenant  vous 
pouvez  décider  dana  votre  pensée  si  le  der- 
nier avantage  obtenu  ne  balance  pas  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  d'un  petit 
nombre  de  condamnation»  rigoureuses. 

On  objecte  encore  que  l'introduction  des 
circonstsnceB  atténuantes  dans  les  délits  mili- 
loircs  serait  la  destruction  de  la  itlscipline. 
Certes,  j'aurais  de  «raiids  reproches  a  me 
faire  si  j  avais  fait  une  proposition  qui  ame 
nftt  de  semblables  résultats.  Vous  ne  me 
feriez  pas  de  reproches,  inspirés  par  votre 
indulgence,  et  convaincus  que  mon  intention 
n'a  point  ét^  d'affaiblir  la  discipline  ;  mais 
moi,  après  une  ai  longue  expérience  de  la  dis- 
cipline militaire  et  de  la  canduit«  des  afl'aires, 
je  ne  me  pardonnerais  pas  d'avoir  erré  à  ce 
point. 

Mais,  je  le  répète,  j'ai  la  confiance  que  l'in- 
troduction du  système  des  circonstances  atté 
nuantes.  ne  peut  nuire  à  la  difriplino. 
Qu'est-ce  donc  que  la  discipline?  N'est-ce 
pas  l'observation  constante  des  lois  et  des 
règlements,  et  la  régularité  habituelle  dans 
tous  les  actes  (  Que  faut-il  ptiur  obtenir  cette 
régularité  habituelle,  cette  observation  des 
lois  et  des  rcglements?  11  faut  des  peines 
qui  attciRnent  les  délits  cl  préviennent  les 
crimes.  Ce  n'est  pas  la  rigueur  des  peines 
qui  entretient  la  discipliae,  c'est  la  modéra- 
tion des  peines. 

Il  résulte  du  système  actuel  que  la  répres- 
sion n'a  pas  lieu  dans  \ine  foule  de  cas,  il  faut 
en  conclure  que  c'est  le  système  actuel  qui 
compromet  la  diseipUne.  La  discipline  ne  sera 
pas  compromise  par  im  sj^stème  qui  offrira 
une  série  de  peines  applicables  à  tous  les 
délits,  à  tous  les  crimes. 

Voilà.  Messieurs,  les  motifs  sur  lesquels  est 
fondé  la  système  que  j'ai  proposé.  Votre 
commission  l'a  examiné,  et  elle  vous  en  a 
proposé  l'adoption.  J'ai  répondu  aux  objcc- 
tiens  principale»  présentées  par  l'honorable 
pair  qui  descend  de  la  tribune.  C'est  à  vous 
à  prononcer  sur  la  valeur  des  objections  et 
sur  celle  de  la  réponse. 

H.    le    marérhal    îlInlvoH,   ministre  dt   la 

ijut-rrr.  La  proposition  faite  par  M.  le  général 
Lallemand.  et  amendée  par  une  commission 
de   la  Chambre   des  pairs,    doit  être   consi 
dérée  sous  trois  points  de  vue  différents  : 

1"^  En  elle-même,  sous  le  rapport  de  son 
opportunité  ; 

y  Dans  les  nouvelles  formes  de  procédure 
qu'elle  introduit  ; 

.1"  Dans  les  modifications  apportées  k  la 
pénalité  : 

!•  Le  gouvernement  ne  se  dissimule  point 
l'état  d'imperfection  rie  la  législation  crimi- 
nelle qui  régit  l'armée,  Loin  de  \k,  il  s'est 
activement  occupé  de  préparer  pour  cette 
partie  un  code  complet  et  homogène.   Les 


bases  en  sont  prises  danii  les  projets  qui 
avaient  été  déjii  adoptés  en  partie  par  la 
Chambre  des  pairs  en  1829  et  daiis  lesquels 
ont  été  introcfuites  les  modifications  résul- 
tant natuijl^ement  de  l'état  actuel  des  choses. 
Lu  rédaction  de  ce  projet  est  terminée  depuis 
longtemps  ;  et  soit  qu'il  doive  ou  non  être 
soumis,  avant  sa  présontatiun,  à  une  nouvelle 
et  définitive  révision,  les  quatre  parties  dont 
il  se  compose  peuvent  être  présentées  aus- 
sitôt, que  les  Chambres  paraîtront  en  mesure 
de  ])ouvoir  s'en  occ\iper  avec  suite. 

Dans  cet  état,  l'adoption  de  nouvelles  dis- 
positions avec  un  caractère  essentiellement 
provisoire,  et  qui  ne  touchent  qu'à  quelques 
parties  seulement  de  cette  législation,  semble 
peu  opportune.  Comme  en  cette  matière 
tout  s'enchaîne,  on  risq^ue  beaucoup  en  in- 
troduisant des  dispositions  dont  isolément 
nn  ne  peut  guère  apprécier  la  portée,  de  ne 
faire  autre  chose  qu'augmenter  les  difficultés 
do  la  législation  présent.*,  et  d'en  préparer 
d'avance  de  nouvelles  il  la.  législation  future, 
avec  l'ensemble  de  laquelle  elles  ne  se  lie- 
raient paa,  et  dans  laquelle  cependant  elles 
se  présenteraient  comme  des  antécédents 
plus  ou  moins  difficiles  à  écarter. 

Il  n'y  a  donc  aucun  mot,  dan»  l'état  actuel 
des  choBes,  de  créer,  pour  peu  de  temps,  un 
nouveau  provisoire,  et  jusqu'à  l'époque  oii  le 
nouveau  code  pourra  être  rais  en  vigueur 
les  inconvénients  d^c  la  législation  actuelle, 
qu'on  a  du  reste  peut-être  exagérés,  peuvent 
continuer  à  être  atténués  dans  la_  pratique, 
par  la  jurisprudence  et  par  l'exercicB  oppor- 
tun de  la  prérogative  royale  ; 

2"  Dans  les  formes  de  procédure,  la  sépa- 
ration des  fonctions  de  juge  d'instruction 
qui  seraient  laissées  au  capitaine  rapporteur, 
d'avec  les  attributions  du  ministère  public 
conférées  au  commissaire  du  roi,  est  «ne  dis- 
position qui  entrerait  dans  les  vues  du  gou- 
vernement, mais  dont  l'adoption  cntrune 
nécessairement  des  modifications  dans  lo 
aysfèine  entier  de  la  procédure.  Pour  que  ces 
fonctions  ainsi  définies  fussent  remplies  d'une 
manière  convenable,  il  faudrait-,  en  outre,  que 
les  officiers  qui  en  sont  investis  ne  fussent 
pas  sujets  aux  déplacements  fréquenta  qui 
résultent  de  la  manière  dont  se  composent 
aujourd'hui  les  conneils  de  guerre  ;  c'est  donc 
une  mesure  qui  ne  peut  être  a^loptée  isolé- 
ment et  provisoirement. 

L'article  2  du  projet  de  la  commission,  qui 
veut  que  l'instruction  terminée,  après  l'avis 
du  commissaire  du  roi.  soit  adressée  au 
général  commandant  tpi,i  K*ahifra  Kur  la  mite 
en  jm/rmenf,  introduit  une  disposition  inwdite 
et  exorbitante,  si  toutefois  elle  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que  lo  général  sera  maître, 
après  l'informalioa  terminée,  d'ordonner  ou 
de  refuser  la  mise  en  jugement.  C'est  donner 
à  un  homme  seul  la  faculté  de  renvoyer  de  la 
plainte  sans  jugement,  faculté  qui.  dans  la 
justice  criminelle  ordinaire,  est  attribuée  à  la 
chambre  du  conseil,  et  dont  elle  ne  peut  user 
qu'à  l'unanimité.  C  est  le  laisser  seul  juge  de 
la  culpabilité,  et  l'exposer  à  toutes  les  obses- 
sions qui  peuvent  avoir  pour  but  dVntraver 
la  nifirche  de  la  justice.  Dans  l'intérêt  de  la 
justice  militaire,  de  la  discipline  de  l'armée 
et  des  généraux  eux-mêmes,  on  ne  peut  que 
repousser  une  telle  disposition. 

L'article  &  qui  v«ut  que  le  président,  à  peine 
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de  nullitt:,  avertisse  les  juges  de  déclarer  s'ils 
pensfut  qu'il  y  ».  des  circoDStances  atté- 
nuantes, n'a  point  ici  d'objet.  Cet  avertisse- 
ment, dans  la  procédure  cnminelWordinair^, 
est  nécessaire  pour  les  jurés  quWlélibérent 
entre  eux  hors  de  ta  présence  du  tribunal  ; 
mais  dans  les  conseils  de  guerre  dont  les 
membres  sont  à  la  fois  jurés  er  juges,  l'aver- 
tissement que  le  président  se  donnerait  en 
puldic  à  lui-même  et  à  ses  assesseurs,  de  ce 
qu'ils  doivent  faire  dans  leur  délibération 
secrète,  ne  s'explique  par  aucun  motif.  Les 
circonstances  atténuantes,  quand  elles  sont 
admissibles  sur  des  faits  prévus  par  le  Code 
pénal  ordinaire,  ou  sur  dos  fait^  militaires 
auxquels  s'applique  une  peine  susceptible  de 
plus  ou  de  moins,  doivent  sans  doute  être 
prises  en  considération  par  les  juges  mili- 
taireR  pour  l'application  de  la  pénalité  ;  mais 
2  n'y  a  pas  besoin  que  la  question  en  soit 
posée  publitiuement  et  d'avance,  surtout  à 
peine  de  nullité  : 

3"  La  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes, appliquée  indistiuctcmcut  à  tous  les 
crimes  et  délits  militaires,  ouvrirait  la  porte 
à  une  facilité  d'indulgence  qui  finirait  par 
ajnener  le  relâchement  complet  de  la  disci- 
pline. Avec  cette  faculté,  il  sera  peut  être 
bien  rare  que  les  conseils  de  guerre  se  refu- 
sent à  appliquer  le  minimum  des  peines, 
surtout  en  considérant  gu'il  ne  s'agit  pas 
d'énoncer  en  quoi  consistent  ces  circons- 
tances, luaia  seulement  de  déclarer  vague- 
ment qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes. 
Il  vaudrait  mieux  que  la  lot  elle-même 
abajssÂt  l'échelle  de  la  pénalité,  que  de  con 
férer  nux  juges  militaires  celle  espèce  d'om- 
nipotence. 

Il  serait  superflu  de  faire  observer  que 
dans  quelques-uns  des  c»h  prévus  jinr  l'ar- 
ticle 9  de  la  propositioa,  la  diminution  des 
peines  ne  semole  pas  graduée  d'une  manière 
rationnelle.  Ainsi,  par  exemple,  à  la  peine 
infamante  des  travaux  forcés  à  temps,  on  pro- 
pose de  aub-Htituer,  ou  la  peine  de  la  réclu- 
sion, infamante  aussi,  i>u  la  peine  de  la 
destitution,  peine  purement  correctionnelle. 
applicable  aux  officiers  seulement,  et  pour 
laquelle  on  n'offre  point  d'équivalent  quand  il 
s'agit  de  sous-officiers  ou  de  soldats. 

On  objecte,  à  la  vérité,  que  d'après  la  légis- 
lation actuelle,  les  conseils  do  guerre  n'ayant 
aue  l'alternative  de  prononcer  une  peine 
ont  la  rigueur  leur  paraît  excessive,  ou 
d'acquitter,  doivent  prendre  ce  dernier  parti, 
et  qu'il  en  résulte  ime  fâcheuse  impunité. 
Cette  allégation  est  peu  fondée.  Les  juges 
militaires  appliquent  les  peines  voulues  par 
la  loi,  et  n'acquittent  point  contre  leur  con- 
viction les  hommes  qu'ils  ont  reconnus  cou- 
pables. Mais  il  n'en  résulte  point  qu'une 
pénalité  rigoureuse  soit  constamment  appli- 
quée. Ils  savent,  en  effet,  que  les  condam- 
nations qiù  eutratnent  la  peine  capitale,  que 
celles  qui  entraînent  des  peines  infamantes 
pour  des  faits  purement  militaires  et  non 
prévus  par  l<î  Code  pénal  ordinaire,  ne  doi- 
vent être  mise»  à  exécution  qu'après  que  la 
sentence  a  été  soumise  au  roi,  et  que  les 
ordre  do  Sa  Majesté  ont  été  pris. 

On  a  pu  juger,  par  les  documents  statis- 
tiques publiés  sur  la  justice  militaire,  com- 
ment et  dans  quelle  proportion  s'irst  evercée 
jusqu'ici  et  s'exerce  encore  tous  les  jours  In 


I 


prérogative  royale  pour  tempérer  ce  que  la 
légidatîoD  militaire  a  paru  offrir  de  rigou- 
reux. Il  n'y  a  donc  a  cet  égard  ni  motif  réel 
Four  la  philanthropie  de  réel/uner  contre 
application  de  peines  excessives,  ni  prétexte 
pour  les  juges  militaires  do  s'écarter  du  texte 
de  la  loi,  et  d'assurer  l'impunité  aux  cou- 
pables.  On  ne  peut  en  conséquence  puiser  ^Ê 
dans  cette  considération  un  motif  d'urgence  ■ 
pour  modifier  partiellement  la  législation 
militaire. 

Mais  ce  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue, 
c'est  que  la  nécessité  de  poser  la  question  des 
circonstances  atténuantes  ne  peut  manquer 
de  fournir  aux  défenseurs  des  accusés  mili- 
taires, qui  auront  k  les  faire  valoir  en  faveur 
de  leurs  clients,  l'occasion  d'énoncer  fréquem- 
ment devant  un  auditoire  militaire  de»  doc- 
trines essentiellement  subversives  de  la  dic- 
cipline.  Les  voies  de  fait  d'un  inférieur  envers 
son  .supérieur  par  exemple,  seront  présentées 
comme  le  résultat  du  mauvais  IrnitemRnî  de 
la  part  de  celui  ci  -.  ce  que  la  discipline  en 
eue  même  a  de  sévère  et  d'inflexible,  sera 
transformé  en  torts  personnels  de  la  pa^t. 
du  chef,  en  motif  d'excuse  pour  le  subor- 
donné coupable.  Lorsque  les  facrion»  tra^ 
vaillent  encore  ii  relâcher  les  liens  du  devoir 
et  de  la  subordination,  il  faut  bien  se  garder 
d'ouvrir  des  tribunes  à  de  pareils  enaeign©- 
ments,  et  d'exposer  la  discipline  militaire  a 
l'action  de  nouveaux  dissolvants. 

D'après  ces  diverses  considérations,  il  parait 
y  .avoir  lieu  de  ne  donner  aucune  suite  à  la 
proposition  dont  il  s'agit,  et  de  n'apporter 
de  modifications  à  la  législation  crimm^e 
militaire  que  par  un  Code  nouveau  et  com- 
plet. 

M-  l*-  fïéuénil  LnlIeniMud.  Messieurs,  je 
crois  devoir  répondre  nuehiues  mots  aux 
observations  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  présenter  avec  toute  l'autorité  qui 
apparrient  et  à  son  expérience  et  k  aa  situa- 
tinn. 

M.  le  ministre  a  attaqué  le  projet  sous  I© 
rapport  des  changements  proposés  pour  la 
procédure,  entre  autres  la  proposition  de 
confier  l'instruction  au  rapporteur  seulement, 
et  d'attribuer  les  fonctions  du  ministère 
public  au  commissaire  du  roi.  Je  croyaî* 
que  ces  dispositions  n'éprouveraient  aucune 
objection,  car  jusqu'à  présent  je  n'en  avaîa 
entendu  s'élever  aucune.  Eu  effet,  elles  sont 
littéralement  conformes  au  projet  de  loi  dia- 
cuté,  amendé  et  adopté  à  la  Chambre  des 
pairs  en  1829. 

Mai»  il  me  tarde  surtout  de  faire  une 
réponse  à  ce  que  M.  le  miniaire  de  la  guerra 
a  dit  relativemt^nt  au  deuxième  paragraphe 
que  je  soutiens.  Il  a  comljattu  et  bl&uic  l'attrî- 
bulinn  di>nnée  au  lieutenant  général  de  pro- 
noncer sur  la  mise  en  jugement.  J'ai  besoin 
de  dire  toute  ma  pensée  sur  cet  articje,  parce 
qu'étant  précisément  dans  la  position  de 
grade  et  empl'd  dont  a  parlé  M.  le  maré- 
chal, je  pourrais  peut-être  avttir  l'apparence 
de  m'être  complu  en  proposant  cet  article 
dans  l'extension  d'un  pouvoir  qui  va  m'appor^H 
tenir  dès  que  j'entrerai  dans  l'exercice  cb|^| 
mes  fonctions.  ^™ 

Cet  article  est  encore  conforme  à  ce  qui  a 
été  décidé  en  1S'J9.  Voilà  le  paragraphe  : 
•  Lorsque  l'instruction  sera  terminée,  elle 
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sera  comiDuniquee  au  commissaire  du  roi, 
oui  U  renvemi  av«L-  ses  fonrhisioasi  a  I  audi- 
teur (mftintftnant  c'est  le  rapporteur),  lequel 
l'adressera,  avec  «on  rapport  nwtive  eL  Ift» 
pièces  de  la  proecdure  coti^ea  et  pnraphfeB, 
au  général  coiimmudunl.  qui  slaLuera  Aur  la 
mue  en  juKciucut,    • 

Je  u  lû  doDL  rien  supprimé  de  ce  que  vous 
avez  reconnu  bien  arrêté  eu  1820.  Il  e«t  vrai 
que  la  deuxième  para^ruiibc  ajoute  : 

<   Lorsque  le  général  commanditnl  eHliinera 

au'il  n'y  a  paa  lieu  de  mettre  eu  jugi^ment, 
en  référera  au  ministre  de  la  guerre,  qm 

statuera.    »  ,  u  i 

J'ajoute  que  ce  second  pnragraphc  est 
nécessuire  uorame  correetiE  du  prnaier.  J'en 
ai  reeoiniu  la  néceRsité.  et  j'ai  purlé  en  faveur 
de  ce  deuxième  parii«raphe  dans  le  sein  de  la 
conimifision  ;  votre  rapporteur  et  niui  avons 
été  d'avis  de  radoptit-n  diî  ce  paragraphe, 
que  noua  croyioiiH  utile  pour  exonérer  le  lieu- 
tenant général  de  l'immensp  rcsporiaaIjiUté 
qui  pèserait  bur  lui  s'il  avait  à  statuer  seul 
pour  rejeter  la  proposition  de  mise  en  juge- 
ment. ; 

Je  crois  nécesnaire  que  le  lieutenant  gfriiéral 
atatue  d'abord,   et  cela  résulte  de  lu  propo- 
sition :  dans  l'état  aetuel  de  la  législation, 
il  ne  statue   pas  sur  la  mise  on  jugement  ; 
elle  ressort  de  la  plainte  ;  elle  a  lîou  sur  le 
rapport    du   capitaine   rapporteur.    Kn   effet, 
aujourd'hui  te  capitaine  rapporteur  ag:it  seul  ; 
son  rapport  n'est  paa  contredît.  Dans  la  pro- 
position qui  VOUS  eat  faite,  qui  est  le  renou- 
vellement de  ce  que  vous  avez  adopté,   ces 
fonctions  n'apiKirtiennent  pas  au  rapporteur 
seul.  Le  rapporteur  présente  «on  rapport  sur 
rinstruction  et.  sur  l'Information.   Mais  dans 
ce  rapport  le  commissairo  du  roi  «Kt  inter- 
venu :  il  PU  a  pris  cnnnaissaTiee  ;  il  a  fiul  les 
nhnervationa    qu'il    a  jugé    néceMnaire»!    dutiH 
l'intérêt  de  la  justi^-e.  Lorsqite  le  rapport  cni 
terminé,  il  est  envoyé  au  eommissiiire  du  r<n. 
qui  le  renvoie  avee  ses  concluFiona.  C'est  diinn 
cet    état    que    l'instrurtion    est    en    général 
acceptée.  Le  eapitaine  rapporteur  et  le  com- 
missaire du  roi  peuvent  n'avoir  pas  été  du 
même  avis  ;  dans  re  cas  il  faut  bi«^n  qu'une 
autorité  intervienne  pour  décider  la  mise  en 
jugement    entre    les    opinions    du    capitaine 
rapporteur  et  celles  du  coiiiuiiwsaire  du  roi. 
Voilà  ce  que  j'avais  besoin  de  répondre  à 
l'observation  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ; 
je  n'aurais  pas  vnulu  laiH«er  penser  que  dans 
l'exereioe  des  fonrtinns  que  je  dois  exercer 
incessamment,  j'avais  pu  me  complaire  h  une 
extension  de  pouvoir  ;  car  j'ai  été  au  contraire 
du  nombre  de  ceux  qui  en  demandaient  la  res- 
triction.  Je  crois  que  si  vous  contintiez  à  pro- 
céder à  l'examen  de  la  propositinn.  le  para- 
granbe  complémentaire  de  !S29  que  je  viens 
de  lire,  qui  réfère  nu  ministre  de  la  guerre, 
me  semblerait  indispensable  à  adopter. 

Encore  quelques  mots,  je  von»  prie,  sur  les 
circonstances  atténuantes  que  M.  le  ministre 
de  la  pierre  a  combattues  avec  une  nouvelle 
force,  Je  devrais  sans  doute  faire  céder  mon 
opinion  à  celle  du  ministre,  sur  les  effets  qu'il 
attribue  aux  circonstances  atténuantes. 

Quoioue  en  général  je  sois  toujours  disposé 
à  m'incliner  devant  le  résultat  de  son  expé- 
rience et  de  ses  luraièrea.  j'avoue  qu'après 
avoir  pris  moi-même  connaissance  de  l'état 


des  choses,  après  avoir  été  eœbarraasc  t^uel- 
quefois  par  les  inconvénients  qui  en  résul- 
taient, j  ai  peraisté  dans  la  conviction  où 
j'étai»  d'abord  sur  l'application  des  cireons- 
tanees  atténuantes.  Le  système  n'en  est  pas 
nouveau  même  pour  l'armée  ;  il  avait  été  in- 
troduit dans  la  législation  militaire  par  la  loi 
du  deuxième  jour  complémentaire  &n  III. 
Cette  loi  n'a  pas  éti!'  mainleuue,  néanmoins  le 
«ystème  avait  été  introduit  ;  il  allait  même 
plus  loin,  car  l'article  ai  de  cette  loi  disait 
que  trois  ou  quatre  crimes  exceptés,  ceux  d'in- 
cendie, d'assassinat,  de  \'iol  et  de  vol  avec 
effraction,  et  d'attroupements,  les  conseils  de 
guerre  pourraient  commuer  et  diminuer  les 
peines  lorsqu'ils  jugeraient  que  les  circons- 
tances atténuaient  le  crime  ou  le  délit,  mais 
qu'ils  ne  pourraient  jamais  les  augmenter. 

Cet  article,  comme  vou»  le  voyez,  donnait 
une  plus  grande  latitude  aux  circonstances 
atténuantes,  puisqu'il  n'établissait  pas  môme 
l'éobelle  des  peines  qui  devaient  ^.tre  substi- 
tuées k  la  peine  principale.  II  le  laissait  à  la 
dificrétinn  des  conseils  de  guerre.   Après  la 
loi  d'a\Til  1822,  trois  conseils  de  guerre  appli- 
quèrent les  circonstaucca  atténuantes  k  des 
délits  militaire».  Deiix  de  ces  jugements  furent 
confirmés  par  les  conseils  de  révision,  le  troi- 
sième fut  annulé.  Le  ministre  de  la  guerrt». 
fiour  mettre  un  terme  il  ces  divergences  dans 
es  décisions  des  conseils  de  guerre,  adressa 
une  lettre  au  ministre  de  la  justice,  lequel, 
par  les  mêmes  motifs,  en  déféra  à  la  Cour  de 
cassation.  Cette  Cour  fut  d'avis,  avec  raison, 
que  les  décisions  qui  avaient  admis  les  eir- 
con.stances  atténuantes  devaient  Atre   annu- 
lées, aucune  loi  n'ayant  en  effet  adiiûs  les  cir- 
contitance»    atténuantes    dans    la    législation 
militaire.    La   Cour   de   CH«sation,    qui   n'est 
appelée  à  statuer  que  sur  l'observation  des 
formes  et  de  l'apiilication  de  la  loi,  ne  pouvait 
s'empêcher  d'annuler  ces  dérisions.  Mais,  en 
IcH  annulant,  la  Cour  de  rnssation  ne  com- 
battit pas  le  système.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice, dans  sa  lettre  à  la  Cour  de  cassation, 
disait  lui-même  qu'il  ne  se  dissimuluit  pas  que 
des  motifs  puissants  pouvaient  ^(re  invoqués 
en   faveur  des  juwenuints  qu'il   attaquait,    et 
l'avis  du  procureur  général  de  la  Cour  de  oas- 
eatiim  fut  conforme  à  cette  opinion  qui  termî- 
nuit  la  lettre  du  ministre  de  la  justice.  Je  vous 
cite  ces  ciTCOn.ttances,    afin   que   vous   soyez 
convaincus  que   la   proposition   des   circons- 
tances atténuantes  n'était  pas  une  innovation 
légère,  mais  qu'elle  avait  des  autorités  graves, 
d'un  grand  poids.  Ce  système  avait  d'ailleurs 
été  adopté  dans  le  Code  de  182».  Je  ne  m'éten- 
drai pa.H  davaiitapie  sur  ces  obten'alions. 

Je  paisèrai  à  la  question  d'opportunité.  J'ai 
entendu  avec  une  extrême  satisfartinn  la  dé- 
claration de  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  il 
.lent  comme  moi  et  <:omme  vous  tous,  que 
l'état  de  notre  législation  appelle  des  réforiiies 
importantes  ;  que  l'urmée  a  besoin  <l'un  code 
complet.  Sans  doute  un  code  complet  vaudrait 
beaucoup  inirux  que  la  loi  transitoire  qne  je 
n'nvni.-*  jirnponée  one  dans  la  crainte  que  le 
code  ne  pût  être  fuit  de  longtemps.  Du  mo- 
ment que  M.  le  ministre  vous  annonce  qu'il 
sera  présenté  aussitôt  que  les  Chambres  pour- 
ront s'en  occuper,  je  puis  heureux  de  me 
réunir  aux  inlentinns  de  M.  le  miniittre  de  la 
guerre.  C'e.st  k  la  Chambre  qu'il  appartient  de 
se  prononcer  sur  ma  proposition.  La  déclara- 
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tion  du  gouvernement  doit  lui  inspirer  pleine 
confiance  ;  je  l'appuierai  volontiera,  elle  eat 
l'expresftion  de  mea  vœux  len  plus  ardents. 

M.  I«  fc«-pt'riild'.%nibriiK<**r,  rupporti-vr.  Lo 
rapporteur  de  la  couuuissioo  ae  truuve  place 
dans  une  âinKuHt-'re  position.  Après  avoir  exé- 
cuté les  ordre»  qui  lui  uni  été  donné»  p&r  In 
commission,  avoir  présenté  son  rapport,  Jïvoir 
approuvé  en  grande  partie  la  proposition  de 
notre  honorable  coHèpie  M.  Lalleinand,  ce- 
lui-ei  rahan<lninnant,  lo  rapporteur  a  bien  peu 
de  chose  à  dire  dans  un  pareil  cas,  ne  voulant 
pas  prendre  sur  lui  cette  proposition.  Cepen- 
dant, j'ai  cru  devoir  répondre  à  certaines  ob- 
jections de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  l'opportunité.  M.  le  ministre  l'a 
combattue  en  disant  qu'il  prc-senlerait  dès  le 
commencement  de  la  prochaine  sessiiwi  un 
projet  de  code  complet.  J'ai  une  entière  assu- 
rance que  telle  est  la  ferme  volonté  du  mi- 
mstre  ;  maisi  je  lui  <ibBerTerai  que  voilà 
vingt-deux  ans  que  chaque  année  de  pareille» 
déclarations  sont  renouvelée»  cl  toujours  ren- 
dues vaines  par  la  uéci-ssîté. 

Co  n'est  pas  un  ministre  de  la  fçiierre  qui  lo 
premier  a  fait  cette  promesse  de  Code  pénal, 
c'est  le  roi  de  France,  Louis  XVIII.  Le  21  fé- 
vrier lyltt.  il  reconnut  pur  une  ordounîtucc 
la  nécessité  de  faira  un  nouveau  Code  pénal 
militaire  plus  approprié  aux  nouvelles  insti- 
tutions de  la  Frnnce. 

Il  faut  rendre  cette  justice  aux  ministres  de 
la  guerre,  qu'ils  »»  sont  tous  occupés  de  cette 
grande  œuvre.  Noua  avons  vu  se  succéder  de 
Bombreuses  commissious  ;  ainsi,  en  18a7.  la 
Chambre  des  pairs,  pour  la  première  fois,  a 
été  appelée  à  discuter  les  pénalités  militaires. 
En  18^8,  un  ministère  nouveau  se  présenta  ;  le 
ministre  du  la  guerre  de  cette  époque,  auquel 
je  mo  plais  à  rendre  hommage,  non  ijas  h. 
cause  des  liens  d'amitié  qui  munissent  à  lui, 
main  à  cause  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  mé- 
riter la  reconnaissanfre  de  son  pays,  le  mi- 
nistre, après  avoir  consacré  h  cette  cause  de 
longues  méditations,  a'cal  entouré  d'hommes 
spéciaux,  et  a  présenté  à  la  Chambre  ce  Code 
pénal  qu'il  est  question  d'exhumer  de  nou- 
veau. 

Los  événements  do  TftSrt  semblaient  néces- 
siter un  nouveau  travail.  (>n  devait  introduire 
dans  re  Code  pénal  quelques  idées  qui  de- 
vaient être  la  consérpience  n.ilnrelle  de  la 
Révolution  de  Juillet.  Des  commissions  suc- 
cessives ont  été  nommées,  les  urnes  se  sont 
réunies,  d'autres  n'ont  pas  eu  une  seule 
séance.  Je  ne  sais  ce  qu'a  fait  M.  le  ministre 
actuel  depuis  qu'il  est  au  pouvoir  ;  je  ne  le  lui 
demande  même  pas.  mais  je  crains  mie  les 
travaux  ne  soient,  pas  plus  avancés.  Je  dois 
déclarer  que  j'ai  fait  partie  d'un  comité  chargé 
d'examiner  les  lois  pénales  militaires.  Chacun 
des  membres  a  apporté  son  tribut  de  lumières 
et  d'expérience,  noua  n'avons  pu  arriver  à  la 
fin.  Encore  une  fois,  je  ne  doute  pas  de  la 
bonne  volonté  du  ministre  ;  mais  quelque 
chose  en  moi  me  dit  que  cette  promesse 
pourra  fort  bien  ressembler  à  celles  qui  se 
sont  succédé  pendant  vingt-deux  ans. 

Passant  à  un  autre  point  de  vue,  M.  le  mi- 
nistre de  la  puerre  s'est  étonné  que.  sous 
peine  de  nullité,  le  président  du  conseil  de 
puerre  soit  obligé  de  dire  à  ses  collègues,  les 
juges    :   Nous   allons   nous   retirer   dans   la 
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chambre  du  conseil,  n'oubliez  pas  qu'il  faudra 
nous  occuper  des  circonstances  atténuantew. 
Cette  manière  d'envisager  la  chose  peut  pa- 
raître un  lion-.wnx  ;  mais  il  n'en  eat  pas  de  même 
quand  on  a  devant  les  yeux  un  accusé  qui  peut 
avoir  sa  tête  compromise.  Les  paroles  qui  peu- 
vent paraître  niaises,  inutiles,  acquièrent  un 
certain  poids  devant  la  morale  et  devant  l'upi-    S 
nion  publique.  Cependant  si  la  discussion  de    | 
la  loi  avait  continué,  j'aurais  très  volontiers 
consenti  à  la  discussion  de  cet  article.  M.  Lai; 
lemand   a   suffisamment   répondu   en   ce^  qui 
concernait  le  ministère  public,  et  le  ministre 
lui  même  a  avoué  que,  sur  ce  point,  il  y  avait  h 
beaucoup  à  faire.   Quand  je  dis  le  ministera  ■ 
public,  je  demande  pardon  d'appeler  ainsi  ce 
qui  en  tient  lieu  dans  les  conseils  de  guerre  ; 
car  il  y  a  un  rapporteur  chargé  h  la  fois  et  de 
l'information  et  de  l'instruction,   et  de  sou- 
tenir les  débat-s  à  l'audience.  Ces  fonctions 
sont  exorbitantes  ;  elles  sont,  je  ne  dirai  pas 
seulement  contraires  à  l'intérêt  de  la  société, 
nmis  aussi  à  celui  de  l'accusé.  H 

Il  y  a  donc  une  réforme  urgente  à  faire.  On  S 
nous  dit  :  Voua  pouvez  attendre  ;  oui  certai- 
nement nous  pouvons  attendre  ;  mais  il  faut 
savoir  si  ceux  qui  souffrent  peuvent  attendre 
avec  autant  de  tranquillité  et  de  aang-froid. 

Cela  me  ramène  tout  naturellement  à  ce 
qu'a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur  lea 
circonstances  atténiiiantes. 

Peut-il  exister  deux  crimes,  deux  faits  cri- 
minels qui  ae  ressemblent  dans  toutes  les  cir- 
constances qui  les  ont  précédés  ou  suivis  1  Je 
crois  qu'il  y  a  nécessairement  aux  yeux  de 
l'observateur,  du  moraliste,  des  distinctions 
nombreuHes,  des  nuances  peut-être  difficiles  à 
saisir  entre  deux  crimes  punis  de  la  mftme 
peine  ;  mais  lorsque  ces  nuances  deviennent 
des  couleurs  très  tranchées,  qu'elles  sautent 
aux  yeux,  comment  vouiez-voua  que  le  juge, 
qu'il  soit  assis  sur  les  bancs  des  jurés  Ou  sur 
les  bancs  de  la  justice  militaire,  ne  tienne  pas 
compte  de  ces  énormes  différences.  C'est  en 
vain  que  vous  lutterez  contre  cette  nécessité» 
fille  est  plus  forte  que  vous  ;  et  quand  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dit  :  Je  n'accepterai  paa 
les  circonstances  atténuantes,  je  les  repousse  ; 
je  crois  pouvoir  lui  répondre  :  Les  Chambres 
les  accepteront,  le  roi  les  acceptera,  parce 
qu'elles  sont  dans  nos  mceurs,  dans  la  néces- 
sité des  choses  actuelles  ;  et  en  parlant  de  la 
nécessité  des  choses  actuelles,  qu'il  me  soit 

fierniis  île  dire  à  celui  de  mes  honorables  c^I- 
["gues  qui  a  parlé  le  premier  dan»  cette  dis- 
cussion, que  si  l'obéissance  passive  ét«it^_ 
nécessaire,  il  fallait  aussi  reconnaître  la  né'^H 
cessité  du  pouvoir  discrétionnaire.  PouvoirV 
discrétionnaire,  ce  sont  des  roots  t^ui  sonnent 
bien  mal  dans  la  Chambre  des  pairs.  Je  suis 
convaincu  que  l'honorable  orateur  n'a  pas 
Kaisi  toute  l'étendue  de  ces  mots  ;  est-ce  un 
pouvoir  discrétionnaire  qui,  en  temps  de 
guerre,  pourrait  disposer  do  la  vie  d'un  ci- 
toyen t  Non.  d'après  votre  projet  de  loi  de 
1829.  le  pouvoir  qui  était  laissé  à  la  discrétion 
du  général  en  chef,  c'était  un  simple  pouvoir 
d'emprisonnement  ;  mais  il  ne  pouvait  atten- 
ter m  à  la  vie  de  l'homme,  ni  ji  sou  honneur. 
Les  crimes  sont  environnés  de  circonstances 
qui  établÏRf'ent  entre  ces  crimes  une  différence 
très  tranchée.  Ne  disait-on  pas  l'autre  jour  k 
cette  tribune  que  l'un  de  nos  plus  nobles  attri' 
buts  était  de  pouvoir  diminuer  la  peine  sans 
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pouvoir  jamaia  raugmenterl  N'est-ce  pas 
vous.  Messieurs,  qui,  dans  iioe  enceinte  voi- 
sine lie  cette  salle,  avez  reconnu  que  l'attenlat 
le  plus  exécrable  était  susceptihlf  des  circons 
tances  atténuanteKl  V.t  n'est-ce  pas  par  ces 
circonslancea  produites  involontairenient  de 
la  part  de  l'accusé,  au  milieu  des  débats,  que 
TOUS  avez  éloigné  de  sa  t^te  la  hache  du  bour- 
reau) 

Ainsi,  Mcasieum,  il  eil  inutile  de  chercher 
à  vous  faire  comprendre  la  uccessitc  des  cir- 
constances atténiiiintes  ;  niai^t  le  ministre  de 
la  guerre  a  été  phts  Icvin,  il  n  dit  :  ■  Spécifions 
les  faits  :  pnur  le  fait  le  plus  grave,  sons  le 
rapport  de  la  discipline  militaire,  celui  de 
l'insubordination,  s'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes,  qu'arrivera-t-ilî  Le  défenseur  ou 
l'accusé  mettront  en  jugement  l'accusHteur. 
c'est-à-dire  l'officier  KÔuériil  qui  aura  ordonne 
la  mise  en  jugement.  »  J'avoue,  Messieurs, 
que  ce  motif  m'a  infiniment  peu  touché  ;  car, 
enfin,  ai  vous  voulez,  que  le  défenseur  ne 
cherche  pas  des  moyens  d'atténuation  et 
même  d'absolution  dans  la  conduite  du  supé- 
rieur envers  l'inférieur,  autant  dire  que,  pour 
le  fait  de  l'inférieur  contre  le  supérieur,  il  n'y 
aura  pas  de  défense. 

Représentez  vous  un  avocat  ayant  à  plaider 
pour  un  homme  coupable  d'un  fait  qui  semble 
supporter  quelque*  circonstances  atténuantes: 
il  doit  non  seulement  chercher,  mais  mAnie  il 
pourra  inventer  des  circonstances  atténuantes; 
ces  circonstances  existent  bien  nécessaire- 
ment en  partie  dans  la  conduite  du  supérieur. 
Ainsi,  que  vous  ayez  de»  circonstances  atté- 
nuantes ou  que  vous  n'en  ayez  pas.  comme 
vous  ne  voudrez  pas  museler  la  défense,  vous 
serez  obligés  d'écouter  ce  que  lo  ministre  de 
la  gtierre  appelle  l'accusation  de  l'officier  gé 
néral.  ce  que  j'appelle,  moi,  une  bonne  et  légi- 
time défense. 

Le  ministre  de  la  guerre  s'est  trouvé  en 
opposition  avec  runanimité  de  la  Chambre 
de«  pairs,  en  lfl2fl.  La  Chambre  tout  entière 
a  reconnu,  en  effet,  que  dan.t  tous  tes  crimes, 
tous  tes  délitfi,  à  très  peu  d'exceptinnn  prj>s.  il 
pouvait  y  avoir  des  circonstance»  atténuanleH 
qui  pouvaient  mériter  à  un  coupable  la  clé- 
mence de  la  justice.  Ainsi,  en  1829.  cette  ques- 
tion n'en  a  pas  été  une.  II  est  vrai  que  le 
miuréchal  n'ct-ait  pas  présent,  îl  était  alors 
employé  dans  une  expédition  qui  a  été  «lo 
rieuse  pour  lui.  S'il  avait  été  présent,  peut 
/ttrn  aurait-il,  en  jetant  dans  In  discussion  de<t 
flots  de  lumière  et  le  poids  de  son  expérience, 
changé  la  détermination  de  la  Chambre  que 
je  n'ai  rappelée  ici  que  comme  un  exemple  en 
laveur  de»  circonstances  atténuantes. 

M,  le  ministre  de  la  guerre  a  parlé  dt-s  docu- 
ments officiels,  il  nous  a  dit  :  Examinez  de 
quelle  manière  la  justice  militaire  est  rendue, 
et  vous  verrez  qu'il  n'y  a  plus  de  nécessité  de 
changer  les  loîa  actuelles,  vous  verrez  que 
l'impunité  ne  résulte  pas  de  l'exagération  des 
peines.  Eh  bien  !  moi  qui  aime  à  m* occuper 
de  ces  matières,  j'ai  étudié  avec  beaucoup  do 
soin  les  documents  officiels  dont  a  parlé  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  et  voici  ce  que  j'y 
ai  vu. 

Je  mo  bornerai  h  établir  la  différence  qtiï 
existe  entre  la  pénalité  voulue  par  les  lois 
anciennes  et  relie  qui  résulte  de  la  loi 
du  15  juillet  1829.  loi  qui  reconnaît  pour  les 
crimes  et  délits  qu'elle  prévoit  l'application 


des  circonstances  atténuantes  :  noua  verrons 
où  l'Impunité  a  été  la  moins  forte. 

P'apré»  la  loi  du  21  brumaire  an  VI,  les 
voies  de  fait  de  l'inférieur  envers  te  supérieur 
sont  punies  de  mort,  les  menaces  et  insultes 
de  cinq  ans  de  fers.  Dans  l'année  1^8,  dont  le 
rapport  est  sou.h  mes  yeux,  il  y  a  eu  541(1  mili- 
taires accusés  de  l'un  de  ces  deux  crimes  ; 
47  ont  été  condamnés  a,  mort,  S13  aux  travaux 
forcés  ;  total  des  condamnations,  2G0  ;  ce  qui 
ne  fait  pas  1»  moitié  du  uouil>rc  des  nccuséa, 
tandis  qu'on  n  remarque  q^ue  U-s  acquitte- 
ments, dans  la  justice  ordinaire,  n'étaient  que 
dans  la  proportion  d'un  tiers. 

Si  les  membres  des  conseils  de  guerre 
avaient  eu  sous  les  yeux  te  passage  dont  je 
vais  donner  tecttire,  il»  auraient  été  bien  mieux 
disposés  encore  à  reconnaître  qu'il  eziat«, 
sans  que  la  loi  l'ait  dit,  dos  circonstances  atté- 
nuantes dans  te  crime  d'insuÏKirdination. 

<  Quant  aux  peines  infamantes  prononcées 
contre  des  militaires  pour  faits  dinsubordiua 
tton,  la  plujiart,  avant  que  les  sentences  aient 
reçu  te  couinicnccrnent  d'exécution  qui  tour 
imprime  le  sceau  do  l'infamie,  ont  été  com- 
muées dans  les  peines  correctionnelles,  soit 
du  boulet,  pott  des  travaux  publics,  soit  de 
l'emprisonnement,  de  manière  à  ce  que  des 
h'unmes  coupables  de  faute  dont  \n  répression 
sévère  est  commandée  par  l'intérêt  de  la  dis- 
cipline, mais  qui  ne  supposent  point  la  dégra- 
dation des  sentiments  et  du  caractère,  ne  fjiB- 
sent  pas  perdus  pour  l'armée  et-  la  société, 
lorsque  de  bons  serviras  et  des  antécédents 
recommandables  militaient  en  leur  faveur.    » 

(Extrait  du  compte  général  de  l'administra- 
tion de  k  justice  militaire,  présenté  le 
2  juin  IH.l.'i,  par  M.  le  maréchal  Maison  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

L'auteur  do  ce  rapport  a  dit  vrni.  il  a  parle 
selon  son  cœur,  selon,  sa  conscience. 

Passons  à  la  loi  de  1^29  ;  cette  loi  a  reconnu 
des  circon  a  tances  attr-nuantes.  Pour  le  vol  de 
denrées  ou  effets  appartcnnol  k  l'Etat  ou  à 
des  militaires  par  dcii^  militaires  qui  en  sont 
cnup.ntiles.  U^  militain'.s  ont  été  mis  en  juge- 
ment ;  fi7  ont  été  condamné.s  ;  20  ont  été  ac- 
quittés, ce  qui  Fait  moins  du  tiers  d'acquitte- 
ments. 

Pour  le  vol  de  deniers  ou  effets  appartenant 
à  l'Etat  ou  à  des  militaires  par  des  militaires 
non  comptables,  le  nombre  des  accuses  s'est 
élevé  à  643,  388  ont  été  condamnés,  165  ac- 
quittés ;  ce  qui  fait  encore  moins  du  tiers 
d'acquittements. 

Pour  la  vente  d'effets  d'habillement,  d'ar- 
mement, de  campement,  de  grand  équipe- 
ment, 379  militaires  ont  été  mis  en  jugement  : 
319  ont  ét^  condanmés.  00  acquittés,  ce  qui 
fait  moins  d'un  riuquième  pour  les  acquitte- 
mcnta. 

Pour  la  vente  d'effets  de  petit  équîppraent, 
dissipatinn,  mise  en  ft-'^ge  d'efTets  d'habillé 
ment,  d'armement,  de  campement,  de  ^rand 
cquipement  (1.183  militaires  ont  été  mis  '-n 
jugement,  9&8  ont  été  condamnés,  S2S  ont  été 
acquittés,  3  renvoyés  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  de  sorte  que  les  ncquittcmente 
ont  été  le  cinquième  des  mises  en  jugement. 

Voilà  l'effet  produit  par  la  toi  du  25  juil- 
let 1828,  qui  recannait  des  circonstances 
atténuantes  ;  et,  remarquez  que  tous  ces  faits 
qui  ont  attiré  sur  leurs  atiteiirs  la  peine  de 
I  emprisonnement,  étaient  tous,  par  la  loi  de 
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1796  et  par  celle  de  1805,  susceptibles  des  tra- 
vaux forcé».  Lortjiic  mon  noble  ami  esL  venu 
présfiitL'r  celle  loi  do  1829,  il  a  dit  avec  vérilc*  : 
Aucun  conseil  de  guerre  ne  pL>uL  se  décider  a 
envoyer  un  militaire  aux  galèrea  pour  avoir 
vendu  le  moindre  de  sea  effets.  Il  doit  s'ap- 
plaudir du  résultat,  de  la  loi  qu'il  a  provoquée. 
Le  ministre  de  la  guerre  noua  a  dit  :  Ces  lois 
(jout  uévcrL'H,  nous  le  rucunuaititiouïi,  uiuïk  nous 
avoua  un  moyen  d'atténuer  leur  Kévcritê.  Ce 
mo^eo  est  dauK  la  clémence  royale.  Loin  de 
moi  la  pensée  d'affaiblir  cette  oaule  préroga- 
tive, la  seconde  Providence  de  l'innocence  et 
du  repentir.  M&ia  cette  prérogative  doit-elle 
être  incessamment  invoquée  ;  on  choisit  la 
fête  du  roi  ou  telle  autre  époque  qui  Hemble 
pluH  particulièrement  une  époque  de  grâce,  de 
laveur  ;  mais  en  attendant  ces  hoinmea  aiir  les- 

aucls  pèac  une  condamnation  capitale,  n'ont- 
H  pas  à.  Bubir  de  terribles  angoisses  ;  et  ces 
juges  qui,  par  un  sentiment  déplacé  d'ohéis- 
Bance  passive  n'ont  condamné  ces  homme»  à 
mort  que  pour  satiafaire  à  la  loi,  n'ont-iU  pas 
aussi  le  désir  de  voir  mettre  un  terme  aux  an 
uoisses  qui  pèsent  sur  le  cœur  de  tout  homme 
de  bien,  quand  il  a  cond^imné  son  semblable 
sans  avoir  la  conviction  de  sa  culpabilité,  ou 

3ue  du  moins  la  peine  éta.it  proportionuce  au 
élit. 

M.  le  ehetniier  illeiil.  Je  demande  il  la 
Chambre  ta  peniiiissiijn  de  lui  soumettre  les 
considérations  qui  me  déterminent  h.  proposer 
l'aiourmeniput  de  la  prtipoHÎtion. 

Je  ne  sais  s'il  sera  possible  de  convertir  en 
loi  le  Code  de  juatice  militaire,  tel  qu'il  a  été 
discuté  en  partie  et  adopté  par  lu  Cbaïubredcjt 
pairs.  Les  amendemeiiU  que  eu  Code  exiçe, 
pour  s'accorder  avec  les  inslitutions  et  les 
lois  nouvelles,  sont  peut-être  moins  considé- 
rables qu'on  ne  l'imagine.  La  difficulté  prin- 
cipalo  réside  dans  la  discussion  de  ce  Code, 
même  divisé  en  plusieurs  lois,  au  milieu  des 
lois  annupiles  et  nécessaires  qui  absorbent  la 
majeure  partie  des  sessions  legi«lfttivos. 

Mais  en  admettant  que  le  ministre  de  la 
Ruerre  soit  réduit  à  proposer  une  loi  d'amé- 
lioration, en  conservant  tout  ce  qui  peut  sub- 
sister de  la  législation  pénale  de  l'armée,  je 
crois,  Messieurs,  que  la  préparation  et  la  dis- 
cussion de  cette  loi  spéciale,  si  elle  exi^^e 
moins  de  temps  que  le  code,  ne  demandera 
pas  moins  d'attention  et  ne  préftentera  pas 
moins  de  difficulté,  parce  qu'il  faudra  rnnr- 
dooncr  chacun  de  ses  articles  avec  les  dispn- 
sitions  conservées  de  l'ancienne  législation, 
et  que  ce  raccordement  embrasse  un  grand 
nombre  de  rapports  ot  donne  à  résoudre  des 
question!)  moins  nombreuses,  mais  plus  dé- 
licates  qu'une  totale  reconstruction. 

Vous  on  auriez  la  preuve,  Messieurs,  si  vous 
passiez  à  la  discuasioii  des  articles  de  la  pro- 
position . 

Mais  elle  renferme  un  article,  celui  des  cir- 
constances atténuautes,  qui  seul  exigerait  «ne 
longue  méditation. 

J'ignore  si  la  nécessité  ç^uî  a  fait  introduire 
dans  la  législation  ordinaire  les  dispositions 
relativea  à  ces  circonstances  pèse  avec  la 
niâme  force  sur  notre  législation  militaire. 
C'est  une  question  do  fait  que  le  gouverne- 
"ment  seul  peut  écloircir.  Mais  si  dans  la  lé- 
gislation de  l'armée.  la  nécessité  n'est  pas  la 
même,  si  l'examen  est  possible,  pennettez- 


mui  de  vous  indiquer  quelques  unes  des  ques- 
tions qui  peuvent  et  doivent  faire  l'objet  de 

cet  examen.  Ne  buffira.-t-it,  pour  améliorer  la 
justice  militaire,  d'adoucir  ot  do  mieux  gra- 
duer les  j>eine8?  Ne  vaudra  t-îl  pa.s  mieux  ad- 
mettre les  circonstances  atténuantes  dans  la 
définition  des  délits,  ainsi  que  la  législation 
pénale  de  l'armée  eu  offre  quelques  exemples  ( 
Faut-il,  au  coniraJre,  les  admettre  dan»  tous 
les  cas,  dans  toutes  les  questions,  au  sujet  de 
tous  les  délitsT  N'est  il  p.is  des  délits  mili- 
taires d'une  telle  nature  qu'ils  excluent  les 
circonstances  atténuantes,  ou  qu'ils  n'ad- 
mettent du  moins  que  celle  qu'il  sera  possible 
de  prévoir  et  de  définirî  Est-il  possible,  est-il 
conforme  à  la  nature  de  la  justice  militaire,  à 
la  composition  des  tribunaux  qui  l'adminis- 
treut,  nu  caractère  des  juges  qui  les  compo- 
sent, de  leur  donner  à  résoudre,  par  une  déci- 
sion arbitrale,  en  vertu  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire sur  tontes  les  espèces  de  délits,  la 
question  indéfinie  des  circonstances  atté- 
nuantes t  Eat-il  certain  qu'on  puisse  leur  con- 
férer un  tel  droit  et  leur  imposer  une  telle 
obligation,  avant  d'avoir  examiné  si  cette 
innovation  n'aura  pas  une  influence  préjudi- 
ciable à  la  discipline  et  ne  changera  pas  la 
nature  de  cette  justice  spéciale  qu'exige  1» 
conservation  mfime  de  l'armée  'i 

Je  crois.  Messieurs,  que  l'intervalle  entre 
la  session  actuelle  et  la  session  prochaine 
n'est  pas  trop  considérable,  pour  examiner 
im  projet  de  loi  ai  ditlicilo,  pour  le  comparer 
à  la  législation  existante,  et  aux  résultats  de 
l'expérience  recueillis  par  le  département  de 
la  guerre. 

La  proposition  de  M  .le  général  Lallemand 
n'en  aura  pas  nioins  rempli  un  grand  but 
d'utilité  ;  car  elle  vient  d'appeler  l'attention 
I>ublique,  et  celle  du  ministre  de  la  guerre 
t-n  particulier,  sur  la  nécessité  de  reproduire 
le  projut  du  Code  de  justice  milifAire,  ou  du 
moitti^  une  lui  d'amélioration,  qui  fasse  d' 
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paraître  de  la  législation  actuelle  des  imper- 
fectinns  que  tout  le  monde  s'accorde  à  recon 
naître. 

Le  travail  de  votre  commission  n'aura  pas 
été  inutile  :  déjà  ses  amendements  indiquent^ 
les  modifications  dont  la  proposition   seraift'H 
susceptible.  Cet  examen  et  la  discussion  qu'il  V 
a  provoquée  sont  les  premiers  pas  vers  le  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre.    L'ajournement  per- 
mettra  (l'étudier,    de   compléter,   de   perfec- 
tionner ce  travail,  et  de  reproduire,  dans  un 
pi-oiet  appuyé  sur  Tautorité  des  faits,  ou  le 
C"<ie  do  justice  militaire,  ou  la  loi  d'amélio- 
ratinn. 

M.  Biirllie.  Quelques  mots  seulcmenl.  J'â 
voidu  rectifier  des  erreurs  échappées  à  Vul 
des  honorables  préopinanls-  Je  diraj  avoo 
l'honurable  préopinant,  qu'il  faut  savoir  grA 
au  général  Lallemand  d'avoir  appelé  l'atten- 
tion dos  Chambres  et  du  gouvernement  sur 
la  législation  militaire.  Je  rendrai  également 
hommn.gr>  K  la  sagesse  de  son  esprit  d'avoir 
retiré  .m  proposition  en  attendant  la  réalisa- 
tion do  la  promesse  faite  par  lo  gouverne- 
ment Tout  ce  qui  tient  à  l'armée  intéresse 
essentiellement,  non  seulement  le  gouverne- 
ment,^ mais  le  pays  entier.  L'armée  est  sortie 
du  sein  du  pays  ;  nous  touchons  tons  k  elle 
il  n'y  a  pas  de  famille  qui  n'y  soït  représenté 
par  un  do  ses  membres.  L'armée  c'est  anssi 
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sécurité  de  l'Etat.  Pas  d'armée  sans  disci- 
pline. Ce  sont  des  principes  qu'il  ne  faut  oas 
perdre  de  vue,  quaud  il  s'agil  de*  Icgislalion 
militaire.     L'honorable    auteur    de    la    pru- 

Soailion  l'a  si  bien  compris,  gu'il  s'eut:  eiloreé 
e  démontrer  que,  dans  sa  conviction,  sa  fjro- 
poKiiion  ne  pouvait  altérer  en  rien  la  diaci- 
plino  militairft.  Je  nuis  beaucoup  moîn»  com 
pètent  que  le»  honorabloB  Rénéraux  qui  ont 

f)ri.s  part  à  la  discussion  ;  cependant,  sur  [a 
l'RÎHmtion  elle-même,  quelcjues  dispositions 
m'ont  paru  devoir  être  écartées  si  la  Chambre 
pa»He  outre  à  la  diacuKKion. 

L'article  S,  par  exemple,  dît  que  le  généra] 
pourra  écarter  toute  plainte,  toute  mise  en 
jugement.    Les  tribunaiix   militaires  ne  sont 

ftiiK  seulement  conipétent*  pour  Ipk  dôIitH  mi- 
itaires  ;  îIa  connaissent  des  criraeh  et  des  dé- 
lits communs.  Il  résulterait  que  la  seule  dé- 
cision d'un  jjénéral  fermerait  tout  acccn  à  la 
justice  aux  victime»  qui  pourraient  &c  plaindre 
d'un  crime  commis.  Le  s^néral  à  lui  seul  for- 
merait la  cbiimbro  d'accusiiiion  ;  évidemmpnt 
ce  serait  Vnnéantissement  de  la  juRtice. 

"J'ai  hennin  aussi  do  dire  quelques  mota  sur 
les  circonstances  atténuantes.  Je  vais  rappeler 
de  quelles  précautions,  de  quels  renaeigne- 
ments  fut  précédée  la  présentation  de  la 
loi  sur  les  mrtdificritions  du  Code  pénal.  Une 
commission  fut  cliarKéc  de  faire  un  travail 
sur  ce  sujet;  ce  lrHv;(.il  fut  sunniis  aux  par 
quêta  de  toutes  les  cours  royales  de  France, 
et  aux  cours  royales  elleB-mômen,  qui  ren- 
voyèrent le»  réflexion»  que  ne  travail  leur 
avait  suggérée».  Tous  ces  documentii,  qui 
faiaaienl  connaître  l'opinion  de  la  magistra- 
ture, furent'  examinés  par  la  commisaiou  ; 
«n  projet  définitif  fut  préparé,  la  loi  enfin 
fut  rendue. 

La  statistique  criminelle  vous  fait  connaître 

tous  les  ans  les  conséquences  de  cette  loi  ;  il 

Bt  certain  qu'il  y  a  un  plus  jrrand  nombre  de 

ondanmatiims  ;  mais  imi  incinc  tenip:^  il  y  a 

lea  atténuations  de  pénalité. 

lï  faudrait  suivre,  h  l'égard  de  la  législa- 
tion militaire,  la  m^mc  marche  adoptée  par 
la  léffifilation  ordinaire,  D'ici  à  la  prochaine 
aension.  on  pourrait  réunir  les  renseigne- 
ments propres  h  éclairer  sur  les  difficultés  de 
la  question. 

LJa  proposition,  en  fait  de  circonstances 
otténuantea.  va  plus  loin  que  le  droit  com 
muD.  En  effet,  je  vois  à  l'article  9  que.  quand 
la  peine  est  la  mort,  on  peut  descendre,  non 
paa  aux  travaux  forcés  a  perpétuité  ou  aux 
travaux  forcé»  à  temps,  mais  jusqu'A  la  simple 
détention  ;  et  que  dans  le  cas  oii  la  peine  est 
des  travaux  forcés,  on  peut  descendre  jusiiu'à 
<^ix  mois  d'emprisonnement.  Ainsi,  on  peut 
deseendre  de  trois  degrés,  et  dans  lo  droit 
commun  on  ne  peut  pas  aller  au  delà  do  deux. 
Cette  innovation  mérite  d'être  examinée  lon- 
fCuemcnt-,  surt-out  d'ôtre  éclairée  par  les  docu- 
ments nui  peuvent  venir  h  radramistration. 

J'ai  été  frappé  d'entendre  dire  que  notre 
législation  militaire  of  t  la  plus  dure  do  toutes. 
Permettez-moi  de  contester  cette  assertion. 
Depuis  quarante  ans  qu'elle  existe,  je  ne  vois 
pas  qu'elle  ait  erapAché  nos  armées  de  se 
convnr  de  gloire,  d'honneur,  et  de  se  déve- 
lopper dans  son  sein  les  hommes  le»  plus 
distingués.  Il  est  dans  les  législations  milî- 
taires  européennes  et  même  dans  des  pays 
libres  tella  pénalité  qui  est  plus  que  dure, 


qui  est  humiliante,  que  nos  mœurs  ne  pour- 
raient admettre.  Que  l'on  ne  parle  donc  pa« 
de  la  dureté  de  notre  législation. 

On  a  dit  que  ai  vous  ajourniez  l'examen  de 
la  proposition,  cet  ajouruejuent  nous  laisse- 
rait dans  une  position  pénible  ;  et  k  ce  sujet 
on  nous  a  parié  de  condaumaLions  capilatcs. 
La  prérogative  royale,  vous  a-t-oa  dit,  peut 
arrêter  quelquefois  la  main  de  la  justicu, 
mais  c'est  à  certaines  époques  de  Vannée 
<|u'e]Ie  s'exerce  ;  en  attendant  lo  glaive  est 
Huupuudu. 

Kn  fait,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi. 
En  arrivant  à  la  ehanceUciic,  j'ai  eu  l'honneur 
de  provoquer  cette  mesure  à  l'administration 
do  la  guerre,  à  savoir  qu'aucune  exécution 
militaire  n'aurait  lieu  .ivant  d'avoir  été  sou- 
mis h  roptnion  du  ministre  chargé  do  pro- 
poser les  ^-âces  du  roi.  Quand  M  s'agit  de 
peines  capitales,  on  n'attend  pas  d'époques  ; 
le  gouvernement  trouverait  trop  grave  de 
laisser  la  menace  d'une  peine  capitale  sus- 
pendue sur  1;l  tétf  d  un  soldat.  L'attention  du 
prince  est  appelée  .lans  délai  ;  le  retard  d'ail 
leurs  ne  serait  pas  dangereux  pour  le  con- 
damné, il  se  convertirait  en  droit  de  vivre. 
Une  exécution  trop  longtemps  suspendue 
deviendrait  impossible.  Dans  l'intérêt  de  la 
vérité,  je  devais  dire  à  la  Chambre  qu'il  n'y 
«ivait  pas  pour  l'envoi  de  grâce  d'époque  dé- 
terminée :  on  examine  aussitôt  que  les  pièces 
sont  arrivées. 

L-i  proposition  de  M.  Lallemand  a  ce  bon 
résultat,  d'avoir  rappelé  l'attention  du  gou- 
vernement et  celle  des  Chambres  sur  la  légis- 
lation miI:t.T,ire.  Dans  cet  examen,  on  s'effor- 
cera d'introduire  tous  les  adoucissement» 
possibles  ;  mais  nn  ne  perdra  pas  de  vue  que 
discipline  et  armée,  c'est  la  même  chose  :  pas 
de  discipline,  pas.  d'armée.  Autant  une  armée 
disciplinée  est  salutaire  pour  l'Etat  et  protec- 
trice de  la  société,  autant  une  armée  indis- 
ciplinée serait  le  plus  effroyable  danj^er  qu'un 
Etat  pourrait  ronfcrraer  dans  son  sein.  Telles 
sont  les  observations  que  je  voulais  sou- 
mettre à  laChsjnbrc.  Je  suis  d'avis  de  l'ajour- 
nement. 

M.  Te  bnroii  SiéBuier.  La  cour  royale  de 
Paris  enregistre  dex  grâces  pour  les  mili- 
taires à  toute  espèce  d'époques, 

M.  le  Kénériil  l..jillemAnd.  Je  ne  puis  paa 
m'enipêeher  de  répondre  quelque»  mots  au 
dernier  orateur.  Une  armre  indisi^ipliné-e, 
a-t-il  dit,  serait  un  fléau  pour  le  pays,  (^ui 
est-ce  qui  pense  à  introduire  l'indiscipline 
dans  larmee  î  Mon  but  au  contraire  est  do 
rendre  la  discipline  plus  constante.  J'ai  dit 
avec  raison  que  nos  lois  étaient  bien  dures. 
En  effet,  je  ne  connais  pas  de  législation  mi- 
litaire en  Europe,  excepté  peut-être  celle  des 
Russes,  que  je  connais  peu,  qui  soit  aussi 
sévère.  Aunine  ne  f.ait  un  plus  éponvan 
lable  abus  de  la  peine  de  mort  et  des  peines 
infamantes  ;  vous  avez  trente  neuf  cas  do 
peine  de  mort  qui  ne  s'appliquent  qu'aux 
militaires  en  activité  de  ser\'ice.  Un  paya 
voisin  a  quelquefois  attaçïué  votre  disci- 
pline, quoiqu'elle  soit  supérieure  à  la  sienne, 
surtout  dans  les  principes.  Cette  législation 
étrangère  renferme  la  correction  corporelle, 
nous  ne  l'avons  pas.  C'est  une  dureté  de 
moins,  sans  doute.  La  punition  corporelle 
répugne    trop    h    la    nation.    Vn    ministre 
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qui  avut  prie  chez  l'étranger  des  idées  mili- 
tures,  et  qui  en  apporta  sans  doute  de  bonnes 
chez  nous,  voulut  introduire  la  punition 
corporelle  ;  croyaot  l'aSaiblir,  il  substitua 
les  coups  de  sabre  aux  coupa  de  b&tou  ;  les 
grenadiers  (rançais  désertèrent,  allèrent  dans 
fannée  pniKKienne,  et.  chose  étrange  ces 
grenadiers  françai!)  qui  ne  voulaient  pas  BUp- 
porter  en  France  des  coups  d«  sahrR,  allaient 
s'exposer  à  recevoir  en  Prusse  des  coups  de 
b&ton.  Cette  singularité  s'explique  par  )e 
sentiment  d'honneur  national  qui,  lorsque 
ces  militaires  étaient  sur  le  sol  de  la  France, 
ne  voulait  pas  sliumilicr.  et  qui  oubliaient 
presque  leur  dignité  lorsqu'ils  étaient  en  pays 
étranger. 

La  Prusse  et  l'AUcmague.  à  notre  Bjccmplc, 
ont  aboli  les  punitions  corporelles,  nous  pou- 
vons nous  en  glorifier.  Quant  au  pays  voisin, 
pour  qui  leur  conservation  est  nécessaire, 
c'est  triste-  Cela  tient  à  la  composition  de 
leur  année. 

La  peine  de  mort  est  moins  fréquente  chez 
eux,  elle  n'est  pas  absolue.  La  légi^Ution  la 
permet  daus  vingt-un  cas,  et  elle  eut  toujours 
que,  même  dans  ces  cas,  la  cour  martiale 
pourra  prononcer  la  peine  de  mort  ou  telle 
autre  à   sa  discrétion. 

C'est  précisément  parce  que  notre  législa- 
tion fait  UD  usage  trop  fréquent  de  la  peine 
do  mort  que  la  législation  n'est  pas  appli- 
quée dans  beaucoup  de  cas,  et  qu'elle  6nit 
par  devenir  impuissante  à  réprimer.  Ce  n'est 
qu'en  la  rendant  plus  douce  que  nous  pouvons 
la  rendre  plus  effïCACf'. 

Serait-il  possible  que  ma  proposition  pût 
porter  ivMeinte  k  rarmée,  que  Jb  ne  lui  aie 
pas  rendu  justice 'f  Ke  suis-je  pas  un  enfant 
ne  l'armée,  le  rang  que  j'occupe  dans  l'Etat, 
ma  position  dans  cctU^  Chambre,  ne  le  dois-je 
pas  à  mes  services  dans  l'armée  i  Quoi  j'aurais 

{lu  oublier  les  scnlimeats  houornbfes  qui 
a  distinguant  f  C'est  impossible.  Jamais  la 
pensée  d'afTaibîir  les  liens  de  la  discipline, 
qui  font  la  force  et  l'honneur  de  toute  armée, 
n'entrera  dans  ma  pensée.  Ma  proposition 
avait  un  but  tout  contraire  :  j'avais  besoin  de 
protester  contre  les  sentiments  que  xemblait 
me  supposer  l'honorable  pair  qui  descend  de 
la  tribune. 

Je  renouvelle  l'assontimcnt  que  je  donne  h 
la  proposition  fait*  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  acceptant  sa  promesse  de  la  pré- 
sentation très  prochaine  d'un  code  militaire. 

(Tra  hifnl  très  bien!) 

M.  lefcénéralil'Ainbrnfçciir.  rapptyri'ur.  La 
commission  a  reçu  d'un  magistrat  éclaire  un 
reproche  d'erreur  qu'elle  a  à  coeur  de  justi 
fier.  On  a  dit  que  lo  projet  ferait  deKcendro 
la  peine  de  deux  degrés,  et  qu'il  allait  beau- 
coup trop  bas.  Je  prie  l'honorable  prénpi- 
nant  de  se  reporter  à  l'article  463.  il  verra 
que.  lorsqu'il  s  agit  de  crimes  contre  la  sûreté 
extérieure  ou  inférieure  de  l'Ktat,  la  cour 
appliquera  îa  peine  de  la  déportation  ou  celle 
de  la  détention.  Cette  modification  au  droit 
commun  s'explique  par  des  considérations 
poUtdques.  car  les  cnmps  politique»  ne  peu- 
vent <ftre  atteints  par  de»  peines  infamantes. 
comme  celle  des  travaux  forcés.  11  en  est  de 
même  pour  les  délits  purement  militaires  : 
en    est-il    on    saol    qui    semble    devoir    être 


réprimé  par  la  peine  si  infamaate  des 
vaux  forcés  î 

En  nous  contentant  de  la  détention,  noi 
marchions  sur  les  traces  que  vous  aviez  ou- 
vertes vous-mêmes  en  1629  ;  à  cette  époque 
vous  avez  posé  en  principe  que  la  peine  des 
travaux  forcés,  ni  d  autres  pemes  infamantes, 
ne  pouvaient  être  infligées  par  des  tribunao^H 
militaires.  ^| 

L'honorable  président  de  la  Cour  des 
comptes  a  parle  de  la  monstruosité  qu'il  y 
aurait  à  transformer  un  officier  général  seul 
en  chambre  d'accusation.  Le  lieutenant  géné- 
ral, par  sa  position  si  élevée,  était  pourtant 
le  seul  à  même  do  remplir  cette  fonction  et 
de  savoir  si  l'tnft  rotation  avait  produit  t'ii^^ 
ducUon  d'une  criminalité.  ^H 

M.  le  Pré»WeBl.  On  a  proposé  l'ajourne^ 
ment  ;  cette  proposition  a  été  appuyée.  L'nr- 
tiole  34  du   règlement  porte  que   Tajoume- 
ment  a  toujours  la  priorité  ;  mais  l'ajourne- 
ment dont  il  est  question  dans  cet  article  es^— 
à  jour  fixe  :  tandis  que  si  j'ai  bien  compri^H 
l'opinion   émise  par  l'auteur  de  la  propos^H 
tion,    l'ajoumeroent    qu'il    propose    est    un 
ajournement    indéfini  ;     c'est    une    manière 
d'écarter  la  proposition.    Cette   forme   n'est 
pas  prévue  par   le   règlement  ;   on  pourrait 
dire  même  qu'elle  est  exclue,  car  l'article  S3 
établit  que  les  formes  à  suivre  pour  la  discus- 
sion d'une  proposition  prise  en  considération 
par  la  Chambre,  sont  les  mêmes  que  celles 

f)re.scrites  pour  la  discussion  des  projets  de 
oi  proposes  par  le  gouvernement,  et  chacun 
sait  que  l'ajournement  ne  saurait  être  admis 
il  l'égard  des  propositions  faites  par  le  gou- 
vernement. Je  ne  crois  donc  pas  devoir 
mettre  aux  voix  la  proposition  faite,  attendu 
que  le  règlement  ne  prévoit  pas  cette  maïuère 
de  terminer  une  discussion  et  une  proposi- 
tion. 

Le  général  Laltemand  avait  paru  prêt  à 
retirer  sa  proposition.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  serait  nécessaire  de  passer  à  la  dis- 
ciinsion  pure  et  simple  d'après  les  formes  du 
règlement.  En  effet,  je  n  y  trouve  rien  qui 
concerne  l'ajournement  indéfini. 

M.  le  pemte  de  PanlérnolaBl.  Â  moins  qito 
le  règlement  de  1«33  n'ait  eu  pour  objet  de 
changer  nos  précédents,  je  crois  que  nous 
pouvons  nous  dispenser  du  scrutin.  Nous 
avions  fait  une  distinction  entre  les  proposi- 
tions faites  par  la  couronne  ou  par  la  Chambre 
des  députés  et  colles  qui  prennent  naissance 
au  sein  do  la  Chambre.  A  l'égard  des  deux 

firemîcres.  par  le  respect  que  nous  inspirait 
eur  origine,  nous  mettions,  pour  arriver  à 
une  solution,  toutes  les  formes  solennelles. 
consacrées  par  notre  règlenaent,  c'est-à-dire 
la  discussion,  le  vote  par  article  et  le  scrutin. 
Nous  n'étions  pas  aussi  rigoureux  vis^à-vis 
de  celles  qui  prenaient  naissance  au  sein  de 
la  Chambre  ;  c'était  en  quelque  sorte  une  dis- 
cufisicm  de  famille,  et  nous  admettions  si  nous 
le  jugions  convenable,  au  point  oîi  nous 
nommes  arrivés  maintenant,  un  ajournement 
indéfini.  Un  fait  à  peu  près  pareil  a  eu 
II'  II.  k  l'occasion  de  la  proposition  faite  par 
M.  Ff-rrand,  ayant  pour  objet  de  proposer  des 
mesuren  relatives  à  la  compétence  et  à  la 
forme  rii»  procéder  à  la  Chambre  des  pairs. 
Le  rapport  sur  cette  proposition  fut  fait  par 
M.  Ferrand  lui-même  ;  M.  le  comte  Portolis 
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et  moi  faisions  partie  de  la  commission.  Une 
demande  d'ajournement  fut  prononcée  par 
main  levée,  eana  qu'on  fût  obligé  de  recourir 
aux  formes  solennelles  du  scrutin.  Je  doin 
dire  qu'à  cette  époque  nouH  n'avions  pas  l'ini- 
tiative ;  je  n<!  «ais  ni  cette  cîrcunataoce  peut 
détruire  l'autorité  de  ce  précédent. 

H.  le  l^résldenl.  Voici  le  seul  article  du 
règlement  dans  lequel  il  soit  question  d'ajour- 
nement : 

<  Art.  34.  Dans  toute  dixcuKsîoQj  si  un  pair 
réclame  la  question  préalable,  l'ajournement 
h  une  autre  sconL-e,  ou  le  rappel  uu  règle- 
ment, et  que  la  réclamation  soit  appuyée, 
cpe  questions  incidentes  doivent  ôtre  décidées 
avant  d'entamer  ou  de  continuer  la  discus- 
BÎnn  de  la  question  principale.    ■ 

La  Chambre  voit  que  cet  article  ne  saurait 
être  applicable  à  la  proposition  faite,  puis- 
qu'il s  agit  de  l'ajoitmement  à  terme  fixe  et 
non  ptkt  de  rajournement  indéHui.  L'article  â3 
porte  : 

■  Si  la  Chambre  prend  la  proposition  en 
considcration,  elle  est  imprimée  et  distri- 
buée, et  il  est  procédé  conformément  aux 
articles  15  et  suivants  du  titre  II  ni  dessus.    » 

Par  conséquent  cet  article  renvoie,  pour 
les  formes  h  suivre  dans  la  discussion  d'une 
proposition  qui  a  pris  naissance  dans  le  sein 
de  la  Chambre,  au  titre  qui  règle  la  discus- 
sion des  propositions  de  lois  faites  par  le 
gouvernement.  Ce  titre,  ainsi  que  vient  de  le 
faire  remarquer  le  préopinnnt,  a  été  refondu 
en  entier  depuis  que  la  Charte  nouvelle  a 
donné  l'initiative  aux  Chambres  ;  c'est  ce  qui 
me  faisait  dire  que  je  ne  me  croyais  pas  en 
droit  de  mettre  aux  voix  la  proposition, 
attendu  que  ceÉte  proposition,  qui  prend  le 
nom  de  proposition  do  loi,  a  été  soumise  aux 
mêmes  ïormes  que  les  propositions  de  lois 
faites  par  le  gouvernement.  En  conaéquenoo, 
je  ne  vois  que  deux  partis  i  prendre  ;  si  le 
général  Lallemand  retire  sa  proposition,  elle 
n'aura  pas  de  suite,  car  rarticlc  54  dit  : 

•  L'auteur  d'une  proposition  prise  en  con; 
sidéralion  peut  toujours  la  retirer  ;  msin  si 
un    autre  pair  déclare  la  reprendre  en   son 

■  nom,  la  délibération  continue.    • 

W  II  est  vrai  que  d'autres  membres  peuvent 
la  reprendre,  sinon  il  faut  passer  à  la  discus- 
sion pure  et  simple. 

M.  le  baron  l.nllemand.  Pour  terminer 
une  discussion  que  la  Chambre  doit  avoir 
trouvée  déjà  fort  longue,  surtout  pour  une 
discussion  qui  ne  doit  amener  aucun  r^iultat^ 

i'e  retire  ma  proposition.  Convaincu  de  la  sol- 
icitudo  de  M.  le  ministre  pour  l'armée,  je  mo 
confie  dans  la  promesse  qu'il  a  faite  de  pré- 
senter le  plus  tôt  possible  un  code  militaire 
»  complet- 
Je  ne  dirai  plus  que  quelques  mots  :  en 
répondant  à  l'orateur  qui  est  descendu  de  la 
tribune  avant  ma  dernière  réplique,  j'ai  mis 

■  un  peu  de  chaleur  dans  ma  réponse  ;  cette 
I  chaleur  se  rapportait  au  sujet  que  je  traitais, 
F     et  nullement  à  l'honorable  pair.  Je   serais 

désolé   qu'il  se   lût  mépris  sur  mes   sentî- 
■ments. 

Je  répète,  en  terminant,  que  je  retire  ma 

(proposition. 
M.    I«    l*réalde»l.     La    proposition    étant 
retirée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  les  articles 
aux  Toiz. 

T.  ai. 


(La  séance  est  levée  à   quatre  heure»  et 
demie  avec  ajournement  à  lundi,  26  avriL) 


CHAMBRE  DES  DKPLTÉS. 

PBislCBNCE  DE  M.   DUPIN. 

Siatue  du  vtndrtili  2&  avril  1B36. 

La  séance  est  ouverte  à  une  beute  et 
demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  jeudi 
21  avril  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Rapport  sur  le  fhul^ra-iiiorhiut 
<i.iiati(pte  q\U  a  résiné  dans  k  mi<li  df  la  Franœ 
fn  183Û,  présente  par  MM.  les  ministres  de 
l'instruction  publique  et  clu  commerce  ;  offert 
par  les  auteurs,  MM.  Dubreuîl  et  Rech,  pro- 
ffiBseurs  et  commissaires  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 
M.  le  l*r«»l<lenl  annon<ie  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  déposé  sur  le  bureau 
les  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  ces  documents  seront 
renvoyés  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  ces  travaux. 

M.  le  l*ré»lilcnl.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  mite  ite  la  rlucuiaion  dMprnjet  de.  loi  des  doûamt. 
La  Chambre  a  voté  les  trois  articles  rela- 
tifs aux  fers  à  la  houille,  aux  fers  au  bois,  et 
aux  laiLfi  je  crois  qu'avant  de  nous  occuper 
des  fontes,  il  faudrait  nous  reporter  aux 
câbles  en  fer.  et  à  l'amendement  de  M.  de 
Laborde,  qui  propose  de  réduire  Ua  dntiU  sur 
Un  fiiW/'j  m  frr  pour  la  marine  à  25  francs  les 
100  kilog.  (pnif  oui!) 
M.  de  Laborde  a  la  parole. 
M.  A1r\niidre  de  l.<abordr.  Messieurs, 
ayant  développé  cet  amendement  il  y  a  plu- 
sieurs jours,  je  me  bornerai  à  répondre  quel- 
ques mots  aux  objections  qui  m'ont  été  faites 
contre.  On  veut  considérer  les  chaîne  s -câbles 
comme  des  travaux  do  serrurerie,  et  les 
imposer  au  plu»  fort  droit,  quoique  ces 
chaines-c&bloB  n'augmentent  en  rien  ni  le 
fret,  ni  la  vitesse  du  vaisseau  ;  ces  chaînes- 
c&bles  sont  uniquement  pour  sa  sûreté. 

On  dit  k  cela  que  comme  on  peut  les  faire 
en  France  aussi  bien,  il  est  inutile  de  les  tirer 
d'ailleurs.  Oui,  sans  doute,  on  les  fabrique 
aussi  bien  chez  nous,  c'est  une  justice  que  ^e 
rends  à  ceux  qui  s'en  sont  occupés  ;  mais 
vous  le  voyez,  malgré  les  progrès  immenses 
qu'ont  faits  les  machines  à  vapeur,  on  en  tire 
encore  de  rétraoger.  La  confiance  ne  se  com- 
niantïe  pas. 

Mais  il  y  a  une  autre  onnnidération  bien 
importante,  c'est  que  toutes  les  fois  que  les 
droits  sont  trop  forts,  on  les  élude,  et  on 
élude  celui  ci  de  deux  mamières.  Vous  l'avez 
vu  par  l'état  des  douanes  que  j'w  eu  l'hon- 
neur do  TOUS  présenter  la  première  fois.  En 
France,  cea  états  comprennent  douze  ou 
quinze  cents  ancres  payant  le  droit,_  et  vous 
n'y  voyEs:  fiauror  que  quarante  ou  cinquante 
chaînes-câbles,  parce  nu'en  effet  les  droits 
sont  bien  plus  considérables,  et  (jue  les  câbles 
seraient   trop  chers.    La   première   manière 
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d'éluder  le  droit  est  de  prendre  une  ancre 
à  l'entrepôt,  de  naviguer  avec  cette  ancre,  et 
de  la  replacer,  en  retour,  à  l'entrepôt.  Le 
second  moyen  d'éluder  le  droit,  est  d'acheter 
nn  cAble  en  Angleterre,  sous  prétexte 
d'avarie,  et  de  l'apporter  en  France. 

Ainsi,  vous  voyez  qu'on  élude  le  droit,  et 
qae  vous  laissez  cette  industrie  dans  une 
situation  inconvenante,  tandis  que  si  le  droit 
était  modéré,  les  armateurs  s'empresseraient 
de  s'approvisionner.  Ainsi,  je  crois  que  cet 
amendement  est  tout  à  fait  utile  à  la  navi- 
gation et  à  l'humanité. 

M.  Gay-LuBiae.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  à  dire  un  mot  sur  l'ordre  de  la  dis- 
cussion. Je  crois  que  les  câbles  en  fer  seraient 
mieux  placés  à  l'article  des  machines  en  eéné- 
ral  ;  car  il  n'y  a  pas  dp  doute  que  les  câbles, 
de  quelque  manière  qu'on  les  considère,  sont 
des  fers  ouvrés  destinés  à  des  machines  ;  par 
conséquent,  il  n'y  a  aucun  motif  rationnel  de 
les  séparer  des  machines.  Or,  comme  dans  la 
seconde  loi  des  douanes,  on  établit  un  droit 
sur  les  machines,  je  demande  que  cet  article 
soit  ajourné  et  renvoyé  à  l'article  des  ma- 
chines. 

M.  Alexandiv  4e  Laborde.  Il  est  inutile 
de  faire  ricocher  continuellement  cet  article. 

M.  i^hrrbellr.  Je  ferai  observer  que  dans 
les  machines  il  entre  de  la  fonte,  que  la  ques- 
tion de»  machines  est  assez  compliquée, 
tandis  que  celle  des  câbles  en  fer  est  simple. 

M.  (aay-LiivaMe.  Ce  serait  une  véritable 
bigarrure  ;  les  câbles  peuvent  être  regardés 
comme  des  sortes  de  machines  destinées  à 
produire  un  effet  quelconque  ;  il  est  plus 
naturel  de  les  ranger  dans  la  classe  des 
machines. 

M.  Alexandre  de  Lnborde.  Les  rails  sont 
aussi  des  machines. 

M.  <iiay-KN»aa«.  Je  vous  en  demande  par- 
don ;  d'après  la  définition  donnée  jusqu'à 
présent,  les  rails  sont  des  fers  étirés. 

M.  le  l^réttldenl.  Je  vous  propose  une  clas- 
sification sur  une  autre  base.  C'est  surtout 
ar  l'identité  de  discussion  qu'on  doit  classer 
es  articles  de  la  loi  ;  or,  la  question  relative 
aux  câbles  en  fer  ne  peut  être  traitée  avec 
des  arguments  semblables  à  ceux  qu'on  fait 
valoir  en  faveur  des  ma<::bincs.  Le»  câbles 
en  fer  rentrent  plutôt  dans  la  question  des 
fers. 

L'amendement  de  M.  de  Laborde  est-il 
appuyé  "i 

M.    Ilonl.  Je  l'appuie. 

li.  le  |*rè«ldeal.  Vuus  avez  la  parole. 

M.  Roui.  La  supériorité  des  cbaines-rftblef^ 
est  telle  qu'elles  sont  prcKciue  exclusivement 
en  usnKc  dans  la  naviRatiou  ;  mais  leur  cherté 
en  France  est  un  obsla^ile  bien  préjudiciable 
pour  notre  commerce  maritixne.  Une  chaîne 
câble  de  la  lotiKUcur  de  l&O  môtrca  et  du 
poids  do  a.500  kilogrammes,  coûte  en  Angle- 
terre I.IM  francs.  La  môme  chaîne,  confec- 
tionnée en  France,  coûte  S.-IOO  francs.  Ainsi. 
vouK  le  voyez,  le  prix  est  plus  que  double  en 
France.  Doit-on  s'étonner  d'après  cela  que 
notre  navigation  soit  plus  chère  que  la  navi- 
gation étrangère,  quand  tous  les  objets  de 
construction  et  d'armement  coûtent  le  double 
en  France  de  ce  qu'ils  coûtent  v.  l'étranger  î 
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Notre  honorable  collêgoe,  H.  le  gén^    

Bugeaud,  nous  di&ait,  dans  une  des  dernières 
séances,  que  la  betterave  ferait  la  fortune  du 
la  vigne,  à  laquelle  il  fallait  réserver  le  privi- 
lège de  l'impôt  ;  il  nous  dira  sans  doute  aussi 
que  la  betterave  fera  le  bien-ctrc  de  la  navi- 
gation, et  qu'en  conséquence  il  ne  faut  pas 
craindre  de  l'Imposer.  Ce  langage  n'est  pas 
de  la  conciliation,  j'en  demande  bien  pardon 
à  l'honorable  M.  Bugeaud  ;  je  croîs  que  c'fist 
de  l'ironie. 

M.  le  i^éMéral  Ba^aad.  Je  demande  !« 
parole. 

M.  K*mI.  Messieurs,  le  gouvernement  de- 
mande un  droit  de  -44  francs  sur  les  chaines- 
càbtes  j  c'est  1,100  francs  sur  un  câble  de 
2,50n  kilogrammes  ;  en  conséquence,  c'est  une 
protection  de  100  o/ii.  I^a  commission,  qu'on  a 
accusée  de  radicalisme  commercial,  propose 
un  impôt  de  41  fr.  25  ;  c'est  une  protection  de 
plus  de  75  0/0.  Enfin,  M.  de  Laborde  propose 
un  droit  de  a7  fr.  50  ;  c'est  une  protection 
de  60  0/0.  Eh  bien  !  Messieurs,  me  sera-t-il 
permis  d'appuyer  cet  amendement  sans  mé- 
riter la  qualification  de  théoricien  ou  de  ra- 
dicatl  M.  le  ministre  du  commerce  a  dit,  dans 
la  séance  du  1&  de  ce  mois,  que  nous  avions 
des  établissements  pour  la  confection  des 
chaiues-càbles.  et  qu'il  fallait  en  conséquence 
les  protéger.  N'est-ce  donc  rien  qu'une  pro- 
tection de  6C»  0/0 1  Faudra-t-il  qu'elle  soit  de 
100  0/0,  pour  être  suffisante  au  gré  de  M.  I« 
ministre  du  comnierccî 

Comment,  Mennieurs,  la  confection  des  msr 
chines  à  vapeur,  bien  plus  difficile  que  la  con- 
fection des  chaineB-câbles,  n'est  partagée  oue 
par  un  droit  de  33  0/0,  et  voua  ne  trouveriez 

£aa  suffisante  une  protection  de  60  0/0  pour 
(S  chaînes-câbles  ï  Ce  serait  une  anomalie 
exorbitante,  qu'il  est  impossible  que  la 
Ch.imbre  veuille  consacrer. 

Dans  une  des  dernières  séances.  M.  Gay- 
Lusaac  vous  a  déjà  fait  sentir  ce  qu'avait  de 
choquant  une  pareille  disposition,  qu'il  est 
impossible  de  justifier. 

En  appuyant  donc  Tamendement  de  M.  de 
Laborde,  qui  laisse  à  la  confection  des 
chaines-càbles  une  protection  de  60  0/0,  j'es- 
père être  d'accord  avec  les  amis  du  systèma 
protecteur,  et  je  compte  qu'ils  se  joindront  iS 
moi  dans  cette  circonstance.  IH 

Mais.  MesBieura,  il  y  a  dans  celte  queslioi^ 
bien  plua  que  l'intérêt  commercial,  il  y  a  la  vie 
des  hommes.  Oui,  Messieurs,  il  s'agit  ici  de  la 
vie  des  hommes  :  personne  de  vous  n'ignore 
que  dans  les  bourrasques  et  dans  les  tempêtes 
qui  ont  lieu  sur  les  cotes  et  dans  les  ports,  ce 
qui  contribue  surtout  à  sauver  les  navires 
et  les  équipages,  c'est  la  bonté  des  câbles.  Je 
le  répète,  il  s'agit  donc  ici  plu»  particulière;^ 
ment  de  la  vie  des  hommes. 


cieux  que  les  chatnca-eâblea  î 

J'ose  donc  espérer  que  la  Chambre  tou«, 
bien  adopter  l'amendement  de  M.  de  Labordi 
elle  ne  voudra  pas.  sans  doute,  en  le  rejetan 
ajouter   à    une    faute   économique    un    ac 
d'inhumanité. 
M.  €iny-laiKMar.  Je  demande  In  parole 
M.   le  xénénil  IKiieraud.  Je  la  demanda 
pour  un  fait  personnel. 
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Mon  honorable  collèpiR  de  la  Gironde  a  pré- 
tendu que  j'arnis  mis  de  l'ironie  en  disant 
que  la  betterave  serait  le  grand  conciliateur 
entre  les  intérêts  opposés  du  nord  et  du  midi. 
Mes»icur!i,  je  ne  me  senn  pas  disposé  û  faire 
de  l'ironie  »ur  les  propuiïitions  de  mes  col- 
lègues de  la  Oironde.  Et  auaud  la  commission 
vent  protéger  l'industrie  des  fers  en  abaissant 
les  droits  protecteurs,  qunnd  elle  lui  enlève  la 
bonne  fortune  que  ce  sol  lui  envoie,  et  s'op- 
pose à  toute  espèce  d'ext^^nston,  je  n'ai  pas 
envie  de  rire.  Quand  voua  venoR  dire  que  nos 
étublisseinenta  n'avaient  pas  de  droits  acquis, 
}H  rcpuiids  que  leti  tarifs  leur  assuraient  ce:s 
droitii  protecleura.  Eti  bien!  vous  violez  ce 
droit  eu  empêchant  aou  forces  de  faire  des 
rails,  en  livrant  cette  industrie  h.  rétranger. 
Vous  faites  la  même  chose  pour  les  cAhles, 
car  nous  avons  en  France  des  tordes  qui  feront 
les  câbles  à  aussi  bon  marché  qu'en  Anfile- 
terre,  et  même  meilleiira,  puisque  nous  pro- 
duisons dei)  iers  bu  boia  et  à  la  houille.  Nus 
fers  sont  plus  nerveux  que  Ica  fers  anglais. 

Ainsi,  ne  faites  pas  valoir  ici  votre  philan- 
thropie ;  le  fer  coûtera  peut-être  un  peu  plus 
cher  avec  les  cAhJe»  français  ;  mais  la  vie  des 
hommes  sera  plus  assurée,  cnr  les  cÂhles  se- 
ront plus  forts.  Les  calculs  de  M.  Roui  ne  sont 
fias  exacts.  Les  cAhlRs  français  ne  cnfttent  pan 
e  double  des  câbles  anglais  ;  cela  pouvait  être 
avant  que  le»  nombreuses  demanoes  faites  en 
Angleterre  n'eussent  fait  hausser  les  prix  ; 
mais  à  présent  c'est  tout  au  plus  le  quurt  en 
sus  C|ue  vous  les  paierez. 

Ainsi,  je  ne  vois  aucune  raison  de  déshériter 
notre  industrie  métaHurgique  des  avantages 
qu'eUe  possède  ;  je  crois  d'ailleurs  que  c'est  là 
un  moyen  d'indleumi»er  les  chefs  de  ces  éta- 
blissements des  dépensoti  énormes  qu'ils  onl 
été  obligés  de  faire. 
Je  m'oppose  à  la  réduction  proposée. 

If.  .4nlM«an-lkiiprrroN.  Je  déaire  commu- 
niquer un  renseignement  à  la  Chambre.  Un 
bon  fabricant  do  chaînes-câbles,  au  Havre, 
atteste  qu'une  chaîne  de  fer  do  23  milIiinètrCB 
ou  10  lignes  de  diamètre,  mesurant  90  brasses, 
et  pesant  1,890  kilns,  coûte  en  Angleterre 
849  fr.  2(),  et  au  Havre  1.972  fr.  92,  c'est  à- 
dire  44  fr.  93  le»  IDO  kilos  dans  le  premier  cas^ 
et  104  fr._  39  dans  le  second. 

En  estimant  au  même  tans,  dans  les  deux 
pays  lu  main-d'œuvre  et  les  bènéficea  du  fabri- 
cant, il  est  évident  que  la  différence  dans  les 
deux  prix  coûtants  no  provient  que  de  la  diffé- 
rence du  prix  de  la  matière. 

Je  pui«  garantir  à  la  Charahrc  l'exactitude 
du  fait  que  je  viens  de  lui  apporter. 

M.  Ont-Lii^iitar.  Messieurs,  j'ai  prononcé  le 
mot  de  machine  relativement  a  des  câbles,  et 
cela  a  paru  extraordinaire  ;  cependant,  je 
pourrais  demander  si  une  chaudière,  par 
exemple,  est  une  machine  ou  nou.  Eh  bien  7 
j'appellerai  cela  du  fer  ouvré,  si  l'on  veut. 

Vous  aurez  bientôt  à  modifier  les  droits  sur 
les  fers  ouvrés  ;  le  gouvernement  présente  des 
tarifs  à  cet  égard,  desquels  il  résulte  que  le 
maximum  des  droits  qui  seront  perçus  sur 
toute  espèce  de  machines  sera,  suivant  le 
métal  qui  entrera  dans  la  raachinp.  deux  fois 
et  demie  la  valeur  des  métaux  qui  compose- 
raient In  machine. 

Ainsi,  pour  une  machine  tout  en  fer.  en  pre- 
nant le  maximum  du  droit  sur  le  fer,  droit  qui 


est  de  20  0/0,  ce  droit  aérait  de  'M  O/o.  Voilà' 
ce  qui  est  établi  par  le  projet  du  gouverne- 
ment. Ou  vous  demaude  comme  maximum 
du  droit  sur  les  machines  30  0/0.  Je  demande 
maintenant  que  les  cables  qui  sont  ou  fer 
ouvre  entrent  dans  U  catégorie  de  toutes 
les  machines.  Il  faut  donc  traiter  les  câbles 
comme  les  machines  ;  sans  cela,  vous  ferez 
une  chose  que  j'appellerai  bigarrure.  Com- 
ment, pour  des  câbles  en  fer.  dont  la  main- 
d'œuvre  est  ^ossière,  vous  allez  établir  un 
droit  particulier  !  Ne  vaut-il  pas  mieux  ranger 
les  câbles  en  fer  daus  la  classe  des  fors  ouvrés? 
Voilà  pourquoi  je  persiste  à  demander  que  cet 
article  soit  renvoyé  à  la  discussion  de  l'article 
des  machines. 

M..  l^iiKKjr,  ministre  du  (minmrrœ  ri  det  traivtwe 
}iMhtiea.  Messieurs,  je  ne  discuterai  pas  pour 
savoir  si  les  câbles  en  fer  doivent  être  assi- 
milés aux  machines  ;  maip,  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  lorsqu'on  traitera,  dans  le  second 
projet  de  loi,  l'article  relatif  aux  machines, 
vous  remarquerez  que  tes  machines  sont 
ttixées  sur  le  pied  d'une  fois  et  demie  la  valeur 
de  la  matière  première. 

Je  préviens  la  Chambre,  au  reste,  que  nous 
aurons  des  modificattoas  à  proposer  à  notre 
article,  d'après  des  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus.  Or,  comme,  d'après  cet  article, 
en  principe  les  machines  paieront  une  fois  et 
demie  le  droit,  si  l'on  applique  la  règle  aux 
câbles  en  fer.  au  lieu  de  40  francs,  il  en  est 
qui  paieront  60  francs  :  il  y  aurait  donc  aggra- 
vation dans  la  position  des  consommateurs. 

M.  Gii^'-l..uuMnc.  Je  vous  demande  pardon  ; 
on  ne  paie  que  20  francs  pour  le  fer  en  barre, 
ce  ne  serait  quR  :w>  francs  pour  les  câbles. 

M.  I*»»»)',  minhtrt  ihi  eiiiHTiti^rcf  rt  lirs  traraws 
iiuhlies.  Le  droit  sur  le  fer  en  barre  dépend  de 
la  dimension  ;  les  fers  en  barres  de  petite 
dimension  paient  jusqu'à  iO  francs,  dont  il 
résulte  que,  dans  le  système  de  M.  Gay-Lus- 
sac,  des  câbles  en  fer  auraient  à  acquitter  plus 
que  propose  le  projet  de  loi. 

Maintenant,  quant  au  droit,  je  ferai  remar- 
quer à  la  Chambre  que  le  gouvernement  ne 
veut  pas  agKraver  la  situation  actuelle  ;  loin 
de  là.  Los  câbles  en  fer  étaient  prohibés.  L'in- 
troduction a  d'abord  été  permise  au  droit  le 
pins  élevé,  à  50  francs  :  depuis,  le  gouverne- 
ment a  proposé  la  réduction  à  40  francs.  C'est 
cette  réduction  que  je  viens  soutenir. 

Dans  le  système  soutenu  par  M.  de  tn*borde, 
il  est  évident  que  les  établissements  qui  ont 
(ait  des  Irais  pour  fabriquer  des  câbles  en  fer 
seraient  douloureusement  frappés  :  ces  établis- 
sements, qui  perfectionnent  de  jour  en  jour 
leur  travail,  ont  eu  des  machines  d'épreuves 
dispendieuses  à  acheter,  et  je  recommande  à 
la  Chambre  de  les  soutenir,  parce  qu'ils  ont 
besoin  d'^AHre  soutenus.  En  conséquence,  je 
crois  qu'il  faut  adapter  le  droit  proposé  par  le 
gouvernement,  qui  est  le  même  pour  tous  les 
objets  en  fer. 

M.  4ia)-l..a»siie.  M.  le  ministre  vient  de 
dire  que  la  droit  serait  plus  fort  quand  on 
taxerait  une  miachine.  d  après  le  projet  en 
question  :  c'est  le  fer  brut  qu'on  prendrait 
pour  base,  et  non  pas  le  fer  qui  aurait  diverses 
dimensions.  Mais  comme  le  dit  M.  le  ministre, 
vp  projet  présente  des  inconvénients,  il  sera 
modifie.  Alors  n'est  il  pas  naturel  de  ren- 
voyer cet  article  à  celui  des  machines  t  Ce 
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n'est  pfiR  une  induntrie  qui  soit  si  difficiift,  elle 
est  RRqiiiHe  depuin  longtemps  à  la  France,  Il 
n'y  R  pas  de  fabricant  qui  ne  puisse  faire  des 
rftbles  en  1er.  Je  citerai  M.  Allais  d'Arras.  qui 
en  fait  et  en  fera  t«ut  qu'on  voudra.  Ce  n'est 
pnH  une  induatric  difficile  ;  c'est  du  (er  à 
souder.  ccU  est  tout  simple,  et,  dan»  mon 
opinion,  il  est  choquant  qu'on  porte  «ur  une 
fuhrication  si  simple  une  prot-cftîon  partiru- 
lifcre,  tandis  qu'il  est  naturel  de  l'assimileT 
aitx  machines  qui  sont  plus  compliquées. 

M.  ■*«n'*y.  minintTr  'in  enmmrra-  ft  ita  tra- 
vaux puhlirs,  Jo  dois  faire  remarquer  que  je 
pense  en  effet  que  1c8  c&bles  en  fer  ne  sont 

§ae  d'un  travail  plus  diffii'ile  que  les  chaiues 
0  fer  deBlinèea  à  une  foule  d  usages  Main 
quant  h  leur  assimilation  avec  les  maehmfis, 
je  ne  puis  l'admettre  en  rien.  L'entrée  des  ma- 
chines. Il  titre  de  moleur.  d'instruments  ma- 
nufacturiers, est  permise  en  France  ;  bien  nue 
lo8  machines  soient  en  fers  ou\Té8,  on  les 
clnase  dans  une  catégorie  (spéciale,  et  1  on 
élôvc  seulement  le  droit  de  bO  0/0  :  c  est  au 
profit  de  l'industrie  générale  ouo  nous  agis 
■ona  ici  ;  car  d'un  bon  moteur,  d'un  bon  *^VV^ 
reil  dépend  souvent  le  sort  d'un  vaste  étJihlis- 
seiueut.  Quant  nnx  cAbles  eu  fer.  d'abord  le 
travail  est  assez  simple  pour  que  nous  puis- 
sîoni  les  fabriquer  d'excellente  qualité.  En 
second  lieu,  ils  offront  un  moyen  de  sûreté 
pour  les  b&timeuts  ;  et  c'est  une  raison  pour 
désirer  qu'on  arrive  à  les  bien  fabriquer  dans 
noire  pays.  Sans  doute  il  y  a  des  inconvé- 
nients ponr  les  armateurs  qui  obtiendraient 
les  cAbms  en  fer  à  meilleur  marché  ii  l'étran- 
ger ;  raais  il  faut  songer  à  des  établissements 
qui  se  perfectionnent  de  jour  en  jour,  qui  ont 
dépensé  beaucoup  en  machines  à  épreuves,  et 
qui  n'ont  d'autre  raison  d'infériorité  vis-à-vis 
l  étranger  que  le  haut  prix  des  fers  français. 
Mais  sur  ce  point,  je  rappellerai  que  la  dis 
cussion  générale  sur  le»  fers  a  prouvé  que  noi 
usines  se  développaient,  et  que  leurs  progrc' 
no  tarderaient  pas  à  améliorer  sensiblement 
les  prix  ;  or  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  y  aurait 
«xception  k  l'égard  des  chaînes  rAbles. 

M.  Ksiil.  La  Chambre  a  entendu  que  M.  le 
ministre  du  commerce  a  reconnu  que  la  con- 
fection des  chaînes -câbles  n'était  pas  du  tout 
diffîrile  ;  et  comment  comprendre  que  quand 
les  machines  à  vapeur  ne  sont  protégées,  je  le 
répète,  que  par  un  droit  de  33  0  0,  un  droit 
de  60  0/0  ne  soît  pas  siiffiMinl  pour  les  chaînes 
C-Abtesl  Mais  \Taiment,  toutes  les  fois  que 
nous  demandons  le  plus  léger  adoucissement, 
il  semble  que  noua  voulions  faire  table  rase, 

auo  nous  voulions  encore  protection.   Mais. 
[••■iears.  nous  sommes  aussi  protecteurs  ;  et 
tt  un  semble  que  {xmr  les  chalnes-càbles  une 

eoteotion  de  t^t  On)  est  ««mz  belle,  quand  aur- 
ai on  convient  quo  ces  cAbles  sont  de  la  plus 
grande  utilité  ponr  notre  navigatioB.  Si  une 
protection  de  flo  n  o  n'est  pas  suffisante.  la 

f prohibition  serait  aloni  nécessaire  ;  ayei  donc 
a  franchifie  de  la  demander. 

M.  4*111 -l.NPMie  J'araift  demandé  l'ajour- 
BAOMiit  de  la  discussion  de  la  seconde  loi  :  je 
demande  si  c«lt«  proposition  ne  doit  pas  avoir 
la  priorité. 

M  I»  l*^rè»kl«>Mi  La  Chambre  rent-elle  que 
Tarticle  des  cibles  en  fer  soit  renroyé  à  la 
diaoasBioB  sur  les  machines  T 


M.  AnlMHon-Uiiperrou.  La  navigation  Eran- 
çaisB  est  la  plus  rhére  de  toutes  ;  s'il  y  a  une 
occasion  de  favoriser  la  navigation,  il  faut  la 
saisir,  surtout  quand  on  considère  qu'on  laisse 
à  l'indiiutrie  dos  fers  une  protection  de  GO  0/0. 

M.  le  l^réMidenl.  Vous  ne  répondez  pas  à 
l'incident  qui  occupe  la  Chambre. 

M.  Guy-Lussac  insiste  pour  qu'on  ajourne 
l'article  des  c&bles  en  fer.  Cette  proposition 
est-elle  appuyée î  (Non!  non!) 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  l*'ré<*iflenl.  L'amendement  de  M.  de 
Laborde  est-il  appuyé  T  (Oui.'  oui!)  Cet  amen- 
dement consiste  à  réduire  à  2,'S  francs  le  droit 
3ui.  d'aprf>8  la  commiasioUj  est  de  37  fr.  50,  et 
'après  la  proposition  du  gouvernement,  de 
4CJ  n/0. 

(L'amendement  de  M.  de  Laborde,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  l*n^Mlilenl.  Maintenant  c'est  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  Uiieutt,  rai'iHtrtfur.  J'ai  quelques  mots  à 
dire  en  faveur  de  l'aïuendement  de  la  com- 
mission. Le  droit  sur  les  chainescâblcs  est 
d'abord  fixé  à  50  francs  ;  le  gouvernement 
ayant  réduit  ce  droit  sur  les  chaines  cÂbles 
d  lin  ciuquièmc  ;  votre  commission  ayant  ré- 
duit le  droit  sur  les  fers  à  la  liouiUe  d'im 
quart,  et  la  Chambre  ayant  sanctionné  sa  pro- 
position, elle  est  conséquente  en  vous  deman- 
dant aujourd'hui  de  réduire  le  droit  sur  les 
ihaincs-câbles  d'un  quart.  (Aux  tmx!  aux  voix!) 

M.  le  l'rénideni.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission,  qui  porte  le  droit 
sur  les  cAbles  en  fer  à  3'7  fr.  BO  les  100  kilos. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Nous  revenons  aux  fontes. 

-^    •"'** IMuM 14 


.  U  droit  établi  ou-  la  loi  dii  tT  Jutllel  KWt.  pour" 
l'jiM'    lU-    SoIrv-MAilesu    4    Horroy,    w-p»    prr^    de 
It'iincmiueroD  4  Sapofiw  mduititrmrnt.  • 

La  commission  a  proposé  la  modification 
suivante  : 


KotiLv.,  rhaijnfl 
|i«s     m  OUI» 

i-'  tîHr 


do 


bmlc  împortM  fMr 
nifr,  pt  J«  la  mer  a 
ltl.'\Ni~inis>cn>ii  rxclu- 
.«iveinenl.. T  fr,\ 

Maire IS 


J 

100  UH 


M.  DHfwa,  raf'f«rfmr.  La  réduction  à  7  fir. 
est  également  la  conséquence  du  vote  que 
nous  avons  rendu  hier  sur  les  fers  à  U  bouille. 

M.  le  l*réttldeMi.  Quelqu'un  demande-t-U 
la  parole  sur  le.s  font«s  t  h 

IX.  UvnsBni  (^m  A'orrf).  Je  la  demande.      i| 

M.  le  l*ré«idrHi.  L»  parole  e«t  k  M.  Dn- 
mont. 

M.  UanioaC  (rfw  Nord).  Je  p«nse,  avec  notre 
honorable  collègue  M.  le  comte  d'Harcourt, 
que  pour  être  utileji,  pour  être  efficace»,  las 
réductions  doivent  être  aussi  larges  mia  pos- 
sible. C'est  le  moyen  de  donner  quelque  m- 
tisfaction  au  consommateur,  c'est  aasat  le 
moyen  de  donner  de-s  ^rasties  d'avenir  aa 
pr(HluciPur.  et  de  lui  inspirer  la  confiance 
néce^aaire  pour  l'amener  à  développa-  «es  eo- 
treprises  et  à  perfectionner  son  industrie.  Oe 
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eonl  ces  considérations,  Mcnsietirs,  qui  in'oni, 
fait  adhérera  U  réduction  d'un  quart  sur  les 
druit«  qui  étaient  préccdcimnent  établis  à 
I  iniportaliou  sur  les  fers  laniiucit,  et  ce  sont 
ops  mêmcu  considi^rations  qui  m'ont  fait  re- 
jçretter  que  vous  n'ayez  pas  adopté  hier  au 
sujet  de»  rail»,  je  ne  dis  pas  lea  propORÏtiona 
de  la  roniniissiun.  maiii  un  moyen  terme,  un 
juste  milieu  qui  pût  achever  de  concilier  les 
protontions  et  lea  int(?r^t8  divers. 

Maintenant,  Messieurs,  c'est  (lann  oette  vue 
que  jo  viens  vous  proposer  quelques  réduc 
tions  sur  les  fontes. 

Le  projet  du  ffouverneraent  en  fixe  !o  droit 
A  ft  et  à  4  francs.  La  commission  maintient  ce 
dernier  chifTre.  e»  réduit  fe  premier  h  7.  Je 
voua  propose  d'admettre  des  réductions  plus 
fortes,  et  d^  porter  à  ii.  1  el  (i  francs  les  dioitH 
ft  percevoir. 

Les  droits  perçus  actueUement  par  mer  et 
de  la  mer  à  Blancmisneron  '-Musivnnent.  sont 
de  **  franc».  C'est  sur  cette  partie  de  nos  fron 
tières  que  je  demande  que  le  droit  sort  rëduit 
à  6  irancs. 

Un  droit  de  6  francs  est  une  protection  ri- 
goureuftetnent  nécessaire  à  l'exist-ence  de  non 
usines  de  l'ouest  ;  mais  je  le  déclare  dans  la 
smcérité  de  mes  convictiona.  elle  est.  selon 
moi,  suffisante.  Il  ne  saurait  y  avoir  f^nnd 
dommage  de  ce  o6t<*  pour  lea  productions  de 
fonte,  et  il  y  aura  avantage  pour  nos  divers 
ateliers,  et  particiiliàrement  pour  nos  cons- 
tructeurs de  machines  et  mécaniques. 

Quant  an  droit  de  4  franc»  qui  se  perçoit 
depuis  le  Blancmisacron  jusqu'à  fiapojtne. 
ceit  maintenant  un  fait  accompli,  et  je  Tac 
ceple  comme  tel  Je  dirai  tout  h  I  heure 
quelles  en  seront  les  conséquences  probables. 
J  amve,  Messieurs,  à  cette  portion  de 
nos  frontièrpH  qui  s'étend  de  la.  fianibre  h  In 
Meuse,  ou  si  l'on  veut,  de  Solro  leOhAteau  à 
Rocroy.  et  par  laquelle  je  propose  d'admettre 
les  fontes  en  (fueusf»  du  poids  de  400  kilos 
en  moins  au  droit  réduit,  à  2  francs.  Ici.  Mes- 
sieurx.  j'ui  besoin  de  faire  rcmfirqucr  à  la 
Chambre  que  par  la  loi  de  IS22  le  droit,  pnr 
toute  notre  frontière  de  l'est,  était  fixé  à 
6  francs,  et  nu'il  avait  ét^  (établi  h.  4  francs  sur 
la  Hirne  de  Rocroy  h  SoIre-le-ChAteau.  Cette 
dinérence  était  chose  équitable  ;  et  rien 
n'ée&nt  chanKé  dan»  la  position  respective  des 
locahté'i,  je  m'étonne  nue  î'Adrtiinistration  ait 
procédé  aujourd'hui  diffï^remment.  .Te  le  ré 
ï>Me.  il  y  a  juntire  à  maintenir  la  dispropor- 
tion qui  existait  autrefois  ;  je  le  démontrerai 
s'il  en  ÊKt  beHoin.  F.n  attendant.  la  Chambre 
me  permettra  d'insister  pour  que  celte  diffé- 
rence «oit  rètablin. 

Revenant  au  droit  de  4  francs  qui  s'ap 
plique,  au  profit  de  la  Bcluiniic.  sur  toutes 
nos  frontières  du  Nord  et  de  l'Est  à  partir  du 
bureau  de  Blancmiaaeron.  je  réoéterai  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  dire  n.  la  Cliambre.  C'est 
qu'il  doit  avoir  des  conséquence;;  jcraves  pour 
le  paya. Ces  conséquences  sont  (elles  que  déjà 
la  Bclitique  entre  en  popsession  de  notre 
marché,  qu'elle  T'aura  tout  à  fait  envahi  avant 
doux  ans.  et  qu'elle  pourra  alors  vomir  sur 
In  place  de  Paris  même  des  centaines  de  mil- 
lions de  kilos  s'il  lui  en  prend  fantaisie. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  je  veuille 
repousser  les  prodinf«  de  In  Bplïinnp  :  loin 
de  moi  une  pareille  idée.  Je  tiens  plus  que 
personne  à  fiiro  acte  de  bon  voisin  Tig-à-vi» 


d'elle,  et  à  lui  témoigner  toute  ma  sympathie. 
Mais  il  faut  qu'on  sache  bien  quels  sacrifices 
nous  lui  faisons,  afin  qu'on  apprécie  mieux 
les  avautna^s  commerciaux  que  nous  sommes 
en  droit  d'en  attendre. 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  à  cette  tribune 
des  dangers  de  la  cdiicurreiice  anglaise  ;  et 
comme  si  personne  ne  s'en  doutait  une  M,  le 
président  du  lotiscil.  qui  vous  l'a  lait  pres- 
SL-utir  fort  judicieusement  danft  la  séance 
d'avant-hicr.  personne  ici  ne  vous  a  signalé 
lea  dangers  non  moins  grands  qui  nous  mena- 
cent de  plus  près. 

Permettez  donc  que  je  les  révèle  à  ceux  qui 
lea  ignorent,  et  ne  perdez  pas  de  vue  que  de 
quelque  côté  que  vienne  la  concurrence,  ses 
conséquences  sont  les  môn[ies  si  elle  doit 
amener  des  désastres. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  dix  ans,  la  Belgique 
ignorait  encore  les  immenses  ressources  mé- 
tallurgiques dont  elle  dispose  dans  la  province 
de  Cbarleroi,  à  deux  pas  do  nos  frontières. 
Elle  ne  se  doutait  pas  alors  du  parti  qu'elle 
en  tirerait  :  certes  elle  était  loin  de  prévoir 
l'accroissement  de  son  industrie,  et  l'admi- 
rable prospérité  qui  se  manifeste  partout  k 
chaque  pas  dans  cette  belle  province. 

En  AoRlet^rre  comme  en  Belgique  les  fera 
Hont  aujourii'bui  à  un  prix  assez  élevé  ;  mais 
cet  état  de  ehosen,  vous  le  savez,  est  pure- 
ment accidentel  :  et  la  Belgique  pourra, 
quand  elle  voudra  rivaliser  avec  l'Angle- 
terre pour  le  bas  prix.  Dé»  1831  la  fonte  s'y 
produisait  à  7  fr.  50  les  100  kilos,  et  je  sais 
telles  usines  qui  sont  on  position  de  produire 
dès  à  présent  K  7  franc»,  si  pas  à  moins. 

Que  sera-ce  quand  elle  aura  sillonné  son 
territoire  de  chemins  de  fer,  quand  elle  aura 
ainsi  établi  (ce  que  déjà  elle  est  en  train  de 
faire)  des  voies  de  communication  rapides  et 
économiques,  des  minières  au  centre  des 
usines,  et  des  usines  aux  houillîfcresî  Que  de- 
viendra-t-il.  je  le  demande,  quanil  une  fois  ello 
aura  Katisfait  à  ses  propres  besoins,  et  qu'elle 
ge  présentera  sur  nos  marchés  avec  tous  ses 
moyens  de  production  à  si  bas  prix,  elle  qui 
pour  arriver  chez  nous  a  à  peine  h  payer 
25  à  30  centimes  de  frais  de  transport  par 
100  kilogrammes?  ^         ... 

MesHÎcurs,  je  no  veux  pna  ici,  et  je  pne  la 
Chambre  de  bien  le  remarquer,  je  ne  veux  pas 
ici  vous  présenter  la  Belgique  comme  une 
sorte  d'épouvantail.  Jo  vous  l'offre,  au  con- 
traire, comme  nu  objet,  d'envif.  et  surtout 
comme  un  sujet  d'émulation  d'autant  plus 
puissant  qu'elle  est  plus  rapprochée  de  nous. 

Noua  avons  nous  aussi  des  éléments  mul- 
tipliés ot  variés  de  production.  M,  le  président 
du  conseil  vous  a  signalé,  dans  la  séance 
d'avant  hier,  un  grand  nombre  de  sources  de 
prospérité  industrielle  non  moins  fécondes 
que  celles  dont  disposent  nos  voisins  ;  et  je 
me  plais  à  croire  qu  il  y  en  a  dans  notre  belle 
France,  un  bien  plus  grand  nombre  encore 
qui  nous  sont  inconnues.  Que  nous  manque-t- 
il  pour  mettre  les  unes  en  valeur,  et  pour 
arriver  à  la  découverte  des  antres  ï  Que  nous 
innnque-t-il  enfin  pour  arriver  à  produire  a 
aussi  bas  prix  que  les  Anglais  et  les  Belges? 
Ce  qui  nous  manque,  Messieurs,  on  vous  1  a 
déjà  dit.  et  vous  me  permetlrez  de  le  répéter, 
re  sont  des  chcmiiiH  do  fer.  des  voies  de  com- 
miinîcutiou  plus  rapides  et  peu  coCileuses. 
C'est  là  qu'est  toute  la  question.  Maia  cette 


|i:i>«inbre  des  U«putè».) 

questiun  ne  peut  être  résolue  que  par  les 
gouv«ruemcui6.  La  lutte  doue  est  entre  eux, 
et  le  prix  de  la  lutte  est  ici  le  prix  de  la  course, 
il  est  à  celui  qui  arrivera  le  premier  au  but. 
Ne  rettODB  pas  plus  longtemps  en  arrière. 
Bivalison»  de  zèle  et  de  persévérance,  et  que 
1&  France  ne  montre  à  la  tête  du  mouvement 
industriel  comm«  elle  morciie  en  tête  de  la 
civilisation. 

Sanft  doute,  Messieurs,  pour  arriver  à  un 
tel  résultat,  il  faut  des  sacrifices  ;  mais  de 
pareils  &acriâces  sont  prumptcmeut  et  large- 
ment compensé»  par  le  bieD-ètre  général  et 
Sar  raugmentatiuu  de  la  fortune  publique, 
ertes,  je  suis  aussi  économe  que  qui  que  ce 
■oit  des  denierb  du  pays  ;  mais  le  jour  où  le 
gouvernement  vuudra  bien  décidément  ré- 
soudre à  notre  profit  la  question  de  la  prédo- 
minance industrielle  par  l' amélioration  et  la 
multiplicité  des  voies  de  cummunicatioQ.  il 
peut  compter  que  je  ne  luî  épargnerai  pas  les 
sacrifices  d'argent. 

Mais  comme  l'argent  tout  seul  ne  suffit  pas 
pour  faire  bien,  promptement.  économique- 
ment des  routes  et  des  canaux,  j'émets  ici  le 
VŒU  qu'une  bonne  partie  de  l'armée  soit  mise 
incessamment  en  campagne  pour  concourir 
à  rexécutinn  des  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique. Elle  aura  ainsi  la  gloire  d'ajouter  à  la 
prospérité  du  pays  ;  et  cette  gloire  en  vaut 
bien  une  autre. 

En  résumé,  d'açrès  ce  que  j'ai  dit  de  la 
position  de  la  Belgique,  des  avantages  qui  lui 
sont  réservés  par  l'admission  de  sea  fontes  au 
droit  de  4  franc»  et  des  chances  de  la  con- 
currence qu'elle  doit  nous  faire,  vous  conce- 
vrez. Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  réduire  à  6  francs  le  droit  sur  les 
fontes  anglaises  ;  et  pour  ce  qui  est  de  la  posi- 
tion des  forges  au  bois  qui  sont  situées  entre 
Causabre  et  Rocroy,  qui  n'ont  d'autres 
moyen  de  s'approvisionner  de  matières  pre- 
mières qu'en  Belgique,  et  qui  sont  dans  la 
nécessité  de  faire  arriver  par  des  chemins  de 
traverse  les  lourdes  gueuses  dont  elles  font 
usage,  il  y  aurait  une  sorte  d'iniquité  à  ne  pas 
leur  continuer  le  bénéfice  de  dispositions  de 
la  loi  de  16S3,  qui  avait  réduit  ^ur  elles  le 
droit  de  6  !k  4.  J'eslime  donc  qu'il  doit  Stre 
porté  maintenant  k  2  francs. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  prie  la 
Chambre  d'acquiescer  à  mes  divers  amende- 
monts. 

M.  Tfall.  Lisez  ros  unendfemenis. 

M.  nuRMiol  (du  Kord).  Les  voici  : 

•  Fontes  brutes,  chaque  masse  pesant  au 
moins  2.'i  kilos,  par  mer  et  de  la  mer  h  Blanc- 
misseron  inclusivement,  6  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

Par  terre,  de  Blancmiaseron  inclusivement 
k  Sapogne.  4  francs  les  100  kilogrammes. 

•  En  gueuses  de  400  kilogrammes  an  moins, 
depuis  Soire  jusqu'à  Rocroy.  2  francs  les 
100  kilogrammes. 

U.  de  FaliEuerolle*.  Je  voudrais  demander 
tine  explication  à  la  commission.  Elle  réduit 
le  droit  sur  la  fonte  à  7f»  francs  la  tonne.  J'ai 
entendu  dire  i  M.  le  rapporteur  qu'il  avait 
établi  l'équilibre  du  droit  sur  le  fer  rendu  à 
la  ente,  c'esl-à  dire  tout  le  long  du  littoral,  et 
qu'il  n'avait  pas  tenu  compte  des  frais  de 


transport  sur  lea  marchés  intérieurs. 
A  I  époque  où  j'ai 


fait  partie  de  la  commis- 


sion des  douanes,  une  question  s'était 
sentée  sur  rintruducLioo  de  l'air  chaud 
la  fabrication  de  la  foute.  On  avait  été  in- 
formé que  la  fonte  produite  au  moyen  de  l'air 
chaud  aurait  pu  faire  une  rivalité  plus  dange- 
reuse que  la  fonte  du  pays  de  Galles,  qui  eÛe- 
méroe  avait  éprouvé  la  concurrence  des  fontes 
écossaises  obtenues  par  ce  procédé  :  nous  sa- 
vions à  cette  époque  que  la  fonte  pouvait  »e 
donner  à  61  ou  G,'i  francs  la  tonne. 

Je  viens  donc  demander  à  M  .le  rapporteur 
s'il  a  tenu  compte  de  celle  industrie  ;  si  elle  m 
fait  des  progrès  nouveaux,  et  si  elle  ne  mena- 
cerait pas  la  fonte  française  d'une  rivalité 
dangereuse. 

Quand  nous  avons  établi  le  parallèle  à  cette 
époque  entre  le  marché  de  Paris,  par  exemple, 
et  les  marcbéa  de  la  nié(ro[K>Ie,  nous  faisions 
ce  calcul  ;  nous  disions  que  la  fonte  coûtait 
luo  francs  d'achat  ;  nous  éliiblissions  que  la 
fente  coûtait  ac>  francs  rendue  à  la  c6t«  ;  nous 
établissions  15  francs  pour  les  frais  de  trans- 
port à  la  côte  sur  le  marché  de  Paris,  que  nous 
prenions  pour  la  balance  ou  devait  l'établir  la 
concurrence  ;  nous  mettions  en  regard  le  droit 
de  99  francs  qui.  je  crois,  était  aJors  le  droit 
perçu  pour  établir  la  valeur  de  cette  fonte-là. 

Nous  disions  que  cette  foute  se  vendait 
244  francs  la  tonne  ;  nous  trouvions  d'un  antre 
côté  (}ue  la  foute  du  Nivernais,  par  exemple. 
coûtait,  aiir  le  marché  de  Paris,  250  francs,  et 
nous  établissions  une  balance  et  un  droit  qui 
étaient  assef  réguliers  pour  maintenir  l'ét^ui- 
libre.  Aujourd'hui  c'est  un  droit  de  réduction 
de  ^  francs  en  dessous  de  celui  qui  existe. 
Eh  bien!  je  prie  M  -le  rapporteur  de  nous 
dire  si,  en  votant  une  réducrion  quelconque, 
comme  on  nous  le  propose,  car  je  ne  la  trouve 
pas  dans  son  rapport,  il  n'y  a  pas  qnelqoe 
danger  dans  l'intérêt  des  fabriques  qui  pro- 
duisent ces  matières  par  un  moyen  ou  par  un 
autre,  et  si  l'introduction  de  l'air  chaud  dans 
les  forges  de  France  est  assez  répandue  pour 

a  ne  nous  puissions  voter  cette  réduction  sans 
anger,  car.  pour  ma  part,  je  ne  la  voterai 
que  quand  j'aurai  été  édifié  sur  une  semblable 
question. 

M.  I**«»J",  fniai*iiv  fin  nimmrrrr  rt  dm  traatvx 
vnJJifa.  La  question  relative  à  l'entrée  de» 
lonicB  présente  an  tond  plus  de  complication 
qu'elle  ne  parait  en  avoir  au  premier  aspect. 
Le  droit  proposé  par  le  gouvernement  est  de 
S  francs  à  l'entrée  des  fontes  par  mer  ;  mais  il 
faut  que  la  Chambre  sache  que  l'entrée  par  la 
frontière  de  terre  est  sur  un  tout  autre  pied. 
Le  droit,  à  l'entrée  des  fontes  par  terre,  est 
établi  depuis  Solre  le  Château  et  Rocroy,  in- 
clusivement à  4  francs.  L'innovation  du  projet 
de  loi  consiste  à  étendre  cette  disposition  du 
tarif  de  Blnncmisseron  à  Sapogne,  c'est-à-  * 
dans  une  longueur  de  trente  lienea. 

Ainsi,  vous  voyez  qu'il  y  a  sous  ce  point 
facilité  considérable  donnée  à  l'entrée  des 
fontes,  et  que  le  gouvernement  a  donné  tous 
les  avantages  que  réclamaient  une  partie  des 
forges  françaises  qui  vont  cherciier  leun 
fontes  en  Belgique.  Ainsi,  de  ce  cdté.  le  fut 
est  accompli. 

L'ordonnance  a  été  publiée  il  y  a  un  certain 
temps,  et  des  entrées  de  fontes  beaucoup  plus 
importantes  que  celles  qui  avaient  lieu  aupa- 
vant  ont  eu  lieu  par  cette  frontière. 

Maintenant  par  la  mer,  où  l'entrée  est  ré- 
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duite  de  1  franc,  arrivera  l'espèce  de  fonte, 

dite  do  mouline.  Cette  espèce  varie  de  prix  en 

Angleterre,  suivant  une  moyenne  choisie  sur 

■      plusieura  années  ;  elle  vaut,  selon  tonte  appa 

W      rence,  10  francs  par  100  kilogramme»  ;  ajoutez 

Eour  le  transport  2  francs,  et  cela  fait  12  fr. 
e  droit  proposé  par  le  Rouvemement  ^tant 
Pde  8  fr.BO,  ces  fontes  reviendraient  à  20  fr.  80. 
Or.  les  fontes  françaises  de  mouline,  qui  sont 
celles  de  l'AriCKC  et  du  Bcrry,  et  valent  sur 
place  20  francs,  ne  peuvent  arriver  au  mÉiue 

Iprix. 
Dans  l'état  actuel,  les  fontes  françaises  sou- 
tiennent la  concurrence  avec  les  lontea  qui 
viennent  par  mer  ;  mnis  si  le  droit  est  buî&sc, 
on  peut  craindre  avec  raison  qu'il  n'y  ait  plus 
niveau  sur  un  ffrand  nombre  de  point«. 

Je  crois  donc  qu'il  cot  impoBttibk-  de  dimi- 
nuer le  droit  proposé  par  le  gouvernement, 
Iqut  est  déi&  une  diminution  sur  l'ancien  droit, 
et  j'espère  que  la  Chambre  se  déterminera  à 
repousser  la  réduction  proposée  jiar  la  com- 
miRsinn.  Il  faut  remarquer  qu'en  fa'it  de  fonte, 
une  différence  très  minime  et  peu  importante 
en  apparence,  qu'une  différence  de  50  a  CO  cen- 
times décide  souvent  du  sort  d'une  usine  et 
d'une  industrie.  Ce  motif  m'a  détermiaé  à 
repousser  toute  diminution,  quelque  faible 
qu'elle  Boit. 

M.  Iliimonl  (du  Nfrtl).  Je  ferai  obser\'er  que 
le  droit  de  4  Francs  sur  les  fontes  de  Belgique 
est  tel,  qu'il  rend  sans  inconvénient  le  droit 
que  je  propose  sur  les  fontes  d'AnKlelerre  ; 
car,  encore  une  fois,  de  quelque  cAté  que 
vienne  la  concurrence,  le  résultat  est  le  même. 
Les  fontPH  de  Belgique,  qui  n'ont  qu'un  trans- 
port de  î.'i  à  30  centimes  à  payer  par  100  kil. 
des  lieux  do  production  jtrnqu'à  MaubeuRe, 
pourront  arriver  à  Paris  moyennant  un  fret 
de  15  h  18  fr.  par  tonne  de  IXKXi  kiSogrommes. 
et  l'on  conçoit  qu'elles  pourront  fticilement 
arriver  sur  les  marchés  français. 

M.  Fonld  Je  ferai  obnorver  que  le  droit 
proposé  par  M.  le  minif;tre.  de  8  francs  les 
100  kilof^ammes,  équivaut  à  un  droit  de  pro- 
tection de  80  0/0,  et  qu'aucune  mar<-handiNe 
brute  n'a  aucune  protection  sembinble. 

La  fonte  eat  nécefaairp  à  noK  établisse- 
ments de  motiillerie,  et  nous  ne  pouvons  nous 
Sasser  de  la  fonte  onRlnise  p<uir  nos  machines 
vapeur.  En  adoptant  l'amendement  de  la 
commission,  nous  commettrions  une  véritable 
anomalie-  Vous  ne  devez  pas  oublier  que  les 
marchandises  qui  ont  déjà  reçu  une  première 
fabrication  en  AnKleterro  entrent  en  France. 
ad  val»mn,  de  3  francs  sur  HMI  francs,  tandis 
que  vous  voulez  inmoRer  In  foule  brute  à 
8  francs  ;  il  y  a  réellement  anomalie,  et  la 
Chambre  ne  peut  pjis  refuser  d'idmettre 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  4'harleH  Dapin.  Je  demanderai  à 
M.  Fould  comment  il  comprend  que  la  fonte 
qn'on  imposeriut  k  8  francs  serait  imposée 
à  80  0/0. 

H.  F«al«l.  Le  prix  normal  de  la  fonte  est 
de  4  livres  sterling,  qui  font  100  francs  par 
tonneau,  et  par  conséquent  8  francs  par  kilo- 
gramme. Il  no  faut  pas  prendre  le  prix  actuel, 
qui  n'a  pas  été  toujours  aussi  bas,  il  faut  se 
baaer  sur  le  prix  normal. 

M.  I*  Pr*«liloni  rappelle  les  tcrmen  de 
l'amendement  de  M.  Dumont  (du  Nord). 


(L'amen<lement  est  ensuite  mis  aux  voix  et 

n'est  pas  fidopté.) 

M.  le  l*réHl(l»Hi.  Vient  mainteoaDt  le  droit 
de  7  fr.  70  de  la  comniission. 

M.  DnnMtnl  (du  îford).  Je  demande  qu'on 
mette  dans  la  loi  le  mot  de  ia  mer  à  Jthnc- 

misi^rifii  tntiu3it'ei>wri{  au  lieu  de  rrclufiituimt^ 
par  la  raison  que  les  fontes  anglaises  peuvent 
remonter  l'Escaut,  et  venir,  après  avoir  tra 
versé  la  Belgique,  acquitter  à  Blanrmisseron 
ie  droit  de  4  francs  au  Heu  de  ft  francs.  11 
résulte  de  là  f)ue  le  Trésor  perd  100  0,'0,  et 
que  notre  navigation  y  perd  aussi  beaucoup. 

M.  Daro»,  rapporiew.  Je  dirai  peu  de  mots 
à  la  Chambre,  elle  me  parait  dispoïiéu  à 
adopter  rameudemcnl  de  la  commission, 
moyenn.inf  que  les  calculs  que  je  vais  lui  pré- 
senter puissent  la  rat>Hurer  sur  les  consé- 
quences de  son  vote. 

La  fonte  anglaise  vaut  en  ce  moment 
l!J  fr.  SO  sur  les  lieux  ;  il  faut  ajouter  7  fr.  70 
<lc  droit  proposés  par  la  commission,  5  francs 
pour  fruis  de  transport.  Je  fiûs  remarquer  a 
M.  le  ministre  qu'il  u'u  compris  dans  l'éva- 
liialiou  de  ces  frais  que  le  simple  noiis  ;  il 
faut  y  ajouter  l'assurance,  les  frais  d'embar- 
quement, etc.  ;  en  sorte  que  la  fonte  anglaise, 
rendue  dans  le»  ports  de  France,  revient  réel- 
lement  à  25  fr.  50. 

La  fonte  française  vaut  sur  les  lieux  de 
proiluction,  at|  cours  actuel,  15  fr.  50  ;  diffé' 
rence  9  fr.  70,  A  ces  prix,  la  protection  est  de 
oa  O/o.  Vcut-ou  udiucttrc  que  la  faute  anghûse 
tombe  de  nouveau  au  plus  bas  prix  auquel 
on  l'ait  jamais  vue,  c'est-à-dire  8  francs  T 
Voici  quelles  seront  les  lonséquences  de  cette 
supposition  :  8  francs  prix  d'achat  en  Angle- 
terre. 7  fr.  70  droit  d'entrée,  5  francs  frais  de 
transport  ;  total,  20  fr.  70,  Comparons  à  ce 
prix  celui  des  fontes  françaises  do  1821  à  1832, 
qui  est  aussi  le  plus  bas  que  nous  ayons  vu 
chez  nous,  soït  13  fr.  50,  il  y  aura  encore  une 
différence  de  7  fr.  20,  qui  équivaut  à  une  nro 
tection  de  52  0/0.  Dans  1  un  comme  dans 
l'autre  cas.  la  production  territoriale  est  suf- 
fisamment protégée  ;  vinis  devez  donc  adopter 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Pi««»y,  ministrf  (iii  «VHriwirin'  r(  Jrj  travaux 
publics.  Messieurs,  s'il  s'agit  de  comparer  les 
prix  des  fontes  anglaise  et  française,  même 
en  faÏKant  l'addition  dont  a  parlé  l'honorable 
rapporteur,  la  fonte  anglaise  arriverait  encore 
dtins  nos  ports  au  prix  de  30  fr.  60.  {D>-nh}a- 
tinti  lir  M.  if  rapfiirinir.)  A  combien  l'évaluez- 
vous  î 

M.  Ilne»»,  TappfHnir.  C'est  à  26  fr.  20  ; 
12  fr.  50  prix  d'achat,  en  Angleterre,  7  fr.  70 
droit  proposé  par  la  commisnion.  6  francs  de 
frais  de  transports  ;  total.  26  fr.  20, 

Prenez-vous  pour  base  le  prix  le  plus  bas 
qui  se  soit  vu  en  Angleterre,  c'est-à-dire 
8  francs  1  J'y  consens.  Ajoutez  7  fr.  70  de  droits 
proposés  par  la  commission,  5  francs  de  frais 
de  transport,  total  20  fr.  50.  11  y  aura  encore 
une  différence  de  5  francs,  puisque,  même  au 
cours  du  jour,  votre  fonte  vaut  aujourd'hui 
15  fr.  Wi.  Nous  avons  pris  ces  évaluations 
dans  les  documents  officiels  qui  nous  ont  été 
fournis  par  M,  le  ministre  d»  commerce  lui- 
même. 

M.  PaAST,  fninis'r''  dti  entnmerf*  fi  dn  immnx 
publics.  Je  ferai  remorquer  à  la  Chambre  que 


I 


408 


[Cbftubn  dM  Dipnlèa.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  {H  ârril  1636.] 


la  fonte  qui  noua  arriverait  par  lea  ports 
serait  de  la  fonte  de  uioulerie,  et  qu'elle  ne 
serait  charsée  que  d'un  peu  piiiR  de  2  franc» 
de  frais  de  transport  pour  atteindre  le  Havre. 

Mettez  en  contpai-aisoD  le«  prix  de  fonte 
du  Berry  et  de  rAriègp,  qui  sont  lea  meil 
leurea  pour  la  moulerie,  il  est  évident  que 
ces  fontes  ne  seraient  portées  dans  les  ports 
qu'à  un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Ainsi  je 
maintiens  que  la  différence  d'un  franc  peut 
exposer  une  partie  de  nos  usines  à  de  véri- 
tables dommages. 

Maintenant  je  dots  dire  un  mol  en  ce  qui 
ronceme  Blancmisscron  que  l'on  veut  com- 
prendre dans  la  liçnc  à  droit  élevé,  de  crainte 
que  la  fonte  anglaise  n'arrive  par  la  Belgique. 

Je  ne  sais  pas  si  la  fonte  anglaise  nous 
arriverait  par  la  Belçiqiie,  mais  le  Kouverue 
ment  n'a  réglé  la  disposition  relative  à  Blanc 
misseron  qu'après  avoir  examiné  la  question  ; 
et  il  se  passe  des  faits  tellement  inattendus 
en  matière  de  commerce  qu'ils  dérangent 
toutes  les  dinpositioua.  Ainsi,  l'ancienne  ligne 
qui  se  trouve  entre  Solre  le  Château  et  Ro- 
croy,  ne  payait  qu'un  droit  de  4  francs. 

Du  moment  ou  Ton  a  cru  faire  part  du 
bénéfice  du  droit  réduit  au  reste  de  fa  liRne. 
les  maîtres  de  forge»  entre  Solre 4fi-Ch liteau 
et,  Rocroy  ont  commencé  à  souffrir,  parce 
qu'ils  ont  rencontré  la  concurrence  des 
maîtres  de  forces  français  des  Ardennes  dont 
la  concurrence  a  fait  hausser  le  prix  des 
fontes  belges  qu'ils  demandaient  aussi.  Je 
crois  que  c'est  cette  élévation  de  prix  des 
fontes  belges,  nécesnatres  aux  usines  fran- 
çaises, qui  a  influé  sur  l'opinion  de  M.  Du 
mont  et  l'a  conduit  à  demander  un  autre 
arrangement  que  je  refuse.  En  voici  la  raison. 

Je  crois  que  le  prix  des  fontes  s'est  élevé 
en  Belgique  par  suite  de  la  concurrence  des 
maîtres  de  forgea  français  allant  chercher  de 
la  fonte  en  Belgique  ;  mais  je  pense  que  l'ac 
croisseraent  de  nroducfinn  des  fontes  belges, 
accroissement  reclamé  |_)ar  les  demandes  fran- 
çaises, atteindra  son  niveau,  et  que  les  prix 
BO  rétabliront. 

La  demande  de  M.  Dumont  n'a  pour  but, 
que  des  circonstances  transitoires  ;  mais  elles 
disparattront  par  l'augmentation  des  fontes 
belles.  Ainsi,  je  persiste  à  demander  le 
mamtien  du  projet  du  gouvernement  tel 
qu'il  est 

M.  I^herbelle.  On  raisonne  toujours  dans 
cette  hypothèse  que  les  fontes  françaises 
peuvent  s'employer  comme  les  fnntes  an- 
glaises. C'est  une  erreur.  Pour  un  grand 
nombre  de  machines,  les  fontes  françaises  ne 
peuvent  remplacer  les  anglaises.  Pcrnicltcz- 
moi  do  vous  présenter  un  calcul  qui  sera  très 
court  et  oui  fera  sentir  dans  quelle  position 
défavorable  vous  placez  alors,  par  des  droits 
trop  élevés,  nos  constructions  de  machines  : 

Une  machine  à  basse  pression  de  la  force 
de  160  chevaux  pour  armer  un  bateau  à 
vapeur,  route  en  France 300,000  fr. 

La  m6me  machine  revient  en 
Angleterre  k 250,000 

DiflFêrence 60,ooo  fr. 

Cette  machine  pèse  net  : 

En  fonte  de  fer 78,000  kil. 

En  ïe^  32,000 


En  tôle  pour  chaudière» 40,000 

En   fonte  de   cuivre 5,500 


Poids  net 155,»0O  kil. 

Mais    pour    la    fabriquer,    on    emploie    en 
matières  bnites  sujettes  à  l'impôt  : 

Fonte  de  fer,  90  tonneaux,  dont 
le  droit  à  99  francs  fait 8.910  fr. 

Fer  forgé,  GO  tonneaux,  dont  le 
droit  à  27   fr.   ÎSO  fait 16,500 

Tôle  pour  chaudières,  44  ton- 
neaux, dont  le  droit  à  44  fr.  fait     19,800 

Acier-limes 1,790 


Les  droits  payés  en  plus  par  le 
mécanicien  français  sont  donc  de.     47,000  fr.J 

Pour  ouvrer  ces  matières,  il  faut 
6,000  hectolitres  de  houille  qui  re- 
viennent à.  Paris  à  3  fr.  5U  et  en 
Angleterre  à  1  franc,  ce  qui  pro- 
duit une  différence  de 16,000 

Total 62,000  fr. 

Avec  l'amendement  de  la  commission,  nous 
allégeons  un  peu  cette  position,  tout  en  lais- 
sant  aux  producteurs  de  fontes  françaises  un 
droit  protecteur  qui  dans  ce  moment  équi- 
vaut à  une  prohibition,  et  ne  pourra  per- 
mettre la  concurrence  aue  dans  le  cas  d'une 
grande  baisse  dans  le  prix  des  fontes 
anglaises.  Or,  cette  baisse  ne  peut  avoir  lieu 
avant  un  temps  considérable,  qui  laissera, 
comme  c'est  le  but  de  nos  tarifs,  k  nos  pro- 
ducteurs de  fonte  la  temps  de  réaliser  des 
perfectionnements  et  des  économies  d'exploi*^H 
tatiun.  ^M 

M.  »c«J«ib»rl.  J'ajouterai  à  ce  que  vient 
de  dire  notre  honorable  collègue  M.  Uier- 
bette,  et.  malgré  le  dédain  que  Von  tait  conti- 
nuellement de  l'ancienne  enquête  de  1828, 
que  la  disposition  proposée  par  la  commis- 
sion a  été  adoptée  a  la  majorité  de  14 
contre  1,  et  une  disposition  encore  plus  large, 
c'est-à-dire  la  réduction  à  6,  telle  que  la  pro- 
posait tout  à  l'heure  M.  Duiuont,  a  été 
même  adoptée  à  la  majorité  de  »  contre  6  ; 
voua  avez  repoussé  cette  seconde  proposi- 
tion, mais  au  moins  adoptez  celle  de  la  com- 
mission, pui-nqu'cUo  a  été  adoptée  en  1828 
par  14  membres  contre  1,  après  une  enquête 
et  d'après  tous  les  documents  qu'on  a  pu  se 
procurer  à  cette  époque.  {Auj-  ftîj.'  aux  vmxfy^M 

M.  Uumonl  {ilu  Nnril).  Je  ne  nie  cas  leS'V 
résultats  probables  de  la  mise  en  activité  des 
usines  do  Luxembourg  ;  je  conçois  que  dans 
l'avenir  les  fontes  sur  cette  partie  de  nos 
frontièreH  pourront  arriver  à  bas  prix  et 
mettre  les  usines  entre  Solre  le  Château  et> 
Rocroy  dans  une  meilleure  position. 

Mais  il  est  de  fuit  que  maintenant  cei 
usine»  sont  dans  la  nécessité  de  chftnier,  et 
que  la  à  15,000  ouvriers  de  cette  partie  do 
nos  frontière»  vont  se  trouver,  au  moins  pour 
quelque  temps  sans  travail.  Et  cependant 
cette  localité  est  digne  d'intérêt,  elle  n'est  pas 
dans  les  condition.^  des  usines  de  la  Meuse 
qui  reçoivent  par  eau  toutes  leurs  matières 
premières  ;  elles  sont  obligées  de  les  faire 
arriver  par  des  chemins  de  terre  à  grands 
frais,  et  ces  frais  ajoutés  au  prix  d'achat 
mettent  ces  usines  dans  une  position  tout  à 
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f&it  défavorable,  dons  une  position  à  ne  pou- 
voir soutenir  la  concurrence  si  vous  n'jid- 
uettez  pas  en  leur  faveur  une  réduction  quel 
conque. 

C'est  ce  qui  m'amtine  à  vous  demander 
maintenant  l'importatioa  des  fontes  on 
gueuses  nu  droit  de  3  francs  pour  les  bureaux 
de  Rocroy  à  Consotre,  et  je  prie  la  Chambre 
de  prundre  en  considération  tes  raisons  qui 
militent  en  faveur  de  ces  localités. 

M.  Il«pj«berl.  11  fuidrut  faire  cela  sépa- 
rément. 

M.  nnmciit  (rfu  Niinl).  Il  ne  peut  y  avoir 
de  confufiinn  à  cet  égard,  puisque  ;e  dcmuude 
que    l'importation    ait    lieu    aous    forme    do 
Kueuses  prismatiqutis  du  poids  de  4,noii  kilo 
gramiueB  et  plus. 

Il  y  a  encore  un  fait  qui  milite  en  faveur 
de  cps  usines  ;  c'est  que  précédemment  ces 
forges  n'étaient  pas  soumises  pour  les  fers 
à  la  concurrence  de  la  Belgique,  et  que  main- 
tenant les  fers  de  cette  provenuncc  sont 
admis  au  droit  de  15  francs  par  cette  portion 
de  nos  frontières. 

Au  surplus  pour  vous  mettre  à  même  de 
juger  des  effets  de  cett*  concurrence,  je  de 
manderiu  ù  la  Chambre  la  permission  de  lui 
donner  lecturu  d'une  note   insérée  dons  un 
journal  belge,  le  Journal  (CAiion. 

•  Ce  que  nou.ii  avuns  annoncé  de  l'effet  qui 
serait  produit-  par  les  dernières  ordonnances 
françaises  sur  tes  douanes,  paraît  se  réaliser 
complètement  ;  la  fiirgerie  luxembourjieoise 
■e  relève,  pour  ainsi  dire,  de  ses  ruines. 
D'après  les  renseiRn  ornent  s  que  nous  avons 
lieu  de  croire  très  positifs,  70  usines  environ 
de  forgerie  fonclionncnt  en  ce  moment,  et 
toutes  seront  en  pteine  nofivité  dans  quelques 
mois.^  Une  semblable  situation  ne  s'était 
jamais  présentée  snus  l'adrainistration  des 
Pays-Bas. 

•  Sans  doute  les  hauts-fourneaux  sont  les 
plus  avantagés  dans  cette  circonstance  ;  ce 
sont  eux  qui  viennent  d'être  mis  en  mesure 
d'éconlor  leurs  produits  vers  les  usines  fran- 
çaises. 

i  Cette  transition  vers  un  avenir  plus  pros- 
père a  d'heureuses  conséquences etc.    » 

Cette  note  dVmnntre  parfaitement  tout 
ce  que  la  Belgique  et  particulièrement  le 
Luxembourg  s»  promettent  des  ordonnances 
d'octobre. 

M,  l*lliMy,  fniirùfr^  <tu  fiimmfrre  fit  ilm  traj-anx 
pufÂiea.  TI  y  a  nne  loi  présentéfi  en  Belgique 
récemment,  et  qui  contient  des  concessions 
beaucoup  plus  grandes  que  celles  que  nous 
avons  demandées,  nous,  au  profit  de  la  Bel- 
gique. 

M.  Ilnmonl  (r/u  NonT).  Je  suis  heureux  de 
l'apprendre  ;  mais  je  dis  que  les  forges  dont 
je  parle  sont  dans  une  situation  exception- 
nelle, ai  je  demande  que  la  Chambre  veuille 
bien  se  réunir  à  l'iimendement  que  je  pro- 
pose, de  porter  le  droit  à  3  francs. 

M.  Due*»,  ra]'i»>r(rur.  II  est  nécessaire  de 
rétablir  les  calrids  de  la  commission  ;  ce  sera 
la  réfutation  de  ceux  qu'a  présentés  M.  le 
ministre  du  commerce.  La  commÏHsion  a  pris 
pour  base  do  ses  chiffres  la  qualité  de  fontes 
anglaises  la  plus  ordinaire,  et  Ta  comparée 
à  la  qualité  de  fontes  françaises  la  plus  ordi- 
naire. H.  le  ministre  prend,  au  contraire,  la 
qualit-é  de  fontes  anglaises  la  plus  ordinaire, 


et  la  compare  à  la  qualité  de  fontes  fran- 
çaises la  plus  supérieure.  Voila  la  iliffc-rence 
qui  exi-ste  entre   les  deux   calculs, 

Je  rétablis  le  mien.  La  fonte  anglaise  vaut 
12  fr.  50  aujourd'hui  sur  les  lieux,  7  fr.  70 
droit  d'entrée  proposé  par  la  commission,  et 
6  francs  de  droit  de  transport,  cela  fait 
25  fr.  2Q,  différence.  9  fr.  70  ;  ce  qui  ét^uivau- 
drait  à  une  protection  de  G3  0/0,  qui  nous 
paraît  bien  suffisante. 

Un  mot  mainteitant'  sur  ramendemcnt  de 
riiunorable  M.  Dumout. 

Une   localité   sur   nos    frontières   jouissait 

ftrécédemment  d'une  faveur  toute  particii- 
ière  ;  elle  recevait  les  fontes  belges  à  un 
droit  de  -l  francs,  tandis  que  les  locaJités  voi- 
sines les  recevaient  à  un  droit  de  6  francs. 
La  lot  a  aujourd'hui  nivelé  ce  droit  ;  elle  a 
établi  un  droit  unique  pour  toutes  les  loca- 
lités. 

L'amendement  de  M.  Dumont  tendrait  h 
détruire  cette  égalité  de  condition,  et  h  faire 
revivre  un  privilège  qui  n'existe  plus  aujour- 
d'hui. La  commission  a  donc  l'iionneur  de 
vous  en  proposer  le  rejet. 

M.  Ir  PréiildenL  Je  meta  aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission,  et  d'abord  son  i)re- 
mier  chiffre,  qui  consiste  à  porter  le  droit 
sur  la  fonte  brute  importée  par  mer,  et  de  la 
mer  à  Blaiicmisscron  incl-as'u-einnxi ,  à  7  francs 
les  100  kilogrammes. 

(Cet  amendement»  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Pré«tdent.  >  Afojj^f,  12  francs  les 
100  kilos.    •  {Afli'}iU.) 

■  Le  droit  établi  par  la  loi  du  2?  juillet  183S, 
pour  la  ligne  de  Solre-le-Cbftteau  à  Rocroy, 
sera  perçu  de  Blancmisseron  à  Sapogne,  in- 
clusivement.   •  {A'hu'ié.) 

■  FiiumUv,rfs  ft'hiirliiqcrtf,  5  francs  le  kilo.    » 

M.  fiayl.iiH^a*-  Je  demande  la  parole.  Je 
demanderai  pourquoi  les  aciers  n'ont  pas  été 
compris  en  même  temps  dans  le  bénéfice  do 
la  diminution  sur  les  fers.  Tout  le  moude  sait 
la  connexion  intime  qui  existe  entre  le  fer  et 
l'acier  ;  l'acier  ne  diffère  que  très  peu  dn  fer  ; 
du  moins  l'existence  de  l'acier  proprement  dit 
est  tout  à  fait  liée  à  celle  du  ter.  Or,  il  n'y  a 
aucune  réduction  proposée,  tant  de  la  part 
du  gouvernement  que  de  la  part  de  la  com- 
mission. Je  ne  sais  pas  si  dans  l'état  actuel 
de  la  question,  il  ne  serait  pas  plus  naturel  de 
faire  participer  les  aciers  a.  une  diminution. 
Puisqu'on  a  adopté  la  réduction  d'im  quart 
sur  les  fers  h  la  houille,  pourquoi  ne  fe- 
rait-on pas  la  même  diminution  en  faveur  de 
l'acier  î 

D'après  les  calculs  qu'on  peut  faire  facile- 
ment en  prenant  rinii)ortation  des  aciers 
étrangers  en  I8:i3,  on  voit  qu'il  en  est  entré 
pour  1. 100.000  franc»  environ.  Le  droit  a  été 
de  fi3fi,fXXl  francs,  ce  qui  fait  on  prunuut  la 
moyenne  sur  les  droits  différent»  que  paient 
les  aciers  fondus  ou  en  barres  plus  uu  moins 
grosses,  56  0/0.  Je  crois  que  l'on  pourrait  pro- 
poser une  réduction  d'un  quart,  ce  qui  ferait 
encore  sur  les  aciers  un  droit  de  42  0  /O. 

Je  m'étais  proposé  de  faire  un  amendement 
à  ce  sujet,  je  n'insisterai  pourtant  pan  beau- 
coup là-dessus  ;  mais  je  recommanderai  au 
moins  cette  question-là  h  la  sollicitude  dn  gou- 
vernement, et  particuticremcnt  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  car  il  est  évident  que  les 
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aoien  doivent  être  sur  la  mânw  ligne  que  les 
fen. 

M.  l*«Biiy,  jninigtrf  itti  cfinmcné  H  des  tra- 
vaux pubtie».  Je  dois  faire  remarquer  que  les 
aciers  ae  font  avec  le  fer  au  hoifi  ;  il  n'y  a  paa 
eu  de  rédtu^tion  proposée  par  le  gouverne- 
ment, ni  adoptée  par  la  Chambre  sur  les  fers 
nu  bois. 

En  second  Heu,  en  matière  do  douanes,  il 
faut  procéder  très  leulement.  Il  fallait  savoir 
quel  serait  l'effet  des  ordonnances  sur  les 
transactions  commerciales  ;  on  ne  peut  mar- 
cher ici  que  pas  à  pas. 

Dana  tous  les  cas,  M.  Gay-Lussae  sait  fort 
bien  que  les  aciers  se  font  au  bois,  et  que  sur 
les  fers  au  bois,  la  rtjduction  proposée  par  la 
commiaaton  n'a  pas  été  aceuedlie. 

M.  le  l'résideiit.  L'observation  n'a  paa  de 
Buîte. 

Folirnilura  J'horlûgi-ric... K  tr ,    i 

{AOapur) 

itie  Botirh<:)n * 
Ao  \n  Guyane  fritncvifie.  u 
i]fls  niilnn  Bolo'ios  IfAii- 
cai«08 .. 
del'ln.le t 
il'ai)l«ur*,  liûn  J-Eii- 
ro|ie I 
d«&  entrepris.. 2 

Ipar  iiAviTH  ^tiHiigtrrs 3         >   j 

^GrifTe«,. Lo  qunrt  Jos  droits 

Hiesponr  I«h rions 

iÀftoptt^.) 

1 1  ..     (  imr  niiiirtf<i  rniiicaîs,  He.    <•  \ 

\            I  pitruaviresàtraiigors.  I      M>  J-^ 

liraiD«i     |de  ricin 1^        ■  l^i 

|RUtreB<      «L  j>.ir  terre i      5"    lï 

M.  d'll«uli>rriiarl.  Messieurs,  antérieure- 
ment à  rordonnance  que  la  Chambre  est  appe- 
lée à  convertir  en  loi^  le  droit  sur  les  gramea 
oléagineue^et)  était  de  5  francs,  Il  n'y  avait 
d'exception  que  sur  les  graines  de  lin  impor- 
tées par  navires  étrangers  et  provenant  de 
la  Baltique,  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
Blanche.  La  proposition  du  gouverucmeol,  en 
tant  qu'elle  s  applique  aux  graines  de  colza  et 
d'oeillette,  réduit  ce  droit  de  5  francs  ii  2  fr.  50 
les  100  kilos.  A  l'époque  où  est  intervenue  l'or- 
donnance^ les  motifs  de  cette  réductiou  pou- 
vaient se  comprendre.  L'extension  qu'avait 
prise  dans  le  département  du  Nord  la  culture 
de  la  betterave,  était  de  nature  à  inspirer  aux 
nombreux  fabricants  d'huile,  la  crainte  de 
manquer  de  colza  et  d'œillette.  Dès  lors,  il  y 
avait  une  apparence  de  raison  à  fournir  aux 
fabricants  les  moyens  d'alimenter  leurs  usines 
avec  les  graines  de  colza  et  d'œillette  prove- 
nant de  la  Belgique. 

Mais  en  matière  do  douanes,  ce  qui  est  vrai 
un  jour  n'est  paa  toujours  vrtd  le  lendemain. 
L'état  des  cliosca  a  changé  par  la  présentation 
du  projet  de  loi  sur  le  sucre  indiKêne. 

La  présenl'aîinn  de  ce  projet  de  loi  a  eu 
pour  effet  de  restreindre,  des  à  présent,  la  cul- 
ture de  la  betlerave.  (Non!  jioji.'J  J'cnipnds 
dire  que  cet  effet  ne  s'est  pas  encore  produit  ; 
celui  de  mes  honorables  cullé^ucs  qui  m'in- 
terrompt n'est  peut-être  pas  aussi  bien  que 
moi  inslruil  des  faite  ;  j'af5rme  que,  dès  à 


firésent,  il  y  a  décroissanee  dans  la  cultuire 
a  betterave  ;  sur  l'ingt-deux  fabriques  de 
sucre  indigènes  qui  étaient  en  construction 
dans  le  seul  arrondissement  de  Valenciennes, 
Bt  qui  toutes  avaient  conclu  des  marchés  pour; 
la  livraison  de  betteraves,  au  moment  où 
fabririition  commence,  c'est-à-dire  au  mois  d< 
septembre  prochain,  les  travaux  de  doure  ont 
été  interrompus,  et  les  ou\Tiers  renvoyés. 

II  est  à  ma  connaissance  que  des  cultivi 
teurs,  qui  jusque  là  avaient  fourni  de  la  bet-' 
terave  aux  fabricants,  ont  renonce,  quand  le 

f>rojet  de  loi  a  paru,  à  aemer  leurs  terres  en 
letteraves,  y  ont  mis  des  graines  ojéaKineuses. 
Par  conséquent,  je  suis  fondé  à  dire  que,  dès 
à  présent,  le  fait  seul  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  a  «liminué  la  culture  de  la  bette- 
rave dans  les  départements  où  elle  avait  pris 
de  l'extension, 

Je  ne  m'explique  pas  sur  ce  projet  de  loi  ;  il 
n'est  pas  eucore  en  discussion  devant  la 
Chambre.  Quand  la  discussion  viendra,  je 
dirai  franchement  et  énergiquement  ce  que 
j'en  pense.  Toujours  est-il  qu'il  est  fort  k 
craindre,  en  supposant  que  ce  projet  aoit 
adopté,  qiie  la  culture  de  la  betterave  ne 
dimmue  dans  des  proportions  très  consîdé- 
rableti.  Les  fermiers  qui  ont  loué  des  terres 
à  des  prix  très  élevés  n'auraient  aucune  res- 
source  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  plus 
cultiver  de  la  betterave,  si  on  leur  6tait  les 
moyens  de  cultiver  avantageusement  des 
graines  oléagineuses.  Tout  le  monde  sait  que 
les  eraines  oléagineuses  ont  été  la  source  de 
bénéfices  considérables  pour  les  fermiers  qui 
se  sont  livrés  à  cette  culture.  £h  bien,  que 
faut-il  faire  si  les  graines  oléagineuses  repren- 
nent l'extension  qu'elles  avaient  autrefois  1  II 
faut  protéger  cette  culture,  et  ne  paa  laisser 
écraser  les  produits  français  par  ceux  de  la 
Belgique. 

Le  droit  de  2  fr.  50  par  100  kilogrammes  ne 
sera  plus  une  protection  suffisante  ;  car  tout 
le  monde  sait  que  les  frais  de  transport  ne 
sont  rien  entre  la  frontière  de  France  ci  celle 
de  Belgique. 

Je  crois  donc  que  pour  laisser  les  fermiers 
(les  départements  du  nord  de  la  France  dans 
une  situation  qui  leur  permette  de  satisfaire  à 
leurs  engagements  vis  à  via  de  propriétaires, 
il  est  nécessaire  de  maintenir  l'ancien  droit; 
ces.  fermiers,  s'il  arrive  qu'ils  en  soient  réduits 
i\  ne  pouvoir  plus  cultiver  la  betterave,  lais- 
sez-leur au  moins  les  moyens  de  produire  avec 
avantage  des  graines  oléagineuses. 

Par  ces  motifs,  je  demande  à  la  Chambre  de 
rejeter  le  troisième  paragraphe  de  l'articlo 
proposé  par  le  gouvernement. 

M,  ■•««■y,  wiin>',i'rf  Ww  ctmmrrrt  et  da  treh 
ratij'  puhlitg.  Il  est  fort  difficile  d'asseoir  un 
rninonnement  sur  des  faits  qui  n'existent  pas 
encore,  qu'on  prévoit  seulement  devoir  arri- 
ver. En  fait,  lorsque  le  droit  a  été  réduit  sur 
les  plantes  oléagineuses,  le»  huilen  en  France 
étaient  montées  à  un  taux  très  élevé.  La  ré- 
duction du  droit  est  devenue  nécessaire  pour 
une  foule  d'industries,  Le  fait  n'est  pas  changé 
aujoiird'liui,  les  huiles  sont  encore  à  un  pnx 
très  élevé.  Il  est  vrai  que  la  culture  d« 
pl.intps  otéagineuses  se  déplace  et  s'étend,  il 
p«t  vrai  que  des  départements  qui  jusqu'ici 
n'en  avaient  pas  fait  usage  en  ont  semé  une 
assez  grande  quantité  ;  dans  les  environs  de 
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Dieppe  notamment.  Mai«  il  n'y  a  rien  q^ui 
mntive  Ift  rétftbtiRaement  de  l'ancien  droit. 
I^'ordnnnance  qui  a  fixé  le  droit  a  fait  heau- 
CDup  de  hien  ;  elle  n'a  produit  aucune  ptirtur- 
bation,  et  je  ne  vois  pa»  comment  aujourd'hui, 
Bur  une  simple  apprirhension  d'avenir,  ou 
viendrait  demander  à  la  Chambre  de  sou 
mettre  à  uu  droit  de  5  francs  les  plantes  oléa 
gineuses;  le  droit  de  2  fr.  bO  suffit  pour  donner 
une  protection  suffisante  aux  plantes  oléagi- 
«leuses. 

M-  le  Kénérnl  Rugeand.  Messieurs,  sans 
me  fonder  yur  les  mâmes  raisons  qu'a  fait  va- 
loir M.  d'Hauberaart,  sur  la  menace  d'une  loi 
BUr  les  sucres  de  betterave,  je  dirai,  dans  l'in- 
térêt non  seulement  du  département  du  Nord, 
mais  de  Tagrimilturp  française,  que  l'ahaisBe- 
ment  dn  droi^  sur  les  huiles  a  été  quelque 
chose  de  déplorable. 

Messieurs,  tout  lu  monde  sait  que  l'agricul- 
ture est  en  souffrance  ;  pourquoi  î  Parée  que 
les  céréales  sont  à  bas  prix.  Il  faut  doue  que 
l'agriculture  varie  ses  produits  pour  pouvoir 
faire  ses  affaires,  et  je  ne  dis  pas  de  grandes 
affaires,  mais  seulement  pour  vivre. 

Une  plante  extrêmement  utile,  le  colza,  lui 
Courniiisait  les  moyens  de  réparer  les  pertes 
qu'elle  éprouvait  par  le  bas  prix  des  céréales  ; 
1  abaissement  du  droit  a  arrêté  cette  culture, 
qui  est  de  la  plus  baut«  importance,  puisque, 
Bi  certaine  .itati.stique  est  exacte,  la  culture 
du  colza  aurait  donné  aux  cultivateurs  16  ii 
Ift  miUions  de  journées  en  1836.  Il  y  a  déjà 
plus  de  quinze  départemontR  qui  cultivent  le 
colza.  C'est  donc  dans  l'intérêt  de  l'agriculture 
française  que  je  demande,  avec  M.  d'Hauber- 
aart, que  l'ancien  droit  soit  rétabli.  Noua  de- 
vons protéger  de  préférence  le  travail  fran- 
çaÏB,  18  millions  de  journées  que  cette  culture 
vaut  à  nos  cultivateurs  ne  sont  pas  à  dédai- 
gner. 

Je  ne  conçois  pas  en  vérité  les  motifs  qui 
ont  détermine  le  gouvernement  à  ahn,jfi.ser  ce 
droit.  Je  demande  qu'il  soit  rétabli  dans  l'in- 
térêt de  notre  agriculture,  qui  est  votre  in- 
térêt principal,  car  c'est  votre  plus  grande 
fabrique,  c'est  celle  qui  emploie  un  plus  grand 
nombre  de  bras  et  de  capitaux. 

M.  4>liitN-lltx«in.  C'est  aussi  au  nom  de 
l'agriculture  que  je  viens  appuyer  le  projet  du 

fouvernement,  et  non  seulement  au  nc^m  de 
agriculture,  mais  au  nom  de  l'une  des  indus- 
tries les  plus  productives  du  pays.  Je  veux 
parler  de  la  fabrication  des  tniles.  Eh  bien  !  ce 
q^ui  manquf  aux  toiles  françaises,  c'est  la  ma- 
tière première,  c'est  le  Un. 

Or  le  projet,  en  réduisant  le  droit  d'un 
franc,  favorise  cette  industrie,  parce  que  les 
graines  ne  peuvent  être  tirées  que  de  I  étran- 

ger  pour  la  production  du  lin,  tandis  que  le» 
uiles  peuvent  se  produire  ai'ec  les  gi-aincB 
françaises.  (/îmifj  dhvrjt.) 

M.  I*  ffénénil  Demarray.  Messieurs,  je 
crois  que  la  Chambre  ne  trouvera  pas  mauvais 
qu'on  l'arrête  quelques  instants  sur  une  dis- 
cussion des  plus  importantes. 

Quelques  circonstances  ont  produit  des  évé- 
nements très  graves  dans  l'agrirnlttire.  Depuis 
quarante  ans  les  fp-aincu  oléaffineuses  sont 
une  des  causes  gui  ont  puissamment  contri- 
bué à  l'amélioration  de  l'agriculture  française. 
îl  y  a  quarante  ans  la  culture  des  gmines 
oléagineu.ies  ne  dépassait  pas  Cambrai.  Quel-  , 


ques  temps  après  elle  vint  à  Saint-Quentin, 
puis  â  Compiégue  ;  aujourd'hui  elle  est  à  plus 
de  cent  lieues  au  delà  de  Paris,  vers  le  sud, 
et  tend  à  se  répandre  dans  la  totalité  de  la 
France  ;  on  commence  dans  le  centre  de  ta 
France,  dans  nos  provinces  si  arriérées,  k  sa 
familiariser  avec  cette  cultum. 

Messieurs,  M.  le  président  du  conseil  voua 
disait  dernièrement  :  •  N'allez  pas  croire  que 
l'agriculture  n'est  pas  protégée  ;  et  il  citait 
diHérentes  cîrconatancea,  diffcreula  droits 
protecteurs,   j 

Kh  bien,  Messieurs,  je  valu  imiter  M.  le  pré- 
sident du  conseil.  Len  fera  sout  protégés  ;  iU 
ont  une  protection  d'environ  80  0/0  de  la  va- 
leur moyenne  ;  je  ne  m'en  plains  pas,  puisque 
j'ai  vote  pour  cette  protection.  Le  bétail  eat 
protégé,  a  dit  M.  le  préaident  du  conseil.  Oui, 
on  paie  un  droit  qu'on  trouve  énorme  cl  que 
je  ne  trouve  pas,  moi,  trop  c<insidcrable,  que, 
par  comparaison  même  avec  d'autres  droits, 
je  trouve  trop  inférieur.  En  effet,  on  paie 
50  francs  par  tête  de  bétail.  Or,  une  béte  des- 
tinée il  la  boucherie  vaut,  au  moins,  terme 
moyen,  2&0  franc».  C'est  donc  moins  de  20  0/0, 
ce  n'est  guère,  ce  n'est  rien  que  le  sixième  ou 
le  so^ïtième  de  la  valeur  réelle  de  la  bôtc  in- 
troduite. 

Il  en  est  de  même  des  diRéreuts  autres  pro- 
duits qni  ne  me  rcviunneiil  pas  dans  l'esprit 
en  ce  moment. 

Eh  bien  !  comparez  cela  à  la  protection  qui 
est  accordée  à  la  fabrication  du  coton  ;  cono- 
pnvpz  cette  protection  accordée  au  bétail  qui, 
dans  son  maximum,  est  au  pfus  de  SO  0/0,  et 
vous  verrez  la  différence  avec  les  autres  pro- 
tections. 

J'aurai  occasion  de  vous  prouver,  relative- 
ment aux  laines,  demain  probablement,  que 
cette  protpction,  fixée  pur  les  tarifs  à  20  O/O, 
et  avec  le  décime  compris  à  22  francs,  n'est 
pas  ce  que  les    tarifs  1  anuoncent  ;  que  c'est 

fdus  de  20  0/0.  Prenant  pour  exemple  les 
aines,  croyez-vona  que  la  préemption  qui, 
seule,  assure  la  vérité  des  déclarations,  sera 
faite  au  véritable  prix  de  ia  marchandise! 
Cela  ne  se  peut  pas,  Un  négociant,  introduc- 
teur de  la  laine,  que  je  prends  pour  exemple, 
ne  fait  pas  la  déclaration  de  la  valeur  réelle  ; 
il  déclare  au  plus  les  deux  tiers. 

Ce  que  je  vous  dis  est  réel,  et  a  été  avoué 
dans  le  sein  du  conseil  des  manufactures  par 
tous  les  manufacturiers.  Messieurs  les  mi- 
nistres du  commerce,  M.  Duchfttel  et  M.  le 
président  du  conseil,  au  temps  où  il  l'était,  le 
savent  parfaitement.  Ces  messieurs  sont  eon- 
venits  qu'on  ne  déclarait  jamais  la  valeur 
totale,  et  que  quand  le  droit  total  sur  JeB 
laines  était  a  33  francs,  décime  compris,  géné- 
ralement la  déclaration  n'était  que  les  deux 
tiers  de  la  valeur,  c'estii-diro  se  réduisait  à 
22  francs  ;  car  vous  comprenez  que  l'employé 
de  la  douane  qui  exerce  la  préemption  n'a  pas 
pour  les  ventes  ta  même  facilité.  les  mêmeB 
débouchés,  il  n'a  pas  pris  ses  précautionB  à 
l'avance  pour  se  défaire  de  la  marchandise 
qu'il  achète  inopinément,  comme  le  négociant 
qui  en  fait  le  commerce,  et  qui  demande  la 
marchandise  après  mûre  réflexion. 

Ainsi,  c'est  i|uand  l'agriculture  est  dans  un 
un  état  de  HOuffrance.  d'îgnurnnc^  et  de  dégra- 
dation, elle  le  confesse,  ci  vous  le  savez  très 
bien,  surtout  pour  les  deux  tiers  de  la  France; 
c'est  quand   l'agriculture,   dont  l'importance 
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d's  pas  beBoiu  de  vous  être  rappelée,  eut  dans 
cetUi  position  ;  c'eftt  lorsque  de.s  induBtries 
qui  voot  trèff  bien,  qui  sont  très  avancées, 
jouiAsent  du  maximum  de  la  protection,  d'une 
protection  excessive  qui  ne  devrait  jamais 
exister,  la  prohibition,  car  un  droit  de  80  0/0 
est  quelquefois  plus  qu'équivalent  à  la  prohi- 
bition ;  c  e»t  dans  de  sembl&blei  circoustanccs 
que  vous  refuseriez  d'accorder  à  l'açriculturc 
une  protection  même  de  beaucoup  inférieure, .. 
H.  Pclon.  Il  n'en  est  paa  encore  question. 
M.  le  Kènfml  IlemHrray.  Comment,  il 
n'en  est  paa  encore  question  T  (On  rit.) 

M.  IVlaa  C'est  demain  qu'on  discutera 
l'article  sur  les  laines. 

M.  le  tiénéral  Ifteiiinrçay.  Je  parle  sur  les 
graines  oléagineuses. 

Messieurs,  on  réclame  en  ce  moment  le  réta- 
blissement du  droit  de  5  francs  par  quittai 
métrique  sur  l'introduction  des  fçraines  oléaKi- 
neuses.  Aujourd'hui  le  quintal  métrique  des 
gnùnM  oléagineuseB  vaut  communémeut  à  peu 
près  40  francs  :  et  &  francs  sur  -10,  c'est  le  hui- 
tième, c'est  environ  12  O/o,  en  supposant  la 
déclaration  exacte  d'après  la  valeur  :  et  vou» 
ne  voudrez  pas  accorder  une  protection  de 
13  0/0  à  rngricultitre  pour  un  de  ces  produits 
qui  contribue  le  plus  puiBBamment  à  l'amélio 
ration  des  procédés,  à  l'extension  de  toutes 
les  bonne»  méthodes,  pour  un  produit  qui  est 
Hurtout  entre  les  mains  <Ie8  petits  cultivateurs 
et  des  petits  propriétaire»  ;  car  remarquez 
qu'il  y  a  tels  produits  de  rnRrieulture  qui  sont 
plutôt  du  domaine  dcH  grande»  exploitations 
que  des  petites.  Eh  bien!  ici  c'eut  tout  le  con- 
traire ;  comme  la  culture  de  ht  vinne.  l'omuie 
toutes  les  cultures  qui  rlemandent  beaucoup  de 
uiain-d'ocuvre,  les  graines  oléagineuitcs  sont 
oulUvées  avec  plus  d'économie  et  d'avantaffes 
par  les  petit»  cultivateurs  et  les  petits  pro- 
priétaires que  par  le»  grands. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davant-age 
pour  que  vous  adoptiez  l'article,  et  j'ajouternî 
que  la  protection  de  5  francs  qu'on  demande. 

firotection  çiui  n'est  pas  le  huitième  de  la 
eur,  est  véritablement  inBuffisante  ;  cepen- 
dant, comme  la  protection  n'a  étp  fixée  qu'à 
ce  taux-là,  je  m'en  contente  et  je  l'appuîe. 

M.  !V»p»lé<Mi  Darhillel.  MeKtiieurs,  je  n'ai 
qu'un  mut  il  dire  à  la  Chambre  pour  combattre 
I  amendenteot  proposé  par  mon  honorable  ami 
M.  d'Haubersart.  et  demander  le  maintien  de 
la  proposition  du  gouvernement.  Personne 
plus  que  mot  ne  pnrte  infcrèt  aux  progrès  et 
à  la  prcispérité  do  l'aRriculture.  Jamais  je  ne 
propost-rai  h.  In  Chambre  d'enlever  à  l'agrieul 
turc  une  protection  qni  lui  soit  nécessaire  ; 
mnift  il  faut  s'entendre  sur  les  fait»,  et  les 
apprécier  exactement.  La  diminution  sur  les 
graines  de  colza  et  les  autres  grainet^  oléagi^ 
neusen  a  été  demandée  par  les  industries  qui 
emploient,  ces  graines  ;  ces  droits  n'ont  pas 
été  Rupprimés.  mais  simplement  réduits.  Mon 
honorable  ami,  le  général  Hupeaud,  a  dit  mie 
cette  réduction  avait  eu  pour  TafiricultuTe  den 
résultats  déplorables.  Il  est  permis  d'en  dou- 
ter ;  car  il  no  s'est  élevé  nncuno  réclamation. 
Voix  à  yaucAf  .•  Les  prix  ont  augmenté. 
M.  lVap«léan  IkuehAI**!.  Je  remercie  le 
membre  qui  m'n  interrompu,  cnr  il  m'a  sug- 

Êéré   une    observation    qui    m'échappait.    La 
auBse  du  prix  démontre  avec  évidence  qu'il 


n'y  a  pas  eu  de  résultats  f&dieux.  Hais  je  re> 
viens  à  l'argument  que  je  présentais  à  1* 
Chambre. 

Si  l'agriculture  avait  souffert  par  suite  de  la 
réduction,  probablement  des  plaintes  se 
seraient  fait  entendre,  car  quand  les  intérêts 
souffrent  ils  réclament  ;  mais  ouand  personne 
ne  se  plaint ,  quand  on  garde  le  silence,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  de  souffrances. 

£h  bien,  dans  l'état  des  choses,  lorsqu'une 
réduction  a  été  faîte,  et  que  cette  réduction 
profite  à  des  intérêts  considérables,  et  que 
cependant  elle  n'a  pas  amené  la  baisse  des 
prix,  qui  se  sont  soutenus  et  ont  plutAt  aug- 
menté, je  dis  qu'il  faut  maintenir  le  tarif.  Si 
le  tarif  est  insuffisant,  on  pourra  plus  tard  le 
changer,  mais  aujourd'hui  il  n'y  a  patt  de 
péril  à  le  maintenir,  et  il  y  aurait  de  grands  in> 
convénicnta  à  rétablir  les  anciens  droits. 

Je  demande  donc  le  maintien  de  l'article  du 
gouvernement. 

M.  de  naneé.  Je  réponds  &  l'honorable 
M.  Duchâtei,  Il  s'est  appuyé,  pour  soutenir 
la  réduction  proposée  par  le  gouvernement, 
sur  ce  que  les  prix  de  graines  oléagineuses, 
notamment  du  colza,  avaient  augmenté  depuis 
la  diminution  du  droit.  Je  le  crois  bien  que 
IcH  prix  ont  uuKmeuté.  Mais  pourquoi]  C'est, 
parL-e  que  des  iournées  très  fâcheuses  pour  la 
culture  du  colza  en  ont  rendu  la  production 
beaucoup  moindre  que  ce  qu'elle  pourrait  Atre 
et  que  ce  qu'elle  sera  probablement  l'année 
prochaine  par  exemple,  celle-ci  étant  très 
favorable  pour  la  semence.  Ainsi,  l'année 
dernière  on  n'a  pas  pu  semer  le  colza,  ou  du 
moins  l'élever  par  suite  de  la  sécheresse  qui 
régnait.  Mais  que  vous  mainteniez  l'abaisse- 
ment du  droit,  et  Tannée  prochaine  vous 
verrez  que  le  colza  baissera  singulièrement  da  -^Ê 
prix.  ■ 

Eh  bien!  remarquez-le.  c'est  une  question 
très  importante  pour  l'agriculture. 

Voue   sentez   qu'avec   cet   abaissetneni  do  ^Ê 
droit  et  qu'avec  l'abaissement  des  prix  qui  ea  ^ 
sera  le  résultat,  les  cultivateurs  du  colza  ne 
pourront  pas  vendre  leurs  produits  et  qu'ils 
seront  forcés  de  changer  de  culture.  Engage- ^h 
rez-vous  d'autres  déparlcinenta  à  se  livrer  ^^Ê 
cette  culture  î  Eh  bien,  dans  les  départements^ 
où  le  colza  n'est  pas  connu  et  que  Von  encou- 
rage h  ae  livrer  à  eetl*  culture,  on  von»  re- 
joindra :  Nous  no  connaissons  pas  bien  cette 
culture,  nous  n'osons  pas  nous  y  livrer,  parce 
que  nous  ne  pouvons  pas  le  faire  avec  des 
avantages  immédiats.   Cela  est  si  vrai,  que 
dans  les  cantons  où  nous  commençons  à  culti- 
ver le  colza,  nous  avons  à  supporter  des  pertes 
immenses  que  nous  n'aurions  pas  À  supporter 
Ht  tout  le  monde  se  livrait  k  cette  culture.  Il 
n'y  a  p!is  de  graine  qui  attire  plus  les  oiseaux 
du   pays,    ils   viennent   tous   fondre    sur   les 
t'hnmps   qui    en    sont   ensemencés.    (Hilarité.) 
J'en  parle  par  expérience.  Messieurs;  j'ai  été 
le  premier  à  me  livrer  à  cette  culture  dans  le 
canton  que  j'habite.  Le  moment  est  bien  mal 
choisi  pour  nhïiisser  le  tarif  pour  l'introduc- 
tion des  graines  oléaRinouBes,  lorsque  vous 
êtes  placés  dans  l'abnolne  nécessité  de  recb.er-M 
cher  dans  de  nouvelles  cultures  le  moyen  dAH 
maintenir  l'agriculture  en  France.  ^ 

Eh    bien  !    comment    voulez-vous    qu'elles 
s'introduificnt   avef  toutes  les  difficultés  qui^ 
nccompagnent  le  commencement  d'une  ci 
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ture?  Comment  voulez-voua  qu'f^lles  n'întro 
duiseut  clans  los  d<^parteinents  où  ellea  n'ont 

tas  encore  paru,  où  eU<^s  nft  font  que  paraître  1 
it  c'est  la  phiH  grnntlG  partie  deii  déportc- 
mpiitfl  ;  et  c'est  à  ce  ranment  même  quA  vous 
abaÏKHCz  les  droits  et  que  tous  faîtes  par  con- 
séquent baisser  le  produit  de  la  récolte.  L'ob- 
aervation  que  je  faisais  tout  à  l'heure  est  bien 
juste  ;  c'est  une  difficulté  extrême  que  l'intro- 
duction des  cultures  nouvelles.  J'en  ai  parlé 
avec  expérience  ;  j'ai  perdu  proaquc  toute 
m/i  récolte,  parce  que  j'ai  été,  ainsi  que  jo  le 
disais,  le  premier  de  mon  canton  par  le  motif 
que  j'ai  indiqué  tout  k  l'heure  :  au  lieu  que, 
lorsqu'un  j^and  nombre  de  cultivateurs  s'oc- 
cupent dans  une  même  localité  de  la  culture 
du  colxa,  la  perte  se  répartit  sur  tous  et  n'al- 
tère seasiblt-'im-nt  la  récolte  d'aucun. 

L'honorable  M.  Duchâtel  vous  a  dît  que  le 
droit  avait  élé  ahaint^é  à  l'introduction  des 
fn*ainea  oléagineuses  par  suite  des  réclama 
tions  qui  avaient  été  élevées  par  d'autres  in- 
dustries, et  remarquez  la  conRéquence. 

M.  Demarçay  vous  a  dit  qu'à  5  francs  la  pro- 
tection était  de  12  0/0,  et  que  sur  le»  cotons 
elle  était  de  80  0/0... 

M.  le  gé'nêritl  IK-nnirçay.  La  prohibition! 

M.  «ïe  Hanré.  Eh  bien  I  lorsque  vous  dimi- 
nuez de  moitié  la  protection  accordée  aux 
graines  oléajtineusos  et  que  vous  la  réduisez  à 
6  au  lieu  de  12  O/Q,  en  même  temps  vous  aug- 
mentez encore  la  protection  accordée  aux 
cotons  et  vous  la  portez,  au  lieu  de  80.  à  84 
et  86  0/0. 

Ainsi  l'affrieulture  ne  voit  réduite  à  B  0/0  do 
protection,  tandis  que  d'autres  industries 
déjà  privilé^ées  le  deviennent  encorii  davan- 
tage ;  vnilâ  le  résultat  des  motifs  donnés  par 
l'honorable  M.  Duc-hfttel,  pour  rabaissement 
du  droit  d'importation  sur  les  graines  oléagi- 
neuses. 

M.  Ir  KcnérnI  Uriiinrrny.  Mesnieurs,  je 
dois,  plus  auo  personne,  être  tolérant  pour  ce 
qui  se  dit  a  cet.te  tribune,  pour  l'opinion  de 
mes  honorables  collèRues.  Mais  cependant,  en 
vérité,  il  y  a  des  assertions  qui  passent  toutes 
les  bornes.  On  est  vraiment  saisi  d'éton- 
nomcnt  quand  on  les  entend...  (On  rit).  Je 
puis  citer  comme  un  exeiuple  bien  remar- 
quable ce  que  je  vais  dire  :  Crest  que  les  mar- 
rjiandises  étrangères  entrent  plus  abondam- 
ment en  France  ou.xnd  elles  sont  chargées  d'un 
droit,  que  quann  elle?  y  entrent,  sans  droits. 
C'est  ce  qu'un  grand  nombre  de  membres 
disent  et  répètent  encore  à  l'instant.  Demain 
je  vous  en  citerai  un  exemple  plus  notable  et 
plus  authentique. 

Vous  imaginez  bien  que  ce  serait  manquer 
d'égard  h  la  Chambre,  que  de  vouloir  lui  dé- 
montrer que  cette  propasition  est  une  erreur. 
quoiqu'on  dise  que  cela  est  si  vrai  que  depuis 
que  le  droit  a  été  mis,  la  marchandise  a  di- 
minué de  prix.  Je  le  crois  bien  t  on  a  mis  le 
droit  protecteur  dans  un  moment  de  souffrance 
pour  l'agriculture,  dans  un  moment  de  plé- 
thore, de  trop  plein  ;  mais  cette  pléthore,  ce 
trop  plein,  ne  cesse  pas  à  Tiont^nt  ;  on  ne 
l'enlève  pas  comme  avec  la  main';  le  mal 
auquel  le  droit  protecteur  doit  remédier,  dure 
un  certain  temps.  Voilà  ce  qui  arrive. 

Je  vais  répondre  h  ce  qu'a  dit  M.  DuchAtel. 
D'abord,  comme  je  vais  parler  de  ses  an- 
ciennei  fonctions  de  ministre  du  commerce,  je 


conmiencerai  par  dire  que  personne  n'a,  plus 
que  moi,  à  se  louer  de  su  bienveillance,  et  de 
l'extréroo  intérêt  que  je  lui  ai  toujours  vu 
porter  à  la  protection  des  diverses  industries. 

M.  Duchâtel,  il  y  a  quelques  jours,  disait  à 
cette  tribune  que  dans  le  projet  de  loi  qu'il  a 
fait,  et  t^ui  est  aujourd'hui  en  discussion,  tout 
avait  été  transaction  ;  que  de  la  part  du  gou- 
vernement tout  devait  être  sanction. 

Ce  n'est  uas  une  difficulté  de  mots  que  je 
cherche  à  M.  DucbAtel  ;  il  va  sentir  que  je 
veux  en  venir  à  quelque  chose  de  plus  impor- 
tant. Je  dis  cela  pour  que  La  Chambre  ne 
trouve  jjaa  de  vide  dans  ma  pensée. 

M.  Duchâtel  a  reconnu  très  bien  lui-même, 
dans  quelques  mots  d'uxpUcatiun  que  je  me 
suis  permis  de  lui  adresser,  que  le  mot  de 
transaction  n'était  pas  le  véritable,  parce  que 
ja  transaction  n'a  fieu  qu'entre  les  partis,  et 
que,  dans  cette  circonstance  là.  le  rôle  du 
gouvernement  est  celui  d'un  arbitre,  et  que 
par  conséquent  c'est  une  décision,  un  juge- 
ment qu'il  proaouce. 

Mais  ce  n  est  pa»  le  point  où  j'en  veux  venir. 

M.  Duchfttel  est  monté  à  cette  tribune,  et  il 
vous  a  exposé  ses  doctrines.  11  vous  a  dit  que 
le  gouvernement  ne  devait  pas.  malgré  ses 
convictions  particulières,  malgré  sa  manière 
de  voir,  et  quelque  confiance  qu'il  y  ajoutât, 
régler  les  affaires  du  pays  d'après  la  confiance, 
d'après  cette  conviction  intvne. 

Il  vous  a  dit  cela  :  il  a  eu  parfaitement  rai- 
son ;  et  M.  Duch&tel  a  ajoute  en  mémo  temps 
que  quant  à  lui  ses  opinions  étaient  favorables 
à  la  liberté  de  la  presse...  du  commerce,  vou- 
lais-je  dire.  {On  rit.) 

M.  LllA|M>lé»ii  Uuehillel.  A  l'une  et  à  l'autre. 

M.  h"!  préuérnl  lliMiiuri^it) .  Peu  de  jours 
auparavant,  nous  avions  entendu  à  cette  même 
place  M.  le  président  du  conseil,  qui  vous 
avait  dit  :  Quant  à  moi,  je  suis  protecteur, 
et  essentiellement  protecteur  ;  je  ne  le  suis 
pas  aveuglément,  sans  exception,  mais  je  suis 
protecteur,  et  je  crois  qu'il  y  a  beaucoup 
moins  de  danger  h  trop  protéger,  que  oe 
danger  à  no  pas  protéger  assez. 

Croyez  vous,  Messieurs,  quo  les  choses  se 
seraient  exactement  passées  de  la  mAme  ma- 
nière, si  ce  projet  de  loi  eût  été  fait  sous  le 
ministère  de  Thiers,  comme  il  l'a  été  sous  le 
ministtire  de  M.  Duchâtel  T  Ma  con&ance  est 
entière  dans  ces  deux  ministres.  l'un  actuel, 
et  l'autre  passé  (On  rit)  ;  je  suis  également 
convaincu  de  leur  capacité,  de  leur  bonne  foi 
et  de  leurs  excellentes  iutcntions.  Mais  enfin, 
avec  cette  manière  de  voir,  avec  ces  doctrines 
sur  les  faits  économiques  de  notre  adrainis- 
Iration,  croyez-vous  qu'ils  auraient  présenté 
le  même  projet  1 

Messieurs,  cela  n'est  pas  supposable.  11  y 
aurait  eu  des  différences,  de  grandes  diffé- 
rences. 

Jo  prends  le  cas  présent,  ou,  si  vous  voulez, 
je  prends  des  laines  pour-comparaison. 

Voix  ■nl/mbre^t9et  :  IJon,  non,  restez  aux 
graines. 

M.  le  icrnéral  Urmnrra}-.  Je  reste  dans 
tes  graines. 

On  a  demandé  à  M.  Duch&tel,  le  ministre 
du  commerce  d'alors,  de  réduire  le  droit  de 
5  francs,  ipii,  r«(mme  je  l'ai  dit.  était  in«uffi 
sanl,   et  l'est  encore  de  beaucoup  compar.i- 
tivement  à  la  protection  donnée  a  toutes  les 
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monufacLures.  Il  l'a  réduit  À  S  (r.  50.  DaoB 
Tesprit  de  M.  le  ministre  du  commerce 
d'alors,   ce  droit  devait  disparaître,    Cons<'-- 

aueimuent,  il  y  a  eu  une  véritable  tTansaction 
ans  Ron  esprit,  transactioii  estrêmement  fa- 
vorable à  l'agricLiIture  et  aux  producteurs  de 
plantes  oléaKincuscs,  parce  que,  d'aprèa  su 
mauicrc  de  voir,  il  ne  devait  pas  y  avoir  do 
taxe. 

Il  a  donc,  comme  il  l'a  dit  hier,  capitulé 
avec  sa  conscience  en  faveur  de  l'agriculture. 
11  cRt  resté  dans  «ne.  voie  de  prudence  ot  de 
circonspection  en  disant  :  Je  Ruis  convaincu, 
quant  à  mol,  par  ce  que  j'ai  appris,  par  le  ré- 
sultat de  mes  études,  par  ce  que  j'ai  lu  euiin, 
3ue  le  droit  devrait  être  supprimé  ;  je  faiit 
onc  quelque  chose  d'extrftiui-niont  fav<»rable 
à  raghciilture  en  le  réduisant  de  s  francs  à 
2  fr.  60. 

Je  n'ajouberai  rien  de  plus  ;  je  laisse  à  vob 
consciences  et  à  tox  jugements  à  décider  si 
ce  que  je  dis  est  dénué  de  raison,  et  si  les 
choses  n  ont  pas  dû  se  passer  ainsi. 

Je  persinCc  dauit  ma  proposition  du  rélablis- 
semcut  du  droit  à  b  francs. 

M.  (l'IlaubeDMBrl.  Je  no  veux  cas  rentrer 
dans  la  discussion,  qui  me  parait  épuisée  ;  je 
veux  seulement  rappeler  le  véritable  objet  de 
ma  proposition.  L  article  en  diacussinn  porte 
sur  trois  espèce»  de  Mraines  oléagineuses  ;  la 
première  renferme  les  (çraines  de  lin,  la 
deuxième  celle  de  ricin,  et  la  troisième  corn 
prend  tes  autres  espèces  de  graine». 

Ma  propoHitiou  s'applique  seulement  aux 
Rraînes  aulrc»  que  celles  de  ricin  et  de  lin  ; 
par  conséquent  l'obbervotion  qui  a  été  faite 
par  l'honorable  M.  Glais  Bizoin,  dans  rintérét 
de  l'industrie  des  toiles,  devient  sans  objet  ; 
car  je  ne  demande  pas  qu'on  augmente  le  tarif 
en  ce  qui  concerne  les  gaines  de  lin. 

M.  tt«T-l..a«M«e.  Il  est  de  fait  que  la  de- 
mande d'une  réduction  de  droit  a  été  faite 
particulièrement  par  les  habitants  du  midi,  et 
voici  la  considération  principale  sur  laquelle 
ils  se  sont  appuyés. 

Tous  savez  que,  dans  le  midi,  on  manque  en 

fénéral  d'engrais,  parce  t^ue  la  vigne  n'en  pro 
uit  pas  ou  en  produit  1res  peu.  Or,  la  coosi 
dération  qu'on  a  fait  valoir  pour  l'introduc 
tion  des  graines  oléagineuses  par  la  Méditer 
ranee,  c'était  l'avantage  de  procurer  à  des  in- 
dustries établies  une  grande  quantit'é  de  ma- 
tières propres  à  la  nourriture  des  bestiaux  ou 
à  l'engrais  dea  terres  ;  car  tout  le  monde  sait 
que  les  fr^aineB  exprimées  contiennent  environ 
un  tiers  d'huile  et  deux  tiers  de  matières 
sèches  ou  solides,  qui  sont  un  excellent  en- 
grais et  une  excellente  nourriture.  Remar- 
que! bien.  Messieurs,  que  dans  le  midi  la  cul 
ture  des  plantes  oléagineuses  eot  très  peu  r^ 
pandue,  et  alors  c'est  un  très  grand  avantage 
pour  les  habitants  de  cette  partie  de  Ia  France 
de  pouvoir  se  procurer,  À  moins  de  frais,  les 
huiles  nécessaires  à  leurs  besoins,  ot  les  ma- 
tières qui  peuvent  servir  à  engraisser  leurs 
terres  et  à  nourrir  leurs  bestiaux. 

Par  ces  motifs,  j'appuie  la  proposition  du 
goQvcmement. 

M.  4r  Raae^.  Je  demamle  à  (aîre  une 
simple  observation. 

Je  ne  crains  pas  d'af&rmer  à  la  Chambre 
que  ai  le  droit  est  maintenu  à  2  fr.  60.  les 
graines   oléagineuse»,   le   colza  notamment. 


tomberont  immédiatement  à  un  très  bas  prix, 
comparativement  à  ceux  où  ils  sont  mamte- 
nant.  et  alors,  en  vérité,  aux  prix  actuels  des 
grains,  je  ne  sais  pas  comment  nous  pourrons 
cultiver  les  terres  en  France. 

M.    de    KefaniieMlHiur^.    Lu    département 

Ïuo  je  représente  est  sur  la  fruutière,  c'est-à- 
irc  sur  le  cbiunp  de  bataille  des  tarifs  ; 
depuis  un  an  la  disposition  dont  on  demande 
l'aorogatian  est  en  vigueur,  et  Je  puis  assurer 
que  dauâ  ce  département  elle  satisfait  &  tous 
les  besoins.  On  ne  s'en  plaint  pas,  je  ne  crois 
donc  pas  qu'il  y  ait  nécessité  de  Ranger  les 
prix.  ^ 

M.  dr    IKaiir*.  J'ai  dit  ponrquoi  les  prû^l 
étaient,  très  élevés  maintenant  ;  il  y  a  deux 
ans  qu'on  n'en  récolte  pas. 

M.  le  génériil  llutceaud.  (Aux  V"ir!  aux 
vitis!)  Je  crois  que  les  départements  frontières 
no  craignent  pas  l'abaissement  du  droit.  Us 
ont  une  grande  quantité  d'usines  pour  ex- 
traire l'huile,  et  il  est  naturel  qu'ils  deman- 
dent à  employer  leurs  usines.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  départements  du  centre 
et  de  l'intérieur,  qui  veulent  produire  la  na- 
vette et  les  autres  plantes  oléagineuses,  et 
qui  no  pourront  pas  les  produire  si  vous  lais- 
sez inonder  la  France  par  les  graines  étran- 
gères. 

L'honorable  M.  Duchâtel  disait  tout  à 
l'heure  :  ■  Haïs  l'agriculture  ne  se  plaint  pas, 
donc  elle  n'est  pas  en  souffrance.  ■ 
^  Cela  me  rappelle  un  mot  du  cardinal  Maza- 
rin  :  <  Ils  chantent,  donc  ils  paieront.  ■  On 
dit  :  L'agriculture  ne  se  plaint  pas,  donc  elle 
ne  souffre  poJi.  L'agriculture  ne  se  plaint  que 
très  rarement  ;  les  cultivateurs  sont  dispersés 
sur  une  surface  immense,  ils  ont  pen  de  rap- 

fiorts  entre  eux,  ils  n'ont  pas  d'organes  dans 
es  Chambres,  et  peuvent  rarement  se  faire 
entendre.  (Murmures.) 

Messieurs,  il  ^  a  très  peu  de  temps  que 
r.igri culture  a  fait  entendre  sa  voix  dans  cetu 
enceinte,  qui  semblait  exclusivement  réser\éi 
à  la  politique  ;  les  intérêts  agricoles  y  étaient 
rarement  défendus.  Ce  n'est  que  depuis  très 
{}eu  d'années  qu'ils  se  sont  entendus,  et 
l'ajoute  que  ses  organes  sont  en  très  grande 
infériorité  à  l'égard  des  autres  industries. 
L'agriculture  ne  se  plaint  que  quand  elle  a 
souffert  longtemps  ;  eh  bien  I  il  est  certain 
que  dans  un  grand  nombre  de  départemente 
•m  n'a  pas  encore  cultivé  les  plantes  oléagi- 
neuses, qui  lui  seraient  d'un  grand  avantage, 
parce  qu  on  ne  lui  a  pas  fourni  jusqu'à  pré- 
i^ent  les  circonstances  néoessaires  pour  letS 
cultiver.  ^| 

Eh  bien  !  je  crois  que  l'abaissement  du 
droit  sera  un  très  grand  motif  pour  empêcher 
la  culture  du  colza  de  se  répandre.  Je  le 
répète,  dis  je,  dans  16  départements  cette 
culture  a  donné  18  millions  de  journées,  et 
c'est  chose  très  considérable  pour  nos  culti- 
vateur*. Ce  qui  m'él"nue,  c'est  qu'on  veuille 
faire  passer  cette  réduction  pour  l'expression 
d'un  sentiment  très  populaire  ;  je  crois  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  popuLiire  que  de  conserver 
du  travail  aux  ouvriers  français.  (Aux  voixl ^ 
•itM  voir!)  ^Ê 

M.  l**  Pr^Meat.  Je  vais  mettre  successi- 
vement aux  voix  les  articles. 
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(PEuBJeuri)  momhreii  dnmandent  la  parole.) 

M.  de  Bricqucvil]«  oat  à  la  tribune. 

M.  Alexiindre  de  LabArde.  Mon  amende- 
mont  doit  être  développé  avant  tout. 

M.  le  Préaidrnl.  Sur  ta  quetitton  des 
houilles,  il  y  a  trois  amendements  ;  mais 
comme  il  peut  y  avoir  une  dincuRsion  générale 
avant  les  amendements,  j'engage  ceux  qui 
veulent  traiter  les  questions  générales  à 
demander  la  parule  en  ce  moment  ;  et  ensuite, 
quand  celle  ulscu»»ion  sera  close,  on  viendra 
aux  amendement».  {A.ssrni'wirnt.) 

M.  d«  llnnré.  Je  demande  la  parole  sur  la 
question  générale. 

M.  Alexandre  de  l.,ab*rde.  Mais  je  dois 
l'avoir  pour  développer  mon  amendement. 

M.  le  l^réaldenL  Plus  tard. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Celui  qui  pro- 

f)oae  un  amendement  a  le  droit  ds  parler  sur 
u  question  géucrule  avant  lea  autres  ;  sans 
cela  il  lui  serait  impossible  de  développer  son 
amendement.  {ïlniii.i  lîinri.) 

(M.  Napoléon  Duchàtel  se  dirige  vers  la 
tribune,  —  M  .de  Rancé  y  monte  en  même 
temps.) 

M.  (vlalff-ltlzoln.  Il  faut  laisser  l'ancien 
ministre  du  commerce  expliquer  sa  peusce. 

(M.  de  Laburde  monte  au  fauteuil  de  M.  le 
président.) 

M.  de  Ranré  (<>  la  irihvn^).  Messieurs,  bien 

3ue  dans  le  département  que  j'ai  l'huuncur 
e  représenter,  l'industrie  des  fors  ait  pris 
depuis  longtemps  un  immense  accroissement, 
toutefois  if  m'a  nemblé  que  le  projet  du  gou- 
vernement, en  ce  qui  concernait  la  réduction 
des  droits  sur  les  fers,  dans  une  égale  propor- 
tion, ménageait  les  intérÂts  du  pa^s  et  les 
intérêts  de  la  fabrication  ;  aussi  je  lui  ai 
donné  mon  assentiment 

(pana  ca  moment,  MM.  de  Laborde,  Petou, 
AnissoD-Dupcrron  et  Napoléon  Diichàtel 
entourent  le  fauteuil  de  M.  le  président.) 

M.  le  Président  (vivement).  Mesâieurs,  ce 
n'est  point  ici  gue  vous  devez  réclamer  votre 
tour  d'inscription. 

M.  de  Laborde  a  présenté  un  amendement  : 
si  la  Chambre  veut,  quant  à  présent,  qu'il 
soit  .soumis  à  la  discu&sion.....  (Non!  nont) 

M.  :%l<-vaadre  de  Laborde.  Je  demande 
&  la  Chambre  de  décider  si  lorsqu'on  a  pré- 
senté un  amendement,  qu'on  a  demandé  la 
parole  depuis  huit  jours,  et  que  la  discussion 
générale  ■vient  à  s'ouvrir,  on  peut  inten'prtir 
l'ordre  des  inscriptions  soua  prétexte  d'une 
discussion  générale.  Je  demande  si  celui  (jui 
a  préaenté  un  amendement,  co  qui  doit  faire 
supposer  qu'il  a  plus  particulic rement  étudié 
la  question,  ne  doit  pas  être  entendu  d'abord. 

M.  le  Président.  Je  suis  tellement  impar- 
tial sur  ce  point,  que  c'est  de  la  main  de 
M.  Martin  (du  Nord),  qui  présidait  hier,  que 
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Rur  In  discussion  générale  ont  été  inscriU 
MM.  rie  Ra.acé  et  BricquevUle,  et  non  M.  de 
Laborde. 

M.  'tlevandrf  ili*  l^nliordr.  Eb  bien!  à 
mon  gré,  M.  Martin  (du  Nord)  a  eu  tort, 
comme  vous  l'avez  en  ce  moment, 

M.  Mnrlln  (<iu  Kord),  vice- président.  Je  de- 
mande la  parole.  {On  rit.) 

M.  Ale:tiiBdre  dr  l^abordr.  Je  me  sou- 
mets à  la  Oh&mbre,  mais  je  ne  me  soumets 
pas  à  M.  le  président,  dans  une  question 
semblable. 

M.  le  l'résldeiil.  Vous  vous  Roumettez 
à  M.  le  président,  quand  il  raconte  cp  qui 
s'est  fait,  et  quand  la  Chambre  ne  trouve  ^h» 

3ue  le  président  ait  eu  tort  de  fixer  la  liste 
es  orateurs  rouime  elle  l'a  etc. 

M.  Marliii  (d-u  Nanl).  Puisqu'on  a  cité  mon 
nom,  je  dois  dire  ce  qui  s'est  passé  :  hier 
M.  de  Rancé  est  venu  demander  d'être  ins- 
crit, et  d'autres  membres  sont  veuus  prendre 
un  tour  de  parole  relativement  à  la  question 
des  charhonH.  Je  Ips  ni  inserit^.  M.  di?  Laborde 
avait  présenté  un  junendcmcnt,  il  a  demandé 
à  être  inscrit  pour  le  développement  de  son 
amendement,  et  j'ai  dû  l'inscrire  en  marge 
de  son  amendement.  Voilà  comment  les  choses 
se  sont  passées. 

M.  le  l*ré<tidi'iil  Voilà  pourquoi,  car  je 
tiens  à  avoir  raison  (On  rit)^  voilà  pourquoi 
j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  :  Il  y  a 
trois  amendements  proposés  ;  si  la  Chambre 
ne  veut  pas  la  discussion  générale,  j'appel- 
lerai les  amendements,  et  dans  ce  cas  là  je 
donnerai  la  parole  à  M.  de  Laborde  le  pre- 
mier. Mais  ni  la  Chambra  vent  une  discusKion 
Kénérale,  comme  il  est  asser.  d'usage  Rur  un 
article  important,  alors  ce  ne  sont  psm  ceux 
qui  ont  présenté  des  amendements  qui  doi- 
vent être  entendus  les  premiers,  ce  sont 
ceux  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  la  discus- 
sion générale.  Ainsi  M.  de  Laborde  ne  cède 
pas  aeulemcnt.  à  la  Chambre,  mais  il  cùde  à 
l'imparCialitc  évidente  avec  laquelle  j'ai  ac- 
cordé la  parole. 

M.  Aiiii»«on-Hii|>err«n.  Je  demande  que 
M.  le  président  veuille  bien  donner  connaii- 
sance  a  1»  Chambre  des  noms  des  orateurs 
inscrits. 

M.  Ir  Prèsidettl.  Une  liste  a.  été  faite  qui 
eat  Assez  embrouillée,  car  elle  n'indique  pa^ 
81  c'est  pour  la  discussion  générale  ou  sur  les 
amendements,  si  c'est  }Kmr  ou  o>n(rr  qitf  l'on 
demande  la  parole. 

Ont  été  inscrits  p«mr  ramenderaent  de  la 
commission   : 

MM.  de  Rancé  et  de  Bricqueville  tymiri', 
U.  Duchàtel  et  M.  Baude,  qui  soutiennent  la 
proposition  du  gouvernement.  Ensuite  sont 
venus  M.  Anisson-Duperron,  M.  Potou, 
M.  Desjobert.  M.  fiifpion  (de  ]a  Loire-Infé- 
rieure) ayant  proposé  un  amendement,  s'est 
aussi  fait  inscrire. 

M.  DcH^oberl.  Je  renonee  h  la  parole 
dans  la  discussion  générale  ;  je  la  prendrai 
pour  soutenir  mon  amendement  plus  tard. 

M.  le  l"réNidenl.  Bien  !  M.  Pages  en»  riis 
rrit  pour  soutenir  ramendement  de  M.  de 
Bricqueville  et,  s'il  y  a  lieu,  celui  de  M.  Bi- 
gnon. 

M.  de  Hnncé.  Appelé  k  parler  sur  la  dis- 


cussion générale,  je  veux  pronver  que  VnU 
gftlité  qui  pèse  sur  les  dinérents  points  du 
littoral  n'est  pas  sufâsamment  motivée  ;  <|u'il 
y  a  lieu  d'établir  un  droit  unique  depuis  le 
nord  jusqu'au  midi  ;  je  crois  que  je  pourrais 
le  prouver  facilement,  car  lorsqu'on  établit  un 
droit  à  l'importnlion  d'une  matière  première, 
il  faut  de  premicre  nécessité  aussi  que  ce  tarif 
protèfie  quelque  chose  assez  utilement  pour 
qu'on  croie  pouvoir  établir  une  inégalité  aussi 
déplorabte  entre  les  divers  citoyens  qui  pro- 
fessent la  même  industrie.  Eh  bien  I  voyons 
oui  a  pu  motivrr  cette  distinction,  par  suite 
de  laquelle  les  propriétaires  de  fonderies  de 
cuivre  et  de  hnm.i-fourneaux  de  la  Bretagne 
et  de  la  Normandie  et  du  littoral  de  lu 
Manche,  sont  soumis  à  un  droit  de  l  inmc 
pour  l'importatino  do  la  houille  anglaise  et 
pour  l'importation  par  mer,  en  généraJ  ; 
tandis  que  les  propriétaires  d'usines  du  Midi 
ae  sont  soumis  qu'à  30  centimes. 

Remarquez  quelle  inconcevable  dispropor- 
tion entre  les  propriétaires  d'usine»  du 
midi  et  les  propriétaires  du  littoral  de  la 
Manche-  Tandis  qu'un  propriétaire  de  fon- 
deries de  cuivre  de  la  Normandie,  qui  em- 
ploie 10,000  hectolitres  de  houilles  anglaises, 
sera  soumis  à  un  droit  de  10.000  francs,  le 
propriétaire  do  même  fabrication  dans  la 
midi  ne  paiera  qu'un  droit  de  3,000  francs  ;  et 
par  ronsf-quent  le  premier  devra  prélever 
1,000  francs  sur  les  bénéfices,  landis  que  son 
concurrent  du  Midi  n'aura  à  prélever  que 
3,tKlO  francs. 

Il  faut  des  motifs  bien  puissants  pour  qu'un 
pareil  état  de  choses  uît  été  ét-ablt.  Exami- 
nons les  en  peu  de  mots.  Le  droit  de  1  franc 
pour  l'introduction  de  la  houille,  sur  le  lit- 
toral, depuis  le  nord  jusqu'aux  Sables* 
d'Olonne,  a-t-il  été  établi  pour  protéger  les 
houilles  indigènes?  Non,  Messieurs,  et  le  fait 
ne  peut  être  contredit,  puisque  les  houilles 
indigènes  ne  peuvent  pas  eontribuer  au  chauf- 
fage du  littoral  cl  parvenir  jusqu'aux  fonde- 
ries de  cuivre,  oti  des  hauts-fourneaux  des 
fonderies  de  fer  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie. Eh  bien  !  dans  quel  but  ?  ITniquement 
dans  l'intérêt  belge  et  l'intérêt  anglua.  On 
a  vnnhi  ét-ablir  entre  les  houilles  belges  et 
anglaises  une  espèce  de  balance  par  suite  de 
laquelle  il  a  fallu  établir  1  franc  sur  les  côtes 
de  la  Manche  et  30  centimes  sur  les  côtes  du 
midi, 

Eh  bien!  combien  la  Beljrique  fournit-elle 
de  houille  sur  les  côtes  de  la  Manchet  La 
Belgique,  qui  ne  fournissait  que  410.000  tonnes 
de  houilles  en  11^20.  noua  en  fournit  aujour- 
d'hui 700,001^  Innncs  ;  elle  n'en  fournît,  sur  le 
littonil  de  la  Manche,  que  60.000  tonnes,  et 
encore  sont  comprises  là-dedans  12,<^><>  tonnes 
qui  parviennent  à  Rouen  par  la  voie  des  ca; 
iiaux.  Aussi,  c'est  pour  que  la  Belgique,  qui 
nous  fournit  "OO.CXXJ  tonnes  par  suite  de  l'ex- 
tension de  la  fabrication  du  sucre  en  France. 
foumissH  60.000  tonnes  de  houille  sur  le  lit- 
toral de  la  Manche,  que  vous  établissiez  entre 
les  propriétaires  du  Nord  et  ceux  du  midi, 
une  HiFproportion  intolérable  1  Un  pareil  ét*t 
choses  ne  saurait  durer  longtemps,  cl  les  ré- 
rlamalions  qui  s'élèvent  à  cet  égard  sont  on 
ne  peut  plus  fondées.  _  ,     *       -it 

On  a  dit  :  Si  voua  ne  protégez  la  houille 
française  lorsqu'elle  n'est  pas  employée  suT^ 
le  littoral  de  la  Manche,  il  faut  U  protér"^ 
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dans  l'avenir  ;  car  lor»quQ  vous  a-urez  des  che 
mins  de  fer,  l'abaissemeut  du  tarif  nuira  a 
la  coDHOuuuutiuii  de  la  houille  indiKêno.  En 
vérité,  c'est  prévoir  trop  loîu  ;  les  droits  ne 
flODt  que  tcmporuirea  et  variables;  il  sera  tou- 
jours t«mps  de  revenir  sur  cet  état  de  cboBPs. 
Mais  quand  cela  sera-t-iM  Quo-nd  pourrons 
noue  prévoir  que  des  communications  faciles 
seront  établies  entre  dos  houillères  el  te 
littoral  de  la  Manchet 

Quand  est-ce  que  cette  considération  pourra 
avoir  son  eftet'i  II  est  évident  que  la  diH)>ro- 
portion  établie  ne  doit  proléger  la  houille 
indigène  ni  dans  le  prciient  ni  même  dans 
l'avenir,  si  l'on  voulait  biÈo  approfondir  la 
question  ;  que  cette  disproportion  est  établie 
uniquement-  dans  l'intérêt  de  la  Belgique,  et 
pour  balancer  ses  intérêts  à  cet  égard  avec 
ceux  de  lAngleterre.  Eh  bien!  si  l«l  a  élé  le 
but  du  projet,  il  faut  remarquer  qu'à  l'époque 
où  il  a  été  fait,  la  Belgic^ue  nous  fournissait 
beaucoup  moins  de  houille  qu'aujourd'Itiû  ; 
et  ai  on  a  voulu  établir  une  balnnce  entre  les 
intérêts  belses  et  les  intérêt»  auRlais,  aujour- 
d'hui que  la  Belgique  produit  une  immense 
quantité  de  houille,  comparativement  à  ce 
qu'elle  produisait,  il  serait  juste  d'abaisser 
le  droit  de  1  franc  à  30  centimes,  afin  que 
quelques  milliers  de  tonnes  de  houille  an- 
glaise puissoul  parvenir  sur  lo  littoral  de  la 
Manche, 

Cela  serait  d'autant  plus  juste  et  conve- 
nable qu'on  nivellerait  tous  Ipb  intérêts,  ce 
qui  doit;  être  dans  les  intentions  de  la 
Chambre.  Et  encore,  ta  Belgique  resterait 
via-à-vis  l'Angleterre  dans  une  position  extrê- 
mement avantageuse,  comparativement  à  celle 
où  elle  était  avant  rétablissement  du  droit 

Je  crois  donc  qu'il  est  essentiel  que  ce 
droit,  qui  pèse  d'une  manière  ni  fâcheuse  sur 
tous  les  propriétaires  d'usinea  de  cuivre  et 
de  hauts-fourneaux  du  littoral  de  la  Manche, 
■oit  nivelé  avant  tout,  et  abaissé,  soit  à 
30  centimes,  soit  à  60  ceutimos,  pour  tout  le 
littoral,  et  que  vous  prenio)!  pour  base  de 
votre  décision  une  disposition  uoiformo  de- 
puis le  nord  jusqu'au  midi,  depuis  Calais 
jusqu'à  Bayonne. 

M-  «1^  nrlr(|ii#vlll^.  L'honorable  M.  Du- 
ch&tel,  dont  les  efforts  continuels  ont  été 
dirigés  vers  le  développement  progressif  do 
toutes  les  induRtrieR  de  la  France,  vous  a 
oonfié  toutes  les  difficultés  qu'il  a  rencontrées 
pour  le»  protéger  toutes  sans  en  ruiner  au- 
cune. Tl  vous  a  dit  qu'il  s'est  élevé  des  diffi- 
cultés, et  il  aurait  certainement  levé  celle  que 
je  viens  voua  exposer. 

L'ordonnance  du  10  octobre  dernier,  qni 
divise  la  Franco  en  deux  zones  soumises  à 
des  droits  différents,  classe  les  départements 
de  la  Manche  et  du  Calvados  dans  la  zone 
Beptentrionaie,  et  tes  soumet  aux  droits  d'un 
fraiw  par  quintal  métrique  sur  les  houilles 
anglaises. 

Cette  décision  a  jeté  le  découragement 
dans  l'industrie  de  ces  contrées. 

En  1830,  le  Calvados  n'avait  que  deux 
machines  k  vapeur,  aujourd'hui  il  en  compte 
seize,  servant  do  moteurs  à  des  établisse- 

Lmenta  industriels,  sans  compter  dans  leur 
nombre  des  usines  de  fonderie,  de  gaz,  des 
braflaeries,  des  teintureries,  et-  plus  de  00  hui- 
leries. 
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L'élan  est  tel  que,  d'us  département,  sta- 
tionnaire  pour  l'industrie,  il  arrivera  au  ni- 
veau des  plus  industrieux. 

Toutes  les  houilles  qui  viennent  dans  les 
dé)^artemenls  du  Calvados  et  de  la  Manche 
arrivent  par  mer,  d'Angleterre  et  de  Dun- 
kerque,  et  ces  dernières  proviennent  toutes  de 
Moos. 

Tous  les  charbons  importés  dans  le  Cal- 
vados étant  étrangers,  il  ne  saurait  y  avoir 
crainte  de  nuire  anx  nouilles  nationales,  en 
supprimant  ou  en  redressant  les  droits  do 
douane  sur  ces  charbons. 

Ce  fait  est  établi  par  les  directeurs  et 
actionnaires  des  raines  de  Litry  (Calvados), 

aui  écrivent  à  M.  le  président  de  la  chambre 
e  commerce  de  Caen  :  «  Que  la  suppression 
totale  dos  droits  d'entrée  sur  les  houilles 
étrangères  ne  leur  porterait  aucun  préjudice, 
attendu  qu'ils  n'en  extraient  pas  assez  pour 
les  besoins  do  la  localité.    > 

Ils  demandent  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et 
même  tarif  pour  toute  la  France  ;  au  moins 
peuvent-ils  espérer  d'être  mis  dans  la  caté- 
gorie de  Bordeaux,  puisque  la  bouille  prove- 
nant, Boit  de  Dunkerque,  soit  d'Angleterre, 
est  toujours  à  meilleur  marché  à  Bordeaux 
qu'à  Caen,  le  fret  étant  constamment  moins 
élevé  de  Dunkerque  et  des  ports  d'Angleterre 
à  Bordeaux  que  de  ces  mêmes  ports  a  Caen. 
La  raison  en  est  simple  :  Bordeaux  fournit 
aux  caboteurs  des  chargements  en  produits 
du  sol  que  le  Calvados  et  la  Manche  ne  sau- 
raient leur  offrir. 

Le  fret  de  Newoastle  ou  de  Sunderland  est 
de  16  livres  sterling,  10  0/0  par  kilo  pour  Caen, 
Boit  par  hectolitre 1  fr.  76 

7  i  10  livres  sterling  àito  pour  Bor- 
deaux      >       M 

4  à  8  livres  sterling  dUo  pour  Cha- 
rente et  La  Bochelle »      flO 

Aussi,  terme  moyen,  Caen  paie  plua  de  fret 
pour  le  charbon  anglais,  par  hectolitre,  80  cen- 
times de  plus  que  Bordeaux,  et  1  fr.13  do  plus 
que  Charente  et  La  Bochelle. 

Si  à  cette  différence  de  fret  vous  ajoutez 
7"?  centimes  par  quintal  métrique,  que  Caeo 
paiera  la  houille  anglaise  de  plus  que  Bor- 
deaux, j'en  appelle  à  votre  bonne  foi.  Mes- 
sieurs, nous  vous  demanderons  si  c'est  l'équi- 
table répartition  des  impiMn  prescrits  par  la 
loi.  Vous  le  voyez,  les  houilles  nationales  sont 
désintêresrtée»  dans  1,^  que^tlioii  ;  ot  vous  rui- 
nerez seize  grandes  exploitations,  l'industrie 
locale,  qui,  elle  aussi,  a  ses  droits  acquis  ; 
mais  vous  porteriez  un  préjudice  plus  notable 
à  l'Etat  lui-même,  en  ruinant  les  consomma- 
teurs que  cette  industrie  approvisionne. 

Je  sais.  Messieurs,  quelles  théories  intéres- 
sées on  cherche  à  mettre  en  honneur,  en  invo- 
quant un  principe  que  la  société  discute  par- 
tout aujourd'hui,  au  lieu  de  prendre  la  société 
tcUo  qu'elle  existe  chez  nous,  telle  que  cin- 
quante ans  d'expérience  l'ont  faite. 

On  revient  sur  ses  pas,  on  oublie  un  demi- 
siècle,  et  l'on  voua  parle  d'ariêtoeratie  comme 
de  rélément  social  par  excellence. 

L'aristocratie    fr^odalo   n'existant   plus,    an 
mépris  de  la  législation  qui  consacre  Vé'jttliÛ 
de»  ilrmti,  on  veut  à  quelque  prix  que  ce  soit      ^ 
en  créer  une  autre.  Passe  encore  si  on  la  re-     H 
connaissait  dans    la   supériorité   de   l'intelli- 
gence ;  mais  cette  supériorité  n'a  même  pu 
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pv  pénétnr  îaaqii'ici  daa*  notre  loi  électo- 
rale. 

PaAee  encore  ea  U  >»***«*  rerirre  duu 
4lee  BOMfl  JBitftait  fwrnMiniliMn  par  de 
grtadi  aovreaîn  oa  de  cnadi  eerrioe»  ;  ouie 
vous  asTez  que  ce  lost  U  dca  dtrei  eoBtertéi 
par  le  poorotr  iDi-iatme  quand  ili  oc  s'aDâesi 
pfti  à  na  caractère  pcnôiutel  plna  ou  okûbs 
déttetwJMit. 

Eofio.  Uesiietm,  on  concevrait  ax>e  «riato- 
cratie  qui  naîtrait  du  sol  en  quelque  aorte, 
quoique  nos  voiaini  noua  montreot  tous  les 
tDCMMuvénienU  pour  le  paye  où  elle  avait  poosaé 
cïe  ai  profoDdea  racines. 

Uau  c'est  â  l'aKÎotafîe  qu'on  vent  inféoder 
te  gouremetnent  de  l'Etat.  L'idée  n'ait  pas 
neuve.  MesEieun  ;  voilà  ce  qu'on  disait  il  y  a 
prèi  de  cinquante  aiu.  d'une  situation  qui 
ressemble  beaucoup  à  la  nôtre  : 

■  Soixante  mille  capitalistes  et  la  fourmi- 
lière des  agioteurs  ont  décidé  la  question  de 
la  rérobtion.  le  }our  où  le  gouvernement  mit 
l'ordre  et  la  liberté  sous  leur  sauvegarde.  Ce 
n'était  p&«  des  améliorations  dans  l'Etat 
qu'aii«ndaient  les  capitalistes,  c'était  une  ga- 
rantie de  leur  fortune.  Il  ne  faut  pas  que  Parii 
prononce  le  mot  de  fMxtriotUmr :  qu'il  lui  iuf- 
flse  d'avoir  persnadé  à  la  France  que  la  nation 
était  à  la  Bourse  et  la  patrie  au  Palais- 
Bo^a]  ^1).  *  Et  pour  rectifier  l'auteur,  je  dirai 
le  lardm  du  Palaîa-RoyaL 

On  a  développé  devant  vous,  Uesaîeurs,  de 
meilleurs,  de  plu»  sages  principes.  Quelque 
opinion  que  l'on  ait  sur  les  moyens  d'atteindre 

F  Tus  ou  moins  directement  le  but  Kocial  par 
action  gouvernementale,  ce  but  ne  peut  se 
formuler  autrement  que  par  la  prospérité  pu- 
bliq[iie.  UM.  d'Harcourt  et  Ducos  tie  sont  mon- 
tra «M  vrais  partisans  avec  autant  de  talent 
que  de  lucidité. 

La  prospérité  publique,  comme  l'entend  un 
orateur  qui.  dans  cette  question,  s'est  trouvé 
être  tout  à  la  fois  le  champion  de  l'opposition 
et  du  ministère,  cette  prospérité  consisterait 
purement  et  simplement  dans  la  consécration 
du  monopole. 

Au  moyen  d'an  tel  système,  nous  arriverions 
rapidement,  il  est  vrai,  k  la  mine  totale  du 
payii  :  mais  nous  aurions  de  nouveau  le  spec- 
tacle  des  fortunes  scandaleuses  de  laBégence, 
et  c'est  ici,  dans  cette  Chambre,  que  se  prépa- 
rerait une  législation  qui  annulerait  inévita- 
blement les  brillants  résultat»,  qu'obtinrent  les 
HpAoulatiDOs  de  la  rue  Quincampoix. 

A  côté  de  ces  heureux  expédients  marche 
parallèlement  l'agiotase,  lequel  sous  le  nom 
de  cridii  jtiMie  et  sous  le  ma.<ique  d'une  protec- 
tion qu'il  ne  donne  k  personne,  ressemble  à 
ces  insectes  parasites  qui  se  réjouissent  de 
l'embonpoint  des  corps  auxquels  ils  s'atta- 
chent. 

C'est  par  eux,  snccesseurs  de  Law,  que  se 
sont  faites  et  que  se  font  encore  les  hautes 
positions  pour  lesquelles  on  vous  demande  des 
droits   protecteurs. 

Il  y  a  loin  de  ces  prétentions  hautaines  aux 
modestes  doctrines  dont  les  économistes  ont 
répandu  les  lumières,  et  dont  vous  avez  vu 
que  M.  DuohAtel  n'a  pas  dédaigné  les  ensei 
gnements. 

8i  l'on  considère  U  différence  des  ràitUtats 
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ofaicava  par 

verra  d'wm  e6lé  Fonbe  aocûl 
t«r^t  de  towL.  de  rastre,  le 
joars  nesaeé  de  pertwfaetâoa. 
lé^a  de  «pwlqaee  ndmdiB. 

S  Tea  pnae  de  cee  eaaaid^riÉMea  dn  gnu- 
venwaeat  imténevr  à  la  BtaaIiBB  oè  TEtat  se 
ttovve  oa  eaa  de  gaore  étrmm^Êm,  m  Toôt 
que.  au  Ben  de  «owsaerer  ■■  jirtraige  à  l'agio* 
tage.  il  faut  aettee  aa  deniser  rang  r^oMew  à 
mrifeAi,  parce  qoe^  ditoa  paWctste.  oetboMaM, 
tel  qn'oa  laeçicw,  pe«t  d'un  traît  de  phune 
trmn^terter  «a  loctCBe  au  bout  dn  ■aonde, 
parta  qae,  a'agiuai  qoe  dee  stgoea,  il  se  dé- 
robe égÊÏBmeut  à  U  nateie  et  a  la  aoeiétê. 

De  aoa  iovra,  le  pays  a  en  à  le  plxîadra, 
non  paa  lealaaMWt  d'être  abandoaae  par  eaa 
hommes,  maie  cooorc  d'ea  frcrc  trahi 

Le  pays  a  tv  dea  poaMiaean  d'immenses 
fortunes  aider  de  lear  crédit  Boa  **»*>*—t«  a*- 
turels.  et  rendre  facâlM  dea  opératàoaa  ■dtî- 
taires  qui.  sans  eux.  etuarat  rentontré  d*ia- 
sunaOBtables  obstacles.  Personne  n'a  onUîé 
nos  désastres  de  1813. 

En  somme.  Heaneors,  méfiez-vous  de  la  ver- 
satilité de  principes  dans  les  hommes  poli- 
tiques, n  y  a  plus  qu'un  changement  de  OOD- 
vidons  chez  eux;  il  y  a  surtout  un  dumgemetti 
notable  dans  les  intérêts  de  leurs  positions, 
progresifs  et  même  niveleurs,  tant  qu'ils  sont 
exclus  du  pouvoir,  le  droit  commun  est  à  lenrt 
yeux  la  seule  législation  rationnelle.  Sont-ilB 
parvenus  à  prendre  la  place  de  leurs  adver- 
saires, toute  amélioration  leur  paraît  dange- 
reuse si  elle  n'a  pour  but  de  reronstruire  à 
leur  profit  la  partie  de  l'échafaudage  social 
qu'ils  ont  concouru  à  renverser. 

Mieux  instruits  par  la  discussion  du  projei 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  vqus  réformerex 
l'ordonnance  du  10  octobre  dernier,  eu  ce  qui 
concerne  l'industrie  des  départements  de  la 
Hanche  et  du  Calvados,  et  vous  accueilleres 
l'amendement  de  la  minorité  de  la  commis- 
sion, q^ui  voua  propose  un  droit  unique  de 
&0  ceutmies  pour  tout  le  littoral. 

U.  Aalawea  -  Daferrea.  Ueasieurs,  la 
houille  est  le  principe  élémentaire  de  tonte 
production  inciustriclle.  S'il  est  mauvais  en 
principe  d'exclure  les  matières  premièrea» 
c'est  une  hérésie  de  prohiber  la  houille,  car 
le  fer  et  la  houille  sont  le  père  et  la  mrère  de 
toutes  les  industries...  {On  rit.) 

Or.  le  droit  actuel  est  prohibitif  ;  il  l'est  par 
sa  nature,  k  cause  du  poids  et  du  volume  de 
Tobjet  relativement  à  sa  valeur  ;  il  l'est  à  l'ex- 
ception d'une  très  petite  partie  du  territoire. 
Si  la  protection  de  la  bouille  était  néoeawire 
contre  l'étranger,  je  suis  aussi  bon  patriote 
que  qui  que  ce  soit,  j'en  serais  triste,  mais  je 
me  résignerais. 

Mais  je  persiste  k  dire  aue  la  protection  que 
tout  le  monde  réclame  n  est  pas  une  protec- 
tion contre  l'étranger,  c'est  une  protection 
contre  le  voisin. 

Voyez  dans  la  Charente-Inférieure,  les 
bouillers  d'Angleterre  viennent  échanger  di- 
rectement leur  houille  contre  les  vins  et  les 
eaux-de-vie  du  pays.  En  NormAudie.  la  pro- 
tection que  vous  accordez  aux  houilles  élève 
le  prix  des  produits  dea  fabriques,  et  n'est 
véritahlement  qu'une  protection  donnée  aux 
Anglais  contre  le  cn]i<Hit  et  les  indiennes  qu'on 
fabrique  à  Rouen. 
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Le  houiUer  a  deit  prétentions  particulière». 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  les 
exposer.  J'ai  acheté,  je  suppose,  im  terrain 
houiller  ou  j'en  ai  hérité  de  mes  parents.  J'ai 
payé  co  terrain  houiller  ;  sur  quel  pied  l'ai-je 
payéî  Je  l'ai  payé  suivant  son  produit.  Com- 
ment ai-je  calculé  ce  produit  1  Je  l'ai  calculé 
suivant  la  prix  d'extraction  de  la  houille,  sui- 
vant le  prix  de  transport  jusqu'aux  consom- 
mateurs, suivant  la  quautité  de  consomma- 
teurs, et  j'ai  basé  sur  cela  le  produit  qsi  sur 
lequel  j'ai  établi  le  capital  que  j'ai  donné  ;  et 
cela  en  établissant  le  rayon  de  mes  débouchés 
jusqu'à  la  limite  de  mes  consommateurs. 

En  payant  ce  prix,  j'avais  bien  compris 
dans  mes  prévisions  qu'un  jour  à  venir  je 
pourrais  améliorer  mes  procédés  d'extraction, 
}e  pourrais  obtenir  peut-être  de  meilleures 
communications,  des  voies  plus  faciles,  et 
étendre  petit  k  petit  mes  di^bouchés,  h  me 
Buro  des  progrès  naturels  de  Tindustrie  et  de 
la  richesse   publique. 

Mais  vniik  qnn  Sont  à  coup  il  me  prend  envie 
d'escompter  ]  avenir,  et  je  me  dis  :  Si  je  pou- 
vais obtenir  un  tarif  exclusif  qui  éloi^at  ta 
houille  étrangère  et  qui  étendit  mes  marchés, 
j'augmenterais  beaucoup  roua  exploitation. 

J'obtiens  ce  tarif,  et  je  fais  un  bénéfice  sur 
mes  exploitations  aux  dépens  du  ronsomma- 
teur  le  plu»  éloigné.  Cela  n'est  pas  juste,  et 
je  dis  que  Ia  houiller  ressemble  k  ce  fabri- 
cant à  qui  la  commission  d'enquête  deman- 
dait :  N'avez-vous  pas  essayé  d'améliorer  vos 
moyens  de  production;  n'avez-vous  pas  essayé 
de  perfectionner  vus  fabrications  1  Kt  il  ré- 
pondait naïvement  :  Non,  car  j'avais  une  pro- 
tection, et  je  vivais  tranquille  à  l'ombre  de  cet 
crbustr. 

Le  houiller  reste  de  môme  tranquille  à 
l'ombre  de  la  protection  dont  il  jouit.  Il  dit 
froidement  :  ■  Faîtes  des  canaux,  faites  dos 
routes,  mettez  des  impôts  pour  en  payer  la 
dépense;  faites  des  emprunts;  je  serai  charmé 
que  mes  compatriotes  éloignes  puissent  ob- 
tenir ma  houille  k  meilleur  marcné,  mais  en 
attendant  je  resterai  fort  bien  comme  jo  suis.  • 

Il  y  a  un  premier  inconvénient  général  à 
cet  ordre  de  choses,  mais  il  y  en  a  un  spécial 
k  l'établissement  do  zones,  tel  qu'on  le  pro- 
pose. Il  n'est  pas  juste  que  les  départements 
les  plus  voisins  de  la  Helgioue  paient  trois 
fois  le  tarif  que  paient  les  nabitants  de  la 
zone  du  midi.  Il  appartient  peut-être  plus  par- 
ticulièrement aux  représentants  des  départe- 
ments Hacrifiés  de  vous  faire  entendre  leurs 
doléances  et  de  vous  les  soumettre. 

A  Rouen  et  aux  environs,  les  manufactu- 
riers font  très  peu  de  consommation  des  char- 
bons d'Anïiin,  par  la  raison  que  ces  char- 
bons ne  conviennent  pas  k  leur  fabrique.  Sur 
640,000  hectolitres  qu  ils  consomment,  ils  ne 
consomment  que  34,000  hectolitres  de  houilles 
françaises. 

Ce  n'est  point  parce  qu'ils  dédaignent  la 
houille  française  ;  mais  parce  qu'elle  ne  con- 
vient pas  k  la  nature  de  leurs  besoins.  Cela 
peut  se  comparer  au  for  que  nous  importons 
de  Suède,  quoiqu'il  aoit  extrêmement  cher, 
mais  parce  qu'il  noua  est  indispensable  pour 
la  fabrication  de  l'acier.  Vous  mettriez  un 
droit  plus  fort,  peut-être  serait-on  encore 
oblige  de  l'employer. 

Ce  droit  difiérentiel  me  paraît  même  une 
inégalité    peu    constitutionnelle.    Des   conve- 


nances politiques,  dit-on,  peuvent  avoir  en- 
gagé le  gouvernement  à  donner  à  la  lîelgiqua 
une  faveur  contre  l'Angleterre.  Je  n'entrerai 
point  dans  la  discussion  de  motifs  que  je  ne 
puis  pas  très  bien  apprécier,  mais  il  m'est 
luipoHsiblo  de  ne  pas  déplorer  uuc  celte  faveur 
concédée  à  la  Belgique  contre  l'Angleterre  lui 
soit  accordée  au  détriment  de  notre  propre 
industrie. 

Le  ministère  actuel,  dit  on,  est  l'exacte  con- 
tinuation du  ministère  précédent.  A  ce  titre, 
nous  lui  accordons  notre  confiance,  mais  je  le 
prierai  de  noua  en  donner  le  témoignage  et  la 
preuve  en  cette  occasion. 

Des  révélations  ont  été  faites.  Od  nous  a 
dit  :  Avant  l'enquête,  les  industries  étaient 
en  guerre  les  unes  contre  les  autres  j  les  flta- 
teurs  se  prononçaient  contre  les  fabricants  de 
coton,  et  les  producteurs  de  laines  contre  les 
fabricants  de  draps,  etc.  Mais  depuis  l'en- 
quète,  il  s'eut  opérii  une  coulition  entre  eux  ; 
ils  se  sont  concertés  pour  prêter  force  et  appui 
au  principe  prohibitif  :  ils  ont  fornic  une  mau- 
vaise nssociatinn  ;  ils  sont  nllés  même  jusou'à 
nous  menacer  d'émeute  d'ouvriers.  On  a  dît  : 
Prenez  garde,  si  vous  touchez  à  ta  prétention 
de  tel  ou  tel  genre  d'industrie,  vous  ameuterox 
les  ouvrier»  qui  sont  très  nombreux. 

Eh  bien!  je  désire  que  le  (gouvernement  ré- 
siste À  ces  menaces  ;  je  désire  qu'il  imite  !e 
courage  de  ses  devanciers  ;  je  désire  qu'il 
avance  comme  eux.  car  il  ne  les  continuerait 
pas  véritablement  s'il  restait  exactement  au 
même  point  ;  car  sous  les  ministres  précé- 
dents on  a  avancé  la  question,  et  le  gouver- 
nement actuel  ne  remplirait  pa»  bch  engage- 
ments s'il  n'imitait  pas  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  s'il  s'arrêtait  dans  cette  voie 
de  progrès,  s'il  flattait  les  associations,  s'il 
tremblait  devant  les  émeute»  ;  s'il  reniait  ses 
antécédents,  il  tomberait  t/>t  ou  tard,  et  il 
tomberait  misérablement. 

Je  voterai  pour  la  plus  large  réduction  du 
tarif  et  Tabrogation  de  la  différentialité. 

M.  le  Prénidenr  Peraonne  no  demande 
plus  la  parole,  la  discussion  générale  est  fer- 
mée, et  la  parole  est  à  M.  de  Laborde,  dont 
l'amendemetit  s'éloignu  le  plus  du  projet  du 
gouvemement. 

M.  .tle\iiii<lre  de  LalHtrde.  I|  est  né  dans 
les  temps  modernes  un  agent  extraordinaire. 
une  puissancia  indéfinir  qui  tend  à  chimger  la 
face  du  monde.  C'est  puissance,  vous  hï 
savez,  c'est  l'application  du  charbon  aux  ma- 
chines k  vapeur  ;  le  peuple,  qui  le  premier 
s'est  empare  de  cette  immense  découverte,  a 
vu  décupler  sa  richesse  et  sa  prospérité.  Un 
million  de  chevaux  représentant  10  millions 
d'hommes  travaillent  pour  lui  sans  relâche  ni 
salaire.  Les  uns  transportent  les  fardeaux  les 
plus  lourds,  les  autres  fabriquent  les  tissus  les 
plus  légers,  et  tous,  en  contribuant  à  sa  ri- 
chesse, élèvent  la  dignité  de  son  être,  car  ils 
font  tout  l'ouvrage  pénible,  et  Touvrier  est 
plut'ât  le  directeur  que  l'instrument  de  ses  tro^ 
vaux. 

Eh  bien,  c'est  cette  puissance  que  nom 
pourrions  partager,  pour  laquelle  nous  de- 
vrions donner  une  prime  d'importation,  que 
nous  nous  obstinons  k  éloigner  de  nous  jus- 
qu'à ce  que  nous  l'ayons  tirée  de  notre  sol,  à 
traverR  les  difficultés,  les  frais  de  navigation, 
et  en  la  monmettant  aux  droits  de  toutes  les 
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ICaM  qeeBe  «M  donc  cette  rabctanee  1  Eai-ce 
■B  ohj<»  mannfActaré  1  Xon  ;  eaVoe  la  BUtière 
prenuÊre  t  Xon,  c'est  pins  ou  c*eat  BKMae  ;  oa 
ne  uit  comment  U  dêfiiiir,  e^eet  coame  le 
Teat  qai  enfle  les  *otlee  d'un  narîre.  coHune 
1&  cfaaie  d'eau  qui  fût  tooraer  1&  tou^ 
et  c'est  ceU  que  voos  voulez  imposer  ;  im- 
poees  dooo  elon  l'oavner  qui  rentie  le  balan- 
ôeTt  le  eberal  qoi  tosiBe  db  iBiaège,  et  <i«e 
la  BonOIe  Ta_  Inentôt  remplacer.  A  e^  on 
répond  :  «  'Soue  savons,  tout  «assï  bieD  que 
vous,  ï'iniportaace  de  la  houille,  mais  c>flt 
jllrteiaeat  k  eaïue  de  cette  importance  que 
Bona  tobIobs  la  tirer  de  notre  sol,  nous  toq- 
lons  ne  pas  saorifier  lea  intérêts  français  aux 
intérêt*  de  la  Belgiqoe,  et  voilà  pourquoi  nous 
soumettonii  lei  derniers  à  on  impôt  sur  terre. 
et  nous  ne  voulons  pas  non  plus  sacrifier  Ie« 
intérêts  de  la  Belgique  aux  intérêts  de  l'An 
gleterre,  et  Toilà  pourquoi  noos  soumettons 
cet  derniers  à  un  impôt  sur  l'airirage  par  mer. 
Tel  est  l'état  de  la  question  ;  mais,  dans  tont 
ceci,  la  fahricatioD  française  est  oubliée. 
__  Examinons  r/Lpid^m^nt  ces  deux  cAtée  de  la 
question.  D'abord  quant  aux  extractions 
naDçaises.  soBt-eUes  en  eouffraocet  Lee  pre 
nîères,  celles  d'Anzin,  ont  acquis  une  ri 
fhOMt  la  plus  grande  ?t  la  mieux  méritée  ;  car 
elle  tient  aniaxit  à  1  habileté  de  seti  proprié 
taires  qu'aux  droits,  et  elle  est  plarée  de  ma- 
nière k  laisser  en  échec  la  concurrence  belge, 
et  à  oaaiateoir  les  prix  à  un  taux  modéré. 

Je  pas»e  &  Saint-Etienne  :  en  1630  les  pro- 
dsiU  ont  éU  de  Z.&OD.OOO  fraocs:  en  1S30, 
7  niQHans.  Les  autres  année*  sont  a  peu  près 
dans  la  même  proportion.  Kh  bieo!  malgré 
ces  avantages.  leit  minen  françaises  sont  dans 
l'imposKibilité  de  fournir  plui»  dei  deux  tier?" 
de  la  ronsommation.  Il  faut,  pour  l'atitre  tiero. 
avoir  recouru  à  la  Belgique.  La  question  est 
donc  de  savoir  si,  ne  pouvant  fournir  qne  les 
deux  tient  de  la  fonsommation,  il  faut  refuser 
cet  autre  tiers  dont  ell"  a  h^-soin.  ii  cette  forfe 
auxiliaire  peut  nuire  à  la  situation  actuelle  de 
nos  établissements. 


eoopaieBt  de  rhetfaa 

(^aai  à  hob  esifBiliwl,  ja  le 
poBr  la  terre  ;  Mab  qsaBt  à  rcatv4e_ 

je  ne  renais  k  raaeMeaMBt  de  M. 
par  des   raisons   d't 
vous  apprécierez  aana  do«to,  et  qae 
jobert  aaavaToiB  pveseaier  ^î^ii 

K.  le  PrésIdcHt.  PenoBse  ne 

parole  f 

Ta  mabW  ;  H.  de  Laborde  a  reooooé  i 
amendeimeotl 
H.   jUex.BJre  de  I^aWrde.  Je 

■oa  aaeadement  pour  les  30 
terre  ;  nais  je  me  réosis  à  FasModeaieat  ds 
U-  Desjobert  pour  te  droit  cor  les  arriraces 
par  mer. 

De  tovte  ■noiera,  je  deHBade  la  dirisicML 

K.  raaej.aNMrin  de  Miigm  ri  dn  tiiiiiii 
fmbKta,  Pniiqiie  personne  ne  réclame  la  pan^ 
je  deaumde  à  eooBKttre  à  la  Cbambre  qo^ 
qves  obeenatàoaa.^ 

Messituis,  B  la  on  iïion  du  littoral  osarîtnw 
de  France  en  zones,  soumisee  à  dea  droite  dû- 
fërentiels.  devait  ^tre  considésde  eeoBW  aae 
suvre  permanente,  je  serais  le  premier  à  la 
repousser  :  car  je  reconnais  que  cette  divûkiB 
présnite  de  nombreux  inconvénients. 

Mats  il  ne  s'agit  ici  que  d  ud  arranfremeat 
temporaire,  que  d'une  combinaiaoB  qai,  pea  à 
peu.  recevra  toutes  les  améliorations  denia> 
blés,  et  finira  par  produire  Um»  lea  at  aiitiigwi 
que  nous  sommes  en  droit  de  souhaiter  ;  la 
question  den  houilles  était  fort  compliquée. 
beaucoup  d"intérêt«  divers  étaient  en  pré- 
sence, et  il  importait  de  trouver  le  moyen  de 
les  rapprocher. 

Ainsi,  d'une  part^  nos  ports,  et  parHcnlière- 
ment  ceux  qui  se  trouvent  compris  entre 
Baint-Malo  et  la  frontière  d'Espofme.  récUr 
maîent  une  diminution  sur  le  prix  des  bouilles. 
Ces  porte  faisaient  remarquer  que  les  houil- 
lères françaises  ne  pouvaient  pa?  les  i4>pro- 
visionner  à  ba»  prix,  et  que  le  manque  de  com- 
bustible à  bon  marché  mettait  obstacle  an 
développement  de  leur  industrie. 

D'un  autre  côté,  l'Angleterre  se  plaignait, 
et  non  sans  raison,  de  ce  que  le»  houilles  fus- 
sent soumises  à  des  droits  plus  élevés  qne  les 
BÏmiluircs  de  la  Belgique,  et  en  effel  on  sait 
que  tandis  que  les  arrivages  car  mer  suppor- 
taient  un  impôt  de  1  franc,  il  n'y  avait  aux 
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Ëroatièrea  de  terre  que  den  droiU  différents 
qui,  suivant  les  bureaux  ouverts  h  l'imporia- 
tioD,  variaieul  de  W  centimes,  jusqu'à  €0  cen- 
timee  seulement. 

Le  gouvernement  était  dono  ajipelé  d'une 
part  À  satisfaire  dons  une  cerltûne  mesure 
aux  réclamationa  d'une  portion  du  littoral  ; 
de  l'autre,  il  lut  fallait  dans  ses  résolutions 
ménaeer  d'autres  intérâU  ;  d'abord  les  inlé- 
rdta  des  mines  bouillèrea  du  centre  de  la 
France,  dont  le»  propriétaires  avaient  fait  de 
nombreux  travaux  afin  d'auRment^r  leurs  ex- 
tractions ;  puis  ceux  des  personnes  qui 
avaient  jeté  des  capitaux  considérableg  dan» 
des  cliemins  de  fer  et  des  canaux  dont  le 
revenu  provenait  en  grande  partie  du  trans- 
port des  charbons,  et  à  qui  il  ne  riiUiiit  pas 
retirer  les  avantages  dont  ils  avaient  joui 
jusqu'alors,  avantages  attachés  à  la  conser- 
vation des  approvisionnements  do  plusieurs 
baiains,  et  notamment  de  celui  de  la  Loire. 
Les  houillères  du  Nord  ne  devaient  pas  non 
plus  être  privées  des  débouchés  dont  elles 
avaient  tiré  parti,  et  avec  elles  s'unissaient 
dans  un  intérêt  commun  sur  ce  point  les  ex- 
ploitations de  la  Belgique. 

Que  fit  en  présence  de  ces  intérêts  opposés 
et  distanCs  le  ministre  du  commerce  î  II  com- 
mença par  établir  deux  zones  :  l'une  dans  la- 
quelle le  droit  était  réduit  a  30  centimes, 
c'était  la  zone  qui  commençait  aux  frontières 
d'Espagne  et  qui  finissait  aux  Sables- 
d'OIonne  ;  l'autre  restait  soumise  h  l'ancien 
droit  d'un  franc. 

Bientôt  arrivèrent  contre  cette  subdivision 
du  littoral  les  réclamation»  de  la  ville  de 
Nantes  ;  ces  réclamatipas  ne  pouvaient  man- 
quer d'attirer  l'attention  du  «ouvemement, 
On  examina  si  on  pouvait  diminuer  Te  droit.  K 
jiartir  dos  Sitbles-d'OIonne,  sans  nuire  k  des 
mtérèts  importants,  et  on  reconnut  qu'en  ré- 
duisant le  droit  à  6a  centimes  entre  les  Sables- 
d'OInnne  et  Saint-Malo,  on  conférerait-  à  cette 

Portion  du  littoral  un  bénéfice  suffiBant  dont 
allocation  no  préjndicterait  pas  aux  extrac- 
tions de  la  Haute-Loire  et  du  bassin  de 
lAIlier. 

Ainsi  se  trouvaient  organiséeR  les  trois  ïtones 
qui  Hubiji-stunt  au;o)irdnui,  l'une  où  le  droit 
est  de  3<1  centimes,  l'autre  où  le  droit  est  de 
60  centimes.  la  troisième  conservant  l'ancien 
droit  de  1  franc. 

Mais,  je  le  répète,  cette  répartition  des 
droits  n'est  pas,  aux  yeux  du  gouvernement, 
un  système  définitif  ;  c'est  un  système  tran- 
sitoire dont  nous  ne  nous  dissimulnns  pas  Tes 
inconvénients  ;  et,  on  effet,  c'est  un  mal  que 
rincgalitc  des  frais  de  production  qu'il  établit 
entre  les  diverses  portions  du  territoire^  laisse 
dans  des  conditions  diverses  des  usines  qui, 
travaillant  les  mêmes  objets,  ont.  pour  fournir 
la  même  somme  de  produits,  besoin  do  la 
mAme  quantité  de  combuetiblcB. 

Vous  le  voyez,  je  conviens  autant  que  qui 
que  ce  soit  des  inconvénients  ;  mais  quels 
qu'ils  soient,  le  système  des  zones,  du  moment 
où  il  faut  abaisser  les  droit*  sur  le  lîttï>ral, 
reste  le  seul  qn'on  puisse  adopter,  le  seul  mil 
eût  mis  k  m^me  de  satisfaire  k  de  juste  récla- 
mations et  de  parer  aux  dommages  plus  graves 
qui  se  présenteraient  si,  comme  on  le  de- 
mande, nous  admettions  une  réduction  géné- 
rale de  SA  ou  30  centimes  sur  tous  les  points 
du  territoire. 


Au  reste,  voyons  quelles  sont  les  plaintes 
qu'on  a  faites!  Ge.s  plaintes  ont  été  nom- 
breuses. On  a  reproche  d'abord  au  système  sa 
partialité  et  même  sou  illégalité.  Sur  ce  point 
il  ya  erreur  ;  car  on  n'a  fait  qu'étendre  au  lit- 
toral un  régime  déjà  en  vigueur  ;  car  sur  la 
frontière  de  terre  il  y  avait  toujoun  de»  diffé- 
rences considérables  entre  ces  droite  &  ac- 
quitter aux  divers  bureaux,  des  différences 
allant  de  IQ  centimes  k  GO  centimes. 

Maintenant,  nous  savons  que  quelques  pro- 
priétaires de  mines  de  charbon  se  plaignent 
de  ce  que  les  produits  de  leurs  extractions  ne 
peuvent  arriver  jusqu'à  Nantes  sans  rencon- 
trer la  concurrence  anglaise.  Je  ne  sais  encore 
dans  quoUe  étendue  ce  fait  existe  ;  miùa  dans 
tous  les  cas,  il  a  été  présenté  cette  semaine  à 
la  Chambre  un  projet  de  loi  destiné  h  atténuer 
le  produit  des  droits  de  navigation  ;  et  ce 
projet  qui  réduit  le  droit  imposé  à  I  centime 
par  tonneau  et  par  distance,  remettra  les 
choses  en  meilleure  situation  et  restituera 
suivant  toute  vraiseroblabls,  aux  mines  du 
centre,  les  déboucbé.s  qu  elles  craignent 
d'avoir  perdus.  Mais  pour  maintenir  cette  si- 
tuation, il  ne  faut  pas  ajouter  à  la  réduction 
opéré  sur  les  droits  d'importation. 

Aussi  rabaissement  du  droit  demandé  par 
M.  Laborde  aurait-il  des  résultetts  fAcheux.  Il 
oterait  au  produit  des  houillères  de  la  Loire 
et  de  l'Allier  la  possibilité  d'arriver  dans  la 
Basse-Loire  au  même  prix  que  le  charbon  an- 

Slaia.  D'un  autre  côté,  l'extension  de  cette  ré- 
uction  au  reste  du  littoral  livrerait  tout  l'ap- 
provinionnemeut  à  l'Angleterre.  D'une  part 
seraient  exclus  d'un  approvisionnement,  dont 
elles  ont  eu  le  bénéfice  jusqu'ici,  et  lea  houil- 
lères frnnçaiaes  de  la  frontière  du  nord,  et  les 
charbons  belges  également  hors  d'état  de  sou- 
tenir  la  concurrence  anglaise. 

Il  y  a  un  fait  auquel  i]  faut  faire  quelque 
attention.  En  Angleterre,  il  existe  un  droit  de 
sortie  sur  les  charbons,  droit  qui  s'élevait  k 
42  centimes  ;  or,  ce  droit  a  été  récemment 
supprimé,  et  cette  suppression  n'a  na.<i  laissé 
de  changer  les  conditions  auxquelles  autre- 
fois avaient  lieu  les  exportations  :  c'est-à-dire 
qu'elle  a  amené  une  baisse  équivalente  sur  les 
anciens  prix.  Je  ne  m'étonne  nullenicnt  de  la 
vivacité  des  réclamations  des  manufacturiers 
de  la  Normandie.  Ceux  do  Rouen,  de  Caen,  et 
de  tous  les  lieux  situés  sur  les  rivières  navi- 

{[ables.  objectent  avec  raison  qu'ayant  k  payer 
e  combustible  plus  cher  que  les  amnutactu- 
riers  des  bords  do  la  Loire  et  de  la  Garonne, 
ils  ne  travaillent  pas  à  conditions  égales,  et  ne 
sauraient  on  soutenir  heureusement  la  concur- 
rence s'ils  avaient  le  même  genre  de  fabrica- 
tion. Cela  est  vrai,  j'en  conviens  sans  détour. 
mais  il  faut  de  la  prévoyance  dans  les  affaires 
de  ce  monde,  et  no  pas  exposer  son  avenir 
pour  un  avantage  du  moment.  Or.  n'y  aurait-il 
pas  quelque  imprudence  à  livrer  tout  entier  à 
un  seul  fournisseur  étranger  le  marché  d'une 
partie  de  la  Franco,  do  la  partie  la  plus  manu- 
facturière, do  celle  qui  a  l'industrie  la  plus 
variée  et  le  plus  grand  nombre  d'établisse- 
ments î  Sachez  que  peu  de  changements  ont 
été  plus  impopulaires  en  Angleterre  que  la 
suppression  du  droit  de  sortie  <Ie  42  centimes; 
la  plupart  des  classes  manufacturières  si  puii- 
santPB  et  si  nombreuses,  y  ont  ru  une  cause 
do  renchérissement  du  principal  élément  do 
leur  production.  Presque  tous  lea  ans,  on  s'en 
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plaint  au  Parlement;  et  il  n'y  aurait  rien  d'ex- 
traordinmre  à  ce  que  le  droit  fût  rétabli  et 
même  haussé,  si  l'on  venait  à  croire  que  sa 
suspenRion  profit-e  à,  une  industrie  rivale^^  et 
fait  renchérir  la  charbon  qu'emploient  en  ni 
f^ande  ahondance  les  usines  anfclaiEes. 

En  fait  de  houille,  et  pour  la  protection  de 
sea  houillère!^.  l'Angleterre  eal  restée,  d'ail- 
leurs, dans  un  eyatéme  plein  de  contradic- 
tiona.  Ainai,  tout  en  supprimant  le  droit  de 
sortie  au  profit,  ont  pensé  à  tort  sanu  doute 
quelques  personnes,  des  propriétaires  des 
mines  de  Ncwcoatle,  on  n'en  a  pas  moins  con- 
servé l'inutile  droit  de  û  francs  par  tonneau  à 
l'entrée.  {Infi;rruf'ti>ni.)  C'est  la  une  de  ces 
anomalies  qui  ne  s'expliqno  qup:  par  les  vieilles 
jalouaiea  du  paaar'.  On  protégeait  autrefois 
lea  charbons  anglais  contre  les  charbons 
belges,  et  l'on  continue  un  droit  inutile. 

Les  manufacturiers  £ran<;ai8  désirent  beau- 
coup avoir  la  houlUu  à  bon  marché  ;  cl  pour 
ma  pari  je  désire  vivemcnL  qu'il»  puissent 
l'obtenir  au  meilleur  marché  possible.  Mais 
comme  il  o'y  aurait  rien  de  fort  extraordi 
naire,  si  le  marché  du  bassin  de  la  Basse 
Keine  était  totalement  abandonné  à  rAnclo- 
terre,  à  voir  un  droit  de  sortie  venir  tout  d  un 
coup  élever  le  prix  des  houilles,  et  mettre 
nos  manufacturiers  de  la  Normandie  dan^ 
l'impossibilité  de  continuer  leur  travail  aux 
mêmes  condîtiona.  {Mimrtiiifnt.)  Je  vois  qui- 
cela  étonne  quelc^ues  peraonnes  ;  mais  je  n  en 
maintiens  pas  motus  la  possibilité  qu'un  chan- 
gement tel  que  celui  dont  je  viens  de  parler 
ait  lieu,  et  crée  de  grands  embarras. 

Et  en  effet,  c'est  une  remarque  faite  que  le 
Parlement  anglaia,  malgré  les  lumières  et 
les  talftnta  du  mîniBtère.  et  d'une  grande 
partie  des  hommps  distinguéB  qu'il  renferme, 
se  trouve  plus  près  dea  npininn.s  populaires. 
en  matière  de  commerce  que  les  Parlements 
du  temps  de  MM.  Canning  et  Huskisson,  et 
ne  ae  prt'lerait  pas  probablement  aux  raCraes 
réforniOR.  (Minnvmfni  di-  thiuti'.}  Messieurs, 
c^eat  une  opinion  qui  ne  m'appartient  paa. 
En  l'énonçant,  je  ne  fais  que  repéter  ce  qui 
a  été  éent  par  les  Anglais  eux  mêmes,  et 
notamment  pw  le  docl^tir  Clialmers. 

M.  I'lll*rii,  prt'jiidcnt  dit  etinaril,  ministre  *W 
affaim  élrangèrn.   C'est  vrai,   c'est  certain. 

M.  I*a*(«tj",  mini.^tr''  rfii  f animerez  ri.  ilea  (roiïHW 
p%U>iieM.  Meaaieura,  il  ne  fjuit  pas  trop  se  fier 
aux  xympathies.  à  la  bienveillance  respective 
des  populations  en  matière  de  commerce. 
Quelles  qu'on  soient  les  causes,  dans  tous  les 
pays,  les  claBses  iDduatrielIeB  redoutent  la 
concurrence  et  redoutent  l'essor  de  leurs 
rivaux  étrangers.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
moi,  ministre  du  commerce,  dana  tous  Ige 
paya  tes  industriels  craignent  d'être  dépassés 
dans  l'exercice  de  leur  art  et  réclament  des 
mesures  souvent  hostiles  envers  leurs  concur- 
rents. Eh  bien  !  s'il  arrivait  qu'une  concur- 
rence redoutable  fût  faite  dan»  les  pays  étran- 
gère aux  marchandis<;s  anglaises  par  des  mar- 
chandises fabriquées  en  France  au  moyen  de 
la  houille,  êtes-vous  bien  sûrs  qu'on  ne  dirait 

fias  en  Angleterre  :  Noua  sommes  battus  sur 
PS  marchés  d'Amérique  ou  d'Europe,  parce 
que  noviB  avons  fait  la  faute  de  livrer  h  bon 
marché  la  houille  à  nos  rivaux  ;  nous  leur 
avons  donné  les  armes  qui  faisaient  notre 
supériorité,  il  faut  les  reprendre.  Et  si  cette 


opinion  populaire  aujourd'hui  prenait  d< 
lorcea  dans  le  cours  des  événement*,  j«  ni 
voudrais  pas  afftrmer  qu'elle  ne  conduisit  J 
rétablir  un  nouveau  droit  de  sortie  calculé 
de  manière  à  gêner  notre  fabrication,  fondée 
et  développée  sur  la  foi  de  prix  peu  élevés. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  n'y  a-t-il  pas  d'autrt» 
accidenta  à  redouter  ï  Nous  sommes  en  pleine 
paix  avec  l'Angleterre,  l'harmonie  la  plus 
parfait  règne  entre  elle  et  noua  ;  rien  ne 
menace  de  la  troubler  ;  tout  noua  fait  espérer 
qu'elle  ne  cessera  de  réftnor  au  profit  com-^ 
mun  de  deux  uatioua  faites  pour  s'catimer  ;H 
mais  enfin  l'avenir  a  toujours  ses  incertitudes, 
et  nul  ne  sait  ce  qu'il  recèle.  Kh  bien  !  au 
bas  prix  où  les  houilles  anglaises  arriveront 
en  Normandie,  si  le  droit  était  réduit  à  30  cen- 
times, nul  doute  que  l'industrie  manufactu- 
rière ne  jetât  ses  racines,  ne  se  fondât  sur 
l'espérance  de  toujours  conserver  ces  houilles 
au  même  prix.  Une  telle  marche  eat  inévi- 
taV>1e,  et  cependant  si  plus  tard  les  houilles 
venaient  à  mançiuer  ou  à  n'arriver  que  for^f 
tement  renchéries,  il  s'ensuivrait  une  te;!^| 
cousse  funeste,  capable  de  porter  le  découra- 
gement et  la  ruine  parmi  ceux  oui  aujour- 
d'hui ne  désirent  que  le  bas  prix  au  moment 
et  ne  voient  que  les  avantages  du  jour.  Quel 
est  le  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  sous  ce  rao- 
port7  C'est  d'assurer  au  littoral  français, 
c'est  d'assurer  au  bassin  de  la  Si-ine,  non  pas 
un  upprovisiuunement  unique  tiré  d'un  senl 
pays,  mais  des  approvisionnements  venant  de 
plusieurs  points  ;  c'est  de  permettre  que  la 
houille  belge  continue  de  parvenir  dans  lea 
(léparteraentR  de  Normandie  à  un  prix  qui 
hii  permette  de  soutenir  la  concurrence  an- 
glaise ;  et  par  là.  dana  le  cas  où  le  charbon 
anglais  viendrait  à  manquer,  on  trouverait 
ailleurs  le  combustible  dont  la  privation  pour- 
rait Atre  si  dommageable.  Eh  bien  t  jusqu'à 
présent,  et  grâce  au  maintien  des  droits 
actuels,  les  charbons  belges  sont  arrivés  en 
pîus  grande  quantité  que  les  charbons  an- 
glais. Cependant,  soit  par  l'effet  de  la  sup- 
pression du  droit  de  sortie  en  Angleterre, 
toit  par  d'autres  causes,  l'importation  an- 
glaise commence  à  augmenter  sensiblement 
Tîn  eHct,  durant  l'année  1835,  il  n'a  été 
importé  à  Rouen  d'Angleterre  que  82,600  hec- 
folitres,  c'pflt-à  dire  Beo  quintaux  ;  et  dans  les 
huit  premiers  mois  de  laSH.  nu  contraire» 
Timpnrtatinn  d'Angleterre  pour  lînupn  R'est 
t^levée  à  Ifll.pno  hectolitres  ou  l,ai8  quintaux, 
c'est-à-dire  plue  forte  en  trois  mois  de  (îft  (i/o 
qu'elle  ne  l'avait  été  dans  l'année  antérieure. 
(Bruif.) 

M,    Barl»el.    La    différence    que    vous    si-l 
gnalez...    (Brwt  ;    iTittrruption.) 

M.  I**a»3r,   minisfrf  du  ctmtvterrc  rt  'lei  traraxtX' 
jmblict.   Je  préfère,    a'il  y   a  par  hasard   un 
malentendu  de  chiffres,  que  l'on  veuille  bicn^^^ 
à  présont  que  je  suis  à  la  tribune,   dire  eÂH 
quoi  et  pourquoi  jo  me  méprends,  ^1 

M-  TausHln.  La  différence  qui  existe  entn 
les  importations  qui  sont  faites  de  Rouen, 
avec  les  importations  qui  avaient  lieu  aupa- 
ravant, c'est  que  dans  ce  moment  la  honule 
manque  totalement  et  qu'il  est  impossible  de 
s'en  procurer.  Et  dana  cette  impossibilité  oii 
se  trouvait  l'industrie  rouennai»e  de  se  pro- 
ptirer  une  seule  voiture  de  charbon,  on  &  été 
obligé  de  s'adresser  à  l'Angleterre. 
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ce  faiti 

M.  Toasala.  Je  prie  la  OhambrA  de  bien 
s'apposautir  sur  ce  fait,  il  est  très  iraporUnt. 

M.  Thieni,  président  du  eonaeU,  minittrt  tirs 
affairtt  Hrangire.%.  Il  faut  Teicpliquer. 

_M.  Ton«i4in.  Je  l'explique,  Monsieur  le  mi- 
nistre, en  disant  que  lapreniiêre  chose  uécea- 
•aire  k  une  exploitation  indiistrielle  qui  a  une 
pompe  à  feu,  c'est  le  charbon.  Eh  bien  ! 
quand  un  manufacturier  se  trouve  dans  celto 
position  critique,  quand  il  a  un  matériel 
immense,  de  nombreux  ouvriers  à  enlrel,enir. 
et  qu'il  n'y  a  \ms  une  livre  de  charbon,  à  qui 
faut-il  qu'il  s'adreit.se  ?... 

M.  Tliler».    président  dtt  canml,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  n'e«t  pas  là  la  question  1 
M.   T*uti<iiM.    Mais   au   contraire,   c'est  là 
toute  la  question...  {Uruiia  divera.) 

M.  le  l*r^Aldeni.  Je  comprends  qu'une 
question  comme  celle-là  puisse  susciter  beau- 
coup tl'inti^rêta  ;  mais  il  faut  que  les  inlérôta 
aient  de  la  patience.  Défendes  chacun  votre 
intérêt  ardemment,  maifi  chacun  à  votre  tour. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  confusion.  {Marqua 
J'iidfif filin.) 

M.  Toimtiln  C'est  parce  que  M.  le  ministre 
a  demandé  quelques  explications  que  j'ai  pri.i 
la  parole. 

n  ne  faut  pua  arguer  de  ce  que  les  impor- 
tations faites  à  Huucn  sont  plus  considérableB 
aujourd'hui  que  cela  tienne  à  lu  »uppre.s!iiou 
du  droit  dp  ^iortie  des  houilles  d'Aagli: terre. 
L'importation  a  lieu  en  ce  moment,  parce 
que,  comme  il  eat  impossible  de  se  procurer 
des  houilles  belges,  il  faut  bien  recourir  aux 
bouilles  anglaises,  qui  coûtent  5  francs  l'hec- 
tolitre. 

M.  I*«»»y,  miJiTjfrF  du  commerce  et  dex  framtix 
/ruMtcj.  Il  est  arrivé  que,  par  suite  des  tra- 
vaux de  réparation  À  faire  sur  quelques-uns 
de  nos  cnnaux,  l'approviaionnoment  ayant 
marquf^  dans  quelques  villes,  et  notamment 
à  Amiens,  une  grande  partie  des  houilles  a 
changé  de  destination,  et  ce  fait  a  réagi  sur 
l'approvisionnement  de  Rouen  ;  je  ne  le  con- 
teste pii.s  :  mais  remarquez  que  c'est  par 
l'Oise  et  la  Seine  que  les  houilles  descendent 
&  Rouen  ;  or,  comme  l'npprovisionnemiînt  n'a 
pas  nuinquiî  à  Paris,  on  aurait  fait  descendre 
dos  charbons  h  Rouen  si  l'on  avait  trouvé  eu 
Angleterre  des  charbons  h  meilleur  marché. 
Au  reste,  la  différence  de  42  centimes  sur  le 

f)rix  des  bouitlen  anglaises,  différence  due  à 
a  suppression  du  droit  de  sortie,  doit  avoir 
eu  son  influence,  et  une  fois  que  le  commerce 
anglais  aura  achevé  de  contracter  l'habitude 
et  la  connaissance  du  marché  de  Rouen  et 
du  bassin  de  la  Scinc,  il  y  portera  des  pro- 
duits plus  abondants  qui  entreront  dans  la 
consommation,  Contester  qu'il  doive  en  ^tm 
ainsi,  c'est  contester  un  fait  naturel,  évident. 
Au  reste,  les  réclamations  m^me  des  manu- 
facturiers de  la  Normandie  attestent  qu'il  en 
■era  ainsi.  Ce  qu'ils  demandent,  c'es(>  une 
réduction  de  70  centimes.  Il  est  évident  que 
par  là  ils  reconnaissent  qu'une  réduction  de 
70  centimes  doit  changer  â  leur  profit  l'état 
du  marché.  C'est  qu'en  effet  une  réduction, 
même  peu  imiHirtaiite  en  apparence,  ne  pput 
manquer  d'agir  fortement  sur  la  couf^omma- 
tïon.  Dans  la  lutte  entre  houilles  de  diverses 


provenances,  une  différence  de  quelques  cen- 
times peut  conclure  ou  briser  le  marché. 

J'ai  dit  (ju'il  importait  ù  l'aveuîr  de  l'in- 
dustrie rouennaise  qu'elle  eût  plusieurs  four- 
nisseurs de  houilles,  que  cetto  industrie  s'or- 
ganisât et  ne  se  développ&t  pas  en  se  fondant 
uniquement  sur  un  approvisionnement  qui,  à 
bas  prix  aujourd'hui,  pourrait  devenir  plus 
cher  domain,  et  finir  même  par  manquer  un 
jour. 

Aujourd'hui,  eu  Belgique,  on  fait  des  eRorts 
immpnses  pour  perfectionner  les  moyens  de 
navigation  ;  on  creuse  des  canaux  nouveaux, 
on  fait  des  mutes.  Un  canal  qu'on  commence 
à  travailler,  celui  de  la  Sumbro  à  ViHne,  doit 
amener  une  réduction  marquée  sur  les  prix 
de  transport  des  charbons  belles,  et  bientôt 
lu  Normandie  les  recevra  à  meilleur  marché 
et  on  quantité  plus  cnnsidéiable. 

Vous  le  savez,  en  fait  de  houille,  tonte  la 
question  est  Ann^  le  transport  à  bas  prix.  Au 
point  d'extraction^  la  houille  a  peu  de  valeur  ; 
à  Saint-Etienne, on  obtient  la  houille  à  -10  cen- 
times ;  ce  qui  la  rend  chère,  ce  sont  les  trauti 
ports. 

ICh  bien,  la  construction  du  onnal  de  la 
fiambre  k  l'Oise,  nous  répond  que  l'industrie 
rouennaisR  recevra  bientôt  la  houille  belge  à 
un  prix  assez  bna,  pour  qu'on  baisse  les  droitJi 
imposés  à  l'entrée  des  houilles  anglaises 
Alors,  on  n'aura  plus  à  craindre  la  pertur- 
bation qui  pourrait  résulter,  de  l'habitude 
contractée  de  n'avoir  affaire  qu'à  un  seul 
fournisseur,  libre  de  changer  les  conditions 
de  la  vente  à  son  gré,  et  même  de  l'inter- 
rompre si  bon  lui  semblait. 

Cette  considération  est  fort  grave,  elle  ft 
dû  préoccuper  le  gouverncm<'nt.  Plus  l'indus- 
trie a  d'importance,  plus  il  faut  lui  Assurer 
des  condition»  de  sécurité  et  de  stabilité,  plus 
il  faut  lui  demander  de  ne  pas  compromettre 
l'avenir  au  profit  du  présent.  Biminuer  le 
droit  d'entrée  sur  le  littoral,  à  30  centimes, 
ce  serait  sacrifier  les  intérêts  de  la  Belgique, 
qui  fait  en  ce  moment  des  travaux  considé- 
rables, qui  cnnstruit  des  routes  et  creuse 
des  canaux,  afin  d'.ipporter  chez  nons  de  la 
houille  h  un  prix  assez  bas  pour  avoir  ample 
part-  au  marché. 

Abaissez  ce  droit  au  profit  exclusif  de  l'An- 
gleterre, croyez-vous  que  les  spéculateurs 
voudront  continuer  h  ouvrir  des  canaux  déjà 
commencés'  Se  trouve-t-il  beaucoup  d'action^ 
naircs  dénudés  à  risquer  des  capitaux  qui 
p4)urraient  ne  rien  rapporter  si  la  balnnce 
n'était  pas  t«nue  égale  entre  lea  charbons 
belges  et  tes  charbons  anglais  1 

M.  Pr<«o.  Le  prix  du  fret  du  charbon  belge 
est  doublé. 

M.  P«a»y,  TittnTVrf  du  ei'ntmfrcf  et  ihs  traravx 
jmhlies.  Le  droit  de  'iO  centimes  es*  suffisant 
pour  la  protection  des  intérAts  luttes  dans  le 
raidi.  On  no  pourrait  l'établir  sans  inconvé- 
nient dan»  la  zone  bretonne  ;  appliqué  à  la 
zone  du  Nord,  il  serait  contraire  aux  intérêts 
français  et  belges,  et  peut-être  amù-nerait  plus 
tard  des  crises  commerciales. 

Je  sais  que  dans  les  rcclnraatinns  contre  les 
zones,  entre  un  certain  déair  d'appeler  une 
forte  concurrence  :  on  espère  l'amélioration 
des  extractions  françai.<îeH  ;  on  se  trompe, 
car  nos  extractions  sont,  k  bon  marché  ;  mais 
ce  qui  est  dispendieux,   ce  sont  les  trans- 
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ports,  et  c'est  à  nous  à  les  améliorer,  en 
multipliant  les  voies  de  communication. 

Il  est  d'autant  plus  imftnrtaot  d'assurer  à 
nos  houillères  une  protection  suffisante,  que 
les  houilles  sont  le  produit  qui,  par  les  Av&n- 
taffes  attachés  aux  bas  prix  de  transport, 
excite  le  plus  à  créer  des  moyens  de  trans- 
port, et  surtout  des  canaux.  Jetez  les  yeux 
sur  la  carte  des  départements  du  Nord,  voua 
verrez  toute  la  fruntière  française  sillonnée 
de  canaux  ;  vous  verrez  sur  ce  seul  point  du 
royaume  autant  de  canaux  qu'U  y  en  a  dans 
vingt  autres  départements.  Vous  n'en  trou- 
verez pas  d'autre  raison  que  les  avantages 
attaches  au  bas  prix  des  transports,  avan- 
to^a  qu'on  n'a  pu  se  procurer  qu'en  multi- 
pliant les  moyens  de  na\-igation. 

Pour  les  houillères  du  centre,  des  canaux, 
des  chemins  de  fer  ont  été  créés  et  commencés 
en  grand  nombre.  Vous  devez  soutenir  les 
espérances  qui  ont  conduit  à  ces  entreprises. 
Je  le  répète  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
le  gouvernement,  qui  s'est  également  préoc- 
cui>é  de»  divers  intérêts  attachés  aux  mines 
de  charbon,  a  dû  tenir  compte  de  tous  les 
faits,  et  foire  entrer  dans  ses  prévision»  les 
besoins  de  créations  en  routes  et  canaux  que 
développe  Texistence  de  mines  k  exploiter. 

J'flà  dit  les  raisons  qui  ont  décidé  le  gou- 
vernement à  établir  des  zones.  Je  maintiens 
ce  système,  non  comme  un  système  durable 
et  étemel,  mais  comme  un  système  transi- 
toire et  convenable  dans  le  temps  où  nous 
sommes.  Que  les  départements  qui  se  trou- 
vent lésés  dans  le  partage  aient  quelque 
patience.  Le  temps  viendra  bientôt,  je  l'es- 
père, où  les  conditions  seront  égales,  oîi 
tous  pourront  avoir  le  combustible  précieux 
qui  leur  manque  à  un  prix  plus  favorable  à 
la  production. 

Lorsque  la  Belgique  aura  terminé  ses 
canaux,  lorsque,  d'autre  part,  nous  aurons 
nous-mÀmes  établi  des  voies  plus  écono- 
miques de  transport  pour  nos  houillères  du 
centre,  alors  il  sera  possible  d'organiser  les 
droits  sur  tous  les  pointa  du  littoral,  et  de 
mettre  fin  à  l'organisation  des  zones.  Mais 
aujourd'hui  égaliser  par  l'abaissement  du 
droit  à  30  centimes,  serait  d'une  hnule  impru- 
dence ;  et  si  l'on  veut  arriver  ii  détruire  le» 
zones  dans  ce  Hystème,  au  lieu  de  consentir 
à  l'ftbaÎBsement  du  droit  réclamé,  je  préfé- 
rerais demander  à  la  Chambre  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  droit,  c'est-à-dire  de  1  franc 
pour  les  parties  du  littoral  qui,  aujourd'hui, 
reçoivent  la  houille  iï  3n  et  60  centimes. 

M.  I^hnrlei  Itniiln  Monsieur  le  Président, 
f ai  déposé  sur  le  bureau  une  pétitjon  des 
habitants  de  Rue.  qui  demandent  précisément 
la  chose  à  laquelle  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  fait  allusion  tout  à  l'heure,  c'est-à- 
dire  un  abaissement  de  droit.  J'aî  demandé  à 
faire  cette  observation,  parée  que  la  pétition 
ne  pourra  pas  être  rapportée. 

M.  le  Prévidenl.  D'après  la  règle  établie 
par  la  Chambre,  lorsqu'il^  a  nn  projet  de  loi 
sur  une  matière,  les  pétitions  qui  s'y  rappor- 
tent sont  renvoyées  do  droit. 

M.  de  RnBPë.  I^h  pétitionnaires  qui  sont 
mes_  commettants  demandent  l'abaisBement  du 
droit,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  ils  ne  veu- 
lent pas  être  soumis  à  une  condition  d'infé- 
riorité qui  révolte  à  ce  point  qu'un  habitant  de 


la  Normandie  qui  consomme  pour  10,000  h< 
tolitres...  (TnierrMptUm.) 

M,  le  l^résldeiil.  La  parole  ne  vous  app« 
tient  pas  ;  elle  est  à  M.  Bignon  (de  la  Loii 
Inférieure). 

M,  UlgiiAii  {lie  la  ZotTe-Inférieurt).  A  ce  mCh 
ment  avancé  de  la  séance  et  de  la  discus-sion, 
je  sens  que  je  ne  dois  pas  réclamer  longtemps 
l'attention  de  la  Chambre. 

Je  suis  charmé,  pour  mon  compte,  de  la  con- 
cession que  vient  de  nous  faire  M.  le  ministre 
du  commerce  ;  j'ai  pris  acte  de  sa  déclaration, 

au'il  n'approuvait  pas  le  système  dca  droits 
ifféreutiels,  autrement  ap^lé  le  système  des 
zones,  et  qu'il  ne  l'adoptait  que  comme  une 
mesure  temporaire  qui  devrait  plus  tard  dis- 
paraître. Eh  bien  I  Messieurs,  comprendrez- 
vous  que  dans  col  état  de  choses  la  lot  doive 
consacrer  un  principe  désapprouvé  dès  au- 
jourd'hui î 

Je  comprendrais  peut-être  qu'en  présence 
des  difficultés,  que  je  ne  veux  pas  pour  le 
moment  contester,  et  procédant  par  essai,  en 
vertu  d'ordonnance,  on  vînt  vous  en  demander 
la  coutinuation  à  travers  la  session  jusqu'à  ce 
qu'on  vînt  en  discuter  le  mérite  après  une  cer- 
taine épreuve  ;  mais  aujourd'hui  que  cette  dis- 
cussion est  arrivée,  et  qu'il  s'agit  de  consacrer 
ce  principe  dans  la  loi,  je  ne  saurais  plus 
admettre  qu'on  puisse  sérieusement  insister 
quand  on  est  prêta  reconnaître  qu'il  n'est  pas 
soutenable.  Pour  moi,  je  n'ai  jamais  pn  com- 
prendre, et  je  n'admettrai  jamais  un  système 
de  droits  différentiels  établi  en  France  contre 
les  principes  consacrés  et  proclamés  partout 
en  faveur  de  l'égalité  de  la  loi  et  de  la  liberté 
de  l'industrie,  système  que  je  déclare  inadmis- 
sible, puisqu'il  aurait  pour  résultat  de  chan- 
ger brusquement,  et  suivant  le  caprice  des  cir- 
constances, les  conditions  de  travail  d'une 
partie  des  industries  du  pays.  Je  ne  compren* 
drais  pas.  dia-je,  qu'on  pût  venir  dire  à  une 
partie  du  littoral  de  notre  frontière  maritime  : 
«  Vous  recevrez  la  houille  à  tel  prix,  et  par 
conséquent  vous  ne  pourrez  produire  qu'à 
telle  condition.  •  Et  à  une  autre  partie  : 
■  Vous  la  recevrez  à  tel  autre  prix  pour  pro-^ 
duire  à  telle  autre  condition.    >  fl 

Je  regrette  sincèrement  de  me  trouver  en  ™ 
parfait  désaccord  sur  ce  point  avec  l'hono- 
rable membre  de  l'ancien  cabinet  qui  a  con- 
tresifçné  les  ordonnances  des  10  octobre  et 
28  décembre,  et  auquel,  pour  mon  compte,  je 
n'ai  à  reprocher  que  cet  acte  d'administra- 
tdon. 

Je  veux  admettre,  ainsi  que  vient  de  l'ex- 
poser M.  le  ministre  du  commerce,  qu'il  se 
soit  trouvé  en  présence  de  difficultés  assez 
graves,  et  puisqu'il  faut  le  dire,  en  présence 
des  exigences  de  rAngleterrc  et  de  la  résis- 
tance de  la  Belgique  ;  mais  dans  ma  pensée 
il  n'était  pas  impossible  de  tout  concilier  ;  or, 
je  conçois  que.  jalouse  de  la  faveur  accordée  k 
la  Belgique  pour  l'introduction  de  ses  houilles 
ftu  droit  do  33  centimes  par  quintal  métrique 
et  par  notre  frontière  de  terre,  l'Angleterre, 
en  échange  de  certains  avantages  qu'elle  nous 
accorde,  soit  venue  nous  demander  de  lut 
ouvrir  notre  frontière  maritime  à  des  condi- 
tions meilleures  que  celle  de  1  fr.  10  i  maïs  je 
crois  qu'on  eût  pu  lui  faire  les  concessions 
qu'elle  demandait  en  laissant  toujours  un  cer> 
tain  avantage  à  la  Belgique,  mais  alors  en 
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établissant  un  droit  uniforme  qui  n'eût  pas 
btcs»c  le»  intérOU  de  certaineâ  partiou  de  co 
littoral. 

M.  le  mimstrc  du  commerce  est  venu  ausai 
nous  exposer  les  intérêts  deu  mines  de  houille 
du  pays,  et  vous  parler  de  la  protection  qu'on 
devait  leur  accorder  ;  je  crois  que  ces  raines 
sont  tout  à  fait  désintéressées  dans  la  ques- 
tion,  car  elles  n'alimentent  certainement  pas 
nos  câtoB,  et  particuliiNrcraont  celles  de 
l'Océan.  Et  en  effet  qu'on  veuille  bien  me  dire 
si  Bordeaux  reçoit  ses  charbons  de  Carmeau 
ou  de  6aint-Aubin.  si  Nantes  est  approvi- 
sionné par  l'Auvergne  et  le  Forez,  enfin  si 
Bouen  s'approvisionne  à  Anxin.  Non,  Mes- 
sieurs, évidemment  non  :  lu  rayon  d'approvi- 
sionnement {le  ces  houillères  ne  s'étend  pas 
jusqu'aux  points  que  je  viens  d'indiquer,  et 
tout  le  monde  le  conçoit  par  la  difficulté  des 
conimunicatione  fluviales  et  les  droits  de  navi- 
gation qui  s'y  perçoivent. 

Sans  doute  c'est,  comme  on  Ta  dit,  une 
question  de  communication  et  de  droits  de 
navÎKAtion  ;  mais  délivrez-noua  de  tous  ces 
obstacles,  et  alors  certes  il  n'entrera  pas  dans 
la  oensée  du  consommateur  d'aller  chercher 
ea  nouille  sur  le  marché  étranger  ;  car,  je  lu 
répète,  ce  n'est  pas  par  sentiment  que  nous 
allons  la  demander  i\  l'Angleterre. 

Pour  parler  plus  particulièrement  de  oe  qui 
concerne  la  Loire,  les  difficultés  de  la  naviga- 
tion sont  telles  que,  lorsque  Nantes  tirait  sa 
houille  de  Suint-Rtienne,  elle  revenait  de 
S  fr.  90  à  4  francs  l'hectolitre. 

Je  dis  lorsque  Nantes  en  tirait,  car,  quant 
à  présent,  un  fait  que  je  tiens  à  constater, 
c'est  qu'il  n'en  arrive  plus  à  Nanl^a  depuis 
plusieurH  années. 

Il  est  facile  de  remari^uer  qu'on  se  préoc- 
cupe pour  nos  houillères  intérieures  de  la  con- 
currence que  la  production  étrangère  pourra 
leur  faire  à  travers  les  difficultés  tle  nos 
routesj  de  nos  fleuves  et  de  no»  canaux.  Cette 
objection  n'est  pas  Bérieuse  ;  et,  pour  le  dé- 
montrer, disons  que  la  réduction  demandée 
est  de  77  centimes  par  ]<yt  kilos,  soit  60  hec- 
tolitres ;  prenez  sur  ce  chiffre  les  frais  de  dé- 
barquement et  de  réembarquemontj  et  voyez 
avec  le  reste  jusqu'où  vous  pourriez  porter 
ce  combustible  ;  c'est  beaucoup  dire  que 
de  supposer  qu'il  pourrait  arriver  jusqu'à 
trente  ou  quarante  lieues  des  côtes.  Eu  bienl 
je  le  demande,  cela  ferait-il  concurrence, 
quand  il  est  de  fait  que  la  houille  française 
n'approche  pas  plus  de  cinquante  lieues  de 
ces  c^tes.  Je  le  répète  donc  avec  confiance,  les 
houillères  de  France  sont  sans  intérêt  dans  la 
question  ;  c'est  pourquoi  je  demande  l'abais- 
sement à  un  droit  uniforme  de  30  centimes 
par  100  kilos. 

Si  cependant  le  gouvernement  pensait  que 
d'après  des  Tnterprptes  d'une  autre  nature,  et 
pour  aplanir  Hpr  difficultés  qu'il  a  indiquc^os. 
il  fallût  faire  quelques  concessions  à  l'opinion 
que  nous  soutenons,  je  pourrais  consentir, 
pour  mon  compte,  k  admettre  un  droit,  un  peu 
plus  élevé  que  celui  que  je  viens  de  proposer, 
mais  toujours  avec  l'uniformité  du  droit  ;  car, 
je  le  répète,  je  proleste  de  tout  mon  pouvoir 
contre  le  système  des  zones,  et  contre  tout  ce 

3ui  aurait  pour  résnifjit  de  blesser  la  liberté 
e  l'industrie  et  l'égalité  des  taxes.  Si  donc 
mon  amendement  et  celui  de  M.  de  Laborde 
sont  destinés  à  succomber... 


M.  tlexaiidre  de  I^abcrde.  J'ai  réuni  mon 
amendement  à  celui  de  K.  Desjohert, 

M.  Bl^non  (de  la  1  otre- Inférieure).  D'après 
ces  considérations,  je  me  réunis  également  à 
l'amendement  de  M.  Desjobert,  qui  tend  à 
établir  un  droit  uniforme  de  50  centimes  par 
quintal  métrique,  sur  tout  le  littoral  de  la 
mer. 

M.  le  Préttldenl,  Je  vaia  doimer  lecture  de 
l'ordre  du  jour  do  demain. 

M.  AnUHen- Uuperraa.  J'ai  demandé  la 
parole. 

(M.  le  président  donne  lecture  de  l'ordre  du 
jour.) 

(Un  grand  nombre  de  membres  quittent 
leurs  places. 

if.  Animion-Duperron.  Ju  demande  la  per- 
mission de  dire  que  M.  le  ministre  s  est 
trompé.) 

{La  voix  de  M.  Anisson-Duperron  se  perd 
au  milieu  du  bruit,  et  la  Chambre  se  sépare.) 

(11  est  cinq  heures  et  demie.) 

Ordrt  du  jtrur  du  samedi  23  avrU  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique.^ 

Rapport  de  la  commission  des  pétilioni. 
(Voir  j'annexe  au  feuilleton  n"  73.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  les  armements  pour 
la  pêche  de  la  baleine.  (M.  Pouyet,  rappor- 
tenr.) 

niacuBsion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
tendant  h  autoriser  les  villes  de  Lyon  et  de 
Rouen,  et  les  départements  des  Deux-Sèvres, 
du  Loiret,  d'Tlle-et^ Vilaine  et  de  la  Mayenne, 
à  s'imposer  extraardinairement. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  le 
général  Bugeaud,  tendant  à  modifier  la  loi  du 
recrutement. 


CHAMBRE  DES  DriPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.   TESTH^  VICB-PRÉBIDSNT. 
Séance  du  aamedi  23  avrU  1836, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
22  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  le  l*r^»lili'iil.  La  parole  est  h  M.  Fouyer 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  l*ouyer,  rappftrtritF.  J'aï  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rap- 
poii  mr  k  projet  âi-  hii  rvlalif  avx  armfinenfi  pmtr 
la  piche  de  ia  bakine  (\). 

M.  le  l*r^Hiileiil.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  Le  jour  de  la  aiscussion  sera  ulté- 
rieurement fixé. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapixrrfs  de  la 
commiision  (Jj?  ju-Ufitma. 

La  parole  est  à  M.  Langlois  d'Amilly. 

M.  Laaicloi»  (l'AnlIly,  ]"  rapj>orteiir.  Mes- 
sieurs, le  aieur  Oudin,  demeurant  h  Paris, 
réclame  votre  intervention  à  l'effet  de  faire 


(Il  Voy.  ciapr^s  m  mn^tort,  p.  451  :  Annexe  d  fa 
i/anee  delà  Chamkre  detat'put^i da lamedi i^avril i^-*^ 
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IChambre  Am  Députes.] 

réintégrer  ati  domnine  de  l'Etat  3,600  hectares 
de  forêts  qu'il  prél«ud  on  avoir  été  distraits 
inégalement,  par  une  ordonnance  royale  du 
4  octobre  1816,  au  profit  de  M"""  la  duchesse 
de  Brunswick  Bevem,  et  de  M""'  la  marquise 
de  Soyecourt,  toutes  deux  néea  princesses  de 
Nafisau-Saarbmek. 

[I  conclut  À  ce  qu'il  plaise  À  la  Chambre,  en 
vertu  de  Hon  droit  d'initiative,  proposer  une 
loi  qui  autorise  le  pétitionnaire  à  exercer,  en 
qualité  de  concessionnaire,  k  sea  risques  et 
p<^rils,  les  droits  du  domaine  sur  les  forêts  et 
dépendances  dont  il  s'afO^t,  et  sur  les  fruits 
qui  en  seront  dus  ;  à  la  charge  par  lui  de  re- 
mettre en  nature  audit  domaine  ou  de  verser 
dans  loa  eaisnea  du  Trésor  pour  prix  de  cette 
conceasion,  les  trois  quarts  desdits  biens,  ou 
des  sommes  qui  en  seront  provenues. 

Le  sieur  Oudin  expose  à  l'appui  de  sa  de- 
mande : 

Que  les  forêts  en  question,  située»  dans  le 
département  du  Bas-Rhin,  et  dépendant  au- 
trefois des  deux  tiers  du  comté  de  Saaverden. 
ci-devant  principauté  de  Nassau-Saarbruck, 
avaient  de  tout  temps  formé  un  domaine  pu- 
blic inaliénable,  dont  les  princes  régnants 
n'avaient  que  la  jouissance  attachée  k  leur 
souveraineté  ;  qu'ainsi  les  dames  de  Bruns- 
wick et  de  Soyecourt,  en  qualité  d'héritières 
allodiales  du  dernier  duc  de  Nassau-Saar- 
bruok,  n'y  avaient  jamais  pu  prétendre  aucun 
droit. 

Que,  d'ailleurs  elles  avaient  été  formelle- 
ment exclues  de  la  succession  immobilière  de 
ce  prince  par  un  pacte  de  famille  coni-lu 
en  1783,  qui  intervertissant  à  cet  égard  l'ordre 
civil  de  la  succession,  attribue  au  prince  ré- 
gnant la  propriété  de  tous  les  immeubles  si- 
tués dans  la  principauté. 

Que  par  conséquent  les  biens  dont  il  s'agit 
devaient  suivre  le  sort  de  la  souveraineté  du 
pays  dont  ils  font  partie.  Que  c'est  ainsi  qu'ils 
étaient  passés  à  la  France,  d'abord  de  fait 
en  17SS  par  résultat  de  1?.  conquête,  puis  de 
droit  en  IROl,  par  le  traité  de  Lunéville.  qui 
en  avait  stipulé  la  cession  défîriitive.  Que  dès 
lors  lia  avaient  dû  être  incorporés  au  domaine 
public  do  la  France,  re  qui  a  eu  lieu  en  effcit 
sans  réclamation  de  la  part  du  succcsscu'*  du 
dernier  prince  de  Nassau- S. larbruck,  auquei  le 
recès  de  l'Empire,  en  date  du  25  février- iy03. 
Brait  accordé  une  indemnité  plus  que  puffi- 
fiant«  on  biens  sitnés  sur  la  rive  droite  du 
Rhin. 

Que  la  domaninlité  de  ces  forêts  est  donc 
complèfcment  démontrée,  surtout  si  l'on  con- 
sidère qu'en  l'an  X  le»  dames  impétrantes 
ayant  réussi  à  les  faire  considérer  comme  sé- 
questrées sur  des  absents,  et  À  obtenir  la 
mainlevée  do  ce  prétendu  séquestre,  par  un 
arrCté  du  20  thermidor  de  la  m^me  année,  ce 
décret  fut  rapporté  le  IR  nivAse  an  XT,  Tjar  un 
arrêté  du  gouvernement  confirmé  depuis  par 
un  autre  nrrûlé  du  21  floréal  an  XIT.  qui  (nus 
deux  portent  que  les  biens  dont  il  s'agit  font 
définitivement  partie  des  domaines  culio- 
naux. 

Qu'ainsi  l'ordonnance  du  4  octobre  18lfi  est 
une  \-iolation  manifeste  du  principe  eonsacré 
par  la  loi  du  22  novembre  1790.  nui  porte 
qu'aucune  nortion  du  domaine  de  l'Ktat  ne 
peut  Stre  aliénée  qu'en  vertu  d'une  Inj,  Qu'en 
vain  soutiendrait-on  au'il  s'agit  ici  d'ime  rps- 
titntion,  puisque  ces  forêts  n'ont  pas  été  réu- 


nies au  domaine  par  confiscation,  mais 
vertu  de  traités  exécutés  ot  d'échanges  con- 
somméa.  Que  s'il  pouvait  même  s'élever 
quelque  doute  sur  leur  domanialité,  ce  doute 
devait  Être  résolu  par  un  jugement  rendu 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois,  et 
que  la  distraction  de  ces  biens  du  domaine 
de  l'Ktat.  opérée  sans  jugement,  sans  instruc- 
tion même  administrative,  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  véritable  aliénation  sur- 
prise ^u  roi,  et  dont  il  importe  à  la  Chambre 
des  députes  de  provoquer  la  révocation.  ^Ê 

Telle  est.  Messieurs,  l'analyse  exacte  de  Ia| 
pétition  qui  vous  est  soumise.  Elle  se  com- 
pose, comme  vous  l'avez  vu,  de  deux  parties, 
dont  la  première  a  pour  but  de  provoquer 
l'annulation  de  l'ordonnance  du  4  octobre  IB15, 
la  seconde  d'obtenir  de  vous  une  loi  qui  auto- 
rise le  sieur  Oudin  à  poursuivre,  en  qualité  de 
concessionnaire  des  droits  du  domaine,  la  re- 
vendication des  biens  indûment  aliéné». 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'intérêt  seulement 
de  l'Etat  que  te  pétitionnaire  réclame  votre 
intervention,  c'est  aussi  dans  le  sien  propre  ;  et 
votre  comniission  ayant  d'abord  reconnu  que 
ses  prétentions  personnelles  étaient  inadmis- 
sibles, a  cru  devoir  commencer  par  vons  les 
faire  apprécier. 

Il  convient  donc  de  dire  a  la  Chambre  que  le 
sieur  Oudin  ne  s'adresse  à  elle  qu'après  avoir, 
en  qualité  de  révélateur,  été  repoussé  par  une 
décision  du  ministre  des  finances,  et  par  un 
jugement  du  conseil  d'Etat,  motivés  sur  ce  que 
les  biens  signalés  par  lui  n'étaient  paa  in- 
connus à  l'administration  des  domaines.  Au< 
jourd'hui  qu'il  sollicite  une  loi  qui  l'autorise  à 
exercer  les  droits  de  l'Etat,  votre  commission 
a  pensé  qu'il  n'était  pas  besoin  d'une  longue 
discussion  pour  démontrer  que  si  l'Etat  avait 
en  effet  des  droits  sur  les  biens  dont  il  s'agit, 
il  ne  pouvait  les  exercer  que  par  lui-même,  et 
qu'en  aucun  cas  il  ne  lui  convenait  de  vendre 
dsH  procès.  Elle  vous  i>ropOBe  en  conséquence 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  partie  dflH 
la  pétition.  "^B 

Maintenant  il  reste  à  examiner  les  graves 
questions  de  fait  et  de  droit,  soulevées  par  le 
pétitionnaire,  k  savoir  :  1"  8i  les  biens  resti- 
tués par  l'ordonnance  de  IBlS  anpartenaient 
en  effet  au  domaine  public  de  la  France  ;  2"  si 
ce  serait  un  devoir  pour  le  Kouvernemenl  de 
révoquer  cette  ordonnance,  dans  le  cas  où  elle 
serait  entachée  d'erreur  ou  d'illéRalité. 

Tous  avez  vu.  Messieurs,  quels  sont  1et« 
arguments  du  sieur  Oudin  pour  prouver  llifl 
domanialité  des  biens  reRtitnés.  Il  affirme  e«^ 
premier  lieu  qu'ils  avaient  toujours  fait  partie 
du  domaine  public  de  la  principauté  de  Xas- 
sau-Ssarbruck,  et  aue  le  traité  de  Lunérille 
les  avait  cédés  à  la  France  en  In  môme  analité. 
Puinqu'en  supposant  même  que  le  dernier 
prince  régnant  cftt  possédé  en  nropre  une 
partie  quelconque  de  ces  binns.  le  pacte  de 
familTe  conclu  en  ÎTS-T  en  avait  exclusivement 
nttribtié  la  propriété  au  prince  de  Naasan- 
TTsJngen.  héritier  du  duc  de  Nassau-SaJtr- 
bruck,  par  suite  d'extinction  de  la  branche 
mii?rulîne.  Fnfin,  que  si  les  nrineesses  de 
Nassau  îtvnient  eu  en  effet  nuelnuès  droits  k 
faire  valoir,  le  recès  de  l'Empire  du  SI  fé- 
vrier Ifinii  avant  stipulé  que  tou-*  droits  succep- 
«if?  existant»  snr  les  navs  et  domaines  cédés  lit 
la  rive  gauche  du  Rhin  étaient  reportés  sur 
ceux  donnés  en   échange  &  la  riv©  droite. 
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e'ët&it  au  prince  de  Nassau- Usingen,  ample- 
ment indomnÎBé  par  suite  de  cftte  convf^ntion, 
qu'elles  auraient  dû  s'adresser. 

On  répond  au  nom  des  princesses,  qu'héri 
tières  naturelles  et  légataires  universelles  du 
duc  de  Nasaau-Saarhruck,  leur  neveu,  détrédé 
sans  posti^rité,  au  mois  de  luai  1797,  en  Prusse, 
où  il  s'était  retiré,  après  l'occupatiou  de  sa 
principauté  par  les  troupes  françaises,  c'était 
du  gouvernement  français  qu'elles  devaient 
réclamer  la  restitution  de  leur  héritage,  aé- 
queKtré  depuis  1792. 

(^ue  cet  héritage  se  composait  :  1*  des  do 
marnes  privés  du  dernier  duc  de  Nassau-t^aar- 
bnick  ;  2"  de  son  domaine  princier  ;  3*  du 
mobilier  délaissé  par  lui,  et  dont  la  valeur 
s'élevait  à  2  millious  du  florins,  près  de  5  mil- 
lions de  francs. 

Qu'à  l'égard  du  domaine  privé,  il  était  con- 
sidérable, quoi  qu'en  puisse  dire  le  pétition- 
naire ;  et  que  si  nn  oppose  aux  dames  de 
BninKwick  et  de  Soyecourt  la  déshérence  qut 
résultait  contre  elles  des  dispositions  du  pacte 
de  famille  conclu  en  17B3.  ces  dispositions  ne 
leur  étaient  plus  applicables  «n  1797,  puisqu'il 
s'agissait  des  biens  réunis  à  la  France  de- 
puis 17B2,  et  régie  par  les  lois  françaises. 

Que  quant  au  domaine  princier,  la  propriété 
n'en  avait  été  attribuée  à  la  France,  ni  par  le 
fait  de  la  conquête,  ni  même  par  le  traité  de 
Lunéville.  Que  ce  traité  avait  cédé  la  nouve- 
raineté  de  la  principauté  de  Nassau,  et  la  pro- 
priété du  domaine  public  de  cette  principauté, 
mais  non  pas  celle  au  domaine  princier  propre- 
ment dit.  Que  cette  interprétation  du  traité  de 
Lunéville  est  consignée  dans  une  lettre  adres- 
sée le  9  vendémiaire  an  XI  au  ministre  des 
finances,  par  M.  de  Talleyrand,  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  lettre  qui  porte  textuel- 
lement que  si  le  traité  du  9  pluviôse  an  IX  a 
t  stipulé  une  indemnité  à.  prendre  dans  le  sein 
de  l'Empire  j^crmanique  en  faveur  des  princes 
dépossédés,  cette  indemnité  s'est  appliquée 
«pécialement  aux  pertes  de  souveraineté  et  de 
droits  princiers  et  féodaux,  mais  que  la  resti- 
tution a  faire  aux  dames  de  Brunswirlt-Bevem 
et  de  Soyecourt,  devait  comprendre  lout  ce 
qui  était  domaines  et  propriétés  foncières. 
Que  le  gouvernement  français  a  d'ailleurs  en- 
tendu et  exécuté  ainsi  ce  traité  à  l'égard  des 
princes  de  Loox.  d'Aremberg  et  autres,  puis- 
qu'en  les  dépouillant  de  leurs  droits  de  sou- 
veraineté, il  lui  avait  consacré  la  propriété 
des  domaines  utiles  de  toute  naturp.  Que  le 
décret  du  2rt  thermidor  an  X  venait  lui  mAme 
à  l'appui  de  cette  interprétation,  puisqu'il 
avait  rendu  aux  princesses  de  Nassau  tous  les 
biens  du  dernier  duc  régnant,  sans  aucune 
distinction.  Que  si  plus  tard  le  gouvernement 
consulaire  avait  annulé  ce  décret,  et  déclaré 
les  biens  du  duc  de  Nassau  réunis  au  domaine 
de  l'Etat,  c'est  qu'apprenant  que  ces  biens 
étaient  d'une  valeur  considérable,  il  avait 
consulté   son  intérêt  plutôt  que  l'équité,   et 

firononcé  une  véritable  confiscation,  contre 
aquelle  les  dames  8usnommée.i  n'avaient  ja- 
mai.i  cessé  de  réclamer.  Qu'ainsi,  l'ordon- 
nance du  4  octobre  1815  n'otait  entachée  ni 
d'erreur,  ni  d'illégalité,  puisque  d'une  part 
elle  donnait  aux  princesses  de  Nasanii  une 
aualité  qui  leur  appartenait  réellement,  celle 
d'héritières  allodialfts,  et  que  de  Taiitre  elle 
émanait  d'mie  autorité  qnî  était  compétente 
pour  annuler  un  décret  de  confiscation,   et 
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pour  restituer  des  biens  qui  n'étaient  pas  do- 
maniau.t  par  leur  nature. 

Qu'enfin,  en  supposant,  l**  que  les  pro- 
priétés princières  du  duc  de  Nassau-Saar- 
bnick  aient  dû  être  considérées  comme  défi- 
nitivement réunies  au  domaine  de  ta  France  ; 
qiio  ce  prince  n'ait  jamais  possédé  de  bions 
personnels,  ou  bien  que  tous  droits  hérédi- 
taires sur  cette  dernière  sorte  de  bieos  aient 
été  enlevés  aux  dame»  de  Nassau  et  de  Soye- 
court par  le  pacte  de  famille  conclu  en  17B3  ; 
tt  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  le  fait  le 
pétitionnaire-,  que  l'ordonnance  du  4  oc- 
tobre 181B  ait  été  purement  gratuite  et  gra- 
cieuse. Qu'en  effets  aux  termes  m6mc  de  ce 
pacte,  les  princesses  avaient  un  droit  exclusif 
&  la  BucceasioD  mobilière  de  leur  neveu  ;  et 

3ue  cette  succession  qui  s'élevait  à  2  million» 
e  florins,  ayant  été  non  neulement  séques- 
trée, mais  confisquée  par  la  Franco,  le  mo- 
bilier proprement  dit,  ayant  été  vendu,  et  le 
prix  en  étant  entré  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
c'était  la  France  qui  devait  les  indemniser,  et 
non  pas  le  prince  de  Nassau-Usingcn,  puis- 
qu'il s'agissait  d'une  succession  raobiuère, 
et  non  de  droits  existants  sur  les  pays  et 
domaines  cédés  par  le  traité  de  tBOl.  Qu'ainsi, 
le  recàfl  de  l'Kmpire  du  26  février  1803  ne 
contenait  aucune  disposition  qui  leur  fût 
applicable,  et  que  l'ordonnance  du  4  oc- 
tobre 1815  avait  à  leur  égard  le  caractère  d'une 
équitable  réparation. 

Votre  commission,  Messieurs,  placée  entra. 
dcH  allégations  si  contraires,  a  cru  devoir! 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  que 
pouvaient  lui  fournir  le  département  des 
finances  et  celui  des  affaires  étrangères.  Elle 
a  reconnu  d'abord  que  l'onlnnnance  dont  il 
«■■agit  a  été  A  plusieurs  reprises,  entre  ces 
deux  département"!,  l'objet  d'un  examen  cnn- 
tr;ulictoire.  Celui  des  finance»  ayant  plusieurs 
fois  exprimé  des  doutais  sur  sa  légalité,  te 
ministre  des  affaires  étrangères  a  constam- 
ment soutenu  qu'elle  étnit  le  résultat  d'une 
négociation  diplomatique,  et  l'accomplisse- 
ment, sinon  a'iinc  convention  écrite,  du 
moins  d'une  prnmcBfie  formelle  dn  roi  de 
Francf».  Il  citait,  à  cet  é^ard.  une  lettre  do 
M.  de  Watierfifnrff,  ministre  du  Danemark. 
écrite  à  Ta  date  du  19  juillet  M^\h,  et  qui  est 
nwx  archives  du  ministcrp.  lettre  qui  rappelle 
la  promesse  du  roi  et  celle  faite  au  congrès  de 
Vienne  par  M.  de  Tallcyrand,  d<;  prt)pns«T  le 
plus  tftt  possible  l'ordonnance  de  restitution. 

Il  affirmait,  en  conséquence,  que  cette  or- 
donnance avait  en  quelque  porte  fait  nartie 
des  traités  de  181.%  ;  c'est  à  la  suite  de  ces 
explications,  que  le  ministre  des  finances 
adressa  au  roi  en  I^ID  un  rnppnrt  qui  con- 
cluait au  maintien  de  ladite  ordonnance,  et 
qui  fut  approuvé  le  5  mai  de  la  m^Tmt?  année. 

Il  convient  de  dire,  en  effet,  que  de  tout, 
t«mDS  In  réclamation  des  princesses  de  Nassau 
avait  été  fort^m-^nt  appuyée  par  le  roi  de 
Danemark,  leur  psrent.  et  par  plusieurs 
autres  f-otiv  forain  s.  Cefte  intervention.  long- 
temps Inulile.  était  devenue  plus  active  et 
plus  puissante  en  1«1B.  Or.  Messieurs.^  si 
V0111  vous  reportez  h  ces  temps  de  triste 
mémoire,  tous  romprendrer  facilement  que 
le  (Touvememenf  français  ait  cédé  h.  den  ins- 
ta"ees  qn'il  av.-îiî  rennussées  iuaque-lft.  Tott- 
frffnis  ce  n'a  point  été  et  ce  ne  devait  paf 
être  pour  lui  une  raison,  lorsque  la  force  lui 
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était  revenue,  d'annuler  un  act«  qui,  pour 
êlre  le  résultat  d'un  engagement  resté  verbal, 
n'en  devait  pas  moins  lui  (paraître  sacré. 
Aussi  non  seulement  il  a  niaïutcnu  l'ordon- 
nance précitée,  mais  cette  ordonnance  n"ayant 
pas  reçu  son  exécution  de  la  part  de  la 
Prutiac,  à  laquelle  avait  été  cédé  depuis  le 
territoire  où  est  située  la  plus  (grande  jjartic 
des  biens  restitués,  ramha.Ksadeur  de  France 
a  constamment  eu  pour  instruction  d'appuyer 
auprès  du  gouvernement  prussien  la  récla- 
mation des  bériliers  des  princesses  de 
Nassau. 

Depuis  1830,  et  ù  propos  m>&me  de  la  pré- 
tendue révélation  du  pétitionnaire,  Tadmi- 
nistratioD  des  domaines,  appelée  de  nouveau 
à  donner  Hon  a.via  sur  la  conveuADce  de  l'an- 
nulation de  l'ordonuance  du  4  octobre  1815, 
a  recherché  quels  pourraient  Être  pour  l'Etat 
les  avantages  de  cette  détermination,  et  à  ce 
sujet  elle  a  cru  devoir  consulter  ses  conseils. 
Ceux-ci  ont  reconnu  que  quant  aux  biens 
êit-ués  actuellement  en  Prusse,  Je  domaine 
français  était  complfetpment  désintéressé. 

Qu'ik  l'égard  de  ceux  restés  en  France,  biens 
que  le  pétitionnaire  évalue  à  4  millious,  et 
l'administration  seulement  à  4CK),00(>  francs, 
le  sieur  Mérian-Hoffmann.  de  Bâic  qui  s'en 
est  rendu  acauéreur  en  1816,  pour  une  somme 
de  1,120,000  irancs.  pouvait  invoquer  la  pres- 
cription décennale,  à  moins  qu'on  ne  parvint  k 
prouver  qu'il  n'avait  pas  eu  juste  titre,  pos- 
session paisible,  ou  bonne  foi. 

Que  le  juste  titre  ne  pouvait  donner  lieu 
À  aucune  sérieuse  contestation,  puisque  les 
actes  qui  ont  transféré  la  propriété  sont 
revêtus  de  formes  léKalc».  Que  quant  à  la 
paisible  possession,  on  ne  pouvait  prétendre 
qu'elle  eût  été  interrompue  par  des  dénon- 
ciations faites  à  l'Administration  des  do- 
maines, et  par  des  ijétitions  aux  Chambres, 
suivies,  l'une  d'un  ajournement^  l'autre  d'un 
ordre  du  jour. 

<^u'il  restait  donc  la  bonne  foi,  et  que  le 
pétitionnaire  no  manque  pas  de  la  nier.  Il 
affirme  que  le  sieur  Mérian,  achetant  des 
biens  dont  la  qualité,  longtemps  contestée, 
avait  été  déterminée  par  les  arrêtés  des 
18  nivAse  an  II  et  SI  floréal  an  XII,  savnit 
parfaitement  que  ces  biens  ét^kient  doma- 
niaux, et  faisait  acte  de  Uiâuvaise  foi  en  s'en 
rendant  acquéreur. 

Les  conseils  de  l'aHministration  répondent 
que.  par  cela  même  que  la  nature  de  ces  biens 
avait  été,  depuis  près  de  vinpt  ans,  l'objet 
d'un  litige  et  de  décisious  jùlministratives 
contradictoires,  le  tiers  ocquéreur  a  di'i  croire 
que  l'ordonnance  de  1815  avait  tranché  la 
question  et  terminé  le  débat  ;  que  «i  cette 
ordonnance  avait  autorisé  l'aliénation  de 
biens  qualifiés  domaniaux,  il  ne  pourrait 
invoquer  la  bonne  foi,  car  nul  n'est  censé 
Ignorer  la  loi.  mais  que  loin  de  là  elle  a 
nommé  les  dames  impétrantes  héritières 
allodiales,  et  reconnu  les  immeubles  restitués 
comme  provenant  du  dernier  duc  de  Nassau  ; 
que,  par  conséquent,  elle  a  non  pn_s  violé  une 
rèjrle  de  droit,  mais  constaté  un  faJt.  et  qu'en 
vain  prétendrait-on  que  ce  fait  est  faux,  on 
n'en  pourrait  tirer  aucun  argument  contre 
la  bonne  foi  du  tiers  acquéreur.  Enfin,  que 
c'était  au  gouvernement  qu'il  appartenait  de 
déclarer  la  qualité  des  biens  dont  il  s'agit, 
ùt  Que  l'ordonnance  du  4  octobre  1816  ayant 


déclaré  que  ces  biens  étaient  des  propriétés 
privées  el  allodialcii,  renonciation  de  ce  fait 
a  dû  suffire  pour  fonder  une  possession  régu-  ^ 
lière,  et  servir  de  base  à  la  prescription.        fl 

Voua  voyez.  Messieurs,  que  la  révocation  ™ 
de  Tordonnance  attaquée  serait  probable- 
ment sans  aucune  utilité  ponr  l'Etat.  Elle 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  jeter  l'adminis- 
tration des  domaines  (lans  un  procès,  dont  il 
est  permis  de  croire  que  l'issue  lui  serait  déf  ïi- 
vorable  ;  et  même  en  admettant  la  possibilité 
d'un  recours  contre  les  héritiers  des  prin- 
cesses de  Nassau,  ce  recours  serait  complè- 
tement illusoire,  puisque  ces  princesses  sont 
mortes  ne  laissant  aucuns  biens. 

Toutefois,  comme  il  s'agit  Ici  d'une  ques- 
tion de  la  plus  haute  importance,  question  k 
la  fois  domaniale,  diplomatique,  et  oîi  les 
considérations  d'équité  ne  sont  pas  non  plus 
sans  quelque  poids,  votre  commission,  après 
vous  avoir  exposé  tous  les  faite  qui  s'y  ratta- 
chent, a  pensé  que  sans  doute  il  ne  vous  con- 
viendrait pas  de  dire  aux  ministres  du  roi 
quelle  en  devait  être  la  solution.  C'est  une 
affaire  qui  doit  être  de  leur  part  l'objet  d'un 
sérieux  examen,  et  dont  la  décision  leur 
appartient  sous  leur  responsabilité.  Par  ces 
motifs,  votre  commission  vous  propose  de 
renvoyer  au  ministre  des  finances  et  k  celui 
des  affaires  étrangères.  la  partie  de  la  péti- 
tion du  sieur  Oudin,  qui  sollicite  la  rémtë- 
gration  an  domaine  de  l'Etat  des  biens  res- 
titués par  l'ordonnance  royale  du  4  oc-fl 
tobre  1815.  ( 

M.  l'Unean.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
contester  les  conclusions  du  rapport,  car  je 
ne  demande  pas  que  la  pétition  du  sieur  Oudia 
soit  envoyée  à  M.  le  miniotre  des  finances  sous 
le  rapport  de  la  révélation  ;  il  y  a  eu  chose 
jugée  ;  le  conseil  d'Etat  s'est  occupé  de  cette 
affaire,  et  par  une  décision  qui  a  été  rendue 
l'an  dernier,  il  a  été  statué  qu'il  n'y  avait  pas 
révélation  ;  qu'en  conséquence  la  loi  sur 
cette  matière  n'était  pas  applicable  au  sieur 
Oudin,  et  qu'il  n'avait  pas  a  en  réclamer  le  « 
bénéfice.  H 

Je  viens  appuyer  le  renvoi  de  la  deuxième 
partie  de  la  pétition  ù  M.  le  ministre  des 
finances  actuel  par  les  mêmes  motifs  qui  m'ont 
fait  demander  l'an  dernier  au  ministre  des 
finances  d'alors  des  explications  sur  les  biens 
qui  avaient  été  soi  disant  restitués  à  la 
famille  de  Nassau  par  l'ordonnance  du  4  oc- 
tobre 1815. 

D'après  les  explications  qui  furent  donoéet' 
k  cette  époque,  il  résulta  que  cette  affairtt.^ 
était  retenue  depuis  trois  ans  entre  les  maini 
do  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Or,  comme  c'était  évidemment  une  question 
domaniale,  dépendant  uniquement  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  notis  demandâmes 
que  le  ministre  des  finances  en  fut  saisi  ; 
et  celui-ci  dans  la  séance  du  10  juin  1835, 
donna  l'assurance  positive  qu'il  s'en  occupe- 
rait, et  que  si  l'Etat  avnit  des  droits  sur  les 
forêts  dont  ou  avait  parlé,  l'Etat  rentrerait 
dans  ses  droits. 

Il  résulte  de  l'exposé  fait  par  M.  le  rap- 
porteur, que  cette  affaire  est  effectivement 
revenue  au  ministère  des  finances,  et  sous  ce 
point  de  vue  je  m'applaudis  du  résultat  :  car 
elle  n'aurait  jamais  dCi  en  sortir.  D'accord 
pour  le  renvoi  proposé,  je  ne  serais  donc  pas 
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monté  à  cette  tribune  si  je  n'avais  entendu 
dans  lu  rapport  quelque»  allégations  que, 
dauH  l'iutérôt  du  Trébur,  dans  l'intérêt  public, 
il  importa  do  rectifier- 

Lea  biens  dont  il  s'agit  consistent  en  forftts 
d'une  étendue  de  3,0il  hectareH,  d'une  valeur 
de  &  à  n  millions  ;  ils  furi^nt  réimis  au  domuine 
de  l'Ktat  par  le  trait«  do  Lunévilte,  le  9  fé- 
vrier IBiH.  Ils  dépendaient  de  la  principauté 
de  Nassau- 8aarbruck,  et  ils  formaient  un 
doiuiiinu  public  inaliénable,  dont  Ica  princes 
rCKuauta  n'avaient-  que  la  jouissance  uttAcliée 
à  leur  souveraineté.  La  chose  uo  fut  pas  con- 
t««tée  dans  le  temps. 

Far  le  rénës  do  Katinbonne  du  SS  fé- 
vrier 1803,  il  fut  forraellement  stipulé  que 
l'empereur  d'Autriche  devait  dnnner  à  la 
maison  de  Nassau-Saarbruck  des  biens  équi- 
valents sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Ces  biens 
lui  furent  en  effet  donnés  en  échanKC.  et  leur 
valeur  était  supérieure  k  c!idle  des  biens 
réunis  au  domaine  national  de  la  République. 
Par  une  clause  de  ce  même  récès,  il  fut  en 
outre  stipulé  :  Que  les  détins  personnelles 
dm  princes  et  fou*  thaii»  »aecfMiif»  existant  rut 
Iqb  pays  et  domaines  cédés  à  U  rive  Rauche 
du  Rhin,  ttraient  -rvporUi  »ut  enix  donné»  r.n 
éehawje  à  la  rive  droite. 

Ainsi  donc,  en  vain  les  représentants  de  la 
maison  Nansau-Saarbruck  viendraient-ils  pré- 
tendre à  des  droits  comme  héritiers  allo- 
diaux.  ces  droits  ne  leur  seraient  pa.1  dus  par 
la  France,  mais  bien  par  les  domaines  donnés 
en  échange,  lesquels,  aux  termes  du  rccès  de 
Ratisbonne,  devaient  répondre  de  tous  les 
droits  successifs  que  l'on  pourrait  avoir  à 
exercer. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  je  dis  que  les  princes 
de_  la  maison  Nnssau-fiaarbrucfc  ne  possé- 
daient aucuns  biens  allodiaux  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  et  tous  les  certificats  des 
maires  des  communes  où  le»  forêts  dont  il 
s'nfôt  sont  situées,  constatent  quo  ces  biens 
étAÎent  domaniaux. 

Ce  fait  est  devenu  plus  incontestable,  lors- 
qu'on 18C)3  l'on  s'occupa  de  l'exécution  déâ- 
nitive  du  traité  de  Lunéville  ;  car  alors  on 
mit  la  famille  Kassau  en  demeure  de  justifier 
des  droits  prétendus  alludinux  qu'eUe  pou- 
vait avoir  sur  ces  biens  cédés  à  la  France  ;  et 
par  décrets  des  14  frimaire  an  Xll  et  21  floréal 
de  la  même  année,  il  fut  reconnu  que  Te» 
princes  de  Nassau  n'avaient  jamais  possédé 
de  biens  allodiaux  sur  la  nve  gauche  du 
Rhin  :  aussi,  lorsque  le  Kouverncraent  de  la 
République  déclara,  le  U  mai  1B04,  que  le 
sé<iuestre  serait  levé  sur  toutes  les  propriétés 
privées,  sur  lesquelles  il  pouvait  avoir  été 
mis,  les  biens  de  la  maison  de  Nassau  furent 
spécialement  et  nominativement  regardés, 
pax  cette  considération  qu'ils  avaient  toujours 
éiXj)  considérés  comme  propriétés  domaniales. 
Ainsi,  soit  qu'on  veuille  considérer  ces  biens 
comme  domaniaux,  soit  tju'on  les  réclame 
comme  allodiaux,  l'on  voit  que  las  daroen 
Brunsnrick-Bevem  et  de  Soyecourtn'y  avaient 
aucun  droit.  C'est  pour  cela  que  leurs  pré- 
tentions, élevées  à  différentes  reprises  sous 
la  République  et  sous  l'Empire,  furent  cons- 
tamment repoussées,  et  l'KtAt  demeura  pen- 
dant quatorze  ans  paisible  possesseur  des 
forâtfl  de  la  ci-devant  principauté  de  Nassau 
Saarbnick. 
En  ISIS,  la  famille  de  Kassau-Saarbruck 


profila  des  désastres  de  la  Fronça  pour  renou- 
veler avec  plus  d'instance  ses  prétentions, 
qui  alors  furent  appuyées  par  de»  hommes 
puissants,  qui  finirent  pur  arracher  au  Ron- 
verneraent  une  décision  qu'il  n'aurait  jamais 
dû  rendre  ;  c'est  l'ordonnance  du  4  oc- 
tobre 1815. 

Cette  ordonnance  était  entachée  d'une  illé- 
galité radicule  ;  car  tout  le  monde  sait  qu'au- 
cune portiou  du  domaine  public,  et  les  furets 
surtout,  ne  peuvent  ôtre  aliénées  que  par  une 
loi  et  d'après  lea  formes  qu'elle  prescrit. 
L'affaire  regardait  l'administration  des  do- 
maines, te  ministère  des  finances  ;  elle  fut 
traitée  secrètement,  et  par  la  voie  diploma- 
tique ;  il  faut  vous  dire  que  le  roi  de  Dane- 
mark étant  allié  de  la  famille  Nassau-Saar- 
hruck,  insista  vivement  pour  la  restitution 
des  biens  ;  des  promesses  verbales  dont  on 
argue  aujourd'hui,  lui  furent^  dit-on,  faites. 

Ijfls  diplomates  furent  mis  en  avant  ;  on 
vous  a  cité  la  lettre  de  M.  de  Talleyroud. 
L'affaire  fut  traitée  clandestinement  et  par 
correspondance,  car  il  n'y  eut  pjui  de  traité  ; 
et  y  aurait-il  eu  un  traité,  lE  devait  être 
soumis  aux  Chambres.  L'administration  des 
finances  ne  fut  même  pas  consultée,  et  l'or- 
donnance do  lfil5  fut  rendue  sans  sa  partici- 
pation. Vainement  l'administration  des  forêts, 
dans  le  temps,  voulut  résister  ;  vainement 
elle  prétendit  quo  ces  biens  étaient  doma- 
niaux, nue  jamais  ils  n'avaient  été  domaines 
privés  de  la  maison  Nassau-Saarbruck,  des 
menaces  furent  faîteu  aux  agents  de  l'admi- 
nistration des  forêts,  il  y  eut  injonction 
d'obéir  sans  réplique  et  sans  oxamen,  et  force 
fut  do  se  dessaisir. 

Cependant  la  chose  avait  excité  un  si  \'if 
mécontentement,  que  àes  réclamalions  s'éle- 
vèrent de  toutes  part*.  Le  ministre  des 
finances  demanda  des  explications  k  ce  sujet 
au  ministre  des  affaires  étrangères.  Kn  1919, 
un  rapport  fort  curieux  fut  lait  au  roi  par 
M.  le  baron  Louis,  ministre  dos  finances. 
Vous  remarquerez.  Messieurs,  et  cette  cir- 
constance n'est  pas  À  négliger,  vous  remar- 
çiuerez  qu'A  cette  époque  H.  le  duo  Docazos 
était  personnellement  intéressé. 

La  connaissance  de  ce  fait  était  nécessaire 
pour  pouvoir  apprécier  le  rapport  qui  fut  fait 
aJors  parle  mànistrc  des  finances. 

L'exposé  des  faits  de  la  cause  vous  a  été 
soumis  par  l'honorable  rapporteur  do  votre 
commission  ;  je  ne  le  répéterai  pas.  Je  vais 
seulement  vous  citer  les  conclusions  et  les 
considérations  de  ce  rapport,  qui  vous  paraî- 
tront pour  le  moins  étranges,  et  qui  vou8 
donneront  une  idée  do  la  manière  dont  on 
traite  diplomatiquement  les  questions  doma- 
niales. Après  avoir  exposé  les  prétentions  de 
de  ceux  qui  soutenaient  l'illégalité  de  l'or- 
donnance de  IFtl.'ï,  In  ministre  des  finances, 
dans  son  rapport  au  rai  du  5  moi  1819,  conti- 
nuait ainsi   : 

■  M"^  do  Brunswick-Bovern  et  de  Soye- 
«  court  n'ont  pas  cessé  de  réclamer  contre  la 
■  mesure  qui  les  dépouillait  de  rhérita^ç  de 
•  leur  oncle.   » 

■  Leurs  réclamations,  appuyées  par  le  cour 
de  Danemark,  ont  été  de  tout  temps  accueil- 
lies et  défendues  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères. 

4  Renouvelées  avec  plus  d'instance  en  1814, 
elles  ont  été  soumises  k  Votre  Majesté  par 
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M.  le  duc.  de  Ridiclieu,  et  flur  son  rapport 
Votre  Majesté  a.  rendu  l'ordonnance  du  4  oc- 
tobre IBIS. 

«  Cett«  ordonnance  fit  l'objet  de  quelques 
obiervations  de  la  part  de  mon  prédccosseur, 

ftour  rappeler  à  M.  le  duc  do  Kicheliou  les 
aitB  antécédents,  et  les  décÎBions  qui  avaient 
refusé  aujt  hériUers  de  Nassaji  leur  qualité 
pour  Bucoédor  au  prince,  et  au  prince  luî< 
mémo  celle  de  propriétaire. 

c  M.  le  duc  de  Richelieu,  rappelant  de  non 
côté  que  le  département  dea  jtffaires  étran- 

âèree  avait  toujours  combattu  inutilement  ces 
écisions,  contesta  à  l'administration  £uan- 
cière  la  compétence  sur  une  qufation  de  droit 
public  à  l'égard  de  laquelle  son  ministère  pou- 
vait être  seul  juge  impartial,  parce  que  lui 
seul  avait  pu  réunir  les  éléments  nécessaires 
pour  renvisager  &oub  d'autres  points  de  vue 
que  ceux  do  la  ËHCalité. 

•  M.  le  duc  de  Richetieu  ajoutait,  à  l'appui 
de  ces  arguments,  et  comme  mottC  tiré  de  cir- 
constances nouvelles,  que  c'était  à  la  suite 
d'une  sorte  de  négociatiun  avec  le  Danemark 
que  Votre  MaJBBté  avait  décidé  de  rendre  à 
M""»  de  Bruuawick-Bevern  et  de  Soyecourt 
rhéritage  dont  elles  étaient  privées  depuis  si 
longtemps. 

•  Enfin,  dit  le  ministre  des  affaires  étran 
gères,  quand  la  restitution  nerait  un  acte  de 
pure  faveur,  et  en  ayant  pris  rengagement 
envers  la  cour  de  Danemark,  l'exécution  de 
l'ordonnace  rendue  à  c©  sujet  no  peut  être 
différée  davantage. 

<  Le  ministre  des  finances  obéit  k  de  si  puis- 
laoles  considérations,  et  c'est  d  après  cott« 
discussion  que  la  restitution  a  été  opérée,  t 

Voilà  la  conclusion  du  rapport. 

Aiusi.  c'est  d'aprèa  le  rapport  qui  fut  fuit 
en  1819  par  M.  le  baron  Louis,  sous  la  prési- 
dence du  conseil  de  M.  le  duc  Dccazes,  qu'il 
n'a  été  fait  aucunes  poursuites.  C'était  en 
1819,  remarquez  bien  cela.  Il  n'y  avait  que 

Suatre  ans  que  les  hcritiors  des  princes  de 
assau  avaient  été  mis  en  possession.  II  était 
par  conséquent  très  facile  de  poursuivre  les 
tiers  détenteurs,  qui  n'avaient  aucune  pres- 
cription à  opposer.  Depuis,  on  a  traîné  l'af- 
faire en  longueur,  les  droits  du  Trésor  ont  été 
oubliés,  et  aujourd'hui,  vous  l'avez  entendu, 
l'on  vient  émettro  cette  opinion  :  que  peutr 
être  il  y  a  prescription,  quo  le  tiers  détenteur 
pourrait  arguer  rie  sa  bonne  foi,  que  ce  serait 
engager  TEtat  dans  un  procbn  dont  on  ne  peut 
prévoir  l'issue  ;  et  l'on  semble  conclure,  jo 
désire  me  tromper,  mais  cela  m'a  paru  résulter 
du  rapport,  l'on  semble  conclure  ru  renvoi  à 
M.  le  ministre  dea  Cnaucos  ;  bien  ent-endu 
qu'il  a  tout  approfondi,  tout  examiné,  et  qu'il 
n'y  a  plus  rien  h  faire. 

L'on  vous  a  cité  un  avis  de  l'administration 
des  domaines  qui  aurait  été  pria  tout  récem- 
ment. Mais  il  y  a  aussi  un  autre  rapport  de 
cette  même  adminiatration  au'U  importait  de 
faire  connaître.  Je  vais  suppléer  À  cette  omis- 
sion du  rapporteur  de  votre  commission. 

En  1630,  M.  le  baron  Louis,  qui  avait  fait 
le  rapport  du  B  mai  l&lfl,  devint  ministre  des 
financoa  aussitôt  apr^,R  la  Révolution  de 
Juillet.  Dès  le  2R  août  1830,  il  s'empressa  de 
rendre  une  di^riRion  pour  arrêter  toutes  les 
pouniuiteft  qui  en  1829  avaient  ét'é  commen- 
cées contre  lea  héritiers  des  princes  de  Kas- 
a»n,  et  la  sommation  signifiée  au  sieur  Mérian- 
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HofFmann,  acquéreur,   fut  regardée  oomma 
non  avenue. 

Le  12  novembre  1830,  sous  le  ministère  de 
M.  LaCfitte,  l'administration  den  finances  exa- 
min.'i  ds  nouveau  cette  affaire,  et  le  conseil 
donna  un  avis  dont  on  n'a  pas  parlé  dans  le 
rapport,  et  qui  me  paraît  résumer  aasez  com- 
plètement l'affaire.  En  voici  les  conclusions, 
qui  sont  toutes  diScrcutos  de  celles  prise» .^ 
récemment,  et  que  l'on  vous  a  exposé  dans  Wl 
rapport.  ^H 

<  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de 
l'enregistrement  et  dos  domaines  ; 

€  Vu  l'avis  ci-dessus  du  conseil  d'adminis- 
tration ; 

■  Considérant  que  d'après  le  pacte  d«J 
famille  pa*8é  en  1783.  l'extinction  d'une  d« 
branches  de  la  maison  de  Nassau  donnant  liei 
k  la  dévolution  au  profit  d'une  autre  brandie  , 
que  cette  règle  a  dû  être  suivie  au  décès  du 
dernier  grince  de  Nassau-Saarbruck,  et  que 
l'indemnité  qui  lui  aurait  été  due  en  vertu  du 
traité  de  Lunévilte,  du  20  pluviôse  an  IX,  a  pu 
être  donnée  au  prince  de  Nassau  Usingen  ; 
que  par  suite,  c'est  sous  le  nom  de  ce  dernier 
que  les  biens  de  la  principauté  de  Saarbruck, 
compensés  par  l'inacmnité  qu'il  avait  reçue, 
ont  êlé  réunis  au  domaine  do  l'EtAt  par  l'ar^ 
rélé^  du  gouvernement  du  21  floréal  on  XII. 
inséré  au  MuIUtin  dt*  lois;  qu'en  cet  état  les 
héritiers  testamentaires  du  prince  de  Naesau- 
Saarbruck  ne  pouvaient  élever  aucune  préten- 
tion sur  les  biens  dépendant  de  la  prinoi*>H 
pauté  ;  ^1 

f  Que  d'ailleurs  la  question  avait  été  jugée 
en  point  de  droit,  contre  ces  héritiers  teata- 
mfintaires,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du 
28  nivftso  an  XI  et.  par  délibération  du 
conseil  d'El^at  du  18  prairial  suivant  ;  que 
l'exécution  de  ces  jugements  et  la  réunion 
des  bien^  au  domaine  ont  eu  lieu  pendant  plus 
de  dix  ans  ; 

■  Quo  l'ordonnance  du  roî  du  4  octobre  1816 
n'a  pas  statué  en  point  de  droit,  et  a  fait  abs- 
traction de  l'existence  des  jugements  admi- 
nistratifs, qu'elle  n'a  ni  rétractés,  ni  mênM 
énoncés  ;  que  de  plus  cette  ordonnance  a  été 
rendue  au  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  que  la  tierce  opposition  serait  ad- 
missible au  nom  du  domaine,  qui  n'a  point  été 
représenté  en  1815.  et  qui  peut  toujours  se 
prévaloir  dos  jugements  de  1  an  II  ; 

I  Estime  quo  la  délibération  du  conseil  eut 
suflcepiible  d'être  approuvée.    »  ^m 

Or.  la  délibération  du  conseil  supérieur  <Iq^| 
l'administration   des   domaines    se   terminait 
ainsi  : 

I  Le  ronseij  eut  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
voquer la  révocation  de  l'nrdonn&nce  du 
4  octobre  1915.    » 

Ainsi  donc  je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  motif 
aujourd'hui  de  ne  pas  décider  dans  le  même 
sens  que  l'administration  a  décidé  en  1A$0; 
et  je  vais  plus  loin,  c'est  que,  dans  l'es- 
pèce, la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  n'est 
pas  applicable  ;  car,  pour  qu'il  y  ait  pres- 
cription, il  faut  quo  le  tiers  détenteur  possMe 
en  vertu  d'un  titre  translatif  de.  propriété  dont 
il  ignore  le  vice.  Or.  l'article  SS-W  du  Code  ci- 
vil dit  positivement  :  e  Le  titre  nul.  par  défaut 
de  forme,  ne  peut  servir  de  base  k  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans,    ■ 

Eh  bien  !  je  ne  sache  pa.«!  qu'il  y  ait  de  titre 
plus  entaché  de  vices  de  formes  que  celni-là, 
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car  il  D'y  a  jamais  «u  clans  non  lois  de  principe 
pIitR  iBcré  que  celui  sur  l'aliénation  des  biens 
de  l'Etui.  L'alienatinn  ne  peut  jainai»  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  diipoHÎtionB  légiulabives.  Il 
n'y  a  que  le  miuistcrc  di:8  Hiiaucc-ii,  il  n'y  a 
que  radminislration  dcu  domaines,  qui  puia- 
aent  avoir  mission  d'aliéaer,  el  encore  est-ce 
dans  les  formes  voulues,  dans  les  formes  dé~ 
terminées  par  la  loi.  Or,  rien  de  semblable 
n'a  été  observé  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  l'un 
a  Tiolé  tous  les  principes  et  toufces  les  formes  ; 
auoniie  loi  n'a  été  rendue  ;  le  nûniatre  des 
finutcos  n'a  même  pas  été  consulté,  c'est  le 
ministre  d<;s  iifFairen  étrangères  qui  a  alicné 
une  partie  du  domaine  de  l'Etat,  qui  en  a  dis- 
posé  suivant  sou  bon  plaisir.  En  vérité,  je  ne 
comprends  pas  comment  l'on  pourrait  aujour- 
d'hui invoquer  les  principes,  arguer  df  sa 
bonne  foi,  et  couvrir  un  parf^il  ael«  du  voilo 
de  la  prescription. 

Je  sais  bien  qua  sous  la  Re.stauratian  l'on 
a  laissé  pendant  quinze  ans  dormir  cette 
afTaire  ;  je  sais  que  depuis  1830  elle  a  ^té  re- 
tenue |>«udaQt  trois  ou  quatre  ans  au  minis- 
tère des  affaires  élrangilTL'H  :  mai»  cette  né- 
gligence, impardonnable  de  la  part  des  mi- 
nistres qui  se  sont  succédé,  ne  peut  préjudi- 
cier  aux  droit»  de  TEtai,  et  c'est  mémo  une 
raison  de  plus  pour  noua  de  les  (aire  valoir 
avec  plus  de  force  à  cette  tribune. 

Lca  domaines  en  question  sont  considéra- 
bles ;  il  s'agit  de  3,027  hectares  de  forêts 
d'une  valeur  de  plusieurs  millions  ;  ils  fai 
Baient  partie  du  domaine  public,  ils  en  ont  été 
distraits  arbitrairement  contre  tous  les  prin- 
cip«fl,  contre  toutes  les  règles  ;  l'ordonnance 
de  I81B  est  illégale,  elle  doit  être  rapportée  : 
c'est  l'avis  de  l'adminisiration  des  domaines 
du  30  novembre  IftSO.  I_/os  choses  n'ont  pas 
changé  depuis  ;  la  prearriplion  <le  dix  ans  ne 
peut  être  invoquée,  le  titre  eut  nul  par  défaut 
de  forme  ;  c'est  par  ces  conaidéralions  que  jv 
viens  appuyer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances,  non  que  je  veuille  lui  imposer  l'obli- 
gation de  poursui^Te.  malin  pour  qu'il  examine 
de  nouveau  celte  affaire,  et  ou'il  (Lgisse  sous 
sa  responsabilité  dans  Tintérét  bien  entendu 
du  Trésor. 

M.  Aa^al«.  Je  denunde  à  ajouter  un  fait 
à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  H,  Lu- 
neau. 

C'est  par  erreur  qu'il  a  dit  que  depuis  le 
mois  de  novembre  1830  cette  affaire  était  de- 
meurée eu  suspens.  Cependant,  depuis  cette 
époque.  M.  In  ministre  des  finances,  se  con- 
formant à  la  décision  qui  avait  été  prise  par  le 
conseil  d'administration  du  dnmaine,  a  auto- 
risé M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à 
firendre  une  décision,  avec  invitation  de  vou- 
oir,  bien,  de  son  cAté,  examiner  si.  dans  le» 
relationi  diplomatiques,  il  n'y  aurait  pas  de 
difficulté  à  1»  mettre  à  exécution.  11  est  ré- 
anlté  d'une  longue  réponse  émanée  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  la  date  du 
20  décembre  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangcre»  oartageait  complètement  Pavis  du 
conseil  d'administration  du  domaine,  et  qu'il 
y  avait  lieu  à  poursuivre  la_  restitution  au 
domaine  de  l'Ftat  de  la  propriété  qui  est  au- 
jourd'hui en  contestation. 

V.  Amllhaii  Messieurs,  je  ne  m'oppose  pas 
au  renvoi  demandé  à  M.  te  ministre  des  af- 
faires, mijs  je  ne  puis  pas  laisser  sans  réponse 


ce  qui  vient  d'être  dit  par  le  précédent  ora- 
teur. 

Il  vous  a  parte  de  ce  qui  avait  été  fait  relatl-- 
vement  à  l'ordonnance  de  Itslg,  et  il  a  oubUâ{ 
de  vous  entretenir  do  ce  qui  avait  été  établi 
par  l'arrêté  du  20  thermidor  an  X,  arrêté  qui 
DO  fut  pas  rendu  en  raison  des  personnes  et 
des  convenances,  mais  avec  impartialité,  à 
une  époquo  oii  les  droits  de  justice,  d'équité 
seuls  étaient  examinés. 

Je  dois  faire  remarquer  autre  chose,  c'est 
qu'on  veut  que  le  ministre  des  finances  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  examinent  la 
miestion  qui  leur  aéra  soumise,  indépen- 
damment de»  prescriptions  particulières  qui 
pourraient  s'être  opérées.  II  n'y  aurait  pas 
de  système  plus  fimeste,  car  veuillez  observer 
que  si  on  peut,  apréa  une  révolution,  ren- 
verser tout  ce  qui  a  été  fait  sous  les  gouver- 
uemenls  précédents,  même  les  droits  acquis 
par  les  tiers,  il  est  évident  que  l'on  détruit 
des  existences,  des  droits  acauis  :  qu'on  bou- 
leverse tous  les  principes  do  législation  ut  de 
stabilité. 

En  fait,  d'après  les  documents  que  j'ai  en 
mon  pouvoir,  U  ^  a  vingt-un  ans  que  les  tiers 
détenteurs  possèdent,  qu'ils  ont  élabli  une 
propriété  d'eau  thermale  sur  le  lieu  même  qui 
a  été  concédé  par  l'ordonnance  de  IBIO. 
D'après  les  principes  de  notre  législation, 
l'arrêté,  l'ordonnance  qui  ont  conféré  defr 
droits,  lorsque  ces  droit-ï  ont  été  triinamia'^ 
par  un  acte  public  À  des  tiers,  ces  droits 
acquis  de  bonne  foi  par  ces  tiers  qui  ont  pu 
bâtir  et  disposer  de  ce  terrain,  comme  fait  un 
propriétaire,  suffiraient  pour  justifier  leur 
possession,  et  pour  qu'on  ne  revint  pas  sur 
cette  question. 

Et  ces  tiers.  Messieurs,  n'ont  pas  agi  légè- 
rement ;  car  c'est  sur  décision  du  20  thermidor 
an  X  et  renouvelée  en  1915,  et  qui  sépare  loa 
droits  princiers  et  féodaux  nui  appartenaient 
à  la  branche  des  Nassau,  des  droits  appar- 
tcïnant  à  la  duchesse  de_  Brunswick.^  C'est 
fondés  sur  cet  arrêté  qu'ils  ont  acquis  une 

fiOHHHSHÎon  de  vingt-un  de  durée  et  fixé 
eurs  droits. 
Si  la  Chambre  pouvait  entrer  dans  l'examen 
de  la  question  au  fond,  elle  trouverait  la  dis- 
tinction entre  les  droits  princiers  et  féodaux 
et  les  droits  de  propriét-e  libre  parfaitement 
établie  dans  un  acte  officiel  qui  a  suivi  l'ar* 
rèié  du  SO  thermidor  an  X.  et  qui  n'a  pu  avoir 
rien  de  commun  avec  les  préoccupations  de 
IfilS,  ni  avec  les  influences  que  l'on  prétend 
avoir  été  exercées  en  1S19. 

Quant  au  renvoi  demandé,  puisqu'on  pré- 
tend que  c'est  une  grave  question,  je  ne  m'y 
oppose  pas,  Mais  it  doit  être  entendu  que  par 
ce  renvoi  les  choses  ne  sont  nullement  pré- 
jugées, qu'au  contraire  elles  restent  com- 
plètes, et  que  la  question  est  renvoyée  aux 
mimstjres,  avec  invitation  de  rendre  nne 
bonne  et  complète  justice,  sans  avoir  égard 
BU  t«aips  oii  1  arrêté  et  l'ordonnance  ont  été 
rendus,  mais  seulement  aux  droits  et  aiui 
principes  d'équité  qui  militaient  en  faveur 
des  parties  intéressées. 

M.  Aii|Eui9.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre un  mot  au  i^éopinant. 

On  invoque  en  faveur  des  détenteurs  une 
lettre  de  M.  de  TaUeyrand,  Eh  bien  I  cette 
l«tt3re    est    antérieure    au    recès    de    fé-TTior 
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1903.  C'est  à  cette  époque  que  la  branche  des 
NaiMU  est  ioter^'euue  pour  sa  part,  sauf  à 
restituer  aux  autre»  branches  ce  qui  leur  re- 
venait. Or  ja  ne  comprendrais  poâ  comment 
on  confondrait  des  ncgociatiouB  antérieures 
avec  des  négociations  postérieures  à  ce  traité. 
Quant  à  ce  qu'il  vous  a  dit  qu'on  ne  pouvait 
pas  revenir  sur  la  chose  jugée,  et  détruire 
des  droite  existants  depuis  lon^rtemps,  il  sait 
mieux  que  moi  que  cela  serait  contraire  à 
l'article  du  Code  civil  qui  dit  que  le  domaine 
de  l'Etat  est  inaliénable. 

M.  Anilbnu  L'honorable  membre  fait  ici 
confusion  ;  il  trouve  dans  le  Code  civil  qu'il 
n'^  a  paa  prescription  alors  que  toutes  nos 
lois  reconnaissent  que  dans  ce  ca«  il  y  a  pres- 
cription. Alors  qu'il  y  a  un  arrêté,  une  ordon- 
nance, si  %*ou8  admettiez  le  système  de  M.  Au- 
guis,  il  y  aurait  des  domaines  dont  on  ne  pour- 
rait plus  tirer  parti  ;  ils  seraient  inaliénables, 
puisqu'ils  seraient  imprescriptibles. 

Vous  voyez  k  quoi  l'on  nous  conduit  quand 
on  ne  veut  pas  se  résoudre  à  examiner  ce  qu'il 
y  a  dans  la  question  indépendamment  des  per- 
sonnes. Je  demande  aussi  le  renvoi,  avec  cette 
condition  de  n'examiner  que  ce  qui  est  relatif 
à  la  question,  d'après  nos  lois  communes, 
lans  écarter  les  prescriptions  acquises,  car 
évidemment  les  propriétaires  sont  de  bonne 
foi. 

M.  le  r»mtr  d'Arf:ftul,  mitùttre  da  financri. 
Si  la  commission  a  conclu  à  l'ordre  du  jour  f  n 
ce  qui  touche  les  réclamations  du  sieur  Oudin, 
elle  a  conclu  au  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  au  ministre  des  finances. 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  revendica- 
tion des  biens  provenant  de  la  succession  des 
Nassan-Saarbruck.  Quant  à  la  première  ques- 
tion, il  me  semble  que  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. Il  y  a  eu  décision  d'un  ministre  des 
finances,  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  rejet  de  la 
requête  du  sieur  Oudin  ;  nous  ne  pouvons 
revenir  sur  la  chose  jugée  ;  donc  cette  partie 
doit  être  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie,  je  suis 
fort  loin  de  m'opposer  au  renvoi  promue  ;  et 
quoique  cette  affaire  ait  déjà  été  l'objet  À 
diverses  reprises  d'un  examen  aux  ministères 
des  finances  et  des  affaires  étrangères,  je  ne 
vois  çpur  mon  compte  aucun  inconvénient  à 
ce  qu'il  en  soit  fait  un  nouvel  examen.  Mais 
cependant  il  doit  être  bien  entendu  que  le 
renvoi  que  pourrait  prononcer  la  Chambre 
des  députés,  n'eat  pas  une  injonction  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

Voix  ^ombrtuae*  :  Non!  non!  cela  ne  peut 
èfcrel 

H.  le  eoBitr  d'.4r|(*at,  mintXre  dei  finantes. 
Ce  n'eat  pas  une  injonction  d'intenter  un  pro- 
cès, alors  qu'il  pourrait  résidter  d'un  nouvel 
examen  non  seulement  qne  le  Trésor  serait 
désintéressé,  mais  encore  qu'il  intenterait  une 
action  qui  porterait  la  perturbation  chez  les 
«opriétaires  de  bonne  foi,  et  dans  laquelle  le 
Trésor  succomberait. 

H  me  semble  qu'il  doit  être  bien  entendu 
qne  toutes  les  questions  sont  réservées,  et  que 
la  Chambre  n'approuve  ni  ne  désapprouva  au- 
cune des  doctrines  qui  ont  été  professées  h 
cette  tribune  ;  car  sans  cela  nous  tomberions 
dans  un  grave  inconvénient.  Ces  quefiirins. 
qu'elles  soient  du  ressort  de  l'administration 
on  des  tribunaux,  se  trouveraient  plaidées. 


discutées  dans  cette  enceinte,  et  n'arrive- 
raient dans  les  tribunaux  ou  à  l'administra- 
tion qu'avec  le  poids  des  suffrages  que  vous 
auriez  accordés  a  telle  ou  telle  opinion. 

Jo  ne  me  prononcerai  pas  sur  le  fond  de 
cette  question  quant  à  présent,  bien  que  jp 
me  sois  déjà  occupé  en  partie  do  son  examen; 
mais  je  me  bornerai  à  relever  quelques  faite 
erronnés  qui  ont  été  avancés  dans  la  discus- 
sion. Les  voici,  autant  que  j'ai  pu  les  saisir. 

D'abord,  on  a  affirmé  qu'une  délibération 
du  conseil  d'administration  des  domaines,  du 
10  novembre  1834).  avait  conseillé  au  ministre 
des  finances  de  faire  révoquer  l'ordonnance 
de  1815,  et  de  poursuivre  la  réintégration  de 
ce  biens.  Le  fait  est  exact,  cette  délibération 
a  en  effet  existé  ;  mais  oe  qu'il  est  juste 
d'ajouter  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  c'est  qu'à 
l'époque  oii  le  conseil  d'administration  de  la 
régie  des  douanes  s'est  occupé  de  cette  ques- 
tion, on  n'avait  nullement  pris  en  considéra- 
tion le  côté  diplomatique  de  l'affaire,  et  l'in- 
tervention nécessaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères;  de  plus,  on  n'avait  nullement  exa- 
miné la  question  de  prescription. 

Eh  bien  !  c'est  ce  qui  est  arrivé  depuis  cette 
époque,  d'après  les  interpellations  adressées 
l'année  dernière  à  mon  prédécesseur,  par  l'ho- 
norable M.  Luneau  ;  il  y  a  eu  intervention  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  au  lieu  de  pro- 
clamer, comme  on  l'a  avancé,  que  l'ordon- 
nance de  1815  était  parfaitement  illégale, 
qu'elle  devait  être  révoquée,  a  précisément 
soutenu  le  contraire.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  écrit  au  minifitre  des  finances  : 
•  Je  ne  puis  pas  ne  pas  faire  remarquer  qu'à 
moins  d  un  démenti  formel  aux  affirmations 
des  néçocialeurs  les  plus  respectables,  il  est 
impossible  de  méconnaître  que  l'ordonnance 
du  i  novembre  1815  se  rattache  aux  négocia- 
tions de  cette  époque  malheureuse,  et  qu'elle 
a  été  l'accomnlissement  sinon  d'une  conven- 
tion écrite,  au  moins  d'une  promesse  ^^4^1 
baie.    »  ^^ 

Ainsi  vous  voyez,  Messieurs,  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  au  Hêu  de  déclarer 
que  l'ordonnance  était  illégale,  a.  an  coo- 
traire,  soutenu  la  légalité  de  cette  même  or- 
donnance. A  l'époque  où  le  conseil  d'adminis- 
tration de  In  régie  des  domaines  avait  émis 
l'avis  qu'il  fallait  poursuivre  la  revendication, 
la  question  de  prescription  n'avait  pas  été 
soulevée:  mais  il  est  arrivé  que  les  détcntenrs 
de  ces  biens  ayant  adressé  à  la  régie  des  do- 
maines divers  mémoires  pour  soutenir  leur» 
droits,  cette  nouvelle  question  a  été  examinée 
par  l'administration  des  domaines  ;  et  apri» 
avoir  entendu  les  habiles  jurisconsultes  que 
cette  administration  consulte  dans  toutes  les 
questions  difficiles,  elle  a  décidé,  conformé- 
ment à  leur  avis,  qu'il  y  avait  prescription, 
q^u'il  y  avait  possession  en  vertu  d'un  jnste 
htre,  ot  qu'on  nepouvait  intenter  une  action 
sans  avoir  la  certitude  qu'on  snccomberait. 

Tel  est  l'avis  qu'a  exprimé  l'administration 
des  domaines,  après  avoir  entendu  toutes  les 
parties. 

Maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  d'a-- 
jouter  un  dernier  mot.  Le  ministère  des 
finances  suivait  antrefojs.  pour  toutes  les  ins- 
tances litigieuses  qu'il  pouvait  avoir  à  exer- 
cer, une  marche  tout  à  fait  contraire  à  celle 
qui  est  pratiquée  anjourdliui  Toutes  les  fois 
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qu'il  y  avait  poesîhilité  d'intonter  une  action, 
cette  action  était  intentée  au  nom  du  Trésor. 
Savez-vouB  ce  qui  en  résultait  ï  C'est  que. 
BUT  dix  procès,  le  Trésor  en  perdait  huit  ;  que 
les  tribunaux  qui  avaient  a  atatuer  Bur  ces 
réclama ti on n  en  étaient  (atif^iiéB.  Je  ne  pré- 
tends pas  dire  qu'ils  ne  vouluusent  pas  rendre 
bonne  justice  ;  mais  enfin  le  Tresor  était 
presque  toujours  condamne. 

Depuifi  quelques  années,  depuis  ta  Révolu- 
tion de  Juillet  surtout,  une  marche  contraire 
a  été  suivie.  Le  Trésor  a  eu  soin  de  ne  jamais 
intenter  que  des  actions  dont  la  bonté  était 
certaine,  et  il  est  arrivé  que  sur  dix  procès 
maintenant  il  en  gagne  neuf.  Faut-il  sortir  do 
cette  Toiet  Faut-rl  intenter  des  procès  sans 
juste  cause,  et  sans  avoir  la  couSancc  com- 
plète qu'on  la  gagnerai  C'est  une  question 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  exa- 
minera aussi  ;  mais  je  pense  qu'il  fera  sage- 
ment de  suivre  la  marche  adoptée  depuis  la 
Kévolution  de  Juillet. 

Vnix  nombreuse»:  Aux  VOixl  aUX  voix  I 

M.  Lunemi.  Je  ne  comprendrais  pas,  Mes- 
sieurs, que  vous  tussiez  impatients  a  ce  point 
Îiu'il  ne  me  fût  pas  permis  de  venir  ici  dé- 
endre  les  înterftts  du  Trésor,  surtout  après 
avoir  entendu  à  cette  tribune  développer  si 
longuement  les  raisons  qui  militent  en  faveur 
des  tiers  détenteurs. 

Si  M.  le  rapporteur  se  lût  borné  simplement 
h  demander  le  renvoi  à  M.  te  ministre  des 
finances,  sans  que  l'on  pût  déduire  au  moins 
indirectement  de  son  rapport,  cette  consé- 
quence que  l'administration  avait  déjà  exa- 
miné et  approfondi  la  question,  et  qu'il  n'y 
avait  rien  a  faire,  je  ne  serais  pas  monté  a 
cette  tribune  ;  mais  c'est  parce  que  j'ai  cru 
apercevoir  dans  ce  rapport  des  opinions  et 
dos  doctrines  dont  on  pourrait  peul-ôtre  se 
prévaloir  plus  tard,  que  j'ai  cru  qu'il  serait 
dangereux  de  les  laisser  passer  en  silence,  et 
c'est  pour  cela  que  j'ai  pris  la  parole.  L'on 
semble  soutenir  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  qu'on 
ne  peut  pas  en  revenir  aujourd'hui  contre  For- 
donnance  de  1815.  Eh  bien!  je  prétends  le 
contraire.  Je  prétends  que  cette  affairo  doit 
de  nouveau  être  examinée,  et  que  l'adminis- 
tration doit  poursuivre,  si,  comme  je  le  pense, 
il  y  a  lien  de  le  faire. 

Assurément  nous  ne  pouvons  pas  par  là 
obliger  M.  le  ministre  des  finances  à  pour- 
suivre ;  nous  n''avon8  pas  la  prétention  de  le 
mettre,  par  le  renvoi  de  la  pétition,  dans  la 
nécessîte  d'a^^ir.  C'est  un  acte  de  gouverne- 
ment :  le  ministre  agit  sous  sa  responsabilité. 
C'est  à  lui  de  voir  ce  qu'il  convient  de  faire 
dans  l'intérêt  du  pays  ;  nous  avons  le  droit  de 
venir  ici  lui  demander  compte  de  ses  actes  et 
de  ses  décisions  ;  voilà  nos  devoirs,  voilà  son 
droit. 

M.  Amtfhau  vous  a  dit  :  Il  s'est  passé  un 
fcrand  fait,  la  Révolution  de  1R30  ;  s  il  fallait 
revenir  sur  les  actes  antérieurs,  et  remettre 
en  question  les  droits  acçiuis  :  on  retomberait 
dans  une  grande  confusion.  Messieurs,  il  no 
s'agit  pas  de  remettre  en  question  des  droits 
acquis,  mais  il  s'agit  de  savoir  s'ils  l'ont  été 
légalement,  hî  l'ordonnance  de  181B  était  lé- 
gale ;  si  en  vertu  de  cette  ordonnance,  on  pou- 
vait ou  non  aliéner.  Aujourd'hui  on  vient  vous 
dire  qu'il  y  a  prescription,  c'esUà-dire  qu'il  y 
a  eu  négligence  de  la  part  de  radmimstration, 

T.  eu. 


de  n'avoir  pas  fait  valoir  en  temps  utile  les 
intérâts  du  Trésor.  L'Etat  se  trouverait  ainsi 
frustré  d'un  domaine  que  personne  no  lui  con- 
testerait si  Ton  avait  agi  en  temps  opportun. 

La  question  est  grave,  et  nous  pouvons  bien 
examiner  si  les  motifs  qu'on  invoque  sont  va- 
lables. Ainsi,  je  le  répète,  j'ai  regretté  beau- 
coup de  voir  que  les  considérations  dans  les- 
au  elles  M.  le  rapporteur  entrait  semblaient  in- 
iquer  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  pour  le  Tré- 
sor ;  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  det 
finances  à  la  tribune  semble  corroborer  encore 
celte  opinion.  Il  vous  a  dit  qu'à  la  vérité  l'ad' 
ministrution  des  finances  avait  été  d'avis,  en 
1830}  que  l'ordonnance  royale  du  4  octobre  1815 
devait  être  rapportée  ;  mais  l'un  n'avait  pas 
songé,  alors,  aux  moyens  de  prescription  qui 
pouvaient  être  iuvoquéa.  Il  est  difficile  de 
croire  que  l'administration  des  domaines  ait 
agi  avec  autant  de  légèreté  ;  qu'elle  ait  dé- 
clare, en  1330.  qu'il  y  avait  lieu  au  rapport  de 
l'ordonnance  de  1B16,  sans  faire  attention  que 
ta  prescription  pouvait  être  invoquée.  On  a 
cité  des  consultations  de  jurisconsultes  pro- 
fonds, d'hommRS  très  instruits,  qui  pensaient 
que  la  prescription  pouvait  être  opposée  avec 
succès  ;  mais  il  y  a  eu  aussi  des  consultations 
en  sens  contraire,  dont  l'administration  a  dûi 
avoir  connaissance.  Ces  consultations  sont 
signées  par  les  hommes  les  plus  recomman- 
dables,  par  les  principales  notabilités  du  bar- 
reau de  Paris,  par  MM.  Scribe,  Parquin,  Odi- 
lon  fiarrot  et  autres.  Ces  messieurs  concluent 
au  rapport  de  l'ordonnance  de  1615  comme 
illégale,  et  ils  pensent  que  l'on  ne  pourrait 
utilement  invoquer  la  prescription.  Il  me 
semble  qu'en  présence  de  conclusions  aussi 
opposées,  l'administration  se  serait  bien  hâtée 
de  prononcer. 

Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  f]ue  pour 
prendre  acte  de  ce  que,  si  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances  ne  le  met  pas  dans  la 
nécessité  de  poursuivre,  il  est  bien  entendu 
que  tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  ne 
préjuge  rien,  que  la  question  reste  entière,  et 
que  les  droits  de  l'Etat  demeurent  intacts.  81 
1  administration  croit  ne  pas  devoir  pour- 
suivre, ce  sera  sous  sa  responsabilité  ;  plus 
tard  elle  en  devra  compte  au  pays. 

M.  I^anicl'iils  d'.4inilly.  rajiFfuienr.  Mes- 
sieurs, il  semble  en  ce  moment  qu'il  n'y  ait  do 
débat  qu'entre  l'honorable  M.  Lunoau  et  votre 
commission,  à  laquelle  il  a  adressé  des  re- 
proches que  vous  trouverez  sans  doute  peu 
motivés.  Son  rapporteur  vous  a  fidèlement  ex- 
posé tous  les  faits  do  cette  affaire  ;  les  moyens 
d'attaque  du  pétitionnaire,  la  réponse  des 
héritiers  des  princesses  de  Nassau,  enfin  le 
cercle  d'instruction  administrative  que  cette 
affaire  a  parcouru.  Quant  à  la  question  de 
savoir  si  le  gouvernement  doit  ou  non  révo- 
quer l'ordonnance  du  4  août  Ï815,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  vous  conviendrait  sans 
doute  de  laisBer  aux  ministre»  du  roi  à  la 
décider  sous  leur  responsabilité.  Toutefois,  il 
suffisait  que  l'intérêt  du  domaine  parût  en- 
gagé, pour  qu'elle  conclût  au  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  des  finances  et  à  celui  des 
affaires  étrangères...  C'est  ce  qu'elle  a  fait; 
et  comme  ces  conclusions  ne  sont  contestées 
par  personne,  la  discussion  parait  complète- 
ment épuisée. 

M.  le  l»réslde»l.  La  commission  a  proposé 
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l'ordre  dn  jour  sur  la  première  partie,  tcudont 
à  la  révocation  de  l'ordoninmcc  royale.  Si 
l'ordre  du  jour  n'est  pas  coutcstè... 

U.  Au^aU.  La  première  partie  de  la  {léti- 
tion  porte  seulement  sur  ce  point,  que  le  BÎcur 
Oudin  ne  peut  être  admis  à  obtenir  rccom 
pense  à  titre  de  révélateur. 

M.  l*  l*rÔ8ldpal.  La  Chambre  n'a  pas  cou 
lume  de  motiver  l'ordre  du  jour  des  pétitionfl. 
Je  dois  donc  mettre  aux  voix  l'ordre  du  jour 

finr  et  simple.  Il  n'y  a  pas  de  réclamations, 
a  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pre- 
mière partie. 

La  commission  a  proposé  le  renvoi  de  la 
seconde  partie  au  ministre  des  finances  et  au 
ministre  des  affaires  étrangères.  Personne  ne 
conteste  ces  conclusions! 

H.  Odll<in  lliirr*!.  Le  double  renvoi  est 
nécessaire. 

(Le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  au  ministre  des  finances  est  pro- 
noncé.) 

U.  le  Pr^Hlde-nl.  La  parole  est  à  M.  Emma- 
nuel Poulie,  autre  rapporteur. 

M.  EmmAnurl  l^oalle,  '2*  rappirrifur.  Le 
sieur  Maffioli,  conseiller  référendaire  de  pre- 
mière claese  à  la  Cour  des  comptes,  demande 
que  la  législation  sur  la  Cour  des  comptes  soit 
révisée  et  mise  en  harmonie  arec  notre  sys- 
tème constitutionnel. 

11  invoque  l'autorité  des  faits  et  de  l'exçû- 
rience,  pour  démontrer  à  la  Chambre  les  in- 
convénients et  les  vices  de  l'organisation 
actuelle. 

A  l'appui  do  sa  pétition,  le  sieur  Maffioli 
joint  un  livre  ayant  pour  titre  :  £*jut  mr  Vor- 
gaaijiatitm  de  la  Cintr  dt-s  atmjitfs. 

Parmi  les  améliorations  nombreuses  que 
réclame  le  pétitionnaire,  les  plus  importantes 
sont  celles-ci  : 

l"  La  Cour  des  comptes  doit  être  placée, 
comme  toutes  les  cours  du  royaume,  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  justice  ; 

2*  Les  conseillers  référendaires  doivent 
avoir  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu'ils 
instniisent  ; 

3"  Il  est  nécessaire  que  le  ministère  public 
soit  partie  active  dans  l'instruction  des 
affaires  ; 

4"  Le  traitement  des  référendaires  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  doit  être  fixé 
coomie  celui  de  tons  les  autres  membres  des 
cours  et  tribunaux  ; 

&"  Il  faut  que  les  audiences  de  la  Cour  des 
comptes  soient  publiques,  et  que  les  comp- 
tables aient  la  faculté  de  faire  présenter  leur 
défense  par  les  avocats  aux  conseils  du  roi 
et  à  la  Cour  de  cassation. 

Les  questions  que  soulève  le  pétitionnaire 
sont  de  la  plus  haute  importance.  Nous 
sommes  loin  de  nous  en  dissimuler  la  gra- 
vité, et  nous  n'aspirons  pas  à  l'honneur  de  les 
résoudre. 

D'ailleurs,  les  limites  étroites  et  modestes 
d'un  rapport  de  pétition  ne  permettent  pas 
de  leur  donner  un  long  développement.  Aussi 
votre  commission  se  bornera-t-elle  à  vous 
soumettre  quelque»  rapides  observations  sur 
cette  matière. 
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§  I'*.  NéetâsUé,  d'apri»  U  i)Hitionnairt,  (ic  jAi 
la   C'*VT  (les   Cùmptea   danâ   ks   attributions 
ministre  ilt  la  jvstief.. 

La  Cour  des  comptes,  dit  le  pétitionnaire, 
est  une  magistrature  ;  elle  doit  être  placée 
dans  les  atthbuLious  du  ministre  de  la  justice, 
comme  toutfis  les  autres  cours  du  royaume. 
Le  sieur  Maffioli  aurait  pu  ajouter  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  placés  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  justice. 

Afin  de  justifier  son  vœu,  il  rappelle  l'opi- 
nion émise  à  cette  tribune  par  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues. 

Il  répond  à  ceux  qui  prétendent  qu'aucun 
ministre  n'a,  plus  que*  le  ministre  des 
finances,  le  moyen  d'apprécier  les  agents  qui 
sont  sous  ses  ordres  et  à  sa  nomination  ;  qve 
ii  tira  cvndifions  >ii'  eaiMicité  éiai^,ni,  pour  Cartnir, 
écrites  dans  la  Un,  [ntur  Ifs  notiùnafiotu  et  le»  ;«•»- 
motivM  dfi  membn'A  df.  la  Vtnir,  U  garde  des  sdwi«x 
jkjurraii  faire  jw/tir  la  Cmtr  des  comptes  tfausii 

hitns  ehnix  que.  pour  la  avtrrt  cmin  dv  royaume 

On  est  obligé  de  convenir,  quant  aux  con- 
ditions d'aptitude  et  do  capacité,  qu'il  peut 
paraître  surprenant  qu'elles  ne  soient  pas 
établies  dans  nos  lois  pour  l'admission  dan* 
une  cour  souveraine,  qui  d'après  l'article  7 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  prend  rang 
immédiatement  après  la  Conr  de  cassation, 
et  jouit  des  mêmes  prérogatives. 

Ce  sont,  en  effet,  des  fonctions  qui  exigent 
des  études  spéciales,  une  connaissance  appro- 
fondie des  lois,  et  l'habitude  des  formes  judi- 
ciaires et  administratives. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  en  exaounuit 
avec  une  sérieuse  attention,  l'orgamsation 
actuelle  de  la  Cour  des  comptes,  placée  dans 
ïrji  aUribuiions  du  ministère  des  finane^j,  qu'il 
semble  y  avoir  une  sorte  d'.\nomalie  à  ce  que 
les  arrêts  d'une  cour  judiciaire,  souveraine, 
inamovible,  ayant  le  droit  de  prononcer  de» 
îimendes,  puissent  fitre  déférés  pour  viola; 
tion  des  formes  ou  de  la  loi  (arl.  1"  de  la  Im 
du  16  septembre  180")  au  conseil  d'Etat,  dont 
tous  les  membres  sont  amovibles-  et  placéB 
d.in5  les  attributions  du  miniidrf  de  la  jiwftrr. 

Si  le  conseil  d'Etat,  inridiction  suïiérieure 
de  la  Cour  des  comptes,  d'après  U  législatioD 
actuelle,  se  trouve  compris  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  justice,  pourquoi  la 
Cour  des  comptes  ne  serait-elle  pas^  placée 
dans  les  attributions  du  mômo  ministre  1... 
Ne  pourrait-il  pas  arriver  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  des  comptes  fût  cassé  trois  fois  par  le 
conseil  d'Etat,  pour  violation  des  formes  on 
de  la  loi  î  Et  d'après  l'organisation  actuelle 
de  la  Cour  des  compte»,  composée  de  trois 
Chambres,  comment  serait-il  possible,  dans 
l'intérêt  du  Trésor   ou   des  justiciables,    de 

faire  rendre  un  quatrième  arrêt  T 

N'y  n  t-il  pas.  sous  le  régime  consbto- 
tionnel.  une  espèce  de  contradiction,  ime 
sort*  de  bi7.arrerie  à  oe  que  le  ministre  de» 
finances,  qui  seul  est  investi  du  droit  de  sou- 
mettre à  la  Cour  de.s  compte»  les  pièces  des 
comptables,  ait.  dans  certains  cas.  le  pou- 
voir de  suspendre  des  membres  de  la  Cour 
des  comptes,  malgré  leur  inamovibilité? 

"N'est-ce  pas  Ià  une  singulière  position  d  un 
justiciable  vis-à  vis  de  son  juge  t.. 

Jamais,    hâtons  nous    de    le    dire,    des    im 
nistres  ne  commettront  de  semblables  abu^ 
de  pouvoir... 
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Uoia  les  inconvénienU  que  nous  signalons 
n'en  existent  pao  moins  dans  notre  lé^iiita- 
tion,  et  peut-^tre  vous  paraîtront-ils  dignes 
de  fixer  votre  attention. 

Lorsque  la  loi  donne  un  toi  pouvoir  au 
ministre,  et  renferme  une  telle  menace  envers 
un  magistrat,  y  i^L-it  réellement  pour  celui  ci 
cette  noble  et  gcuéreuse  indépendanPe  qiji 
est  ta  campagne  inséparable  de  t'inamovi- 
biUt^i... 

D'un  autre  côté,  on  objecte  que  la  Cour 
des  comptes  est  une  cour  de  justice  adminis- 
trative pour  les  comptables,  et  qu'elle  rentre 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances, 
le  seul  qui  puisse,  dans  certains  cas  non 
prévus,  lui  donner  des  instructions. 

L'on  objecte  encore  que  tous  les  ministres 
sont  ordonnateurs  des  dépenses  de  leurs 
miuîstèrea,  et  que  le  ministre  ilft  la  guerre  et 
celui  de  la  marine  ont  une  bien  plus  Krande 
disposition  des  fonds  de  l'Etat  que  le  mi 
oislro  des  finances. 

§   IL    Voix  dâibératiw,   réclamée  en  favcitr  dcji 
eotueiUers  riférendaircs,  chatyés  du  rap/»or(. 

En  règle  générale,  le  magistrat  qui  doit  le 
mieux  connaître  les  difficiiités  de  tait  et  le 
droit  que  représente  une  aflairc,  est  celui  qui 
après  s'être  livré  à  l'examen  consciencieux  et 
approfondi  de  toutes  lea  pièces,  est  chargé 
du  rapport. 

Kt  cependant,  d'après  l'organiBation  de  la 
Cour  des  comptes,  le  conseiller  référendaire, 
rapporteur,  n'a  pas  voix  délîbérative. 

De  sorte  que  le  magistrat  qui  a  préparc 
tous  les  éléments  de  la  décisiuu,  qui  peut, 
»vec  le  plus  de  succès,  apprécier  les  faits,  les 
difficultés,  les  question  de  droit,  qui  doit  le 
mieux  éclairer  les  discussions,  qui  plus  tard 
est  chargé  de  la  rédaction  de  l'arrêt,  qui  est 
en  outre  obligé  de  signer  avec  le  président, 
la  minute  de  Tarrét,  n'a  pas  voix  délîbéra- 
tive dans  l'affaire  qu'il   »  instruite, 

II  n'existe  pas  de  tribunal  en  France  dans 
lequel  le  magistrat  chargé  du  rapport  n'ait 
voix  délibérative. 

C'est  là  une  amélioration  qui  parait  être 
conforme  aux  intérêts  de  la  justice,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  d'après  l'édit 
d'Henri  II.  du  mois  de  juin  1&52,  et  la  décla- 
ration de  Louis  XIV.  du  12  août  16Ë2.  les 
correcteurs  et  lest  audileurs  des  anciennes 
Chambres  des  comptes  avaient  voix  délibé- 
rative dans  les  aJTairi^s  qu'ils  instruisaient. 

On  repousse  cette  innovation  par  lea  motifs 
suivants  :  .  ,,       . 

La  Cour  dos  comptes  est  unique  ;  elle  n  a 
pas,  comme  les  cour»  royales,  des  tribunaux 
de  première  instance  qui  soient  au  dessous 
d'elle.  Il  a  fallu  créer  dans  son  propre  sein 
des  démarcations  et  des  rangs  qui,  pour  la 
justice  ordinaire,  se  trouvaient  en  dehors  ;  et 
alors  on  a  fait  un  corps  de  ^^.^Ri«trats  juges 
et  un  corps  de  njagistratR  référendaires. 

Les  seuls  et  véritables  juges,  ajoutc-t-on 
encore,  ce  sont  le»  conseillers  maîtres.  _ 

Lea  conseillers  réfcrendaircs  remplissent 
en  quelque  sorte  les  fonctions  du  ministère 

fiubhc,    puisqu'ils   doivent   mentionner   dans 
Burs  rapports  tout  ce  qui  est  k  la  charge  ou 
À  la  décharge  dos  comptables. 


§    III.     InUrtentian    ttxt    nûnistrn:    jjuUk    cutnme 
partie  octiiv  dami  l'in^ntction  îles  affairt». 

Le  sieuT  Maffioli  demande  que  le  ministère 
public  soit  partie  active  dans  toutes  les 
icSaires  qui  sont  de  la  compétence  de  la  Cour 
des  comptes,  et  qu'il  soit  chargé  de  veiller  à 
l'exécutiou  dca  arrâts. 

Le  ministère  public  représenta  le  gouver- 
nement dauB  les  tribunaux  et  dans  les  cours 
du  royaume.  II  est  chargé  de  veiller  ii  l'obser- 
vation do  la  loi. 

A  la  Cour  des  comptes  il  n'existe  pas  de 
ministère  public  dans  les  chambres  ;  et  ce 
n'est  que  par  les  feuilles  d'audience,  et  les 
regiafres  de  présence,  que  le  procureur 
général  peut  s  assurer  si  les  chambres  tien- 
nent régulièrement  leurs  audiences,  si  les 
membres  de  la  Cour  des  comptes  assistent 
régulièrement  aux  séances. 

La  Cour  des  comptes  rend  des  arrêts  de 
conformité.  Ses  travaux  sont  des  plus  im- 
portants. Ils  servent  à  éclairer  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  législatives.  Ne  serait-il 
pas  utile  de  donner  au  procureur  général,  des 
substituts,  qui  puisacut  lui  rendre  compte  des 
audiences  où  physiquement  il  ne  peut  pas 
lui  même  asaiterï 

Peut-être  pensera-ton  que  rorganisation  de 
la  pour  des  comptes  offre  une  lacune  sur  ce 
point,  et  que  lorsque,  dans  nos  plus  petites 
juridictions,  le  gouvernement  est  représentii 
par  le  ministère  public,  il  y  aurait  utilité  à  ce 
qu'il  le  fût  dans  les  chambres  de  la  Cour  des 
comptes. 

On  pourrait  ajouter  qu'avant  la  Hcvolution 
de  1789,  les  Cours  de»  comptes  connaissaient, 
dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort,  de  la 
suite  et  de  rexéeutiou  do  leurs  arrêts. 

§  IV.  Nécrmité,  d'apriâ  tf.  itrtitînnnatrf,  rl'acennler 

aux  eomteUlrr»  rrfh-endahrx  ttn  traitement  fixe. 

Tous  les  membres  des  cours  souveraïnoB 
ont  des  traitements  fixes,  et  le  sieur  Maffioli 
demande  qu'il  en  soit  do  même  pour  les 
conseillera  référendaires  de  première  et  de 
deuxième  classe. 

Il  est  certain  qu'en  principe  général,  le 
magistrat  qui  remplit  avec  un  zèle  opiniâtre, 
L't  un  nublo  dévouement,  de  pénibles  et  labo- 
rieuses fonctions,  ne  doit  pas  môme  Hre 
exposé  au  soupçon  d'avoir  pour  stimulant  un 
salaire,  et  de  (atre  son  devoir  pour  la  pers- 
pective d'ime  plus  forte  rétribution- 

Od  conçoit  que  des  magistrat'^  regrettent 
'lue  lorsqu'ils  ne  trouvcul  de  satisfaction  et 
de  récompense,  que  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs,  la  force  de  ces  sentiments 
généreux  pût  âtre  empoisonnée  par  la  sup- 
position qu'ils  ne  courent  qu'après  une  aug> 
montoition  de  traitement...  Ces  réflexions  ont 
quelque  gravité,  on  no  peut  le  difisimuler... 

Mais,  d'un  autre  cûte,  des  bommes  hono- 
rables prétendent  que  le  raodn  actuel  est  une 
<les  principales  garanties  que  les  utiles,  maïs 
pénibles  travaux,  qu'exigent  les  vérifications 
des  comptes,  sont  faits  avec  activité  et  préci- 
sion. 

Dans  un  travail  opiniâtre  ou  se  présentent 
de  loin  en  loin  queltjues  importantes  ques- 
tions, et  où  il  ne  s'agit  en  général  que  d'une 
'  érificatîon  minutieuse  de  plusieurs  mitlioos 
de  pièces,  l'oxactilude  et  la  constAnc^  sont 
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d'aatAot  plus  néceisaires  que  le  travail  qu'un 
conteiller  référendaire  négligerait  de  (aire 
deviendrait  un  véritable  préjudice,  un  véri- 
table fardeau  pour  aes  collègues..... 

On  ajoute  que  la  distribution  faite  en  pré- 
sence du  procureur  général,  par  une  commiB- 
Bion  composée  des  chef»  de  la  Cour,  a  produit 
le  plus  heureux  résultat,  et  que  c'est  le  moyen 
de  signaler  les  conseillers  référendaires  qui 
ont  montré  le  plus  de  zèle  et  le  plus  d'apti 
iude  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

I  y.  PMicUi  da  audûncei  de  la  Cvur  de* 
tompUt,  faeulU  pour  Ut  compiabUë  ik  te  faire 
Ttmétetitrr  par  deji  avocats  aux  conweiU  du  r«  et 
à  M  Cuur  de  cauation. 

Le  pétitionnaire,  constamment  préoccupé 
de  ra.asimilation  qu'il  fait  de  la  Cour  des 
comptes  à  un  corps  purement  judiciaire, 
réclame  la  publicité  des  audience-s,  et  le  droit 
pour  les  comptables  de  se  faire  défendre  et 
représenter,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable, 
par  des  avocats  de  la  Cour  de  cassation  et 
aux  conseils  du  roi. 

11  semble,  dans  la  théorie,  que  ces  réclama- 
tions peuvent  être  difficilement  repoussées  ; 
les  mois  de  yublicité  et  de  difmse,  ont,  sous  un 
gouvernement  constitutionnel,  un  prestige 
auquel  il  est  presque  impossible  de  résister- 
Mais,  dans  l'application,  on  est  obligé  de 
convenir  que  le  travail  minutieux  et  fatigant 
qu'exige  la  vérification  des  comptes  de 
finances  n'est  guère  compatible  avec  la  publi- 
cité, et  peut  difficilement  se  concilier  avec 
l'éclat  et  les  distractions  d'une  audience 
publique.  La  manière  dont  sont  rendus  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  semble  exclure 
la  publicité.  La  Cour  procède  par  apostille, 
en  marge  du  rapport.  , 

Chaque  apostule  est  précédée  d'une  délibe 
ration  ;  il  ^udrait  que  plusieurs  fois,  dans 
la  même  heure,  la  Cour,  ou  le  public,  se 
retirât  de  l'audience. 

Il  faut  quelquefois  rendre  plus  de  vingt 
décisions  dans  la  même  affaire  ;  il  y  en  a  pln.ç 
de  quairt  cents  dans  le  compte  du  parquet 
central,  et  tout  autant  dans  le  compte  de  la 
ville  de  Paria. 

Mais  en  approfondissant  la  question,  ne 
serait-ce  pas  le  moyen  de  prolonger  indéfi- 
niment l'examen  et  le  juKGmentdca  affaires  î... 
Que  do  lenteurs  et  de  frais  n'entraîneraient 

f>as  des  débats  et  des  formalités  que  le  légis- 
ateur,  éclairé  par  le»  retards  qu'éprouvait  la 
liquidation  des  comptes  dans  les  anciennes 
chambres  des  comptes  (où  les  discussions 
publiques  et  les  procédures  rendaient  les 
affaires  interminables),  a  voulu  prévenir, 
dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  ds-ns  celui 
des  justiciables  I 

L'histoire  nous  a  légué  le  souvenir  de  cet 
énorme  arriéré  qui  n  failli  écraser  la  compta- 
bilité nationale,  et  dont  on  s'est  délivré  avec 
tant  de  peine, 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  la 
Cour  des  comptes  est  une  haute  juridiction 
d'équité,  qu'elle  ne  jieut  pas  Atre  comparée 
aux  tribunaux  ordinaires,  ■  puisque,  nonobs- 
tant un  arrêt  qui  aurait  jugé  défînilivement 
un  compte,  la  Cour  pourra  procéder  k  sa  révi- 
sion, soit  sur  la  demande  du  comptable. 
ftpjDuyée  de  pièces  justificatives  depuis  l'arrêt, 
«oit  d'office,  soit  a  la  réquisition  dn  procu- 


reur général,  pour  erreur,  omission,  faux,  oi_ 
double  emploi,  reconnus  par  la  vérification 
d'autre«  comptes.  >  (Art  14  de  la  ioi  du 
16  septembre  JS07.) 

Ce  qui  peut  cependant  paraître  singuUer, 
c'est  que  lorsque  lea  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  sont  déférés  au  conseil  d'Etat,  la 
publicité  existe,  et  que  là  les  comptables  ont 
droit  de  se  (aire  défendre  par  un  avucat  aux 
conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation. 

De  sorte  que^  dans  la  même  affaire,  il  n'y 
aura  ni  publicité  ni  droit  de  défense  lors- 
qu'elle sera  portée  devant  la  Cour  des 
comptes,  tandis  qu'il  y  aura  publicité,  et 
droit  de  défense,  lorsque  cette  affaire  sera 
portée  devant  le  conseil  d'Etat. 

Les  institutions  les  plus  utiles  sont  rare- 
ment exemptes  d'imperfections  ;  et  comme  on 
l'a  dit  avec  beaucoup  de  raison,  à  côté  du 
désir  d'améliorer  se  trouve  sou%'ent  et  trop 
souvent  le  danger  d'innover. 

La  Cour  des  coaiptes  a  rendu  et  rend 
chaque  jour  d'immenses  services  au  pays. 
Aussi  cbercbe-t^on  à  étendre  le  cercle  de  ses 
attributions- 
Vôtre  commission  se  plaïi  à  rendre  ju8Uc« 
aux  sentiment!)  honorables  qui  ont  dicté  1>^| 
pétition  du  sieur  Maffioli.  ^B 

Elle  reconnaît  que  ses  observations  pour- 
raient être  d'une  grande  utilité  si  la  Chambre 
avait  un  jour  à  s'occuper  d'une  nouvelle  orga- 
nisation de  la  Cour  aes  comptes,  et  elle  me 
charge  de  vous  proposer  le  dépôt  au  bur«&ii^ 
lies  renseignements.  ^Ê 

M.  Eutti-be  Kalverlr.  Je  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres.  Je  pense  qu'en  méditant  le  rapport 
très  consciencieusement  rédigé  qui  vient  de 
vous  être  présenté,  vous  trouverer'les  motifs 
de  ma  demande.  Votre  honorable  rapporteur 
a.  fait  valoir  parfaitement  toute  l'importance 
des  considérations  mises  en  avant  par  le  sieur 
Maffiolij.  à  l'appui  des  réformes  qu'il  désirait 
voir  introduire  dans  la  Cour  des  comptes. 

Pour  ne  point  abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  je  n'ajouterai  que  quelques  mots  à 
ces  considérations.  Le  pétitionnaire  désire- 
rait que  les  audiences  de  la  Cour  des  comptes 
fussent  publique».  Sans  doute,  cela  serait 
toujours  à  désirer  pour  toutes  les  contesta- 
tions ;  mais  je  conviens  que  la  publicité  pré- 
senterait des  inconvénients.  Cependant,  je  ne 
partage  pas  avec  l'honorable  rapporteur  l'opi- 
nion que  c'est  cette  publicité  qui  avait  amassé 
un  arriéré  si  énorme,  qu'on  a  été  jusqu'à  dé- 
sespérer de  pouvoir  jam.ais  l'éclaircu*.  JM 

Cet   arriéré    a   tenu    presque    tout   entier  S 
d'abord  au:i;  vacances  forcées  imposées  à  la 
Cour  des  comptes  comme  à  toutes  les  cours 
souveraines,  depuis  le  mois  de  novembre  1789, 
jusqu'à  l'extinction  de  ce:»  cours  ;  il  a  tenu  à 
ce  que,  d'après  cette  extinction,  la  compta- 
bilité n'a  été  organisée  que  fort  tiurd,  et  seu- 
lement en  commissions  :  il  a  tenu  enfin  à  ce 
que  cette  comptabilité   était  compliquée  de 
toutes  les  difficultés  que  les  cours  successifs  ^m 
et   très   différents   du    papier  monnaie    pou-  ^Ê 
vaient  et  devaient  y  introduire.  ^ 

Quant  k  la  demande  de  faire  jouir  de  traite- 
tements  fixes  tous  les  membres  de  la  Cour  ^_ 
dns  comptes,  il  me  semble.  Messieurs,   que  ^M 
larsqu'il  s'agit  de  magistrats,  d'hommes  ho-  V 
norables  qui  doivent  vieillir  dans  un  état 
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pénible,  muN  éminemment  utile  à  la  chose 
publique,  il  me  semble,  tlis-je,  que  c'est  l'hon- 
neur qui  doit  conduire  le  travail,  et  non  pas 
reapér&nce  d'une  gratification,  telle  qu'on  en 
donne  aux  derni^ra  eraployéa  de  bureau  dont 
on  soupçonne  l'inexactitude,  aux  employés 
qu'on  peut  renvoyer  du  jour  au  londr>main. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  Bur  les  motifH  qui  doi- 
vent faire  donner  au  ministère  public  une  plus 
grande  influence  ;  il  me  semble,  que  comme 
toutes  les  cours  aouveraiaea,  la  Cour  des 
comptes  devrait  avoir  le  privilège  de  iiui\Te 
l'exécution  de  ses  arrêts,  et  que  ce  serait  sur- 
tout par  l'action  du  ministère  public  qu'elle 
en    acquerrait    cette    possibilité-    J'ajouterai 

au'autrefois,  dans  le  sein  de  l'ancifinne  Cour 
es  compte»,  le  ministère  public  exerçait  une 
influence  très  directe  ;  il  était  composé  d'un 
avocat  général  et.  d'un  procureur  général, 
dont  les  fonctions  étaient  distinctes  ;  celles  du 
procureur  géni^ral  étaient  les  i>1ub  impor 
tantes. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  présenté  les 
raÎHons  qui  militent  pour  que  les  conseillers 
référendaires  aient  voix  détibérative  dans  les 
affaires  dont  ils  ont  fait  le  rapport. 

J'avoue  que  j'ai  beau  examiner  les  objec- 
tions qu'on  oppose  &  telle  mesure,  je  n'en 
trouve  aucune  de  fondée.  Je  ne  puis  a<Imettro 
l 'assimilation  qu'on  a  faite  de  la  Cour  des 
comptes,  composée  de  conseillers  maîtres,  de 
référendaires  de  première  et  de  seconde 
classe,  aux  tribunaux  inférieurs  et  aux  cours 
souveraines,  Il  n'y  a  là  aucune  parité,  aucune 
analogie.  Les  tribunaux  et  la  Cour  des 
comptée  dans  leur  institution,  se  trouvent 
placés  dan»  des  ordres  essentiellement  diffé- 
rents. 

Reste  la  dernière  question.  Je  crois  que  la 
Chnmbrc  n'a  pas  oublié  que  déjà  plusieurs 
fois  elle  a  occupé  son  attention,  et  que  l'on  a 
proposé  de  faire  passer  In  Cour  des  comptes 
dans  les  attributions  du  niinintre  de  la  justice. 

Dès  IflSfl,  l'honorable  M.  Bëranger  avait  ex- 
primé ce  désir,  et  l'avait  soutenu  par  des  rai- 
sons très  fortes,  Depuis,  j'ai  eu  l'honneur  de 
faire  de  cette  mesure  l'objet  d'une  proposition 
spéciale,  proposition  dont  la  Chambre  a  en- 
tendu les  développements,  mais  qu'elle  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'adopter. 

Ce  qui  a  pu  l'en  empêcher,  c'est  sans  doute 

3ue  je  provoquais  nne  réforme  essentielle 
ans  l'orKanisation  d'une  cour  souveraine,  et 
que  peut-être  ne  convenait  il  pas  {du  moin» 
la  majorité  l'a  jugé  ainsi)  nu'une  réforme  si 
grave  s'opérât  par  l'effet  u'une  proposition 
isolée. 

Mais  aujourd'hui  çîue  nous  vous  demandons 
seulement  le  renvoi  au  préaident  du  conseil 
des  ministres  ;  aujourd  hui  qu'il  est  bien 
entendu  qu'un  pareil  renvoi  n'a  pour  but  que 
d'attirer  l'attention  du  conseil  des  ministres 
sur  une  question  qui  paraît  très  grave,  il 
semble  que  la  difficulté  n'existe  plus. 

Aux  motifs  présentés  par  llionnrable  rap- 
porteur, j'ajouterai  que,  dans  l'ancien  régime. 
Ta  Cour  des  comptes,  qui  certes,  à  mon  gré. 
ne  méritait  pas  la  considération  que  mérite  à 
si  juste  titre  la  Cour  des  comptes  actuelle,  car 
ses  charges  étaient  vénales,  ses  attributions 
étaient  moins  étendues,  et  ses  travaux  moins 
actifs  et  moins  persévérants  qu'aujourd'hui  ; 
eh  bien  î  cette  Cour  marchait  l'égale  du  parle- 
lement  de    Paris,    et   je   crois    qu'on    aurait 


regardé  comme  l'anomalie  la  plus  étrange 
que  le  ministre  des  finances  d'&Iora,  le  con- 
trôleur gt^néral,  eût  pensé  à  établir  une  juri- 
diction quelconque  sur  la  Cour  des  comptes. 

J'ajouterai  que  s'il  peut  paraître  étrange 
que  M.  te  ministre  des  finances  ait  dans  sa 
dépendauce  une  Cour  qui  juge  ses  comptes, 
cela  devient  plus  étrange  encore  quand,  par 
l'obligation  06  elle  est  de  présenter  un  cahier 
d'observations  morales,  et  par  conséquent 
d^apurer,  si  je  puis  paj-ler  ainsi,  le  compte 
moral  de  la  gestion  des  finances,  ceux  qui 
présentent  le  compte  se  trouvent  préois^ent 
soumis  à  la  juridiction  du  ministre  qu'ils 
jugent. 

Je  crois  que  ces  considérations  ont  quelque 
poids. 

Il  est  un  dernier  point  sur  lequel  je  désire 
attirer  l'attention  do  la  Chambre,  et  par  suite, 
si  ma  proposition  est  accueillie,  celle  du  con- 
seil des  ministres. 

L'article  36  du  décret  de  1B07  qui  a  organisé 
la  Cour  des  comptes,  en  a  réglé  la  discipline. 
Il  porte  que  le  premier  président  pont  infliger 
aux  membres  de  la  Cour  la  réprimande,  la 
censure,  et  qu'une  commiBsion  composée  du 
premier  président,  des  trois  présidents  de 
chambre,  et  du  procureur  général,  peut  pro- 

fioser  au  ministre  des  finances  de  prononcer 
a  suspension  pour  une  ou  plusieurs  années. 

Le  pétitionnaire  réclame  contre  cette  dis- 
position, qui  lui  parait  éminemment  vicieuse. 

En  1B10.  c'est  à  dire  troU  ans  après,  une  loi 
a  organise  la  discipline  de  tous  les  corps  ju- 
diciaires. Cette  loi  portait  que,  quand  il  y  a 
lieu  de  reçiuérir  contre  un  magistrat  à  une 
peine  aussi  grave  que  la  suspension,  ce  sera 
non  pas  devant  trois  ou  quatre  membres,  mais 
devant  la  Cour  entière,  que  le  prévenu  sera 
traduit  et  entendu  dans  sa  défense  ;  ce  n'est 
qu'après  cela  que  la  suspension  peut  âtre  pro- 
noncée. 

Certes,  il  n'y  a  pas  de  rajson  pour  que  cette 
disposition,  qui  montre  à  la  fois  l'intérêt  de 
la  justice  et  la  dignité  des  cours  et  des  corps 
inamovibles,  ne  soit  pas  applicable  &  la  Cour 
des  comptes,  comme  elle  l'est  aujourd'hui  aux 
autres  cours  royales.  Un  exemple  récent  vient 
d'en  faire  de  nouveau  sentir  la  nécessité. 

Vous  savez  d'abord  qu'il  y  a  quelques  an- 
nées un  membre  de  la  Cour  des  comptes  fut 
suspendu  pour  un  an.  Je  ne  me  rappelle  pas 
assesc  les  détails  de  cette  affaire  pour  affirmer 
qu'il  ne  fut  pas  même  entendu  ;  mais  il 
mourut  dans  1  année  qui  suivit  cette  mesure 
de  rigueur. 

Récemment  nue  suspension  de  cini^  ans 
vient  d'être  prononcée  contre  un  magistrat 
Agé  de  soixante-cinq  ans  ;  destitution  qui,  vu 
son  Age,  pourrait  (équivaloir  à  une  destitution 
complète.  Je  n'ai  aucunement  envie  d'exa- 
miner si  cette  suspension  a  été  bien  ou  mal 
prononcée,  ai  elle  était  méritée  ou  imméritée  ; 
ce  serait  immiscer  cette  Chambre  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  où  elle  n'a  paa  !e  droit 
d'entrer,  et  vous  ne  me  le  permettriez  pas. 
Mais  ce  magistrat  a  été  mandé  devant  la  com- 
mission, composée  comme  l'indique  le  décret 
de  1S07.  Tl  a  été  interrogé,  et  il  n'y  a  pas  eu 
de  sa  part  d'autre  défense.  La  condamnation 
a  été  prononcée.  Pins  on  suppose  catte  sus- 
pension méritée... 

M.  de  Nebonen.  Je  demande  la  parole. 
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M.  En»**e  SMiK^rl**.  Et  mieux  on  argu- 
mentera en  ma  faveur.  Si  elle  était  méritée, 
u'eût-il  pas  mieux  valu,  pour  l'exemple,  pour 
la  dignité  de  la  Cour,  pour  le  maintien  de 
l' in  dépendance  des  maf^istrate,  qu'une  pa- 
reille mesure  fût  délibérée  et  prononcée  dans 
la  Cour  tout  entière? 

On  me  dira  :  Le  décret  de  1807  ne  le  per- 
mettait pas  ;  mais  veuillez  observer  ()ue 
depuia  If  décret  do  lyoT.  il  s'est  passé  des  évé- 
nements asitez  capable'»  d'ofTaibllr  cet  argu- 
ment. En  I8I5,  les  membrea  de  la  Cour  des 
comptes,  ainsi  que  les  membren  des  autres 
cours  Rouverainea  ne  se  trouvèrent  institués 
qne  pour  cinq  ans  ;  après  cinq  ans,  îIk  ont  été 
reconnus  inamovibles.  Ils  sont  donc  dans  une 
postttou  abHoluraerit  égale  à  relie  des  membres 
des  autres  cours  souveraines.  Je  nuis  donc 
fondé  à  demander  pourquoi  on  laisserait  sub- 
sister une  différence  entre  lu  discipline  de  la 
Cour  des  comptes  et  la  di.scipline  des  Cours 
royales.  Si  vous  examinez  la  justice,  elle  est 
tout  entière  des  deux  c5tés  ;  si  tour  examiner 
les  droits  de  la  Cour  des  comptes,  l'impor- 
tance de  ses  travaux,  la  manière  dont  elle 
s'acquitte  de  ses  devoirs,  et  cette  persévé- 
rance de  tous  les  jours  et  de  toutes  les  heures 
dont  il  faut  que  sen  membres  fassent  preuve, 
ce  sont  des  titres  sans  doute  pour  se  voir 
traités  aussi  honorablement  que  les  autres 
magistrats. 

Vous  voules.  Messieurs,  qu'on  respecte  les 
corps  chargés  de  voilier  à  l'exécution  de  la 
loi.  voua  voulez  que  leurs  actes  soient  res- 
pecfés  :  pour  cola  il  faut  que  la  plus  grande 
digmté  les  entoure  ;  il  faut  sans  doute  que 
celui  qui  oublie  cette  dignit4Ï,  qui  commet 
une  faut«  soit  puni  ;  main  qu'il  le  soit  d'une 
manière  convenable  à  l'honneur  du  corps 
auquel  il  appartient.  Je  crois  donc  que  cette 
dernière  considération  mérite,  autant  que 
celle  qne  j'ai  déjà  développée,  l'attention  de 
la  Chambre  et  du  ministre. 

J'ignore  si  plus  tord  la  Chambre,  pour  me 
8er\'ir  de  l'eiprespion  de  M.  le  rapporteur, 
sera  appelée  À  délibérer  sur  l'organisation 
complète  de  la  Cour  des  comptes,  et  à  juger  si 
dans  un  travail  si  important,  en  conservant 
quelques-unes  des  dispositions  de  rorganisâ- 
taon  actpelle,  des  dispositions  nouvelles  ne 
pourraient  pas  aussi  y  pénétrer  avec  avan- 
tage. Dans  ce  cas,  ie  crois  que  les  réflexions 
que  j'ai  l'honneur  uc  vous  soumettre  »e  rap- 
pelleraient h.  vos  esprits,  et  que  vous  admet- 
trez au  moins,  en  tes  modifiant,  ces  disposi- 
tions qui  sont  conformes  h  justice  . 

Je  persiste  à  demander  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  de  .^elinnrn  Je  n'aj  que  quelques  mots 
k  dire  sur  la  pétition  qui  vous  est  soumise, 
dont  la  commission  vous  propose  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignement*,  et  dont  M.  Sal- 
vert«  propose  le  renvoi  h  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres. 

Je  crois  que  la  commission  a  fait  parfaite- 
ment la  part  de  ce  qui  devait  être  accordé  à 
la  pétition. 

Dans  cette  pétition  se  trouvent  plusieurs 
observalioD»  bien  déduites,  et  d'autre*,  qui 
ont  moins  de  force.  8i  vous  renvoyez  cet  en- 
semble à  M.  le  président  du  con»piI,  il  en  ré- 
sultera que  vous  aurez  l'air  de  prendre 
BOUS  votre   patronage  des  propositions  qui. 
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plue  sérieusement  examinées,  seraient  Fré- 
tées par  vous. 

Je  crois  que  lorsque  la  pétition  sera  déposée  h 
au  bureau  des  renseignements,  comme  vous  S 
avez  l'initiative,  et  que  vous  pouvez  tous  pro- 
poser un  projet  de  loi,  vous  pourrez  puiser 
dans  cette  pétition  tous  les  documents  qui 
pourraient  vous  êtes  nécessaires. 

Je  ne  dirai  ou'un  mot  relativement  h  nn  fait  ^ 
récent,  auquel  M  .Kalverte  a  fait  allusion  :  il  H 
s'agit  de  l'application  de  l'article  ^  du  16  sep-  V 
tembre  1807.  Cette  application  lui  a  paru  non 

fias  vicieuse,  il  est  convenu  qu'elle  etaït  con- 
nrrae  à  la  loi  ;  tl  a  demandé  Heulement  que  la 
loi  particulière  qui  régit  la  discipline  dans  les 
tribunaux  ordinaires,  soit  appliquée  k  Ift 
Cour  des  comptes. 

Je  n'ai  rien  k  dire  à  ce  sujet  ;  mats  ee  que  je 
puis  dire,  c'est  que  dons  le  cjia  particulier 
dont  il  s'agit,  application  a  été  f ai f«  d'une  ma- 
nière à  la  fois  sévère  et  juste  de  la  loi  en  vî- 
gue\ir.  et  qu'aucun  reproche  ne  peut  ôtr* 
porté  contre  la  décision  qui  a  été  rendue. 
Cette  décision  l'a  été  conformément  a  la  loi 
sur  un  rapport  fait  par  M.  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour,  lequel  était  assisté  des  trois 
pré3i(ient8  rie  chambres,  en  pré?ence  du  pro- 
cureur général,  qui  a  été  entendu  ;  et  c'est 
le  roi  en  ronseil  des  ministres  qui  a  prononcé 
la  décision. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  pour  tran- 
quilliser  les  consciences.  Je  crois  donc  qu'il 
est  suffisant  de  déposer  la  pétition  au  bureu 
des  renseignements,  et  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  la  prendre  sous  votre  patrons#e.  et  à  cetie 
occasion  de  soulever  des  questions  qui.  si 
elles  pouvaient  l'être,  devraient  Atre  résolues, 
comme  elles  le  sont,  par  la  loi  organique  de 
la  Cnur  des  comptes. 

M.  Kusèbe  Sniverle.  Je  prends  la  Chambre 
à  Lémoin  que  quant  à  la  suspension  dont  j'ai 
parlé,  je  me  suis  exprimé  précisément  dans 
les  mêmes  termes  que  l'honorable  préopi- 
nmnt  ;  ainsi  ce  sujet  n  élèvera  point  de  débals 
entre  nous.  Mais  je  ne  puis  admettre  la  doc- 
trine qu'il  a  établie,  iiu'en  renvoyant  cette 
pétition  à  M.  le  président  du  conseil,  voua 
paraitriez  prendre  sous  votre  patronage  des 
dcniaiidea  qui  toutes  ne  lui  paraissent  pas 
CKalement  fondées. 

Non,  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire, 
et  d'ailleurs  c'est  une  règle  bien  connue,  le 
renvoi  d'une  pétition  do  ce  genre  à  un  mi- 
nistre ou  à  MM.  les  ministres,  n'implique  nul- 
lement le  patronage  de  la  Chambre  ;  le  renvoi 
prouve  seulement  que  la  Chambre  en  a  trouvé 
les  motifs  graves  et  dignes  d'attention,  et 
qu'elle  pense  que  si  ces  réformes  sont  prati- 
cables, elles  pourraient  devenir  utiles  à  la 
chose  publique  ;  il  n'y  a  nen  là  qui  engage 

Personne.  Je  nrois  cette  mesure  confomoe  à 
intérêt  de  la  justice  et  à  l'intérêt  de  la  di- 
gnité de  la  Cour  des  comptes,  et  je  persiste 
h  demander  le  renvoi. 

M.  le  eomle  d'Arc«iil.  min/x/Yv  des  finança. 
Je  pense  que  la  proposition  de  la  commis- 
sion doit  être  adoptée  et  que  celle  de  M.  S»l- 
vcrte  ne  doit  pas  être  prise  en  considération. 
Voici  pourquoi.  Je  ne  prétends  pas  que  la 
Cour  des  comptes  ne  soit  aueceptiole.  quant 
h  son  organisation,  de  recevoir  quelques  am^ 
Iroralions  ;  tous  les  corps  constitués  peuvent 
être  pcrtef^^ionnés.  Maïs  on  peut  dire  que  s'il 


(Cb&aore  Am  D«(>ut««.]  RÈGNE  DE  LOUIS-fHILIPPK.  [33  tvril  183fl.] 


m 


I 


\ 


y  a  des  améliorAtionfl  h  faire,  ellea  sont  peu 
considérables  ;  c'est  une  cour  qui  remplit  ses 
fonctions  avec  un  zèln,  une  as<iiduit<^  admi- 
rable ;  lo  travail  y  est  parfaitement  organisé 
et  voua  eu  av«z  la  preuve,  puisque  la  seconde 
année  après  l'expiration  a'un  exercice,  toua 
les  comptes  sont  apurés  et  la  Cour  des 
comptes  publie  les  observations  auxquelles 
ces  eomptea  ont  donné  lieu. 

Si  l'on  voulait  porter  la  main  sur  !a  Cour  des 
comptes,  ou  pourrait  s'exposer  à  déranger 
nn  instrument  parfaitement  organisé.  Parmi 
les  idéea  drt  pétitionnaire,  il  y  en  n  qui  sont 
tellement  inadmissibles,  si  peu  susceptibles 
d'être  priseH  en  t-unsidération.  que  je  crois 
que  la  Chambre  ferait  trop  d'honneur  à  la 
pétition  si  elle  la  renvoyait  au  conHcil  des  mi- 
nistres, Je  ne  die  paa  que  dans  l'enacmble  du 
travail,  il  n'y  ait  quelques  viiea  qui  méritent 
d'Atre  examinées,  mais  il  suffît  de  renvoyer 
la  pétition  au  bureau  des  renseitmements,  où 
MM.  les  députés  pourront  toujoiir»  aller  In 
consulter;  cela  vaut  infiniment  mieux  que  de 
renvoyer  au  conseil  des  ministres. 

M.  Irl*rénlileiil.  La  commission  propose  le 
dépAt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseiene- 
ments  ;  M.  Salverte  propose  le  renvoi  à  M.  le 
président  du  conseil. 

Je  metR  aux  voix  la  proposition  de  M.  Sal- 
verte,  le  renvoi  au  président  du  conseil  des 
ministres.  (Ce  renvoi  n'est  pas  adopté.) 

(Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  est 
ordonné.) 

La  parole  est  à  M.  Tesnière,  3"  rapporteur 
de  pétitions. 

M.  T^Mnl^rf ,  3"  rappartrur.  Le  sieur  Bnn- 
nard,  h  Manslos  (Charente),  deminde  que  des 
mesures  soient  prises  afin  d'empêcher  les  no 
taires  d'abuser  de  leurs  fonctions  pour  s'en- 
richir. 

Tl  expose  qu'il  y  a  des  notaires  qui  s'asso- 
cient secrètement  dans  des  marché.«(,  dont  le 
but  eat  l'achat  en  bloc  de  firopriétés  considé- 
rables pour  être  revendues  ensuite,  eu  détail, 
avec  des  bénéfices  énormes. 

Il  en  est  d'autres  qui.  charRÔs  par  leurs 
clients  de  faire  des  placements  d'argent,  trou- 
vent le  moyen,  en  assurant  au  prêteur  l'inté- 
rêt légal,  de  percevoir  ponr  leur  compte  un 
excédent  d'intérêt. 

Il  se  plaint  de  ce  que  trop  souvent  quelques 
notaires,  charfiés  de  faire  des  dintrihutionH  de 
deniers,  s'appliquent  k  prolonger  ces  sortes 
d'opérations  pour  bénéficier  sur  les  fonds  dé- 
posés entre  leurs  mafos. 

Il  pense  que  le  tarif  des  droits  des  notaires 
est  trop  élevé.  Dès  lors  il  n'est  pas  rare,  dit-il, 
de  voir  des  notaires  arriver  en  peu  de  temps 
à  la  fortune.  Selon  le  pétitionnaire,  la  preuve 
des  abus  qu'il  signale  est  dans  l'élévation  tou- 
jours croissante  des  offices  de  notaire. 

Bans  doute  les  plaintes  articulées  par  lo  pé- 
titionnaire ont  quelque  fondement;  mais  il  les 
a  trop  génératiwées.  11  n  pris  pour  la  r^gle  de 
conduite  des  notaires  des  cas  rares,  deH  ex- 
ceptions. 

£d  général,  au  contraire,  il  faut  le  dire  hau- 
tement, les  notaires  actuels  exercent  leur» 
(oncliona  avec  zèle,  avec  probité.  Par  les 
lumières  qu'ils  y  apportent,  ils  justifient  la 
confiance  que  leur  accordent  la  loi  et  leurs 
concitoyens.  Les  rt*procho8  çiue  lo  pétition- 
naire adresse  à  quelques  notaires  ne  sauraient 


atteindre  l'opinion  elle  même,  suffisamment 
protégée  par  son  utilité  réelle  ot  iudi.spen- 
-sable.  Il  ne  faut  pas  croire,  en  outre,  que 
tous  les  notaires  fassent  rapidement  fortune. 
S'il  en  est  qui  s'enrichissent,  c'est  le  plus 
petit  nombre  ;  et  le  plus  grand  nombre,  après 
avoir  parcouru  laborieusement  la  carrière  des 
affaires,  laissent  après  eux  une  fortune  mé- 
diocre. 

Mais  il  se  trompe  quand  il  suppose  qu'il  n'y 
A  pas  moyen  de  réprimer  les  abus. 

I.a  loi  a  tracé  des  devoirs  aux  notaires  ; 
quand  ils  s'en  écartent,  quand  ils  fout  des 
actes  contraires  À  l'honneur  et  à  la  délica- 
tesse, quand  ils  se  mêlent  directement  ou  in- 
directement à  la  perception  d'intérêts  usu- 
raires,  le  ministère  public,  sur  la  plainte  des 
parties  léaées.  soit  même  quelquefois  d'office, 
est  obligé  de  les  déférer  aux  tribunaux.  Les 
peines  auxquelles  les  notaires  sont  soumis  en- 
traînent souvent  la  perte  de  leur  offire. 

Mais  la  Chambre  comprendra  qu'il  serait 
impossible  que  la  loi  leur  défendit  de  s'im- 
miscer dans  les  ventes  des  immeubles  ou  de 
toute  autre  propriété,  de  faire  des  placements 
de  fonds  lorsque  tel  est  le  désir  et  la  volonté 
de  leurs  clients.  Les  ventes  d'ailleurs  tiennent 
essentiellcmcut  à  leurs  attributions,  et  il  n'est 
pas  rare  qu'ils  soient  chargés  de  procéder  à 
des  ventes  par  autorité  et  délégation  de  la 
justice.  Si,  dans  l'accomplissement  de  ces 
fonctions  un  officier  public  est  infidèle  à  se» 
devoirs.  la  loi  a  parle^  et  l'ofËcier  prévarïca 
teur  doit  être  puni. 

Le  pétitionnaire  ae  plaint  de  ce  que  les  no- 
taires font  la  banque.  Cela  peut  être  vrai  dans 
les  villes,  mais  cette  critique  ne  s'adresse  paa 
à  tous  les  notaires  en  général.  On  ne  saurait 
approuver  cea  opérations  ;  car  elles  sont  com- 
plètement en  dehors  des  attributions  des  no- 
taires ;  en  outre,  elles  les  exposent  à  des 
cliiiiioe^  ruineuses  pour  leurs  clients  et  pour 
eux  mêmes.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  qu'il 
est  bien  difficile  d'empftrher  ces  sortes  d'opé- 
rations lorsqu'un  client  l'exige.  Seulement  un 
notaire  bien  pénétré  de  l'importance  et  de  la 
gravité  de  ses  fonctions  devrait  s'abstenir  d'y 
prendre  part,  se  borner  à  indiquer  aux  clients 
les  placements  avantageux,  et  k  recevoir  les 
actes  de  prêt.  Tout  ae  réduit  donc  h  une  active 
surveillance  de  la  part  du  ministère  public. 

Depuis  longtemps  on  se  plaint  de  l'élévation 
rlu  tarif  du  droit  des  notaires.  Ces  tarifs 
n'existent  pas  partout,  mais  il  est  bien  vrai 
que  dans  beaucoup  d'arrondissements,  ces 
tarifs,  qui  ont  été  faits  par  les  notaires  eux- 
mêmes,  sont  trop  forte. 

Il  serait  donc  convenable  que  le  gouverne- 
ment eu  fît  un  lui-même,  approprié  à  chaque 
ressort  de  cour  royale,  mais  il  ne  faut  pas  se 
clisflimuler  cependant  que  cette  mesure  ne 
remplirait  pas  complètement  le  but  que  l'on 
se  propose  d'atteindre.  Cette  mesure  condui- 
rait À  cette  alternative  ou  que  les  notaires  ne 
voudraient  pas  suivre  le  tarif  pour  éviter  ou 

{tour  soutenir  la  concurrence  de  leurs  col- 
ègues.  et  alort  cette  mesure  serait  inutile,  ou 
que  si  le  tarif  était  suivi  h  la  rigueur,  les 
affaires  passeraient  entre  les  mains  des  no- 
taires des  villes,  et  dans  celles  des  notaires 
les  plus  on  vogue  au  détriment  du  plus  grand 
nombre. 

Il  est  bon  d'aillenrs  de  constater  que  les 
tarifs   sont  généralement  peu   suivis.    C'est 
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cette  concurrence  que  redoutent  les  notairee, 
qui  les  obHge  à  ne  pas  se  renfermer  rigoureu- 
sement dans  les  tarifs  qu'ilu  oui  faits. 

Il  est  bien  certain,  toutefois,  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  eu  cette  matière.  Votre 
coRiuiiâaiou  le  pense,  mais  elle  ue  croit  pas 
devoir  engager  une  discussion  à  ce  sujet  Seu- 
lement il  est  essentiel  de  constater  que  les 
tarifs  actuels  n'ont  aucun  caracti-TC  légal,  et 
que  les  citoyens  ont  le  droit  de  s'adresser  aux 
wbunaux,  pour  faire  arbitrer  bt  modifier  les 
honoraires  réclamés  par  les  notaires. 

La  remarque  du  pétitionnaire  est  juste  à 
l'égard  de  la  vente  des  offices  ;  le  prix  de  ces 
ventes  va  toujours  en  augmentant,  malgré  Icy 
soins  que  prend  le  ministère  public  de  refuser 
une  présentation,  lorsqu'il  est  certain  que  le 
prix  de  l'office  n'est  pas  en  proportion  avec 
les  émoluments  do  la  charge,  eu  égard  à  la 
résidence  assignée  au  notaire.  Le»  postulants 
trouvent  toujours  le  moyen  d'éluder  la  règle 
suivie  pnr  des  contre-lettres  qui  restent  igno- 
rées de  l'autorité  judiciaire  ;  c'est  le  besoin  de 
se  faire  un  état  qui  les  porte  à  s'imposer  de 
rudes  sacrifices,  dont  ils  ne  sont  pas  toujours 
récompensés.  Alors  peuvent  commencer  les 
abus  dont  parle  le  pétitionnaire.  I^  remède 
actuel  à  ce  mal,  eut  dans  la  sévère  attention 
du  ministère  public  sur  ces  sortes  de  tnuasac- 
tions,  qui  ne  sauraient  avoir  le  caractère  des 
transactions  mercantiles  ordinaires. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  abus  si- 
gnalés par  le  pétitionnaire,  étaient  dignes  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement  ;  elle  me 
charge,  en  conséquence,  d'avoir  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

(Le  renvoi  à  \f.  le  garde  des  sceaux  est  pro- 
noncé.) 
M.  TeMBl^re,  rappoHevr,  confinve: 
Dos  négociants  et  propriétaires  de  Cette  et 
de    Montpellier    domanuent    que    Cotte    aoit 

£  lacée  sous  le  mémo  régime  de  douane  que 
[arseille,  et  qu'ellq  jouisse  des  mêmes  exemp- 
tions et  des  mêmes  faveurs. 

Ils  exposent  que  sous  la  Restauration  la 
pille  de  Marseille  réclama  la  franchise  de  son 
port,  dont  elle  avait  été  privée  depuis  1793. 
Elle  l'obtint  par  une  loi  du  16  décembre  1614, 
et  le  régime  de  la  franchise  fut  réglé  par  les 
ordonnances  du  roi  des  ^(J  février  161&  et 
87  juillet  1816. 

Suivant  les  pétitionnaires,  lu  ville  de  Mar- 
seille, peu  satisfaite  d'une  franchise  qui  lui 
était  onéreuse  par  les  formalités  sans  nombre 
de  la  dntiane,  sollicita  et  obtint  un  système 
d'entrepôt  et  un  régime  de  douane  particulier 
qui  équivalaient  aux  avantages  de  la  franchise 
sans  en  avoir  les  inconvénients.  Ce  fut  l'objet 
de  l'ordonnance  du  7  septembre  1817,  qui,  pré- 
tendent ils,  abrogea,  sous  une  autre  forme,  la 
loi  de  là  14. 

En  outre,  on  avait  exempté  du  droit  de  ton- 
nage tous  les  navires  nationaux  ou  étrangers 
entrant  dans  le  port  de  Marseille,  sur  lest  ou 
oh&rges,  quelle  que  fût  leur  provenance,  même 
dftns  le  cas  de  relAche  forcée  où  ce  droit  est 
imposé  aux  étrangers  comme  une  juste  repré- 
saule  de  ceux  dont  lU  frappent  chez  eux  nos 
navigateurs. 

La  surtaxe  de  navigation  elle-même,  k  la- 
quelle sont  soumiaes  les  marchandises  étran- 
gèrea  livrées  à  la  consommation  &d  France, 
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quand  ellea  sont  importées  par  navires  étran- 
gers,  a  été  eu  cartie  supprimée. 

Enfin,  Marseille  possède  un  lazaret,  qui  eat 
pour  elle  la  source  d'une  grande  prospérité 
par  la  nécessité  oîi  sont  les  navires  d  y  dé- 
charger leurs  marchandises. 

En  signalant  les  privilèges  dont  jouit  Mar- 
seille, les  pétitionnaires  s  empressent  de  dé- 
clarer que  ce  n'est  point  dans  une  vaine 
pensée  de  récrimination  ou  par  un  sentiment 
de  jafousie  qu'ils  agissent,  mais  uniquement 
pour  démontrer  que  ces  privilèges  sont  la 
cause  de  la  ruine  du  commerce  de  Cette. 

Suivant  eux,  si  les  exportations  en  vins  et 
eaux-de-vie   du   port  de   Cette   sont  avanta- 
geuses, il  n'en  est  pas  de  m&me  des  importa- 
tioQs  qui  sont  presque  nulles.  Le  mal  vient 
en  grande  partie  de  la  décision  ministérielle 
du  29  novembre  1831,  qui  exempte  du  droit  do 
tonu&ge  les  navires  étrangers  entrant  dana 
nos  ports,  pourvu  qu'ils  aient  toueM  à  Mar- 
mlk  auj/arai-anl  et  qu'ils  aient  embarqué  ou 
débarqué  des  marchandises  d'un  encombre- 
ment égal  au  dixième  de  leur  cargaison. 

Les  pétitionnaires  avaient  pensé  d'abord 
que  ce  droit  était  borné,  et  que  bien  que  les 
navires  étrangers  eussent  touché  à  Marseille, 
ils  pouvaient  débarquer  à  Cette  sons  payer 
l'entier  droit  de  tonnage  ;  mais  ils  ont  reconnu 
leur  erreur. 

Il  en  résulte,  disent  les  pétitionnaires,  que 
les  navires  étrangers  ont  plus  d'avantage  da 
débrirquer  leurs  marchandises  k  Marseille  ; 
que.  lorsqu'ils  ont  des  chargements  à  faire  à 
Cette,  ils  ne  se  rendent  dans  ce  port  que  sur 
leur  lest.  C'est  un  préjudice  énorme  pour  cette 
ville,  dont  le  commerce  cependant  devrait 
avoir  une  certaine  importance,  et  venir  en 
aide  aux  villes  de  l'intérieur  en  rapport  avec 
elle.  Â  l'appui  de  ces  observations,  ils  four- 
nissent un  tableau  duquel  il  résulte  que  le 
nombre  des  navires  étrangers  venus  sur  lest 
de  Marseille  à  Cette  pour  y  prendre  charge  en 
destination  pour  l'étranger,  a  été  en  1S33 
de  &7  navires  jaugeant  ensemble  12.181  ton- 
neaux, et  que  pour  1834  ce  nombre  sVst  élevé 
à  77  navires  jaugeant  17.769  tonneaux. 

D'une  autre  part,  le  nombre  des  vaïsseaiut 
venant  directement  de  rétranger  chargés  de 
marchandises  pour  Cette  est  tel  que  leurs  car- 
gaisons ne  dépassent  pas  6  à  8,000  tonneaux. 
A  c&té  de  cette  faiblesse  comparative  des 
importations  avec  les  exportations,  viennent 
se  pincer  les  droits  de  tonnage  et  de  snr-^— 
taxe  de  navigation  pour  une  somme  totale  de;^| 
85,^000  francs  en  1834.  "V 

Pour  f.ijre  di<;paraltre  le  mal.  les  pétition- 
naires demandent  que  Marseille  et  Cett« 
soient  placées  roub  un  régime  égeJ. 

Le  premier  moyen  serait,  disent-ils,  de  ra- 
mener Marseille  au  droit  commun  en  rappor- 
tant l'ordonnance  du  10  décembre  I8l7.  Maù 
ils  n'insistent  pas  sur  ce  point. 

Ils  préféreraient  être  placés  snr  la  même 
ligne  que  Marseille.  Ua  en  voient  la  nécessité 
dans  la  protection  que  le  gouvernement  doit 
accorder  au  commerce  du  Levant,  dans  la  pro- 
tection que  réclame  le  commerce  des  vins  et 
eaux'de-vie,  la  seule  branche  commerciale 
d'une  haute  importance  pour  la  ville  de  Cette. 
Ils  pensent  que  le  déficit  résultant  de  la 
suppression  du  droit  de  tonnage  a  Cette  serait 
facilement  couvert  par  le  rétablissement  à 
Marseille  de  la  surtaxe  de  navigation  sur  les 
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marchandises  qui  en  aont  exemptes  aujour- 
d'hui. 

Telle  est  l'âDalyBo  aussi  exacte  que  poeaible 
de  la  pétition  qui  voua  eat  préseiitée  do  nou~ 
veau. 

La  rédamatioD  de»  négociants  de  Cette  et 
de  Montpellier  remonte  déjà  k  une  époque 
reculée  ;  élevée   ROua  la  Rcslauration,   mais 
toujours  repousaée.  elle  a  été  renouvelée  de 
puis  1830  jusqu'à  ce  jour  sans  euccèa. 

Votre  commission,  Meseîeurs,  n'a  pas  cm 
devoir  entrer  dans  un  examen  approfondi  des 
doléances  de  la  ville  de  Cette  ;  elle  n'a  pas  dû 
s'attacher  aux  observations  de  détail  q^i'olle 
fournit  à  l'appui  de  la  pétition. 

Elle  n'a  dû  envisager  la  question  que  aous 
un  point  de  vue  d'intérôt  général,  que  aous  le 
point  de  vue  du  commerce  français  dans  ses 
rapports  avec  le  commerce  étranger, 

Lorsque  des  franchises  ont  été  accordées  au 
port  de  Marseille,  on  a  eu  pour  but  précisé- 
ment de  lutter  avec  avantage  contre  les  fran 
chiaes  dont  jouissent  quelques  ports  de  l'Ita 
lie  ;  aucun  port  n'était  plue  favorablement 
placé  que  ïe  port  de  Marseille. 

•  Les  rois  de  France,  dit  l'ordonnance  du 
10  septembre  1817,  ont  accordé  une  attention 
constante  à  la  situation  avantageuse  du  port 
de  Marseille  et  à  l'utilité  que  l'industrie  natio- 
nale peut  en  retirer.  Dans  l'intérêt  général  du 
royaume,  ils  ont  établi  des  rèf^lements  spé- 
ciaux nécessaires  à  l'exportation  du  com- 
merce avec  le  Levant,  et  favorables  au  con- 
cours des  navigateurs  de  toutes  nations  dan» 
ce  premier  des  marchés  de  la  Méditerranée.   • 

Les  pétitionnaires  semblent  le  reconnaître 
eux  mêmes,  car  tout  en  manifestant  un  peu 
do  jalousie  contre  Marseille,  ils  n'osent  pas 
cependant  demander  l'abolition  de  la  fran- 
chise de  ce  port.  Ils  voudraient  seulement  que 
la  même  faveur  fût  accordée  à  leur  port. 

La  commission  n'a  point  à  fjiire  valoir  les 
raisons  propres  à  combattre  ou  h  faire  adopter 
la  dennande  des  habitants  de  Cette  ;  elle  se 
borne  à  dire  à  la  Chambre  que,  par  une  ordon- 
nance du  roi  du  se  février  dernier,  quelques 
articles  de  marchandises  venant  des  ports  de 
Corse  pourront  ôtre  expédiés  en  franchise  à 
Cette  et  dans  quelques  autres  ports  do  la 
Méditerranée. 

Si  une  nouvelle  faveur  doit  être  accordée  h 
Cette,  le  ministre  seul  doit  en  être  le  justo 
appréciateur. 

Votre  commiaion,  en  conséquence,  me 
charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  h  M,  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

(Le  renvoi  est  ordonné.} 

M.  le  l^résiileiil.  L'ordre  du  jour  indique 
la  diacussiim  de  jJiuievrx  ïms  d'inltrft  Incal,  et 
ensuite  les  développements  do  la  proposition 
do  M.  le  généraj  Bugeaud,  qui,  ta  Chambre 
le  sait,  est_  d'une  certaine  étendue.  Je  crois 
que  ce  serait  le  cas  de  suspendre  les  rapports 
de  pétitions.  (Oui'  rm*/) 

Je  vais  donner  lecture  des  difîérents  pro- 
jeta : 

FREMIP.R  PROJRT. 

Ville  dû  LyoD.  —  ImjionUon. 
ÂTiidf.  vniqitt. 
«   La  viUe  de  Lyon  (Bhâne)  est  autorisée 


à  s'imposer  extraordtnairement,  en  1636, 
15  centimes  additionnels  au  principal  do  la 
contribution  foncière  perçue  dans  cette  ville 
pour  ledit-  exercice. 

<  Le  produit  do  cette  perception,  votée  par 
le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  3  dé- 
cembre 1&3&,  sera  employé,  concurremment 
avec  les  antres  ressources  de  la  caisse  muni- 
ciriale,  au  paiement  des  dettes  exigibles  de  la 
ville  pendant  l'exercice  1836,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  &  de  la  loi  du 
7  février  1832,  qui  a  autorisé  cette  ville  à 
faire  un  emprunt  de  2,0&0,000  francs.  > 
{Adopté.) 

DBUXl&UE  PBOJKT. 

Ville  de  Rouen.  —  Empnmt. 

Artide  uniqw-, 

ff  La  ville  do  Rouen  (Seine  Inférieure)  est 
a-utorisée  à  contracter,  avec  publicité  et  con- 
currence^ un  nouvel  emprunt  de  420,000  francs, 
au  rabais  de  l'intérêt,  lequel  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder  5  fi/O,  et,  en  outre,  aux 
autres  clauses  et  conditions  fixées  par  la  déli- 
bération du  ronseit  municipal,  du  19  mai  1636; 
ledit  emprunt  destiné  à  poun'oir  au  complé- 
ment de  la  dépense  d'établissement  a'un 
abattoir,  et  remboursable  dans  un  délai  qui 
ne  dépassera  pas  vingt  années,  à  partir 
de  1837,  et  qui  pourra  être  abrégé  si  les  res- 
sources de  la  vUle  le  permettent,    >  {Adopté.) 

TROISIÎEHB   PROJET. 

Département  des  Deux-Sàvres.  —  imposition. 
Artide  wni'^ue. 

«  Le  département  des  Deux-Sèvrea  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
savoir  : 

f  1*^  Deux  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  pendant  huit  années  con- 
sécutives, de  1B43  à  lâ&U  inclusivement,  en 
continuation  de  pareille  imposition  établie 
par  la  loi  du  ^X  novembre  1^0. 

t  S''  Deux  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  contributions  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  pendant  quatorze 
années  consécutives,  à  partir  du  l''  jan- 
vier 1837. 

■  3"  Cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  toutes  les  contributions  directes, 
pendnnt  quatorze  années  consécutives,  à 
partir  du  I"  janvier  1837,  et  en  continuation 
de  l'imposition  établie  par  la  loi  du  34  jan- 
vier 1832. 

•  't"  Quatre  centimes  et  demi  additionnels 
au  principal  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes, pendant  treize  années  consécutives  à 
partir  au  1"  janvier  183S,  en  remplacement 
de  l'imposition  égale  de  quatre  centimes  et 
demi  affectée  annuellement  aux  travaux  de 
cadastre  et  qui  cessera  de  recevoir  cette  des- 
tination au  31  décembre  IH37. 

fl  Le  produit  de  ces  quatre  impositions 
sera  consacré  spécialement  aux  travaux  des 
routes  départementales,  sauf  le  prélèvement  : 
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<  1"  D'une  soDune  de  &3(i,(Hiri  francs,  qui 
sera  distrilmée  eu  subventions  aux  communus, 
suivant  U  répartition  arrêtée  par  le  conseil 
général,  pour  l'exécution  de  chemins  de 
grande  cuuimunication  et  pour  le  prolouge 
ment  de  lu  navigation  du  Mi^Hun  ; 

«  2«  D'une  aomme  do  I30,0(X)  francs,  pour  la 
construction  d'une  maison  d'arrêt-  et  de  Jus- 
tice dans  la  ville  de  Niort.  ■  {Aiittplê.) 

(Un  petit  nombre  Hn  membres  prennent 
part  au  vote,  et  le  bruit  des  conversations 
parriculiêres  couvrent  la  voix  du  président.) 

M.  I*  l^rétildrnl.  La  Chambre  me  per- 
mettra-1- elle  de  réclamer  le  silence  1  Ces  pro- 
jets de  loi  ne  sont  pas  tellement  d'intérêt 
local  qu'ils  ne  touchent  à  l'intértt  général, 
et  il  serait  bien  que  la  Ciiiiubre  eu  votant 
des  lois  en  entendit  la  lectnre.  (Crtt.  iwtr! 
écoutez!) 

QrATHifcMC  PROJET, 

DApartement  du  Loiret.  —  Imimtition. 

Article  unique. 

■  Le  département  du  Loiret  e«t  autorisa, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  f^éncral  dan»  sa  session  de  183&, 
À  s'imposer  extraordinairement  quatre  ceii- 
timeft_  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  de   Tannéo   I&37. 

«  Le  produit  de  eett«  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux des  dix  mutes  départeroentalrR  rlnsst^s, 
désignées  dans  la  délibération  du  cooseil 
général  du  département.    •  {dtU-jttf.) 

CINQUIEME   PROJET. 

Département  d'Illo-et-Vilaine.  —  fmpotHmi. 
Article  unffw. 

«  Le  département  d'Ille-el-Viliinc  e.st  auto- 
lisé,  conlurmément  ii  la  demande  qu'en  a 
fuite  son  (.'oiiKci]  général  dans  sa  session 
de  1935,  à  s'imposer  cxlraordinairement  pon- 
dant neuf  années,  à  partir  de  1837,  deux  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
des  patenf-es. 

*  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales.    •  (^.hluiitf.) 

SIXIÎ:MB    et    DERNMEn    PROJET. 

Département  de  la  Mayenne.  -~  ImpatUtnii. 

Ariidc  uniqw.. 

t  Le  département  de  la  Mayenne  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dnns  sa  session  do  I83fi, 
A  «'imposer  extraordînairement  pendant  cinn 
années,  k  partir  du  I''  janvier  1R37,  onze 
centime»  aiicMcionncls  au  principal  des  con- 
tributions directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera 
consacré  spécialement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  classées.    »  {Aih'iU\\ 

M.  le  Préslilent.  H  va  être  procédé  à  un 
seul  et  même  scratin  xvr  Ventembh  de*  tix  projets 
de  loi. 


L 


Le  dépouillement  du  icnitin  donne  pour. 

résultat  : 


Nombre  de  votants. S3Î 

Majorité  absolue 117 

Pour ..-. 221 

Contre ;..: ; Il 

(La  Chambre  a  adopté.) 
L'ordre  du  jour  appelle  les  déivl"i)i>emrn 
(il  f>ro[Miititii>ii  ik  AI.   If  iji-néral  Uuijrawi,   tendant 

r't  matlifier  la  toi  du  rcçt-ui^  inritt.  ^m 

M. .  le   général    Uu^ceaud.    Messieurs,   IÀ^| 
principe  que  tout  Français  se  doit  à  la  défense 

du  pays  a  été  perpétuellement  iM)sé  depuis 
notre  immortelle  Révolution  et  porpélucUe- 
ment  enfreint. 

L'état  de  notre  civilisation  et  de  nos 
mucura  n'a  pus  permis  de  l'appliquer  dans 
toute  SA  rigueur  patriotique,  qui  est  que  nul 
ne  peut  .se  faire  remplacer  dans  le  service 
militaire. 

Pour  que  notre  société,  basée  sur  le  travail 
et  l'industrie,  puisse  travailler  et  négocier  en 
sécurité,  et  aussi  pour  qu'elle  ait  une  armée 
permanente  cap;i!)le  de  lutter  contre  celles 
<l©  l'Europe,  il  a  fallu  appeler  à  la  défense  du 
pays,  pur  la  voie  du  sort,  une  nortion  seule- 
ment des  Français  en  état  de  porter  les 
armes.  II  a  fallu  aussi  les  maintenir  sous  le 
drapeau  le  temps  nécessaire  pour  former  des 
corps  exercés,  disciplinés,  adhérents  au  phy- 
sique et  au  moral,  tels  enfiu  qu'ils  doivent 
être  pour  se  rendre  redoutables  à  l'ennemi. 

Ainsi,  pour  la  sûreté  du  pays  et  dans  les 
iuiérêts  sociaux,  on  a  dû  faire  au  principe 
d'égalité  une  première  infraction  qui  en  a 
bientôt  amené  ime  seconde  dans  l'intérêt  d« 
la  famille,  'jui  c.^it  la  fraction  du  pays. 

Ces  inlérêls  de  famille,  qui  sont  aussi  ceux 
do  la  nation,  veulent  que  l'homme  qui  B*eat 
préparé  h  une  autre  destinée  sociale  que  celle 
des  armes,  puisse  se  faire  remplacer  dans  le 
qer^-icfl  militaire.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de   vue   que   le   remplacement    n'est   qu'une 
concession   du   principe   eonser\'«teur   de   la 
société,  et  que  FEint  a  le  droit  de  l'entourer 
de  toutes  le»  précautions  et  conditions  qui^ 
peuvent  en  atténuer  les  mauvais   effets.    IIV 
peut  et  il  doit,  être  trhn  difficile  pour  le  choix 
des  remplaçants  ;  il  peut  ordonner  la  libéra- 
tion en  argent  s'il  trouve  plus  d'avantages  ikM 
rcng.iger  des  soldats  éprouvés,  et  ces  avan^^^l 
tages  sont  aussi  évident»  que  le  soleil.  ^^ 

Jusqu'ici  le  mode  de  remplacement  a  pré- 
senté   des    inconvénients    tellement    exorbi- 
tanl-<<  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  voix  dans  l'ann 
pour  le  réprouver, 

Déià  la  discussion  dans  les  Oiambres  doa. 
lois  des  10  m.irs  IF)18.  10  juin  18S4  et  21  mars 
1832  avait  signalé  les  \*ices  du  système  ;  mais 
on  espérait  que  ces  vices  disparaîtraient  en 
partie  par  do  bons  règlements  d'adminisira- 
tion.  Le  gonvemement  promit  même  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  faire  cesser  les 
abus  ;  il  s'est  borné  à  de  nombreunes  circu- 
laires et  instructions  qui  sont  restées  trè^H 
insuffisantes.  ^^ 

La   loi   du   91    mar»    lft32,    en   exigeant  des-^ 
remplaçant»  de  nouvelles  garanties,  ne  fil  que 
les  rendre  un  peu  plus  rares,  et  partant  plua^— 
rhers.  ^H 

Dana  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi.   IvB 
ministre  dit  :  que  le  remplacement  n'était 
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qu'une  concession  à  nos  mœurs,  et  (^ue 
l'artncu  no  serait  vraiment  constitm^e  qu  en 
interdisant  eu  moyen  de  se  libérer  du  ser- 
vice. Mais  il  ajouta  que  cette  interdiction 
n'ét*it  pas  opportune  et  qu'il  convenait  de 
l'ajourner. 

Mon  opinion  est  qu'elle  ne  aéra  jamaiB 
opportune,  à.  moins  que  dos  catastrophes, 
pareilles  à  celles  qu'ont  éprouvées  quelqucR 
nations  ancicnnt-a,  nous  fassent  retourner  à 
la  barbarie.  Je  dis  q"'"'  y  aurait  tyrannie  et 
fcraiid  dommage  pour  l'fitat  à  esi^içer  qu'un 
légiste,  un  savant,  un  diplomate,  un  néfço- 
ciant  habile,  un  arfisto  distingué  fussent  nol- 
duts  pendant  sept  années,  lorsque,  pouvant 
être  remplacés  par  des  hommes  qui  vuudrout 
mieux  qu'eux  pour  ce  métier,  ils  pourraient 
se  livrer,  au  profit  du  paya,  à  la  carrière  pour 
laquelle  ils  étaient  destinés. 

Cela  posé,  il  ne  s'aRÎt  plus  que  de  régler 
l'application  du  remplacement,  de  manière  à 
donner  k  la  Krance  des  garanlies  Kuffisnntes 
pour  son  indépendance  et  la  Rloire  de  ses 
armes.  Le  mode  usité  est  reconnu  dauRcTcux. 
Il  amène  souvent  dans  les  rangs  des  licimmes 
peu  faits  pour  honorer  la  profession  des 
armes,  et  peu  capables  en  temps  de  guerre 
df" assurer  les  destinées  du  pays. 
.  Il  donne  lieu  à  tin  trafic  qui  se  fait  trop  sou- 
vent d'une  manière  odieuse  et  iniraornîe  par 
des  agents  subalternes. 

Je  ne  déroulerai  point  ici  toutes  les  ma- 
nœuvres roupaliles  qui  sont  employées  pour 
tromper  les  familles,  les  remplaçants  et 
l'Etat  ;  j'aurai  peut-être  occasion  de  le  faire 
dans  la  discussion,  si  elle  a  lieu,  comme  je 
l'espère  ;  pour  aujourd'hui  je  me  bornerai  à 
voua  citer  un  fait  rapporté  par  le  journal  le 
Tfmpa  du  II  avril. 

t  Un  soldat  du  3'  bataillon  du  14'  de  ligne 
s'est  pendu  il  y  a  quelques  jours.  C'était  un 
Alsacien,  de  mœurs  douces,  excellent  sujet. 

«  Cet  infortuné  était  au  service  comme 
remplaçant  :  il  avait  vendu  sa  liberté  pour 
venir  au  secours  de  sa  mère,  vieille  femme 
in6rme.  Malheureusement  pour  tous  deux,  il 
écouta  les  propositions  de  ces  marchands 
d'hommes  qui  parcourent  nos  campagnes,  et 
sur  lesquels  l'œil  de  la  police  n'est  point 
Assez  ouvert. 

t  Suivant  leur  usage,  ces  messieurs  com- 
mcDcèrect  à  offrir  h  leur  dupe  les  petites 
avances  dont  elle  pouvait  avoir  besoin.  Puis, 
lorsqu'ils  virent  le  malheureux  déterminé  à 
se  vendre,  ils  le  voîturérent  avec  ces  nou- 
veaux compannoTis  à  la  suite  du  eonseil  de 
révision,  n'épargnant  ni  le  vin,  ni  les  autres 
occasions  de  débauche  ;  puis  enfin,  quand 
ils  l'eurent  fait  aerréer  remplaçant  d'un  cons 
rrit,  avec  la  famille  duquel  ils  avaient  traité, 
ils  t'hébergèrent  jusqu'au  jour  du  départ. 
Vint  alors  le  moment  du  décompte,  et  le 
nouveau  soldat  apprit,  ?i  son  grand  étonne- 
ment,  que  les  avances,  les  frais  d'anberfre, 
les  transporta  et  autres  frais  pour  lui  pré- 
levés, il  lui  restait  k  recevoir  sur  îc^  l..SOn  fr., 
qui  lui  avaient  été  promis,  environ  300  francs. 
qui  lui  seraient  payés  lorsqu'une  nnnée  de 
séîour  sous  les  drapeaux  aurait  éteint  la 
responsabilité  d»*  la  compnHrrie.  rnn^  avons 
presoue  dit  de  In  bande  avec  laquelle  il  avait 
traité 

«  Dès  ce  moment  le  ehavrin  s'empara  de 
lui.  Il  avait  acheté,  pour  la  laisser  à.  sa  mérc, 


une  petite  pièce  de  vigne  qu'il  ne  pouvait 

£lus  payer.  Arrivé  au  régiment,  un  agent  de 
1.  compagnie  lui  offrait  d'escompter,  moyen* 
nant  50  francs,  la  somme  qu'il  devait  recevoir 
dans  quelques  mois.  Cett«  négociation  aug- 
menta ses  regrets  et  son  dCHespoir.  Je  ne 
retournerai  plus  dans  mon  village,  disait-il 
un  jour  à  ses  camanides,  ou  me  montrenut 
au  doigt  comme  une  pauvre  dupe  ;  et  le  lendc> 
main  il  ae  donnait  la  mort.    » 

Douloureusement  affecté  des  graves  ineon- 
vénients  qui  résultent  do  cet  état  de  choses 
pour  ta  discipline  des  régiments,  pour  la  sû- 
reté de  l'Etat,  pour  les  familles  et  pour  leb 
remplaçuiits  eux-mêmes,  j'ai  cherché  long- 
temps un  mode  qui  ftt  disparaître  ces  vices, 
en  donnant  à  l'armée  une  constitution  telle 
qu'elle  pût  offrir  au  pays,  pour  qui  elle  est 
instituée,  toutes  les  garanties  désirables. 

Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  remplit,  je  crois,  ces  conditions  ; 
permettez-moi  de  discuter  rapidement  ses 
principaux  articles.  Mais  avant  d'entrer  dans 
cette  discussion,  je  dois  dire  à  la  Chambre 
que  je  ne  tiens  pa.s  du  tout  à  la  fonne  du 
projet,  je  ne  tieus  qu'aux  idées  fondamen- 
taie:*.  Peu  habitué  à  formuler  des  lois,  j'ai  dû 
commettre  quelques  fautes  de  principes  et  de 
rédaction.  la  Chambre  rectifiera. 

L'article  Î9  du  projet  est  fa  base  de  la  lot. 
Les  autres  articles  n'en  sont  que  la  déduction 
réglementaire.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  pourra  autoriser,  par 
une  ordonnance  royale,  les  jeunes  gens  com- 
pris définitivement  dans  le  contingent  can- 
tonal, à  se  faire  remplacer  ou  h  se  libérer  du 
service  en  argent.  Néanmoins,  quand  la  déli- 
bération en  argent  sera  seule  autorisée,  le 
ïr&re  pourra  remplacer  le  frère. 

t  Quand  le  remplacement  sera  antorisé,  il 
aura  lieu  aux  conditions  suivantes... 

(Le  reste  comme  dans  l'article  19  de  la  loi,  et 
comme  dans  les.  .artirles  suivants  :  2f),  21.  22, 
23,  24,  S5.  se.  2T,  2fl,  29  et  30,") 

Cet  article  n'est  qu'une  modification  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  dont  le  paragraphe  l^'  s'ex- 
prime ainsi  :  ■  Les  jeunes  gens  compris  défi- 
nitivement dans  le  contingent  pourront  se 
faire  remplacer,    • 

Je  ne  détruis  paa  lo  remplacement,  parce 
qu'il  est  indispensable  perdant  le  temps 
Kuerre,  mats  je  donne  au  gouvernement  la 
faculté  de  lui  substituer  en  temps  de  paix  la 
libération  en  argent. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  avantages  qui 
découlent  de  cette  modification  fondnmcntale. 

Si  las  remplacés,  qui  s'élèvent,  ti'rme 
moyen,  h.  IB.OtX)  par  contingent  de  80,000  hom- 
mes, versaient  au  Trésor  chacun  l.fiOO  francs, 
l'Etat  diHposer."iit  de  24  million»  par  an  en- 
viron, Hoil  pour  assurer  des  rengagements 
dans  l'armée  de  terre  et  de  mer.  snit  pour 
faire  un  fonds  de  retraite  pour  l'armée, 
soit  pour  tout  autre  service.  Quel  que  soit 
l'usage  public  que  l'on  fasse  de  ces  sommes, 
ce  sera  toujours  légitime,  car  elles  retourne- 
ront à  leiir  source,  le  senice  public.^ 

Le  projet  en  dispose  ainsi  qu'il  suit  : 
12,000.000  au  ministère  de  la  guerre  pour 
opérer  chaqup  année  0.500  reneageraenta 
parmi  les  meilleurs  sujets  de  la  classe  libé- 
rable. H  r.iison  de  l.fiOO  francs  pour  chaque 
Bous-ofricirT.  et  ].90n  fr.incs  pour  les  capo- 
raux cl  soldats.  Ce»  sommes  seront  versées 
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à  Ift  OÛMe  det  dép6t«  et  eontigmtinnv  feUei 
prodmroBt  mi  compte  de  efaaqoe  bonne  un 
intérêt  composé  :  1»  loaune  du  csfAtal  et  des 
ÎBtértt*  aecoBUlés  Mr»  reaUe  au  mitiiAire 
qoAad  ÎJ  qnitter*  le  aenioe.  Je  donne  3  mil- 
luMU  an  BÙniitère  de  la  marine  pour  le  même 
objet.  Enfin,  i'ezcédanL  d'environ  9  million* 
cat  rené  au  Tréaor  de  l'Eut  pour  en  faire 
tel  luafle  tfuu  la  gaiiTememeDt  et  le* 
Chambres  aTueronL 

Vous  Tojec  pmr  ce  simple  aperçu  les  avaa- 
tatfes  finaoeierm. 

De  La  concesaion  du  remplacement  étaient 
n^  une  foule  d'abus  et  de  vioea  dans  la 
coostHatioD  de  l'armée.  J'y  tronve  d'abord 
ttne  reasonrce  financière,  un  alléKement  aux 
dwrgea  publiques  :  vorons  ce  que  l'année  j 
ÇigaetA  ;  et  quand  je  ois  l'armée,  Uesaieurs, 
je  ne  La  sépare  pas  de  la  France  dont  elle 
n'est  qu'une  émanation.  Elle  n'est  insti- 
tuée que  pour  assurer  son  indépendance 
TÎS'à'VU  de  l'étranger,  le  maintien  de  ses  lois 
au  dedans.  Elle  est  cbai^iée  de  consenrer  le 
dépAt  précieux  des  connaissances  et  des 
vertus  militaires,  pour,  anand  la  pierre 
éclate,  ouvrir  ses  raafts  k  la  Kram^c  nation 
et  faire  son  avant  garde. 

Tout  ce  qui  peut  améliorer  la  constitution 
de  l'ann<^e  est  donc  éminemment  national. 
Non  ft«ul«fmeot  mon  projet  l'Améliore,  mais 
je  soutiens  qu'il  l'élève  Au-dessos  des  consti- 
tutions connues  jusqu'à  ce  jour. 

La  conscription  nous  avait  déjà  donné 
une  grande  supériorité  sur  les  armf?es  qui  se 
recrutent  autrement  ;  ce  que  je  voua  propose 
est,  passez-moi  l'expression,  la  quintes- 
cence  de  la  cire  on»  en  pti  on.  La  plupart  des 
hommes  remarquables  que  celle-ci  amè- 
nera dans  les  rauRn  y  seront  retenus  par  les 
rengagements,  et  après  une  période  de  sept 
années,  vous  aurez  au  moins  60,(KX)  hommes 
vraiment  d'élite  ;  60.000  hommes  faits  pour 
donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus  guer- 
rières aux  nombreuses  forces  que  vous 
seriez  obligés  de  déployer  dans  une  grande 
guerre  continentale.  Et  qui  peut  calculer 
l'influence  d'une  pareille  base  sur  les  ba- 
tailles qui  décident  de  la  destinée  des  em»- 
pires!  L'histoire  fourmille  de  faits  qui  prou- 
vent l'immense  supériorité  des  troupes 
d'éHte.  de  la  qualité  sur  le  nombre.        •=- 

Permettez-moi  de  vous  citer  à  ce  sujet  la 
réflexion  d'un  grand  homme  que  personne 
ne  récusera  en  cette  matière. 

A  la  suite  du  chapitre  XIV  du  Frécù  det 
giterm  de  Cftar,  Napoléon  dit  : 

(  lyes  succès  de  Phamace  contre  Domi- 
tiuB  font  connaître  quelle  était  la  différence 
des  bonnes  ou  mauvaises  troupes.  Trois  lé- 
gions (de  nouvelle  formation)  ne  résistent 
pas  un  instant  contre  des  barbares,  et  une 
seule  parvient  &  faire  sa  retraite  sans  perte. 

«  La  conduite  de  la  sixième  légion  k  la 
bataille  de  Zicla,  qui  enfonce  tout  devant 
elle,  quoique  composée  df.  1.200  vt-iérana  «ru- 
Ummt,  fait  voir  de  quelle  influence  est  une 
poignée  de  braves.   • 

Et  ce  n'est  paa  une  poignée  que  je  veux 
vous  donner,  c  est  60,000  vétérans  !  1 1 

U.  de  Brlc^nevllle.  La  grande  armée 
n'était  pas  composée  seulement  de  conscrits. 

H.  le  céaérnl  lluKenud.  La  grande  armée 
était  composée  de  conscrits  francus. 


U.  tfe  Brle^aesllle.  Des  coiucrita  !  Votu 
voulez  dire  des  vétéraaat 

IL  le  Réaéral  Mmgfitmmé.  Si  j«  ne  cnî^uis 
d'abuser  de  U  triboBe,  fo  poft»H  Tsoa  iw- 

f>eler.  à  l'apjïui  de  eea  rérlfrioni.  ■■«  mat- 
litude  de  faiu  Bodenies  ;  je  dirais  oooibiea 
de  fois,  en  Ewagae.  nous  arons  vainca  un 
contre  quatre  des  armées  dont  les  indiridiu 
étaient  braves,  sans  doute  ;  ils  étateat  mû- 
mes par  le  fanatisme  religieux,  par  faauHir 
de  la  patrie  ;  mais  spontacément  ruMenblés, 
ils  n'avaient  paa  cette  adhéaioo,  eetSiO  diaô- 
pline.  cette  tactique  qui  donne  à  nue  maaaa 
cette  unité  de  moral  et  d'action  qui  peut  seule 
procurer  la  victoire- 
Avant  d'aller  plus  loin,  je  crois  devoir  ré^ 
pondre  À  quelques-unes  des  objections  qiû 
déjà  ont  été  f^tes  dans  les  bureaux.  On  « 
dit  :  Mais  en  autorisant  la  Ubératîoo  an 
argent,  vous  détruisez  le  principe  d'éfalité, 
puisque  vous  donnez  an  riche  la  faculté  que 
n'aura  pas  le  pauvre.  Vous  violez  anssî  la 
principe  que  tout  Fraoçata  se  doit  à  la  dÀ* 
lense  du  pays. 

Je  réponds  que  c'est  votre  loi  da 
SI  mars  1833  qui,  en  autorisant  le  remplace- 
ment, a  détruit  les  principes  et  non  mon 
projet.  Mais,  dit-on,  la  loi  ne  parle  pas  d'ar- 
gent ;  feîle  içnore  les  tranaactiona. 

Eh  t  Messieurs,  vous  laiaseriex-vous  doM 
arrêter  par  une  abstraction  mensongère  I  J'en 
appelle  à  vus  souvenirs,  à  votre  conacieBee, 
vous  législateurs  de  1832.  qui,  presque  tous 
encore  êtes  ici  présents  :  quand  vous  avez 
autorisé  le  remplacement,  avez-vous  cru 
qu'il  se  trouverait  chaque  année  16.000  Fran- 
çais assez  dévoués  à  16,000  autres  pour  les 
remplacer  gratuitement  1  Ne  jugiez-TOas 
pas  de  l'avenir  par  le  passé  ;  ne  saviez-votu 
pas  que  les  remplacements,  sauf  l'exception 
d'un  frère  qui  part  pour  son  frère,  s'étaient 
toujours  faits  a  prix  d'argent^  Je  croirais 
faire  injure  à  votre  jugement  que  d'insister 
davantage.  Vous  aimeriez  mieux,  n'en  dé- 
plaise aux  principes,  une  vérité  franche  qui 
vivifie,  qu'une  abstraction  mensongère  qui 
peut  vous  tuer.  Je  passe  à  une  autre  objec- 
tion. 

Mais  vous  détruisez  la  liberté  qu'ont  les  u* 
milles  de  se  libérer  comme  elles  l'entendent, 
et  AU  meilleur  marché  possible. 

Je  ne  détruis  que  le  commerce  souvent 
illicite  et  immoral  des  agents  de  remplace- 
ments. Les  familles  auront  plus  de  facilités  et 
plus  de  garanties  :  elles  ne  répondront  pas  du 
remplaçant  pendant  un  an  ;  elles  ne  ^ernot 
pas  exploitées  par  les  agents  du  remplace- 
ment et  par  les  remplaçanta  qui  leur  ren- 
dent souvent  la  vie  fort  dure.  Je  ne  détruis 
pas  les  substitutions  de  numéros  qui  sont 
consacrées  par  les  artices  17  et  18  que  je 
laisse  intacts.  Je  n'empêche  pas  non  plus  les 
tontines,  les  assurances  mutuelles  qu'on  ne 
saurait  trop  encourager,  parce  qu'ollea  ten- 
dent à  répartir  le  fardeau  de  l'impôt  sur  un 
plus  grand  nombre  de  têtes.  Or.  il  est  permis 
d'espérer  que  le  remplacement  étant  sup- 
primé en  temps  de  paix,  les  pères  de  famille 
n'ayant  plus  besoin  de  ?'adre!ïScr  à  de»  (igtrtits 
pour  trouver  des  remplaçants,  se  décideront, 
en  bon  nombre,  à  mettre  à  la  tontine  une 
petite  somme  qui  leur  donnera  la  presQue 
certitude  d'obtenir  les  1.500  francs  que  de- 
mande l'Etat,  si  leur  fils  tombe  au  sort  ;  udbÏ 
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]«  «errerai  de  très  prèe  le  principe  d'égalité 
que  l'on  m'oppose. 

On  objecte  encore  qu'il  est  douteux  qu'on 
trouve  chaque  année  dans  l'armée  9,500  ren- 
gaffemeulB. 

Messieiirb,  dan»  l'état  actuel,  aona  aucune 
priiQe  de  ronKugemeub,  vous  rengagez  chaque 
année  plus  de  3,000  hommcis  dont  2,600  bous- 
officiers  ;  pensez-voua  que  %'Oub  en  rengafcerez 
moins  quand  vous  leur  offrirez  une  prime  de 
1,200  et  l.fiOO  francs? 

Il  est  vrai  que  vous  rengagez  peu  de  sol- 
dats ;  mais  cela  s'explique  ainément  Les  sol- 
dats qui  ont  envie  de  servir  quittent  les  corps 
pour  se  vendre  comme  remplaçanls.  On  peut 
croire,  sans  effort,  que,  lorsqu'ils  ne  trouve- 
ront plus  ces  moyens  au  dehors,  cl  qu'ils  les 
auront  dans  l'intérieur  du  régiment,  sans  ta 
défaveur  qui  s'attache  à  la  condition  d'homme 
vendu,  il  s'en  rengagera  bien  plus  qu'il  n'en 
revient  comme  remplaçante.  Je  n'ai  pas  à  cet 
égard  le  moindre  aoiiit«.  Le  sous-nmcier  ne 
perdant  point  eon  grade  ni  l'estime  dont  il 
jouit,  on  en  trouvera  plus  qu'il  n'en  faudra. 
Le  soldat  ayant  l'espoir  d'obtenir  un  grade  et 
la  certitude  obligfie  de  se  faire,  après  un  ou 
deux  rengugcmcuta,  un  pécule  pour  ses  vieux 
jours,  il  s'en  présentera  assez  pour  qu'on 
puisse  faire  un  choix.  Ils  seront  retenus  au 
corps  par  plusieurs  causes  :  les  régiments 
étant  mieux  composés,  plus  honoranles,  la 
discipline  sera  plus  douce  et  plus  facile.  La 
fraternité  militaire  sera  plus  grande,  ce  sera 
réellement  une  seconde  famille,  un  second 
village  dont  le  drapeau  sera  le  clocher. 

L'objection  la  plus  eérieuse  est  colle-ci.  On 
me  l'a  faite,  et  je  me  l'étais  faîte  à  moi-même. 
Vous  ne  rengagez  C|ue  9,500  hommes,  eb  vous 
avez  16.000  ubérations  à  prix  d'argent.  Vous 
aurez  donc  une  perte  d'effectif.  La  difficulté 
est  réelle,  mais  je  n'nurai  pas  une  aussi 
grande  diminution  d'effectif  qu'on  peut  le 
croire  au  premier  aperçu. 

J'observe  d'aborri  que  les  hommes  ren- 
gagés, étant  formés  au  moral  et  au  physique, 
j'aurai  sur  cette  portion  de  l'effectif  des 
pertes  peu  considérables  ;  elles  seront  au  plus 
de  â  0/0  pendant  que  les  recrues  perdent  7  0/0. 
Ki  l'on  renonce  (et  je  crois  qu'on  y  a  re- 
noncé) h  faire  passer  tout  le  contingent  sous 
le  drapeau,  nne  forte  portion  restera  dans  tes 
foyers,  et  Ton  sait  que  cette  partie  ne  perd 
que  3  0/0  au  lieu  de  7.  J'aurai  plus  d'engagés 

»  volontaires,  parce  que,  ne  pouvant  plus  se 
vendre,  les  hommes  qui  auront  la  vocation 
du  service  seront  tenus  de  s'engager.  Ils  y 
seront  d'nileurs  poussés  par  la  perspective 
du  rengagement. 
D'après'  ces  considérations,  et  des  calculs 

»de  probabilité,  j'estime  que  la  diminution 
totale  de  l'effectif  ne  s'élèvera  pas  À  plus  de  20 
k  25,000  hommes  en  sept  ans,  qui  seront  en 
déduction  de  la  réserve,  car  l'armée  active  n'a 
rien  k  j  voir  ;  nous  aurons  toujours  les  moyens 
de  la  maintenir  au  complet  soldé  par  le 
budget. 

Enfin,  on  m'a  dit  que  le  chiffre  de  1,BOO  fr., 
pour  prix  de  la  libération  était  trop  fort,  et 
que  les  familles  se  libéraient  sauvent  h 
moindre  prix.  Je  crois  que  les  honorables 
membres  qui  ont  fait  cette  objection,  ont  con- 
fondu la  somme  que  les  pères  de  famille  ver- 
Lsent  quelquefois  k  une  tontine  d'assurance 
mutuelle  avec  le  prix  que  coûtent  les  hommes 


3u'oa  achète  aux  agents  du  remplacement. 
'ai  de  fortes  raisons  do  croire  que  le  prix 
moyen  est  de  1,600  francs,  mais  lors  même 
qu'il  ne  serait  pas  exactement  cela,  la  loi  ne] 
peut  elle  pas  fixer  le  prix  de  libération  sur  le 
prix  moyen,  et  doit-on  se  montrer  si  scrupu- 
leux envers  les  hommes  qui  ne  veulent  naA 
snrvir  le  pays,  lorsque  le  prix  de  leur  liberBF~] 
tion  doit  rémunérer  ceux  qui  servent  et' peu- 
vent le  mieux  servir?  Au  reste,  on  discutera 
le  chiffre,  ce  n'est  pas  là  une  difficulté.  Cha- 
vun  produira  ses  documents,  j'apporterai  les 
jiiieus. 

'Je  passe  sous  silence  d'autres  objections 
moins  importantes,  et  je  jette  uu  coup  d'œil 
sur  les  articles  qui  ont  quelque  portée  d'ave- 
nir. 

L'article  39  dit  que  les  second»  rengage- 
ments seront  de  sept  ans  au  plus,  et  nul  ne 
pourra  être  rengagé  après  vtngt-un  ans  de 
service. 

Ces  dispositions  ont  deux  objets  :  1"  de 
n'avoir  pas  dans  les  rangs  des  soldats  trop 
vieux,  ce  qui  est  un  inconvénient  grave  ;  2°  de 
ne  pas  garder  les  hommes  jusqu'au  temps  où 
iU  auront  droit  à  la  retraite  aux  termes  de  la 
loi. 

Ainsi,  l'Etat  n'aura  pas  de  retraites  à  pa^er 
aux  sous-officiers  et  aux  soldats.  Cet  article 
renferme  donc  des  avantagea  pour  le  Trésor 
et  pour  la  bonne  composition  des  corps  ;  il 
éloignera  des  rangs  les  hommes  trop  Agés 
pour  faire  la  guerre.  On  les  renverra  sans 
scrupule,  parce  qu'ils  auront  un  pécule  supé- 
rieur à  la  retraite  légale. 

J'ai  laissé  une  lacune  h  l'article  40.  que  votre 
commission  remplira  ;  j'ai  oublie  de  fixer  la 
prime  do  rengagement  a  donner  aux  hommes 
de  mer.  Elle  doit  être  un  peu  plus  forte  que 
pour  l'armée  de  terre,  en  raison  de  ce  que  le 
service  est  habituellement  plus  pénible, 

Je  passe  à  l'article  44,  qui  est  essentielle- 
ment disciplinaire. 

Il  est  ainsi  conçu  :  ■  L'inconduite  répétée 
du  rengagé,  pendant  ja  durée  de  son  rengage- 
ment, pourra  donner  lieu  k  une  retenue  sur  le 
capital  de  la  prime  de  200  à  400  francs  pour 
les  sous-officiers,  eb  de  150  à  30O  francs  pour 
les  caporaux  et  soldats.   > 

Cette  retenue  sera  prononcée,  s'il  y  a  lieu, 
par  une  décision  royale  rendue  en  conseil 
d'Etat,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre  ;  elle  sera  versée  an  Trésor. 

Je  ne  me  suis  pan  contenté  du  passé  des  ren- 
|i;agéa  ;  j'ai  voulu  des  garanties  pour  l'avenir, 
je  les  troiivo  dans  la  retenue.  Elle  sera  l'un  des 
moyens  puissants  de  les  contenir  dans  les 
bornes  de  la  discipline. 

Vous  voyez,  Messieurs,  toute  réconomie  du 
projet.  Quoiiiue  IrÈ^s  court,  il  touche  à  plu- 
sieurs des  plu»  hauta  intérêts  du  pays.  Par  1» 
suppression  du  remplacement  en  temps  de 
paix,  qui  est  l'état  normal,  il  touche  k  la 
moralité  de  la  nation  et  de  l'armée.  Far  la 
bonne  composition  qu'il  donne  aux  régiments, 
il  assure  rohéisnance  aux  lois,  il  consolide  la 
Révolution  cle  Juillet,  et  surtout  il  assure  son 
indépendance  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Un  orateur  distingué  dont  je  ne  partage  pas 
les  opinions  politiques,  vous  disait  naguère  k 
cette  tribune  :  •  Avant  la  liberté  intérieure, 
l'indépendance  de  l'étranger.  »  Cette  fois  je 
me  suis  senti  en  sympathie  avec  lui...  £h  bien! 
c'est  l'indépendance  extérieure  que  j'ai  lur- 
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tout  en  sue  dans  ce  projet,  c'est  ce  sentiment 
qui  me  donnera  assez  de  persévéranco  pour 
renroduiro  ma  proposition  l'an  prochain,  si 
elfn  fêtait  ropouaaéft  cette  année;  et  je  1»  repro- 
duirai toujours  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  incor- 
porée dans  la  loi  de  recrutement,  tant  je  suis 
convaincu  qu'elle  est  une  des  plus  solides 
basés  de  notre  avenir. 

Messicuru,  nous  ne  pouvons  espérer  de  lut- 
ter de  nombre  contre  la  coalition  improbable 
mais  possible  dca  puissances  qui  noua,  tou- 
ohent.  II  faut  donc  lutter  par  la  qualit<>.\AprCH 
UQ  certain  chiffre,  c'est  la  qualité  qui  oScîdlû, 
plus  que  le  nombre  ;  je  vous  offre  la  qualiteTl 
Croyez  qu'avec  le  système  moderne,  la  gueffS^ 
marche  vite,  et  que  les  premières  bataillei; 
décident  du  sort  de  la  campagne.  La  guerre 
marche  vite  aujourd'hui,  je  le  rép^t<e  ;  une 
bataille  K'^K^ée  donne  au  vainqueur  un  carré 
de  Boixunte  ou  quatre-vingts  heups  de  côté. 
Paris  est  dans  ce  carré!...  Un  esprit  d'opposi- 
tion À  jamais  déplorable  vous  a  empêchés  de 
le  fortifier  ;  fortifiez  la  France  entière  en 
acceptant  mon  armée. 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  mon  projet 
en  consicléralion.  et  je  déclare  que  si  elle  le 
repoussait,  je  suis  déterminé  à  le  reproduire 
d'année  eo  année. 

PROPOSmON. 

TITRE  II. 

De  la  loi  du  SI  mari  1S33. 

Art.   17  (moiUfiê). 

Le  conseil  de  révision  slat-uern  également 
sur  les  substitutions  do  numéros  et  sur  les 
demandes  de  rompln cernent,  quand  ce  mode 
do  libération  sera  autorisé  cooime  il  est  dit  à 
l'article  10. 

Art.  19  (moàifié). 

Le  gouvernement  pourra  autoriser,  par  une 
ordonnance  royale,  les  jeunes  gens  compris 
définitivement  dans  le  continrent  cantonal,  À 
se  faire  remplacer  ou  à  se  libérer  dn  service, 
en  argent  ;  néanmoins,  q^uand  la  libération  en 
argent  sera  seule  autorisée,  le  frère  pourra 
remplacer  le  frère. 

Quand  le  remplacement  sera  antoriaé  aux 
conditions  suivantes. 

(Le  reste  comme  dans  l'article  I»  de  U  loi. 
M  comme  dans  tes  articles  suivants,  80,  81, 
tt,  8S,  94,  95,  ^,  3T.  39,  S»  et  30.) 

Art  31  {aymlé^. 

Quand  les  jeunes  gens,  compris  définitive- 
ment dans  le  contingent  cantonaL  seront  au- 
Uirisés  k  se  libérer  en  argent,  ils  seront  tenus 
de  verser  au  Trésor  public  une  somme  de 
1.50(>  francs. 

L'époque  et  les  conditions  de  ce  verse- 
ment seront  déterminées  par  une  ordonnance 
royale. 

Art  39  (•ymU). 

Chacune  année,  les  sommes  provenant  des 
libérations  en  argent  seront  réparties  ainsi 

3u'il  suit  :  la  moitié  du  produii  «era  mise  à  U 
isposition  dn  ministre  de  la  guerre  pour  *tre 
employée  en  primes  de  rengagement  /nsqu'À 


concurrence  de  la  quotité  de  cette  moitié, 
dans  les  proportions  établies  au  titre  III^ 
art.  40,  en  laveur  des  meilleurs  sujets  parmi 
les  sous-offîcierfl,  caporaux  et  soldats  libé- 
rables. 

Trois  millions  seront  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  dans  le  même  objet 
et  en  outre  pour  augmenter  le  nombre  des 
mousses,  leur  donner  des  primes  d'engage- 
ment, et  pour  parfaire  la  solde  d'un  enectif 
devenu  par  cela  plus  considérable. 

Ed&q,  l'excédeul  sera  versé  au  Trésor 
l'Etat. 

Art.  33  (ajouté). 

II  sera  rendu  compte  annuellement  par  le 
ministre  des  finances  du  nombre  des  jeunes 
Roldata  qui  se  seront  libérés  en  argent. 

XliaE   III. 

SECTION  1". 

Xnga(jemcnt4  votoniairts. 

Art.  34. 

C'est  l'article  31  de  la  loi  du  21  mars  1833 
qui  prend  le  numéro  S4.  II  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  n'y  aura  dans  les  troupes  françaises  ni 
primes  en  argent,  ni  prix  quelconque  d'enga- 
gement. 

Les  articles  32,  33,  34  et  35  de  la  loi  prc 
dront  les  numéros  35,  36,  37  et  36. 


8KCTI0N  II. 


prei^ 


Des  mw^a^miCTUIa. 
Art.  39  {modifiant  rariitlg  36  Jf  ia  loSyt 

Les  sous -officiers,  caporaux  et  soldats  pour- 
ront contracter  des  rengagements  et  recevoir 
des  primes  en  argent. 

Le  premier  rengagement  sera  de  sept  ans  ; 
ce  premier  rengagement  expiré,  les  rengage- 
ments seront  reçus  pour  trois  ans  au  moins, 
et  ne  pourront  excéder  sept  ans. 

Apres  vingt-un  ans  de  service,  nul  ne  pourra 
plus  se  rengager.  Les  rengagements  ne  seront 
reçus  que  pendant  la  dernière  année  de 
vice  due  par  le  contractant. 

La  faculté  de  se  rengager  ne  sera  accordée 
qu'aux  meilleurs  sujeis  de  la  classe  libérable; 
une  ordonnance  royale  déterminera  les  condi- 
tions d'admissibilité  à  se  rengager,  soit 
comme  sous-officier,  soit  comme  caporal  ou 
soldat 

Art.  40  (ajouté^  j 

Les  primes  de  rengagement  sont  fixées  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Pour    les    sous-officiers,    à    la    somme    d 
1,500  francs,  pour  un  rengagement  de  se 
ans  ; 

Pour  les  caporaux  et  soldats,  à  hk  somm»! 
de  1,200  francs,  pour  un  rengagement  de  U 
même  durée  ; 

Pour  les  rengagements  de  trois  ans  et  au- 
dessus,  jusqu'à  SIX  ans.  il  sers  accordé  aux 
BOus-officiers  une  prime  de  rengagement  cal- 
culée h  raison  de  215  francs  pour  chaque  année 
de  rengagement,  et  aux  caporaux  et  soIdaU 
une  pnme  calculée  à  raison  de  170  fniacs> 
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égalcmcDt  pour  chaque  année  de  rengage- 
ment ; 

Les  primes  de  rengagement  seront  versées  à 
la  Caisse  des  dcpûts  et  cunsigniitions,  où  il 
eera  ouvert  un  compte  à  chaque  homme. 

A  l'expiration  de  la  durée  de  sou  rengafïc- 
ment,  le  rengagé  recevra,  s'il  quitte  le  service, 
la  fiomme  entière  résultant  de  ta  prime  ou  des 
primes  «t  des  intérêts  composés. 


Art.  41  {le  mêmA  qite  Vartieie  37  de  ta  loi, 
deiftMnt  n"  41). 


s  rengagemeuts  seront  contractés  devant 
les  intcndaDia  ou  saus-intendants  militaires, 
dan.-i  les  formes  prescrites  par  l'article  a7 
(art.  34  de  la  loi),  sur  la  preuve  que  le  con 
tractant  peut  rester  ou  être  admis  danis  le 
corps  pour  lequel  il  se  présente. 

Art  48  (ajouté). 

En  cas  de  décès  du  rcuga^é,  succéderont  à 
ses  droits  échus  sur  les  primes  de  rengage 
ment,  à  l'époque  du  décès>  savoir  :  la  veuve 
pour  moitié,  les  enfants  légitimes  pour  l'autre 
moitié,  ou,  à  leur  défaut,  le  père  et  la  mère 
du  rengagé. 

Les  intérêts  composés  que  ces  sommes  au- 
raient produites  pendant  le  même  temps  se- 
ront ajoutéii  au  montant  de  ce  décompte. 

Le  surplus  du  lu  prime  et  des  inlérêts  com- 
posés sera  veraé  au  Trésor  publie. 

Art.  43  (ajouté). 

En  cas  d'élévation  de  rengagé  au  grade  de 
Bous-lieutcnant,  il  recevra,  pour  chacune  des 
années  de  rengagement  accomplies,  à  la  date 
de  sa  promotion,  215  francs. 

Il  lui  sera  aussi  tenu  compte  des  intérêts 
composés  qui  on  résulteraient  pendant  le 
même  temps. 

Si  le  montant  de  ce  décompte  n'absorbe  pas 
la  prime  intégrale  inscrite  au  nom  du  rengagé. 
le  surplus  de  cette  prime  sera  versé  au  Trésor 
public. 

Le  Trésor  bénéficiera  du  capital  de  la  prime 
de  renKHgement  et  des  intérêts  qu'il  aura  pro- 
duite dans  les  detut  cas  suivants  : 

I"  Lorsque  le  rengagé  se  sera  rendu  cou- 
pable du  crime  de  désertion  ; 

2°  Lorsqu'il  aura  été  condamné  à  une  peine 
affiictive  ou  infamante. 

Art.  44  (ajouié). 

L'inconduite  répétée  du  rengagé,  pendant 
Ift  durée  de  son  rengagement,  pourra  donner 
lieu  à  une  retenue  sur  le  capital  de  la  prime 
de  200  francs  à  400  francs  pour  les  sous-offi- 
ciers, et  de  150  francs  à  300  francs  pour  les 
caporaux  et  soldats. 

Cotte  retenue  sera  prononcée,  s'il  y  a  lieu, 
par  une  décision  royale  rendue  en  conseil 
d'Etat,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre.  Elle  sera  versée  au  Trésor. 

(Les  articles  3S  et  suivants  do  la  loi  du 
21  mars  1832  prennent  les  numéros  43  et  sui- 
vants. ) 

M.  le  Préuldenl.  M.  Lacroase  a  la  parole 
contre  !a  prise  en  considération. 

M.  L.iicro»»r.  Messieurs,  dans  le  3*  bureau, 
j'ai  combattu  la  lecture  publique  de  la  propo- 


sition dont  vous  venez  d'entendre  les  dévelop- 
pements. Après  nvoir  écouté  l'houorahle  au- 
teur de  la  proposition,  cette  conviction  est 
devenue  chez  moi  plus  profonde.  Je  persiste 
à  penser  que  les  droits  du  pays  et  les  inté- 
rêts de  l'armée  sont  menaces  d'une  sérieuse 
atteinte. 
Je  commencerai  par  déclarer  que  sur  un 

Point  je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
bonorable  général  Bugeaud.  Oui.  Messieurs, 
cotte  proposition  avait  une  importance  im- 
mense, une  très  grande  portée,  qui  ne  s'ar- 
rêterait pas  seulement  a  l'organisation  de 
l'armée  française,  mais  même  qui  modifierait 
dauïi  leurs  rapports  les  plus  intimes  et  l'orga- 
nisation de  1  armée  et  celle  du  pays. 

PBrmcttez-raoi,  Messieurs,  avant  d'entrer 
dans  la  discussion  générale  de  la  proposition. 
d'émettre  un  doute.  Je  me  suis  demandé  s'il 
est  raisonnable,  s'il  est  généreux  de  faire  en- 
tendre très  souvent  et  très  haut  des  plaintes 
contre  une  classe  nombreuse  de  soldais  cou- 
verts de  l'égide  de  la  loi  ;  ce  nombre  est  trop 
considérable,  dit-on  ;  mais  il  existe,  «t  l'on  ne 
doit  pas  en  faire  abstraction  quand  on  traite 
ce  grave  Bu;et. 

Nous  avons  appris  par  la  lecture  d'un  récent 
rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  du  contingent  annuel, 
que  le  nombre  des  remplaçants  s'élève  au 
cinquième  nu  moins,  peut-être  au  quart  du 
nombre  de  soldats  de  l'armée,  Ajoutez  que 
ces  hommes  font  partie  d'un  effectif  qu  on 
peut  appeler  permanetit.  ;  ce  sont  ceux  t^ui 
demandent  le  moins  do  congés  ;  quand  ils 
en  demanderaient,  la  loi  du  31  mars  1832 
autorise  à  les  leur  refuser. 

Ainsi  donc  des  soldats  maintenant  sous  les 
drapeaux,  un  grand  nombre  se  voit  périodi- 
quement accablé  de  reproches  qui  tombent 
de  cette  tribune.  Plusieurs  d'entre  eux  les 
ont  sans  doute  mérités  ;  mais  les  condamna- 
tions en  masse  sont  toutes  injustes.  L'hono- 
rable auteur  de  la  proposition  vient  do  vous 
citer  lui-même  le  généreux  dévouement  d'un 
remplaçant  victime  d'une  fraude  détestable 
et  non  victime  des  rigueurs  do  In  loi  actuelle. 
Eh  bien,  cet  exemple  n'est  pa-t  le  seul  ; 
nous  pourrions,  nous  qui  demeurons  dans 
des  contrées  lointaines  et  pauvres,  nous  pour- 
rions citer  des  fila  qui  ont  rejoint  leurs  dra- 
peaux, qui  ont  aliéné  leur  liberté  pour  créer 
une  pension  viagère  sur  la  tête  de  leur  mère_; 
nous  avons  vu  dos  serviteurs  fidèles  qui, 
moyennant  queloue  promesse,  se  sont  offert» 
pour  remplacer  les  fil»  de  ceux  auxquels  ila 
obéissaient.  Quand  d'honorables  cxcentiona 
attestent  que  les  remplaçants  ne  méritent 
pas  une  réprobation  si  étendue  et  si  cruelle, 
faudra-t-il  que  leur  situation  soit  inceMam- 
ment  rappelée  &  leurs  camarades  1  Convient-il 
de  leur  reprocher  l'origine  du  contrat  qui  les 
unit  au  drapeau  î  Kst-ce  un  moyen  d'entre- 
tenir l'union,  la  concorde,  éléments  si  essen- 
tiels do  la  force  de  l'armée,  que  de  sUgnia- 
tiser  sans  cesse  tel  bon  soldat  admis  à  titro 
de  remplaçant,  que  de  le  regarder  comme, 
avant  apporté  avec  lui  une  espèce  de  tache 
originelle?  Au  contraire,  au  lieu  de  raviver 
Ipr  germes  des  querelles,  attAchons-nous, 
dans  l'intérêt  bien  entendu  dn  l'armée,  de 
faire  disparaître  tout*  distinction  entre  nos 
soldats  ;  l'égalité  recommence  du  moment  ou 
le  drapeau  national  les  couvre.  Travaillons 
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à  les  relever  tians  leur  propre  opinion,  au  lieu 
de  les  rabaisser  Bans  cesse.  Le  RT&nd  homme 
qui  a  poitsié  si  loin  la  gloire  de  nos  armes^ 
savait  grandir  ses  soldats,  quel  qu'en  fût 
l'originB  ou  le  pays  natal. 

Certes,  il  y  a  des  remplaçants  dignes  de 
toute  la  sévérité  de  leurs  chefs,  ils  uni  besoin 
d'un  stimulant  généreux  qu'ils  no  ressentiront 

{loint  si  Ton  ne  s'efforce  de  faire  disparaître 
e  préjugé  qui  les  flétrit  ;  d'autres  se  distin- 
guent par  une  bonne  conduite.  Cessons  de  les 
poursuivre  de  reproches  et  de  plaintes. 

M.  Odllon  Unrrot.  Le  drapeau  ennoblit 
tous  les  soldats. 

M.  Ijacrossc.  Dès  que  l'honorable  général 
Bugeaud  a  développé  sa  proposition,  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  s'il  fût  venu  la  com- 
battre, aurait  parlé  dans  l'intérêt  de  l'esprit 
de  concorde  qu  il  faut  perpétuer  dans  l'armée 
et  pour  sauver  l'égalité  qu'elle  entame.  Peut- 
être  son  absence  eo  cett«  occasion  est  à  re- 
gretter.  C'est  un  mal  réel  que  d'entretenir 
constamment  un  germe  de  division  dans  les 
rangs  de  l'armée,  et  de  provoquer  le  gouver- 
nement à  se  saisir  du  monopole  des  rempla- 
cements. On  demande  dc?8  garanties  comme 
si  la  législation  n'en  comportait  paa  de  suf- 
fisantes. Ouvrez  la  loi  du  21  mars,  article  21, 
s'agit-il  des  soldats  libérés?  Tout  est  prcvu. 

Le  ministre  de  la  gtierre  possède  sans  doute 
rawtorit,é  suffisante  pour  empêcher  les  chefs 
de  corps  ou  les  conseils  d'administration  de 
délivrer  ces  eerHficatf  df.  romplaisanu  à  l'aide 
desquels  les  soldats  qui  ont  donné  des 
exemples  d'ïncouduite  rentrent  dans  Tarmée. 
On  ne  leur  on  ferme  pas  l'accès,  parce  qu'ils 
produisent  ces  certificats  trop  facilement 
obtenus  et  si  funestes  parfois  a  ceux  même 
qui  les  obtiennent. 

Ëh  bien,  ni  par  mesure  administrative,  dont 
l'exécution  dépend  do  l'obéissance  des  con- 
seils d'administration,  on  proscrit  de  l'armée 
les  hommes  indignes  de  1  honneur  de  servir 
leur  pays,  alors  les  hommes  gangrenés  qui 
tenteraient  d"y  entrer  seront  écart:és  igno- 
minieusement et  au  grand  profit  du  bon  ordre. 

Pour  composer  la  masse  des  remplaçants, 
que  resterait  il  donel  Ceux  qui  auraient 
obtenu  des  numéros  à  l'aide  desquels  ils  ont 
été  exempt.»  de  ser\'ice  personnel,  Ne  sont  ce 
pas  des  citoyens  âgés  de  moins  de  trente  ans, 
encore  dans  la  dinposition  physique  de  se 
ployer  aux  exercices  militaires,  de  satisfaire 
aux  conditions  exigées  pour  soutenir  les 
fatigues  et  commencer  la  vîo  sobre  et  dure 
du  soldat  I  Sous  les  rapports  de  discipline, 
de  subordination,  il  n'y  a  pas  de  chances 
d'infériorit^é,  et  je  ne  conçois  pas  que  les 
reproches  méritéB  par  quelques-uns  soient 
appliqués  à  tous.  Je  m'en  rapporterai  à  l'ex- 
périence des  officiers  qui  ont  commandé  des 
corps  dans  ces  dernières  années,  les  rempla- 
çants non  milUairrt  ne  sont  pas  les  plus  tur- 
bulents ;  d'ailleurs,  sur  ces  condamnations 
qu'on  nous  cite,  qui  répond  que  ceux  qui  les 
►  encourent  ne  s'r  exposeraient  pas,  si  privés 
de  ressources,  ils  se  présentaient  pour  servir 
à  titre  d'engagés  volontaires  T 

Il  me  suffit  d'avoir  appartenu  k  l'armée 
pour  désirer  que  ses  intérêts  les  plus  chers 
ne  soient  jamais  méconnus,  et  j'ose  dire  que 
si  le  système  proposé  par  M.  le  général 
Bugeaud    était    adôcdB,    la    dignité    morale 


du  soldat  recevrait  immédiatement  la  plus 
funeste  atteinte.  Je  n'établirai  pas  l'identité 
des  primes  d'engagement  ou  de  rengage- 
ment :  je  ne  m'occuperai  point  des  chiffrés 
fixés  a  ces  primes  si  peu  distinotes,  si  sem- 
blablea  dans  leur  effet.  Je  m'en  tiens  aux 
motifs  les  plus  généraux  qui  doivent  voua^ 
déterminer  soit  pour  admettre,  soit  poitffl 
écarter  la  prise  en  considération.  ^h 

Aujourd'hui  l'ambition  du  sous-officier  et 
du  soldat  a  pour  but  de  mériter  l'estime  de 
ses  chefs  et  de  parv'enir  à  être  inscrit  sur  les 
tableaux  d'avancement,  en  dehors  desquels 
on  ne  doit  point  faire  de  promotions.  Quelle 
Herait  désormais  la  conséquence  de  la  pro- 
position 1  C'est  que  la  faveur  des  chefs  de 
corpus  serait  le  seul  moyen  pour  le  soldat  de 
contracter  un  renija^ftmrnt.  Or,  c'est  parmi  les 
meilleurs  sujcta  que  les  chefs  de  corps 
de^Taient  choisir  les  rengagés,  en  d'autres 
termes,  leur  accorder  des  primes  en  argent. 
Comment  se  décideront-ils  i  Le  plus  souvent^ 
avec  discernement  et  avec  équité,  je  veux  l^H 
croire.  ^^ 

Mais  n'oubliez  pas  que  les  mêmes  hommes 
qui  maintenant  recherchent  les  galons  on  les 
épaulettes,  ayant  à  recevoir  une  somme 
dépendant  de  l'arbitraire  de  leurs  chefs,  ne 
verront  plus  en  perspective  la  noble  récom- 
pense de  leurs  eorvices.  Prenez  garde!  ils 
tendront  la  main  pour  toucher  leur  part  d'une 
masse  alimentée  par  des  eubventions  parti- 
culières. Je  maintiens  que  ce  serait  altérer 
le  caractère  du  soldat  français.  FeutrÂtro, 
Messieurs,  le  gouvernement  est-il  saisi  dasv 
moyens  de  rendre  les  rengagements  plus  mul-jH 
tipliés  sans  qu'on  ait  recours  au  mode  que.  je 
combats  et  que  je  repousse.  Peut-être  une 
sollicitude  plus  constante  et  plus  attentive 
assurant  le  nîen-être  du  soldat,  lui  épargnant 
des  privations  inutiles,  faisant  fructifier 
toutes  les  dépenses  de  l'Etat,  suffirait  pour 
accroître  le  nombre  des  rengagements. 

Le  gouvernement  doit  veilliér  aussi  à  ce 
qu'on  aucune  occasion  les  dispositions  de  la 
loi  sur  ravnnrement  ne  soient  violées  ni  ne 
paraissent  l'être  ;  il  peut  l'assurer  uvant 
d^admettre  d.^ns  les  emplois  civils,  si  le  ser- 
vice militaire  était  rempli  comme  la  loi  le 
prescrit.  Probablement  avec  ces  conditions  un 
plus  grand  nombre  de  soldats  resteraient 
sous  les  drapeaux,  un  plus  grand  nombre  de 
Rous-officiers  seraient  consen'és  aux  cadres 
des  régiments. 

Mais  il  ne  m'appartient  pas  de  m'appesantir 
sur  ces  conditions,  je  les  indique  à  votre 
attention  comme  des  vœux  que  le  gouverne- 
ment peut  réaliser.  C'est  principalement  pour 
prouver  que  le  droit  acquis  au  paya  serait 
notablement  lésé,  que  je  demande  à  la 
Chambre  la  permisaioD  d'entrer  dans  de  plus 
longs  détails.  Cette  faculté  de  remplacement 
que  l'on  biftmo  est  consacrée  par  deux  lois, 
dont  l'utile  effet  a  été  généralement  reconnu  ; 
on  vous  propose  de  la  sortir  du  domaine  de 
la  loi  pour  la  faire  régir  par  l'ordonnance  ; 
c'est  la  conséquence  immédiate  de  la  propo- 
sition qui  TOUS  est  faite  ;  c'est  la  plus  certaine 
et  presque  la  seule  ;  car  l'honorable  auteur 
de  la  proposition  a  lui-même  reconnu  que 
son  projet  ne  pourrait  recevoir  d'application 
que  pour  le  temps  do  paix,  et  que  les  moyens 
indiqués  deviendraient  insuf^ants  pour  1b_ 
temps  de  guerre. 
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Remettre  au  gouvernement  le  droit  d'auto- 
riser le  remplacement  ou  de  le  défendi'e.  puis 
de  le  tarifar  aus&i,  quelle  responsabilité,  Mch- 
sieurs  !  Le  gouvernement  le  déclinera  sans 
doute.  Supposez  qu'une  guerre  natiunalo  de- 
vînt néceesaire,  le  gouvcruemont  se  trouve 
rait  arrêté  par  les  alarmes  Kénérales  des 
familles  ;  le»  ministres  assièges  des  obsen- 
BÏons  les  plus  légitimes,  chacun  incert-ain  de 
son  sort  ignorerait  quelle  part  il  serait  con- 
traint de  prendre  à  la  guerre  ;  le  doute  et  ta 
perturhation  partout.  Voilà  l'effet  de  l'auto- 
risation facultative  qu'on  veut  lui  confier.  On 
n'innove  pas  ;  on  demande  à  faire  revivre 
cette  loi  du  19  fructidor  an  VI,  et  cette  autre 
loi  de  1803.  qui  ont  soulevé  tant  do  justes 
plaintes,  exaspéré  tant  de  fattitlles.  TouteB 
deux  sont  abolies  par  la  Charte 

Je  prends  ces  mots  ahidicn  pur  la  Charfr,  je 
les  emprunte  h  un  homme  dont  le*!  immenses 
services  ne  seront  jamais  oublii^s  {M.  le  maré- 
chal Gouvion-Saint-Cyr).  Il  a  dit  que  les  lois 
de  1768  et  de  IS03  avaient  été  frappées  de 
réprobation  par  la  Chartej  principalement 
dans  ce  sens  qu'elles  autorisaient  le  rachat 
des  hommes  et  qu'elles  autorisaient  les 
familles  à  traiter  directement,  avec  le  Trésor, 
du  sang  de  leurs  enfants. 

Nous  entendons  quelquefois  exagérer  les 
bienfaits  du  gouvernenient  impérial.  Chacun 
a  ses  souvenirs,  mais  nul  ne  saurait  oublier 
que  la  chute  du  colosse  est  due  surtout  h 
1  animad  vers  ion  soulevée  par  la  rigueur  des 
lois  de  conacriplion. 

Messieurs,  ne  les  copions  en  rien,  et  lais- 
sons toute  liberté  aux  transactions. 

L'honorable  auteur  de  ta  proposition  s'est 
récusé  peur  la  fixation  du  prix  de  rengage- 
mont  qu'il  convient  d'établir  pour  les  hommes 
de  mer.  Je  laisserai  aux  officiers  de  marine 
qui  siègent  dans  cette  Chambra  le  soin  de 
réclamer  pour  l'armée  de  mer  In  part  qui  lui 
reviendrait  en  cas  d'adoption  du  projet. 

Pour  moi  je  ne  réclamerais  en  faveur  des 
marins  rien  que  de  la  libéralité  de  l'Etat,  qui 
saura  reconnaître  leurs  éminents  services. 

L'amiral  ministre  me  trouvera  pP'Ôt  à  Tap- 
puyer  lors  do  la  discussion  du  budget  de  la 
marine,  quand  il  exposera  lee  besoins  réels 
de  son  département.  Mais  je  m'étonne  que 
l'auteur  de  la  proposition  ait  créé  «ne  dis- 
tinction que  ta  loi  en  vigueur  ne  connaît 
fioint.  Les  deux  armées  sont  aiir  la  même 
igné,  et  cependant,  Messieurs,  j'ai  trouvé 
dans  la  proposition  une  disposition  qui  cons- 
tituerait l'armée  navale  h  un  état  d'intériorité 
très  grande  relativement  à  l'armée  de  terre. 
En  effet,  l'auteur  do  la  proposition  no  do 
mande  pas  l'abrogation  de  cet  article  31, 
qui  prohibe  toute  prime  d'engagement  pour 
quiconque  prétend  à  l'honneur  de  servir  dans 
les  armées  françaises.  L'auteur  de  la  propo- 
sition a  établi  une  grande  dififcionco  dans  sa 
pensée  entre  la  prime  d'engagement  et  la 
prime  de  renitagement  :  c'est  une  nuance 
délicate  dont  j'ai  déjà  contesté  la  réalité. 

Eh  bien  !  f)our  une  partie  de  l'armi^e  navale, 
c'est  une  prime  d'^mjfjfirmfnf  ;  et  j'appuie  sur 
ce  mot,  parce  qu'il  se  trouve  en  contresens 
direct  avec  les  prohibitions  de  la  loi  du 
SI  mars  1933. 

Notre  collègue  voudrait  assurer  aux 
mousses  une  prime  d'engagement.  Sans 
doute  il   a  eu  eo  vue  d'attirer  de  bonne 
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heure  au  service  de  mer  des  enfants  qui  s'y 
façonnent,  qui  en  surmontent  les  difficultés, 
et  qui  plus  tard  deviennent  d'excellents 
marins.  Mais  l'auteur  de  la  proposition  pou- 
vait  s'assurer  facilement  que  le  nombre  des 
mousses  fixé  par  le  budget  de  la  marine  est 
malheureusement  limité  a  420.  Avec  quelques 
interrogations  aux  employés  de  la  marine,  il 
aurait  appris  que  chaque  place  vacante  est 
sollicitée  par  dix  demandeurs.  On  se  presse 
pour  les  remplir,  bien  que  l'ordonnance  du 
1"  mars  1S32  ait  exigé  des  familles  ou  des 
tuteurs  le  remboursement  des  avances  faites 
par  l'Etal  aux  mousses  reconnus  impropres 
au  service  ou  cougédiéa  pour  quelque  cause 
que  ce  soit. 

La  sollicitude  de  l'auteur  de  la  proposition 
est  donc  tout  à  fait  superflue  quant  au  recru- 
tement des  mousses,  dont  lo  nombre  s'élever» 
dès  que  vous  voudrez,  Messieurs,  et  nous  le 
souhaitons. 

Quant  au  recrutement  de  l'armée  navale, 
là  conune  dans  toutes  I  es  armes  spéciale!,! 
l'expérience  des  vieux  soldats  est  précieuse  ; 
mais  quand  ses  exigences  particuneres  vous 
auront  été  démontrées,  quand  M,  le  ministre 
de  la  marine  aura  fait  connaître  les  amélio- 
rations qu'il  lui  paraîtra  nécessaire  d'intro- 
duire, alors  la  Chambre  secondera  l'essor  de 
la  marine,  sans  recourir  k  des  expédients  qui 
compromettent  la  stabilité  des  institutions 
militaires. 

Quel  serait  en  réalité  l'effet  de  la  proposi- 
tion relativement  à  l'avenir  du  pays  î 

Je  suppose  un  plein  succèft  ;  j'admets  que 
chaque  année  9.5t)0  soldats  se  contentent  de 
la  prime  de  rengag'.-ment  et  se  décident  à 
rester  sous  les  drapeaux  ;  vous  voyez  que  je 
néglige  les  causes  de  réduction,  que  j'écarte 
les  découragements,  les  dégoûta  qui,  quelque- 
fois, s  introduisent  dans  les  corps  le  mieux 
commandés  et  qui  pourraient  éloigner  un 
certain  nombre  de  sujets  tels  qu'on  les  veut 
garder. 

Eh  bienj  qu'arrivera-t-il  ï  non  par  conjec- 
ture. Messieurs,  mais  à  coup  sûr  î  Cette  armée 
de  vétérans  sera  absolument  isolée  au  milieu 
de  la  nation  ;  vous  supprimerej:  cet  échange 
qui  fait  l'excellence  de  notre  loi  de  recrute- 
ment et  la  force  même  des  armées  françaises  ; 
vous  enlèverez  au  gouvernement  la  faculté 
précieuse  de  faire  panser  dans  les  rangs  un 
grand  nombre  de  jeunes  soldats.  Je  sois  bien 
que  la  présence  des  jeunes  soldats  occasionne 
dans  les  corps  des  efforts  considérables  pour 
'eur  éducation  militaire  ;  c'est  une  tAche 
pénible,  mais  inévitable  pour  leurs  officiers. 
Sans  doute  les  frais  de  premières  mises  s'élè- 
veront plus  haut  et  les  annulations  annuellrii 
des  crédits  ouverts  an  ministre  de  la  guerre 
seront  moindres.  Mais  aussi,  par  le  méca- 
nisme ingénit'ux  de  nos  lois  sur  le  recrute- 
ment, en  a^jprochant  les  horamen  des  divers 
point  de  notre  immense  territoire,  vous  en 
formercx  un  faisceau  Holide  autour  du  dra- 
peau national  ;  vous  les  habituerez  à  se 
dépouiller  de  leurs  hai>itudcs,  de  leurs  pré- 
jugés ;  ils  renonceront  k  leur  langage  qui  les 
isole  ;  vous  en  ferez  des  Français  et  vous 
n'aurez  regret  d^aucun  sacrifice.  Le  double 
but  do  nos  lois  de  recrutement  sera  rempli. 

Sauf  quelques  perfectionnements  qui  n'en 
affectent  pas  les  principes,  vous  vous  refu- 
serez à  constituer  au  sein  de  la  nation  nn 
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corps  baaque  ou  breton  trop  aén&ré  dVIIp. 
C'est  à  l'aide  de  cet  échange  perpétuel,  quanrl 
presque  toua  les  jeunes  Ken»,  cessant  d'être 
Alsaciens  ou  Provençaux,  auront  appris  à  être 
Français,  quand  ils  auront  traverse  l'armée, 
cette  ^ande  école  élémentaire  du  pRUpIe, 
quand  ils  auront  appris  à  manier  les  armes, 
k  défendre  la  pays  sans  faire  abnégation  de 
leur»  inspirations  premières,  c'est  alors  que 
vous  pourrez  vous  présenter  k  l'Europe  ;  votre 
confiance  sera  mieux  ïundée  que  si  vous  aviez 
soixante  mille  vétérans,  vieillis  loin  du  con- 
tact de  leurs  concitoyens,  et  soldats  à  l'excès 
peut-être.  Ils  pourraient  disparaître  dans 
trois  batailles  :  l'armée  bien  guidée  est  împé- 
rissable  quand  la  natioa  la  soutient  et  la  suit. 
(IntiTTUjttion.) 

Nous  vous  demandons  de  respecter  un  sys- 
tème à  l'aide  duquel  nous  avons  fait  tête  à 
l'Europe  entière,  depuis  la  Révolution  de  Jujl 
let.  Nous  résisterions  aux  ennemis  les  plus 
nombreux,  les  plus  puissants  parce  que  l'ar- 
mée que  vous  leur  opposeriez  non  seulement 
Serait  brave  et  habile,  mais  aurait  derrière 
elle  toute  la  nation. 

A  gaudie  :  Très  bien  I 

M.  I.nrroimr.  Je  n'entre  pas  dans  les  détails 
d'une  discussion  spéciale  qui  viendrait  plus  à 
propos  si  la  Chambre  prenait  la  proposition 
en  considération.  Mais  j'eHpère  qu'elle  la  re- 
poussera dans  l'intérêt  de  l'armée  et  dans  l'iu- 
térAt  des  droits  du  pays. 

M.  le  r*lonel  l'al^hanfl.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  do  In 
proposition  ;  je  dirai  sttulement  un  mot  do  Ron 
principe  :  elle  touche  au  premier  des  intérêts 
de  U  population,  à  l'impôt  le  plus  grave  qui 
porte  sur  la  population  elle-même  ;  d'autre 
part,  elle  toucne  à  la  composition  de  l'armée 
qui,  dans  telle  circonstance,  intérieure  ou  ex- 
térieure, peut  en  un  seul  jour  décider  du  sort 
de  la  France.  Cette  proposition  mérite  donc 
l'attention  la  plus  çrave  :  elle  présente  uu 
remède  à  un  mal  qui  est  assez  connu.  Je  me 
trompe,  peut-être  ne  l'est-il  pas  complète 
ment  ;  peut-être  la  question  très  grave  du 
remplacement  n'a-t-elle  pas  été  considérée 
aous  tous  ses  points  de  vue  :  on  ne  l'a  guère 
considérée  que  sous  le  point  de  vue  militaire  ; 
mais  ce  n'est  pas  le  seul  ni  le  plus  important  ; 
il  y  a  nécessité,  selon  moi,  de  s'en  occuper  et 
do  prendre  la  proposition  en  considération. 

Je  désirerais  la  voir  prendre  en  considéra- 
tion, parce  qtie  j'ai  connu  la  gravité  du  mal  ; 
mais  ce  n'est  pas  parce  que  j  accepte  les  cir- 
constances détaillées  du  remède  qui  vous  est 
présenté,  et  l'honorable  M.  Bugeaud  en  a 
parlé  lui-môme  avec  une  si  loyale  modestie, 
que  c'est  un  éloge  à  lui  faire. 

1!  y  a  dans  le  remède  présenté  par  M.  Bu- 
ffeaud  des  circonstances  t^ui  me  paraissent 
inadmissibles.  Je  ne  le  discuterai  pas.  La 
Chambre  n'a  pas  aujourd'hui  k  entrer  dans 
ces  détails  ;  elle  a  seulement  h,  examiner  s'il 
T  a  là  une  question  importante,  si  elle  a 
besoin  d'une  solution,  et  si  le  projet  qui  lui 
est  présenté  offre  le  moyen  d'arriver  ii  ce  ré- 
sultat. Par  ce  motif,  je  voterai  la  prise  en 
considération.  Et,  puisque  l'orateur  qui  m'a 
précédé  a  cité  la  commission  qui  s'est  occupée 
derni^rpment  do  cotte  question,  permettez- 
moi  de  dire  ce  qui  s'est  passé. 

Vous  avex  nommé   une  commission  pour 


l'examen  du  projet  ttur  le  contingent  aiiDuel 
de  l'armée.  Ce  projet  ayant  cette  année  subi 
un  changr'racnt  proposé  par  le  gouvernement, 
et  un  autre  proposé  par  la  commission,  a 
exigé  de  la  part  de  la  commission  une  atten- 
tion plus  sérieuse  qu'à  l'ordinaire  ;  elle  s'est 
donc  livrée  à  un  examen  de  toutes  tes  parties 
du  projet,  et  la  question  du  remplacement  lui 
a  paru  la  plus  grave.  La  commission  a  donc 
donné  à  cette  question  une  attention  spéciale. 
Voici  son  oninion.  Je  serais  beaucoup  plus 
long  en  la  formulant  qu'en  voua  Usant  les 
quelques  lignes  qui  ont  été  rédigées  par  la 
commission  à  cette  époque. 

•  Les  remplaçants  sont  une  autre  question 
qui  mérite  l'attention  la  plus  sérietise.  Un 
commerce  d'iionune  s'est  établi,  commerce 
immoral  où  la  cupidité,  en  trompant  à  la  fois 
le  remplaçant  et  le  remplacé,  amène  sous 
les  drapeaux  des  malheureux,  souvent  inca* 
pables,  et  quelquefois  indignes  d'y  être  ad- 
nais.  Or,  ces  trafics,  ces  fraudes,  ce»  canjû- 
sons  sur  les  voitures  publique;^,  ces  admissions 
déplorables  n'ont  pas  été  jusqu'ici  suffisam- 
meut  réprimés.  L'armée  s'afflige  de  voir  que 
dans  SCS  rangs  le  nombre  des  hommes  qui  ne 
servent  pas  pour  eux-mêmes  s'élève  à  pins 
de  fiO.OOO  ;  et  elle  pense  que  sous  tes  drapeaux 
français,  où  l'honneur  est  tout,  il  ne  saurait  y 
avoir,  sans  inconvénient,  une  aussi  forte  pro- 

ftortioD  d'un  tel  alliage.  Si.  à  cet  égar<f  la 
oi,  quoique  améliorée  en  1832,  est  insuffi- 
sante, toute  proposition  nui  la  rendrait  meil- 
leure, particulièrement  dans  les  conditions 
morales  qui  permettent  au  remplaçant  d'êlre 
admis,  serait  favorablement  accueillie,  sur- 
tout ai  l'initiative  en  était  prise  par  le  gouver- 
nement. Peut  être  aussi  n'y  a-t-iï  pas,  dans 
l'acte  du  remplacement,  tel"  qu'il  est  mainte- 
nant établi,  cotte  égalité  proportionnelle  qui 
est  k  !a  fois  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre  de 
notre  Constitution.  Ce  n'eet  pas  l'égalité,  en 
effet,  de  payer  une  même  somme  quand  on  a 
peu  d'enfants  et  une  grande  fort-une.  ou  de  la 
payer  quand  on  manque  d'aisance,  avec  la 
charge  d'une  famille  nombreuse.   ■ 

Voix  diverses:  Kous  avons  lu  le  rapport.  C'est 
une  seconde  édition. 

M.  le  colonel  l*aWhnti^.  Votre  commis- 
sion, Messieurs,  appelle,  sur  cette  question 
di(  remplacement,  toute  l'attention  du  gouver- 
nement et  toute  la  vôtre.  Ces  motifs  me  loi 
appuyer  la  prise  en  considération. 

M.  le  IVcHldenl  La  parole  est  à.  M.  Du] 

M.  de  Brtcquevllle.  Je  demande  à  dire  un 
mot 

M.  I^eyriiiid  {àe  sa  jJace).  Je  demande  À  rap- 
peler un  fait  il  la  Chambre.  Deux  fois  la  môme 
question  a  été  pn^sentée  à  la  Chambre,  deux 
fois  elle  a  été  repoussée,  ainsi... 

Da  tfiute»  parts  :  Aux  voix!  anx  voix!  La 
clôture  t 

M.  le  KénérnI  Lald^l.  Je  demande  la  parole 
contre  la  cIAture. 

Messieurs,  je  parle  contre  la  clôture,  par«e 
que  cette  question  est  une  dea  plus  graves  qui 
se  puisse  présenter.  Tous  ne  voulez  pas  de 
remplaçants  et  vous  allez  en  faire  ;  vous  ne 
voulez  pas  de  compagnies,  et  voua  allez  en 
établir. 

Ueasieurs,  je  vois  dans  cette  proposition 
une  chose  qui  réduit  à  ceci  :  Cette  espace  ' 
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monopolo  uorait  placé  entre  les  mainB  dn  pou- 
voir. Cependaut  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  dit  ciue  le  ministère  ne  voudrait  jamais 
se  charger  de  pareils  dclails.  {Jfruiln  divrrs.) 
C'est  la  Restaii ration  qui  a  ameni!-  In  difficulLt^- 
OUÏ  se  préflt^nte  aujourd'hui  ;  elle  a  9(^lri.  koiis 
s  en  douter  peut-Atre,  ce  que  la  loi  a  admis  : 
le  remplacement. 

Dans  toutes  les  ciroulairea  qui  étaient  hiefi 
publiquement  dans  les  réy^ments,  on  disait  : 
Vous  ne  nous  proposerez  pas  de  remplaçants 
pour  la  garde  royale,  pour  la  gendarmerie.  On 
n'en  voulait  nulle  part.  Il  en  est  résulté  que 
l'homme  qui  se  faisant  remplaçant,  souvent 
dans  le  désir  de  faire  quelque  chose  pour  sa 
famille,  a  éprouvé  des  scrupules,  et  aujour- 
d'hui ce  sont  les  moins  difficiles  ou  les  plus 
nécessiteux  qui  8«  présentent. 

Voilà  la  différence!  Dans  les  réeiments,  ils 
se  conduisent  tout  aussi  hîcn  que  les  autres... 

M.  le  e*l«nel  de  «WnrrHabe.  C'est  une 
erreur  I 

M.  le  tcêat^rnl  l..aldel.  Je  vous  demande 
pardon  ;  prener  le  relevé  des  hommes  envoyés 
aux  compagnies  de  disripline,  voua  y  verrez 
les  volontaires  des  Krandos  villes  y  figurer  en 
plus  grand  niimhre  que  les  remplaçants  (Intrr- 
ruj4iim),  pniporlion  gardée. 

M.  le  Hréttldeut.  Je  ferai  remarquor  à 
l'honorable  général  qu'il  ne  parle  pas  contre 
la  clôture,  qu'il  traite  le  fond  de  la  question. 

M.  le  isêiiêrnl  l^nidet.  Si  voua  avez  du 
temps  à  perdre,  vous  ^rcndrcr.  la  proposition 
en  considération  ;  mais  que  si  vous  n  en  avez 
pas,  voua  la  rejetterez,  (ain-s  rt  rria:  A%ix  itirV.') 

H.  le  l*ré«ideiil.  La  Chambre  parait  dé- 
cidée à  fermer  la  discuBsion.  (Oui!  tmi,') 

M.  Dnpin,  aÎTté.  En  appuyant  la  prise  en 
considération,  je  voudrais  dire  un  mot  qui 
m'est  suggéré  par  ce  que  j'aî  entendu  dire  à 
la  tribune. 

M.  le  «éiiérn!  Uenmreay.  Eh  bien  I  je  de- 
mande la  parole  contre  la  prise  en  considé- 
ration. 

M.II«piii,a<n^.  Ce  n'est  qu'une  observation. 

Voix  de  la  ijaveM:  Laissez  parler  contre  1 

M.  Iliipln.  aîné.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 

aue  l'on  parlp  contre.  Je  désire  placer  à  c6té 
e  la  prise  en  considération  une  considération 
toute  particulière.  Je  conçois  tr('S  bien  que 
l'on  cherche  à  améliorer  le  syefèino  de  rem- 

Ploccmeat.  Tout  le  monde  peut  y  gagner, 
Etat  surtout.  Mais,  en  même  temps  qu'on 
cherche  une  amélioration  à  ce  qui  est.  je  sou- 
tiens qu'il  n'est  ni  politique,  ni  convenable,  ni 
juste,  de  trop  défavoriser  ce  qui  existe  main- 
tenant. {Trh  bienrf 

S'il  est  vrai  que,  dans  le  nombre  des  rem- 
plaçants, il  y  en  ait  quelques-uns  qui  ne  ré- 
pondent- pas  à  tout  ce  qu'on  peut  attendre 
d'eux,  les  mômes  reproches  peuvent  s'appli- 
quer à  des  hommes  qui  servent  pour  leur 
compte  et  arrivent  au  régiment  avec  leurs 
qualités  et  leurs  défauts.  11  ne  faudrait  pas 
jeter  dans  le  public  ni  dans  l'armée  reite  idée 
que  ceux  qui  servent  comme  remplaçants  sont 
moins  bons  soldats  que  ceux  qu'ils  rempla- 
cent. Il  y  a  plus,  il  faut  dire  que  celui  qui 
accepte  de  remplacer  un  autre  a  quelquefois 
plus  de  cœur  que  celui  qu'il  remplace. 
Dans  tous  les  cas,  tous  sont  sous  les  dra- 


peaux, tous  servent  la  patrie.  En  même  temps 
que  vous  cherchez  des  améliorations,  vous 
devez  les  couvrir  tous  du  même  suffrage/ 
tant  qu'ils  servent  l'Etat.  (Afourenwnf  général 
d'approbafion  et  cria:  Aux  voix!) 

M.  iliapotéoD  Huchâtel  court  à  la  tribune. 

Une  fmtîf  de  manbres:  Aux  voix!  la  clôture  I 

Autrei  membrft  :  Parlez  !  parlez  ! 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée 
presque  unanimement.) 

M.  le  l*ré»ident.  11  ne  reste  plus  à  mettre 
aux  voix  que  la  prise  en  considération. 

(La  proposition  est  prise  en  considération  k 
une  forte  majorité.) 

M.  le  l*rvi>ldep|.  Les  développements  se- 
ront imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'exa- 
men den  bureaux.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


Ordre  du  jowr  du  lundi  S5  avril  IS36. 


A  une  heure  précise,  séance  publitiue. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  do  loi  relatif  à  la  construction 
d'un  bassin  à  flot  dans  l'anse  qui  sépare 
tes  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servon. 
(M.  Tupinicr.  rapporteur.) 

Rapport  de  lu  commission  chargée  d'exa- 
miner  le  projet-  de  loi  portant  règlement  du 
budget  de  l'exercice  1833.  (M.  Félix  Real,  rap- 
porteur. ) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

Discussion  du  deuxième  projet  de  loi  sur 
tes  douanes. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  des 
crédita  extraordinaires  et  supplémentaires  k 
ouvrir  sur  l'exercice  183fl. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  additionnel  de  D'Xt.timJ  francs  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquider  en  1S36. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 


^ 


ANNEXE 

A    LA.    SÉANCE    I>R    LA    CHAMBRR    DES    DÉPlITéS 
DU  SAMEDI  23  AVRIL  163fl. 

Rapport  (1)  fuit  au  nnm  de  la  cominisxion.  (2) 
ch<ir'j'T  d'i^inminT  le  prifjet  dr  loi  jrur  kx 
aTimtnmis  jxnir  la  jjtV'f^  de  ta  tnticin^  par 
M.   PorTER,  diimfé  du.  J*ag-<h^-C,dais. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  vous  nous 
avez  confié  l'examen,  a  un  double  objet  ; 

Maintenir,  dans  «es  disposîtious  principales 
jusqu'au  dernier  jour  de  février  1H42,  la  loi 
du  SS  avril  1832,  sur  la  poche  de  la  baleine  ; 

Modifier,  les  articles  1  et  2  de  ladite 
loi,  en  réduisant  les  primes  à  partir  du 
l**  mars  W.l~,  de  manière  k  respecter  les  in- 
térêts engagés,  et  à  prévenir  toute  pertur- 
bation brusque  dans  une  industrie  qui,  tou- 

(1)  Co  rapjHtrt  n'a  p»s  étâ  lu  en  ^ô-inre.  —  M.  Pouyar, 
rapporlcnr.  s'.iaji  borné  A  «n  fnirp  \c  «h'-prit  tiir  la  oa- 
roaii  de  la  Chambra.  —  Vtty.  cI-iIoimi-,  |j,   lan. 

\'i\  Cotio  «-'iiiiinistiiiii  <-r;iil  conifinfci-  rl«  MM.  Eiioiif.lB 
comlo  tl'Aiifc'fHrie,  Tui.mi.\.  J^llivei.  Sauveur  ilo  L«  Cb«- 
pellA,  Uflslay  pàr«,  Dttiguy,  Toiiyor.  Vtlet. 
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jours,  fut  jugée  àig&e  d'une  protection  Hpé- 
ciale. 

Avant  d'aborder  les  pointe  sur  lesquelB 
vous  êtes  appelés  À  délibi^rer,  nous  allons 
vous  Boumettre,  Mes&ieura,  queSques  ré- 
flexions qui  nourront  éclairer  la  discussion, 
et  répondre  d'avance  aux  objections  puisées 
dans  un  ordre  d'idées  peu  favorable  aux 
primes  ;  mais  qui  n'est  pas  inflexible  quand 
il  s'agit  de  rintérôl  (çéueral. 

Et  nous  aussi,  uous  pensons,  avec  beau- 
coup d'écuuomiutes  dont  nous  respectons  les 
opinions^  dont  nous  reconnaissons  les  ^randen 
vues  et  les  bonnes  inlenlions,  qu  il  y  a 
quelque  chose  à  faire  dans  ce  que  l'on  est 
convenu  d'appeler  ta  Té.forme  commerciale  ; 
mais  nous  pensons  en  même  temps,  que  s'il 
convient  de  faire  disparaître  successivement 
tout  ce  qui  est  entraves  pour  le  travail,  il 
faut  &e  garder,  en  économie  politique  comme 
on  toute  autre  matière,  d'entrer  dans  un  sys- 
tème par  trop  absolu. 

Rappelons  nous  ces  trop  célèbres  paroles  : 

"'-■rissent   les   colonies  p]ut/)t  qu'un   prin- 

ciy^!--. 
Ht  les  colonies  périrent!... 
Nous  ne  rcmonl/iroos  pas,  Messieurs,  au 
temps  au  las  marins  basques,  les  premiers 
qui  se  soient  livrés  à  la  pèche  de  la  bnleinp, 
trouvèrent,  dans  cette  espèce  de  navigation, 
le  moyen  d'entretenir,  de  développer  leur 
orodigtcusc  activité,  oîi  les  marins  de  la  Bre- 
tagne, de  1»  Normandie,  de  l'Aunia  et  de  la 
Guyenne,  leurs  dignes  émules,  allèrent  ex- 
ploiter le  mfime  domaine  ;  oii,  enfin  et  plus 
'tard,  les  braveR  marins  flamands,  associés 
aux  nantukais,  rivalisèrent  d'intrépidité,  avec 
leurs  aines,  pour  faire  prospérer  îes  grandes 
niches,  et  se  préparer  à  payer  dignement 
leur  tribut  de  gloire  maritime  à  bord  des  bâ- 
timents do  l'Etat. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 
que,  soit  en  Angleterre,  soit  en  France,  la 
pêdae  de  la  baleine  a  reçu,  presque  constam- 
ment, diverses  espèces  d'encouragements,  et 
comme  une  industrie  éminemment  utile,  et 
comme  un  moyen  puissant  de  recrutement 
en  marins  d'élite. 

Nous  ne  pouvons  eupposer  que  les  divers 
gouvernements  des  deux  pays  aient  toujoiir» 
été  dans  une  mauvaise  voie,  soit  dans  le  bnt, 
soit-  dans  les  moyens. 

Ceiîondnnt,  nous  nous  emprcHSonîi  de  re- 
connaître nue  le  temps  a  pu  apporter  de  no- 
tables modifications  aux  motifs  sur  lesquels 
s'nppuyèrent.  les  eneourARfiments  accordés 
nnx  pêches  maritimes,  pendant  les  xv*,tvi*, 
xvii*  et  xviii"  siècles. 

Loin  do  nous,  Messiptirs,  l'intention  de  vou 
loir  nous  armer  du  pansé  pour  servir  le  pré- 
sent outre  mesure  ;  nous  ne  -voudrions  pas.  à 
notre  lonr.  mériter  un  tel  reproche  ;  aussi 
n'c8t-il  plus  question,  depuis  longtemps, 
vous  le  savez,  de  cette  série  d'immtmités  qu'il 
serait  trop  long  de  rappeler  ici  :  gue  ne 
permet  pas  le  grand  principe  du  droit  com- 
mun, et  que  réprouve  par  conséquent  la  lé- 
gislation actuelle. 

TI  s'agit  seulement  de  nous  mam tenir  dans 
la  voie  que  nous  a  indiquée  la  loi  du 
22  avril  1839.  c'eBt.-à-dire  de  continuer,  en 
faveur  de  la  pèche  de  la  baleine,  une  sage 
protection,  une  protection  décroissante,  à 
l'abri  de  laquelle,  en  définitive,  nos  arme- 


menta  s'accroissent  et  promettent  de  nous 
donner  bientôt  des  équipages  complètement 
composés  de  marina  français. 

En  effet.  Messieurs,  si  noua  jutons  un  coup 
d'œil  rapide  sur  ce  qui  s'est  passé,  à  ce  sujet, 
depuis  vingt  ans,  ncus  voyons  : 

Que,  dans  les  années  I81V  et  1818,  avec  une 
prime  de  50  francs  par  tonneau  de  jauge, 
portée  à  100  francs  dans  des  cas  détemiinès, 
nous  avons  eu,  année  moyenne,  dix  arme* 
ments  équipés  par  71)  français,  et  162  étran- 
gers ; 

Que,  de  1819  à  18S4  inclusivement,  avec  des 
primea  gruluécs  de  40  francs,  50  francs  et 
ai  francs,  é!evée.s  à  80  francs  et  jusqu'à  120  fr. 
suivant  les  latitudes  atteintes,  nous  avons  eu, 
année  mo^'enne.    Il    armements  monlës  par 

134  français,  et  62  étrangers  ; 

Que,    de    1&2&  à    18S9   compris,    avec    des 

S  rimes  de  40  franca  à  70  francs  susceptibles 
'une    augmentation    de    moitié,    il   y   a    en, 
année   moyenne,    7    armements   équipés    par 

135  français,  et  61  étrangers  ; 

Que,  pendant  les  années  1830  et  1831,  soui 
l'empire  de  l'ordonnance  du  7  décembre  1829, 
qui  augmenta  sensiblement  les  primes,  en 
les  graduant  de  30  francs  à  180  francs,  il  y  a 
'*ii,  année  moyenne  .  16  armements  équipés 
de  -ISfi  français,  ot  65  étrangers  ; 

Enfin,  que  de  1832  à  1835  compris,  c'estrà- 
dire,  depuis  la  loi  du  22  avril  1832.  qui  ac- 
corde, en  primes  d'armement  70  francs  et 
48  francs  avec  réduction  annuelle  de  4  francs 
et  de  2  francs,  et  en  primes  supplémentaires. 
50  francs  et  24  francs,  avec  diminution  de 
3  francs  et  de  I  franc  par  an,  nous  avons  eu, 
année  moyenne,  31  armements  équipés  par 
962  français  et  24  étranj^ers  seulement. 

Noua  ne  terminerons  pas  ce  tableau  des 
cinq  périodes,  sans  vous  rendre  compte, 
Messieurs,  que  nous  avons  en  ce  moment 
50  navires  destinés  ou  employés  à  la  pêche  de 
la  baleine,  et  dont  le  personnel  en  marins 
français,  s'élève  A  1,40(1  hommes;  c'est  sur 
ce  nombre  de  na^'ireB  et  de  marins  que  rou- 
lent les  30  à  31  armements  et  les  060  À 
1,000  hommes,  moyenne  des  quatre  dernières 
nnnées. 

Il  convient  encore  de  remarquer  que  le 
petit  nombre  des  étrangers  employés  aujour- 
d'hui, n'est  pas  disséminé  sur  la  totalité  des 
navires  :  pour  ne  parler  que  du  Havre,  point 
principal  de  ces  sortes  d'expéditions,  sur 
:i6  bofWnifr.t  que  ce  port  Dossède,  et  qui  sont 
à  la  mer,  18  ont  été  expédiés  sans  le  secours 
de  mnrina  étrangers,  ce  qui  donne  une  juste 
idée  des  progrès  en  équipages  nationaux. 

Voici  les  primes  payées  par  le  Trésor  pu- 
blic, année  moyenne,  pour  les  cinq  période^ 
énoncées  plus  haut  :  ^H 

1^  période  de  S  années 139,239  fr. 

2*           —  6       —      133.696 

3"           —  5      —      147.723 

4»           _  2      —      616,500      ^ 

b*           —  4      —       820,449     ^ 

Si,  meltnnt  de  côté  la  question  induBtrielle 
qui.  pourtant,  a  aussi  son  importance,  nous 
nous  bornons  h  comparer  les  somme»  indi- 
quées ci-dessus,  au  nombre  de  marin»  fran- 
çaid  employés  à  la  pêche  à  la  baleine,  aussi 
année  moyenne,  nous  trouvons  que  chaque 
matelot  a  coûté  : 
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Dana  la  première  période 1,762  fr. 

—  seconde         —     726 

—  traÎRième      —     1,094 

—  q^Datanème     —     i,680 

—  cinquième     —     aô2 

Il  serait  difGcîle  do  se  rendre  compt-e  des 
différences  que  présentent  ces  chiftreH  variés, 
relatÏTemant  aux  divoraes  allocations  do 
primes,  et  aux  facilités  ou  restrictions  légales 
sur  l'origine  des  navires  et  la  nationalité  des 
équipages  ;  la  question  devient  ici  complexe  ; 
et,  d'ailleurs,  tant  de  oauses  agissent  et  réa- 
gissent sur  les  opératinns  commerciales,  en 
général,  que  nos  recherches  ne  nous  condui- 
raient probablement  pas  à  une  vérité  bien 
démontrée. 

Prenons  donc  les  faits  tels  qu'ils  sont,  et 
nous  reconnaitrouA  que,  lors  des  premiers 
euaii,  en  1816,  pour  rappeler  en  France  les 
expéditions  de  la  pêche  de  la  baleine,  cotte 
grande  école  pratique  de  la  navigation,  noua 
obtenionft,  année  moyenne,  l'emploi  de 
7»  marins  français,  dont  chacun  coûtait  au 
Trésor  public  1,762  francs,  taudis  que,  main- 
tenant, nous  avonâ  nnnuellement  h  la  mer 
pour  cette  pèciie,  environ  1,000  marins  fran' 
çai»,  dont  cnacuu  coûte  852  francs, 

Mais,  est-ce  ainai  qu'un  grand  Etat  doit 
calculer,  guand  il  s'agit  de  se  procurer  des 
eicmunts  de  puissance  qui  tournent  au  profit 
de  tousî 

Nous  lo  pensons  pas,  et  nos  convictions 
seront  partagées  par  la  Chambre. 

Si  les  motifs  sur  losquela  s'appuient  oes  con- 
victaons,  ne  trouvent  qu'une  application  li 
mitee,  quant  &  la  pêche  de  la  baleine,  ils  pren- 
nent une  bien  autre  importance,  si  on  les 
applique  à  la  pèche  de  la  morne  et  aux 
diverses  espèces  de  navigation  ;  car  chacun 
sait  que  le  premier,  le  plue  efficace  des  recru- 
tements pour  l'armée  navale,  est  dans  lins- 
cTiption  maritime  ;  et  que,  sans  les  naviga- 
tions lointaines,  sans  les  grandes  pêches  ma- 
ritimes, il  n'y  a  pas  de  marine  militaire  pos- 
sible ;  alors,  Mosaieurs,  si  noua  devions  ar- 
river à  un  tel  résultat,  ne  serait^il  pas 
une  insigne  folie  que  d'entretenir,  k  grands 
frais,  des  arsenaux  maritime»,  un  matériel 
coDaidérable,  des  corps  organisés  ou  eotre- 
tenns  ;  enfin,  un  nombreux  étJit-major  gé- 
néral 1 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  ar- 
giimentation.  car  ce  n'est  pa«  dfuis  cette 
Chambre,  dons  une  assemblée  éminemment 
jalouse  de  la  gloire  nationale,  que  nous  ver- 
rons mettre  en  question  l'utilité  d'une  ma- 
rine militaire! 

MesKieurs,  parmi  les  objections  qui  ont  été 
BouIcvéf>fl  contre  les  encouragements  donnés 
à  la  pêche  de  la  baleine,  se  trouve  celle-ci  : 

Que  cft  n'est  pas  pour  quelques  centaines  de 
marins  fran<^ai«,  pour  000,  \,2t.ïC\  mûme  1,500, 
que  le  Trésor  puE>lic  doit  être  grevé,  annuel- 
lement, de  sommes  plus  ou  moins  fortes. 

Et  d'abord,  nous  répondrons  que,  d'après 
l'expérience  acquise,  il  est  certain  qiio  le 
nombre  des  marins  ira  croissant,  en  mémo 


a  m<tu>.iiur,   luiuit   uivu  tt  lu  quiiiiits  ;   que   ki   les 

vaisseaux  de  l'Etat  ont  besoin,  ponr  être 
équipés  sur  le  pied  de  guerre,  de  l.ion  hom- 
ines>  on  de  000,  etc.,  suivant  leur  rang,  il  n'est 


pas  nécessaire  que  ces  hommes  soient  tous 
également  instruits,  tous  également  formés 
au  rudo  métier  de  la  mer  ;  que  les  officiers 
mariniers  et  les  gabiers  aont  h  la  flotte,  ce 
que  sont  à  l'armée  de  terre  les  sous-officiers  ; 
et  que,  sous  ce  rapport,  les  intrépides  chefs 
dft  pirogues,  les  hanionneurs.  qui  sont  l'Ame 
des  armemenls  baleiniers,  deviendront,  à 
l'ot-casion,  les  meilleurs  éléments  de  nos 
cadres  maritimes. 

Ou  objecte  encore  que  cette  espèce  de 
pêche  exige  des  marins  Umt  fait»;  que,  par 
consét^uont,  elle  ne  rend  point  des  services 
essentiels  nu  dcpurCemeni  du  la  marine  ;  et 
on  ajoute,  dans  le  même  ordre  d'idées  auo 
les  marins  engagés  pour  un  armement  balei- 
nier étant,  par  les  dispositions  de  la  législa- 
tion en  vigueur,  dispensés  des  levées,  la  flotte 
ne  profite  pas  des  marins  qui  y  sont  em- 
ployés. 

A  cela,  nous  répondrons  encore  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  pêche  de  la  baleine 
n'emploie  que  des  marins  tous  faits,  puisque 
dans  un  armement  baleinier,  les  hommes 
essentiels,  ceux  sans  lesquels  il  ne  peut  y 
avoir  de  pêche,  «ont,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  les  chefs  de  pirogues,  et  les  har- 
ponneurs  ;  or,  pour  la  mer  du  Sud,  il  n'est 
généralement    employé    que    trois    pirogues 

Ear  navire  ;  il  faut  donc,  ^ur  un  armement 
aleinier  ayant  cette  destination,  trois  céiefs 
de  pirogues  et  trois  liarponneurs  seulement  ; 
mais  chaque  pirogue  est  montée  de  quatre 
hommes  dont  la  mission  est  de  faire  agir  les 
avirons;  et  assurément  ces  hommes  n'ont 
pas  besoin  d'être  des  marins  tout  faits,  des 
iiinrins  consommés,  pas  plus  qu'une  grande 
partie  des  hommes  qui,  pendant  que  les  piro- 
gues sont  en  pêche,  demeurent  à  bord  du 
navire. 

Parmi  ces  hommes,  se  trouvent  beaucoup 
de  jeunes  matelots,  et  même  des  novices  dont 
le  nombre  tend  successivement  à  s'accroître, 
parce  que,  dons  la  répartition  des  produits 
de  la  pêche,  ils  ont  nécessairemept  une 
moindre  part,  et  ceci  rentre  dans  les  intérêts 
de  l'armateur,  en  même  temps  que  dans  celui 
du  département  de  la  marine  ;  dès  lors,  nous 
pouvons  soutenir  que,  là.  aussi,  nous  trou- 
vons une  pépinière  de  marins  précieux  qui, 
par  la  suite,  ne  coûteront  plus  rien  aux 
contribuables  ;  car  nous  entrevoyons,  Mes- 
sieurs, que,  dans  très  peu  d'années,  les 
primes  pour  la  pêche  de  la  baleine,  déjà 
bien  réduites  et  décroissant  annuellement, 
arriveront  à  une  extinction  totale.  Alors,  on 
recueillera  lo  fruit  de  sacrifices  qui  ne  sont, 
en  réalité,  que  de  l'argent  très  bien  placé  ; 
alors  aussi,  la  flotto  profitera  des  marins  ha- 
biles et  intrépides  formés  dans  la  navigation 
baleinière  ;  car  il  n'y  aura  plus  lieu  de  main- 
tenir l'exemption  de  levée  dont  ces  marins 
ont  joui  jusqu'à  présent,  exemption  qui  était 
tout  ji  fait  rationnelle,  absolument  indispen- 
sable, tant  qu'il  s'est  agi  de  la  rtnaissanm 
d'une  industrie  dont  les  traditions  étaient 
perdues. 

Nous  croyons  que  c'est  ici  lo  lieu  de  rap- 
porter textuellement  l'extrait  d'un  compte 
rendu  par  officier  général,  commandant  la 
division  navale  du  Brésil  et  de  la  mer  du  Sud, 
et  que  M  .le  ministre  de  la  marine  a  bien 
voulu  nous  communiquer  : 

<     Les  capitaines  s'accordent  &  dire  que  la 
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«  pêche  de  la  baleine  sera  trôs  abondante 

<  cette  année  ;   qu'eu  généra!    beaucoup   de 
«   sujets  se  forment,  et  pourront,  rlann  peu, 

■  rivaliser  d'adresse  ©t  d  audace  avec  les  An- 

■  glais  et  les   AméiicainB,   s'ils  ne  les  sur- 

■  passent  pas. 

c  Les  équipages  sont  très  soumis  parce 
c  qu'ils  sont  commandés  par  des  hommes  qui 

<  ont  de  l'expérience  et  qui  savent  les  di- 
«   riger.   • 

Maintenant,  Messieurs,  nous  arrivons  aux 
conclusions  de  la  commission  qui  sont  pour 
l'atloption  pure  et  simple  du  projet  de  loi 
proposé  par  le  gouvernement,  parce  qu'elle  y 
reconnaît  l'excellent  esprit  qui  a  présîdf^  h  la 
rédaction  de  la  loi  du  22  avril  1832. 

En  efFet,  qu'a  voulu  la  législature  de  cette 
époque  î 

Encourager,  par  une  combinaison  de  dé- 
croissance fort  DÎen  entendue,  une  industrie 
utile  au  pays  ; 

Rendre,  en  peu  d'années,  cette  industrie 
tout  à  fait  nationale  ; 

Procurer  à  Tarmée  navale  des  marins  d'élite 
dont  te  nombre  s'accroîtra,  en  môme  temps 
que  les  chargeo  du  Trésor  publie  dimhiue- 
ront,  promettant  mâme  de  s'éteindre,  au  bout 
de  quelques  années,  devant  une  meilleure 
méthode  de  p^che.  et  uiu-  éducation  complète 
de  nos  équipages  français. 

PBOJET  DE  LOI. 
PXDJKT   RK  1.01  AMËMDCIIEnrs 

Pr^tenlé  par  U  goutxrue-  lie  ta  commtuion. 

tneat. 


An.  1". 


Art. 


Ln  ioi;<Jii  ■*■*  avril  183i,  G9iiune  au  prnjet. 
rpLnIive  k  la  p6che  do  1a 
baluJD»,  dont  I  Ailirln  lu  a 
limita  l'fiTf^t  au  iloraicr 
jour  lin  fovni-r  IH37,  ro»- 
loni    en    ;i(;in'ur    Jusrjn'au 

ertiicrjour  de  février  IH4S, 

ous  Im  modificitions  «ul- 
raatBS  : 


Art.  S. 

Lus  prili)«!i  aciinnl-Vs  pur 
l'articla  t"  do  laililo  Im 
ftUK     nrmmiitnts    pour     la 

SMto  dn  In  liilejne,  si>it 
«ns  \et  mop»  «lu  >foni, 
9oi(  tlan)  Jos  itiors  ilu 
Snd.  icroiU  rAdaites.  du 
1"  mars  18.17,  an  rloniter 
révricr  181K,  snvuir  :  pur 
iijiiiieaii  <io  jiiu^, 

A  -tO  francs  )tir  les  ar- 
in4?nienU(-i>Tiipasùs  entière- 
ment  du  l-'ranfîïîs  ;  r  etw 
pritm*  eonliiiiiucN  à  tltinî- 
nimr  cliiiiuijri  aiincc  de 
i  francs,  (iq  sorte  qu'iAllo 
ne  sern  jilus  qu«  do  3i  fr. 
du  1"  iiLirs  1841  nu  dor- 
niior  jtmr  de  février  l«iï; 
A  .17  francs  sur  lois  ar- 
mements iltint  rêquipaga 
Dit  ea  parijo  éCrAri|:er,  tîani 
les  lioiitc*  do  l'articlo  i. 
Cette  prtitiL'  clitniauera  d« 
3  TniiicA  par  annéa,  «it  n* 
'm  qua  lio  9S  /ra,ue9 


Art.  S. 

ConiiDC  NU  (jrujct. 


pnntr.T  w-  i.ni 


AMtiftAvryrs 


Pr/seni'^  par  U  gouvene-         De  ta  anamttsto' 
ment. 


du  I"  mars  1841  a»  dnr- 
tiisr  jour  (to  février  1849. 

Art.  3. 


Art. 


Le»  primos  supplimen-  CooiDOc  au  proj»!. 
tnirn»  iirqiiitcs  au  retour 
HnRii  Ion  rns  pirviB  par 
l'article  2  de  ladite  loi.  s»- 
rniit  rcdiiit«i.  du  1"  mars 
la.n,  au  domior  jour  de 
fcvrior  ln.tH. 

A  ^i'  fra<icM  par  toDutiaii, 
sur  ll^s  arinomeiUï  cnlii-re- 
tnent  roiiiposéi  de  h'raa- 
fais;  cette  prime  dicroUra 
de  n  francs  par  année,  de 
manière    qu'elle     tie     sera 

fluii   que   de   i3  fraac«  du 
"  mari)  1841  &  la  i\a  do 
fûYriûj-  Ititï; 

A  Ift  fr.  no  sar  lu  ar- 
Hiemciil^  ciiRipfiS'BS  d'équl- 
pajçcs  miïlcs",  «llir  d/Tmltra 
lie  1  fr.  50  ^lar  nnn(r",  bI 
n»  spra  plus  (|Uo  d^  H  fr.  SO 
du  1"  mars  1841  k  la  tin 
de  fr>vriL'r  IMS. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Oi-dre  du  jour  du  Ivndt  Sfi  otrtZ  1836. 

A  midi,  révnivn  tlans  le*  bureaux,  pour  l'exa- 
men du  projet  do  loi  tendant  à  concéder  à 
la  ville  de  Paris  Fempbicement  de  l'ancien 
Opéra. 

A  uue  heure,  t^ance  jmblitftit. 

l"  Discussion  ou  nomination  d'une  corn- 
mission  pour  I  examen  du  projet  de  loi  dont 
les    bureaux    se    seront    occupés    avant    la 

séance  ;  ,    .,  , 

2"  Rapport  du  projet  de  loi  relatif  aux  che- 
mins vicinaux  ; 

3°  Rapport  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvnr 
un  erédit  extraordinaire  pour  subvention  aux 
fondR  de  retraite  des  employés  du  ministère 
des  finances  ; 

4"  Rapport  de  deux  projets  de  loi  relatifs 
à  des  impositions  extraordinaire»  ; 

b"  Diacossion  du  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  un  crédit  extraordinaire  pour  les  trais 
nécessité»  puj  la  promotion  do  M.  l'arche- 
vËque  de  Bordeaux  an  cardinalat  ; 

6"  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
formes  de  procéder  dans  les  consulats  du 
Levant  en  matières  criminelles,  correction- 
nelles et  de  police  ; 

7^  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  du  comité  des 
pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉ.^IJ>ENCX    1>B   ».    L8   BABON  TASQVIZB.' 

Séancf  du  Ivndi  25  ai'riï  1836. 

Tja  séance  est  ouverte  k  deux  heures. 
MM,   les  ministre»  des  finances,  de  fa  jus- 
tice et  de  la  marine  sont  présents. 
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M.  lo  tferHairf-arfhiftijiip  donne  lecture  «lu 
procèB-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
22  aMril  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  I«  Prértldent.  L'nrdre  d»  jchit  appflUe 
la  nrnninalùm  d'une  rtnnmiAifi-n  pour  l'examen 
d'an  projet  de  Ici  dont  la  Chambre  s'est 
occupée  dans  ses  bureaux  avant  la  séance. 

Ce  projet  est  relatif  à  la  mnefui^n  à  la  vilU- 
fit'  i'arîa  de  VemplacKment  lie  Vaneicn  Opéra. 

La  Chambre  veut-ello  nominer  cette  com- 
mission, ou  en  laiaaor  le  choix  à  son  prési- 
dent î 

De  tifutt-t  parts:  Que  M.  le  pré.HÎdent  nomme  ! 

M,  Ir  l*r^«ldent.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  Besaon,  lo  comte  de  Bondy,  de  Gan- 
parin,  le  comte  dti  Nicolaï,  le  chevalier  Rou»- 
Beaii.  le  comte  DuL-hôtcI,  le  comte  Lnnjui- 
nais. 

L'ordre  du  jour  Appelle  le  rapjmrt  dt  la  cam- 
miision  tharfjfe  fi'i'Tnmtntr  tr  projet  tU  W  rt- 
latif  à  VoMVfrtUTf  d'un  emlit  extraordinaire  df- 
4,620.000  francs  /«mr  subfention  aux  fondé  de 
retTaitf  <(«  ttéparfcmr-ni  des  financrs. 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  Siméon,  rap- 
porteur. 

M.  le  v1c«ml«  Klméttii,  rapporifur.  Mes- 
sieurs, la  cammlH»ioD  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  la  demande  d'un  crédit  «upplé- 
ment-aire  de  4,^20,000  francs  à  la  caisse  des 
retraites  des  administrations  financièreR,  s'est 
occupée  de  ce  aoin  avec  toute  l'attention  que 
comporte  une  proposition  dont  le  résultat  est 
d'augmenter  une  charge  qui  grève  déjà  le 
Trésor  depuis  plusieurs  années.  Ce  projet  de 
loi  n'est  prut  de  nature  à  donner  naissance 
à  une  longue  discussion  ;  il  s'agit  en  effet 
d'accorder    au    gouvernement    le    moyen    de 

Sayor  à  d'anciens  ser\'iteur8  la  rémunération 
laquelle  ils  ont  droit,  et  que  leur  ont  méritée 
un  long  travail,  ou  des  inôrmit^s  acquise» 
par  le  trav-iil  qu'elles  sont  venue»  inter- 
rompre. C'est  rni  hennin  pressant  auquel  il 
est  urgent  de  aatisfaire.  Le  paiement  du  pre- 
mier trimestre  de  l'année  courante,  lequel 
devait  s'ouvrir  le  1"  de  ce  mois,  reste  sus 
pendu  faute'  des  re?.80iircoB  nécesBnires  pour 
y  faire  face  ;  dea  employés  appesantis  par 
l'âge,  de»  veuves,  ries  enfants,  réclament  le 
pam  qu'on  leur  a  promis,  «t  votre  commis- 
sion a  reconnu.  Messieurs,  que  c'était,  ainsi 
que  M.  te  ministre  des  finances  vous  Ta  dit. 
un  vote  d'urgence  que  l'on  vous  demandait  ; 
elle  vous  propose  de  l'acconler,  mais  elle  doit 
voua  exposer  les  conftidération»  qui  l'ont 
déterminée. 

Les  administrations  de  finances,  dont  l'éta- 
blissement date  de  179fi  à  IRM,  popspdaient 
chacune  une  cai.''se  dotée  et  alimentée  par 
des  retenues  d'ahord  extrêmement  faibles, 
opérées  sur  un  traitement  dos  divers  fonc- 
tionnaires et  employés  de  ces  administra- 
tions. Au  moyen  du  capital  ainni  constitué 
avant  qu'elles  eussent  aucune  charge,  et  des 
retenues  mensuelles,  on  avait  compté  que  cen 
caisses  subviendraient  au  paiement  des  pen- 
sions de  retraite  ;  mais  à  l'exception  de  la 
caisse  des  contributions  indirectes,  elles  ne 
tardèrent  pas  h  éprouver  un  déficit  qui  s'aug- 
menta chaque  année.  On  fut  forcé  de  payer 
■ur  le  budget  annuel  de  ces  adminiRtrationB 
une  partie  det  pensions,  et  lorsqu'rn  IBt"  on 
Toulut    rétablir    dans    la    comptabilité    des 


finances    l'ordre    et    la   clarté,   qui    résultent 
(ï'um:  exacLc  fUsaiûcution  des  crédits  et  des 
diiucuues,   ou  sentit  tout  ce  qu'avait  d'irré- 
guliur   uuc   pareille    affectaiion.    La    loi    du 
•lit  mais  détermina  que  les  pensioua  de  cette 
nature  qui,  à  raison  de  nnauffisance  du  fonds 
Hpéeia.1  dti  retenue,  étaient  momentanément 
payées  sur  le  budget  dos  ministères  et  des 
administrations,    aeniiant   portées    temporai- 
rement au  budget  de  l'Etat,   pour  être  ser- 
vies par  le  Trésor  jusqu'à  ce  que  le  fonds  dea 
retenues  tût  en  état  de  les  acquitter.  La  loi 
du  16  mars  laifi  rétablit  ce  paiement  sur  le 
fonds  de  retenue  ;  mais  elle  accorda  un  fondi 
Bubventionne!   pour  suppléer  à  levir  insuffi- 
sance, en  déclarant  yuc  ce  fonda  diminuerait 
chaoue  année  d'un  vingtième.  La  portion  qui 
en   fut   affectée  aux   caisses   de   retraite   du 
minÎHtèri)    dos    finances    en    IRIfi,    s'éleva   h 
1,251,575  francs  ;  et  par  suite  de  la  réduction 
du  vingtième  chaque  année,  il  ne  figure  plus, 
dans  le  budget  de  IBSfi,  que  pour  206,770  fr. 
La  loi  dfl  finances  de  1822  voulant  entrer 
dans  une  nouvelle  vote  d'économie,  autorisa 
le   paiement    d'indemnités    temporaires    aux 
employés  réformés  comjne  inutifes.  La  consé- 
quences des   réformes  qui  furent  ainsi   pro- 
noncées fut  de  diminuer  peut-être  le  nombre 
des  employés  qui  auraient  pu  être  un  jovat 
appelés  à  obtenir  des  penaiona  de  retraite  ; 
mais  outre  qu'il  n'eat  pas  certain  que  bien 
souvent  on  n'ait  pas  remplacé  soua  un  autre 
titre    les    employés    ainsi   réformés,    on  _  vit 
figurer  aux  budgets  un  fonds  pour  pensions 
et  indenmités   temporaires  et  un   fonds   de 
pensions  pavées  sous  forme  de  traitements 
d'inactivité  h  des  préposés  invalides  du  ser- 
vice actif  dea  douanes.  C'est,  sous  un  autre 
nom,  une  dépense  analofçiie  à  celle  des  pen- 
sions inscrites,   niui^  venait,   il  est  vrai,  à  la 
décharge  de  celle-ci,  mais  qui  n'en  était  pas 
moins  onéreuse  pour  le  pays.  En  un  mot.  la 
dépense  réelle  payée  par  l'Etat  aux  fonction- 
naires et  employés  pensionnés   ou   réformés 
des  administrations  de  financoe,  soit  qu'elle 
ré'iuîtât    de    ivensions    définitivement   fixées, 
soit  qu'elle  fiit  temporaire  et  payée  K  titre 
de  traitement  d'inaetivit/,  ne  fut.  en  défini- 
tive, pas  moindre  de  î. 377,902  francs  en  lfl22, 
et    s'éleva    progressivement    chaque    année 
jusqu'à  la  somme  de  fî, 101, 910  francs,  qu'elle 
atteignit  en  îft^fi  ;  elle  jiera  supérieure  cette 
année,   puisqu'au  lieu   d'une  subvention   ex- 
traordinaire de  4  million!)  de  francs  qui  fut  ac- 
cordée sur  le  budget  de    1R3B,    on  vous  en 
demande  une  de  4, «90. 000  francs. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  fait  espérer 
que  ce  crédit  sera  le  dernier  de  cette  nature 
qu'il  aura  k  réclamer  de  vous.  Nous  ne  pou- 
vons pas  douter  de  se»  bonnes  intentions  k 
cet  égard,  mais  elles  devront  nécessairement 
Atre  subordonnées  aux  mesnren  législatives 
qui  doivent  être  priHCR  relativement  aux  pen- 
sions. Le  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
propnae  sur  cette  matière  ne  pourra  être  pré- 
senté aux  Chambres  que  dans  la  session  pro- 
chaine, et  le  temps  que  nécessitera  sa  dis- 
cussion obligera  k  de  nouvelles  demandes  et 
k  l'allocntinn  de  nouveaux  crédîU  pour 
Trinnée  lft37. 

M.  ïe  mini<<tre  ne  vou«i  a  d'ailleurs  pas  dis- 
simulé que  la  restriction  que  l'article  2  du 
projet  a  anpnrt-éc  aux  admissions  k  la  re- 
traite, qu'il  n'autorise  que  dans  la  propor- 


[CluuAr*  dw  fain.] 


RÊG-fE  DE  uoms-rmufn. 


{SS  «TTil  lise.] 


tkm  des  fonds  disponibles,  ajournant  à  l'anoée 
■■STUite  celles  sur  lesquelles  îl  ne  ponira 
étn  fttatué  faute  de  fonds,  ne  permeUra  pas 
ds  BKtisf&ire  à  tous  les  besoins.  En  effet,  le 
crAifii  qui  vona  est  actnellement  demandé  a 
I>onr  objet  de  compléter  les  ressources  de» 
tinées  à  l'acquittement  des  pensions  liqui- 
cUn,  on  <]ai  sont  en  cours  de  liquidation  i>oar 
des  aervices  terminés  en  1635.  Les  liquida 
tioni  qui  résulteront  des  nouvelles  demandes 
de  retraite  en  1836  sont  présumées  devoir 
s'élever  à  fl20,000  francs,  tandis  que  les  ex- 
tinctions, en  les  portant  au  taux  très  élevé 
de  6  0/0  sur  le  nombre  et  la  somme  des  pen- 
Koas,  ne  peuvent  pas  être  évalués  à  plus  de 
760  pensions,  montant  à  MO,OUO  traces  envi- 
roc.  Il  y  aura  donc  un  déficit  certato  qu'il 
faudra  combler  j>lus  tard. 

La  mine  des  caisses  de  retraite  provient  de 
phisieors  causes-  La  retenue  sur  les  traite 
menta  n'a  pas  été  5xée  dès  l'origine  au  taux 
nécessaire  pour  couvrir  tous  les  besoins.  Elle 
n'a  été  d'abord  pour  certaines  administra- 
tions que  de  3  de  S  et  même  de  1  0/0  ;  mais 
loTS  même  que  les  calculs  de  probabilité  qui 
doivent  servir  de  bue  à  rétabliasement  de 
ces  caisses  auraient  été  parfaitement  exacte, 
les  diverses  circonstances  politiques  qui  de- 
puis vingt  années  se  sont  succédé  en  France 
et  qui  ont  ébranlé  tant  d'existences,  n'ont 
pas  épargné,  dans  leurs  utiles  et  modestes 
fonction»,  des  hommes  dont  quelques-uns  ont 
pu  être  împrudentu.  mais  dont  beaucoup 
d'autres  ont  été  sacrifiés  à  des  ambitions 
rivales.  De  là  les  retraites  anticipées,  les  pen- 
sions prodif^éen  aux  employés  dont  on  vou- 
lait ae  débarraaaer,  soit  par  des  motifs  poli- 
Uquei,  soit  pour  faire  place  à  d'autres  indi- 
vidus. Il  est  juste  de  dire  que  la  diminution 
du  territoire  en  I8I&,  et  les  réductions  qu'il 
fallut  faire  dans  les  diverses  administrations, 
eurent  ausRi  leur  influence  sur  les  retraites. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  anciennes 
caisses  de  retenue  se  trouvaient  dans  la  situa- 
tion la  plus  critiq^ue,  lorsque  le  ministre  des 
finances,  qui  était  alors  M.  de  Villèle.  fit 
rendre  l'ordonnance  du  12  janvier  1825.  Mal- 
m'é  le  fonds  subventionner  porté  au  budget 
de  l'Etat  par  conséquence  de  la  loi  du 
15  mai  1816.  oe  n'était  qu'à  l'aide  de  moyens 
extraordinaires,  c'est-à-dire  par  des  aliéna- 
tions succesnive-t  de  rentes  acqui.tes  dans  le 
temps  de  leur  prospérité,  que  ces  caisses  par- 
venaient à  élever  leurs  recettes  ay  niveau  de 
leurs  charge». 

L'ordonnance  de  1S25  augmenta  leurs  res- 
sources ordinaires  eu  les  réunissant  en  une 
cainse  centrale  ;  elle  rendit  le.s  condîtions 
d'admisRÎon  k  1/ï  retraite  plus  difficiles,  di 
miniia  la  proportion  dans  laquelle  les  pen 
sions  étaient  augmentées  pour  le^i  années  de 
services  au  delà  des  trente  ans  exigés  pour 
la  retraite,  et  en  réduisit  le  maximum,  en 
même  temps  qu'elle  porta  à  5  0/0  le  taux  des 
retenues,  et  qu'elle  y  ajouta  celle  du  premier 
mois  des  appointements  et  de  toute  augmen- 
tation de  traitement. 

Ces  diverses  mesures,  qui  paraissaient  m 
bien  calculées,  furent  insuffisantes  :  la  caisse 
générale  ne  trouva  dès  «on  origine  en  déficit 
de  plus  do  SOO.OfX»  francs  Elle  possédait 
cependant  encore  alors  a,"î9,202  francs  de 
rentes  sur  l'Ktat,  qui  ont  été  BHcceB!«ivement, 
et  en  totalité,  aliénées  d'année  en  année,  de 


lôse  à  1834  ;  et  l'extinction  de  cette  dernière 
ressource  a  nécessité  les  allocations  extraor- 
dinaires de  800,000  franca  en  1334,  de  4  mil-  ^ 
lions  en   1836,   et  la  demande  qid  tous  est  fl 
faite  pour  I  année  1836.  V 

An  1"  janvier  1836,  lea  peOTW»»  concé- 
dées s  élevaient  à  9,606,  et  à  1»  tomme  de 
6.6.19.311  francs;  au  31  décembre  1636  elles 
étaient  au  nombre  de  13.666,  et  montaient  h 
la  somme  de  9,5€5.(X}f)  francs.  U  faut  tenir 
compte,  dans  cette  augmentation,  des  événe- 
ments do  1830.  qui  donnèrent  occasion  à  la. 
reproduction  de  quelques-uns  dea  abus  que 
j'ai   déjà   signalés,    et   aux   réductions   dans 

3uelques  parties  des  services  qui  entraînèrent 
c  nombreuses  réforroes.  Il  faut,  en  outre, 
ne  pax  perdre  de  vue  que  ces  administrations 
ont  été  organisées  de  1796  à  1804,  et  que  celle 
dea  contributions  indirectes  n'a  atteint  que 
tout  récemment  sa  trentième  année  d'exis- 
tence. Le  nombre  de  pensions  accordées  à 
des  employés  de  cette  administration,  en  1&3&,  ^ 
n'a  été  que  de  94,  et  il  s'est  élevé  à  S39  ■ 
ea  1834.  ^ 

II  est  \Taisemblable  aussi  que  les  inquié- 
tudes que  les  employés  ont  pu  concevoir, 
d'après  tout  ce  qui  s'est  dit  depuis  quelques 
années  de  la  nécessité  d'apporter  des  modi- 
fications notables  à  la  lé^slation  sur  les  pen- 
sions, en  auront  déterminé  plusieurs  à  taira 
liquider  leur  retraite,  dans  la  crainte  que  lei 
nouveaux  règlements  leur  fussent  moins  favo- 
rables que  les  règlements  actuels. 

Kous  ne  nous  élèverons  pas  contre  la  rému- 
nération des  services,  mais  nous  devons  re- 
gretter que  la  faculté  d'obtenir  une  pension 
à  trente  ans  de  services  et  à  soixante  ans 
d'&ge,  se  soit  en  quelque  sorte  transformée 
en  un  droit  absolu,  et  que  l'administration 
mette  elle-même  à  la.  retraite  des  employés 
qui  ne  le  demandent  pas,  et  qui  pourraient 
encore  rendre  de  bons  services.  Dans  les 
emplois  sédentaires  surtout,  il  est  des  fonc- 
tions si  peu  pénibles  qu'elles  pourraient  se 
continuer  plus  longtemps.  C'est  une  question 

3ui  devra  fixer  l'attention  du  gouvernement 
ans  la  rédaction  des  nouveaux  règlements 
dont  il  s'occupe.  Peut-être  aussi  serait- il  con- 
venable qu'en  rendant  les  retraites  plus  dif- 
ficiles, en  exigeant  plus  d'heures  de  travail 
dans  les  bureaux,  on  établit  une  gradation 
dans  les  retenuei.  de  manière  que  le  taux  en 
devînt  plus  considérable  à  mesure  c^ue  le  trai- 
tement s'élève.  Il  y  a  déjà  eu  application  do 
ce  principe,  qui  parait  juste,  dans  les  retenues 
qui,  pendant  plusieurà  années,  ont  eu  lieu 
sur  les  traitements  d'activité,  pour  subvenir 
à  l'insuffisance  des  recettes  de  l'Etat.  La 
retenue  do  6.  7,  9  ou  10  0/0  ne  serait  pas  plus 
onéreuse  pour  l'employé  qui  jouit  d'un  fort 
traitement,  que  ne  Vent  celle  de  B  0/0  pour 
celui  dont  le  salaire  est  à  peine  suffisant  à 
l'existence  la  plus  modeste.  • 

A  cfité  des  besoins  des  caisses  de  retenues 
auxquels  on  vous  demande  de  satisfaire,  il 
est  consolant  de  reconnaître  que  les  pensions 
de  toute  nature  payées  sur  les  fonds  géné- 
raux, indépendamment  des  retenues,  et  qui 
s'élevaient,  en  1817,  à  la  somme  exorbitante 
de  90,143, 639  francs,  se  trouvent  aujourd'hui 
diminuées  de  25,718,281  francs  et  réduites  par 
conséquent  à  64,42â,551  francs.  Les  pensions 
ecclésiastiques,  qui  étaient  de  13  millions,  ne 
figurent  plus  dans  ce  chiffre  que  pour  3  mil- 
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lioDA.  Elles  s'éteindront  bientôt  tout  k  fait, 
ainsi  que  quelques  autres  qui  ne  seront  pas 
remplacées  ;  il  en  sera  de  même  des  pensions 
et  indemnités  temporaires  accordées  aux  em- 
ployés ré{(jrméa  par  mesure  d'iicooomie,  des 
demi-soldeEi,  dos  soldes  de  non-activité,  et 
des  traitements  de  réforme  à  la  charge  du 
budget  de  la  guerre.  Ces  divers  arliclo»  de 
dépenses  s'élèvent  encore  il  dIub  de  G  mil- 
lions, mais  etTes  tendpnt.  à  s'éteindre,  pt  les 
demi-soldes  et  traitements  de  non-aetivité  et 
de  réforme  ont  notamment  diminué  de  près 
de  Ib  millions  depuis  1817.  Les  pensions  mili- 
taires se  bout  réduites  d'environ  6  millions, 
quoiqu'elles  s'élèvent  encore  à  plus  de  46  mil- 
lions. Ce  chiffre  est  loin  de  20  millions,  qut 
leur  avaient  été  fixés  comme  maximum  par  h; 
loi  du  25  mars  1R17.  Au  contraire,  les  pen 
aiona  pour  services  civils  auxquelles  la  même 
loi  avait  £xé  la  limite  des  3  millions,  ne  l'ont 
jamais  atteinte,  et  ne  sont  en  ce  moment 
encore  que  de  1,690,000  francs. 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  aperçu 
de  ce  que  les  pensions  coûtent  au  'Trésor  ne 
serait  pas  sans  intérôt,  lorsqu'on  vous  de- 
mande de  nouveaux  sacrifices  pour  d'autres 
{)eDBioiia.  Il  TOUS  prouvera  du  moins  que  si 
es  caisses  de  retenne  ont  besoin  d'une  aug- 
mentation de  accours,  cette  dépense  esf.  bien 
loin  de  pouvoir  être  mise  en  balance  avec  les 
réductions  qu'éprouvent  chaque  jour  les  pen- 
sions entièrement  payées  des  deniers  de 
l'Etat;  réductions  auxquelles  les  caisHes  de 
retenue  contribuent  etics-mâmes  pour  une  part 
quelconque,  en  récompensant,  à  la  décharge 
aea  fonds  généraux,  des  services  militaires 
rendus  par  un  grand  nombre  d'employés  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  avant 
leur  admission  dans  ces  administrations. 

En  résumé.  Mcisieura,  la  demande  qui  vous 
est  faite  est  fondée  sur  le  droit  qui  résulte, 
pour  les  fonctionnaires  et  employés  des  admi- 
nistrations Diiancières,  des  eogagemcnts  que 
le  gouvernement  a  contractés  en  établissant  et 
en  gérant  les  caisses  de  retenues.  Ce  n'est 
point  par  le  fait  des  employés  que  ces  caisses 
ont  été  épuisées  ;  ils  sont  innocents  de*  l'abus 
qu'on  a  pu  faire  des  fonds  qui  ne  devaient 
être  apphquÉs  que  conformi^ment  à  des  règle- 
ments auxquels  ils  se  sont,  de  leur  côté,  tou 
jours  conformés,  et  des  événements  extraordi- 
naires qui  ont  conduit  k  des  dépenses  tout 
aussi  extraordinaires.  L'Ktat  ne  peut  aban- 
donner d'anciens  serviteurs.  En  subvenant 
chaque  année  à  l'inî^uffisance  des  fonds  de 
retenues,  il  a  contracté  tacitement  l'engage 
ment  d'y  pourvoir,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  nou- 
velle ait  changé  le  systèmn  actuel  des  re- 
traites. Cette  loi  est  urgente.  Si,  comme  cela 
paraît  devoir  être,  elle  consacre  le  principe  de 
rémunération  écrit  dans  nos  lois  depuis  l'an- 
née 179Î,  il  faut  du  moins  que  l'application 
n'en  soit  pas  ruineuse  pour  les  finances  do 
l'Etat.  Il  faut  que  l'employé  que  des  infir- 
mités reconnues,  n'obligeront  pas  k  abandon- 
ner ses  fonctions  puisse  les  exercer,  comme  il 
arrive  dans  la  plupart  des  paya  voisins,  tant 
qu'il  conserve  les  forces  nécessaires  pour  les 
remplir  ;  et  si  les  retenues  sont  maintenues, 
il  est  indispensable  qu'elles  soient  calculées 
de  manière  à  pouvoir  suffire  jt  leur  desti- 
nation. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  conte- 
nait, lorsqu'il  a  été  présenté  à  la  Chambre 


des  députés,  une  disposition  en  vertu  de  la- 
quelle une  somme  de  I34,91fl  francs,  destinée 
aux  indemnités  à  accorder  aux  eraptoyén  sup- 
primés de  la  loterie,  aurait  pu  être  distribuée 
aux  employés  des  autres  administrations 
financières  qui  seraient  remplaces  dans  leurs 
fonctions  par  des  employés  de  la  loterie.  La 
Chambre  des  députés,  adoptant  les  conclu- 
sions de_  sa  commission,  a  pensé  que  cette 
proposition  était  absolument  étrangère  au 
projet  de  loi,  puisqu'elle  n'avait  pas  pour 
objet  d'ouvrir  k  la  caisse  générale  des  rete- 
nues un  nouveau  crédit,  mais  de  modifier  la 
spécialité  d'un  crédit  déjà  ouvert.  Elle  a  re- 
jeté cet  article,  et  il  n'a  pas  été  reproduit 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis.  Le  gouver- 
nement a  adopté  et  vous  a  présenté  le  projet 
do  loi  tel  fiu'il  a  été  amende  par  la  Chambre 
des  députés.  Votre  commission  a  <)û  se  borner 
à  l'examiner  dans  sa  teneur  actuelle,  et  elle  a 
l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET   DB  hOÏ. 

«  Art.  1",  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
finances,  sur  l'exercice  1836,  et  sur  le  cha- 
pitre XIV  de  la  dette  publique,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quatre  millions  six  cent  vingt 
mille  francs  (■l,6'i0,000  fr.  >  pour  subvenir  à  la 
caisse  KÔuéralo  des  retraites  du  département 
des  finances. 

«  Art.  2.  Les  nouvelles  demandes  de  retraite 
ne  seront  admises  que  dans  la  proportion  des 
fonds  disponibles  ;  celles  sur  lesquelles  il  ne 
pourra  être  statué,  faute  de  fonds,  dans  le 
cours  de  l'année  1936,  seront  ajournées  à  l'an- 
née suivante.   ■ 

t  Arti.  3.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  demandes  qui  pour- 
raient être  formées  par  les  veuves  des  em- 
ployés morts  en  activité  de  service.   > 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Pr^'cldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  ht  eommitaitm  chartffr  d'eTciminer  ie 
projet  lie  loi  rtîatif  aux  cheminé  (wmmtinaux  et 
vicinaux. 

J'appelle  h  la  tribune  M.  le  comte  Roy,  rap- 
porteur. 

M.  le  eomte  Roy,  rappiTirvr.  Messieurs,  à 
aucune  époque  on  n'a  senti  davantage,  en 
France,  le  hcsoin  de  communication  qui,  en 
facilitant  les  rapports  des  hommes  entre  eux, 
et  la  circulation  des  produits  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  développent  et 
accroissent  la  civilisation  et  toutes  les  sources 
de  la  prospérité  publique. 

De  grands  sacrifices  ont  sans  doute  déjà  été 
faits  pour  l'amélioration  et  l'augmontalion  des 
routes  roj^ales.  tous  les  départements  ont  éga- 
lement rivalisé  de  zèle  pour  l'établissement 
do_  routes  départementales.  Mais  la  petite 
voirie  est  restée  dans  un  tel  état  d'imperfec- 
tion, d'abandon  et  de  dégradation,  que  chaque 
partie  du  territoire  demeure,  en  quelque  sorte, 
dan»  l'isolement,  sans  possibilité  pour  le  plus 
grand  nombre  des  communes  de  profiter  des 
avantages  des  grandes  voies  de  communica- 
tion qui  leur  sont  ouvertes. 

Cependant,  à  difîérentea  époques,  la  légis- 
lation a  paru  vouloir  s'occuper  des  chemins 
vicinaux,  et  a  du  moins  proclamé  leur  utilité, 
et  la  nécessité  de  leur  entretien  :  mais  les  cir- 
constances   publiques    ont    rarement   permis 
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aux  commuoL^fi  d'y  affecter,  Avec  suite,, des  res- 
suurcub  uufliiiuiiteii,  ai  cg  u'eal  dau»  quelques 
localités  ou  le  zèle  des  ad  mini  s  Ira  te  urei,  et 
leur  amour  pour  le  bien  public,  leur  a  fait  sur- 
monter les  obstacles  créée  par  L'in&ouciance 
au  l'indifférence. 

En  1&34  un  n  paru  vouloir  sérieusement 
Bortir  de  cet  état. 

Mais  la  loi  du  28  juillet  de  cette  acnéo  e&t 
demeurée  impuiseante  en  ce  que  toutes  les 
mesures  qu'elle  prescrit  sont  facultatives,  et 
ou  ce  qu'elle  ne  donne  à  l'autorité  supérieure 
aucun  moyen  coërcitif  pour  vaincre  la  mau- 
vaise volonté  ou  l'insouciaDce  des  communes 
qui  refuseraient  ou  qui  négligeraient  do  sub- 
venir aux  ciiarfces  qui  leur  sont  imposées, 

Elle  n'organise  point  la  prestation  eu  na- 
ture. 

Elle  laisse  les  comniuncA  dans  leur  état 
d'isolement,  sans  vue  d'enacmblc  qui  fonde  ou 
tente  à  fonder  un  système  général  de  vici- 
Balité. 

Incomplète  et  uniforme  pour  toute  la 
France,  elle  ne  donne  point  au  gouvernement 
les  moyens  d'en  rendre  les  dispositions  prati- 
cableR,  suivant  les  localités. 

Enlîn,  elle  ne  met  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration supérieure  aucun  moyen,  ou  d'ex- 
citer le  zèle  des  communes  par  d'encoura- 
geantes subventions,  ou  de  venir  au  secoure 
de  celles  qui  ne  pourraient  entretenir  leurs 
chemins,  et  dont  les  chemins  non  réparés  in- 
terrompraient une  ligne  de  communication 
ininortante. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  che- 
mins vicinaux  soient  demeurée  dans  un  état 
cle  dégradation  t^ui  excite  une  sollicitude  gé- 
nérale, et  qui  fait  réclamer,  de  toutes  parts, 
les  moyens  de  les  améliorer. 

Vous-mêmes,  Messieurs,  vous  avez  accueilli, 
en  1834,  avec  un  aBsentiment  prénéral,  le  re- 
marquable rapport  de  M.  le  vicomte  Dode.  au 
nom  de  vos  commissions,  sur  «ne  proposition 
de  M.  Hnrablot-Conté,  qui  avait  cet  objet. 

C'est  dans  In  même  vue  que  le  projet  de  loi 
soumis  i  vos  délibérations  vous  a  été  pré- 
senté. 

Nous  en  examinerons  les  dispositions  sous 
le  rapport  de  la  classification  des  chemins  qui 
en  font  l'objet  ; 

Des  moypns  tut  des  ressources  qui  doivent 
leur  ûtrc  affectés  ; 

De  latitorité  à  laquelle  doivent  JStre  attri- 
buées l'application  de  ces  ressources  et  la  di- 
rection des  travaux  ; 

Enfin,  sous  le  rapport  des  règles  nuA-quelles 
l'administration  doit  Être  assujettie  pour  la 
création  et  rentreiien  des  chemins,  relative- 
ment k  la  propriété  privée. 

La  classification  des  chemins  est  la  base  du 
projet. 

vous  savejî.  Messieurs,  que  les  chemins  pu- 
blics sont  divisés  en  routes  royales,  en  routes 
départementales,  et  en  chemins  vïcin.iux  ou 
commimaux.  suivant  qu'ils  sont  ainsi  classés, 
et  qu'ils  sont  à  In  charge  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes. 

Le  projet  de  loi  n'est  relatif  nu'aax  chemins 
vicinaux  ou  communaux,  et  c'est  de  ceux-lh, 
seulement,  Messieurs,  que  nous  devons  vous 
entretenir. 

L  loi  du  (1  octobre  ]"91,  cnwWTtiOnf  Ifit  h'trna 
9  rumusr,  veut  que  les  chemins  reconnus 
iirectoire  de  district,  pour  ôtre  néces- 


saires à  la  communication  des  paroisses  soieal 
rendus  praticables  et  entretenus  aux  dépei 
des  communautés  sur  le  territoire  desquelles 
ils  sont  établis. 

Un   arrêté  du  Directoire,   du  23  messidor 
an  V,  considérant  que  la  destination  des  che- 
mins vicinaux  ne  peut  ôtrc  que  de  faciliter, 
l'exploitation  des  terres,  ou  les  communier-*' 
tions  do  commune  à  commune,  ordonne  q\ 
l'administration     centrale     en     fera    dreas 
l'état,  et  prononcera  la  suppression  de  cei 
qui  seraient  reconnus  inutiles. 

La  loi  du  28  jjluviûs*:  de  l'an  VIII  porte  que''' 
les  chemins  vicinaux  seront  à  la  charge  des 
communes.  ^ 

Celle  du  9  ventâse  de  l'an  XIII  charjie  l'ad'^f 
minîstration  publique  de  rechercher  et  recon-^ 
naître  les  anciennes  limitcB  des  chemins  vici- 
naux  et  d'en   fixer   la   largeur  suivant  Im 
localités.  ^Ê 

Enfin,  la  loi  du  23  juillet  1524,  rdative  avjvS 
chemins  vicinaux,  porte  également  que  le»  che- 
mina reconnus,  par  un  arrêté  du  préfet,  pour 
4}tre  nécessaires  h  la  communication  des  com- 
munes, sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  sont  établis. 

La  disposition  du  projet  d'après  laquelle  Ut 
chemins  eominunaux  J^galeimnt  rfronniu  sont  à  la 
ciiarf}c  itet  communes,  est  donc  conforme  aux 
principes  de  la  léjOBlation  existante. 

Toutefois,  nous  devons  vous  faire  observer 
que  ce  n'est  pas  sans  un  dessein  de  change- 
ment que  l'article  l"  sub.Htitue  les  mots  dte- 
inins  ccmiliunaujr  aux  mots  c/i4.'niinj  l'iVfnaux,  gé- 
néralement employés. 

Jusqu'à  présent,  tous  les  chemins  fwmnm- 
Tifiux  d'un  usage  commun,  et  dont  l'entretien 
est  à  la  charge  des  communes,  ont  été  compris 
sous  la  dénomination  de  rj\emins  vieinnux. 

C'est  ce  qui  résulte  positivement  do  la  légis- 
lation dont  nous  venons  de  vous  rappeler  les 
dispositions. 

C'est  aussi  ce  qui  est  clairement  exprimé 
par  l'article  3fll  du  second  projet  de  Code 
rural,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Sont  considérés  comme  chemins  vicinaux 
tous  ceux  qui.  autres  que  les  routes  royales  et 
dépari  einent-alea.  servent  à  communiquer  d'un 
lieu  public  h  un  nutre,  6oit  chef-Iiou  de  com- 
mune, village  ou  hameau,  composé  de  trois 
habitations  au  moins  ;  soit  grande  route,  mar- 
clié,  égHsn,  édifice  ou  bien  communal  ;  soit 
fontaine  publique,  port,  bar,  rivière  ou  ruis- 
seau, d'un  usage  commun,  ou  mii  servent  à 
communiquer  d'un  chemin  vicinal  à  un  autre.  > 
Mais  le  projet  de  loi  divise  en  trois  classes 
leH  chuunuB  vicinaux  : 

Ceux  d'un  intérdt  purement  commimal  qui. 
sans  sortir  du  territoire  de  la  commune,  con- 
duisent d'im  hameau  à  un  autre,  à  l'église,  à 
une  forêt,  à  une  exploitation  intérieure,  auc 
le  projet  désigne  sous  la  denominalion  do  caie- 
mins  cummunaux  ; 
Ceux  qui  intéressent,  plusieurs  communes. 
Ceux  enfin  d'une  utilité  collective,  et  d'un 
intérêt  plus  général  pour  l'agriculture.  le  com- 
merce et  l'industrie,  tels  que  ceux  qui  condui- 
sent aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  de  can- 
ton, à  un  marché,  à  une  rivière,  à  une  route 
royale  ou  départementale;  lesquels,  selon  leur 
importance,  pourront  être  déclarés  vicinaux. 
Ces  divisions  et  subdivisions  des  chemins 
vicinaux,  sous  des  dénominations  diverses, 
avec  un  sens  différent  de  celui  qu'elles  ont 
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prècédemmeat  nous  a  pftni  avoir  dfts  inron 
véuicQt'S. 

Elles  ne  seraient  souvent  pas  bien  ent«ii- 
dues  par  les  habitants  des  campagnes  accou- 
tnmés  h  un  antre  langage  et  pour  luaqucla 
cependant  la  lé^^islatlun  vicinale  est  plus  par- 
ticulièrement faite. 

Elles  apporteriiiciil  de  la  confusion  dann  leet 
lois  et  de  rembarras  dans  leur  application.  Et 
cet  inconvénient  serait  d'autant  plus  grave, 
que  le  projet  de  loi  n'est  pas  un  code  général 
sur  les  ohentins  vicinaux  ;  qu'il  n'abroge  pas 
les  précédentes  lois,  et  qu'il  sV  réfère,  au  con- 
traire, en  tout  ce  en  c)uoi  elles  ne  sont  pas 
contraires  à  ses  dispositions. 
_  En  mainteniint,  nu  contraire,  les  dénomina 
tions  ordinaires  dans  le  sens  qu'elles  ont  tou- 
jours, le  projet  de  loi  en  aura  plus  do  nimnli- 
cité,  et  n'en  éprouvera  au  fond  aucune  alté- 
ration réelle. 

Si  vous  adoptez,  Messieurs,  notre  proposi- 
tion, les  chemins  vicinaux  ne  seront  divisés 
qu'en  deux  classes. 

Leur  classement  donnera  à  chacun  son  ca- 
ractère dislinetif,  et  déterminera  les  condi- 
tions de  son  existence. 

Les  chemins  simplement  reconnus  chemins 
vicinaux  par  arrêté  du  préfet  resteront  dans 
le  droit  commun,  et  continueront  d'être  h  lu 
charge  des  communes  sur  le  territoïro  des- 
quelles ils  sont  établis. 

Ils  demeureront  aous  la  direction  munici 
paie,  mais  bous  la  surveillance  du  préfet,  tou- 
jours chargé  de  faire  exécuter  les  fois. 

Et  dans  le  cas  oîi,  par  leur  importance,  des 
chemins  devraient  être  dirigés  ou  entretenus 
dans  un  but  d'utilité  collective,  ils  seront,  &ur 
la  proposition  du  préfet  et  sur  l'avis  des  con- 
seils d  arrondissement,  déclarés  par  le  conseil 
général  c/wwiinjt  vicinaux  de.  (jrande  atmiimm- 
êatiftn. 

Appelés  &  recevoir  des  subventions  sur  les 
fonds  du  département,  c'est  au  conseil  général 
qu'il  appartient  d'en  faire  le  classement. 

Classes  dans  un  intér<&t  collcctifj  ils  ne  peu 
vent  être  placés  quo  sous  l'autorité  supérieure 
du  préfet. 

Ainsi,  Messieurs,  le  classement  des  chemins 
vicinaux  les  placera  dans  des  situations  diffé- 
rentes, mais  il  n'en  changera  pas  la  nature. 
Les  chemins  k  la  charge  de  l'Etat  sont  consi- 
dérés comme  des  dépendances  du  domaine 
public  (1);  mais  les  chemins  vicinaux  font 
partie  des  biens  coinruimaux  li  hi  jnrij'riftf  <}*'»■ 
quels  Us  Jtabifunln  d'unr  "ii  tJi^  plusimrx  criniintineK 
nnf  un  lîn'ii  aapiiH  (3)  ;  et  c'est  par  cette  raison 
que  In  charge  de  leur  construction,  de  leur 
entretien  et  des  indemnités  pour  acquisitionR 
do  terrains  nécessaires  à  leur  établissement, 
cal  imposée  aux  communes  dans  l'étendne  de 
leur  territoire. 

Cest  ainsi  que  le  ministre  de  l'intérieur,  en 

ftréaentant  la  toi  du  28  juillet  182^,  disait,  k 
K  Chambre  des  députés,  que  les  chemins  vici- 
naux étaient  la  propriété  des  communes  ;  aue 
tous  les  habitants  avaient  un  droit  égal  i^  s  en 
servir  ;  que  tous  les  détérioraient  plus  ou 
moins,  et  qu'ainsi  la  ctiarge  de  leur  entretien 
devait  être  une  obligation  de  tous  ;  et,  h.  la 
Chambre  des  pains,  qu'il  serait  difficile  de  ne 
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pas  reconnaîtra,  dans  les  dépenses  que  ces 
cheininb  occasionnaient,  uno  charge  per&on- 
iielle  des  habitants,  qui  seuls  en  étaient 
propriétaires,  comme  constituant  la  commu- 
nauté. 

C'est  aussi  par  ces  motifs  que  la  loi  de  1B24 
alîecto  d'abord  k  l'entretien  de  leurs  chemins, 
les  ressources  ordinaires  des  communes;  qu'en 
cas  d'insuffi.'iance,  elle  veut  qu'il  y  soit  pourvu 
pur  deux  journées  de  prestation  ;  et  enfin, 
qu'en  cna  d'insuffisance  de  ces  moyens,  elle 
autorise,  sur  tout  contribuable,  la  perception 
de  b  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

Le  projet  de  loi  affecte  également  à  Ventro- 
tien  des  chemins  des  communes  leur»  rea- 
Bources  ordinaires  ;  trois  jours  de  prestation 
en  nature  au  lieu  de  deux,  jusqu'à  5  cen- 
times spéciaux  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

Mais,  d'après  le  projet,  le  conseil  muni- 
cipal pourrait  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces 
rcasourccs,  ou  toutes  les  deux  concurrem- 
suent. 

Et  si,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  il 
n'avait  pas  voté  les  preslatinns  et  centimes 
nécessairci,  nu  s'il  n'en  avait  pas  fait  emploi 
dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourrait, 
d'f^ffice,  soit  imposer  la  commune  dans  loa 
limites  du  maximum,  soît  laite  exécuter  les 
travaux. 

Dans  le  système  de  la  loi  de  lfl24,  les  con- 
seils municipaiw.  pour  voter  les  5  centimes 
additionnels,  doivent  être  assistés  des  plus 
imposes,  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs 
membres. 

Pans  celui  du  projet  île  loi,  le  concours 
des  plus  imposée  ne  serait  pas  nécessaire. 

IjC  classement  des  chemina  vicinaux  en 
chemins  de  grande  communication,  dansnn 
but  d'iitililé  collective,  a  dfi  amener  aussi  1» 
création  de  nouvelles  ressources,  et  de  nou- 
velles combinaisons  dans  l'emploi  de  celles 
établies. 

Les  communes  qiii  doivent  contnbuer  a  la 
construction  ou  h  l'entretien  de  la  ligne  vi- 
cinale de  grande  communication  sont  dési- 
gnées par  ifi  conseil  général,  et  la  proportion 
dans  laquelle  chacune  de  ces  commune»  doit 
concounr  à  l'entretien  de  cette  ligne  est  dé- 
tjftrmlnée  par  le  préfet. 

M.ils    en    liant    ainsi    entre    eux,    dans    un 
intérôt    collectif,    les    chemins    de    plusieurs 
communes,  il  était  encore  nécessaire  d'éta- 
blir  un   fonds   commun    fiour   subvenir   aux 
dépenses  de  ces  chemins  ninsi  réunis  dans  un 
but  commun. 
Ce  fonds  commun  se  composera  : 
De  subventions  sur  les  centimes  facultatifs 
ordinaires  du   département   et  sur  les   cen- 
times spéciaux  votés  par  le  conseil  général  ; 
D'une  portion  sur  les  revimua  ordinaires 
des  communes  ; 

De  deux  journées  de  prestations  sur  les 
trois  qui  sont  autorisées  ; 

Et  d'un**  partie  des  centimes  votés  par  le 
conseil  municipal  ou  imposés  d'office,  mais 
dans  une  proportion  qui  ne  pourra  en  excéder 
les  deux  tiers. 

Ce»    resRourcps     s'accroissent    encore     du 

montant  des  offres  qui  seront  faites  par  les 

particuliers  et  les  associations  de  particuliers 

ou  de  communes. 

Au  surplus,  le  maximum  des  centimes  ape- 
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cîaux  (]ui  pourront  être  Totén  par  les  conseila 
municipaux  et  par  les  conseils  généraux,  ou 
imposÉ-a  d'office,  sera  fixé,  cbuquo  année,  par 
la  toi  den  finances. 

Tel  est,  Mesftieurs,  l'ensemble  des  res- 
sources et  des  moyens  par  lefinuels,  d'après 
le  projet  de  loi,  il  aérait  pourvu  a  la  construc- 
tion et  à  reutretien  des  chemins  vicinaux  ou 
communaux. 

Nous  devons  encore  dire  qu'il  n'est  paa  dé- 
roRé  à  la  disposition  de  la  loi  du  28  juil- 
let 183-i,  d'après  laquelle  •  &i  des  travaux 
indispensables  exigent  qu'il  soit  ajouté,  par 
des  contributions  extraordinaires,  au  proouit 
des  prestations,  il  doit  y  être  pourvu,  confor- 
mément aux  lots,  par  des  ordonnances 
royales.  ■ 

Les  reflflources  proposées  par  le  projet  de 
loi  sont  donc  de  deux  espèces  principales  :  la 
prestation  en  nature,  et  les  centimen  addi- 
tionnels. 

La  prestation  en  nature  en  est  la  partie 
essentielle. 

Un  décret  du  4  tiiermidor  de  l'an  X  avait 
déjà  chargé  les  comicila  niunîcipiiux  d'en  pro- 
poser l'organisation,  pour  l'entretien  des  clie- 
minR  vicinaux. 

La  presque  totalité  des  conseils  généraux 
de  département  consultés,  à  cet  effet,  l'ont 
présentée  comme  étant  le  seul  moyen  juste  et 
efficace. 

Klle  n'est  point  ce  que,  bous  le  régime 
féodal,  on  appelait  la  wrt'fîe,  imposée  au 
vassal,  dans  I  intérêt  du  seigneur  ;  c'est-it- 
dire,  «  l'œuvre  d'un  homme,  un  jour  durant, 
pour  l'aménagement  du  seigneur,  aux 
champs,  soit  de  sa  personne  seine,  soit  avec 
bnetiffl  et  charrettes,  pour  faucher,  .mois- 
sonner, charroyer  (1).    i 

Elle  est,  au  contraire,  comme  le  dit  l'ins- 
truction du  ministre  de  l'intérieur,  du  30  oc- 
tobre 1824,  a  une  charge  de  Thabitation,  aux 
droit»  do  laquelle  sont  liés  la  posseeslon  et  le 
plu»  grand  usage  des  dhcmins  communaux,  et 
qui,  par  cela  mêrae.  doit,  à  son  seul  titre, 
contribuer  des  frais  quMIs  occasionnent. 

Tja  prestation  est  donc  une  dette  dont 
chaque  habitant,  comme  habitant,  est  tenu 
envers  la  communauté  dont  il  fait  partie  :  et 
comme  les  ressources  ordinaires  de  cette  com 
munauté  se  composent  aussi  des  obligations 
personnelles  de  chacun  de  ses  membres  en- 
vers elle,  nous  proposons  d'établir  la  presta- 
tion, comme  dans  l'état  de  la  législation  ac- 
tuelle, PU  premi^re  ligne  des  moyens  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  chemins;  et  avant 
d'avoir  recours  aux  centimes  additionnels  qui 
leur  viennent  en  aide,  et  plus  convenable- 
ment destinés  h  former  et  à  accroître  le  fonda 
commun  affecté  à  chaque  ligne  vicinale  de 
grande  communication  ;  ce  qui,  d'ailleurs, 
assurera  le  concours  des  deux  moyens. 

C'est  ainsi  que  noua  croyons  poiivoîr  pro- 
poser de  réduire  au  maximum  de  deux  jour- 
nées, au  lieu  do  trois,  lea  prestations  en 
nature  attribuées  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, et  de  pourvoir  .aux  subventions  pour 
le»  chemins  de  grande  communication  par  une 
troisième  journée  qui  sera  plus  rarement  em- 
ployée, et  par  les  deux  tieni,  au  plus,  des  cen- 
times à  la  charge  de  chaque  commune  ;  mais 
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sieulement  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
offres  des  communes,  ou  des  particuliers,  et 
des  centimes  facultatifs  ordinaires,  ou  des 
centimes  spéciaux,  départementaux,  dont  la 
disposition,  ou  le  vote,  dans  les  limites  de  la 
loi,  sont  laissés  au  conseil  général  ou  au 
préfet. 

Au  surplus,  la  prestation  sera  employée  sur 
les  chemina  les  plus  à  la  portée  au  contri- 
buable ;  et  jamais  hors  le  territoire  de  la  com- 
mune, à  moins  d'une  offre  spéciale  du  conseil 
municipal. 

EUe  pourra  âtre  acquittée  en  nature  ou  en 
argent  ;  et  comme  la  journée  do  travail  ne 
serait,  comme  précédemment,  qu'un  moyen 
dérisoire,  rien  n'étant  plus  difficile,  pour  un 
maire,  que  d'apprécier  ou  de  combiner  des 
tiers,  des  quarta,  des  cinquièmes  de  journée, 
la  prestation  qui  ne  sera  pas  rachetée  en  ar- 
gent pourra  être  remplie  en  tâches,  d'après 
lea  bases  et  évaluations  fixées  par  le  conseil 
municipal,  pour  lea  matériaux  et  les  tra- 
vaux- 

Elle  sera  due,  par  tout  habitant,  chef  de 
famille  ou  d'établissement,  porté  au  rôle  des 
contributions  directes. 

Pour  sa  personne  ; 

Pour  chaque  individu  m&Ie,  membre  ou  ser- 
viteur de  la  famille  ;  et  résidant  dans  la  com- 
mune ; 

Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures 
att-elées  ;  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bêtes 
de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la 
famille,  ou  de  l'établissement  dans  la  com- 
mune. 

Mais  les  individus  que  le  conseil  municipal 
aurait  désirés  comme  susceptibles  d'être 
réputés  indigents,  et  comme  ne  devant  pas 
être  portés  au  rûle  des  contributions  directes, 
aux  termes  de  la  loi  du  26  mars  1831  ;  ceux  qui 
ne  seraient  pas  valides,  et  ceux  qui  auraient 
soixante  ans  d'âge,  ou  moins  de  cnx  huit  ans, 
n'y  seront  pas  assujettis. 

Les  centimes  addittonels  aux  coDlributions. 
dont  l'imposition  est  autorisée  par  le  projet 
de  loi,  sont  un  important  accroissement  aux 
ressources  des  communes,  pour  l'entretien 
des  chemins  vicinaux. 

Les  conseils  municipaux  pourront  voter 
jusqu'à  concurrence  de  6  centimes  spéciaux 
avec  cette  destination. 

Les  conseils  généraux  pourront  aussi  dis- 
poser, pour  le  môme  objet,  d'une  portion 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  dépar- 
tement, et  de  centimes  spéciaux  votés 
chaque  année. 

Si  le  conseil  municipal  n'a  pas  votéles 
prestations  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la 
commune  n'en  a  pas  fait  emploi,  le  préfet 
pourra  d'office,  soit  imposer  la  commune, 
dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exé- 
cuter les  travaux. 

Nous  avons  senti.  Messieurs,  toute  l'im- 
portance de  ce  pouvoir  donné  an  préfet  ;  mais 
nous  avons  pensé  qu'il  était  la  sanction  né- 
cessaire de  la  loi  ;  qn'il  était  indispensable, 
si  on  voidait  qu'elle  fût  efficace,  et  que  son 
exécution  ne  fut  pas  continuellement  arrêtée 
par  l'inertie  ou  la  mauvaise  volonté  de  quel- 
ques conseils  municipaux. 

D'ailleurs,  le  pouvoir  donné  au  préfet  n'est, 
on  quelque  sorte,  qu'un  pouvoir  d'exécution, 
puisqu'il  no  peut  rexeroer  que  dans  lea  li- 
mites fixées  par  les  lois. 
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Placé  au-doaaua  dce  passions  et  des  in- 
OueDcea  locales,  il  est  peu  n  crnimlnî  que  ce 
ma^tjat  puisse  avoir  ta  pensée  d'en  abuser. 

Lnfin,  et  e'il  eu  était  besoin,  on  aurait 
encore  une  garantie  dans  l'obligation  qui  lui 
est  imposée  de*  communiquer  au  conseil  gé- 
néral l'état  des  impositionii  d'office  qu'il 
aurait  ainsi  établies. 

La  diapusitton  du  projet  de  loi  qui  porte  que 
c  le  concouru  du.s  plus  imposés  ne  aéra  pas  né- 
cessaire dans  les  délibérations  qui  auront 
pour  objet  l'imputiition  de  centimes  spéciaux 
en  additiun  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, et  dont  le  maximum  est  &xé  à  5  cen- 
times *,  a  donné  lieu  à  un  grand  dissenti- 
ment, dans  le  sein  de  votre  commission, 

Voua  n'en  serez  pas  étonnés.  Messieurs,  si 
TOUS  voulez  bien  vous  rappeler  qu'aux  termes 
du  projet  de  loi  présenté  a  l'autre  Chambre 
par  le  gouvernement,  fc  conseil  mitninpal  devait 
être  aaststé  tirs  j*î\u  imfxisiljr,-  que,  depuis,  les 
organes  du  gouvernement  n'ont  plus  insisté 
sur  la  nécessité  de  cette  adjonction  ;  que, 
dans  la  discussion,  ils  se  sont  même  exprimés 
dans  un  sens  eontraire  (1)  ;  que  la  commis- 
sion de  l'autre  Chambre  a  persisté  pour  son 
adoption  ;  et,  enfin,  que  l'amendement  intro- 
duit dan»  le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a 
été  admis  qu'après  une  première  épreuve 
doutcuiie. 

D'une  autre  part,  on  a  reconnu  que  l'ad- 
jonction des  plus  imposés  était  nécessaire 
pour  l'établissement  d  une  imposition  extra- 
ordinaire ;  mais  on  a  dit  que  des  centimes 
additionnels  pour  l'entretien  des  chemins 
étaient  des  centimes  spéciaux  :  que  la  dé- 
pense pour  cet  objet  était  une  dépense  ordi- 
aaire  et  annuelle  ;  que  leur  limite  était  même 
fixée  par  la  loi  ;  oue  le  concours  des  plus  im- 
posés devenait,  dès  lors,  inutile  et  sans 
objet  :  qu'il  serait  même  une  contradiction 
avec  la  disposition  qui  autorisait  le  préfet  à 
imposer  d'office  les  centimes  nécessaires  que 
le  conseil  municipal  aurait  refusé  de  voter  ; 
qu'en  y  appelant  les  plus  imposés,  on  détruis 
sait  la  liberté  qu'on  voulait  laisser  aux  con- 
seils municipaux  d'accorder,  suivant  les  be- 
soins des  localités,  la  préférence  à  la  presto^ 
tion  en  nature,  ou  à  la  subvention  en  cen- 
times, puisqu'on  pourrait  craindre  que  la 
S  restation  en  nature  no  fût  toujours  préférée 
l'impôt  en  argent  ;  enfin,  que  ce  serait 
porter  atteinte  au  système  financier  établi 
par  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

D'un  autre  côté,  on  a  répondu  que,  dan»  lo 
système  Rénéral  des  lois  de  financée  fondé  par 
la  loi  du  15  mai  1818,  l'adjonction  des  plus 
forte  contribuables  était  nécessaire,  lorsque 
après  Que  les  6  centimes  additionnels  imposés 
pour  les  dépenses  des  communes  étaient 
épuisés,  il  y  avait  lieu  de  pourvoir  à  d'autres 
dépenses  ; 

Que  le  principe  que  cette  loi  consacrait 
était  un  principe  d'ordre  public,  d'après 
leqnel  les  contributions  devaient  être  con- 
senties par  ceux  qui  les  payaient  ;  et  qui  ne 
permettraient  pas  qu'ellen  fussent  imposées 
par  ceux  qui  ny  prenaient  pas  part; 

Qu'on  ne  pouvait  compromettre  la  conser- 
vation de  ce  principe  par  des  exceptions 
qu'on  esaaierait  ensuite  de  présenter  comme 


(1)  SéHM  du  »  iêvrier  I83K. 


étant  la  règle  générale,  ainsi  qu'on  le  faisait 
deja  Dour  1  exception  qu'on  supposait  exister 
dans  la  loi  sur  I  instruction  primaire  ; 

Qu'il  était  maintenu  par  le  projet  de  loi  atir 
les  attributions  municipales,  deux  fois  voté 
par  la  Chambre  des  députes,  et  aussi  voté 
par  la  Chambre  des  pairs  (1)  ; 

Qu'il  serait  d'autant  plus  extraordinaire  de 
le  repousser  du  projet  de  loi,  qu'il  était  con- 
sacré de  la  manière  la  plus  expresse,  dans  la 
loi  du  an  juillet  lfi;j4,  qui  constitue  ta  iégialor 
tion  actuelle  sur  les  chemins  vicinaux  ;  et  qui 
autorise  aussi  une  imposition  de  5  centimes 
spéciaux,  pour  subvenir  aux  dépcnttt  même 
ordinairrs  de  ces  chemins  ; 

Que  si  le  principe  contraire  était  établi 
dans  la  loi  sur  Tiustruction  primaire,  ce  serait 
une  preuve  du  danger  d'introduire,  dans  des 
lois  spéciales,  des  dispositions  qui  ne  seraient 
PM  d'accord  avec  les  lois  générales  ; 

Qu'un  tel  exemple  ne  devrait  pas  être 
imité;  mais  que  I.1  dérogation  qu'on  annonçait 
exister  dans  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
n  existait  môme  pas,  dans  cette  loi,  comme  on 
le  supposait  ;  et  que  le  principe  général,  tel 
qu'il  résultait  des  dispositions  de  celle  du 
lE  mai  Iflia  demeurait,  par  conséquent,  à  cet 
égard,  dans  toute  sa  force: 

Qu'il  était  indifférent  cjne  les  centimes  auto- 
risés par  le  projet  de  loi  eussent  une  destina- 
tion t^ciaîf  ;  ou  même  an'ils  dussent  consti- 
tuer une  dépense  annuelle  et  courante  ; 

Que  la  dépense  n'était  même  pas  fixe,  mais 
variable,  suivant  les  besoins  ; 

Qu'elle  devait  avoir  pour  objet,  non  seule- 
ment l'entretien  ordinaire  des  chemins  vici- 
naux ;  mais  encore  I'établia.sement  de  nou- 
veaux ohemins,  le  redressement,  l'élargisse- 
ment de  ceux  existants,  et  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  ; 

Que  c'était  d'ailleurs  le  fait  de  l'i-Muffifance 
âe*  ttuoMTCes  ordinaim,  qui  donnait  aux  contri- 
butions qui  devaient  y  suppléer,  le  caractère 
et  la  nature  d'impositions  extraordinaires  ; 

_  Que  la  faculté  de  voter  des  centimes  spé- 
cialement affectés  aux  chemins  n'était  même 
accordée  au  conseil  municipal  qu'à  défaut  des 
ressources  ordinaires  suffisantes  ;  et  que,  par 
cela  même,  ils  avaient  le  caractère  de  res- 
sources ou  de  centimes  extraordinaires  ; 

Que,  chaque  jour,  il  arrivait  que.  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  courantes  d'une  com- 
mune, il  y  avait  lieu  d'établir  des  centimes 
eu  addition  aux  B  centimes  ordinaires,  et  que, 
dans  ce  cas,  les  plus  imposés  étaient  toujours 
•appelés  au  conseil  municipal. 

Qu'Us  étaient  aussi  les  plus  intéressés  à  une 
bonne  viabilité  ; 

Qu'on  pouvait  juger  de  leurs  dispositions, 
par  l'empressement  des  conseils  généraux 
pour  l'établissement  des  routes  départemen- 
tales ; 

Que  leur  concours  aurait  l'effet  d'éclairer 
l'administration  supérieure  sur  l'importance 
des  besoins,  et  sur  la  suffisance  ou  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  la  commune  ; 
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<1)  «  Art.  33.  Toain  lu  fois  rfoll  ('sfira  ds  eontri- 
butioiii  eitraorrtinaireit   i>ii   rJVrtiprtints,  len   plu;:  fort" 

contribiiablfft  hm  rfAn  At^  In  r'^mimutics  srront  appelés, 
en  iiRinhre  pkaI  n  rolui  de*  membre»  Hu  con««il.  confor 
ménient  a,ux  luis  do  linnnrp».  l^s  fODtrihuAblM  seront 
cooroquéa  iijdiTidaettim»iLt,  par  la  inairs,  au  moins 
10  Jours  «Tant  leur  réanion.  > 
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Enfin,  qu'oD  ne  pouvait  parvenir  au  but 
Qu'on  90  proposait,  Bans  employer  la  presta- 
tion, comme  le  demandaient  tous  les  conseils 
géTiéraux  ;  ot  qu'fiu  lieu  d'admettre  une  com- 
biniiison  qui  permettrait  de  se  dispenser  d'y 
avoir  recours,  on  devait  eo  pjrévcnir  le 
danger  ; 

La  rnmmiasion,  Messieurs,  a  senti  l'impor- 
tance ot  la  force  de  ces  onjectioas  ;  ocau- 
moins,  à  la  maijorîté  du  cinq  voix  coiilrc 
^quatre,  elle  a  cru  devoir  voua  proposer  de 
maintenir  la  disposition  du  projet  do  loi  qui 
rejette  Vadjouulion  des  plus  imposés. 

Lob  ressources  principiilcmout  affectées  à 
la  confection  et  à  reulrctit-n  des  chemins  vici- 
naux seront  augmentées  de  collea  qm  résul 
teront  des  offres  qui  pourront  être  faites  pur 
des  partic-ujiura,  îles  associations  de  particu- 
liers ou  de  communes,  pour  l'établissement, 
dans  leur  intérêt,  de  grandes  ligiups  di>  com- 
munication. On  doib  en  ospérer  des  effets 
d'autant  p!u3  hfiurenx,  que  le  préfet  pourra 
exciter  leur  zèle,  en  leur  accordant  sur  le 
fonds  conunun  dont  il  aura,  la  diJ^posilion, 
dea  subventions  proportionnées  à  leurs  effets 
et  à  leurs'  sjK-riiicus. 

Enfin,  aux  ressources,  pour  la  réparatijn 
dos  chemins  dont  nous  avous  eu  Tuonnetir 
de  vous  présenter  le  tableau,  il  faut  encore 
ajouter  les  indt-muilét*  qui,  d;vns  les  circons- 
tancca  prévues,  pourraient  Aire  obtenues  de 
ceux  qui  les  auraient  dégradëB. 

C'est  l'objet  de  rarticle  M  qui  porte  que 
«  toutes  les  (ois  qu'un  chemin  sera  habituel- 
lement ou  tempo  rai  roment  rtépradé.  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  do 
forêts,  ou  de  tout*  entreprise  industrielle 
appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établis- 
sements publics,  h  la  couronne  ou  à  l'Etat, 
il  pourra  y  avoir  licsu  à  imposer  des  subven- 
tions spécmalea  aux  entrepreneurs  et  proprié- 
taires, lesquelles  seraient  réKlées  annuelle- 
ment, par  les  conseîlH  de  prélecture,  après 
des  expertises  contradictoires,  et  recou\TéftR 
comme  en  matière  de  contrihutionH  di- 
rectes.   » 

Cette  disposition  a  donné  lieu,  sous  plu- 
sieurs rapports,  à  de  graves  observations. 

On  a  (►bjecté  qu'elle  établissait  un  véritable 
péaRe  sur  les  classes  qu'elle  désignait  ; 

Qu'elle  serait  une  anomalie  dans  la  lé9:iRla- 
tion  relative  aux  voies  de  touiniuoicalion. 
alors  que  ceux  qui,  par  l'usage,  participent 
pins  ou  moins  à  lu  détérioration  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  sonl^  copcn 
dant  point  assujettis  à  des  subventions  par- 
ticulières, pour  leur  entretien  ou  leurs  répa- 
rations ; 

^  Que  s'il  était  vrai  que  les  grandes  exploita 
tions  causassent  aux  chemins  des  dégrada 
tions  plus  considérables,  il  était  vriù  aussi 
qu'elles  amenaient,  dans  les  conununeB  où 
fules  avaient  lïeti,  plus  de  circulation,  plus 
de  travail,  plus  <j'at<tance  et  plus  de  moyens 
d'accroître  les  ressources  mêmes  affectées  à 
l'entretien  des  chemins  ; 

On  a  dit  que  tes  entrepreneurs  d'établisse- 
ments industriels  avaient  généralement,  dans 
les  communes  de  leur  situation,  leur  famille, 
leurs  fermiers,  les  bestiaux  et  instruments 
qui  servaient  à  leur  exploitai  ion.  et  à  celle 
de  leurs  terres  ;  et  que,  sous  ces  rapports,  ils 


I 


participaient  À  toutes  les  espèces  de  charges 
pour  1  entretien  dea  chemins  ; 

Qu'il  en  était  souvent  de  même  des  pro- 
priét.-LÏres  de  bois,  et  des  marchands  ou  entre-   ^m 
preneurs  de  leur  exploitation  ;  ^Ê 

Qu'à  l'égard  même  des  propriétaires  de  ™ 
b<)is  qui  n  auraient  pas  leur  habitation  dans 
la  commimo,  il  serait  injuste  d'exiger  d'eux 
une  subvention  extraurdmaire  pour  la  dété- 
rioration du  cheiuiu  dont  ils  auraient  fait 
usage,  dans  l'année  de  sa  coupe  ot  de  son 
exploitation,  lorsque  pendant  les  vingt  quatre 
ans  qui  auraient  précédé,  ils  auraient  ac- 
quitté, même  pour  la  totalité  de  leur  bois,  la 
contribution  imposée  pour  l'entretien  de  ce 
chemin  et  aajis  en  user. 

On  a  aussi  fait  des  calculs  pour  prouver 
que,  par  ses  continuels  transports  de  toutes 
les  espèces,  le  chef  d'un  établissement  rural 
surchargenit  et  fatiguait  les  chemins,  bien 
plus  encore  «pie  plusieurs  de  ceux  que  le 
projet  de  loi  se  prnpoBaJt  d'atteindre,  par 
une  disposition  qui,  par  cela  môme,  pourrait  ^- 
paraître  partiale.  fl 

On  a  surtout  fait  ressortir  les  entraves,  les  V 
difficultés,  et  le  découragement  auxquels  se- 
rait exposé  un  chef  d'entreprise  industrielle, 
sans  cesse  détourné  de  ses  importantes  oc-cu-  fl 
pations,  pour  se  livrer  a.  la  suit*  d'expertises  ^ 
ot  de  prorèn,  avec  des  communes  dont  les 
efforts  tendraient  continuellement  à  obtenir 
de   lui   des    indemnités   pour   leurs   chemins 
en    mauvais    ét-at.    dont    on    no    manquerait 
jamais  de  lui  nllrilmerlea  dégradations,  alors 
qu'elles  résulteraient  de   l'usage   général   et 
eommim  de  ces  chemins  ;  et  qu'elles  auraient  ^ 
rapme  précéilé  Ica  transports  qu'on  suppose-  fl 
rait  les  avoir  causées.  ™ 

Votre  commission.  Messieurs,  a  examiné 
CCS  diverses  observations  avec  une  attention 
particulière. 

Eille  en  a  senti  l'importance. 

Mai»  la  disposition  qui  en  est  l'objet  existe 
déjà  dans  la  loi  du  28  juillet  1834  :  nous  avons 
nensé  qu'elle  devait  ôtre  maintenue  dan»  la 
loi  nouvelle,  et  qu'il  devait  suffire  de  l'appli- 
quer de  manière  h  en  prévenir  l'abus,  et  à 
empêcher  qu'elle  no  reçoive  une  application 
injust«  ou  arbitraire.  ^ 

T.e  projet  de  loi  n'.assujétit  pa«  d'une  ma-  H 
nière  absolue  les  entrepreneurs  ou  les  pro- 
priétaires au  paiement  d'une  indemnité   :  il 
porte  seulement  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  à 
leur  imposer  une  subvention  spéciale. 

Cette  subvention  n'aurait  pas  pour  catiso 
une  dégradation  ordinaire,  telle  qu'elle  est 
occasionnée  par  le  temps,  ou  qu'elle  est  l'effet 
de  l'usage  commun  d'un  chemin  ;  mais  nne 
dégradation  extraordinaire  qui  sortirait  des 
proportions  ordinaires. 

Résultant  de  faits  et  d'obligations  person- 
uolles.  elle  ne  serait  pas  imposée  aux  pro- 
priétaires et  aux  entrepreneurs,  mais  aux 
propriétaires  ou  aux  entrepreneurs,  suivant 
que  les  uns  ou  les  autres  exploiteraient,  et 
suivant  que  l'exploitAtion  ou  les  transport* 
auraient  eu  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les 
autres. 

Elle  ne  ponrraït  être  réclamée  qu'autant 
que  le  chemin  aurait  été  précédemment  eo-  h 
tret.enu  à  ]'ét.at  de  viabilité.  ^Ê 

lîlle  ne  serait  imposée  au  propriétaire  ex-  ^ 
ploitant  ou  à  l'entrepreDcur  que  dans  la  pro- 
portion dans  laquelle  la  dégradation  extraor- 
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dinaire  devrait  lui  être  imputée,  et  qu'autajit 

que  la  commune  aurait  elle-mômc  acquitté  la 
portion  iniae  ou  demeurét;  ii  aa  charge,  pour 
que  le  chemiu  fut  euLrcieau  à  l'état  do  via- 
bililv. 

Les  subvoutions  pourmient  être  acquittées 
au  choix  des  BubTentîoDnairea,  en  argent  ou 
en  prestation  en  nature. 

Elles  seraient  toujours  exclusivement  affeic- 
tées  au  nhomin  qui  en  auraient  éto  l'obj^"!. 

Elles  ser.iient  réglées  par  le  conseil  de 
préfecture,  après  des  expertises  contradic- 
toires. 

Les  experts  seraient  nommés,  l'un  par  le 
sous-préfet,  l'autre  par  le  subventionna  ire,  le 
lierH-expcrt  par  le  conseil  de  préfecture,  eu 
cas  de  utacord. 

Enûn,  les  subvoulioQS  pourraient  aussi  être 
déterminée»  par  abonnement,  et  seraient  ré- 
fCléeA,  dans  ce  cas,  par  la  préfet  en  conseil 
de  préfecture. 

Tout  ce  que  la  justice  peut,  exiger  pour 
la  commune  ae  concilieraient  ainsi  avec  les 
garanties  dues  aux  particuliers. 

Aucune  obiccLion  n'a  é.t«  élevée  contre  la 
disposition  du  projet  qui  iLSnujettit  les  pro- 
priétés de  t'Ktat  et  celles  de  la  couronne  aux 
dépenses  des  chemins  communaux  et  vici- 
naux, conformément  à  la  loi  du  3  mars  ldrt2, 
d'après  laquelle  les  propriété  de  la  couronne 
doivent  supporter  toutes  les  chargea  commu- 
nales et  départementales. 

Ces  propriétés  ont,  par  leur  importance 
même,  le  premier  et  le  plus  grand  intérêt  au 
bon  entretien  des  routes. 

Le  projet  de  foi  ne  crée  pas  d'autorités 
nouvelles  ;  il  laisse  ou  fait  à  chacune  dr  celles 
qui  existent  la  part  tjui  lui  convient,  d'après 
la  nature  de  aca  attnhuticins,  dans  lu  direc- 
tion et  l'administration  des  chemins. 

L'administration  des  chemina  vicinaux  de- 
meure aux  maires. 

Le  conseil  général  déclare  ceux  de  ces  che- 
mins qui  dei-Tont  être  établis  comme  chemins 
de  grande  communication.  11  en  détermine  la 
direction  et  désigne  les  conmiunés  qui  doi- 
vent contribuer  à  sa  construction  ou  à  son 
entretien. 

Le  préfet  en  fixe  les  limites  ou  la  largeur, 
et  nous  proposons  d'ajouter  •  qu'elle  ne 
pourra  excéder  six  mètres  pour  l'intérieur  du 
chemin,  indépendaniment  de  trois  mètres 
pour  les  fossés,  lorsque  la  nécessité  en  'aura 
Clé  reconnue,    » 

ïl  détermine,  annuellement,  la  proportion 
dans  laquelle  chaqui;  commune  doit  concourir 
à  l'entretien  de  la  ligue  vicinale  dont  elle 
dépend. 

Il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  parti- 
culiers, les  associations  de  particuliers  ou  de 
communes. 

II  fait  sur  les  centimes  facultatifs  ordinaires 
du  département,  et  sur  les  centimes  spéciaux 
qui  peuvent  être  votés  par  le  conseil  général, 
la  distribution  des  subventions,  dans  la  pro- 
portions des  offres  que  réalisent  successive- 
ment les  communes  ou  les  associations. 

Il  fixe  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
commune  doit  participer  aux  dépenses  des 
chemins  de  grande  communication  sur  le  pro- 
duit des  centimes  spéciaux  votés  par  !e  con- 
seil municipal,  lacjucUe  proportion  ne  peut 
excéder  les  deux  tiers  de  ces  centimes. 
Il  nomme  les  agents  voyers  chargés,  ioub 


ses  ordres,  de  préparer,  diriger,  surveiller  et 
constater  les  travaux  relatifs  aux  chemine. 

La  création  d'agents  saJariés  nous  a  paru 
une  mesure  indispensable  ;  leur  traitement 
sera  fixé  par  le  conseil  général. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  ni  vous  en 
faire  counaitre  le  nombre,  ni  voua  présenter 
l'évaluation  de  la  dépense  à  laquelle  leur  éta- 
blissement donnera  lieu,  soit  dmia  les  cum- 
meucemerits,  Boit  par  la  suite. 

Le  règlement  qui  suivrjv,  dan»  chaque  dé- 
partement, la  promulgation  de  la  loi,  déter- 
minera sûrement  leur  organisation,  et  les 
mesurées  qui  seront  prises  pour  les  soumettre 
oux-mômeH  à  une  surveillance  et  à  un  contrôle 
indispensablos. 

Les  lois  qui  ont  pour  objet  l'établissement, 
le  redressement,  l'entretien  ou  les  rcpara- 
tions  des  chemins,  ont,  avec  la  propriété 
privée,  des  rapports  nécessaires.  Dans  un 
mtérôt  qui  est  un  intérêt  public,  il  est  sou- 
vent indispensable  d'entreprendre  sur  cette 
propriété,  par  des  faita  ou  par  des  actes 
a  l'oxcrcicc  desquels  le  droit  de  propriété 
apporterait  obstacle,  si  la  loi  ne  les  avait  pas 
autorisés,  en  conciliant  ce  qu'exigent  les 
nécessités  publiques  avec  ce  qui  est  com- 
mandé par  le  respeot  dA,  dans  toutes  les  cir- 
constances, au  droit  de  propriété. 

C'est  l'objet  que  s'est  proposé  la  loi  du 
7   juillet  1833,   flur  ks  exprnpriafi'ivii   ;w)ur  cause 

Maiff  les  pnnctpales  formes  dét-erminécs  par 
retbo  loi  no  sont  point  applicables  aux  cas 
oii  l'expropriation  est  demandée  dans  un  in- 
térêt, purement  communal  (l).  La  loi  du 
2&  juillet  132-1,  et  celles  auxquelles  elle  n'a  pas 
dérogé,  (-1. aient  deineiiréefl  la  règle  à  laquelle, 
dans  CCS  cas,  on  devait  continuer  de  se  con- 
former. 

Celle  du  0  ventôse  de  l'an  XIII  chargeait 
radministration  publique  do  rechercher  les 
anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  ot 
rf'cn  fixer  la  largrur. 

IjO  pouvoir  de  déclarer  îa  vîcinalité,  qui 
comprend  celui  de  fixer  l'emplacement,  la 
direction  et  la  largeur,  a  aussi  été  donné  au 
préfet  par  la  loi  du  28  juillet  1824. 

D'après  le  projet  do  loi,   les  arrêtés  du 

firéfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de 
a  Inrgeur  d'un  chemin  vicina.1  attribuent  dé6- 
nitivement  nu  chemin  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu'ils  détennJnent  ;  le  droit  des  pro- 
priétaires riveraine  se  résout,  dans  ce  cas, 
en  une  indemnité. 

n  ne  résulte  cependant  pas  de  cette  dispo- 
sition que  le  propriétaire  du  sol,  nu  d'une 
partie  du  soi  compris  dans  les  limilea  fixées 
par  l'arrêté  du  préfet,  puisse  être  immédia- 
tement dépossétié  du  terrain  qui  lui  appar- 
tient, avant  que  l'indemnité  qui  lui  est-  due 
ait  été  fixée  et  acquittée. 

D'après  la  loi  du  7  juillet  163S,  tous  grands 
travaux  publics,  routes  royales,  canaux,  che- 
mins de  fer,  canalisation  de  rivières,  entre- 
pris par  l'Ktat,  ou  par  compagnies  particu- 
lières, ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  Ini  qui  n'est  rendue  qu'après  une  en- 
quête administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffit  pour  anto- 
riaer  l'exécution  des  rout«H,  des  canaux,  et 


{1)  Artiols  11. 
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chcmiiiB  de  fer  d'emb  ranch  émeut  de  moins 
de  20,000  mètres  de  longueur.  Cette  ordon- 
n&nce  doit  être  également  précédée  d'une 
eo  quête. 

Âpres  que  les  formaliléa  préparatoires  ont 
et*  remplies,  le  tribunal  prononcera  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  des  ter- 
rains ou  bfttimenta  indiqués  dans  l'arrêté  du 
préfet. 

L'indemnité  est  fixée  par  un  ]ur^  spécial 
composé  de  douze  jurés  dont  la  décision  est 
déclarée  exécutoire  par  le  magistrat  commis 
par  le  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  de 
directeur  du  jury. 

On  conçoit  que  les  formes  doivent  être 
moins  solennellea  et  plus  eipéditivea,  lors- 
qu'il s'agit  do  chemins  vicinaux. 

D'après  le  projet,  les  travaux  d'ouverture 
et  de  redressement  de  cea  chemina  sont  auto- 
risés par  arrêté  du  préfet. 

Le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indem- 
nités n'eat  composé  que  de  quatre  jurés.  Le 
mitpistrat,  ou  le  juge  de  paix  désigné  pour 
préslder.et  diriger  lo  jury,  a  voix  délibéra 
tive  en  cas  de  partage. 

II  reçoit  les  acquiescements  des  parties  ; 
son  procès-verbal  emporte  translation  défini- 
tive de  propriété. 

Les  garanties  assurées  h  la  propriété  par 
le  projet  de  loi  nous  ont  paru  suffisantes. 

11  faut  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'aux  t«rraes  de  la  loi  du  7  juillet  1&33,  les 
indemnités  réglées  par  le  jury  devront  être 
acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droits, 
préalablement  à  la  prise  de  possession  (1). 

Mais  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  expro- 

Sriation  pour  travaux  d'ouverture  et  de  re- 
ressement  des  cheminB  vicinaux,  ces  tra- 
vaux, ou  même  ceux  d'entretien,  peuvent 
exigt-T  qu'il  soit  fait  usage  des  propriétés 
privées. 

C'est  pour  ce  caa  que  le  projet  porte  que 
«  les  extractions  de  matériaux,  len  dépota  ou 
•nlèvoments  de  terre,  les  occupitions  t«mpo- 
rairea  de  terrains  seront  autorisés,  par  arrAté 
du  préfet. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire 
d'ajouter  à  cette  disposition  que  l'arrêté  du 
préfet  désignerait  les  lieux  qui  seraient  l'objet 
de  l'autorisation,  et  que  la  notification  en  se- 
rait faite  aux  parties  intéressées,  au  moins 
dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse  être 
commencée. 

Il  faut  bien  que  le  propriétaire  puisse  être 
ontendu,  qu'il  ait  la  possibilité  d'adresser  au 
préfet  ses  observationB,  s'il  croit  devoir  en 
faire. 

Il  faut  aussi  qu'il  ait  le  moyen,  s'il  le  croit 
nécessaire,  de  faire  constater  l'état  des  lieux 
avant  leur  envahissement,  et  celui  de  fixer 
aminblement  avec  les  entrepreneurs  les  in- 
demnités qui  lui  seraient  dues. 

Dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  être  ainsi 
fixées,  elles  le  seraient  par  le  conseil  de  pré- 
fecture dont  la  juridiction,  en  cette  matière, 
est  spécialement  établie  par  la  loi  du  SS  plu- 
viôse de  l'an  VTTI. 

H  a  aussi  fallu  prévoir  le  ras  où  les  deux 
experts  ne  seraient  pas  d'accord  ;  nous  vous 
proposerons  d'attribuer  à  la  même  juridiction 
la  nomination  du  tiers  expert. 


a>  Charte,  arlicle  9;  Coda  dril,  atlifl*  Blft;  loi  du 
7  JoillM  1S33,  article  53.  | 
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Nons  avons  encore,  Mesaîeurs^  l'honneur  de 
vous  soumettre  un  article  additionnel  d'après 
lequel,  ■  en  cas  de  changement  de  direction 
uu  d'abandon  d'un  chemin  vicinal,  les  proprié; 
taires  riverains  de  la  partie  de  ce  chenùn  qni 
cessera  de  servir  de  voie  de  communication 
pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre 
acquéreurs  et  d'en  payer  la  valeur  qui  sera 
fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  forme 
déterminée  par  1  article  15.   » 

lE  nous  a  semblé  qu'il  suffisait  d'énoncer 
cett«  disposition  pour  en  Caire  sentir  la  jus- 
tice. 

Le  motif  d'utilité  publique  a  Imposé  dans  le 
principe  à  un  propriétiiire  la  nécessité  d« 
souffrir  l'établissement  d'un  chemin  sur  un 
terrain  qui  lui  appartenait.  Lorsque  le  même 
motif  n'en  exige  pas  la  conservation,  et  que 
le  chemin  est  supprimé,  la  loi  doit  donner  au 
propriétaire  de  ce  terrain  la  faculté  d'en  re- 
prendre la  propriété,  par  préférence  à  tout 
autre,  en  en  payant  la  valeur.  Il  ne  serait  i>a» 
tnlérable  que,  par  la  suppression  du  chemin, 
des  étrangers  pussent  venir  s'établir  au  milieu 
de  sa  propriété,  et  quelquefois  même  au  mi- 
lieu de  sa  cour. 

La  disposition  que  noua  voua  proposons  est 
imitée  de  la  loi  du  V  juillet  1833  daprès  la- 
quelle (1)  :  <  Si  des  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas 
cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou 
ayants-droit  peuvent  en  demander  la  remise.  ■ 
D'après  le  dernier  article  du  projet,  chaque 
préfet,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  dans 
»on  dé{>artemeQt,  fera  un  règlement  qui,  après 
avoir  été  communiqué  au  conseil  général, 
devra  être  approuvé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Cette  disposition  était  indispensable.  La  loi 
ne  peut  prévoir  et  prescrire  d'une  manière 
uniforme,  pour  toute  la  France,  des  mesures 
d'exécution  essentiellement  variables,  suivant 
les  localités,  et  qui,  d'ailleurs,  appartiennent, 
par  leur  nature,  à  l'administration.  ^m 

Ce  règlement  facilitera  l'exécution  de  la  loi  H 
dnns  tous  les  départements,  et  pourra  faire 
disparaître  la  plus   gronde   partie  des   diffi- 
cultés qu'on  a  paru  redouter  en  l'absence  de 
mesures  qui  les  préviendraient. 

Messieurs,  la  charge  que  le  projet  de  loi 
fera  supporter  aux  contribuables  sera  consi- 
dérable. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  voua  en  pré- 
senter une  évaluation,  au  moins  par  approxi- 
mation ;  mais,  les  bases  sur  lesquelles  nous 
pourrions  l'établir  seraient  tellement  incer- 
taines, qu'elles  ne  mériteraient  pas  votre  con- 
fiance. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  qn'an 
l"  janvier  1836,  la  dépense  pour  achever  les 
routes  rovales  actuellement  classées  devait 
encore  s'élever  à  1^2  millions,  et  que  la  somme 
restant  également  à  dépenser  pour  l'achève- 
ment des  routes  détnartementalcs  n'était  pai 
moindre  de  )0d  millions.  ^m 

Ces  observations  doivent  faire  sentir  com-  H 
bien  il  est  indispensable  que  les  moyens  mis  ^ 
À  la  disposition  de  l'administra tion  soient  em- 
ployés avec  ordre,  avec  économie  et  sans  pré- 
cipitation ;  que  les  travaux  qui  en  sont  l'onjet 
ne  soient  entrepris  et  commencés  qu'après 
qu'elle  aura  consulté  les  honunes  spéciaux 


(1)  Article  fiO. 
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dont  les  liimièreB,  l'expérience  et  la  connais- 
sance des  lois  doivent  lui  être  du  plus  grand 
secours  ;  qu'ils  soient  dirigés  avec  habileté  et 
conduits  avec  intelligence,  pour  que  de  si 
grands  efTorts  ne  demeurent  pas  encore  sans 
de  grande  résultats  pour  le  pays. 

Moue  avons  l'honneur,  messieurs,  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les 
modifications  dont  nous  venons  d'expliquer  les 
motifs. 

PBOJET  DE  Uïl. 
{AmentU  jwr  ta  Commission.) 
j  SECTION  I"". 

Chemins  vicinaux. 

■  Art.  V.  Les  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  à  la  charge  des  communes  sur 
le  territoire  desquels  ils  sont  établis,  sauf  les 
dispositions  de  l'article  6  ci-après.    » 

«  Art.  £.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  de»  communes,  il  sera  pourvu  à 
rentretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide  de 
prestations  eu  nature,  dont  le  maximum  est 
fixé  à  deux  journées  de  travail,  sauf  l'excep- 
tion portée  à  l'article  7  ci-aprèe. 

«  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ci- 
dessas,  le  conseil  municipAl  pourra  voter  des 
centimes  spéciaux  en  addition  au  principal 
des  {{uatre  contributions  directes,  et  dont  le 
maximum  est  iixé  à  b  centimes. 

«  Le  concours  des  pIuh  imposés  ne  sera  pu» 
nécessaire  dans  les  uclibérations  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article. 

«  Art.  3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou 
d'établissement,  k_  titre  de  propriétaire,  de 
régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partinire, 
porté  au  rùle  des  contributions  directes, 
pourra  ôtro  appelé  »  fournir,  chaque  année, 
une  prestation  de  trois  jours  ; 

«  1"  Pour  sa  personne,  et  pour  chaque  indi- 
vidu mAle,  valide.  Âgé  de  dix-huit  ans  au 
moins,  et  de  soixante  ans  nu  plus,  membre  ou 
serviteur  de  la  famille,  et  résidant  dans  la 
commune  ; 

t2"  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures 
fttteléea,  et  en  outre  pour  chacune  des  bêtes 
de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  do  la 
famille  ou  de  rétablissement,  dans  la  com- 
mune. 

<  Art.  4.  La  prestation  sera  appréciée  en 
argent,  conformément  à  la  valeur  qui  aura 
été  attribuée  annuellement  pour  la  commune 
à  chaque  espèce  de  journée  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  des  conseils  d'ar- 
rondissement. 

<  La  prestation  pourra  être  acquittée  en 
nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable. 
Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas 
opté,  dan»  les  délais  prescrits,  la  prestation 
sera  de  droit  exigible  en  argent. 

«  La  prestation  non  rachetée  en  argent 
pourra  être  convertie  en  tâches,  d'après  les 
bases  et  évaluations  de  travaux  prcalaolement 
fixée<t  par  le  conseil  municipal.  Elle  ne  sera 
jamais  employée  hors  du  territoire  de  la  com- 
mune, à  moins  d'une  offre  spéciale  du  conseil 
municipal. 

c  Art.  5.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en 
demeure,  n'a  pas  voté,  dans  la  session  dési- 

■  gnée  à  cet  effet,  les  prestations  et  centimes 
I       nécessaires,  ou  ai  la  commune  n'en  a  pas  fait 

■  T.  en. 

■A.  . 


emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfek 
pourra,  d'office,  soit  imposer  la  commune 
dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exé- 
cuter les  travaux. 

•  Chaque  année  le  préfet  communiquera  au 
conseil  général  l'état  des  impositions  établies 
d'office  en  vertu  du  présent  article.   ■ 

La  eommÎAsinn  prnjuKie  ïc  rejet  pur  et  iti;it/>tf,  rfo 
l  artide  6  li-u  pmJEt  liu  rfoui-erm'tncnf,  qui  fit  ainsi 
conçu: 

•  Lorsqu'un  chemin  communal  intéressera 
plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  désignera  les  communes 
qui  devront  concourir  à  sa  construction  ou  à 
son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans 
laquelle  chacune  d'elles  y  contnbuern.    ■ 

En  conséquence  de  cette  suppression,  les 
articles  du  rapport  de  la  commission  pren- 
draient le  numérotage  suivant  : 

<  Art.  0  {anripn  ~  ilu  -trrojH).  Les  chemins 
vicinaux  pourront,  selon  leur  importance,  être 
déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondis- 
sement, et  sur  la  praposilion  du  préfet. 

<  Le  conseil  général  détermine  la  direction 
de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  désigne  les  communes  qui  doivent 
contribuer  à  sa  construction  ou  à  son  entre- 
tien. 

«  Le  préfet  détermine,  annuellement.  la 
proportion  dans  laquelte  chacune  de  ces  com- 
munes doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne 
vicinale  dont  elle  dépend. 

«  Il  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin, 
sans  pouvoir  excéder  6  mètres  pour  l'intérieur 
du  cnemin.  et  3  mètres  en  outre,  pour  les 
fossés,  lorsque  leur  nécessité  aura  été  re- 
connue. 

I  II  statue  SUT  les  offres  faites  par  les  parti- 
culiers, associations  de  particuliers  ou  de 
communes. 

•  Art.  7  {ancien  B  rfu  projet).  Les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans 
des  cas  extraordinaire»,  les  autres  chemins 
vicinaux,  pourront  recevoir  des  subventions 
sur  les  fonda  départementaux. 

<  Il  sera  pourvu  à  ces  Bub^'entionB,  au 
moyen  des  centimes  facultatifs  ordinaires  du 
département,  ot  de  centimes  spéciaux  votés 
annuellement  par  lo  conReil  général. 

■  La  distribution  des  subventions  sera  faite, 
en  ayant  égard  aux  renxources,  aux  sacrifices 
et  aux  besoins  des  conmiunes,  par  le  préfet, 
qui  en  rendra  compte,  chaque  année,  au  con* 
seil  général. 

(  Les  communes  acquitteront  U  portion  des 
dépenses  mises  à  leur  charge,  au  moyen  do 
leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d  insuffi- 
sance, au  moyen  d'une  troisième  journée  de 
prestation  spécialement  affectée  aux  chemins 
de  grande  communication  ;  et  enfin,  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  ci-desaus,  au 
moyen  d'une  portion  des  centimes  votés  par 
le  conseil  municipal,  dans  la  proportion  qui 
sera  déterminée  par  le  préfet,  conformément 
k  l'article  6,  laquelle  proportion  ne  pourra 
excéder  les  deux  tiers. 

J)ûpositi<ms  généraie*. 

<  Art.  8  (nntri'/n  9  rfu  pr0_;W).  Les  chemina 
vicinaux  de  grande  communication  aonC 
placés  sons  l'autorité  du  préfet.  Les  disposi- 
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tions  deB  articles  4  et  &  de  la  présente  loi  leur 
sont  applicables,   m 

«  Art.  9  {anâen  10  du  jmjet).  Le«  chemins 
vicinaux  recoaauH  et  maintenus  comme  tels 
K>ni  imprescriptibles.    ■ 

t  Art.  10  iancien  11  du  Jtrnjrl).  Le  préfet 
pourra  nouuoer  des  agents  voyers. 

*  heur  traitement  sera  fixe  pw  le  conseil 
général. 

Ce  trailemf^n:  sera  prélevé  sur  les  fonda 
«ffecjée  anx  travaux. 

■  Les  agents  voyers  prêteront  serment  :  ils 
aiuYint  le  droit  de  constater  lee  contraven- 
tioDs  et  délits,  et  d'en  adresser  des  procès- 
verb:iux. 

*  Art.  II  (ancien  12  'ïu  prniet).  Le  «loximum 
des  centimes  spéciaux  qui  pourront  ètro 
votén  par  les  conN^ih  cénerini,  en  vertn  de 
là  préaente  loi,  sera  déterminé  annuellement 
par  1»  lai  des  finances. 

■  Art.  12  (oti«<rn  13  du  )>r"}ti\.  Les  pro- 
priétés de  IXtat,  productives  de  revenus,  con- 
triboeront  aux  uêpcnseB  des  chemins  vici- 
naux dans  les  mômes  proportions  qne  les 
propriétés  privées,  et  d'après  un  rôle  spécial 
dressé  par  le  préfet, 

«  Les  propriétés  de  la  Cnnronne  contribue- 
ront aux  mêmes  dépense»,  conformément  à 
l'article  13  de  la  loi  du  2  mars  IH32. 

«  Art.  13  (nnriVn  14  ''»  />rojW),  Toutes  les 
Joîs  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu  à  l'étiit 
de  viabilité  par  une  commune,  sera  hahitnei- 
lement,  ou  temporairement,  dépradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  fo- 
rél«,  ou  de  toute  entreprise  industriwUe 
appartenant  à  des  particuliers,  à  dps  ét^iblis- 
sements  publics,  à  la  Couronne  ou  à  l'Etat,  il 
poTirra  y  avoir  Heu  à  imposer  aux  entrepre- 
neurs ou  propriétaires,  suivant  mie  l'exploi- 
tation ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  Icf; 
nns  DU  les  autres,  des  subvcntionfi  spécialfs. 
dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dé- 
gradation extraordinaire  qui  de\*r.^  être  atrrî- 
biié«  aux  exploitations,  et  ne  pourra  être 
exigée  qu'autant  que  la  coramune  aura 
acquitté  la  portion  qai  demeurera  à  sa 
charpe, 

*  Ces  subventions  pourront,  au  choix  dos 
aobventionnaires,  èlro  acquittées  en  arjrent. 
on  «n  preatatiens  en  nature,  et  seront  piolu; 
sivement  aJffectées  à  chacun  den  chemins  qui 
y  aura  donné  lieu. 

c  Elles  seront  réirlées.  annnnllement.  sttr  la 
demande  des  commîmes,  par  les  conseils  de 
préfecture,  après  des  expertises  contradic- 
toires, et  recouvrées  comino  en  matière  de 
contributions  directes. 

a  Les  experts  seront  nommés  suivant  le 
mode  déterminé  par  l'artide  là  (O  ci-après  : 

■  Ces  subventions  pourront  aussi  être  dé- 
terminécn  par  «bonnement  :  elles  seront  ré- 
glées, daoa  ce  cas;  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfeetiire. 

r  Art.  14  («niâni  Ift  Su  jwwjrf).  Les  arrêtés 
du  préfet  portfluf  reron naissance  vi  fixation 
de  la  Ixnreur  d'un  chemin  rommimal  on  vi- 
oinij  attribuent  définitivement,  au  chemin  le 
soi  compris  dans  les  limites  qu'ils  détèrmi- 
Dcnt. 

€  I«  droit  é**  propriétaires  riverains  se 
résout  en  une  indemnité. 


I 

1. 


i/i)  Pcmai  ortieltr  17. 


•  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redi 
meut  des  chemins  communaux   et  vi( 
seront  autorisés  par  arrêté  dn  préfet, 

«  En  cas  d'expropriation,  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  ne  sera  com- 
posé que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arron- 
dissement, en  prononçant  l'expropriation, 
tïésignera,  pour  présider  et  diriger  le  jui^. 
l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  dn 
canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibératrve 
en  cas  de  partaRe. 

(  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale 

firescrite  par  l'article  29  de  la  loi  du  7  juil- 
et  1S33.  quatre  personnes  pour  former  le 
jury  spécial,  et  trois  jurés  HUpplémcntaîres. 
L'administration  et  la  partie  intéressée  ont 
respectivement  le  droit  d'exercer  une  récu- 
s.ition  pf^r.-mptoîre. 

€  Le  ju^  reeevra  les  aeqnieseementR  des 
parties.  Bon  procès-verbal  emportera  trans- 
lation définitive  de  propriété, 

•  Art.  !5  (tiNeicn  16  ('ii  yr'>yi).  Les  extrac- 
tions de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvements 
de  terre,  les  occupations  temporaires  de  ter- 
rains, seront  autorisés  pnr  arrêté  do  préfet, 
lequel  désignera  les  lienx.  Cet  arréié  sera 
notifié  aux  parries  intéressées,  au  moins  dix 
jours  avant  que  son  exécution  puisse  être 
commencée. 

Ri  l'indemnité  ne  peut  être  Bxée  à  Tarainble. 
elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture, 
sur  le  rapport  d'experts  nommés,  l'un  par  le 
flous-préfet,  et  l'uutre  par  If  proprîétsîre. 

«  Kn  cas  de  dîscord.  le  tiers  expert  sera 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  ^m 

1    Art.    Ifi  {ancien  17  ('«  jirn}yl\,  L'artïoB  fll^| 
indemnité  des  propriétairps  pour  lei  terrarns^ 
qui  auront  «rvi  h  I.a  cnnfwtion  d^s  chereiiis 
vicinaux,  et  pour  extraction   de   matériaux. 
sera  t>rescritc  pnr  le  Irtis  de  d'Tix  ans. 

■   Art.  17  (n»jup«»i<>.  En  ca^  de  chsnipement 
(le  direction,  ou  d'abandon  d'un  chf^min 
cinaï.  en  tout  ou  en  partie,  les  propriéf^ii 
riverain?  df  la  partie  de  cf  chemin  qui  eess 
de  servir  de  voie  de  commtmicalinn  pou 
fnire  leur  sonmission  de  s'en  rendre  nrqiié- 
rcnrs.  et  d'en  payer  la  valeur  qui  sera  fixée 
psr  des  experts  nommés  dans  la  forme  dét< 
minée  par  l'article  \b. 

«  Art.  18.  I>9  plans.  nroOBs-%"erbanx. 
ftealA.  significations,  juiwments,  eontïi 
mirrfiés.  ndjudicntion't  de  travaux,  quil 
t.anees  et  autres  actes  ayant  pmir  objeit 
cluRif  la  construction.  l'entretien  et  la  rép»*' 
ration  des  chemina  tvitnmvnaur  nu  rieififltiT, 
seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe 
d'un  franc. 

«  Les  actions  civiles  inten*écs  par  les  com- 
munes ou  dtriirées  contre  elles,  relativement 
ji  If'iirw  chemins,  srrout  iugéps  cnmm*  alTsireg 
•sommaires    et    urgentes,     conformément    lâfl 
rartiele  40.'i  da  code  de  proc<*diire  rivîle.      ^B 

t  ArU  Ifl  ((niMtvou).  L*»  percerweur  fera  la 
perception  des  nommes  dtie«i  pour  1rs  pT<"ïtn- 
tions  moyennant  !*•  droit  de  t-roîjt  centime» 
pour  franc,  lequel  ne  sera  perçu  que  sur  les 
soromes  rneouvréea. 

*   Art.  90  (anfim  19  #îw  pmirt\  XkuBn  Vramém 
nui  suivra  l.a  promaïm'ion  de  la  pré^i'^nte  lo 
chaque  préfet  fera,  pour  en  ns^nrr-r  IV-xéct 
tion  dans'iton  département,  ira  rèiglenieni< 
nimïn  aA-oir  été  eommimitrié  au  onnaott 
péral.  drtvra  être  approuvé  par  le  mcnùllrft^ 
l'iotérimir. 


[Chambra  des  Purs. 
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«n 


t  Ce  rèfirleinmt  fixera  les  délais  néeessnireB 
à  l'exécution  de  rhnqiif  mesure  ;  les  ^poqne^ 
auxquelles  les  prcsutions  en  naturo  aorront 
être  faites  ;  le  modo  de  leur  emploi,  ou  de 
leur  coDveraiou  en  tâches  ;  et  statTiera  en 
même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  In 
confection  des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux 
adjudications  et  à  leur  forme,  aux  aligne- 
ments, aux  aiitorifiarions  de  construire  le 
long  des  cheminK,  à  l'écoulcmpnt  des  eaux, 
aux  plantations,  h  IVlaRage,  aux  fosBCs,  à  leiiv 
curage  et  h  fous  autres  déteiîs  de  surveil- 
lance et  de  conservation.    » 

«  Art.  SI  rf  dnnier.  Toutes  les  dispositions 
de  lois  antérieures  demeurent  abrogées,  en  ce 
qu'elles  anraicnt  de  contraire  à  la  présente 
loi.  • 
(Ce  rapport  sera  imprime  et  distribué.) 
M.  I*  l"rê«ldeiic.  Loi-dre  du  jour  appelle 
des  rapports  nir  dcitr  pmjtla  ik  hti  tenilant  ù  a\êio- 
riêer  la  dêparUmenia  de  la  tfnrdogne  et  du  Var 
à  ^impoêÊT  rxiravTdiTxair'.mmf . 

M.  de  Bellemarre,  rapporteur,  a  la  parole. 
M.  de  HoHfiniirrr.  raj'^niirvr.  Messieurs, 
le  conseil  général  du  d<5partcment  de  la  Dor- 
doj):ne  et  la  ville  de  P^rigueux  réclamaient, 
A  divers  titres,  la  propriété  des  bâtimeTits  et 
dépendances  de  l'uncien  collège  de  Périgueux, 
actuellemcm  affecté»  à  la  préfecture.  Le  pre- 
mier invoquait  le  décret  de  1811,  et  l'acte  du 
gouvernement  qui  l'avait  mis  en  possession 
en  ISI3.  La  ville  de  son  côté  faisait  valoir  nne 
lon^e  prescription  reconnue  par  le  dépfirlo- 
ment  de  hii-meme  qui  payait  annuellement  à 
la  ville  de  Pi^rigueux  1,500  francs  comme  loyer 
ou  indemnité  des  édifices  affectés  à  son  ustige. 
Un  procès  avait  déjà  été  intenté.  le  droit 
paraissait  douteux,  et  il  était  difficile  de  pro- 
noncer entre  deux  intérêts  qui  s'appuyaient 
l'un  et  l'autre  mar  des  titres  spiîcicux.  L'admi 
nistnvtion  supérieure.  erapress^So  de  mettre  mi 
terme  à  de»  débats  fâtliuux  entre  deux  con- 
seils également  investis  de  la  confi.nnce  pu- 
blique et  entre  les  citoyens  d'un  même  dépar- 
tement, a  employé  son  influence  pour  faire 
prévaloir  des  moyens  de  conciliation.  Ses 
efforts  ont  clé  couronnés  du  Rurcès  ;  et  par 
im  traité  passé  par  acte  public  le  28  septembre 
dernier,  le  département  a  été  reconnu  pro- 
pHétaire  des  ohjef?  en  litige,  à  la  charge  de 
puyer  à  la  ville  do  Périgucnx  une  somme 
de  ■12,000  fraucs  avec  intérêts  à  partir  de  celle 
époque. 

Le  conseil   général  n'a  pu   affecter  pour 
acquitter  son  ettgHgement,  qu'une  somme  de 
lO.roo  francs  sur  s^^'i  revenus  ordinaires  :  pour 
payer  les  aS-CUXt  francs  restants  et  les  intérftls. 
il  a  demandé  par  sa  délibératioa  du  20  sep 
tombre  1&35   l'autorisation  d'imposer   I   cen 
time  additionnel  aux  quatre  contributions  di 
rectes  du  département  de  la  Dordogne  pour 
1S30. 

J'ai  ITionnr  ur.  Messieuri.  de  vous  proposer, 
au  nom  de  votre  commission,  l'adoption  du 
projet  de  loi  présonlé  par  le  gouvemeanent. 

raojrr  DE  U)i. 

I  ÂHidt  uaiqw.  Le  département  de  la  Dor- 
dogne est  autorisé.  c<<nformément  au  vœu  ex- 
5nmé  par  sou  conseil  général,  dans  sa  sea-tion 
e  lô.'îft.  k  s'imposer  extraordinnirement.  pen- 
dant Tannée  IMO,  1  centime  additionnel  au 


principal  des  quatre  contributions  directcB, 
pour  le  produit  être  iifîecté,  concurremment 
avec  les  fonds  allouée  dans  le  budget  dépar- 
temi^utal  dudit  exercice,  au  paiement  dWe 
somme  de  43,000  francs  dont  !e  département 
a  été  reconnu  débiteur  envers  la  ville  de 
Périgueux,  par  un  traité  passé  le  25  aep- 
icnibre  163,^,  relativement  a  la  propriété  de 
rbôtel  de  prcfeuture.   » 

M.  de  Ucllenaiirre,  rapitartenr.  Messieurs, 
l'année  dernière,  le  départeranut  du  Var,  sur 
la  demande  de  son  conseil  général,  a  été  auto- 
risé û  s'imposer  extr.i  ordinal  rement  ô  cen- 
limes  sur  Ie;i  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  de  la  pn^sente  année  1836. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  dcsliné  à 
construire  un  palais  de  maticc  et  des  prisons 
à  Brignolles,  et  à  quelques  réparation»  et 
quelques  améliorations  des  chemins  et  com- 
munications, répnrations  et  améliorations  ju- 
gées indispensables.  Le  total  de  la  dépense 
pré-Huniée  nécessaire  pour  ces  différents  tra- 
vaux se  monte  à  17&.9<i3  francs. 

Puelquc.H  difficultés  s'élevèrent  l'année  der- 
nière Kur  la  demande  du  conseil  général  du 
Var.  Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
auquel  M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'avait 
renvoyée  avec  son  projet  de  loi,  fit  sur  la  déli- 
bération de  ce  conseil  général  plUKÎeurfi  obser- 
vations qui  portaient  principn.lement  sur  deux 
pointa  :  sur  ce  que  le  conseil  général  n'avait 
njiH  clairement  exprimé  les  travaux  qu'il  vou- 
lait entreprendre,  et  n'avait  pas  fixé  l'ordre 
dans  lequel  ils  seraient  exécutés  ;  en  second 
lieu,  sur  ce  que  le  produit  des  5  centimes  im- 
posés en  1836  serait  inférieur  de  plus  de 
DO.OOO  francs  à  Iji  soaune  uéce^^aire  pour 
l'exécution  de  ces  travaux.  Ces  difficultés  fu- 
rent en  partie  levées  par  une  lettre  explicative 
de  M.  le  préfet  du  Var.  Le  projet  de  loi  du 
gouvernement  fut  examiné  et  adopté  en  assem- 
blée générale  du  conseil  d'Etat,  tons  les 
comités  réunis,  dans  sa  séance  du  3  no- 
vembre 1834.  Ce  projet,  soumis  aux  Chambres, 
reçut  leur  assentiment,  et  fut  converti  en  loi 
le  10  avril  1B35. 

Sur  la  délibération  du  23  septembre  dernier, 
le  conseil  pénéra!  du  départempnt  du  V.ir  vote 
h  centimes  extraordinaires  et  additionnels  aux 
quatre  contribiitinns  dirrctos  du  département 
pour  IM". 

Délibère  que  le  produit  de  ces  centimes  sera 
employé  ù  la  co^nstruction  des  piilais  de  jus- 
tice et  prisons  des  villes  de  Brignolles  et 
Grasse  et  aux  travaux  à  effectuer  sur  les 
roules  et  chemins  du  département,  suivant 
les  affectations  à  déterminer  de  la  session 
de  183(î. 

Or  vote  est  évidenmient  la  suite  et  le  com- 
plément nécessaire  de  celui  émis  en  T?35.  Et 
c'est  pour  y  satisfaire  que  le  gouvemeraenl 
vous  proDOse  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
sunmis.  J'ai  riionncur.  nu  nom  de  votrf*  com- 
mission, de  vo'is  on  propii"!^»"  J'r.doption. 


PaomT  DE  LOI. 

■  Artl/if  Mni^ft^,  Le  département  du  Var  est 
aiTtorisé  à  s'impoter  ex  ira  ordinairement  oittq 
centimes,  additionnels  au  principal  de**  cOl- 
ti-ihutions  directps  de  IftST,  pour  le  produit 
Ctre  employé  à  des  travaux  d  utilité  départe- 
mentale, conformément  à  la  délibération  de 
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son  conseil  général,  du  23  septembre  1835.    > 

(Ces  rapports  seront  imprimés.) 

M.  le  l*r^Klil«tnt.  La  Chambre  vient  d'en- 
tendre la  lecture  de  trois  rapports.  Celui  sur 
les  chemins  vicinaux  ne  pouvant  être,  attendu 
sa  longueur,  imprimé  et  distribué  avant  mer- 
credi, je  proposerais  d'ouvrir  la  diacussion 
jeudi. 

FîtuietiTs  pain:  C'est  trop  tôt!  Vendredi! 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion générale  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  vicinaux  s'ouvrira  jeudi.) 

U.  le  duc  D<>enxes.  Et  la  loi  sur  les  pen- 
sions 1 

M.  le  roiillr  d'.4rçoiil.  ininrstrf  iha  fînancfi. 
Je  désirerais  que  la  loi  sur  les  penBions  de  re- 
traite des  employés  au  ministère  des  finances 
eût  lieu  le  plus  tôt  possible. 

M.  le  l^résideiu.  Je  propose  de  l'ouvrir 
mercredi,  ainsi  que  celle  sur  des  impositions 
extraordinaire!). 

(La  Chambre  adopte  cett*  fixation  à  mer- 
credi.) 

M.  le  l^ri^Hldenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diaevjiion  du  prvjH  de  lot  ^aidant-  à  ourrir  au 
dîi>arttment  de  îa  justice  ci  de»  cutUs  «k  crédit 
de  66,000  franco,  pour  siûftmir  au  traitement  et 
aux  fmiê  d'iiiâtallation  df  M.  de  Chn-erus,  orrfie- 
rrùue  de  Btirdeaux,  proiAu  au  cardinaiat. 

81  perflonne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble  du  projet,  je  lis  l'article  unique. 

PROJET   DE   LOI. 
Arlidc  uniqui:. 

c  II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'EtAt 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  un 
crédit  extraordinaire  de  ô.'îjOOO  francs,  sur 
l'exercice  18.16,  pour  subvenir  au  traitement 
et  aux  frais  d'installation  de  M.  de  Chevenis, 
promu  au  cardinalat  depuis  la  loi  de  Ënances 
en  date  du  17  août  1835.  (AdopU.) 

M.  le  l*ré»idenl.  La  Chambre  passe  au  stru- 
iin  sur  Venafnbk  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 104 

Boutes  blanches lOfi 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  ■•r^Hldftïit.   L'ordi-e  du  jour  appelle 

la  dixfUx.iion  du  projet  df  hi  rrlotif  ù  la  rrprrssi/m 
rffj  contraventions,  délits  et  ertmeg  commis  par  de^ 
Français  dans  ks  E^clks  du  Lfvcnt  et  M  Bar- 
barie. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projeta 

M.  le  %Ie»inle  Dnbonchaiçe.  J'aurais  sen- 
Icmeot  quelques  mots  à  dire. 

Je  ne  saurais  donner  gue  des  éloges  ii  la 
contexture  du  projet  qm  nous  est  soumis  ; 
j'approuve  infiniment  le  mode  que  l'on  a 
adopté.  Ordinairement,  quand  on  rend  des 
lois  sur  une  matière,  on  ne  fait  point  un  code, 
on  change  seulement  ou  l'on  ajoute  quelques 
dispositions  ;  et  l'on  s'en  réfère  aux  disposi- 
tions précédentes. 

Il  y  a  longtemps  que  j'ai  réclamé  contre 
cette  manière  de  procéder  qui  a  le  grave  in- 
convénient d'embroniller  la  législation. 


>  ••* 


Cette  fois-ci.  la  Chambre  des  députés  a 
émis  le  vœu  qu'on  fit  un  code  complet  sur  la 
matière  ;  le  gouvernement  a  adhéré  à  ce  vœu, 
et  nous  aurons  un  code  criminel  complet  à 
l'usage  des  consulats  du  Levant. 

Je  désire  qu'on  agisse  ainsi  le  plus  souvenfc 
qu'il  sera  possible. 

J'ai  encore  une  observation  à  émettre,  et 
voici  ce  qui  y  donne  lieu  :  dans  l'impossibilité 
où  l'on  est,  vu  réloignemeut  et  les  circons- 
tances, de  recourir  pour  les  crimcâ  commis 
dans  le  Levant,  au  jugement  par  jury,  le 
projet  ordonne  que  le  jugement  sera  déféré  à 
la  cour  royale  d'Âix,  non  pas  à  une  seule 
Chambre,  mais  à  deux  Chambres  réunies  ;  et 
de  telle  manière  qu'il  y  ait  an  moins  douze 
couseillers  :  par  analogie,  je  pense,  aux  douze 
voix  des  jures  dans  les  jugements  ordinaires. 
Or.  il  est  dit  dans  la  loi  qu'il  faudra  au  moins 
les  deux  tiers  des  voix  pour  la  coudamuation,  ^m 
et  s'il  y  a  plus  de  dou2c  juges,  les  fractions  fl 
profiteront  encore  à  l'accusé.  ^ 

Cette  loi,  qui  a  été  proposée  postérieure- 
ment à  celle  qui  a  changé  l'oreanisatton  du 
jur>',  me  prouverait  donc  que  la  pensée  du 
gouvernement  et  des  Chambres  est  enfin  de 
revoir  cette  loi  qui,  dans  mon  opinion,  est 
malheureuse,  et  <^ui  ordonne  la  condamnation 
par  le  jury  à  la  simple  majorité,  c'est-à-dire  à  fl 
sept  voix  sur  douze.  ^ 

Ici,  il  faut  huit  voix  sur  douze,  et  quand  il 
y  a  des  fractions,  elles  proûtent  encore  â  l'ac- 
cusé. Nous  sommes  donc,  je  l'espère,  sur  le 
point  de  rentrer  dans  l'ancienne  voie,  car  le 
gouvernement  ne  s'arrêtera  pas  en  si  beau 
chemin.  Au  surplus,  je  ne  cesserai  de  récla- 
mer, toutes  les  Fois  que  j'en  trouverai  l'occa- 
sion, pour  qu'on  rcndp  au  jury  son  ancienne 
manière  de  procéder  dans  les  verdicts  qu'U  a 
k  rendre.  Je  vote  pour  la  loi. 

M.  le  Prènldent.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  je  mets  les  articles  aiix  voix. 

TITRE  ï". 
De  rinstrvciiitn. 

Art.  1**. 

*  Dons  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capi- 
tulations, ou  autorisés  par  les  usages,  les  con- 
suls des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
continueront  d'informer,  soit  sur  plaintes  ou 
dénonciations,  soit  d'office,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  ministère  public,  sur  les  contra- 
ventions, délits  et  Crimes  commis  par  des 
Français  dans  l'étendue  desdites  Echelles. 
(Adopté.) 

Art.   2. 

■  En  cas  de  vacances  des  consulats,  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  des  consuls,  les 
officiers  ou  autres  personnes  appelées  à  rem- 
placer, suppléer  ou  représenter  les  consuls, 
exerceront  les  fonctions  qui  sont  attribuées 
à  ces  derniers  par  la  présente  loi. 

■  Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  à 
Constantinoplo  par  Tofûcier  que  le  roi  aura 
désigné.    «  (Adopté.) 

Art.  3. 

c  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par 
un   crime,   un   délit  ou   une   contravention» 
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fioiirra  en  rendre  plainte  ;  elle  pourra,  si,  bon 
ui  semble,  se  conatiLuer  pnrtie  civile. 

«  La  partie  civile,  qui  ne  demeurera  point 
dans  le  lieu  de  la  rcsidcuce  du  consul  saisi 
de  la  poursuite,  sera  tenue  d'y  élire  domi- 
cile, par  déclaration  faite  à  la  cbauccllerie 
du  consulat,  faute  de  quoi  elle  ne  pourra  se 
prévaloir  du  défaut  de  signification  d'aucun 
des  actes  de  l'instruction,    i  (Ailtn>té.) 

Art.   -1. 

«  Sur  la  plainte  portée  au  consul,  soit  par 
requête,  soit  par  déclaration  faite  à  la  chan- 
ceUerie,  ou  sur  la  connaissance  qu'il  aura, 
par  la  voix  publique,  d'un  crime  ou  délit  qui 
aurait  été  conamis  par  un  Français,  le  conaul 
ae  transportera,  s'il  y  a  lieu,  avec  toute  la 
célérité  possible,  assisté  de  l'officier  qui  rem- 
plira les  FoncLiona  de  greffier,  sur  le  lieu  du 
crime  ou  du  délit,  pour  le  constater  par  un 
procès- ver  bal.  Il  aaisira  les  pièces  de  con- 
viction, et  pourra  faire  toutes  visites  et  per- 
quisitions uux  domicile  et  étttbiissement  de 
l'inculpé.    •  (Aihpt^.) 

Art.  6. 

■  Lorsqu'il  s'agira  de  voies  de  fait  ou  de 
meurtre,  le  consul  se  fera  assister  d'un  offi- 
cier de  santé  qui,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment en  tel  cas  requia,  visitera  le  blessé 
on  le  cadavre,  constatera  la  gravité  des  bles- 
sures ou  le  genre  cte  mort,  et  fera  sur  le  tout 
sa  déclaration  au  consul.  Cette  déclaration 
sera  insérée  au  procès-verbal,  lequel  sera 
signé  du  consul,  du  greffier  et  de  l'officier  de 
■onté.   «  {A<iopté.) 

Art  6. 

<    Le  consul  entendra,   autant  qu'il  sera 

Sossible,  les  témoina  sur  le  lieu  du  crime  ou 
u  délit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation. 

•  Toute  information  aura  lieu  tant  a  charge 
qu'à  décharge.    »  (Adopté.) 

Art.   7. 

a  Les  agents  consulaires  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  donneront  inuné- 
diatement  avis,  au  conaul.  des  contraven- 
tions, délits  et  crimes  qui  y  seraient  com 
mis  ;  ils  recevront  aussi  les  plaintes  et  dé- 
nonciations, ot  les  transmettront  à  cet  offi- 
cier. 

•  Ils  dresseront,  dans  tous  les  cas,  les 
procès -verbaux  nécessaires,  ils  saisiront  les 
pièces  de  conviction,  et  recueilleront,  à  titre 
de  renseignement»,  les  dire»  des  témoina  ; 
main  ils  ne  pourront  faire,  si  ce  n'est  en  cas 
de  flagrant  délit,  des  visites  et  perq^uisitions 
aux  domiciles  et  établissements  des  inculpés. 
q^u'après  avoir  reçu,  à  cet  effet,  une  déléga- 
tion spéciale  du  consul,  ou  de  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions.    ■  (Adopté.) 

M.  le  IVéïtldenl.  L'article  8  du  projet  du 
gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des 
faits  constatés  par  aon  procès-verbal,  rendre 
une  ordonnance  pour  laire  arrêter  le  pré- 
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venu,  de  la  manière  usitée  dans  le  pays  de 
son  consulat. 

«  Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  déten- 
tion que  dans  les  cas  suivants  :  1"  s'il  s'a^t 
d'un  crime  ;  2^  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant 
la  peine  d'emprisonnement,  et  si,  dans  ce 
dernier  cas,  le  prévenu  n'est  pas  immatri- 
culé.  » 

M.  If  I*réf*l<l4*at.  La  commission  propose 
d'amender  ainsi  le  deuxième  paragraphe  : 

«  Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  déten- 
tion que  dans  les  cas  suivants  :  1"  s'il  s'agit 
d'un  crime  ;  2"  s'il  s'agit  d'un  délit  empor- 
tiuit  la  peine  d'emprisonement,  et  si,  dans 
)ce  dernier  cas,  le  prévenu  n'est  pas  imma- 
triculé, soit  comme  chef  actuel  ou  ancien, 
soit  comme  gérant  d'un  ttablis-scmeut  com- 
mercial. 

M.  ïiniizel.  garde  des  sceaux,  vuiri$trt  de  la 
justice.  La  disposition  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  suivant,  qui  laisse,  dans 
tnufi  les  cas,  au  consul  la  faculté  d'ordonner 
la  mise  en  liberté  sous  caution,  qui  ne  l'aesn- 
jettit  même  à  observer  aucun  minimum  de 
cautionnement,  fait  disparaître  tous  les  in- 
convénients et  toutes  les  objections  firopo- 
aéos  contre  l'amendement  de  la  commission. 

'Je  n'ai  donc,  quant  à  moi,  aucun  motif  de 
m'opposer  à  son  adoption. 

^L'amendement  de  la  commission,  mis  aux 
VOIX,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  B  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  6. 

<  Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des  fnita 
constatés  par  son  procès- verbal,  rendre  une 
ordonnance  pour  foire  arrêter  le  prévenu,  de 
la  manière  usitée  dans  le  pays  de  son  con- 
sulat. 

•  Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  déten- 
tion que  dans  les  cas  suivants  :  1°  S'il  s'agit 
d'un  cruno  ;  2"  S'il  s'agit  d'un  délit  empor- 
portant  la  peine  d'emprisonocment,  et  si, 
dans  ce  dernier  cas,  le  pi^venu  n'est  pas  im- 
matriculé, Goit  comme  cncf  actuel  ou  ancien, 
soit  comme  gérant  d'un  établissement  com- 
mercial.  » 

M.  le  l*réÉtiiloiil.  Je  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art  «. 

■  En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise  en 
liberté  provisoire  pourra  être  accordée  en 
tout  état  de  cause  à  l'inculpé,  s'il  offre  caution 
de  se  représenter,  et  s'il  élit  domicile  au  lieu 
oil  siège  le  tribunal  consulaire. 

•  Le  cautionnement,  dans  ce  cas,  sera  fixé 
par  le  consul. 

«  S'il  y  a  partie  civile,  le  cautionnement 
devra  être  augmenté  de  toute  la  valeur  du 
dommage  présumé,  telle  qu'elle  sera  provi- 
soirement arbitrée  par  le  consul. 

■  Les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté 
provisoire.   •  (Adi<pté.) 

Art.  10. 

«  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aura  pas  été 
décerne  d'ordonnance  d'arrestation,  sera  sa* 
signé  aux  jour  et  heure  que  le  consul  indi- 
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quera  par  sou  ordommuce^  pioxw  être  ûiter- 
rogé. 

«  Lorsqu'un  FnmcuH,  prévanu  de  crime  on 
de  di^lJt.  sera  atrâLe  et  mis  on  lieu  de  nûreté 
«oit  k  tcrro,  soit  duuH  uu  uavire  friuiçaût  de  1k 
rad«.  le  coiuiul  l'iuUri-oi^ura  dan»  les  viiigt- 
quaU'e  beiu-es  au  _plus  tard. 

■  L'interrogatoire  sera  biçné  par  l'inculpé 
nprr.n  ou'il  lui  en  aura  été  donné  lecture, 
Kinon  il  *iftra  fait  mentirin  de  son  refiiB  de 
BÎgnor  ou  dp*i  motifs  qui  l'en  emi*éehoraîent. 
Cet  inlftrrojraioiro  sera  poté  et  paraphé  à 
rhaqne  page  par  le  eonRul  qui  en  signera  la 
clôture  avec  le  greffier.  (Àth^ptr.) 

Art.  11. 

«  Le  consul  pourra  réitérer  l'inti^rromaboive 
î  tout  prévenu,  aulanl  de  fois  qu'il  le  jugera. 
Rasoire   pour  l'instruotioD   du   procès.    ■> 
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■  Lors(^ue  le  consul  découvrira  des  écri- 
iiireH  et  Kignaturcfl  privées,  dont  il  pourrait 
résulter  des  preuves  ou  de»  indices,  il  Ica 
joindra  au  procès  après  les  avoir  paraphées-; 
elles  Heront  représentées  nu  prévenu  lors  de 
son  interrogatoire  ;  le  consul  lui  demandera 
ft'il  le«  c  écrites  nu  nignée^,  ou  hien  b'îI  veut 
ou  s'il  peut  les  reconnaître,  il  sera,  dans  tous 
le»  COS.  interpellé  de  les  parapher.  »  (Affnpt^.) 

Art.  13. 

t  Dans  le  cas  ok  lo  pi"évt;nu  refuserait  de 
reconnaître  les  écritures  et  signatures  saisie», 
lo  consul  se  prueurera,  s'il  est  r>ogfiihle.  de.>« 
pit-co»  de  rum  par  (tison  qui  seront  par  lui  pa- 
r«phées  et  jointvs  «i  proeès,  wrès  avoir  été 
roprésentècn  au  préveon  dans  in  forme  prM- 
cnte  on  larticlo  précédent  et  avec  les  mêmes 
interpellations. 

«  La  vérification  de  ees  écritures  et  slgna- 
tureii  .lera  f;iite  devant  le»  juges  qui  procéde- 
ront au  jugement  dÂftnitnf,  tant  sur  les  pièces 
aî-d«ssuB  que  sur  toutes  autres  qui  pourraient 
être  produitea  avant  le  juge^uent   >  {Aditptt.) 

Art.  H. 

•  Les  écritures  et  signatures  saisies  par  le 
consul  seront  aussi  représentées,  lors  de 
l'information ,  aux  témoins,  qui  Rtront  inter- 
poUès  de  déclarer  la  connaissance  qu'ils  peu- 
Tcot  en  avoir.  »  (AHnpt^.) 

Art.  15, 

<  En  matière  de  box.  1»  eoomt  m  ooofor- 
■lera  aux  trois  articles  précédMte.  sauf  à 
être  lupplce.  autant  que  faim  se  pourra. 
aux  autres  formalités  par  Im  mnes  da  fond.  * 

Art.  16. 

■  '!\)n8  les  obiets  pouvant  servir  à  la  con- 
Tfotion  de  l'inculpé,  seront  dépost-R  à  la  chan- 
cellerie,  et  il  sera  dresse  de  ce  déiwt  un 
proc^s-verbal  qui  sera  si^é  du  consul  et  du 
greffier. 

a  La  rapr^seatetioB  daedito  ob>ate  sera  faite 
à  linculpË  daaa  aq»  iatenoigaUMte.  et  aux 
•énoiu  dans  las  iniocmaiioai  ;  les  oas  et  las 


autres  seront  interpellé»  de  d^larer  s'ila  les 
reconndiasent.  «  (AtUtiiU.) 


Art.  17. 


■  Pour  procéder  à  t'infonnation,  hors  le  ctuf: 
prévu  en  l'article  6  ci-dessiiB.  le  consul  rendt. 
une  ordonnance  portant  ûsation  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  les  témoins  se  préseoterunt 
devant  lui. 

(  Kn  vertu  do  cette  ordonnance,  Iça  Fran- 
i;ais  indiqués  pour  tcmoiua  seront  cités  par 
l'ofûeicr  faisant  fonctions  de  chancelier. 

«  Quant  aux  étrangère,  le  consul  fer, 
via  à  vis  des  consuls  etranKers,  les  réqvàM' 
tiona  d'usa-ge  dans  l'Kchelle,  pour  obte 
l'ordre  de  les  faire  comparaître,  et  en  oe  qui 
touche  les  enjets  des  puissances  dans  le  ter- 
ritoire desi^uelleR  les  consulats  seront  établis. 
Aes  consuls  se  conformeront,  pour  le  £ture 
comparaître,  aux  capitulationfi  et  usantes  ob- 
servf-s  dana  les  différente  cuuîulats.  • 
(Adopta.) 
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Art.  18. 


■  Avant  sa  déposition,  chaque^ 
prêtera  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  ;  le  consul  lui  demandera  ses 
nom,  prénom,  âge.  qu.alit^,  demeure,  s'il  est 
domestique,  serviteur,  parlât  ou  uUic  de  la 
partiie  plaignante  ou  de  celle  qui  a  éprouvé  le.^ 
dommage,  ou  de  l'inculpé.  ^Ê 

1  II  sera  fait  mention  de  la  demande  et  d4*B 
réponse»  du  témoin. 

«  Dans  te  cu&  on  la  croyance  Feliiâenae  d'un 
témoin  s'opposerait  à  ce  qu'il  prêtât  le  sw- 
ment  ci-dessus  prescrit,  ou  à  ce  qu'il  fit 
aucune  espèce  d'offirumlion,  le  procès-verbal 
le  constatera,  et  il  sera  passé  outre  à  son  au-_ 
ditioD.   •  {AtUtplé.) 


Art.   10. 


J 


c  Lee  témoins  déposeront  oralement  et 
parement  l'un  de  l'autre. 

«  Chaque  déposition  sera  éerite  en  français 
par  le  greffier.  Elle  sera  signée  tant  par  le 
témoin,  après  que  lecture  lui  en  aura  été 
donnée,  et  qu'il  aura  déclaré  y  persipter.  que 
par  le  consid  et  par  le  greffier  ;  si  le  témoin 
ne  peui  ou  ne  veut  sî^Aer.  il  en  sera  fait  men- 
tion.   ■  (Jdo//*e.) 

Art.  90.  M 

•■  Lw  procès- ver  baux  d'information  seront^ 
cotés  et  paragraphes  k  chaque  p.^çp  par  le 
consul,  et  seront  clos  par  uzw  ordonoance 
qu'il  rendra,  soit  pour  proeédav  À  un  supplé- 
auant  dioJormatioa,  soit  iMur  renvoyer  à 
l'audience  dans  le  cas  où  U  s'agirait  d'une 
peitM  correctionnelle  ou  de  simple  police, 
soût  aax  dne,  de  procéder,  salon  les  règles  ci- 
a|Nr^  au  récolemaat  et  à  la  confronta tion, 
Mwqu'il  y  aura  indice  de  crime  passible  d'une 
pein«  afâictive  ou  iai&maute. 

•  Néanmoins  le  consul  pourra,  dan»  tous 
oas  où  il  jugera  couvenable.  c<jafrouLec_ 
témoins  au  prévenu.  ■  {Jdtfptr.) 

Art.  21. 

t  S'il  7  a  lieu,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, de  récoler  les  témoins  ou  leurs  dépoai- 
tâodiA  et  de  les  conEronter  au  prévenu.  le 
consul  fixera,  dans  son  ordonnance,  les  jour 
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M,  Ip  •"rëstdcnt  Je  doime  lecture  de  l'ar- 
ticle 22  du  projet,  du  gouvernement  : 

■  Art.  22.  Cette  ordonnance  sera  Dalîfice  au 
prévenu,  (rois  jours  uvant  celui  qu'elle  aura 
fixé,  avec  ropie  de  l'iu  format  ion.  Le  prévenu 
SB»  averti  de  la  faculté  qu'il  nura  de  se  faire 
aasister  d'un  conseil.  Ce  conseil  pourra  con- 
férer librement  avec  lui.   i 

La  comuiisaion  propose  la  nidftotipn  Bni- 
vante  : 

Art.  £2. 

•  Cette  ordonnance  sera  notifiée  nu  prévenu 
trois  jours  avant  celui  qu'elle  aura  fixé,  avec 
copie  de  l'inEormation.  Le  prévenu  sera  averti 
de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  fissisLer 
d'un  conseil  lors  de  la  confrontation;  s'Û  n'use 
point  de  cette  faculté,  îl  pourra  lui  en  être 
désigné  un  d'office  par  le  consul.  Ce  conseil 
pourra  conf^-rer  librement  avec  IuL   » 

Si.  Sanxel,  ijank  d<'S  *craur,  iHinùtre  iU  la 
justice.  Cet  amendcuicut  a  un  double  but  : 
d'abord  de  déterminer  d'une  manière  précise 
que  le  conseil  n©  pourra  être  présent  qu'à  la 
coufrontatioD  ot  non  pas  au  lécuWment.  C'est 
là  Ia_  conséquence  de  l'ancienne  ordonnance 
criminelle,  et  j'ajoute  que  c'est  aussi  la  con- 
séquence des  articles  23  ot  2ft  du  projet,  dont 
la  comparaison  donne  suffisamment  à  eu 
tendre  .que  l'intentiou  du  gouvemement  et  de 
la  Chambre  des  dépult-H  est  de  ne  donner  au 
conseil  que  le  droit  de  paraître  à  la  confron- 
tation. Cependant,  je  ne  vois  que  de  l'avnn- 
Uffe  à  ce  que  cette  disposition  soit  clairement 
énoncée  dans  la  loi. 

Le  second  but  de  l'amendement,  c'est  renon- 
ciation prérlse  do  la  faeidté  accordée  au 
consul  de  désipner  un  conseil  d'office,  dans  le 
cas  où  leprtveTin  n'en  choisirait  pas  un  lui- 
méiuc.  Bien  que  cette  faculté  n'eût  pu  &tre 
interdite  par  le  droit  commun,  il  est  sage, 
moral  et  convenable,  sous  touR  len  rapports. 
d'écrire  dans  la  loi  une  garantie  de  pïtis  pour 
roccnué. 

3h  ne  vois  donc  que  de  l'avantage  à  adopter 
la  rédaction  de  bi  cotumi^Mon. 

(L'article  22  de  fn  commission  est  adopté.) 
_M,  •«  IV.'-'.Mr'iii.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles S3  à  39  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
modification  de  la  part  de  In  commisBion  : 

Art.  23. 

V  Le  consul  fera  comparattrc  les  témoins 
devant  lui  au  jour  fixé,  de  !a  manière  pres- 
crite on  l'article  17. 

■  Il  pourra  se  diapenscr  d'appeler  les  té- 
moins qui  auront  déclaré,  dans  1  infomiation. 
ne  rien  savoir  ;  lontefois  il  les  appellera,  si 
rîacttlpé  le  requiert. 

«  Les  témoins  français  seront  tenus,  dans 
tous  les  cas  prémn  par  lr!i  articles  ci-de«fius, 
de  satiafaire  à  la  citation.  Lob  défaillants 
pourront  être  conduRaés  en  une  amende  qui 
n'excédera  pas  100  francs. 

<  Us  seront  cités  de  nouveau,  et  s'ils 
produisent  des  excuses  lé^ilimea,  le  consul 
poiura  les  décharger  de  cette  peine. 

■  Le  consul  aura  toitjours  le  droit  d'ordon 
ner.  même  sur  le  premier  déiaut,  que  lea  dé- 
Eaillants  seront  eontraînls  par  corpe  à  veair 
déposer.  (Adt>i>ti.) 


Art.  24. 


•  Pour  procéder  au  récolement,  lecture  sera 
faite  séparément  et  en  particulier,  à  chaque 
témoin,  de  sa  déposition,  par  le  ^effier  ;  et 
le  témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien  ajouter 
ou  retraucher.  et  s'il  y  persiste.  Le  consul 
pourra,  loi-s  du  récolement,  faire  des  ques- 
fions  aiix  témoins  pour  éclaircir  ou  e-xpliqiier 
leurs  dépusilions.  Les  témoins  signeront  leurs 
récolenients  après  que  lecture  leur  aura  été 
donnée,  ou  dcclarerout  ({u'ils  ne  savent  ou  ne 
peuvent  siffler.  Chaque  récolement  sera,  on 
outre,  signé  du  consul  et  du  greffier.  Le  pro- 
cès-verbal sera  coté  et  paraphé  sur  toutes  le» 
pages  par  le  consul.   •  (Adupfé.) 

Art.  25. 

■  Après  le  récolement.  les  témoins  seront 
confrontés  au  prévenu.  A  cet  effet,  le  consul 
fera  comparaître  ce  dernier,  en  pi-ésence  du- 
quel chaque  t«moia  prêtera  de  nouvean  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité.  •  {.ldi>i4é.) 

Art  26. 

«  Lu  déclaration,  du  toinoin  sera  lue  au  pcé- 
venu  ;  îatcrpcllatiou  sera  faite  au  témoin  de 
déclarer  si  le  pré\eQu  est  bleu  celui  Uûut  il 
a  entendu  parler. 

■  Si  le  prévenu  ou  son  eonscil  remarque 
dans  la  déposition  quelque  contrr.diciinn  ou 
quelque  autre  circonstance  qui  puisse  servir 
à  le  juRtifier,  l'un  et  l'antre  pourront  retçuérir 
le  consul  d'interpeller  le  lémoin  k  ce  suJe^. 

■  Le  prévenu  et  son  row^eil  auront  le  drort 
de  faire  au  témoin,  par  l'oriptne  du  consul, 
toutes  les  interpellations  qui  sennit  JB^ées 
nécessaires  pour  l'éclaircissement  den  faits  OU 
pour  l'explication  de  In  déito?*iliott. 

1  Ils  ne  pourront  interrompre  le  témoin 
dans  le  cours  de  ses  déclarations. 

•  Le  conseil  du  prévenu  ne  pourra  répondre 
pour  celui-ci,  ni  hû  suggérer  aucun  diite  ou 
réponsa.  ■  (AdojtU.) 

Art.  2T. 

•  I>orflqo'nn  témoin  ne  pourrai  ne  présenfer 
à  la  confrontation,  il  y  sera  suppléé  par  la  lec- 
ture de  sa  déposition.  Cette  lecture  sera  fsîte 
en  présence  de  l'inculpé  et  de  son  çonserF. 
dont  les  observations  seront  consignées  dans 
le  procèa-verbal.    »  (àthptr.) 

Art.  28. 

•  Le  prévenu  pourra,  par  luî-mème  ou  par 
sou  conseil»  fournir  des  reproche!»  contre  les 
témoin^!.  Il  lui  est  permis  de  les  proposer  en 
tout  état  de  cause,  tant  avant  qu'a^ëv  K  COU- 
nai.saance  des  charfpeis. 

<  S'il  en  est  fourni  ati  moment  de  la  cfm^ 
Froataiion,  le  témoin  sera  interpellé  de  s'ex- 
pHquer  sur  ces  reproches,  et  il  sera  fait  men- 
tion, dans  le  procès-verbal,  de  ce  que  le 
prévenu  et  le  témoin  auront  dît  réciproque- 
ment à  cet  égard.   »  (A'I'ijité.) 

Art.  SB. 

•  S'il  y  a  plusieurs  prévams^  ils  toronf  ausvi 
confrontés  les  uns  aux  autres,  anvès  «lu'ilK 
anroDt  été  séparénent  récolés  en  f^nrn  intw- 
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rogatoires,  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
récolement  des  témoins.    ■  (AàopU.) 

Art.  ao. 

«  Les  confrontations  seront  écrites  dans  un 
cahier  séparé,  coté  et  paraphé  à  toutes  leu 
pages  par  le  consul.  Ciiaque  confrontation, 
en  particulier,  sera  signée  par  le  prévenu  et 
le  témoin,  après  que  lecture  leur  en  aura  été 
faite  par  le  greffier  ;  eila  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  siçner,  il  sera  fait  mention  de  la  cause 
de  leur  refus.  Chaque  confrontation  sera  éga- 
lement signée  par  le  consul  et  par  le  greffier.  » 
(Adopté.) 

Art.  31. 

t  L'inculpé  aura,  en  tout  état  de  cause,  le 
droit  de  proposer  les  fait*  justificatifs,  et  la 
preuve  de  ces  faits  pourra  être  admise,  bien 
qu'ils  n'aient  été  articulés,  ni  dans  les  inter- 
rogatoires, ni  dans  les  autres  actes  de  la  pro- 
cédure. 

•  Dès  qu'ils  auront  été  proposés,  le  prévenu 
sera  interpellé  de  désigner  ses  témoins;  il  sera 
fait  mention  du  tout  dans  un  procès-verbal, 
au  bas  duquel  le  consul  ordonnera  d'office  que 
les  témoins  seront  appelés  et  par  lui  entendus, 
au  jour  et  heure  qu'il  indiquera,  suivant  les 
règles  prescrites  pour  les  informations.  » 
{A.doyté.) 

Art.  32. 

«  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera  pro- 
cédé en  vertu  de  l'article  précédent,  tes  té- 
moins seront  d'abord  interpellés  de  s'expli- 
quer sur  1e<t  faits  justificatifs  énoncés  dans  le 
procès-verbal  ;  le  consul  pourra  ensuite  faire 
aux  témoins  les  questions  qu'il  jugera  néces- 
sairea  à  la  manifestation  de  la  vérité.  » 
{Adopté.) 

Art.  33. 

t  II  sera  procédé  aux  informations,  récole- 
ments  et  confrontations  avec  les  témoins  qui 
n'entendront  pas  la  langue  française,  par  le 
concours  d'un  interprète  assermenté  du  con- 
sulat, ou  de  tel  autre  interprète  qui  sera 
commis  par  le  consul.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
consul  fern,  prêter  k  l'interprète  le  serment  de 
traduire  fidèlement  ;  il  en  dressera  prôcès- 
verbal  qni  .sera  joint  aux  pièces  ;  ce  serment 
servira  pour  tous  les  actes  de  la  même  procé- 
dure qui  requerront  le  ministère  du  même  in- 
terprète, 

<  Les  informations,  récoleraents  et  confron- 
tations, seront  signéa  par  l'interprète,  dans 
tous  les  endroits  où  le  témoin  aura  signé  ou 
déclaré  ne  le  pouvoir. 

t  Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un 
interprète  s'opposerait  à  ce  qu'il  prêtât  le  ser- 
ment requis,  ou  à  ce  qu'il  fît  toute  autre  affir- 
mation, le  procès-verbal  constatera  cet  empê- 
chement. »  {Adopté.) 

Art.  54. 

«  En  caa  de  fuite  ou  d'évasion  de  liuculpé, 
le  connul  dressera  un  procès-verbal,  signé  de 
lui  et  du  greffier,  pour  constater  qu'il  a  fait 
d'inutiles  perquisitions,  et  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  possible  de  s'assurer  de  l'inculpé  ;  ce  pro- 
cès-verbal, joint  aux  pièces,  tiendra  lieu  de 
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toute  autre  formalité  pour  justifier  de  la  con- 
tumace. >  {Adopté.) 

Art  3G. 

«   Le  consul  s'assurera  de  tous  les  e 
titres  et  papiers  appartenant  à  l'inculpé  fu 
gitif,  après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et 
description  par  le  greffier.  »  {Adopté.) 

Art.  36. 

t  La  procédure  par  contumace  s'instruira 
avec  toute  la  célérité  possible,  par  des  infor- 
mations, par  le  récolement  des  témoins,  et  par 
la  représentation,  auxdits  témoins,  des  titres 
et  autres  objets  qui  pourront  servir  à  convic- 
tion.   >  {AdupU.) 

Art  37. 

<  L'instruction  terminée,  l'affaire  sera  aou- 
mise  au  tribunal  consulaire. 

•  Ce  tribunal  sera  composé  du  consul  ou  de 
celui  qui  en  remplira  les  fonctions,  et  de  deux 
Français  par  lui  choisis  parmi  les  notables 
qui  résideront  dans  le  ressort  du  consulat.  • 
{Adopté.) 

ArL  38. 

«  Ces  deux  notables  seront  désîgrnés  d'avancdj 
pour  toute  Tannée.  Ils  pourront  être  itérât!-* 
vement  choisis. 

«   En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils 
seront    teroporaïremcnt    remplacés    par    tels 
autres  notables  que  le  consul  désignera,   et 
mention  sera  faîte  des  causes  de  ce  rempla-' 
cément  dans  l'ordonnance  ou  le  jugement  dit'| 
tribunal  consulaire.    >  {Adapté.) 

M.  le  ■■résidcMl.  L'article  39  du  projet  ditj 
gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

*  Art.  39.  Les  deux  notables  désignés  parlai 
consul  prêteront  serment  entre  ses  roaÏDsl 
avant  d  entrer  en  fonctions. 

«   Ceux  qui  seront  appelés  à  les  suppléer 
prêteront  éfjalement  serment.   % 
La  commission  propose  d'ajouter  à  cet  article 
un  troisième  paragraphe  amsi  conçu  : 

■    II  sera  dressé  procès-verbal  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  dans  le  reglstxe^ 
des  actes  de  la  chancellerie.   •  ^H 

M.   .Snnzpl,   garde  des  seeajix,  viinistn  de  1»^* 
iiwfû-R.  Le  gouvernement  ne  s'opposo  pas  h 
l'adoption  de  cet  amendement.  ^_ 

M.  i<'  baroD  MllYrslr*"  tir  Hnry.  Je  ne  voîttU 
nulle  part  une  disposition  qui  oblige  le  consul 
à  faire  prêter  serment  au  greffier,  II  n'y  a 
point  de  greffier  attaché  au  consulat  ;  il  de- 
vrait être  dit  :  Le  consul  fera  prêter  serment 
à  celui  qui  remplira  les  fonctions  de  greffier. 

M.  le  tuttrqiili)  Itiirlliéloin}- ,  rapportew. 
Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  par  le 
tiiancelier,  qui  est  lui-même  un  drogman. 

M.  Knnxet,  fjarde  dfis  itetaux,  ministrf.  df  Ut 
jtuifiw.  Au  surplus.  l'article  4  s'est  explique 
d'une  manière  générale,  afin  de  ne  pas  Ùmiter 
la  prérogative.  On  s'est  ser\'i  de  ces  termes  : 
■  Le  consul  se  transportera  assÛRté  de  l'offi- 
cier, qui  remplira  les  fonctions  de  greffier.  ■ 
Avec  cette  rédaction,  soit  au'on  maintienne 
le  droit  actuel  d'après  lequel  c'est  le  chance- 
lier du  consul  g,m  remplit  les  fonctions  de 
greffier,  soit  qu'il  plaise  au  roi  d'attacher  ' — 
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fonctions  de  grcffipr  à  un  autre  litre,  ou  mémo 
de  désigner  un  greffier  ad  h»c,  la  préroRative 
eal  libre  ;  mais  par  cela  seul  que  le»  fonctions 
de  greffier  nont  des  fonctions  publiques,  elles 
ne  peuvent  commencer,  quant  à  leur  exercice, 
avant  une  prestation  de  serment,  dont  il  ne 
doit  paB  être  qucatiou  dans  cette  loi,  qui  est 
une  loi  pénKÎe. 

M.  le  due  MecHicfi.  En  l'absence  du  chan- 
celierj  le  consul  devra  prendre  une  autre  per- 
iDDue  pour  remplir  lea  fonction«  de  greffier. 
il  est  bien  entendu  que  cette  pcrHonnc  devra 
prêter  serment  comme  greffier  avant  d'en  rem- 
plir les  fonctions,  les  instructions  du  garde 
des  sceaux  le  prescrivnnt,  ainsi  qu'il  vient  de 
le  dire. 

M.  le  murqiiU  Knrtfaéletu)',  rap^jortcvr. 
Cela  résulta  des  anciennes  ordonnances. 

(Le  paragraphe  additionnel,  propose  par  la 
commission,  eut  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  39  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  38. 

«  Les  deux  notables  désigoéi  par  le  consul 
prêteront  serment  entre  ses  mains,  avant 
d'entrer  en  fonctions. 

■  Ceux  qui  seront  appelés  à  les  suppléer 
prêteront  également  serment. 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'accom- 
plissement de  cette  lurmuljté,  dans  le  registre 
des  actes  de  Isr  chuDccUerie. 

M.  le  IVêfitdonl.  Je  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art.  40. 

■  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de 
composer  par  des  notables  le  tribunal  consu- 
laire, le  consul  procédera  seul,  suivant  les 
formes  ci-dessousi  prescrites,  à  la  cbfirgc  de 
faire  mention  de  cette  impossibilité  dans  ses 
ordonnances  et  jugements.   ■  iAâoi)té.) 

Art.  41. 

•  Le  tribunal  consulaire,  composé,  soit  du 
consul  «t  des  notables,  soit  du  consul  tout 
seul,  aux  termes  des  articles  ci-dessus,  pro- 
noncera ainsi  qu'il  suit  : 

f  Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention, 
ni  délit,  ni  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes  contre  t'inctilpé,  le  tri- 
bunal déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour 
suivre. 

<  Si  le  tribunal  est  d'avia  que  le  fait  n'est 
qu'une  simple  contravention.  l'inculpé  sera 
renvoyé  à  l'audiencR  iiour  y  fttre  jugé  eonfor- 
mëment  au  titre  II  ci-après. 

•  Dans  les  deux  cas  ci-dessus.  l'inculpé,  s'il 
est  en  état  d'arrestation,  sera  mis  en  liberté  ; 
et  s'il  avait  fourni  uo  cautioDuement,  il  lui 
en  sera  donné  mainlevée.    » 

M.  le  iiinrquiM  IKarlh<^lrniy,  Tapp/irteur. 
La  çomTOÎ.'^sion  fera  remarquer  do  combien  de 
flollîcitude  elle  a  entouré  l'inculpé.  En  France, 
il  suffit  qu'un  seul  membre  du  (ribunal  pense 
qu'il  y  a  une  charge  pour  mettre  un  individu 
en  prévention-  Là.  il  faudra  la  mnjorité  du 
tribunal,  et  de  plus  qu'il  ait  des  charges  suf- 
fisantes. 

(L'article  41  est  adopté.) 


M.  le  l'rès'iflonl.  L'article  42  du  projet  du 

gouvernement  est-  ainsi  conçu  : 

■  Art.  -13.  Si  les  juges  reconnaissent  que  lo 
fait  constitue  un  délit  et  qu'il  y  a  charges 
suffisantes,  le  prévenu  sera  renvoyé  à  Tau- 
dience. 

■  Dans  ce  dernier  cas,  si  Ia  délit  peut  en-, 
traîner  la  peine   d'emprisonnement,   le  pré^j 
venu  immatriculé,  s'il  est  en  état  d'arresta- 
tion, y  demeurera   provisoirement,   a  moins 
qu'il  ne   soit  admis  à  fournir  caution,   aux 
termes  de  l'article  9. 

t  Si  le  prévenu  est  immatriculé,  ou   si  lo 
délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  d'empri-. 
sonnement,  le  prévenu  sera  mis  en  liberta   à'* 
4a  charge  de  se  représenter  au  jour  de  l'au- 
dience. » 

La  commission  propose  d'amender  cet 
article  comme  suit  : 

Art.  42. 

«  Si  les  jugea  reconnaissent  que  le  fait 
constitue  un  délit,  et  qu'il  y  a  charges  suffi- 
santes, le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'audience. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut 
entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
venu, s'il  est  en  état  d'arrestation,  y  demeu- 
rera provisoirement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
admis  à  fournir  caution,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 0. 

<  Si  le  prévenu  est  immatriculé,  comme  il 
est  dit  en  l'article  8,  ou  si  le  délit  ne  doit  pas 
entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
venu sera  mis  en  liberté,  à  la  diarge  de  sa 
représenter  au  jour  de  l'audience.   » 

M.  Stiiizrt,  gank  dft  sccaui:,  ministre  de  îa 
jmiicf.  Cet  amendement  est  la  conséquence 
de  celui  que  la  Chambre  a  déjà  adopté  sur 
l'article  8. 

(L'article  42,  ainsi  amendé  est  adopté.) 

M.  le  ■•réîiideiiï.  L'article  43  n'a  donné 
lieu  k  aucun  amendement.  J'en  donne  lec- 
ture : 

Art.  13. 

€  Si  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, et  si  la  prévention  est  suffisamment 
établie,  le  tribunal  consulaire  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  pré- 
venu, et  il  sera  ultérieurement  procédé  selon 
les  règles  prescrites  au  titre  III  ci-après,    i 

{Aih-ifii.) 

M.  le  l'ré<iîdcnt.  L'article  H  du  projet  du 
gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  44.  Lorsque  le  tribunal  consulaire 
aura  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  k  suivre,  ou  lors- 

au'il  aura  renvoyé  à  la  simple  police  un  fait 
énoncé  comme  crime  ou  délit,  ou  enfin 
lorsqu'il  aura  attribué  à  la  police  correction- 
nelle un  fait  qui  aurait  les  caractères  d'un 
crime,  la  partie  civile  aura  le  droit  de  former 
opposition  à  l'ordonnance,  à  la  charge  par 
elle  d'en  faire  la  déclaration  à  la  chanccUorie 
du  consulat,  dans  le  délai  de  trois  jours  à 
compter  de  la  signification  qui  Ini  sera  faite 
de  cette  ordonnance. 

■  La  partie  civile  devra  notifier  son  oppo- 
sition au  prévenu  dans  la  huitaine  suivante, 
avec  sommation  de  produire  devant  la 
Chambre  d'accusation  tels  mémoires  justtfi* 
catifs  qu'il  jugera  convenables. 

■  Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise 
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en  liberté  de  l'inciilpé  â  elle  a  été  ordonnée, 
sans  préjudice  da  r^xécutioa  ultérieure  de 
l'ordonnance  de  prûe  de  corps,  qui  poorrAiE 
être  rendue  paj  la  ch&mbre  d'accusation.  > 
La  eonunisàion  propose  de  rédiger  ainsi  est 
article. 

Art.  44. 

•  Lorsque  le  tnbuD&I  consulaire  surs  dé- 
claré qu'il  n'y  a  lieu  à  soivTe,  ou  lorsqu'il  aura 
renvoyé  à  la  simple  police  un  fait  dénoncé 
cooimc  crime  ou  uëlit.  ou  enfin  lorsqu'il  aura 
attribué  a  la  poUce  correctionnelle  uo  fait  qui 
aurait  les  caractères  d'un  crime,  la  partie 
civile  aura  le  droit  de  fomer  opposition  à 
l'ordonnAoce,  à  la  charge  par  elle  d  en  faire  la 
déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat, 
dans  le  délai  de  troia  jours^  à  conpter  de  la 
sisnification  qui  lui  sera  faite  de  cette  ordon- 
nance. 

«  La  partie  civile  dc\Ta  notifier  soo  opposi- 
tion au  prévenu  dans  la  huitaine  stiivante, 
avec  sommation  de  produire  devant  la 
chambre  d  accusation  t^js  mémoires  justifi- 
catîf«i  qu'il  juRera  convenahlcs- 

«  Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise 
en  liberté  de  j'incnlpé  si  elle  a  été  ordonnée 
avant  l'oppoKition  de  la  partie  civile,  ou  si 
eBe  a  été  prononcée  depuis,  sans  préjudice 
de  l'exécution  ultérieure  de  l'ordonnance  de 

ftrise  de  corpi  qui  [!«urrftit  être  reiMlue  par 
a  diAmbre  tr accusation,  a 

^L'article  44,  ainsi  modifié  dans  son  3*  pa- 
rafcraphp.  e«t  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  e*.-r^il«ll.  Les  articles  45.  IC,  47,  43 
et  19  ne  Ront  l'objet  d'aucun  araendcmenL  Je 
les  mets  aux  Toix 

Art.    16. 

<  Le  droit  d'opposition  appartiendra,  dans 
tous  les  cas.  au  procureur  général  près  la  cour 
royale,  compétente  pour  connuiixe  des  ordon- 
nances  du  tribunal  consulaire,  aux  (crmea  du 
titre  III  ci-après.  Son  opposition  &t.Ta  dé- 
clarée dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par 
l'article  79  de  la  présente  loi.   •  (Atlopt/.) 

TITRE  ir. 
Du  jttftmtfni  tha  tumtmmûioa$  tit  (MH«. 

Art.  49. 

4  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la 
en n naissance  des  délits,  soit  par  cilAfcion 
directe,  soit  par  .'iuite  du  renvoi  qui  lui  aura 
été  fait  d'après  les  articles  SO  et  4S  ci  dessus. 

<  Le  consul  statuera  seul  en  matière  de 
stable  police  ;  il  sera  saisi,  soit  par  citation. 
fËrecte,  «oit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura 
été  fait  d'après  Ich  articles  20  et  42  (liiez  41). 
n  se  conronaera  aux  articlea  47,  48,  40^  Gl 
et  52  ci-après.   >  (AdopU.) 

Ait.  47. 

■  Le  jour  de  l'audîenco  sera  indiqué  par 
ordonnance  du  codsuI  ;  il  y  aura  au  moins  un 
délai  de  trois  jours  entre  la  citation  et  le  juge 
ment,  lorsque  le  prévenu  résidera  djuis  le  lieu 
oii  est  étabti  le  consul^  S'il  n>  réside  pas, 
l'ordonnance  déterminera,  d'après  les  loca- 
lités. Je  délai  pour  la  comparution.  »  (AHopté.) 


Art  48. 


1 


artie 
aoTÉfl 
sqhH 
irdM 
>utt4H 


<  La  personne  citée  eonpâraltra  par  elïe- 
mérae  ou  par  on  fondé  de  proosration  spé- 
ciale. 

I  Toutefois,  en  matière  correc  tisMwUe, 
lorsque  I&  loi  prononcera  la  pein»  ^eapri* 
(■onnement.  le  prévenu  devra  se  présenter  eo 
personne,  et.  dans  les  autres  eas  le  tribunal 
pourra  ordonner  sa  comparution.    •  (AJojAi.^ 

Art.  49.  " 

•  L'instniciioB,  à  l'audience,  se  Cera  dans 
l'ordre  suivant  : 

■   Les   procès-verbauz  et  rapporte  seront 
lus  ;  les  témoins  pour  ou  contre  prêteront 
seiBoeni  et   seront  entendus  ;   lea   rt-|irocbeB 
proposés  seront  jugés  ;  lecture  sera  falt^  des 
déclarations  écrite»  de  ceux  des  témoins  qui, 
à  raison  de  leur  éloign*"ment.  ou  pottr  tout*- 
autre  cause  légitime,   ne  pourraient  compn 
raïtrc.  Les  témoins  défaillants,  hors  le»  cas  ci- 
dessus,  pourront  être  condamnés  et  contraints 
à  comparaître,  conformém'^nt  b_  l'article  23. 
Les  pièces  pouvant  servir  a  conviction  on  dé- 
charge seront  présentées  aux  témoins  .et  aux 
parties;  la  partie   ci\Tle   sera   entendue  ;  le 
prévenu  ou  son  conseil,  ainsi  que  les  parties 
civilement    resp<>nsables,     proposeront    leur 
défense  ;  la  réplique  sera  perraî!-*  à  la  partie^ 
civile,  niais  le  prévenu  ou  son  conseil  ai 
toujours  ïa  parole  W  dernier  ;  le  justement 
prononcé  immédiatement,  ou  au  plus  tard 
faudience  qui  sera  indiquée,  et  qui  ne  poi 
être  différée  au-delà  de  huit  jours. 

•  Le  jugement  contiendra  mention  de  To»- 
servation  de  ces  formalités  ;  il  sera  motivé,  et 
s'il  prononce  une  condamnation,  les  termes 
de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés. 

«  Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera  nns  en 
liberté  sur-le-champ,  ou  il  lui  sera  don»é  main 
levée  de  pou  cautionnement.    »  (ASoptf.) 

K.  le  l"ré!«i»t-nt  LiLTCLcle  50  dit  projet  du 
gouvernement  est  ainsi  conçu  ■.,.,. 

.   An.  50.  Dans  le  cas  uii.  jt.ir  suite  de  Fins 
tmction  à  l'audienc*.  il  serait  reconnu  que  Je 
fait  imputé  au  prévenu  a  les  caractères  d^ 
nrime,  il  scnût  procédé  de  La  maniore  sioH 
Tante  :  ,.  ™ 

■  Si  le  prévenu  avait  éie  cite  dirwtemaat 
ft  l'audience,  en  conformité  de  l'artida  4fi»  u 
«ern  renvoyé  devant  le  oonsul.  qui  yoçèdgra 
aux  infomiAtions,  interroftatoircs,  reooieaiant 
ei  confrontation  dana  la  Eome  prewnt£  au 
litre  I"  de  la  présente  loi-  ,   .     ,    ,. 

.  Si  le  prévenu  svoit  <^lé  traduit  à  Tau 
dievce  par  suite  d'orioanaace.  aux  tenues  d»* 
r.artiele  20.  il  st^nv  renvoyé  devant  le  mùor 
consul,  qui  procédera  à  tel  foipplénaot  d'in- 
formation que  boa  lui  semblera,  et  aoK  Jar- 
malilés  du  réeoleaacni  et  de  la  canfioatetion. 

«  Enfia,  ai  le  prévenu  n'avait  été  aanais 
aux  îtfftrdls  (|a'ii  la  suite  d'une  iutraeliait 
complète,  le  ttihuoal  conbulaire  déeemoM 
contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
et  il  sera  ultérieurement  proccdc  selon  Is* 
rèRles  prescrites  par  le  titre  III  ci  après.    » 

La  commission  propose  d'ajouter  k  cet  ar- 
ticle un  cinquième  paragraphe  ain*:!  conçu  : 

•  Dans  le  cas  où.  par  suite  de  l'InstJTicttiMi 
à  l'andience.  il  serait  reconnu  que  le  Eaît 
imputé  au  prévenu  ne  constitue  qu'une  cooisa- 
vention,   le   Mbunal   consulaire   pronoooera 
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conformément,  à  l'artiûle  54  de  la  présente 
loi,  sans  iippel.    ■ 

U.  .SaiixvC,  garde  dea  tceaur^  miniaire  de  Ut 
jaytice.  Cet  amcudement  ne  fait  qu'expliquf^r 
la  pensée  du  projet,  en  éleudaut  les  termes 
de  l'arlicle  19]!  du  Code  d'instructîou  criiu!- 
nelle,  qui  sout  la  rèxle  du  droit  conunua  a\i 
tribunal  L-uiistilaire.  Il  est  trêtt  simple  que  le 
tribunal  cojiiiulaire,  pouvant  prouoncei' quand 
il  pe  s'hkù  quti  de  Bun]>le  police,  doit  1»  pmi 
voir  aoHsi  en  cas  de  cojitraveutiou. 

M.  I*  ft»nrt|iiï«  llftrflhvlfiny,  rapp^rfeur. 
La  commiasion  ne  propose  e«t  flnieinl<'m*^Til 
(!|uo  parce  <jue  dans  l'ancien  projet  il  était  dît 
qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  au  conaul. 

(Le  paragraphe  additionnel  de  la  cguunis- 
sion,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  50  est  ensuite  vain 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  Buivaste  : 

Art.  50. 

■  Dans  le  cas  ob,  par  suite  de  l'instniction 
à  l'audience,  il  serait  reconnu  rjue  le  fait 
imputé  au  prévenu  a  le*  çaxwtêres  du  crime, 
il  sera  nrocédc  de  la  manière  suivante  : 

■  Si  le  prévenu  avait  clé  cite  directement 
à  l'audience,  en  confonnilé  de  l'article  -16,  il 
sera  renvoyé  devant  le  consul  qui  procédera 
aux  informaiioD!*,  interrogatoires,  récolemcnt 
ai  c^nfrofi triions  dai*»  la  forme  présente  au 
titre  1"  de  la  prés,  nte  loi. 

^«  Si  le  prévenu  avait  été  traduit  â  Tau 
difAce  par  nrdognance.  aux  le-nne^  de  l'ar- 
ticle ItX  il  s»r&  renvoyé  devant  lo  luÂai'^ 
eoaenl.  qui  procédera  à  t&\  <4ipplénient  d'in- 
formation que  Iwu  lui  sfwUlen».  et  aux  for- 
qtalité^  du  rc^colement  et  de  la  rooFrontation. 

«  Enfin.  n\  le  prévenu  n'avait  été  soumis 
aax  débats  qu'à  la  nuîte  d'une  instruction 
eeaipK*to,  le  LrîbtinaJ  conpnlaire  décernera 
cvm'brv  \ià  une  ordonnance  de  prisp  de  corps, 
et  il  sera,  ultérieurement  procédé  selon  les 
rèKÎes  prescrites  par  le  titre  III   ci  :iprèH.    » 

a  Dads  le  C6!i  OÙ.  par  suite  de  l'inKiruerion 
à  l'audience,  il  ocrait  reconnu  que  le  fait 
imputé  au  prévenu  ne  con^titu"  qu'une  con- 
travention, le  trlttunrl  cnn^ulaire  orononcern 
cnnformémnnf  à  l'article  54  de  la  présente 
loi.  qaas  appel.    ■ 

U.  W^VMMeat  T.esarticiM&letC&inclit- 
«ivesaebt  n'ont  di^nnè  lieu  à  OUCUM  profKifti 
tion  d'ainendeme>nc.  Je  donne  locttive  de  ce<! 
OTtftfl»«  : 

Art  51. 

•  Les  condamnations  par  défaut  qui  înter- 
vieadroat  en  matière  correctionnelle  et  de 
aimple  police,  seront  conBidcrccB  comme  non 
avenues,  si  dans  le»  huit  joum  de  la  signîfi 
cation  qui  en  aura  été  Fait''  à  la  pentonne  du 
oondamné,  h  5!on  domicile  réel  nu  élu,  m^me 
àsa  dernière  résidence  lorsqu'il  n'aura  pluf 
ni  domicile  ni  résidence  actuels  dann  le  ren- 
sort  du  conauUt.  il  forme  opposition  à  l'exé- 
cution du  juKemenb  par  déclaration  à  U  clian- 
celîeric  dit  conaulat. 

»  Toutefois  le  tribunal  pourra,  suivant  la 
clisfaAce  flii  dernier  domicile  et  le  plus  ou 
muoins  de  facilité  des  communications,  pro- 
roger, par  son  jugement,  ce  délai,  ainsi  qu'il 
lui  paraîtra  convenable. 


t: 


t   En  cas  d'acquittement  prononcé  par  le 
jugement  définitif,   les  frais  de  l'expéaition, 
de  la  signiâcation  du  jugement  par  défaut  et 
de  l'opposition,  pourront  être  mis  à  la  cluvBN 
du  prévenu.   *  {Àdojfti.)  < 

Art.  52. 

«  L'entrée  dn  lieu  oh  siégera  le  tribunal 
consulaire  ne  pourra  être  refusée  aux  Fran 

Sais  immatriculés,  durant   la  tenue  des   au> 
iouce»,  si  ce  n'c»t  dans  le  cas  où  le  droit 
commun  de  la  France  autorise  le  huis-clos,  i 

■  Le  consul  a  la  police  de  l'uudîcnce.  ■ 
(Adnpt^.) 

Art.  5S. 

K  Dana  les  affaires  correctionnelles,  le  pro- 
oês  vorbal  d'uudicuce  énoncera  les  nom.  pré- 
noms, Âge,  professions  et  demeures  des 
témoins  qui  auront  été  entendus  ;  leur  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité  ;  leurs  décUrationa  s'Ub  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties, 
ot  les  reproclius  qui  uurout  cl«  fournis  coutro 
eux  ;  il  couLiuidra  le  résume  de  leur»  déclara- 
tions.   >  {Adopté.) 

Art.  M. 

c  Kn  matière  de  simple  police,  le  consul 
prononcera  définitivement  et  sau'i  appel. 

R  S'il  y  a  partie  civile,  et  quu  la  demande 
on  rcpuration  excède  150  franc?,  le  consul 
renverra  cette  partie  à  se  pounoir  à  fin» 
civiles,  et  néanmoins  statuera  sur  la  contra' 
^'ention.    •  (jf/o^W.) 

Art.  55. 

■  Kn  matière  correctionnelle,  les  jugements 
sont  suKcoptiblcs  d'appel. 

f  Les  appels  seront  portés  à  la  cour  royale 
d'Aix. 

•  La  faculté  d'appel  appartiendra,  tant  au 
prévenu  et  aux  personnes  civilement  respon- 
sables, qu'au  procureur  général  près  la  cour 
royale  d'Aix.  Elle  appartiendra  éealement  à 
la  n,artie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils 
seulement.    »  {Adupt^.) 

At«.  56, 

«  La  déclai'ulion  d'appel  sera  faite  à  la 
chancellerio  du  consulat,  par  l'appelant  en 
personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  dans 
tes  dix  jours  au  plus  tard  après  la  girononcia- 
tion  du  juKement  bîI  est  contradictoire.  Pen- 
dant ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel, 
il  sera  sursiit  k  I  exécution  du  jugement  de 
condamnation. 

<  L'appel  ne  sera  point  reçu  contre  les  juge- 
ments par  défaut  de  la  part  du  défaillaDt.  Ces 
jugomcnn  ne  pourront  être  attaquCî^  par  lui 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  s'il 
y  a  lieu.    »  {Adopté.) 

Act.  5:7. 

«  La  déclaration  d'appel  devra  contenir 
élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aîx.  faute 
de  quoi  les  notifications  à  faire  à  l'appelant 
pourront  être  faites  au  parquet  du  procureur 
général  de  la  cour  royale  d'Aix,  sans  qu'il 


I 


470 


IChMWv  «M  P^f«.] 


ÏK  UHTlS-PffiUPFE. 


ï 


loH  besoin  d  Aacucte  proro^afion  de  délai  à 
raÏMw  decdûUaoea. 

•  La  déeUniion  d'appel  de  U  partie  cirîle 
sera,  daas  1a  hiûtaine,  doûSm  au  préTeau, 
arec  citation  à  comparaître  devant  la  cour 
royale. 

■  L'appel  da  procorear  géaér^l  sera  déclaré 
dana  fea  fmues  et  déUia  réglé*  par  Tarticle  79 
à-mptè*.  %  (Adapté.) 

Art.  as. 

■  La  proc^are,  la  déclaration  d'appel  et  la 
requête,  s'il  en  a  été  déposé  une  par  l'appe 
Unt,  seront  iromédiateinent  transmises  au 
pn>curenr  général  près  la  cour  royale  d'Aix  ; 
le  condamné,  s'il  est  détenn,  sera  embarqué 
kur  le  premier  narire  français  destiné  à  faire 
retour  en  France,  et  il  sera  conduit  dans  la 
maison  d'arrêt  de  la  même  cour.    »  (Adoptt.) 

Ali.  59. 

«  Si  U  liberté  prorisoire  est  demandée  en 
caoae  d'appel,  le  cantionement  sera  au  moins 
égal  à  la  totalité  det,  condamnations  résultant 
du  ju|[ement  de  première  instance,  y  compris 
Tamende  spéciale  autorisée  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  75  de  la  présente  loi.   ■ 

Art.  GO. 


a  Aix,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. L'affaire  sera  jugée  comme 
urgente.  >  (adopté.) 

Art.  61. 

8|il  s'agit  de  l'appel  de  la  paj-tîe  civile. 
Fori^nal  de  la  notification  de  la  déclaratiou 
d'appel,  contenant  citation,  sera  joint  aux 
pièces  qui  doivent  être  transmises  à  la  cour  » 
{AdopU.) 

Art.  62, 

«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'appel  sera 
jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
Code  d' in  et  met  ion  criminelle. 

•  Néanmoins  le  condonmé  non  arrêté,  ou 
celui  qui  aura  été  reçu  à  caution,  pourra  se 
dispenser  de  paraître  en  personne  à  l'au- 
dience, et  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale.    ■  (Adopté.) 

Art.  ea. 

«  Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur  l'appel, 
reconnaîtra  que  le  fait  sur  lequel  le  tribunal 
consulaire  a  statué  comme  tribunal  correc- 
tionnel, constitue  un  crime,  elle  procédera 
ainsi  qu'il  suit  : 

c  Si  l'information  préalable  a  été  suivie  de 
récolement  ot  de  confrontation,  la  cour  sta- 
tuera comme  chambre  d'accusation,  et  décer- 
nera une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

<  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  ordonnera 
un  complément  d'instruction,  et,  à  cet  effet, 
elle  déléguera  le  consul,  sauf  ensuite,  lorsque 
la  procédure  sera  complète,  à  prononcer 
comme  dans  le  cas  précédent.   ■  {Àdopli.) 


TITRE  ilL 


IkU 


Art.  «1. 


tmoH 


Lonqull  aura  été  déclaré  par  )e 
consolaire,  aux  tenues  de  l'artiele  43  ou 
l'article  âO.  que  le  fait  ««porte  peôe  afflie- 
tive  ou  infamante,  l'ordoûanoe  de  pràe  de 
eorps  sera  nottfiéis  inwnédiatemeBt  aa  pré- 
rena.  Celui-ci  sera  «nbarqné  snr  le  jmtmÔBr 
navii^  français  destiBê  â  faire  retoar  ea 
France,  et  U  sera  renroyé  arec  U  pcooédnre 
et  des  pièces  de  eoBTictioB  »  procurenr 
général  près  U  co:tr  rojaJe  d'Aix. 

«    Dans   le  plut  bref  délai,  le  proeurenr 
général  fera  son  rapport  à  la  diambre  d'ac 
eusation  de  la  même  cour,  laquelle  proeéd 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  d'ins 
tîon  criminelle.    •  (.4<i»^>.) 

Art.  es. 

■  En  matière  de  faux,  la  cSiambre  d'acca- 
sation  procédera  aux  vérifications  prescrites 
par  les  articles  13  et  16  de  la  jH^sente  loi.  • 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  €6  do  projet  est 
ainsi  conçu  : 

•  Art.  66.  Si  la  chambre  d'accusation  recon- 
naît que  le  fait  s  été  mal  qualifié  et  ne  cons- 
titue qu'un  délit,  elle  annulera  l'ordonnanw 
de  prise  de  corps,  et  renverra  le  prévenu,  et 
la  procédure,  devant  le  tribunal  de  prt^mière 
instance  d'Aix.  lequel  statuera  correctionnel- 
lement  et  sauf  l'appel.  Elle  maintiendra  le 
prévenu  en  état  d'arrestation,  ou  ordonnera 
sa  mise  en  liberté,  conformément  à  l'ar- 
ticle 42. 

•  Les  règle»  et  les  formes  déterminées  par 
les  titres  lî  et  V  de  la  présente  loi  seront, 
en  ce  cas.  observées  dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  dans  celui  d'appel,  à  f  ex- 
ception toutefois  des  articles  50  et  63.   ■ 

La   commission    propose    de    modifier 
article  comme  suit  : 


Art.  66. 


1 


•  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît  que 
le  lait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue  qu'un 
délit,  elle  annulera  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  renverra  le  prévenu  et  la  procé- 
dure devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Aix.  lequel  statuera  correctionnellemcnt  et 
sauf  rappel.  Elle  maintiendra  le  prévenu  en 
état  d'arrestation,  ou  ordonnera  sa  mise  en 
liberté,  conformément  à  l'article  42. 

€  Le  tribunal  Baiai,  en  verru  du  présent 
article,  procédera  suivant  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle,  sauf  les  excep- 
tions ci-après  :  „      ,.  .     ^M 

«  Il  sera  donné  lecture  a  l'audience  de  BM 
procédure  écrite  ;  les  témoins,  s'il  en  est  pro^ 
(luit,  seront  entendus  sous  la  toi  du  serment. 

■  Le  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté,  anra 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  im  manda- 
taire spécial.  ,    .      ,  ,  ,  _.-    t 

■  Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir  ta 
peine  d'emprisonnement  en  une  amende  spé- 
ciale, conformément  aux  règles  prescrites  par 

'   le  titre  V  de  la  présente  loi.  ■ 

(L'article  66,  ainsi  modifié»  est  adopté.. 


opU.)     M 
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M.  le  l"ré»til«Ml.  L'article  67  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  67. 

»■  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée, 
l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  seront  notifiés  à 
l'accusé,  et  cfllui-ci  sera  traduit  devant  la  pre- 
mière chambre  et  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  réunies  de  la  cour  royale 
d'Aix,  lesquelles  atatuerunl  dana  Ici;  tonacs 
ci-après,  siios  que  jamiiiit  le  nombre  de»  jugcti 
puisse  être  moindre  de  douze. 

«  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été 
prononcée  par  la  chiimbre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  conformément  à  l'articTle  63, 
cette  chambre  fiera  remplacée^  pour  le  juge- 
ment du  fond,  par  celle  des  misefi  en  accusa- 
tion.   »  (Adopté.) 

M.  I«  I*rô9idniil.  L'article  68  du  projet  du 
gouvernement  est  rédigé  comme  suit  : 

«  Art.  68.  Dans  le  cas  d'opposition  formée 
à  l'ordonnance  du  tribunal  consulaire  par  la 
partie  civile,  ou  par  le  procureur  générai,  aux 
termes  des  articles  4-1  et  -15  de  la  présente  loi, 
loa  pii-ces  de  la  procédure  seront  transmises 
comme  ci-dcs&us,  et  la  chambre  d'accusation 
statuera.  > 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  5uit  : 

Art.  68. 

■  Dans  le  cas  d'opposition  formée  h  l'ordon- 
nance du  tribunaf  consulaire  par  la  partie 
civile,  ou  par  le  procureur  général,  aux  termes 
des  articles  44  et  45  de  la  présente  loi,  les 
pièces  de  la  procédure  seront  transmises,  et 
la  chambre  statuera  comme  ci-dessus.  Néan- 
moins si  !a  chambre  d'accusation  met  l'in 
culpé  en  simple  prévention  de  délit,  elle  le 
renverra  devant  le  tribunal  consulaire.  > 
(Adopté.) 

M.  le  Pré«ldrnl.  La  Chambre  va  passer  au 
titre  IV  du  projet  de  loi  relatif  au  jugement 
des  crimes.  Je  donne  lecture  des  articles  : 

TITRE  IV. 

Du  ju'jetitent  îles  crimct. 

Art.  69. 

■  L'aconsé  subira  un  premier  interrogatoire 
devant  un  des  conseillers  de  la  cour,  délégué 
par  le  premier  président  ;  copie  de  la  procé- 
dure lui  sera  délivrée  en  même  temps  ;  il  sera 
interpellé  de  faire  choix  d'un  conseil  :  faute 
par  lui  de  faire  ce  choix,  il  lui  en  sera  désigne 
un  d'office,  et  il  sera  fait  mention  du  tout  dans 
l'interrogatoire.  »  {Adopte.) 

Art.  70. 

I  Le  ministère  public,  la  partie  civile  et 
l'accusé,  auront  le  droit  de  faire  citer  des 
témoins  pour  le  jour  de  l'audience.  , Néan- 
moins, ils  ne  pourront  user  de  ce  droit  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  seraient  présenta  sur  le 
territoire  français. 

«  Les  noms,  profession  et  résidence  des 
témoins  citésj  seront  notifiés,  vingt-quatre 
heures  au  moma  avant  raudience,_  à  l'accusé 
par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile,  et 
an  procureur  général  par  l'accusé,  t  (âdopU.) 


Art.  71. 

■  Huitaine  au  moins  après  l'interrogatoire, 
et  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  rap- 
port sera  fait  par  l'un  des  conseillers,  la  pro- 
cédure fiera  lue  devant  la  cour  séant  en 
audience  publique,  l'accusé  et  son  conseil  pré- 
sents. Le  président  interrogera  l'accusé. 

«  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  confor- 
mément à  l'article  précédent,  seront  ensuite 
entendus.  Néanmoins,  l'accuaé  et  le  procureur 
général  pourront  s'opposer  à  l'audition  d'un 
témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué,  ou  qui 
n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  la 
notification. 

*  Le  président  pourra  aussi,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  faire  comparaître 
toutes  personnes  dont  il  jugera  les  déclara- 
tions utiles  à  la  maDifestation  de  la  vérité, 
et  la  cour  devra  les  entendre. 

■  Les  témoins  cités  et  les  témoins  appelés 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  prêteront^ 
te  serment  prescrit  par  l'article  18  ae  la  pré- 
sente loi.    •  (Adopté.) 

Art.  72. 

^  4  La  partie  civile  ou  son  conseil,  et  le  minis- 
tère public,  seront  entendus  eu  leurs  conclu* 
aions  et  réquisitions.  L'accusé  et  son  conseil 
proposeront  leur  défense.  La  réplique  sera 
permise,  mais  l'accusé  et  son  conseil  auront 
toujours  la  parole  les  derniers. 

•  Le  président,  après  qu'il  aura  demandé  à 
l'accuse  s'il  n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa  dé- 
fense, posera  les  questions  et  eu  fera  donner 
lecture  par  le  greffier. 

K  La  cour  statuera  sur  les  réclamations  aux- 
quelles pourrait  donner  Ueu  la  position  des 
questions.   »  {Aiîuijté.) 

M.  le  Président-  L'article  73  du  projet  du 
gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  73.  Les  questions  posées  seront  suc- 
cessivement résolues^  le  président  recueillera 
les  voix. 

(  La  décision,  tant  contre  l'accusé  que  sur 
les  circonstances  atténuantes,  ne  pourra  être 
prise  qu'anx  deux  tiers  des  voix,  et,  dans  le 
calcul  de  ces  deux  tiers,  les  fractions,  s'il  s'en 
trouve,  seront  comptées  en  faveur  de  l'accusé. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  l'application  de 
la  peine. 

i  L'arrêt  sera  prononcé  publiquement  ;  il 
contiendra  les  questions  qui  auront  été  po- 
sées, les  motifs  de  la  décision  et  le  texte  de 
la  loi  qui  aura  été  appliquée.  _     _ 

•  Il  constatera  l'existence  de  la  majorité 
ci-desBUs  requise.  ■ 

La  commission  propose  de  modifier  cet  ar- 
ticle comme  suit  : 

Art.  73. 

«  Les  questions  posées  seront  succeasivc- 
ment  résolues,  le  président  recueillera  les 
voix. 

e  La  décision,  tant  contre  l'accusé  que  sur 
les  circonstances  atténuantes,  ne  pouira  être 
prise  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et,  dans  le 
calcul  de  ces  deux  tiers,  les  fractions,  s  il  s  on 
trouve,  seront  comptées  en  faveur  de  l  accusé. 

1  II  en  sera  de  même  pour  l'appbcation  de 
toute  peine  affliictive  ou  infamante. 

■  L^arrêt  sera  prononcé  publiquement  ;  il 
contiendra  les  questions  qui  auront  été  po- 
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Bées,  les  motifs  de  la  dcciatoo  et  le  texie  do 
Ja  loi  qui  aura  été  appliquée. 

€  Il  constatera  I  existence  de  la  majorité 
ci-dessus  requiae. 

•  S'il  porte  condamnation  a  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  il  sera  affiché  dans  les 
chanoelieries  des  connulniB  établis  dans  les 
Èctctleft  du  Levant  et  de  Barbarie.  » 

M.  >iauii*'l,  (jarrfe  des  iceavr.  miniatre  de  ia 
jviUce.  La  Chambre  aura  sans  doute  remarqué 
Qu'on  a,  avec  raison,  multiplié  eu  faveur  de 
1  accusé  les  garanties  dans  ce  projet  de  loi, 
Qui  n'est,  après  tout,  que  la  reproduction 
ndèle  des  principes  du  projet  qui  a  pria  nais- 
sance dans  le  aein  de  cette  Chambre  et  qui  a 
été  préparé  par  Be£  ra&res  et  sagea  délibéra 
tions. 

Vous  voyez  que  non  seulement  une  majorité 
pTuH  forte  que  la  majorité  simple  est  exigée, 
mais  que  luémc  pour  l'application  do  toute 

Seine  afflictive  et  infamante,  on  prescrit  celle 
es  deux  liera  dos  voix.  Ou  avait  cru  devoir 
le  dire  aussi  pour  les  peines  correctionnelles  ; 
mais  ta  commission  a  fait  observer  qu'uts  ae 
mettait  ici  en  contradiction  avec  l'article  62 
du  projet,  car,  dans  cet  article  G2,  il  suffit, 
comme  partout,  de  la  majorité  Riniple.  lei  on 
suppose  que  toute»  lea  circonstanccR  qiit  don- 
nent au  f«it  le  caractère  de  crime,  sont  écar- 
tées. Par  eonsfiquent  ce  n'est  plus  qu'un  délit 
correctionnel  et  il  a  dû  paraître  étrange  qu'on 
dérogeât  à  l'article  65  pour  un  cas  absolument 
semblable  à  ceux  qu'il  prévoyait.  Telles  sont 
iM  raisons  qui  ont  déterminé  la  commission 
à  ne  pas  (^'opposer  k  l'amendement. 

M.  le  biirnii  ^ilv<'i»iri*  ilr  Surf.  Je  deman- 
derai ici  une  esplicatioo.  Il  est  ait  dans  lar- 
ticîe  nue  cette  majorité  des  deux  tiers  scm, 
de  même  exigée  pour  les  circonstances  atté- 
nuantes. Ces  circonstances  atténuantes  poTir-' 
raient,  je  le  pense,  Ôtre  déclarées  à  tmo  simple 
majorité,  car  exiger  pour  cette  déclaration  les 
doux  tiers,  c'est  plutôt,  une  sévérité  qu'une 
lavent  pour  raccufié-  Je  ne  sais  pRu  s'il  n'y 
a  pas  tmo  préoccupAtion  à  cet  ég^rd  dans  le 
projet. 

M.  Ntmvnt,  rjariic  un  setaar,  minisire  dr  ta 
justijr.  L'observation  que  vous  venez  d'en 
'r™  j  •  '*'^<'*»ïc^ï'Si  me  met  dans  l'obligation 
de  donner  quelques  explications  sur  le  droit 
çoinmini.  Kn  droit  i-ommun.  tant  que  lu  culpa- 
bihtc  n  est  nas  déchrée,  il  fnut  la  majorité 
absolue  ou  la  mnjorifé  des  deux  fiers,  soit 
pour  la  dcclaration  du  fait,  soit  pour  celle  des 
circonstances  ax^ravantcs  ;  une  fois  le  fait  cl 
les  cirronstnnces  aggravantes  déclarées.  la 
législation  du  droit  commun  n  établi  qu'il  fal- 
lait awas:  la  majorité  absolue  pour  déclarer  les 
circonstances  atténuantes.  Dans  ce  dernier 
cas.  Je  jury  use  de  son  omnipotence,  et  parti- 
cipe à  lexercice  du  droit  réservé  à  l'autoHlé 
souverame.  Aussi  la  législation  du  droit  com- 
mun a  telle  voulu  pour  les  circonstances  atté- 
nusntes  la  même  majorité  que  pour  le  f,iit  et 
I«s  circonistnuces  principales.  Depuis  l'adon- 
tmn  de  la  loi  qui  a  introduit  la  majorité  de 
sent  c<mtre  cinq,  cette  majorité  suffit. 

Cararae  la  Chnmbrc  le  voit,  on  n'a  fait 
qu  appljquer  ici  lea  règles  du  droit  commun 
et  on  ne  pourrait,  win»  de  bonnes  raisons  pour 
la  justifier,  élablir  une  différence  en  ce  qui 
conet-rne  la  répressioo  des  crimes  et  délits 
dans  le  Levant. 


Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  V. 
lide  de  la  commission  et  celui  du  K'>uveTne^ 
meut. 

(L'article  73,  modifié  par  la  conmiission,  est 
adopté.) 

M.  le  l^rékident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 74  du  projet  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  "ii.  Si  l'accusé  est  contumace,  il  sera 
procédé,  conformément  aux  articles  465  et 
suivants,  jusqu'à  l'article  475  inclusivement 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

•  Néanmoins,  lorsque  l'accusé  sera  domi- 
cilié dans  jes  Échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, l'ordonnance  de  contumace  flora  noti- 
fiée, tant  à  son  domicile  qu'à  la  chancellerie 
du  consulat.    > 

La  commisaion  a  proposé  d'amender  ainaî 
cet  article  : 


Art.  74. 


I 


■  Si  Taceusé  est  contumace,  il  sera  procéf 
conformément  aux  articles  465   et  suivants, 
jusqu'à  l'article  478  inclusivement  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

<  Néanmoins,  lorsque  l'aocuaé  sera  domi- 
cilié dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, l'ordonnance  de  contumace  sera  noti- 
fiée, tant  à  sou  domicile  qu'à  la  chane«Uerie 
du  consulat,  oii  elle  sera  affichée.    * 

(L'article  74,  ainsi  amendé  dons  son  2*  p^H 
ragraphe,  est  adopté.)  ^H 

M.  le  rréMdeiM.  Les  articles  75  à  SI  du 
projet  do  loi  ne  sont  l'objet  d'aucune  modifi- 
ration.  J'en  donne  lecture  : 


TITBE   V. 

Des  peines. 

Art.  75. 


i 


<  Les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes 
commis  par  des  Français  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  itarbarie,  seront  punis  des 
peines  portées  par  les  lois  françaises.  ^ 

t  Toutefois,  en  matière  correctionnelle  I^Ê 
de  simple  police,  après  que  les  juges  auron^^ 
prononcé  la  peine  d'emprisonnement,  ils  pour- 
ront, par  une  diapoaitinn  qni  sera  insérée 
dans  1  arrêt  ou  jugement  de  condamn.it ion. 
convertir  cette  peine  en  une  amende  «pécialo 
calenlée  à  raison-  de  10  francs  au  plus  par 
chacun  des  jours  do  l'emprisonnement  pro- 
noncé. 

«  Cette  amende  spéciale  sera  infligée  indé- 
pendamment de  celle  qui  aurait  été  encourue 
par  le  délinquant,  aux  termes  des  lois  pén  ' 
ordinaires. 

■  Le3  contravenlions  aux  règlements  f«M 
par  les  consuls  pour  la  police  des  Echelles, 
seront  punies  d  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  jours,  et  d'une  amende 
qui  no  pourra  excéder  15  francs.  Ces  deux 
peines  pourront  être  prononcées  cumulatî- 
vement  ou  séparément   »  (AdoifU,) 

TITEE  VI. 

Diaposîtion*  j/rfaéroJfjt, 
Art.  79. 


unie 


1 


Les  arrêts  de  cour  royale,  rendus  en  ,™„ 
de  la  présente  loi,  pourront  être  attaqués  p! 
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la  voie  de  cassation,  pour  les  caoBea  et  selon 
lea  distinctions  énoncées  au  titre  III  du 
lÎTre  II  du  Code  dmatruction  criminelle.  * 
(Adopte.) 

Art.  77. 

■  6i  la  cassation  d'un  arrêt  est  prononce, 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  une  autre  cour 
royale,  pour  6tro  prorédé  et  statué  de  nou* 
veau  dans  les  forme»  proscrites  par  In  pré- 
sente loi.    »  (AtlûpU.) 

Art.  78. 

■  Les  consuls  enverront  au  ministère  des 
affaires  étrangères  un  extrait  des  ordon- 
nancée rendues  dans  le  cas  des  articles  41,  42 
et  43,  et  des  jugements  correctionnels  qui 
auront  Mè  prononcés,  un  mois  au  plus  tard 
^rès  que  ces  ordonnances  et  juprfmpnts 
leront  intervenus.  Ledit  extrait  sera  trnnBmis 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  mi- 
nistre de  la  justice.    »  {AdnpU.) 

Art.  78. 

■  Sur  le»  instructions  qui  lui  seront  trans 
mises  par  lo  ministre  do  la  justico,  le  procu- 
reur général  pros  !a  cour  royale  d'Aix  aura  le 
droit  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procé- 
dures. 

■  Lorsqu'il  exercera  sou  droit  d'oppobilïon 
DU  d'appel,  aux  termes  des  articles  4â  et  bb,  il 
devra  en  foire  la  décIaraUou  au  grefTe  de  la 
cour 

€  S'il  s'aftit  d'une  opposition,  il  îa  fera  dé- 
noncer à  la  partie  avec.  soramaJ-ion  de  produire 
son  mémoire  si  elle  le  juge  conveuablc. 

•  S'il  s'airit  d'nn  appel, il  fera  citer  !a  partit». 

«  Les  déclaration,  nolification  et  citation  ci- 
dessus  auront  lieu  dnjis  te  délai  de  six  moin, 
à  compter  de  la  dato  des  ordonnances  ou  juge- 
ments, sous  peine  de  déchéanco.  > 

Art.  BO. 

■  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformera t^nt  aux 
articles  58  vl  64  du  la  présente  loi,  de  faire 
embarquer  un  condamné  ou  un  prévenu, 
ainsi  que  des  pièces  de  procédure  et  do  con- 
vietion  sur  le  premier  navire  français,  les  ca- 
pitaines seront  tenus  d'obtempérer  aux  réqui- 
sitions du  onnsitl.  KoiiR  ppîne  d'une  amende 
dfi  600  francs  à  2,0tM)  francs,  qui  sera  pro- 
nanoée  par  le  consul,  à  charpre  d  appel  devant 
la  conr  royale  d'Aix.  Ils  pourront,  en  outre, 
être  interdits  du  commandement  pnr  arrêté 
du  ministre  de  la  m:irine. 

«  Les  cHpitaincs  ne  seront  pas  tenus  d'eta- 
harqner  des  prévenus  au-delà  du  cinquième 
de  l'équipage  Uc  leurs  navires.    >  (AdnpU.) 

Art.  ftl. 

•  Les  frais  de  justice,  faits  en  t^xécutton  de 
la  présente  loi,  lant  dnns  Ici  EcJielIes  itu 
Levant  et  de  Harbarie  quVn  Franco,  p.t  dsns 
lesquels  devra  être  comprise  l'indeumité  due 
aux  capitaines  pour  le  nassa^e  des  prérenus, 
seront  av.incéa  par  l'Etat  ;  les  amendes  et 
antres  sommes  acqtris^  à  la  joslice  seront 
versées  au  Trésor  public.  ■  (Ailtrpt-f.) 

11.  I**  l*W-i  iî*ni  L'article  Fi2  du  projet 
_  prés«até  par  le  gouvernement  est  ainsi 
■     conçu  : 

L 


t  Sont  abrogés  les  articles  36  et  suivants, 
jusquea  et  compris  l'artiele  81  de  l'édil  de 
juin  1778. 

•  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  présente  loi, 
aux  dispositions  de  celle  du  lô  avTÎI  ies&,  re- 
latives à  la  poursuite  et  au  jugement  des 
crimes  de  piraterie,   i 

'SI.   le    uinri|iiiM    Burliiélrm},    rapporteur. 

Vne  erreur  matèrielie  s'est  glissée  dans  la  ré- 
ducliou  du  cet  article,  tel  qu'il  se  trouve  trans- 
crit dans  l'expédition  du  projet  de  lui  adopté 
par  la  Cbambru  des  députés  :  les  articlua  36, 
37  et  '-ifi  de  l'édit  du  mois  de  juin  1778  ne 
doivent  pas,  en  effet,  se  trouver  compris  dans 
l'abrogation  partielle  des  dispositions  de  cet 
cdiL,  puisque  ces  trois  arlicfeK  sont  relittifs 
aux  matières  civiles  :  la  commission  propose, 
en  conséquence,  d'amender,  ou  plutôt  do  rec- 
tilier  ainsi,  le  pnrufri'aplie.  1"  de  r.-irlicle  82  : 
■   Sont  abrogés,  les  articles  39  et  suivants, 

«  jusques  et  compris  l'article  81  de  l'édit  de 

«  juin  1778.   » 

M.  It»  u^r^Hlnnl,  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  82  rectifié  : 

Art.  82. 

1  Sont  abrogés  les  articles  59  et  suivants, 
jusiiues  et  compris  l'article  81  de  l'édit  de 
juin  177S. 

»  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  prés««te  loi, 
aux  dispositions  de  celte  du  10  avril  1^, 
relatives  à  la  poursuite  et  au  jugement  des 
crimes  de  piraterie.   >  (Adopté.) 

Ou  procède  au  tcr%ttia  mr  Vensemlle  du  projet 

<J>    fui. 

En  voici  le  résultat  : 

Xomhre  des  votaaits 91 

Boules   blanches 89 

Boules  noires.. 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  b.  quatre  heures  et 
demie). 


CUAMUnii   DES   DiiPLTKS 

PRÉSlDENrE   Dl  11.    IrtJPIS. 

Séance  du  hindi  85  uwit  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
S3  avnl  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  swf<-  de  la  iJtjpuuî'in  du 
projet  dE  ioi  des  do\tahe»  (Suite  du  tarif  drx 
kfOt^Ueê), 

La  parole    est  à  M.  Anisson  Ouperron. 

M.  AnUi^An  UntM-rroiv  Je  prie  la  Chambre 
d.'^  vouloir  bien  m'entendre  en  réponse  a  M.  le 
ministre  du  commerce  :  je  d<*Mire  re<'iifier 
qneltines-iines  des  assertinni  eontenuoit  dans 
son  oemier  discours. 

M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'agriculture 
pl.  de  l'industrie  a  fort  ^ivm  nÎHidé  In  rnuae 
dos  extracteurs  de  houille  contre  les  intérêls 
irénéranx  du  commerce,  de  l'industrie  et  do 
raicricullare. 

H.  le  ministre  dn  comneroe  vous  a  exposé 
les  griefs  des  extracteurs  de  houille,  sur  la 
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difficulté  qu'ilii  éprouvent  à  faire  parvenir 
leurs  produits  jusqu'au  littoral  ;  car  telle  eit 
leur  prétention  :  il  faut  que  partout  une  taxe 
protectrice  leur  a&sure  ïe  marché  national. 

Il  vous  a  dit  que  si  vous  abaissiez  le  droit 
jusqu'à  30  centimes,  vous  risqueriez  de  livrer 
tout  le  bassin  de  la  I^ire  a  la  houîUe  de 
TAngletcrre.  Cette  ueertion  résulte  d'un 
calcul  ioezact. 

6i  vous  admettiez  les  bouilles  anglai&es  au 
droit  de  30  centimes,  ces  bouilles  no  pour- 
raient pas  remonter  au-delà  de  quarante 
Ueues  sur  la  Loire,  entre  Saumur  et  Tours. 
Et  lors  même  que  vous  admettriez  les  houille» 
en  toute  franchise,  lors  même  que  vous  ne  les 
soumettriez  â  aucun  droit,  elles  ne  pourraient 
pas  remonter  plus  haut  que  soixante  lieues, 
jusqu'à  Ambroise.  Vous  voyez  donc  qu'il  n'y 
n  pa*  autant  de  danger  que  M.  le  ministre  le 
prétend,  à  admettre  les  houilles  anglaÎRes  à 
un  droit  rcsircint  ;  car  le  bassin  de  la  Loire 
présente  dans  toute  son  étendue  une  longueur 
û«  160  Ueues  ;  or,  en  supprimant  tous  les 
droite,  la  houille  auRlaise  ne  remonterait  qu'à 
soixante  lieues,  ot  a  30  centimes,  elle  ne  re- 
monterait (fu'à  quarante. 

M.  le  ministre  du  commerce  vous  a  dit  : 
Prenez  garde,  car  dans  la  basse  Seine  déjà  les 
bouilles  anglaises  tendent  à  envahir  tous  tes 
marchés  ;  en  1835,  il  n'en  était  arrivé  que 
82,000  hectolitres  ;  dans  les  trois  premiers 
mois  de  IftM  seulement,  il  en  est  arrivé 
130,000  hectolitres  ;  cela  vient  probablement 
de  ce  que  le  droit  de  sortie  a  été  aboli  en 
Angleterre  ;  ce  droit  était  de  40  à  43  centimes, 
et  vous  voyez  dans  quelle  énorme  proportion 
cette  réduction  a  suffi  pour  faire  arriver  les 
houillen  anglaises  dans  la  basse  Seine. 

Messieurs,  U.  le  mioistre  du  commerce  ne 
connaissait  pas  la  véritable  raison  de  ces  arri- 
vages. Mes  nonorablcs  collègues  de  la  Seine- 
Inférieure  le  lui  ont  appris,  et  lui  ont  dit  que 
si  CCS  130. QOO  hectolitres  sont  arrivés  c'est  à 
cause  de  circonstances  particulières,  de  répa- 
rations de  canaux  et  autre»  qui  ont  obligé 
les  fabricants  de  Rouen  et  du  Havre  à  avoir 
recours  immédiatement  et  promptement  aux 
approvisionnements  anglais  pour  subvenir  à 
leuri  besoins. 

Ce  sont  là  les  véritables  raisons,  et  non  pas 
l'abolition  du  droite  comme  le  croyait  M  .le 
miniatro  du  commerce. 

Pour  vous  le  prouver,  il  suffit  de  vous  rap- 
peler la  date  de  l'abolition  du  droit.  Cette 
date  remonte  à  1834,  si  je  ne  me  trompe.  Il 
en  résulte  que  cette  abolition  n'a  pas  pu 
influer  sur  les  circonstances  d'approvision- 
pemeut  de  1&3&  à  1S36. 

Non,  Messieurs,  l'Angleterre  n'envahit  pas 
nos  marchés  pour  les  houilles  dans  la  navi- 
gation de  la  basse  Seine  ;  c'est  une  erreur  de 
le  prétendre,  et  vous  pouvez  sans  aucun 
danger  modifier  les  tarifs  protecteurs  de  la 
houille  en  France. 

M.  le  ministre  du  commerce,  je  lui  en 
demande  pardon,  vous  a  exposé  une  théorie 
fort  étrange. 

Voici  ce  que  vous  a  dit  M.  le  ministre  du 
coDimerco  :  Entre  deux  fournîssenrB,  vous 
çroyci  peut-élro  qu'il  serait  bon  de  vous  livrer 
a  celui  qui  vous  offre  les  produits  à  meilleur 
marché.  Eh  bien  I  détrompez-vous  ;  il  vaut 
mieux  acheter  de  celui  qui  vous  vendra  le 
plus  cher.  Si  M.  le  ministre  ne  vous  l'a  pas 


dit  explicitement,  il  vous  l'a  dit  impUcitA- 
ment.  et  voici  comment  :  ~ 

Il  faut,  vous  ditril,  de  la  prudence  dans  l  _ 
affaires  de  ce  monde  ;  si  vous  vous  hvrez  à  Jm 
séduction  de  celui  qui  vous  offre  à  meilleur 
marché,  prenez  garde  !  car  il  pourrait  bien, 

Îar  caprice  ou  autrement.  ce«iftor  de  voua 
Dumir  ;  vous  vous  trouveriez  li%Té.s  à  la  merci 
de  l'autre,  si  vous  acceptiez  de  préférence  les 
offres  qui  vous  sont  faites  au  meilleur  marcbé, 
vous  n'auriez  qu'un  fournisseur,  et  il  faut 
tâcher  de  vous  en  procurer  deux,  comme  si 
on  n'avait  pas  toujours  un  seul  fournisseur 
de  fait,  celui  qui  fournit  au  plus  bas  prix- 
Sur  ce  pied-là,  et  si  nous  avions  le  malhetu* 
de  découvrir  une  houillère  en  Afrique,  et  qu'il 
vînt  en  fantaisie  à  quelque  entrepreneur  d'ex- 
ploiter ces  houilles,  il  faudrait;  aussi  baueser 
nos  tarifa  pour  protéger  les  houilles  d'Alger  ; 
car  comme  il  vaut  mieux  avoir  deux  fournis- 
seurs qu'un,  il  vaudrait  encore  mieux  d'ed 
avoir  trois  que  deux. 

Je  suis  fiché  de  différer  d'avis  avec  mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Duchâtel.  dont 
j'estime  les  lumières  et  la  prudence  ;  mais  il 
m'est  impossible  de  souscrire  au  plan  des 
zones  qui  vous  est  proposé.  Je  cherche  quelles 
peuvent  être  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
système  a  été  introduit  ;  je  crois  les  avoir 
trouvées  dans  le  souvenir  de  ce  qui  se  passait 
dans  ces  dernières  années.  La  principauté  de 
Bade  nous  a  longtemps  demandé  d'abaisser 
nos  tarifs,  tie  les  modifier  de  façon  à  aug- 
menter nos  rapports  avec  le  pays.  Nous  ne 
l'avons  pas  fait  ;  qu'en  est-il  résulté  î  C'est 
que  Baae  est  entré  dans  l'association  alle- 
mande, et  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  ai 
je  ne  me  trompe,  elle  en  fait  partie. 

La  Belgique,  peut-être,  vous  tient-elle  le 
même  langage-  ?s 'étant  pas  initié  aux  secrets 
diplomatiques,  je  puis  me  livrer  à  mes  conjec* 
turea,  car  elles  ne  compromettent  personne. 

Si  la  Belgique  vous  tient  un  même  langage, 
et  vous  dit  :  Abaissez  vos  tarifs,  réduisez  vos 
prohibitions,  faites  ce  que  je  fais  en  ce 
moment  (car  en  ce  moment  la  Belgique  fait 
des  propositions  libéraleg  pour  le  commerce 
français)  ;  ai  elle  vous  dit  :  Faites-en  aut-ant 
chez  vous  oit  je  serai  forcé  d'acceplflr  d'autres 
alliances  commerciales  ;  peut-être  que  le  gou- 
vernement français,  tenant  aux  principes  du 
système  prohibitif  qu'il  croit  utile,  aurait 
répondu  :  Je  ne  veux  pas  toucher  à  mon  sys- 
tème prohibitif,  mais  je  vais  vous  donner  un 
dédonmiagement  :  j'abaisse  les  droits  sur  les 
houilles  du  côté  de  Bordeaux,  où  on  me  le 
demande  impérieusement  ;  je  les  abaisse  aussi 
dn  côté  de  Nantes,  oh  cet  abaissement  est 
aussi  réclamé  avec  instance,  mais  je  main- 
tiendrai «n  tarif  différentiel  en  votre  faveur 
dans  les  départements  du  littoral  du  not\ï. 
C'est  une  grande  concession  que  je  vous  fais, 
et  j'espère  que  vous  ne  me  tourmenterez  plus 

fiour  l'abolition  de  quelques  prohibitions  et 
a  réduction  de  mon  tarif. 

Si  telles  étaient  les  négociations  entre  ces 
deux  paya,  j'avoue  que  ce  serait  payer  trop 
cher  la  consei*vation  du  système  probibitaf 
dans  toute  sa  pureté.  Voyez  dans  quel  état 
se  trouve  la  Belgique  vis-à-vis  de  nous.  Depuis 
qu'elle  est  séparée  de  la  France,  ot  qu'elle 
jouit  d'une  liberté  relative  très  grande, 
puisque  ses  tarifs  sont  fort  médiocres  ;  depuis 
ce  temps  elle  a  accru  tellement  la  proRperité 
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HËG.NK  Ut  LUUIS'FIIIUPPE. 


[%'>  avril  IS30.] 


m 


\ 


de  ses  [iibriques,  qu'elle  vous  défie  et  vous 
dis  :  J'abolis  mes  prohibitions  à  voire  (-gard, 
et  je  demande  que  vous  en  fassiez  autant 
pour  nous. 

Si  ce  sont  là  les  conquêtes  industriellDs  que 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  nous 
a  tant  vantées  dans  un  mémorable  exposé  des 
motifs  de  1634,  je  les  déplore  :  ce  ue  août  pas 
là  des  conquêtes.  Les  vérilablea  conquêtes 
sont  celles  du  meilleur  marché  à  qualités 
égales  ou  supérieures.  Je  ne  fais  pas  plus  de 
cas  do  ces  couronnes  triomphales  que  M.  le 
président  du  jury  national  déoeroe  périodi- 
quement k  l'industrie  française  ;  je  ne  con- 
nais de  véritfihie  prééminence  que  dans  celle 
qui  consiste  dans  une  production  à  meilleur 
marché. 

Dans  les  départements  du  nord,  vous  ren 
contrez  des  fabricants  éclairés  et  courageux, 
qui  vous  disent  :  Nous  vivons  à  l'abri  de« 
prohibitions  ;  nous  les  acceptons,  parce  q\ir 
nous  n'avons  pas  le  fer,  la  fonte,  fa  houille, 
le  coton,  les  boîs  de  teinture,  etc.,  aux  mêmes 
conditions  que  l'étranger.  Mais  le  jour  (►ù 
TOUS  nous  les  donnerez  aux  mêmes  condi- 
tions, nous  n'aurons  point  pour  de  rétranKcr, 
nous  pourrons  lutter  avec  lui.  Voilà  le  lan 

Sage  véritablement  français. dans  les  champs 
e  l'industrie  comme  sur  le  terrain  des  cnm 
bats. 

J'appuierais  volontiers  l'Amordement  de 
30  centimes    pour  le   littoral  ;    mais   puisque 

Plusieurs  de  nos  collègues  se  sont  réunis  à 
amendement  de  M.  Desjobert.  je  m'en  con- 
tenterai aussi,  attendu  que  je  le  regarde  suf- 
6sant  aujourd'hui. 

Au  moyen  de  cet  amendement,  et  la 
Chambre  peut  s'en  convaincre  par  les  chiffres. 

3UO  j'ai  bien  vérifiés,  et  que  je  tiens  ii  la 
isposîtion  de  mes  colîègues,  la  houille  étran- 
Kère  n'arriverait  encore  nulle  part  par  mer 
k  plus  de  trente  lieues  de  nos  frontières. 

(Lo  rl'Kiis^fin  du  i/Ti'jet  *h  ti4  ileji  fli>uatt(»  ttl 
ivlnrnmpuc.) 

M.  le  I»rr-,iilen«.  La  parole  est  à  M.  Tti- 
pinier  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Tnplnlrr,  rapftorhvr.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  déposer  le  r<ii«;«'r( 
*ur  If:  pro;Vi  de  Ici  rrlaUf  à  ht  f^mslrvciûm  d'un 
basain  à  fiot  dans  Vanae  ^«i  sfpart  ici  vHlfi  df  Saint- 
Malo  ri  de  !iaint-Srrmn. 

Pluiicurs  yjix:  Déposez!  déposez!  (1). 

M.  Tnplnivr.  ravixTfeur.  Je  prierai  la 
Chambre  de  vouloir  bien  fixer  à  samedi  pro- 
chain le  jour  de  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi.  Il  s'agit  de  travaux:  fort  inieressants, 
pour  lesquels  la  belle  saison  est  nécessaire  ; 
il  V  a  urKcnce.  (.4p;>«!/^.'  appuyf!) 

M.  le  I*r*»idenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  La  discussion  sera  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  samedi. 

Nous  reprenons  la  tlîsnnxinn  (ïu  pro^H  de  Un 
de»  dow»?K«  ('an/  ikn  homUe-i).  M.  Desjobert  a 
la  parole  pour  développer  son  amendement. 

M.  DeMlobrrl.  Messieurs,  votre^  commis- 
sion des  douanes,  a  e.xaminé  avec  l'attention 
que  son  importance  dem.tndait,  la  question 
des  houilles,  et  d'abord  elle  a  agité  la  question 


(I)  Voy.  ci-aprc>  ce  roppori,  p.  SOS  :  Prfmiire  an- 
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de  savoir  si  le  principe  de  zones  pouvait  être 
admis  :  et  à  l'unanimité,  c'est-à-mre  neuf  sur 
neuf,  le  principe  des  zones  a  été  repoussé. 
Les  deux  raisons  principales  furent  l'inégalité 
que  les  zones  établissaient  pour  les  indus- 
triels, et  la  mauvaise  direction  par  censé" 
quent  que  cela  donnait  aux  différentes  indus- 
tries qui  consomment  la  houille.  Cette  ques- 
tion a  déjà  été  débattue  si  lougt4>mps  devant 
vous,  que  je  vous  demanderai  seulement  la 
pcnnisiiion  de  vous  citer  un  exemple. 

D'après  la  tarification  nouvelle,  une  raffi- 
nerie qui  aurait  besoin  de  10,0(X>  hectolitres, 
et  <jui  s'établirait  dans  la  zone  du  siul,  c'es-î- 
à-dire  dans  les  environs  de  Marseille  ou  do 
Bordeaux,  n'aurait  h  payer  un  droit  que  de 
2,300  francs  ;  au  lieu  qu'une  raffinerie  établie 
dans  le  nord  paierait,  pour  la  môme  quantité, 
n.OOO  francs. 

(^uant  à  la  mauvai^^e  direction  qu'en  rece- 
vrait l'industrie,  il  est  évident  que  si  dons 
une  zone  actuBllement  favorisée,  une  indus* 
trie  s'y  établit  légèrement,  elle  tombera  plus 
tard  ;  et  de  là,  perturbation. 

Au  reste,  ces  mauvaises  directions  ont  été 
reconnues  par  M.  le  ministre  du  commères 
de  la  manière  la  plus  formelle.  C'est  sur  les 
explications  que  M.  le  ministre  du  commerce 
a  données  à  la  commission,  explications  de  Is 
jnême  nature  que  celles  que  vous  avez  en- 
tendues il  y  a  quelques  jours,  que  la  commis- 
sion, a'écartant  cependant  du  principe  qu'elle 
avait  adopté,  a  admis  lea  zones  proposées 
par  le  gouvernement.  M.  le  ministre  a  donc 
condamné^  les  zones  en  principe  ;  il  vous  a 
dit  que  si  elles  étaient  permanentes,  il  les 
repousticrait  ;  mats  il  les  considérait  comme 
un  arrangement  feroporaire,  et  cepeudant  il 
n'assigne  ni  le  temps  ni  les  circonstances  qui 
pourrait  faire  cesser  cette  inégalité  dons  les 
positions  in  dus  tri  elles. 

En  effet*  qui  est  maître  de  l'avenir?  Pas 
plus  pour  les  fjuestions  extérieures  que  pour 
lea  questions  intérieures,  personne  ne  peut 
nous  donner  la  garantie  de  ce  système,  mau- 
vais en  principe,  pourra  être  changé  plus 
tard.  On  noua  dit  :  Les  droits  différentiela 
existent,  ainsi  ce  n'est  pas  une  nouveauté  ; 
mais  si  le  principe  est  mauvais,  au  lieu  d'en 
étendre  l'application,  il  faudrait  la  res- 
treindre. 

Kt  s'il  fallait  arriver  ici  à  bien  délenniner 
pourquoi  ces  zones  différentielles  de  fron- 
tières ont  ét^  établies  dans  le  temps,  cela  ne 
serait  peut-ôtre  pas  encore  très  difficile  ;  et 
je  le  dirai  plus  tard  si  cela  était  nécessaire. 
M.  le  ministre  du  commerce  actuel  et  son 
prédécesseur  ont  donc  eu  la  prétention  de 
concilier  en  mâme  temps,  par  le  tarif,  les 
intérêts  des  consommateurs,  des  oxploita- 
teurs  de  bouille,  des  ports  de  mer,  et  les 
intérêts  anglais  et  belges  :  mais  je  demande 
si  ces  intérêts  ne  changeront  pas,  et  si  les 
difficultés  qui  existent  aujourd'hui  ne  se  pré- 
senteront! pas  plus  tard,  et  si  voua  ne  seres 
pas  obligés  de  conserver  à  jamais  l'établisse- 
ment des  zones,  qui  aujourd'hui  vous  parait 
si  défectueux,  Mais  la  majorité  de  la  com- 
mission ayant  admis  le  système  des  zones,  \a 
minorité  a  cru  devoir  en  critiquer  la  délimi- 
tation. La  première  zone  fixe  ii  30  centimes 
lintrnduction  de  la  houille  sur  la  Méditer- 
ranée, et  la  partie  de  l'Océan  depuis  l'Es- 
pagne jusqu'aux  Sables  d'Olonne.  Réellement, 
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était-ce  Ik  une  des  contrées  de  la  Fronce  qui 
oût  le  plus  besoin  d'obtenir  les  charbons 
étrangers  I  La  Méditerranée  peut  ôtre  servie 
an  moyen  du  bas&in  du  Rhône,  par  les  mines 
de  Saint-Etienne  et  d'Alois.  Les  mines  de 
l'AvejTon  et  de  Carmeaux  doivent  fournir  la 
houille  à  bon  mai-ché  à  toute  l'autre  partie 
de  cette  zone  de  l'Espa^iue  aux  Sables- 
d'Olonuu. 

La  seconde  xone,  tarifée  à  60  oentimps, 
recevra  les  houilles  de  rinlcrieur  de  la 
France,  de  Blangy,  d'Epinac,  de  Commen- 
try,  etc. 

liais  la  troisième,  celle  qui  est  fixée  à 
L  franc  par  le  tarif,  depuis  SaintrMalo  jus- 
qu'à la  frontière  du  noi-d.  je  ne  sais  comment 
eue  pourra  être  servie  par  l'intérieur  de  la 
France,  et  le  tableau  de  la  direction  générale 
des  mines  on  est  la  preuve.  Ce  bassin  du  Nord 
ne  recevra  pas  les  houillea  de  rAveyron  m 
â'Alaia.  _    . 

Pour  la  Haute-Saône,  pour  Saûne-et-Loire 
et  pour  la  Loire,  il  faudrait  que  ces  houilles 
pussent  arriver  h  tiave-rs  toute  la  France  ; 
et  encore,  quant  à  leur  qualité  cea  houilles 
ne  peuvent  pas  répondre  à  nos  beeoias  :  dans 
le  nord  nous  avons  recours  à  lu  conourrence 
qui  peut  l'établir  eatre  l'Analeterre.  la  Bel- 
gique et  Anzin.  Pour  Anzin,  la  qualité  de  ces 
houilles  ne  peut  satisfaire  nos  industriel»  : 
iiouE  devons  recourir  à  l'Angleterre  et  à  la 
Belgique,  dont  les  houilles  ont  la  qualité 
flambante,  nécessaire  pour  l'alimentation  de 
tous  les  genres  d'industrie  qui  ejciteut  dans 
toutes  les  parties  de  la  basse  Seine. 

M.  le  ministre  nous  a- dit  dernièrement  que 
V&baissement  du  tnrif  de  sortie  d'Angleterre 
aurait  dû  taire  baisser  considérablement  le 
charbon  en  Angleterre,  et  par  conséquent  le 
faire  introduire  en  France  à  meilleur  marché  ; 
et  cependant  en  mjirs  1838,  une  voiture  de 
7  hectolitres  et  demi,  qui  coûte  ordinaire- 
ment à  Ruuen  34  francs,  était  payée  4C  fr.  50. 
par  suite  du  mauvais  état  de  la  navigation 
dans  le  nord  et  les  réparations  qui  étaient 
nécessaires  aux  canaux. 

Ainsi  la  cause  de  l'entrée  des  charbons 
anglais  n'a  pas  été  telle  que  M.  le  ministre 
vous  l'a  énoncée.  M.  le  ministre  a  craint  l'cx 
tension  que  le  bas  prix  de  la  houille  pourrait 
donner  à  certaines  industries  dans  les  endroits 
qui  pourraient  les  recevoir.  Mais  si  cette  rai- 
son est  exacte,  il  aurait  faJIn  bien  se  garder 
de  diminuer  te  tArif  de  la  houille  dans  la  zone 
du  midi,et  de  le  faire  descendre  à  30  cen- 
times ;  car,  si  la  raison  est  cxiicte  pour  60  cen- 
times, comme  j'ai  l'honni-ur  de  vous  le  pro- 
§oser,  elle  le  serait  à  plus  forte  raison  pour  le 
toit  de  30  centimes. 

Concernant  l'intérêt  houîller.  le  gouverne- 
ment, suivant  noua,  a  été,  dans  sa  nouvelle 
tarification,  trop  facile  pour  certaines  zones, 
et  il  ne  Ta  pas  été  assez  pour  celle  du  nord. 

La  commission  des  douanes  a  désiré  (.|ue  les 
modifications  fussent  lentes  ;  et  le  tarif  que 
j'ai  rh"nncur  de  vous  proposer,  qui  est  de 
60  centimes,  pour  tout  le  littoral,  serait  plus  en 
harmonie  avec  ce  que  la  Chambre  désire  on 
général,  Ainsi,  pour  tontes  les  houillères  du 
centre  de  la  France,  le  chiffre  de  .V»  centimes 
serait  un  peu  plus  avantageux  sur  le  littoral 
que  la  moyenne  de  ceux  proposés  par  le  gou- 
vernement. 
Tïn  R^ant  réduit  AO  centimes  par  mer,  et  pro- 


posant une  réduction  de  SO  centimes  par  teri 
au  lieu  du  droit  de  30  centimes,  je  ne  crois 

fias  qu'Anziu   ait  à  se  plaindre  ;  car  il  06t 
acile    de  voir,  par  sa  production  depuis  un 
certain  temps,  que  cette  usine  a  fait  des  béné- 
fices considérables,  et  que  le  droit  de  20  ceaB 
Limes  ne  pourrait  pas  lui  être  funeste.  ^| 

Depuis  l&lO  jusqu'en  lâl2,  sa  production 
n'a  été  que  de  1.8ÛO.O00  hectolitres. 

Kn  1813  à  1&20,  de  2,500,000  hectolitres. 

En  16>23,  suivant  les  déclarations  fuîleG  par 
la  commission  des  douanes  eu  1&^,  l'exploit 
tation  montait  à  5  millions  d'hectolitres  qui 
sont  proiégés  maintenant  par  un  droit  de 
33  centimes,  ce  qui  grève  l'industrie  fran- 
çaise de  1,660,000  f]-anûs.  Je  ne  vous  propo- 
serai pas  de  réduire  tle  suite  cette  protection 
si  considérable  ;  mais,  en  la  réduisant  d'un 
tiers,  je  ne  crois  pas  qu'Anzin  puisse  eu  soûl» 
frir.  Ànrin  restera,  d'aprè»  l'ameudementi 
protégé  par  22  centimes  par  hectolitre.  En 
outre,  les  frais  d'arrivage  de  Mons  à  l'Escaut 
à  la  hauteur  d'Anxiu  sont  de  9à  centimes. 
Ainsi  Anzin  aura  encore  un  avantage  sur  les 
mines  de  Mons,  de  47  centimes  par  hecto- 
litre. 

Jt>  sais  qu'Anrin,  pour  protéiier  la  protec- 
tion exagérée  qui  lui  est  accordée,  fait  valoir 
les  grandes  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faine 
dans  ses  mines.  Et.  eu  effet,  leur  profondeur 
augmente  de  jour  en  jour.  La  quantité  de  bots 
qu'on  y  emploie,  pour  les  échafaudages,  ai^ 
mente  aussi  les  autres  dépenses  également. 

Conserverez-vous  toujours  une  protootion 
proportionnée  aux  dépenses  nouvelles  ? 

Les  houillères  prétendent,  dans  toute  la 
France,  qu'elles  ont  en  quantité  et  en  tiua- 
lité  ce  qu'il  faudrait  pour  subvenir  aux  besoins 
industriels  du  pays,  et  elles  disent  qu'il  faut 
seulement  leur  créer  des  moyens-  da  Imna 
port  ;  mais  les  con^omnuLteurs  ausa  doir 
vent-ils  souffrir  de  l'état  de  nos  communica- 
tions, et  est-ce  à  eux  k  créer  tous  ces  moyens 
df  transport  dont  les  houillères  profiteront 
plus  tard,  en  donnant  plus  dt-  valeur  -inx  ter- 
rains roncessionnaires  qu'e]leB  ont  obtenus! 

Quant  h  la  question  politique,  il  me  parstt 
tWîs  difficile  de  concilier  en  même  temps  Tin- 
trrftt  belge  et  l'intérêt  anglais.  C'était  là  le 
problème  à  résoudre. 

Par  ramcndemrot  que  j'ai  l'honneur  àfi 
proposer,  en  étAblissant  une  diminution  pltn 
fortîe  sur  un  droit  plus  fort,  et  moins  forte»  sur 
un  droit  moins  fort,  les  intérêts  belges  et 
anglais  peuvent  être  satisfaits.  Ht  d'ailleurs, 


f)Oiir  une  ciuse  politique,  faudrait-il  apporter 
a  perturbation  dans  notre  systÂme  industriai^| 
Pour  ma  part,  je  ne  le  pense  pas.  ^^| 


Ne  pouvant  adopter  le  F>-stème  du  goum^ 
nement,  et  m'appnyont  d'ailleurs  sur  l'sris 
des  chambres  de  commerce  de  Lille,  de  Cnen* 
de  Valenciennes  et  autres,  et  du  conseil  géné- 
ral du  commerce,  je  demande  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  admettre  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer,  et  d'ailleurs  il  est 
a  peu  près  semblable  à  celui  que  volro  coro- 
nussion  des  douanes,  en  1S34,  avait  déjà  pro- 
posé. 

Mon  amendement  est  relut  de  ta  minorité 
de  la  commission  de  1536.  minorité  de  quatre 
contre  cinq  ;  et  je  dirai  que  les  principe»  qut 
ont  dirigé  la  minorité  peuvent  avoir  d'autant 
plus  do  valeur  auprès  de  tous,  qu'il  s'y  trou- 
vait deux  membres  représentant  les  looalitéi 
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les  plus  favorisées  par  des  tarifa  du  gouver- 
nement. 

Jft  proposerai  à  mon  aniendemeat  une  16- 
g^e  moaiûcation  que  l'on  discutera  quand  il 
g'agira  du  tarif  par  voie  de  terre.  Mai»  c'est 
un  objet  de  détail  qui  ue  doit  pas  pi-cudro 
place  ici. 

H.  lVfl|m1ron  ItiM-linlel.  Messieurs,  je  riens 
défeudn.'  \v  projet  du  gouvernement,  et  com- 
battre l'amendenieut  qui  vous  est  proposé. 

Avant  d'entrer  dans  lea  détails  de  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise,  et  do  discut«r  le 
système  qu'on  a  appelé  syslème  dfs  zones,  je 
demanderai  à  la  Cnamhre  la  permission  de  Uii 
présenter  quelques  observations  gur  la  protec* 
tion  que  nos  tnrifs  accordent  h  Texplnitation 
des  houilles  françaises.  Si  vous  consultez  le» 
états  de  douanes,  et  que  vous  les  mettiez  eu 
rapport  avec  les  tableaux  publiés  par  l'aduii- 
nistration  des  mines,  vous  reeonnaitrcz  d'un 
c6té  que  l'importation  des  houiIle&  va  tou- 
jours croissant,  et  de  l'autre  que  cette  impor- 
tation égale  le  tiers  de  la  production  fran- 
çaise. 

Ainsi,  dans  les  états  qui  mus  ont  été  rler- 
nièrement  distribués  par  l'administra  fi  on  des 
aines,  on  trouve  qu'en  1S3'I  la  production  to- 
tale de  nos  houilles  peut  être  évaluée  à  24  mil- 
lions d'hectolitres. 

L'importation  a  été.en  lS34,de  7,471,000  hec- 
tolitres. Elle  a,  je  crois,  atteint  b  millions 
d'hectolitres  en  133Ô. 

Dans  une  consommation  de  3S  millions 
d'hectolitres,  l'importation  entre  donc  pour 
un  quart  ;  les  trois  autres  quarts  appartîeu- 
neut  k  la  production  de  la  France.  Or,  je  crois 

3u'un  tarif  qui  permet  au  eoinmerce  étranger 
e  fournir  le  quart  de  la  rouKommation  du 
nnyn  ne  peut  pas  tttre  reKardé  comme  prohi- 
bitif ;  une  pareille  protection  n'a  rien  d'exa- 
fféré.  Voilà  la  première  réflexion  que  je  vou- 
lais soumettre  a  la  Chambre. 

Les  industries  qui  sont  protégées  par  nos 
tarifs  se  trouveraient,  je  le  pen.>;e,  très  mal 
d'une  semblable  condition,  sl  elle  leur  était 
appliquée  ;  il  n'y  en  a  aucune  qui  s'abonnât 
h  voir  le  tiers  de  ses  fléhouchés  envahi  par 
l'industrie  étranKfere. 

On  dira  peut-être  que  l'industrie  des  houilles 
est  dans  une  position  exceptionnelle,  rju'il  ne 
faut  pas  lui  accorder  de  protection,  qu  il  vaut 
raienx  obtenir  la  houille  par  le  commerce  que 
de  la  produire  soi-même. 

A  cela,  je  répondrai  qu'au  contraire  il  y  a 
on  grand  intérêt  et  un  intérêt  national  à  ne 

fas  trop  dépendre  du  commerce  étranger  pour 
approvisionnement  des  houilles. 
Lurgumont  de  la  dépendance  de  l'étran^rer 
a  été  très  souvent  employé  dans  des  termes 
fanx  et  exagérés,  que  je  suis  loin  d'approuver- 
mais  il  a  quelquefois  une  rertaino  vérité,  et 
je  trouve  qu'il  convient  à  la  question  des 
hotiilles,  comme  je  vais  le  montrer  à  la 
Chambre. 

La  houille  a  ce  double  caractère;  d'un  cùté, 
qu'elle  est  moteur  nécessaire  pour  un  grand 
nombre  d'industries  :  de  l'autre,  qu'elle  a  très 
peu  de  valeur.  Ce  moteur  indispensable  est 
d'un  très  faible  prix  :  avec  une  valeur  de 
houille  fort  peu  considérable,  on  peut  mettre 
en  mouvement  des  industries  iiui  livrent  an 
commerce  des  produits  d'une  valeur  immense. 
Penoonc  ne  me  démentira,  je  pense,  si  je 


dis  qu  avec  18  millions  d'hectolitxca  de  houille, 
qui  vaudraient  6  ou  T  millions  pris  à  New- 
castle,  on  mettrait  en  mouvement  des  indus- 
tries créant  chaque  année  des  produits  pour 
plusieurs  centaines  de  millions. 

Que  résulte-t-il  de  lâl  Que  le  pays  gui  four- 
nirait toute  cette  houille,  qui  vendrait  les 
10  millions  d'hectolitres,  tiendrait  dans  sit 
main  les  imlustriea  du  pays  acheteur,  des  in- 
dustries produisant  des  valeurs  immenses  en 
cotons  filf!s.  CD  étoffes,  et  en  autres  objet» 
manufacturés.  Ces  industries  seraient  sous  la 
dépendance  du  pays  qui  posséderait  les  mines 
do  houille  ;  cela  est  indubitable. 

Si  ce  pays  entravait  la  sortie  des  houilles 
par  des  pi-ohibitions  ou  par  des  droits  élevés. 
que  ferait  alors  le  pays  auquel  les  houilles 
seraient  refusées  î  II  faudrait  qu'il  exploitât 
ses  propres  mineii  ;  mais  nue  de  temps  perdu  ! 
Que  de  délais  exigés  par  les  travaux  prépara- 
toires pour  creuser  un  puits  et  le  mettre  en 
pleine  exploitation  !  Il  faut  plusieurs  années. 
Pendant  ce  temps-là,  que  ferait  l'industrie;  ne 
recevrait-elle  paa  un  très  grand  dommage! 
SoB  travaux  n'en  seraient  il^  pas  arrêtés  î 

Il  n'y  a  donc  pas.  k  mon  avis,  de  sagesse  ni 
de  prudence  k  se  confier  uniquement  nu  com- 
ineryo  OAiérieur.  et  à  demander  à  ce  commerce 
d'alimenter  de  houille  les  principaux  besoins 
industriels  du  pays. 

Je  voulais  soumettre  ces  réflexions  à  la 
Chambre  avant  d'aborder  la  question  des 
zones  :  il  m'a  paru  nécessaii-e  do  lui  montrer 
d'un  côté  que  le  droit  n'est  pas  prohibitif,  car 
il  permet  une  importation  très  considérable, 
et,  d'un  autre,  qu'il  n'est  pas  absurde  de  pro- 
téger l'industrie  des  houilles,  car  il  y  a  un  vé- 
ritable intérêt  national  à  produire  les  houilles- 
dans  l'intérieur. 

Maintenant  j'arrive  .^  la  question  des  zones. 
Y  a-t-il  dans  l'établissement  des  différents 
droits  pour  la  même  marchandise,  tels  que 
ceux  qui  sont  proposés  pour  la  houille,  quel- 
que chose  de  monstrueux  qui  no  puisse  pas 
soutenir  la  discussion,  qui  semble  contraire  à 
tous  lee  principes '{  Faut-il  repousser  c-e  sys- 
tème, non  pas  sexilement  comme  mauvais, 
mais  encore  comme  contraire  à  des  principes 
constiluiionnels  dont  personne  ne  pourrait 
proposer  la  violation. 

Je  vais  répondre  à  toutes  les  objections  nui 
se  fondent  sur  une  prétendue  violation  (les 
principes,  pour  réclamer  un  droit  unilorrae. 

Ici  }'aî  tous  les  faits  en  ma  faveur.  Etudiez 
l'histoire  des  tarifs  ;  ^e  prendrai  d'abord  celui 
de  lftl6.  Dans  le  tarif  de  1816,  et  je  me  hâte 
de  dire  à  la  Chambre  que  c'est  ce  tarif  qui  s 
été  réformé  par  les  ordonnances  aujourd'hui 
soumises  â  la  sanction  des  Chambre»,  oh  bien  ! 
dans  ce  tarif  y  a-t-il  un  droit  unique  T  Kn 
aucune  façon  :  voua  avez  pour  toules  les  im- 
portations par  mer  un  droit  de  î  franc  ;  pour 
les  importations  par  terre,  quatre  droits  dif- 
férents bur  lu  frontière  peu  étendue  qui  sépars 
la  mer  de  la  Moficlle.  Ainsi  le  droit  de  la  mer 
À  Baisicux.  point  frontière  dons  le  départe- 
ment du  Nord,  est  de  60  centimes  ;  de  Bai- 
sieux  jusqu'au  département  des  Ardennes,  de 
30  centimes  ;  du  département  des  Ardennes 
jusu'à  la  Meuse,  de  15  centimes  ;  et  enfin  do 
la  Meuse  jusqu'au  département  de  la  Moselle, 
le  droit  est  de  10  centimes  ;  sur  le  reste  de  la 
frontière,  le  droit  est  fixé  à  30  centimes.  Ainsi 
vous  voyez  qu'il  y  aralfVùiq  droits  différpntrv 
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sans  Tempire  de  lu  loi  de  1816,  et  cela  sur  une 
frontière  de  fort  peu  d'él«ndiie,  entre  le  Rhin 
et  lu  mer. 
Si  vous  remontez  aux  anciens  tarifs,  à  ceux 

3;iî  ont  été  établis  à  une  époque  où  les  idt^es 
e  liberté  et  d'égalité  avaient  le  plue  d'empire, 
au  tarif  de  1791,  par  exemple,  vous  trauverez 
des  différences  encore  plus  marquées  selon 
leH  frontières  ;  vous  trouverez  des  zones  ana- 
logues à  celles  qui  ont  été  créées  par  les  der- 
nières ordoimaacea  ;  dans  le  tarif  de  17U1,  il  y 
avait  un  droil  de  Bordeaux  jusqu'aux  Sables- 
d'Olonue  ;  un  droit  de  Redon  jusqu'à  Saint 
Valérv-Bur  Somme  et  à  Abbevillo  ;  et  enfin  un 
troisième  droit  pour  tous  les  autres  ports. 

Cette  distinction  a  été  reproduite  dans 
toutes  len  lois  postérieures,  dans  celles  de  179^, 
de  l'nn  III,  de  l'an  V.  Le  principe  des  droits 
différents  a  luème  u'iicore  été  étendu  par  la 
l»i  du  B  floréal  an  XI.  D'après  celte  loi,  les 
importations  depuis  Anvers  jusqu'au  départe- 
ment, de  la  Somme  acquittaient  un  droit  de 
16  francs  par  tonneau,  c'est  à  dire  de  1  fr.  60 
par  hectolitre  ;  dans  le  département  de  ta 
Somme,  ce  droit  était  de  irt  francs,  môme 
droit  de  Redon  jusqu'aux  Sables,  et  dans  la 
MéditerrHuce  ;  enfin,  8  francs  dans  les  autres 
ports. 

Ainsi,  sDïis  l'empire  de  cette  loi.  Iii  frontière 
était  partagée  entre  un  nombre  de  zones  au 
moiiiy  iiussi  grand  qu'aujourd'hui.  Et  pour- 
quoi celui  Par  une  raisou  bien  simple  ;  c'est 
Qu'il  faut  distinguer  dans  les  lois  de  douanes 
Jeux  caraftères  différentfi,  la  protection  o1; 
l'impôt.  L'impôt  doit  être  uniforme,  égal  pour 
tous  ;  c'est  son  principe,  c'est  sa  règle  consti- 
tutionnelle. Mais  les  lois  de  douanes  sont 
aussi  un  instrument  do  protection.  C'est  un 
caractère  qu'elles  ont  depuis  leur  institution, 
et  qu'il  faut  bien  accepter  comme  un  fait 
accompli  ;  or,  il  n'en  est  pas  de  la  protection 
comme  de  l'impôt  ;  elle  peut  être  différente 
suivant  les  besoins  divers  des  localités,  sui- 
vant les  conditiona  de  la  production  nationale 
sur  les  diverses  frontières  pur  oii  l'introduc- 
tion a  lieu. 

Ces  principes  ont  été  toujours  appliqués  à 
la  houille,  et  on  179),  et  en  iSlâ,  ot  dans  le 
projet  que  vous  discutez  aujourd'hui. 

Je  viens  d'indiquer  les  motifs  qui  ont  tou- 
jours fait  admettre  pour  les  houilles  des  droits 
différentiel!!.  Mais  serait-ce  seulement  h  la 
houille  que  ce  système  serait  appliqué?  Je 
vais  à  cet  égard  citer  à  la  Chambre  des 
exemples  qui  lui  montreront  tiue  les  principes 
snr  lesquels  le  tarif  des  houilles  s'appuie  ont 
reçu  de  nombreuses  applications. 

Dans  une  de  vos  dernières  séances,  vous 
avez  vote  le  tarif  des  fontes  sans  que  toutes 
les  réclamations  qui  se  présentent  à  Tégard 
dea  houilles  se  soient  élevées. 

Or.  quel  est  le  ré.^ultat  des  propositions 
faites  par  la  commission  et  adoptées  par  la 
Chambre  T  Par  mer,  un  droit  de  7  francs  ;  par 
terre,  7  francs,  6  francs,  et  enfin,  4  francs, 
selon  les  points  d'introduction.  Ainsi,  pour  la 
fonte,  matière  première  destinée  à  alimenter 
nos  usines,  élément  de  travail  pour  nos  forges 
situées  sur  la  frontière  du  Nord,  et  soutenant 
entre  elles  une  certaine  concurrence,  vous 
avez  établi  trois  sortes  de  dmit-ti. 

Est-il  besoin  de  rappeler  à  la  Chambre  un 
autre  exemple  qui  est  beaucoup  plus  grave  î 
Je  veux  parler  de  la  législation  des  céréales. 


Pour  l'importation  des  céréales  y  a-t-il 
droit  unique  dans  lo  tarif  1  En  aucune  ma- 
nière. Vous  avez  aujourd'hui  huit  régions  et 
huit  droits  différents.    Vous   traitez   chaque 

Îjartie  de  la  Traore  d'uce  m.nière  particu- 
ière,  et  malgré  cela  a-t  on  élevé  des  réclama- 
tions sur  la  législation  des  céréales  comme 
violant  tous  nos  principes  constitutionnels  1 
Aucune,  Messieurs.  On  aurait  pu  peut-âtro  di- 
minuer le  nombre  des  zones,  mais  on  ne  pou< 
vait  pas  établir  un  droit  unique  ;  et  la  raison 
en  est  sim^jle  :  si  vous  établissiez  un  droit 
unique,  qu  arriverait  il  î  Si  vous  preniez  le 
droit  te  puis  élevé,  ce  droit  serait  trop  élevé 
pour  le  Nord  ;  en  cas  de  disette,  il  livrerait 
lo  consommateur  sans  défense  à  la  cherté  ex- 
cessive, presque  à  la  famine  ;  ou  bien,  si  voua 
preniez  le  droit  le  plus  faible,  ce  serait  l'agri- 
culteur du  Midi  qui  serait  sacrifié.  Aifisi  un 
droit  unique  présenterait  l'alternative  de  li- 
vrer le  consommateur  h  la  disette,  ou  le  pro- 
ducteur â  la  détresse.  C'est  pour  cela  qu  il  a 
parn  nécessaire  de  soumettre  à  des  droits  dif- 
rérenls  l'entrée  des  céréales,  et  ainsi  se  jus- 
tifie le  principe  que  j'énonçais  tout  à  l'heure  : 
quand  pour  des  marchandises  de  grand  en- 
combrement les  productions  varient  suivant 
les  froutièrcs,  la  protection  de  même  peut 
varier. 

C'est  là  le  jirincipe  de  la  loi  sur  les  céréales; 
et^  je  le  répète,  aujourd'hui  vous  avez  huit 
droits  différents  pour  l'entrée  des  céréales. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  pur  des 
détails  de  chiffres,  mais  elle  me  permettra 
cependant  d'en  citer  encore  un  seul  sur  le 
tarif  des  céréales.  Quand  le  blé  est  entre 
et  21  francs  l'hectolitre,  savez-vous  quel  droî_ 
paient  les  céréales  snr  le  littoral  de  la  Médi- 
terranée î  9  fr.  7.^  par  hectolitre,  tandis  que 
pour  les  ports  de  ta  quatrième  clas&e,  pour 
CEUX  de  la  Bretagne  par  exemple,  le  droit 
n'est  que  de  25  centimes.  Il  y  a  donc  là  une 
tltffcreuco  énorme  :  25  centimes  d'un  côt^, 
9  fr.  75  de  l'autre  ;  et  cependant  tous  les  argti- 
ments  qu'on  a  fait  valoir  pour  les  houilles, 
ne  s'appliqueraient-its  pas  a  plus  forte  raison 
aux  grains  1  Ne  pourrait^on  pas  prélever  la 
subsistance  des  ouvriers,  et  l'influence  du  prix 
des  subsistances  sur  le  salaire  du  travail,  do 
rinBuence  du  taux  des  salaires  sur  la  pros- 
périté et  le  développement  de  l'industrie  î  Les 
arguments  que  j  appellerai  constitutionnels 
sont  dans  leur  plus  grande  force  quand  i] 
s'agit  do  ^ains.  et  cependant  on  a  toujours 
été  obKgé  de  maintenir  des  droits  différentiels 
pour  le  commerce  des  céréales  ;  ce  régime  a 
existé  depuis  longtemps,  et  je  ne  pense  pas 
que  personne  ait  la  pensée  de  changer  cette 
législation,  de  proposer  un  droit  unique  po 
toutes  les  frontières  de  la  France. 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  de  Tattention  d 
la  Chambre  :  mais  comme  la  question  est  trè. 
grave,  je  suis  obligé  d'entrer  dans  quelques  dé- 
veloppements. II  me  reste  encore  un  exemple 
à  produire,  et  cet  exemple  intéressé  précisé- 
ment les  pijrineipales  localités  qui  réclament 
aujourd'hui  ;  ce  sont  les  porta  d'une  certaine 
partie  de  ces  Français  qui  ont  fait  entendre 
les  réclamations  les  plus  vives.  Eh  bien,  s'il 
est  contraire  à,  tous  les  principes  d'avoir  des 
droits  différents,  je  demanderai  pourquoi  les 
importations  par  terre  sont  en  général  frap- 
pées d'ime  taxe  plus  forte  que  les  importa- 
tions par  mert  Or,  c'est  la  règle  constante  de 
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tout  notre  tarif  ;  il  faut  une  disposition  Bpô- 
ciale  pour  que  cette  surtaxe  ne  soit  pas  im- 
pos<îe.  La  surtaxe  est  ordinairement  d'un 
dixième;  dan»  beaucoup  de  cas,  elle  est  même 
pîufl  clûvéc.  Ce  n'est  pas  tout,  non  seulement 
il  j'  u  une  surtaxe,  mais  pour  toutes  Ica  mar- 
cbundisos  qu'on  appelle  denrées  coloniales, 
pour,  je  crois,  quatorze  sortes  de  marchon- 
dises,  H  y  &  prohibition  d'importation  par 
t«rre. 

Ainsi  la  portion  du  littoral  qui  réclame  en 
faveur  d'un  droit  uniforme  pour  !a  houille,  en 
vertu  d'un  principe  impérieux,  s'accommode 
très  bîuu  d  uti  clat  qui  ne  permet  les  impor- 
tations par  terre  qu|avcc  une  surtaxe,  et  sou- 
vent même  lea  prohibe,  Le  colon  ne  peut  pas 
être  importé  par  terre  en  Alsace  ;  l'AlHace  a 
souvent  r<^clamé  contre  le  privilège  des  ports  ; 
de  leur  côté,  les  ports  ont  fait  valoir  les  con- 
sidérations favorables  au  maintien  du  sys- 
tème. Les  ports  l'ont  emporte,  et  probable- 
ment vous  serez  appelés,  dans  quelques  jour», 
à  décider  cette  <juestion  ;  car  il  y  a  un  amen- 
dement de  Sa^lio  qui  propose  de  placer  les 
denrées  coloniales  dans  la  condition  com 
mune,  et  de  les  admettre  par  la  frontière  de 
terre. 

En  me  résumanC;  je  dia  que  le  principe  du 
droit  difTérentiel  a  existé  dans  toutes  nos  lois 
pour  la  houille,  dans  celles  de  l'ancieu  ri^gimc, 
dans  celles  de  la  Révolution,  que  l'on  n'accu- 
sera pas  de  fouler  aux  pieds  les  principes  de 
l'égafité.  enûn  dans  la  loi  de  ISIO  ;  il  existe 

fjour  les  cérôules.  pour  la  fonte,  pour  toutes 
es  importations  par  terre.  Si  donc  vous  vou- 
liez en  appliquer  aujourd'hui  un  autre  pour 
la  houille,  il  faudrait  l'appliquer  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  il  faudrait  étendre 
les  scrupules  constitutionnels  et  aux  réréalca 
et  aux  surtaxe»  oui  atteignent  les  importa- 
tions par  terre.  (Tr'x  him  f) 

Maintenant,  Messieurs,  est-il  vrai  que  ce 
régime  porte  à  l'industrie  un  véritable  pré- 
judice (  Si  cela  était,  ce  ne  serait  plu»  «ne 
âuestion  de  principe,  mais  une  question  de 
o  fait  qu'il  fiiurfrait  examiner  avec  le  plus 
erand  soin  ;  et  ni  qiielques  parties  de  l'in- 
dustrie française  devaient  en  éprouver  un 
dommage,  je  serais  le  premier  k  en  demander 
le  redrofiscment.  Mais  quelques  faits  suffisent 
pour  démontrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré 
dans  les  récEamations  que  vous  avei  enten 
dues. 

Je  me  bornerai  à  citer  un  petit  nombre  de 
chiffres,  pour  montrer  quelle  est  l'influence  ds 
la  houille  sur  les"  prix  dea  produits  fabriqués. 
Vous  verrez  par  là  si  la  diflérence  dans  le 
droit  suffit  pour  provoquer  un  déplacement 
d'industrie,  pour  nuire  au  travail  sur  cer- 
taines portions  de  notre  littoral  :  les  chiffres 
que  je  v.tÎH  produire  ont  ^té  constatés,  en  1832, 
par  le  conseil  généra!  des  manufactures.  Ce 
conseil  a  étudié  la  question:  il  l'a  approfondie, 
il  a  établi  quelles  étaient  les  diiïércnces  de 
prix  qui  résulteraient  pour  divers  produits 
des  droits  imposés  à  l'entrée  tle  la  houille. 

Voici  l'effet  nroduit  par  un  droit-  de  30  cen- 
times, c'est-à-ilire  par  un  droit  égal  à  la  dif- 
férence qui  existe  entre  Nantes  et  Bordeaux, 
ou  Rouen  et  Bordeaux  ;  en  doublant  le  chiffre, 
nous  verrons  l'effet  d'un  droit  de  GO  centimes  ; 

Pour  les  CDtoDB  filés.  30  centimes  produisent 
dans  le  prix  une  différence  de  trois  huitièmes 
de  centimes  par  livre  ; 


Pour  le  calicot,  d'un  vinRlicme  de  centime 
par  aune  ; 

Pour  le  sucre  raffiné,  d'un  dixième  de  cen- 
time par  livre  ; 

Pour  l'huile  de  colza,  de  six  centièmes  de 
centime  par  livre. 

Maintenant,  pour  nn  droit  de  60  centimes, 
c'est  le  double. 

l'uur  le  cDtou  filé,  c'est  une  différence  de 
trois  quarts  de  centime  par  livre  ; 

Pour  le  calicot,  un  dixième  de  centime  par 
aune  ; 

Pour  le  sucre  raffiné,  un  cinquième  de  cen- 
time par  livre  : 

Pour  {'huile  de  colza,  c'est  donze  centièmes 
de  centime  par  livre. 

Ainsi,  vous  voyez  C|ue  l'influence  de  droit 
sur  les  prix  est  à  peine  sensible,  et  ne  peut 
par  conséquent  scr^'ir  à  déterminer  la  direc- 
tion de  l'industrie.  11  n'est,  donc  pas  exact  de 
dire  que  l'industrie  peut  changer  de  place  par 
suite  de  l'établissement  des  zones.  Ce  que  le 
calcul  indique,  lea  faits  le  prouvent. 

Dans  le  département  du  Nord  vous  avez  des 
villes  comme  Lille  et  Valenciennea.  qui  paient 
la  houille  à  dea  prix  différents,  et  pourtant 
ces  villes  ont  des  établissements  industriels 
du  même  genre.  Je  nuis  citer  aussi  l'Alsnce 
et  la  Normandie.  L  Alsace  paie  la  houillo 
beaucoup  plus  dher  que  la  Normandie  ;  cepen- 
dant elle  a  les  mêmes  établissements  indus- 
triftls. 

On  ne  peut  donc  pas  assurer  l.i  rUftérence 
des  droits  de  porter  dommage  à  l'industrie  des 
contrées  qui  paient  les  droits  les  plus  élevés. 
Si  une  pareille  différence  pouvait  avoir  une 
influence  fâcheuse,  alors  je  ^  demanderais 
pourquoi  il  y  a  dos  villes  qui  imposent  la 
houille  à  l'octroi,  et  qui  l'imposent  chèrernent. 
Je  prends  mes  documents  dans  des  pièces 
officielles,  dans  l'enquâtc  de  1832. 

Je  vois  dans  cette  enquête  que  la  ville  de 
Houen  perçoit  un  droit  d'octroi  de  22  cen- 
times sur  la  houille,  Nantee  20  centimes,  le 
Havre.  10  centimes.  Paris  enfin,  qui  n'a  pas 
envie  de  li\-rer  son  industrie  à  une  concur- 
rence redoutable,  a  établi  un  droit  de  60  cen- 
times. Vous  voyez,  ^Messieurs,  par  la  con- 
duite des  villes,  "que  les  raisouiicments  que  )e 
soumettais  à  la  Chambre  sont  parfaitement 
justifiés.  .  .     . 

Après  avoir  discuté  la  question  de  principe 
et  répondu  aux  différentes  objections  qui  ont 
été  présentées  contre  le  systùme  du  projet  de 
loi,  je  vais  dire  en  peu  de  mots  à  la  Chambre 
sur  quels  motifs  le  projet  s'appuie. 

La  loi  de  1816  n'établissait  qu'un  droit 
unique  par  mer,  Des  réductions  étaient  récla- 
mées sur  lea  tarifs  des  houilles,  elles  étaient 
sollicitées  avec  de  vives  instances;  et  ici  je 
ferai  remarquer  qu'il  y  avait  certaines  parties 
de  la  Fnmce  potir  lesquelles  le  droit  de  pro- 
tection, en  réalité,  ne  protégeait  rien,  n'impo- 
sait qu'une  gêne  inutile. 

Devant  toutes  le»  difficultés  de  cette  ques- 
tion, il  a  falhi  réfléchir  lonutcrops.  examiner  j 
il  a  fallu  voir  quel  était  le  système  qui 
pouvait  concilier  les  intérêts  du  producteur 
et  ceux  du  conBommateur._ 

Qu'au  nom  d'une  théorie  de  liberté  com- 
merciale on  réclame  une  réduction,  une  suç- 
pression  du  droit,  je  le  conçois  très  bien  ;  mais 
que  des  villes  dont  les  principales  industries 
sont  protégées  par  la  prahibiUonr  ne  veuiUeot 


paa  accorder  aux  Autres  industries  les  avan- 
tages du  système  de  protection  dont  elles 
jouissent,  cela  me  parait  ni  juste  ni  consé- 
quent. 

L.1  logique  lui  conunande  d'accorder  aux 
houilles  l'appui  des  mêmes  idées,  le  secours 
des  mêmes  principes,  dont  elles  invoquent 
l'appiii  pour  elles-mêmes. 

Parcourons  rapidement  les  trois  zones 
orééesî  par  les  ordonnances  et  maintenues  ikuis 
le  projet  de  loi. 

Sur  la  frontière  de  la  Médîtenanée,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  maintenir  le  droit 
de  1  franc  ;  ht  protection  ('tait  dans  les  dis- 
tances, dajis  la  navigation  autour  de  la  P^nin- 
Aule.  Des  frontières  d'Espagne  jusqu'aux 
B&bles  d'Olonne.  sur  le  littoral  sud-ouest  de 
l'Océan,  presque  toute  la  consommation  était 
allmeut-ée  par  Ie?i  houilles  étrangères,  et  les 
houilles  anglaises  dominèrent.  Ainsi,  pour 
Bordeaux,  placé  sur  la  Garonne  (la  Chambre 
sait'  que.  lorsti^u'il  s'a^t  de  houilles,  c'est  tou- 
jours la  direction  dos  grands  fleuves  qu'il  faut 
envisager),  Bordeaux  ne  recevait  que  très  peu 
de  houilles  françaises  ;  tout  au  plus,  je  crois, 
trois  ou  quatre  mille  hettoliire-., 

San&  doute,  quand  avec  le  temps  les  moyens 
de  conununications  seront  améliorés,  quand  la 
navigation  sera  perfectionnée.  Bordeaux 
pourra  recevoir  des  houilles  de  France  ;  mais 
alors  même  il  sera  avantageux,  pour  les 
houilles  françaises,  que  des  habitudes  de  con- 
sommations Êioieut  déjà  priset:,  car  elles  trou- 
veront un  marché  tout  formé,  développé.  Le 
droit  à  Bordeaux,  D'étxût  donc  en  réalité 
qu'un  droit  de  consonmiation,  un  droit  fiscal, 
et  non  un  droit  de  protection  ;  il  n'y  avait 
aucime  raison  de  maintenir  ce  droit,  qu'aucun 
intérêt  français  n'exigeait  ;  aussi  fut  il  abaissé 
à  3<i  centimes,  en  vertu  du  principe  que  par- 
tout où  la  protection  n'est  pas  nécessaire,  elle 
doii  être  supprimée. 

N.intcs  et  la  Bretagne  reçoivent  non  seule- 
ment les  houilles  étrangèren,  mats  encore  les 
faoulUes  françaises  par  la  Loire  :  si  la  naviga- 
tion de  la  Loire  était  meilleure,  il  en  aniTe- 
rait  des  quantilcs  conbidérables  :  dans  tous  les 
cas.  les  bouilles  françaises  et  étrangères  pour- 
raient so  présenter  sur  ce  marché  à  des  condi- 
tions égales  :  il  fallait  donc  prendre  gaide  de 
nuire  aux  houîllèies  du  centre,  car  les  houil- 
lères ne  sont  pas  seulement  intéressantes  par 
fa»  travaux  des  mines,  mais  aussi  parce  que. 
marchandisefi  de  grrmd  encombrempnt,  elles 
ont  une  grande  inâuence  sur  l'établissement 
des  canaux,  sur  le  perfectionnement  des  voies 
navigables  dont  elles  aen'cnt  à  payer  les  frais 
CD  grande  partie,  par  ie  prix  de  leur  transport. 
Ainsi  i!  y  a  des  intérêts  outre  ceux  de  l'exploi- 
ta4Jon  des  mines,  qu'il  fallait  prendre  en  con- 
sidération pour  lu  Loire  :  c'était  une  question 
très  grave,  j'y  ai  mis  de  la  réflexitm,  et  s'il  m'a 
paru  convenable  d'abaisser  le  droit  dans  une 
certaine  proportion,  c'est  parce  qu'une  réduc- 
tion pouvait  être  accordée  aux  houilles  fran- 
çaises sur  les  droits  de  navigation.  Les  deux 
mesures  étaient  liées.  Il  a  été  dit  franche 
ment,  quand  l'ordonnance  de  décembre  fut 
renilue.  que  rabaissement  du  droit,  sur  les 
houilles  étrangères  devait  frtre  compensé  par 
la  rétluction  des  droits  de  navigation  :  ausni 
un  projet  tous  a-t-il  été  proposé  à  cet  effet 
par  M  .  le  ministre  des  finance»,  et  dans  l'ex- 
posé  des  jnotifs  il  déclare  que  cette  modifica- 


tion se  rattache  au  changement  d( 

Cependant  la  réduction  de  10  cent 
paru  atteindre  la  dernière  limite  :  aana" 
[es  hooilles  étrangères  auraient  pu  remonter 
la  Loire,  et  faire  aux  bouilles  françaises  une 
concurrence  fâcheuse  ;  j'ai  été  dirigé  par  cette 
pensée,  qu'il  ne  fallait  toucher  aux  intérêts 
(|u'avec  une  extrême  réserve  :  ce  principe,  je 
1  ai  appliqué  aux  houilles  comme  aux  autres 
industrie!)  françaises  :  toutes  les  Industries 
ont  le  même  droit  à  réclamer  les  mêmes  mé- 
nagements. 

Il  restait  le  littoral  de  la  Maocfae  ;  ici.  je 
l'avoue,  et  la  Chambre  me  croira  sans  peine, 
j'aurais  pu  modifier  le  tarif,  je  l'aurai  fait  de 
grand  cœur  ;  il  a  fallu  des  raisons  puissantes 
pour  me  déterminer  à  maintenir  les  droits. 
Quand  le  gouvernement  conserve  un  tarif  qui 
soulève  les  réclamations,  qui  lèse  les  intërita 
du  consommateur,  c'est  qu  il  aperçoit  des  obs- 
tacles qui  s'opposent  à  la  réduction  :  y  a-t-il 
une  tâche  plus  douce,  plus  agréable  à  reiiq}Ur 
que  de  prononcer  de^  abaissements  de  taxes  1 

Voiei  les  résultats  pour  le  littoral  de  la 
Manche  ; 

La  Normandie  est  approvisionnée  de  cH- 
verses  mjinières.  La  houille  lui  arrive  de  l'An- 
gleterre directement  de  DUnfcerque  par  le  ca- 
botage, et  de  Tintérieur  des  terres  par  la  voie 
des  canaux. 

Ajoutez  que  le  marché  n'est  pas,  comme  snr 
les  autres  portions  du  littoral  ,de  peu  d'impor- 
tance :  la  Normandie  consomme  aussi  de 
grandes  quantités  de  houilles.  C'est  là  que 
nos  principaux  établissements  industriels  sont 
placés. 

Ici  une  observation  se  présente. 

La  houille,  au  lieu  où  elles  est  consommée, 
ne  représente  pas  seulement  la  valf^ur  du 
produit  minéral  au  moment  de  l'extraction.  Ce 
qtii  fait  la  principale  valeur  de  la  houille,  c'est 
le  transport. 

Ainsi  donc,  dan?  une  situation  comme  celle 
que  je  viens  de  décrire,  il  y  a  à  eonsi<iércr  non 
seulement  les  intérêts  den  exploitations  fran- 
çaises qui  peuvent  demander  r^ue  les  grands 
centres  de  consommation  soient  défendus 
contre  la  concurrence  étrangère  ;  mais  il  y  a 
encore  à  ménager  tous  les  intérâte  qui  ee  rat- 
tachent aux  transporta,  qui  vivent  par  le  coaifl 
merce  intérieur  de  la  houille.  *^ 

D'un  côté,  vous  aviez  le  cabotage  de  Dira- 
kerque  qui  a  déjà  reçu  une  certaine  atteinte, 
et  c|ni  aurait  élé  complètement  ané.«mti  si  les 
droite  avaient  été  réduits  comme  on  te  deman- 
dait ;  ensuite  vous  avez  les  intérêts  des  trans- 
ports par  la  voie  des  cananx.  Les  canaux 
seront  le  refuge  des  industriels  de  cotte  partie 
de  la  France  le  jour  où.  par  quelque  événe- 
ment dont  il  plaise  à  Dieu  que  nous  soyons 
toujours  préservés,  le?  tnunsports  par  mer  pré- 
senteraient de  trop  grands  obslacles.  Dans  oe 
cas-là  que  feric7  vous,  si  vous  aviez  miné  les 
transporte  par  la  voie  des  canaux  t 

J'ai  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  moyen 
de  réduire  les  droits  sur  le  littoral  de  la 
Manche,  qu'on  susciterait  par  lA  une  concur- 
rence danKcreuse  aux  houilles  françaises  ; 
qu'il  y  avait  aussi  defi  intérêts  de  cabotsa*  et 
de  transport  qui  devaient  ^tro  l'objet  de  la 
sollicitude    du    gouvernement. 

Vous  savez  aussi  que.  dans  le  nord  de  la 
France,  les  moyens  de  communication  se  mal- 
tipIienLà  l'infini,  que  denourelles  eirtre priées 
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sont  projetées,  qa'on  parle  sans  cesse  de 
chemins  de  fer,  qu'eBfiji  il  y  a  dans  te  système 
de  l'ommiiniRutions  quelquft  chose  fie  pro 
greRsif,  cl'indë terminé,  gai  ne  permet  pas  de 
songer  à  ri^duîro  lefl  tarife  avant  que  les  con- 
ditions de  transport  soient  pins  précises. 

T«tles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  le  cou- 
vemement  à  ne  pas  réduire  les  droits  d  une 
maniôre  uniforme  sur  t^>ut  le  Uittor/il  ;  il  a 
pensé  qu'il  était  convenable,  ponr  satisfaire 
aux  voeux,  des  con6omiuat«urs,  de  réduire 
dans  des  proporCtous  diveraea  la  protection 
cil  elle  était  superflue,  et  de  la  matnleuîr  oîi 
elle  était  nécessaire.  Je  viens  de  voua  dire 
quels  sont  les  faits  qui  nous  ont  signalé  cette 
nécessitf^  ;  maintenant  îl  nie  reste  à  parler  des 
intérêts  qui  ao  rattachent  h  cette  question. 

Ces  intérêts  sont  très  Kraves.  Quand  on  dis- 
cute une  question  du  tarif,  il  ne  fs.ut  pas  la. 
faire  dépt'iidrc  de  nos  relations  avec  les 
peuples  etranKcra  ;  ïa  solution  doit  être,  avant 
tout,  nationale  ;  mais  quand  la  question  a  été 
examinée  bous  le  point  de  \'ue  de  la  prospérité 
intérieure  du  pays,  il  est  permis  de  s  applaudir 
a.U8fti  de  ce  que  la  détermination,  que  les  inté 
TÔts  de  cette  prospérité  8»g.i?èrent,  se  trouve 
en  même  t«mpH  favoi;ablc  À  des  intérêts  exté- 
reurs.  Eh  bien  I  voici  aueUe  est  l'importance 
de  la  question  :  le  système  arrêté,  déterminé 
d'après  des  counidérations  toutJiant  pure- 
ment aux  intérêts  français,  avait  encore  les 
avantages  suivants  :  d'uuord,  le  nouveau  tarif 
donnait  satisfaction  à  une  réclamation  d'un 
peuple  voisin.  Le  gouvernement  anglais  pro- 
testait, depuis  lonfîtemps,  contre  l'existence 
du  droit  différentiel  qu'il  prétendait  avoir  été 
introduit  à  son  préjudice  dans  nos  tarifs. 
Ainsi  il  disait,  qne  lorsqu'il  y  avait  1  franc  de 
droit  par  mer,  et  3n  centimes  par  terre,  cette 
différence  était  hostile  k  rAngleterre.  Il  avait 
tort  ;  le  tarif  n'avait  d'autre  ohiet  çiue  de  prn- 
téger  la  production  française.  Mais,  Iorsqu*il 
ft  été  possible,  sur  ui^e  certaine  portion  du 
Kttoraf,  d'établir  le  même  droit  que  par  terre, 
nons  avons  eu  une  réponse  comnlètô  et  satis- 
faisanle  aux  plaintes  de  rAngleterre.  Nous 
avons  évité  des  démêlés  de  commerce,  tou- 
jours fâcîienx  entre  des  peuples  qui  doivent 
rester  dans  des  rapports  d'amitié  et  de  bien- 
Teillance. 

Quant  au  maintien  du  droit  sur  le  littoral 
de  la  Manche,  il  a  un  autre  résultat  ;  dans 
l'étftt  actuel  des  cftioaes,  c'est  \r  houille 
beîgc  qui  vient  en  ^ande  partie  alimenter  les 
consommations  de  la  Normandie.  Le  marché 
de  la  Normandie  appartient  à  la  houille  belge 
et  À  la  ho\iilIc  frnuçuisc,  lu  houille  anglaine 
y  prend  une  faible  part.  Si  les  droits  avaient 
été  réduits,  c'est  la  houille  anglaise  qui  aurait 
remplacé  la  houille  belge.  Alors  dommace 
considérable  pour  les  intérêts  d'un  peuple 
avec  lequel  nous  devons  maintenir  de  bonnes 
et  étroites  relations. 

Je  ne  parle  pas  de  l'intérêt  politique  de  la 
question  ;  il  est  présent  à  la  pensée  de  tous 
les  membres  de  la  Chambre  ;  quant  aux  inté- 
rêts commerciaux,  ils  sont  très  grands,  et 
c'était  travailler  pour  la  France  elle-mfime  que 
de  no  pas  enlever  à  la  Belgique  un  débouché 
considérable  sur  nos  marchés. 

Tout  Te  monde  demande,  et  c'est  tm  vœu 
universellement  exçrimé,  nue  la  Franco  se 
rapproche  de  ses  voisins  et  etAblisse  avec  eux 
det  relations  de  commerce  pins  étendnes  et 


plus  multipliées.  Tout  le  monde  exprime  cette 
pensée  ;  mais  quand  il  faut  en  venir  aux 
moyens,  de  grandes  difficultés  se  rencontrent, 
Kh  bien  1  ici  vous  avies  cet  avantage  qu'en  ne 
faisant  aucun  sacrifice  de  vos  intérêts,  vous 
conserviez  un  débouché  au  peuple  belge. 

Les  rapporta  des  doux  peuples  deviennent 
chaque  jour  plus  intimes.  La  Chambre 
sait  quelle  propositions  ont  été  faites  aux 
chambres  belges.  C'est  un  premier  résultat  des 
modifications  du  tarif  consenties  par  le  gou- 
vernement français  ;  ces  propositions,  qui 
nous  sont  très  avanté^eusefi,  trouveraient  en 
Belgique  peu  de  faveur  si  les  Chambres  fran- 
çaises choisissaient  ce  moment  pour  adopter 
des  changements  contraires  aux  intérêts 
belges. 

Je  ne  veux  indiquer  à  la  Chambre  qua 
quelques  articles  de  toi  belge  ;  elle  verra 
qu'en  travaillant  dans  l'intérêt  de  notre  poli- 
tique, nous  avons  aussi  travaillé  pour  nos 
intérêts  commerciaux. 

En  Belgique,  un  arrêté  de  1823,  rendu  dans 
des  vues  d'ûostilité  et  de  représaillfis  contré 
la  France,  et  provoqué  par  l'élévation  des 
droits  sur  les  beatiaux,  avait  frappé  certaiiu 
de  nos  produits  de  prohibitions  ou  de  droits 
beaucoup  plus  élevés  que  ceux  qui  pesaient 
sur  les  produits  analogues  venant  d'autres 
pays. 

La  loi  proposée  aux  Chambre:»  belges  sup- 
prime ces  prohibitions  ;  elle  étjiblit  des  droits 
uniformes  ;  elle  réduit  les  droits  sur  nos  pro- 
duits, et  met  les  produits  des  autres  pays  snr 
te  même  pied  ;  c'est  pour  nous  nn  double 
bénéfice. 

Voici  les  principaux  articles  :  sur  les  bas 
et  la  bonneterie,  le  tarif  était  plus  élfvé  pour 
les  produits  français  rjue  pour  ceux  des  autres 

Eays.  Le  droit  sera  uniforme  et  réduit  à  10  0/0. 
es  draps  et  les  caaimirs  étaient  prohibés  ;  ils 
seront  admis  moyennent  un  droit  modique. 

M.  l*clon.  Les  belges  n'ont  pas  beaoiu  do 
nos  casimirs  ni  de  nos  draps. 

M.  !Vnpi>lé»n  1>ii«^iâtel    Les  porcelaines, 

la  poterie,  la  verrerie,  seront  admis  et  ne 
paieront  que  des  droits  réduits. 

Une  rédaction  est  proposée  sur  divers 
tissus,  pour  les  soieries  elle  est  de  près  de 
moitié. 

Enfin,  le  projet  eontiont  une  autre  réduc- 
tion qui  p6sora  dans  le*  déterminations  de 
la  Chambre,  c'est  celle  qui  est  accordée  à  nos 
vins. 

Vous  voyez  combien  nos  intérêts  sont  favo- 
risés sous  les  rapports  commerciaux.  Je  n'in- 
siste pas  sur  les  raisons  politiques  qui  se  pré- 
sentent d'elles-mêmes  aux  réflexions  de  la 
Chambre. 

Voilà,  Messieurs,  les  principales  raiBons  qui 
ont  déterminé  le  gouvernement  ù  adopter  le 
système  que  vous  discutez  en  ce  moment. 

Je  me  trouve  ici  parfaitement  d'accord 
avec  la  commission,  car  le  retranchement 
qu'elle  propose  n'a  point  d'importance  :  sauf 
un  seul  paragraphe,  la  commission  a  adopté 
le  projet  même  du  gouvernement. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  il  me 
reste  à  rappeler  un  fait  que  j'avais  oublié  de 
faire  connaître  à  la  Chambre. 

L'honorable  M.  Desjobort  a  parlé  tout  h 
l'heure  de  l'avis  du  conseil  de  commerce.  Il 
est  vnû  que  l'avis  de  ce  conseil  a  été  en  faveur 


de  la  réduction  des  droitâ.  Maïs  j'oppose  à  cet 
avia  celui  du  conseil  des  mamiractures.  Ce 
coDseil  est  composé   de  fabricants  qui   cm- 

floieut  lu  houille,  qui  doivent  défiirer  de 
obtenir  au  pUis  bas  prix,  juges  d'autant 
plus  compéteats  de  la  question  qu'ils  sont 
consommateurs  eux-mêmes. 

Qu'a  dit  dans  ceWc  occasion  le  conseil  des 
nianufacturus  ?  Voici  son  avis,  il  sera  d'un 
certain  poids  dans  les  délibéralioos  de  la 
Chambre. 

<  Le  conseil  général  des  manufactures 
estime  que  les  ordonnances  rendues  le  10  oc- 
tobre et  le  25  décembre  3a;J5.  l'ont  été  en 
fttvcur  dus  intérêts  du  commerce  intérieur  et 
extérieur;  que  si  elles  peuvent  affecter  les 
houillères  nationales,  elles  sont  cejieodant 
dans  l'intérêt  général  du  pays  ;  mais  qu'en 
Tue  de  ce  même  intérêt  elles  ne  doivent  pas 
être  étendues  dans  leur  application.    • 

VoiEà,  Messieurs,  l'opinion  qui  a  été  émise 
par  le  conseil  eénéral  cles  manufactures,  corn 
posé,  je  le  répète,  des  hommes  les  plus  expé- 
rimentés et  les  plus  compétents. 

Puis  je  n'hésite  pas  k  dire  à  la  Chambre  cjue 
dans  mon  opinion  toute  nouvelle  réduction 
aurait  de  très  graves  conséquences.  Si  pour 
ma  part,  lorsque  j'ai  proposé  les  ordonnances 
aHJDurd'hui  en  discussion,  je  n'ai  pas  conseillé 
une  réduction  plus  forte,  c'est  qu'il  m'a  paru 
qu'il  y  avait  des  obstacles  insurmontables  ; 
le  parti  qui  aété  pris  a  été  dicté  par  l'effet 
d"une  eonvictiou  profonde.  En  adoptant  un 
autre  système,  la  Chambre  exposerait  à  de 
graves  dommages  les  intérêts  les  plus  impor- 
tants du  pays. 

Je  vote  donc  contre  tous  les  amendements 
et  pour  le  maintien  du  projet  du  gouverne- 
ment. (Marques  nombrfuset  d'apprubation.) 

(Plusieurs  députés  demandent  la  parole.) 

M.  le  l^résidenl.  La  parole  est  à  M.  T>e- 

marçay. 

M.  le  ficénénil  l><'iiinrPAy.  Messieurs,  en 
entendnnt  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune, 
je  me  suis  convaincu  d'un  fait  que  je  connais- 
sais depuis  longtemps,  c'est  sa  rapacité  et  les 
ressources  de  son  esprit.  Je  dois  cependant 
convenir  d'une  chose,  c'est 'qu'excepté  quel- 
ques dispositions  claires,  qu'on  peut,  je  crois, 
réfuter,  il  ne  m'a  pjis  semblé,  et  je  l'avoue 
comme  un  défaut  d'intelligence  de  ma  paxt, 
il  ne  m'a  pas  semblé  <jue  tous  les  faits  en 
assez  grand  nombre  qu  il  a  cités  à  cette  tri- 
bune eussent  entre  eux  une  liaison  suffisante 
pour  détruire  aucune  des  raisons  fondamen- 
tales qu'on  a  déjii  alléKtiéea  contre  le  projet 
du  gouvernement,  et  dont  je  demande  à  la 
Chambre  la  pevraission  de  citer  quelques- 
unes.  Je  serai  court  ;  j'ai  même  un  motif  pour 
cela. 

Je  suppose  que  >c^uelqu'un  vienne  de  dé 
montrer  une  proposition  de  géométrie,  que 
quelqu'un  nie  la  vérité  de  cette  proposition  ; 
mais  que  voulez-vous  que  lui  réponde  l'homme 
qui  aura  démonlré  rigoureusement  cette 
vérité?  Il  n'aura  qu'à  se  croiser  les  bra^  et  à 
recommencer,  parce  qu'il  ne  peut  pfLs  avoir 
de  meilleures  raisons  à  donner  que  ceElea  qu'il 
a  déjà  employées.  Ainsi  donc.  Messieurs,  ce 
sont  des  raisons  <ïue  j'ai  depuis  longtemps 
dans  Tcaprit  que  je  donnerai,  et  dont  pent- 
£tre  quelques-unes  ont  été  avancées  ici,  mais 
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auxquelles     j'ajouterai     peut-être     quelques 
courts  développements. 

L'orateur   a   dit   :   il   vaut  mieux   ne    pas 
dépendre  de  l'étranger  pour  notre  approvi*^! 
sionnement  en  houille.  ^| 

J'en  conviens,  mais  languir  longtemps  pour 
ne  pas  approuver  un  changement  de  direc- 
tion qui  serait  beaucoup  moins  considérable, 
ne  me  paraît  pae  un  avaiïtage.  8oyez  tran- 
quilles, si  quelque  événement  venait  à  nous 
priver  des  houilles  d'An^îleterre,  la  Be1gi(|uc, 
et  les  autres  nations  qui  en  produisent  vien- 
draient à  notre  secouru,  tant  que  les  circons- 
tances le  permettraient. 

L'honorable  M.  Duchâtel  a  cité  plusieurs 
autres  fait*  auxquels  j'aurai  l'honneur  de 
répondre. 

Messieurs,  st  l'iraput  dont  il  est  question 
agissait  comme  les  autres  droits  protecteurs,  ^Ê 
par    exemple    comme    le    droit    protecteur  ^| 
accordé  sur  le  coton,  je  pourrais  l'admettre  ; 
c'est  même  une  conséquence  de  ma  manière 
de  raisonner  et  do  ma  manière  d'agir. 

Ce  droit  pèse  sur  tous  les  consommateursi 
sur  la  généralité  des  Français  ;  je  n'y  voîs^ 
donc  rien  d'injuste  ;  mats  ici  le  cas  est  tout 
particulier,  le  droit  mis  sur  les  houilles  non 
seulement  pèse  sur  lea  consommateurs,  mais 
nuit  à  chacune  des  industries,  à  la  plus  grande 
partie  de  nos  industries,  aux  industries  les 
plus  considérables.  Ainsi  donc,  ce  cas  eat^_ 
tout  à  fait  i>articulier.  ^M 

Messieurs,  on  a  parlé,  et  l'honorable  M.  Du-^l 
chÂtel  y  est  plusieurs  fois  revenu,  on  a  parlé 
des  droits  différentiels,  de  ceux  qui  résulte- 
raient  des  zones,  do  ceux  qui  résultaient 
auparavant  des  droits  imposés  à  l'entrée  des 
houilles  aux  frontières  de  la  France.  Mais, 
Messieurs,  c'est  un  double  impôt,  car  chacun 
dans  sa  localité  a  des  avantages  et  des  désa- 
vantages. ;  la  situation  de  chacun  a  été  prise 
en  considération  par  le  règlement  de  l'impôt, 
le  cadastre  ;  l'assiette  dps  contributions  est 
fait«  d'après  les  marnes  règles  et  dans  le  même 
esprit  pour  toute  la  France  :  une  propriété 
située  sur  le  bord  d'une  rivière  est  estimée 

fdus  cher,  elle  paie  plus  cher.  Celle  qui  est 
oin  des  voies  de  communication  est  moîna.^ 
taxée.  Ainsi,  sî  vous  venez  dire  'ù.  telle  purtîejH 
du  littoral  :  <   Vous  êtes  plus  nvantagouso-^B 
ment  placés,  vous  fites  plus  près  de  la  matière 
première,    et   conséquemment    vous    paierez 
davantage,    t  Vous  commettrez  une  injustice 
si  vous  dites  cela:  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  lui  faire  payer  lea  avantages  de  sa  situa- 
tion une  seconde  fois  ;  car  elle  les  paie  déjà 
par  les  impositions  directes,  par  les  patentes, 
de  toutes  les  manières,  et  même  pur  l'agglo- 
mération t\>y  la  population. 

M.  Duchâtel  a  parlé  de  la  loi  des  douanes 
ot  des  quatre  classes,  des  quatre  régions  dans 
lesquelles  les  départements  sont  divisés,  et  il 
a  prétendu  se  faire  un  droit  de  cet  état  de 
choses. 

Mois  cela,  Messieurs,  doit  vous  rendre  bien 
attentifs  à  ne  pas  adopter  l'article  du  projet 
qu'on  vous  propose,  car  de  la  chose  la  plus 
vicieuse,  qui  viole  le  plus  évidemment  l'éça- 
lilé  des  droits,  on  finit  par  s'en  faire  un  prin- 
cipe, et  par  s'appuyer  h  Vavrnir  sur  les  mêmes 
violations  de  droit.  Il  me  Ecmble  inutile  d© 
s'étendre  sur  ce  fait.  La  Charte  est  for-. 
melle  :  les  Français  con+ribupnt  aux  charges] 
publiques  en  raison  de  leurs  moyens.  Et  com 
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ment  roulez-vous,  ou  vous  l'a  déjà  dit,  com- 
ment voiilcz-vouB  prétendre  avec  le  moins 
d'apparence  de  raison  et  de  justice,  que  dewx 
citoyens  qui  exercent  la  même  industrie,  l'un 
à  Bordeaux,  l'autre  à  Rouen,  pajeront  des 
sommes  difFérent«B  1  Cel»  ne  peut  pas  se  eou- 
tenir  :  on  alléguera  tous  les  faits  incidents, 
tous  les  cas  particuliers  qu'on  voudra,  on  ne 
pourra  jamais  détruire  cette  vérité  qui  est 
patente. 

Quant  aux  droits  différentiels  qui  existent 
sur  l'ancienne  fruntitrc.  c'était  un  abus,  une 
injustice  ;  elle  a  été  lolcrcc  parce  que  les 
parties  de  la  frontière,  vers  la  Moselle,  par 
exemple,  étaient  moins  favorisées  par  leur 
éloiçnement  d^s  liouiUos.  par  la  navigation, 
par  les  autres  voies  de  communication.  On  l'a 
toléré,  on  Ta  souffert  ;  la  population  ne  s'en, 
est  paa  plainte,  et  le  léf^istateur  l'a  consacré 
et  la  laisse  subsister.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  principe  est  faux,  qu'il  est 
in|u5te.  Et  ce  serait  une  grande  erreur  de  vou- 
loir s'appuyer  sur  cette  inégalité,  qui  est 
contraire  h  la  Charte  et  aux  droits  des  Fran- 
çais, pour  venir  de  nouveau  diviser  le  lit-to- 
ra!  de  la  France  Ten  un  certain  nombre  de 
lones  oii  1  entrée  sur  la  houille  serait  diffé- 
rente. 

Messieurs,  si  le  droit  qu'on  demande  d'éta- 
blir sur  la  houille  avait  une  influence  très 
grave  et  très  prochaine  sur  l'extraction  de  ce 
minéral,  sur  son  bon  marché,  sur  la  facilité 
de  la  communication,  je  l'adapterais,  mais 
remarquez  que  l'impôt  qu'on  vous  propose 
sera  de  peu  de  valeur  et  d'efficacité  ;  le  grand 
point  comme  l'a  dit  M.  Ducbàtel.  ce  qui  est 
important  par  rapport  aux  houilles,  ce  sont 
les  voies  de  communication.  Pour  peu  que 
vous  ayez  vingt  lieues  k  faire  par  terre,  à 
partir  de  la  houillère,  les  houilles  ne  peuvent 
arriver,  le  droit  protecteur  sern,  en  défini- 
tive, nul..  N"aUez  donc  pas  pour  une  espé- 
rance lointaine,  pour  une  espérance  incer- 
taine, tenir  votre  industrie  captive  et  la 
charger  d'un  impôt  iusupport-able.  Aussitôt 
que  des  voies  de  communication  plus  faciles 
seront  données  aux  houillères  françaises,  leur 
position  dans  l'intérieur  est  si  favorable,  elles 
nyront  de  tels  avantages  sur  les  houillères 
étrangères,  qu'à  l'instant  même  elles  auront 
la  supériorité. 

On  a  parlé  et  l'on  savait  que  cette  question 
était  iinportanle.  on  a  parlé  des  ménage- 
ments à  avoir  pour  les  étrangers,  des  égards, 
?u'on  leur  devait  par  réciprocité  d'autres 
gards  qu'on  pouvait  leur  demander. 
^  Messieurs,  dernièrement  moi-même,  j'ai  eu 
rhonneur  de  prier  la  Chambre  de  n'avoir  pas 
égard  à  ce.s  considérations,  du  ne  faire  des 
règlement»  de  douanes  que  dans  notre  propre 
intérêt.  La  Chambre  parut  accueillir  cette 
pensée,  et  la  trouver  juste,  du  moins  la  majo- 
rité de  la  Chambre.  Eh  bien  !  pourquoi,  si 
cette  pensée  est  vraie,  venir  >prt>p<)ser  un 
projet  de  loi  contraire  î  II  y  a  très  pou  d'ex- 
ceptions à  Cette  proposition,  et  presque  tou- 
jours, ces  exceptions  seraient  h  votre  pré- 
judice, sans  aucune  compensation. 

Comment  M.  Duch&tel  a-t^il  pu  venir  dire 
que  la  France  aurait  la  faculté  d'introduire  en 
Belgique  des  draps  et  des  casimirs  î  Des  draps 
et  des  castmirs  français  en  Belgique!  Mais. 
Messieurs,  si  la  prohibition  (car  il  y  a  prohi- 
bition) était  levée  sur  les  draps  et  les  castmirs 


belges,  bien  loin  d'en  envoyer  &  la  Bel^que, 
c'est  voua  qui  seriez  inondés  des  produits  de 
ses  manufactures.   Vous  savez  ce  qui  s'est 

Ëassé  en  temps  de  guerre  ;  Louviers,  Sedan, 
Ibeuf,  n'existaient  plus  pour  ainsi  dire  que 
de  nom  ;  vous  ne  voyiez  dans  toutes  nos  villes 
de  France,  et  même  dans  nos  gros  villages, 
que  des  commis- voyageurs  belges,  et  l'on 
Went  nous  offrir  pour  compensation  la  faculté 
d'introduire  des  draps  et  des  ca.-iiniirs  fran- 
çais en  Belgique  !  Voue  conviendrez  que  c'est 
une  véritable  déception.  Eh  bien  !  il  en  sera 
de  m^^mc  do  presque  tous  les  prétendu^ 
avantages  qu'on  viendra  nous  offrir  en  com- 
pensation. Non,  Messieurs,  et  je  le  répéterai, 
faites  vos  tarifs  de  douanes  dons  votre  seul 
intérêt  et  n'y  dérogez  que  rarement  par  des 
transactions  qui  seront  presque  toujours 
contre  vos  inlérêtfl. 

Messieurs,  j'en  reviens  à  l'argument  fonda; 
mental  ;  c'est  la  Charte  ;  c'est  l'égalité  qui 
est  due  à  tous  les  Français  qui  doivent  jouir 
des  mêmes  avantages  et  qui  doivent  être 
grevés  des  mêmes  charges.  On  parlera  tant 
qu'on  voudra  sur  cette  question,  je  ne  crois 
pas  qu'on  parvienne  à  détruire  ce  que  la 
mesure  qu'on  vous  propose  a  de  choquant  et 
de  contraire  au  droit  commun,  et^  on  ne 
pourra  jamais  empêcher  de  voir  que  c'est  une 
violation  m.nnifeste  de  la  Chiirtc. 

Je  ne  m'étends  pas  sur  la  loi  des  cé_réales 
qu'on  a  prise  pour  exemple  sur  la  division  de 
la  France  en  zones. 

11  serait  facile  de  faire  voir  combien  cette 
loi  est  mauvaise,  et  qu'elle  seule  suffit  pour 
occasionner,  je  ne  dirai  pas  des  famines,  je 
ne  crois  pas  que  cela  soit  possible  désormais, 
mais  des  disettes,  des  renchérissements  très 
préjudiciables  à  la  population,  etsurtout  aux 
classes  inférieures.  Il  y  a  d'ailleurs,  xme 
grande  injustice  dans  cette  loi  ;  car  enfin, 
comment  peut-on  dire  à  un  propriétaire  du 
départemeat  des  Ardeunes  :  Vous  ne  vendrez 
vos  grains,  en  cas  d'augmentation  d^  prix, 
Due  8  francs  de  moins  que  les  propriétaires 
de  la  Provenceî  Et  par  contre,  comment 
peut-on  dire  h  un  ou\Tier,  à  un  prolétaire  de 
Marseille  :  Vous  ne  pourrez  acheter  votre 
pain  que  moitié  en  sus  du  prix  que  le  paiera 
l'ouvrier  des  départements  de  l'Est,  du  prolé- 
taire de  la  frontière  des  Ardennes.  Il  est 
étonnant  q^ue  cette  loi  des  céréales  ait  été 
adoptée  ;  il  est  étonnant  qu'elle  subsiste 
encore,  et  il  est  probable  que  la  propositinn 
qui  a  été  faite  dernièrement  à  Vautre  Chambre 
de  la  rapporter,  sera  renouvelée  incessam- 
ment, et  sera  enfin  adoptée. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Des- 
jobert. 

M.  le  l*réiililenC  La  parole  est  à  M.  Baude. 

M.   Uutide.  Je  la  cède  à  M.  Peyret-Lallier. 

M.  ■'*»JT«'(-Salllrr.  Au  point  où  la  discus- 
sion est  pan*enue,  je  dois  me  borner  à  de 
courtes  onservations.  La  Chambre  par  ses 
précédents  votes  a  consacré  le  système  de 
protection  pour  les  produits  nationaux  ;  elle 
ne  voudra  pas  s'en  écarter  en  ce  qui  concerne 
les  houilles  r  il  y  a  une  raison  puissante  pour 
le  maintien  des  droite,  c'est  que  la  houille  est 
la  matière  qui,  ti  raison  de  sa  voleur,  procure 
à  la  popidatioD  la  plus  grande  masse  de  tra- 
vail. Le  prix  de  ce  combustible  se  composa 
entièrement  de  salaires  d'ouvriers  mineurs, 
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voituriers,  bateliers,  constructeur*  de  batoainc 
et  autres. 

C'est  une  eireuT  de  prétendre  que  les  wc- 
ploitationB  de  mines,  en  Prance,  bb  peuvent 
iDuniir  à  la  consommât  ion  ;  les  bouillères  dn 
département  de  la  Loire  qui,  en  1&3S,  ant 
produit  S,B32,0O0  hectolitres  de  houille,  pour- 
raient facilement  doubler  cette  quantité.  L'ex- 
traction ne  trouve  du  limîtHH  que  dan»  l'insuf- 
littance  des  moyens  du  traimport  ;  le  transport 
par  la  Ivoire  est  limité  par  le  nombre  des  ba- 
teaux construits  pour  cet  ueage  et>  l'irrégu- 
larité  do  la  navigation  de  ce  fleuve.  Celui  par 
le  chemin  de  fer  qui  se  dirige  vers  le  Rbone 
e.st  borné  par  le  nombre  de  wagons,  que  la 
compaicnio  conceBainnnaire  met  a  la  disposi- 
tion du  commerce.  Dans  ee  moment  il  y  n,  à 
l'orifice  des  puits  d'exploitation,  2  à  3  millions 
d'hectolitres  de  houille,  ciui  seraient  déjà  li- 
vres à  la  consommation,  s'ils  avaient  pu  être 
transportés. 

La  navigation  intermittente  de  la  Loire, 
chargée  de  droits  et  souvent  de  frais  impré- 
ms,  tels  que  ceux  de  stationnement  du  de 
tçnrde  rencliërit  un  comBustible  qui,  à  l'ori- 
fice des  mines,  ne  vaut  que  40  centimes.  Si 
on  réduit  les  droits  sur  les  houînes  étrangères, 
celles  provenant  du  centre  du  la  France  seront 
exclues  du  marché  de  Paris  et  du  littoral  de 
la  Loire  Infi'-rieure. 

Il  en  résultera  aussi  un  grand  préjudico 
pour  les  uouvellea  voies  de  circulation  qui  ont 
compté  sur  les  produits  du  trousport  de  la 
houille. 

Sans  moyen  de  transport  économique,  la 
houille  ne  peut  être  mise  à  la  portée  des  con- 
sommateurs, sAïui  la  houille,  les  chemins  do 
fer  et  les  canaux  n'auraient  que  de  fjùbles 
produits.  En  Ang^leterre,  la  houille  forme  les 
quatre  cinquièmes  de  toutes  les  matières 
transportées  par  les  canaux.  Si  en  France  elle 
n'est  pas  encore  d»ns  cette  proportion,  il  n'est 

Sas  douteux  (jue  lemploi  de  la  houille  s'ét«n- 
ra  par  l'amélioration  des  voies  de  circulation. 
De  toutes  parts  on  demande  avec  raison  des 
voies  de  transport  économiques  :  sur  tous  les 
points  de  la  France  des  travatuc  sont  projetés 
ou  en  cours  d'exécution.  Dea  fonds  sont  accor- 
dés pour  l'amélioration  dea  rivières,  des  ca- 
naux se  cousLruLBCUl,  des  chemins  de  fer  sont 
proposés  ;  il  ne  faut  {Mis  enlever  à  cea  nou- 
velles voies  leur  principal  aliment,  le  trans- 
port de  ta  hnuille  dont  l'usage  s'accroît  en 
même  temps  que  l'industrie. 

Un  droi  t  protecteur  est  nécAssaire,  soit  pour 
exciter  à  fiiirc  la  recherche  de  nouvelles  mines 
de  houille  dans  les  départements  qui  en  man- 
quent, soit  pour  maintenir  l'activité  des  ex- 
ploitations existantes,  soit  pour  développer 
les  (trandes  voies  de  circulation  qui  doivent 
viviher  toutes  les  parties  du  temtoire  Iran- 
ÇA)K. 

Ka  Oiambre.  qui  a  le  désir  de  ménager  tous 
Les  Înlér6ta,  ne  voudra  pas.  par  des  cfaan^- 
■nats  trop  brusquas  dans  les  tarifs,  compro- 
imttn  l'extsteuce  des  exploitations  de  bouille 
atiéés  à  grancis  frais  sous  la  foi  des  tarifs 
exista»  t«. 

V.  BMrfc«»i.  Je  ne  répondrai  pas  à  la  partie 
du  discours  de  notre  honorable  collèpue 
M.  I>urh&cel.  dans  laquelle  il  a  essavé  de  jus- 
tifier te  système  des  zones  :  il  jme  suffira  de 
rappeler  que,  danc  la  «éanre  de  vendredi  der- 


nier, M.  le  ministre  actuel  du  commerce  a  di 
olaré  que  ce  jsystème  était  mauvais  en  soi,  et 
quf,  s'il  le  soutenait,  cb  serait  seulement 
comme  mesure  transitoire.  C'est  sur  ce  point 
que  je  désire  soumettre  à  la  Chambre  quelques 
obsei^.itions.  Dans  les  con^dérations  qui  ont 
précédé  Tordonuance  du  11  octobre  1B35,  M.  le 
miuistre  du  commerce  d'alors  dit  que  le  but 
du  gouvernement,  en  proposant  la  diminution 
du  tarif  sur  leti  houilles  élrangères  venant  par 
mer,  a  pour  but  de  ne  pas  gêner  les  cxploxta- 
tiona  du  pays,  mais  seulement  de  faire  arriv 
les  houilles  étrangères  là  où  les  tninçais 
arrivent  difficilement  ou  à  un  trop  haut  prix. 
Eh  bien  [  examinons  ai  d'après  l'étJibli«B«nnent 
des  zones,  même  en  les  supposant  bnnnes,  on 
obtient  le  but  proposé,  car  vous  remarquerez. 
et  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  l'oublier,  que 
le  gouvernement  a  pour  but  de  favoriser  l'in- 
troduction de!4  houilles  étrangères  là  oti  elles 
ne  peuvent  faire  une  concurrence  déiiastreuse 
aux  produits  français.  Pour  obtenir  ce  résul- 
tat, M.  le  ministre  a  proposé  de  diviser  la 
France  en  trois  zoues  :  la  première,  depuis 
les  frontières  du  Nord  jusqu  à  Baint  Malo,  en 
conservant  le  droit  de  1  franc  comme  par  l'an- 
cien tarif. 

La  seconde,  depuis  Saint-Malo  jusqu'aux 
Sables-d'Olonne,  le  droit  étant  réduit  à  60  cen- 
times; la  troisième,  depuis  les  Sables-d'Olonne 
jusqu'à  la  frontière  d'Espa^^c.  la  Mcditer- 
ranuée  y  compris,  droit  réduit  à  30  centimes. 
8i  l'on  considère  les  droits  établis  par  ces 
trois  zones  il  en  résulterait,  d'après  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre  du  commerce,  que  ce  serait 
dans  la  troisième  zone  que  les  bouilles  fran- 
çaises arriveraient  le  plus  difficilemeni  et  au 
plu»  haut  prix. 

Eh  bien  !  il  n'y  a  qu'tm  petit  malheur  dans 
cette  avance  de  M.  le  ministre,  c'est  que  pré- 
ci-sément  le  contraire  existe  ;  et  c'est  dans  Is 
zone  du  Nord  qu'il  est  resté  à  1  franc  et  dans 
celle  portée  à  60  centimes.  C'est  sur  ces  deux 
points,  dis-je.  qus  justement  les  houillères 
françaises  fournissent  le  pins  difficilement  à 
la  consonmiation.  Pour  vous  en  convaincre, 
il  suffirait  de  mettre  sous  vos  yeux  un  tableau 
officiel  de  la  consommation.  J'ai  celui  de^^H 
TÎlle  de  Bouen  et  de  sa  banlieue.  ^J 

La  consommation  do  Rouen  et  de  sa  han* 
lieue  a  été  de  640.000  hectolitres  en  1835. 
Comment  la  consommation  est-elle  répartiel 
4,000  hectolitres  fournis  par  les  houillères  dn 
centre,  30.0<¥)  hectolitres  par  celles  d'Anzin. 
466,5-IS  hectolitres  par  les  houillères  belses,  et 
140,000  hectolitres  par  les  houillères  anglaise». 
Ce  sont  les  résultats  obtenus  sous  l'empire  de 
la  législatioii  qui  portait  ie  droit  à  1  franc 
pour  ces  houillères. 

Vous  le  voyez,  les  houillères  du  rentxe  de 
la  France,  sur  640.000  hectolitres,  ne  sont 
entrées  dans  la  consommation  qne  ponr 
4,000  hectolitres  ;  ainsi  elle*  sont  complète- 
ment désintéressées  dans  la  question.  Celles 
d'Ânzin  n'y  entrent  que  potir  30.0OO  hecto- 
litres, c'est-à-dire  environ  le  vingtième. 

Ainsi  les  houillères  du  pays  sont  tout  à  fait 
désintéressées  dans  la  question.  Xe  croyex 
pas  que  cela  soit  dû  à  la  diOcrencc  entre  les 
prix  des  houilloB  françaises  et  les  prix  dea 
nouilles  belges  et  anglaises.  Les  houîllm 
d'Anziu  et  celles  du  centre  de  la  France  ani- 
vent  aux  mêmes  prix  sur  le  port  de  Rouen.  Si 
la  consommation  dea  houiUes  françaises  n'en 
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est  pas  plus  conBidërable,  c'est  qu'elles  ne 
conviennent  pas  généralement  aux  usoges  de 
nos  fabriiiues  ;  le  charbon  d'Anzin  est  dur  et 
ne  peut  paii  uonvomr  aux  pompes  it  feu  et  aux 

t  chaudières.  Il  faut  alors  le  charbon  C)u'on 
appelle  ilamhaus*  Ce  sont  des  qualités  qu'on 
U'ouve  dans  le  charbon  belge  et  anKJais.  l/e 
débat  est  donc  entre  ces  deux  proauctions. 
Kh  bien  !  pour  faire  voir  à  la  Chambre  qu'en 
adoptant  1  amendement  de  l'honarahle  M.  Dcs- 
jobert.  elle  ne  porterait  pas  préindice  aux, 
charbons  français  et  n'empêcherait  pas  les 
productions  belges  de  se  présenter  sur  nos 
marchés,  il  suftîi  de  rapprocher  les  prix  des 
deux  qualités  ;  ciir  mon  intention,  en  soute- 
nant cet  amt:ndenieut,  est  d'arriver  au  résultat 
dont  parlait  veudredi  dernier  M.  le  ministre 
du  commerce,  à  avoir  deux  marchés.  Nous  ne 
voulons  pas  plus  être  exclusivement  iribu- 
tairea  dos  houilliires  belges  que  des  houillères 
anglaises  ;  c^uoique  nous  ne  croyions  pas  que 
si  Tes  houiflere^i  ajiKlaises  venaient  à  fournir 
dans  certaines  circonstances  h.  la  consomma- 
tion de  notre  pays,  nous  puissions  nn  jour,  par 
un  caprice  du  gouvernement  anglais,  être  pri- 
vés des  moyens  de  faire  marcher  nos  fa- 
briquas ;  non,  Messieurs,  nous  le  craignons 
d'autant  moins  que  vous  allez  voir  que  le 
tarif  que  nous  proposons  a  ponr  but  de  nive- 
ler seulement  les  prix. 

Les  houilles  bpjges  arrivent  dans  le  port  de 
Boucn.  Le  terme  moyen,  non  pas  dans  la 
position  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui, 
puisque  les  communications  ayant  été  inter- 
rompues ic  fret  est  monté  à  on  prix  excessif, 
et  que  des  bateaux  frétés  en  mai  ©1  juin  1636 
ne  nous  sont  arrivés  qu'en  octobre  et  en  no- 
vembre ;  je  ne  parlp  donc  pas  des  frets  payés 
«i  ce  moment,  mais  Ir  taux  moyen  des  frets 
faJBait  revenir  la  houille  b«]ge.'  à  Rouen,  à 

3  fr.  50  l'hectolitre,  et,  la  houifle  anglaise  à 

4  francs  rhectolitrc.  Il  y  a  donc  SO  centimes 
entre  Ipr  deux  provenances. 

Par  l'amendement  qui  %ous  est  pmposé.  on 
vent  porter  l'introduction  des  houilles  helgel^ 
de  33  centimes  k  22,  soit  prix  de  retient  3  fr.  39 
l'hectolitre,  Le  charbon  anglais  serait  abuissf^ 
do  1  fr.  10  è.  BB  centimes,  oe  qui  réduirait  le 
|Mdx  du  charbon  anglais  à  3  fr.  45  ;  il  y  aurait 
donc  une  différence  de  6  centimes  en  faveur 
du  charbon  belge.  Mais  ce  n'est  pas  encore  le 
amil  avantage  ;  car  je  déclare  qu'à  prix  égal, 
la  hnnirie  belge  serti  toujours  préférée  sur  les 
marchés  français,  du  moins  pour  notre  dépar- 
tement, comme  pour  lu  Manche  et  le  Calva- 
dos, qui  ont  des  usines  employées  bu  même 
usage  que  les  nôtres  ;  ensuite,  parce  qu'elle 
,  fournit  plus  de  calorique  dans  un  volume 
donné,  et  parce  qu'elle  n'acUaquc  pas  les  mé- 
taux, comme  cela  arrive  k  la  hoiiille  anglaise. 
Aiosi,  il  y  a  HouH  ce  rapport-là  encore  avan- 

itage  pour  la  houille  belge. 
On  a  dit.  dans  le  courant,  de  la  diacnssion, 
que  déjà  la  houille  anglaise  était  venue  en- 
vahir nos  marchés,  par  suite  de  la  diminution 
qu'avait  adoptée  le  gouvernement  anglais,  TCh 
bien  I  Messieurs,  il  y  a  réellement  eu  augmen- 
tation de  consommation  dans  la  houille  an- 
riuBR.  Mais,  d'après  l'étAf.  officiel  qui  nous  a 
été  communiqué,  Tîntroduction  de  la  houille 
belge  n'a  pas  diminué.  Les  états  suivante  le 
prouveront,  Us  sont  offîcicU.  11  a  été  intro- 
duit : 


\ 


M^lali. 


belgt*. 


En  1633,..    426,170  hectol.     5,801,710  hectoL 

Kn  1834,,.     487,880      —         6.SO0,080      — 

En   1835...     804,520      —         «,230,720       — 

Vous  remarquerez  ensuite  que  ce  qui  a  con- 
tribué encore  a  augmenter  luitroduction  des 
houilles  anglaises,  ce  n'est  pas  seidement  le 
retrait  du  droit  de  42  centimes  qui  existait  à  la 
sortie  des  houilles  en  Angleterre,  c'est  parce 
que  nos  canaux  ont  été  fermés  momentané- 
ment. Nous  avons  été  privés,  en  1S35,  d'arri- 
vages réguliers  de  la  Belgique.  Des  bateaux 
qui  avaient  été  frétés  et  chargés  en  mai  et 
juin  I83â,  ue  sont  arrivés  à  Rouen  qu'en  no- 
vembre et  décembre.  Il  v  a  deux  mois,  nous 
étions  encore  sous  une  innuence  plus  f&cheuse, 
car  cette  année  noua  avons  été  i)rîvé3  de  char- 
bon, nous  avons  eu  des  manufactures  arrê- 
tées !  Voilà  l'état  dans  lequel  on  nous  met,  en 
repoussant  les  houilles  anglaises,  tandis  que 
ce  que  voua  propose  M.  Uesjobcrt  est  que 
nous  puissions  aller  chercher  les  houilles  an- 
glaises quand  les  houilles  belges  nous  man- 
quent, ou  que  l'on  voudra  en  élever  le  prix. 

Il  résulte.  Messieurs,  de  tout  ceci,  que  la 
question  est  entre  le  charbon  anglais  et  le 
charbon  belge.  Je  comprends  les  motifs  qui 
peuvent  engacer  le  gouvernement,  à  conserver 
les  bonnes  relations  avec  la  Belgique.  Je  con- 
çois les  motifs  qui  peuvent  l'engager  h  res* 
serrer  le  nœud  qui  nous  unit  h  ce  j^ouveme- 
mont.  Loin  de  moi  de  vouloir  entraver  en  quoi 
que  ce  suit  ces  bonnes  dispositions.  Mais, 
vous  le  voyez,  il  n'y  aura  pas  pour  le  gouver- 
nem^t  balge,  dans  l'amendement  que  nous 
vous  proposons,  cet  ijicoavénient. 

J'ai  entendu  dire  que  le  charbon  anglais 
finirait  par  remonter  jusqu'au  centre  de  la 
France.  Je  vous  prie  de  me  dire  quels  sont  les 
fleuves,  on  France,  qui  pourraient  offrir  cette 
facilité. 

On  a  proposé  do  faire  venir  les  charbons 
anglais  jn.qqu'à  Paris.  Mais  vraiment,  c'est 
une  plaisanterie.  Ohacam  sait  que  les  choses 
ne  peuvent  se  passer  ainsi,  je  mets  en  fait, 
qu'à  moins  de  circonstances  extraordinaires 
comme  celle  qui  vient  de  se  passer,  du  manque 
de  combustible  dans  nos  établissements  de 
charbons  anglais,  au  taux  que  nous  proposons 
ne  pouvaient  même  pas  remonter  jusqu'à 
Elbeuf,  qui  n'est  qu'à  quatre  lieues  do  Rouen, 
ce  n'est  pas  pour  allev  jusqu'à  Paris  en  haa- 
ohisnant  nne  distance  plus  considérable. 

D'après  ce  tarif  proposé,  les  charbons  an- 
glais reviendraient  au  même  prix  que  les  char- 
bons belges.  Il  faut  encore  remarquer  que  «or 
la  Seine,  les  navires  ne  peuvent  remontfn'  an 
delà  du  pont  de  Rouen.  Il  faudrait  faire  l'opé- 
ration qu'on  appelle  un  transbordement  ;  elle 
coûte  des  frais,  brise  les  charbons  et  en  di- 
minue la  valeur  ;  enfin  il  faudrait  nugmeiitcr 
le  fret,  pour  remonter  |us(.]u'à  Elbeuf.  Lob 
houilles  belges  étant  déjà  au  m^mo  prix  à 
Rouen  que  Tes  charbons  anglais,  à  moins  de 
circonstances  extraordinaires  qui,  il  faut  l'e»- 
pérer,  n'arriveront  paa.  il  ne  faudrait  point 
penser  à  leur  faire  remonter  la  Seine. 

Il  en  est  de  mdme  pour  Oherbourg,  Oacn  et 
plusieurs  autres  porta.  On  ne  pourrait  Te- 
monter  les  rivières,  pas  même  aur  la  Seiae, 
qui  n'est  pas  toujours  navigable  pour  les  char- 
oons  qui  descendent  du  centre  de  in.  douane. 

M.  Mamle   Je  demiaide  la  parole. 
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H.  RArbH.  Je  terminerai  par  une  deroiëre 

consKlôi-ation.  On  a  dît  iiu'oii  avait  cru  devoir 
c^iîer  aux  réclMimtioiis  des  natione  étrangères 
qui  demander.iîent  à  iclcr  sur  quelques  points 
favorisé.4  autaut  que  la  Belgique. 

Eh  bien  !  il  me  seinhlo  <\uù  si  on  avait  voulu 
écouter  ces  réclamations  û  fallait  aller  beau- 
coup plus  loin  qu'on  est  allé,  car  le  droit  le 
plus  bas  n'est  pas  33  centimeB, 

Le  droit  le  nlus  bas  est  de  10  oentimoB. 
Pour  6trc  conséquent-  il  faudrait  donc  rf^duire 
ce  droit  à  10  centimes  pour  que  S'Angleterre 
fût  aussi  fa%'or!sée  sur  Ips  autres  points  que 
l'est  la  Belgique. 

Il  résulte,  Messieurs,  de  tout  ce  que  j'ai  dit, 
qu'en  adoptant  l'amendement  proposé,  on  ne 
blesse  en  rien  les  intér&ts  français  ;  les  intro- 
ductions belges  pourront  continuer  comme  par 
le  passé,  seulement,  sur  quelques  points,  elles 
auront  la  concurrence  de  celles  d  Angleterre. 
Nous  aurons  donc  deux  marchés  ;  c'est  ce  que 
désire  M.  le  ministre  ;  nous  sommes  doue  d'ac- 
cord avec  lui  :  par  tous  ces  motifs,  je  vote 
pour  l'amcndemcut  Je  M.  Desjobert. 

M.  !*«*•■•},  liif'nrsfrc  tîv.  C'"i'infi''X  (i  iJfS  tnn-oiix 
publies.  Messieurs,  je  reg^rette  beaucoup  de 
venir  prolonger  la  disciisaion  ;  mais  la  ques- 
tion est  tellement  grave,  elle  touche  à  tant 
d'intérfits,  qu'il  me  semble  impossible  de  ne 
pas  reproduire  devant  la  Chambre  quelques 
arguments  et  quelques  faits  dont  jusqu'à  pré- 
sent il  n'a  pas  été  fait  mention  dans  la  discus- 
sion, Au  reste,  le  discours  clair  et  précis  de 
l'honorable  M.  Duchâtel  est  venu  simplifier  et 
abréger  ma  tâche;  les  délaih  dan»*  lesquels  î! 
est  entré  pour  justifier  l'établissement  actuel 
des  diverses  zones  me  dispenseront  d'aborder 
de  nouveau  à  mou  tour,  toutes  les  parties  de 
cette  question  ;  je  vais  donc  la  prendre  là  où 
elle  se  trouve  véritablement,  telle  que  la  pose 
l'iimcndement  proposé,  amendement  qui  con- 
siste à  demander  une  réduction  de  50  cen- 
timefl,  qui.  avec  le  décime,  font  56  centimes 
sur  l'entrée  des  charbons  étrangers  par  la 
portion  du  littoral  qu'on  appelle  la  zone  du 
nord. 

Je  vais  commencer  par  poser  les  chiffres, 
en  prévenant  toutefois  la  Chambre  que  je  me 
sen-irai  de  ceux  de  l'enquête  tels  c^u'ils  ont 
été  affirmés  par  les  commissaires  délégués  par 
la  ville  de  Rouen,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vait le  maire  de  cette  ville,  notre  honorable 
collègue,  que  voua  avez  entendu  tout  à  l'heure 
à  la  tribune.  Je  remarquerai  à  ce  sujet  qu'il  y 
a  naturellement  des  varialions  accidentelles 
dans  les  prix,  quo  le  taux  actuel  n>st  pas  celui 
de  l'année  passée  ;  que  les  charbons  anglais 
et  belges  à  leur  arrivée  à  Rouen  ont  valu 
tant'At  plus,  tantôt  moins,  mais  qu'il  faut 
s'arrêter  à  des  prix  moyens,  à  des  prix 
qu'on  puisse  considérer  comme  formant  l'état 
normal. 

Messieurs,  d'après  l'enquête,  on  a  reconnu 
les  faits  suivants  :  les  houilles  flambantes 
anglaises  ressortent  au  prix  de  4  _fr.  36  cen- 
time.<t  au  port  de  Rouen,  et  les  houilles  belges 
à  3  fr.  93,  en  y  comprenant  pour  Tune  le  droit 
de  1  £r.  10,  et  pour  l'autre  le  droit  de  33  cen- 
times. Il  faut  remarquer  gu'à  cette  époque, 
vu  la  différeuce  des  prix  d'arrivage,  les 
houilles  belges  avaient  sur  le  marché.  K  qujv^ 
lité  égale,  un  avantage  de  43  centimes.  Depuis 
le  15  août!  183-1,  le  droit  de  42  centimes  a  été 


supprimé  en  Angleterre,  et  comme  il  n'y  avait  ' 
avant  cette  suppression  qu'un  avantage  de 
13  centimes,  il  s'ensuit  qu'il  n'en  reste  plus 
qu'un  de  1  centime.  On  se  souviendra  au  sur- 
plus que  je  parle  ici  des  ppix.  constatés  par 
l'enquête,  et  non  pas  de  prix  relevés  dans  des 
états  de  situation  pris  à  des  époques  de  fliic-^^ 
tuation.  ^M 

Maintenant  l'on  vous  demande  de  diminuerai 
le  droit  de  60  centimes,  ou  plutôt  de  65  cen- 
times, puisqu'il  faut  y  comprendre  le  Héeime; 
n'est-il  pas  évident,  si  vous  accédez  h  la  pro- 
position, qu'il  y  aura  au  profit  des  houilles 
anglaises  une  différence  de  prix  de  54  c«a-^l 

Kh  bien  !  je  soutieuR  qu'avec  un  tel  avan- 
tage de  prix,  les  houilles  anglaises  ne  tarde- 
raient pas  à  bannir  des  marcTiés  de  Houen  et 
de  la  basse  Seine  les  houilles  belges  et  fran- 
çaises qui  jusqu'à  présent  y  sont  arrivées  0%^m 
ont  soutenu  la  concurrence.  ^H 

M.  «!«'  BlrîefjiievUle.  11  n'y  a  pas  de  houilles 

françaises. 

M.  B'ii«»y.  ministre  du  cotnmerct  H  àtt  fracaux 
jmblies.  Je  vous  demande  pardon,  i]  vient  des 
houilles  françaises  a.  Rouen  et  au  delà.  Oe 
point  arrêté,  examinons  quels  seraient  les  ré- 
sultats du  changement  qui  livrerait  à  l'Angle- 
terre seule  l'approvisionnement  du  littoral  de 
la  basse  Seine. 

L'honorable  orateur  que  voua  avez  entendn 
tout  à  l'heure  (M.  Henri  Barbet)  vous  a  dit 
que  dans  la  ville  de  Rouen  on  consommait  de 
640  à  6S0.000  hectolitres.  Ajoutez  la  consom- 
mation des  points  environnants  et  du  reste  du 
bassin  de  la  Seine-Inférieure,  vous  arri- 
verez au  chiffre  constaté  par  l'enqut^te  de 
1.500.000  hectolitres.  Or,  sur  1,&70.(MK)  hecto- 
litres, moins  de  bO,000  ont  été  jusqu'ici  fournis 
par  l'Angleterre  ;  la  lielgiqne  seule  en  a  en- 
voyé à  peu  près  1.310,000,  le  reste  l'a  été  par 
le»  houillères  françaises.  Tâchons  d'évaluer  à 
présent  ce  que  la  réduction  de  droit  à  6&  cen- 
times au  lieu  de  110.  produirait  du  bénéfic« 
pour  les  consomnuiteurs.  Nous  Irouvoi 
13  1/2  0/0  de  boni  sur  les  prix  auxquels  ont  et  ^ 
vendues  les  houilles  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  et  si  nous  défalquons 
cette  quotité  du  montant  de  la  valeur  vénale 
de  ], 400,000  hectolitres,  sur  les  1.500.000  qui 
s'y  consomment,  nous  arrivons  à  reconoaitro 
que  l'adoption  de  l'amendement  allouerait  an 
département  de  la  Seine-Inférieure  un  avan- 
tage d'environ  &30,000  francs.  Cet  avantage, 
je  ne  le  conteste  pas.  est  considérable,  et  je 
voudrais  qu  il  pût  se  réaliser  ;  mais  en  bar 
lance  il  faut  recherclier  combien  il  coûterait  à 
d'autres  parties  de  la  France.  Voici,  je  crois. 
ce  qu'on  peut  calculer.  Les  houilles  belges  a 
leur  entrée  à  la  frontière  française  valent  en 
moyenne,  droit  acquitté  au  profit  du  Trésor, 

1  fr.  17,  et  rendues  à  Rouen,  elles  ae  vendent 
3  ir.  G3-  Ainsi,  dans  leur  trajet  à  partir  de  la 
frontière  jusqu'à  Rouen,  elles  se  surchargent 
d'une  valeur  de  2  fr.  T8.  qui  représente  les 
dépenses  diverses  du  transport;  ce  sont  ces 

2  tr.  TS  par  hectolitre  qui  se  répartissent  en 
revenu  des  canaux  existants,  en  salaires  d'ou- 
vriers et  de  bateliers  :  en  un  mot.  qiù  font 
vivre  une  forte  population  employée  à  la  navi- 
gation. Et  quand  ou  multiplie  par  2  fr.  78  les 
1. 400.000  hectolitres  dont  rinvasiop  des 
houilles  anglaises  préviendrait  Venvoi  et  le 
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trajet  en  France,  on  s'aperçoit  qu'il  y  aurait 
uno  privation  réelle  d'un  revenu  de  plu»  de 
3  milliong  pour  les  tlépartementâ  du  ^^ord,  de 
l'Oise  et  da  la  Somme,  à  travers  lesquels  cir- 
culent les  houilles  avant  d'atteindre  les  bords 
de  la  Seine.  Voilà  les  faits. 

Ainsi,  eaus  calculer  la  perte  que  ferait  ie 
Trésor  par  l'abaiesemenb  du  droit,  h  côté  d'un 
boni  de  830,000  fruucs,  pour  une  partie  de  la 
France,  apparaît  pour  uau  juiire  portion  de 
la  population  frani-aiae,  la  clôture  d'une  source 
de  travail  et  de  richesses  plus  conuidûrable, 
puisqu'il  s'aj^t  d'une  valeur  de  plus  de  S  mil- 
lions. Je  dis.  Messieurs,  que  de  tels  déplace- 
ments, quand  bien  même  à  la  longue  ils  con- 
duiraient à  des  résultats  meilleurs,  n'en  sont 
pas  moins  dans  le  moment  très  fâcheux.  Nous 
Hvuut»  nu  surplus,  dans  le  système  actuel,  un 
exemple  uiîttcment  caractérisé.  Il  a  été  re- 
marqué que  pur  rabaissement  de  droit  qui  fait 
arriver  à  Nantes  la  houille  anglaise  de  préfé- 
rence k  la  houille  belge,  l'avantage  de  prix 
obtenu  par  la  ville  de  >>antes  lui  procurait  une 
économie  de  dépense  évaluée  à  40  â  50,0TO  h:, 
mais  qu'en  revanche  la  ville  de  Dunkerque  y 
avait  perdu  le  transport  do  17,SûO  tonneaux, 
et  que  cette  circonstance,  qui  avait  laissé 
inoccupés  beaucoup  de  bâtiment«  et  de  mate- 
lots, enlevait  h  cette  dernière  ville  des  béné- 
fices évalués  ù  plusieurs  centaines  de  mille 
francs.  Eh  bien  I  réduisez  à  55  ceutimea  le 
droit  d'enlrée,  à  partir  de  Saint-Malo  jusqu'à 
notre  froniiéie  du  nord,  et  les  inconvénients 
qui  ont  frappé  Dunkerque  se  reproduiraient 
plus  graves  dans  plusieurs  départements»  et 
surtout  dans  celui  du  Nord.  C'en  serait  assez 
pour  troubler  et  appauvrir  «ne  foule  d'entre- 
prises et  de  classes  ouvrières  intéressées  au 
transport  des  bouilles.  Je  n'en  saurais  douter, 
en  examinant  l'état  actuel  des  choses,  une 
réduction  de  55  centimes  à  l'entrée  des  char- 
bons venant  de  Newcnstle,  ne  peut  manquer 
d'exclure  len  charbons  du  nord  de  la  Francs 
et  de  1&  Belgique,  et  depuis  Saint-Malo  jusqu'à 
Dunkerque.  on  ne  consommerait  plus  que  de 
la  houille  anglaise.  Que  l'on  examine  le  prix 
d'extraction  et  de  transport,  on  verra  que  je 
ne  lue  trompe  pas.  Loiu  de  moi  cependant 
l'envie  de  contesier  que  si  l'état  actuel  des 
choses  devait  s'éterniser,  l'indust/ie  de  la 
basse  Seine  n'eût  quelque  droit  de  se  plaindre 
de  n'être  pas  aussi  bien  traitée  que  l'industrie 
de  Nantes  et  de  Bordeaux,  et  d'être  con- 
damnée à  un  Kacrifice  particulier  au  proSt  de 
localités  spéciales  ;  mais  remarquez  cepen- 
dant qu'au  fond  cette  industrie  n'est  que 
maintenue  dans  les  conditions  qui  ne  l'ont  pas 
empêchée  de  prospérer  et  de  se  développer.  11 
y  a  amélioration  de  situation  pour  le  littoral 
du  reste  de  I»  France  ;  il  y  a  pas  apgrnvation 
pour  celui  qui  a'étcnd  de  Saiiit-Malb  à  Dun- 
kerque. 

Dira-ton  que  Rouen  ne  peut  être  dan» 
l'obligation  d'acheter  à.  des  producteurs,  qui 
lui  vendent  leurs  produits  plus  chèrement  que 
ne  le  feraient  les  Anglais,  si  le  droit  était 
réduit  ;  je  réponde  d'abord  qu'avant  d'auto- 
riser l'intervention  de  l'ordre  existant,  il  faut 
3ue  le  gouvernement  mesure  la  somme  de 
ommages  qui  peut,  en  résulter  pour  d'autres 
portions  du  territoire,  et  qu'ici  la  somme  du 
dommage  serait  par  trop  considérable.  Dimi- 
nution de  revenu  pour  une  partie  des  canaux, 
telle  que  les  frais  d'entretien,  en  seraient  fort 


augmentés,  comparativement  au  produit,  ce 

soutien  d'une  industrie  iraport-nnte,  diminu- 
tion dans  les  cunsuniniations  et  les  moyens  de 
Bubeiatauce,  d'une  classe  nombreuse  cîe  bate- 
liers, de  journaliers  ;  eu  vérité,  il  y  aurait  de 
ce  côté  trop  de  perturbation  et  de  pertes. 

En  second  lieu,  remarquez  qu  il  u«  s'agit 
pas  d'une  dépense  qui  doive  rester  constam- 
ment au  prix  ou  nous  la  voyons.  Ainsi  que  j'ai 
eu  l'huunuLir  de  le  dire  à  la  Chambre,  uaiis  la 
séance  de  vendredi  dernier,  des  travaux  con- 
sidérables sont  commencés  en  ce  moment  ;  le 
canal  de  jonction  de  la  Sombre  à  l'Oise,  dès 
qu'il  sera  terminé,  influera  avantageusement 
Bur  lea  frais  de  transport  des  houilles,  et  in- 
failliblement amènera  une  réduction  de  prix. 
Le  charbon  aujourd'hui  vient  des  environs  de 
Mons  ;  avant  d'arriver  à  ce  qu'on  appelle  le 
rivage  ;  il  exige  des  frais  de  conduite  qui 
montent  à  plusieurs  centimes  par  hectolitre  ; 
ensuite  il  faut  qu'il  acquitte  de  nombreux 
péages  pour  atteindre  le  canal  de  Saint- 
Quentin,  et  cette  navigation  longue  et  con- 
traire  le  renchérit  conHidérableraent. 

Quand  le  canal  de  la  Sombre  à  l'Oise  sera 
terminé,  les  charbons  viendront  de  Clmrleroi, 
où  ils  sont  d'une  qualité  excellente,  ils  re- 
monteront la  Snmbre  jusqu'au  point  de  jonc- 
tion du  canal;  de  là,  ils  viendront  dans  l'Oise, 
et  arriveront  à  Rouei*  à  un  prix  de  beaucoup 
inférieur  .iu  prix  actuel,  parce  qu'ils  auront 
moins  de  distuacc  à  parcourir  et  de  péages  à 
acquitter.  A  cette  cause  de  réductîim  s'en  joint 
une  autre  qui  aura  son  importance. 

L'achèvement  du  canal  dont  j'ai  parlé  créera 
deux  lignes  de  navigation  parnUeles  et  des- 
tinées à  se  faire  concurrence  ;  elles  auront 
l'une  et  l'autre  intérêt  à  attirer  les  transporta 
eu  les  facilitant  par  le  bon  marché,  et  de  là 
une  cause  de  diminution  de  dépense  qui.  k 
mon  avis,  changera  sensiblement  l'état  actuel 
des  faits, 

Aussi,  je  n'hésite  pas  de  dire  que  d'ici  â  peu 
d'années  les  charbons  du  Nord  de  la  France  et 
de  Belgique  an-iveront  dans  la  basse  Seine 
dégagés  des  charges  qui,  aujourd'hui,  en  en- 
travent et  renchérissent  le  transport. 

Comment  en  présence  d'une  telle  perspec- 
tive ne  prendrait-on  pas  patience,  ne  consen- 
tirait-on pas  à  continuer  la  situation  exis- 
tante 1 

Abaisser  le  droit  serait  entr&ver,^  empêcher 
peut  être  l'achèvement  des  travaux  impor- 
tants qui  seront  plus  tard  d'une  si  haute  uti- 
lité ;  ce  serait  faire  un  dommage  immense 
aux  départements  du  Nord,  et  cela  pour  un 
avantage  local  qui  ne  serait  pas  assez  consi- 
dérable pour  pallier  les  inconvénients  qui  s'at- 
tacheraient au  changement. 

Attendez  que  les  canaux  soient  faits,  et  vous 
aurez  alors  la  houille  à  aussi  bon  marché  que 
si  elle  arrivait  d'AnRleterre.  Voici  ce  que  l'on 
peut  annoncer  hardiment,  et  ce  que  tous  ceux 
qui  voudront  examiner  sérieusement  les  faits 
ne  tarderont  pas  à  reconnaître. 

Messieurs,  je  crois  que  dans  l'esprit  de  quel- 
ques membres  de  cette  Chambre.  s|esfc  glissée 
une  opinion  qui  n'est  ni  exacte,  ni  conforme- 
à  l'équité. 

On  s'est  imaginé,  du  moins  je  l'ai  entendu 
dire  plusieurs  foi»,  que  dans  le  système  actiiel, 
on  avait  tout  réglé  au  profit  d'intér&ls  particu- 
liers :  qu'il  y  avait  là  des  compagnies  puis- 
santes   auxquelles    le    gonvernement    avait 
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voulu  complaire  en  les  aTauLaf^eaiit  par  l'orgii- 
nisation  du  taxif.  Eh  bien  :  ce  qui  est  vrai,  ceat 
que  les  compa^çnieB  dont  on  a  voulu  parler 
sont  à  peine  intéressées  dans  la  question  : 
elles  ne  portent  dans  le  départ'emeut  de  la 
Beine-Inférieure  qu'une  faible  ciuantité  de 
leurs  produits,  et  alors  en  définitive  les  char- 
bons de  Mons  qu'y  fournissent  les  neuf 
douzièmes  de  la  consommation  ;,  ces  charbone. 
par  leur  qualité,  auraient  pe»  de  consomma- 
teurs dan»  le  baa&in  de  1«  Seine.  Ils  sont  es- 
cellenta  pour  les  chauffoumeries,  et  il  s'en 
exporte  même  en  Belgique  en  quantité  cousi- 
(arable,  parce  qu'ils  sont  reconnus  préfé- 
rables à  ceux  de  Mons  pour  la  Eabrïcatiou  de 
la  chaux.  Au  contraire,  les  charbons  de  Mons 
sont  ceux  qu'on  recherche  pour  les  chaudiérps 
et  ce  sont  ceux  qui  vont  a  Rouen.  Je  le  dis 
donc  :  il  n'y  avait  pas  même  de  raison  pour  se 
préoccuper  d'intcrêt«  auxquels  on  a  lait  allu- 
sion. Mais  le  gouvernement  s'est  préoccupf) 
d'intéréta  plus  généraux,  des  intérêts  de  la 
navigation,  de  ceux  de  la  c-onstructiuu  des 
canaux,  intérêts  d'autant  plus  importants  one 
m  It»  canaux  sont  d'orainaire  entrepris  et 
oreueée  pour  le  transport  de  la  houille,  ils  ser- 
vent également  à  transporter  d'autres  pro- 
duite, et  que  leur  nchtîvemeni  devient  une 
source  d'avantages  et  de  bienfaits  qui  s'éten- 
dent à  toutes  les  parties  de  l'industrie  na- 
tionale. 

Un  honorable  orateur  a" est  étonné  de  ce  que 
dans  la  dernière  séance  où  j'aj  pixlé  sur  In 
question  des  houilles,  j'a.vais  dit  qu'il  pouvait 
y  avoir  de  graves  inconvénients  à  abandonner 
le  marché  de  la  Seine-Inférieure  à  l'Angle- 
terre. Eh  bien  !  cela,  Messieurs,  je  le  répète. 
et  c'est  parce  que  tel  serait  l'effet  de  la  réduc 
tion  demandée  qvie  j'y  vois  une  raison  de  plus 
pour  la  rejeter  :  car  rien  à  coup  sfir  ne  noUR 
garantirait  que  le  droit  de  sortie  d'Angleterre 
DC  serait  pa5  rétabli  tôt  on  tard. 

Je  ne  voudrais  certes  pas  répondre  que  si 
l'industrie  rouennaise  prenait  des  développe- 
ments do  manière  à  inquiéter  les  manufac- 
turiers anglais  aussi  jaloux  que  tous  autres 
de  leur  aupériorité  sur  les  marchés  du  monde, 
ceux-ci  n'attribuassent  la  concurrence  fran 
çaise  à  l'usage  des  houilles  de  leur  pays  et  ne 
sollicitassent  et  obtinssent  le  rétablissement 
de  droits  de  sortie  aRsez  étroits  pour  gêner  et 
troubler  l'étjtt  de  l'industrie  française. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  parle  beaucoup  dit 
vif  désir  qu'ont  les  peuples  de  se  rapprocher 
et  d'échanger  librement  leurs  prod^ixta  ;  à  en 
croire  quelques  personnes,  partout  on  nous 
tend  les  bras,  on  nous  appelle,  et  nous  seuls, 
obstiné!)  dans  nos  préjugés,  ne  voulons  pas 
répondre  à  des  avances  sincères.  Eh  bien  ! 
c'est  se  tromper  qne  d'admettre  de  telles 
idées.  P-irtout  Tes  intérêts  résislent  à  c<*s  pré- 
tendue'i  sympathies  industriellps,  partout  ta 
jaloiiKi«>  et  la  méfiance  régnant  encnrp  dans 
les  relations,  et  aucun  gouvernement,  ne 
serait,  s'il  le  voulait,  assez  fort  pour  faire  dos 
concessions  étendues  en  matière  de  com- 
merce. En  Angleterre,  comme  ailleurs. 
quelque  éclairé  que  paisse  être  lo  ministère. 
1  esprit  qui  domine  les  classes  manufactu- 
rières est  exclusif,  jaloux,  craintif,  et  ces 
classes  sont  assez  fortes,  assez  nombreuses, 
pour  qu'on  côdi>  à  leur  acendajii.  et  pour  do- 
nÙTier  même  dan»  le  sein  du  parlement. 

Voyez  les  tarifs  anglais  ;  partout  den  droits 


asseE  élevé»  ponr  repousser  tous  ceux 
produits  étranjgers  dont  on  craint  la  cont 
rence.  Les  céréales  mêmes  sont  l'objet  de  I< 
restrictives,  et  pour  ne  citer  qu'un  fan.  je  ferdr 
remarquer  avec  quel  soin  est  prohibée  l'ex- 
portation des  machines.  Il  en  est  une  entre 
autres  qu'on  voulait  faire  entrer  en  France,  il 
a  été  impossible  d'en  obtenir  la  sortis.  Tou- 
tefois on  l'a  essayé,  et  la  contrebande  seule, 
après  trois  saisies,  est  pan'cnuc  à  en  amener 
une  sur  notre  territoire. 

Il  est  un  fait  reconnu,  c'est  qne  sous  ce  rap* 
port  les  opinions  anglaises  ont  si  peu  changé: 
que  de  bons  juges  pensent  que  la  réform»' 
obtenue  par  M.  Canning  ne  itérait  pas  main- 
tenant du  goût  du  Parlement.  Ce  n'est  pas 
moi  çiui  avance  cette  opinion  :  elle  est  celle 
d'écrivains  anglais  k  même  de  bien  obser>'er. 
Ainsi,  un  écrivain  d'un  grand  mérite,  le  doc- 
teur Qialmers,  en  a  fait  l'obsenation  dans 
un  ouvrage  sur  l'éconoraie  politique  dans  ses 
rapports  avec  l'état  moral  fies  sociétés.  Un 
autre  écrivain,  M.  Senioz,  dans  son  traité  de 
la  théorie  mercantile  de  la  richesse,  lî'est 
exprimé  sinsi  : 

«  Je  crains  que  notre  commerce  ne  puisse 
longtemps  couserver,  même  le  degré  de  liberté 
dont  il  jouit.  J'ai  pleine  confiance  dans  le 
savoir  et  les  bonnes  intentions  de  nos  mi- 
nistres actïielfl,  mais  très  peu  dans  l'intelli- 
gence de  la  nation  en  masse  ;  et  si  les  mi- 
nistres ne  sont  pas  mieux  soutenus  dans  leurs 
luttes  contre  les  prétentions  individuelles, 
noua  reculerons  et  perdrons  bientôt  le  peu  de 
temps  Que  nous  avons  eu  t*uit  de  peine  à 
faire.  C  est  seulement,  et  avec  répuRnajic«, 
que  nous  avons  commencé  à  nous  éloigner  du 
système  restrictif  ;  ai  une  fois  nous  en  appro* 
chons  de  nouveau,  l'expérience  m'autorise  à 
craindre  que  dans  notre  mouvement  rétro- 
grade nous  ne  passions  même  le  point  d'oii 
nous  fiommes  partis.  Notre  marche  n'nur.^  été 
qu'une  rébellion  malheureuse  contre  des 
idées  populaires,  et  comme  toute  rébellion 
malhenrenne,  elle  ne  fera  que  fortifier  l'opi- 
nion de  nos  adversaires. 

«  Cher  nous,  avec  notre  système  reprêsen* 
tatif  qui  laisse  chacun  libre  de  proclnnier  aveo 
toute  l'exagération  possible  ses  souffrances 
et  ses  terreurs,  où  le  pouvoir,  pour  faire  le 
bien,  arbitrairement,  manque  au  gouverne- 
ment (ont  autant  que  le  pouvoir  pour  faire  le 
mal  arbitrairement,  oîi  l'opinion  en  défini- 
tive est  toute  puissantA  et  est  on  matière 
commerciale  si  mal  informée  et  si  facile  à 
égarer,  il  est  difficile  de  marquer  les  liniitos 
que  l'intérêt  privé,  les  préventions  popu- 
laires et  les  jalousies  nationales  pourraient 
imposer  au  système  exclusif.    ■ 

Je  fais  cette  citîvtion.  Messieurs,  parée 
qu'elle  est  réconte,  parce  qu'elle  appartient, 
un  homme  justement  considéré  en  Anglot 
pour  prouver  qu'il  y  aurait  peu  de  pruder 
à  livrer  un  marché  au.'fsi  important  que  oeJtri 
tle  la  Normandie  à  l'Anglpterre  seule.  La 
honille  est  un  élément  de  travail  trop  pré* 
cieux  pour  qu'on  te  mette  dans  la  dépendanre 
d'un  producteur  unique  qui  pourrait  h  pon 
gré  la  refuser  oc  la  tenir  de  manière  à  faire, 
hausser  beaucoup  les  pru.  et  à  déconcer 
les  manufacturiers  qui  se  seraient  fiés  a 
r-  ntinuntion  do  Tordre  de  choses  établi. 

Avant  donc  d'arriver  à  baisser  les  droit 
d'entrée,  il  faut,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qi 
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la  Belgique  et  le  nord  de  la  France  soient  en 
mesure  de  faire  concurrence  à  rAngleterra, 
da  suppléer  à  rca  envaia  s'ils  venaient  â 
manquer  :  alors  et  l'atihèvemeut  des  envois  et 
dea  moyens  do  irauapurL  amèueront  ca  résul- 
tat, alors  certain  que  la  houille  belge  et  fran- 
çmi&e  arrivera  diuis  le  bassin  de  la  Seinelofé- 
rieure  à  un  prix  a^sez  modéré  pour  eotrer  en 
lutte  avec  la  houille  anglaise,  il  sera  eage 
d'adopter  la  réduction  demandée  ;  Euijourd'bui 
ce  serait,  s'exposer  :  car,  je  le  répète,  vous  ne 
seriez  pas  à  l'abri  des  événements.  Les  itidiis- 
tries  qui,  en  vue  d'un  arrêt  du  moment, 
demaudeiit  la  réduction  du  droit,  seraient 
les  premières  à  s'en,  pliùndro  plua  tard,  ai 
quelque  circonstance  venait  a.  tes  priver  de 
la  houille  anglaise  ;  iCs  accuseraient  le  kou- 
yemement  d'imprudence.  Kt,  en  effet,  il  serait 
imprudent  s'il  accédait  dès  à  présent  à  leurs 
demandes.  J'ai  regret  de  le  dire,  il  est  rare, 
quand  on  a  à  traiter  avec  les  intéressés,  qu'on 
no  les  trouve  prêts  à  sacriËer  aux  avantages 
du  jour  les  avuntatfea  les  }An&  considéra hles, 
môme  lu  sécurité  de  l'avenir.  Presséi*  de  réa- 
liser des  bénéfice?,  ils  Ecrment  !ea  yeux  aux 
inconvénienl-H  éloigoés  de  mesures  immédia- 
tement profiiahles.  et  parfois  réclament  avec 
instance  dea  changements  qui  les  avant  n- 
^eaîent  faiblement  et  nuisaient  beaucoup  aux 
intérêts  généraux  du  pays.  Dans  ce  cas,  c'est 
au  gouvernomunt  k  réiiister  à  leurs  demandes; 
c'est  à  lui  à  sortir  d'un  point  de  vue  étroit 

fiour  embras&er  de  aea  regards  l'ensemble  de 
a  situation  ;  h  demander  au  présent  quelques 
sacrifices  qui  plus  tard  recevront  un  ample 
dédommagement.  C'est  ce  qu'il  fait  en  ce 
moment,  et  je  persiste  en  son  nom  à  repousser 
un  amendement  dont  les  effets,  peut-être 
iittles  pour  peu  de  temps  à  l'industrie  du 
bassin  de  la  Seinc-lnférieiire,  pourraient  de- 
venir une  cause  de  dommanes  fort-  regret- 
tables. 

M.  #ullluu  IBnrrrtl.  Je  ne  prenda  la  jiarule 
dans  cette  discuftsion  que  parce  qu  il  me 
semble  qu'un  principe  de  premier  ordre  y  est 
engagé  :  je  ne  parle  pae  dos  théories  ou  de 
protection,  ou  de  liberté  en  matière  comnwr- 
ciale  ou  indu.strielJ^  ;  je  sais  tout  ce  qu'on 
peut  dire  pour  lime  ou  l'autre  thèse  :  la 
lutte  a  élQ  savante,  prolongée,  de  bonne 
foi;  et  peut'étre,  aprèa  cette  grande  et  vive 
diaoussion.  arriva-t-on  à  reconnaître  cette 
vérité  qu'il  n'y  a  Hen  d'absolu  dans  ces  ma- 
tières, et  ceux  qui  partout  d'un  point  diiîé- 
pent  on  théorie  bo  réunissent  à  un  point  com 
raun  dans  la  pratique  :  c'est-à-dire  que  bien 
qu'on  soit  p.ani3an  de  la  liberté,  il  faut  tenir 
compte  de?  faitft  ^t  des  droits  acquis;  bien 
qu'on  soit  parti^^an  de  la  protection,  il  faut 
laisser  aux  industries  étrangères  une  facuhc 
d'introduction,  qui  établisse,  au  sein  du  pays, 
une  concurrence  utile  :  il  importe  donc  peu 

auo    le    point    de    départ   soit    différent    en 
léorie.   si   l'on   ae  réunit  duus  la  pratique, 
dans  l'uppliciution. 

Mais  dans  ta  queiition  spéciale  des  houilles, 
il  me  semble  que  nous  de^'i^>n8  éire  tous  d'ac- 
cord. les  partisans  do  la  protection  de  l'in- 
duBtrie  nationale,  comme  les  partisans  de  la 
concurrence  étrangt^re  ;  eu  effet,  de  quoi 
s'o^t-il  icit  D'une  denrée  qui  est  bien  plus 

au'une  matière  première,  bien  plu»  que  l'outil 
e  l'ouvrier  ;  car  c'est  une  puissance  natu< 


relie,  une  force  motrice,  comme  l'air,  comme 
reau,  qui  précèdo  toutes  les  fabrications,  qui 
augmente  la  force  do  l'homme,  qui  est  anté- 
rieure à  l'outil  de  l'ouvrier,  car  elle  to  cons 
truit.  car  elle  sert  à  préparer  la  matière 
même. 

Je  conçois  bien  qu'une  nation  oui  a  le 
bonheur  d  avoir  dans  son  territoire  1  élément 
de  cette  puissance  immense  en  soit  avare;  je 
conçois  qu'elle  ne  veuille  pas  le  partager  avec 
les  autres  :  en  ce  moment,  je  conçois  très 
bien  le  firoit  de  42  centimes  <nie  le  gouvei^ 
nement  anglais  frappe  sur  les  bouilles  dans 
ses  bassins,  ja  le  conçois  dtins  l'idée  d'un 
naonopole  aveugle,  étroit  ;  mais  aussi  dans 
l'idée  que  1»  source  la  plus  réelle  de  la  puis- 
sanee  onglaiso  était  dans  cet  avantagi>  terri- 
torial, qui  lui  est  propre,  d'avoir  dans  son 
sein  des  masses  de  houille  et  de  fer. 

C'est  là  qu'est  le  principe  véritable  de  sa 
puissance,  c'est  par  cette  force  qu'elle  dé- 
cuple les  bras  de  ses  habitants,  sa  puinsance 
physique,  industrielle  ;  c'est  à  ce  bonheur 
géologique,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  que 
l'Angleterre  doit  en  grande  partie  sa  jouis- 
sance commerciale,  sa  puissance  induatiielle 
ot  rai^me  politique. 

Je  conçois  bien  que  par  voie  de  couséquencei 
on  se  propoRe  d'étublxr  à  la  sortie  des  kouilles 
un  droit  tel  qu'on  fasse  payer  ;ïux  puisHimces 
rivales  le  bonheur  de  partager  ceL  avantaRO 
avec  l'Angleterre  ;  et  cependant  les  intérêts 
do  la  navigation,  du  commerce,  du  progrès. 
des  idées  d'économiCf  ont  vaincu  cette  pré- 
vention ;  le  droit  de  42  centimes  a  été  levé. 
la  liberté  du  commerce  a  été  reconnue,  pro- 
clamée pour  la  houille  ;  nmis  pouvons  la  reoo- 
voir  pour  rien,  nous  pouvons  partager  aveo 
rAnRJetprre.  pour  rien,  cette  immense  source 
de  richesse  et  de  puissance.  Kh  bien  1  nous, 
nous  Faisons  de  notre  côté  ce  que  l'Angleterre 
aurait  pu  faire  dans  un  intérêt  égoïste,  c'est- 
à-dire  que  lorsqu'elle  renonce  au  droit  de 
4g  centimes  nous  l'établisson<>  cher,  nous  ;  nous 
semblons  repousser  cette  admission  au  pai^ 
tage  des  moyens  de  puissance  et  de  force  de 
l'Angleterre. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  conçu  cette  manière 
de  procéder,  et  c'est  ici  que  se  reproduisent 
d'une  manière  plus  énergique  et  comme  en 
résumé,  tous  les  abus  du  principe  protetit«ur 
dans  ses  exagérations. 

Kt  en  effet,  d'une  part,  le  principe  protec- 
teur, c'est-à-dire  le  droit,  l'inripôt  pesé  sur  un 
pouvoir  naturel,  sur  une  puissance  qui  sert 
à  toute  espèce  d'industrie  ;  ce  n]cbt  pas  sur 
une  matière  première,  sur  les  outils,  c  osl  sur 
quelque  chose  do  plus.  C'est  déjà  un  premier 
vice. 

D'un  autre  côté,  l'impôt  rat  prélevé  au 
profit  de  qviclques-uns.  Si  tous  mettiez  en 
présence  le  nombre  de  personnes  intéressées 
aux  exploitations  de  houilles  et  celles  inté- 
ressées ."t  l'emploi  de  la  bouille  à  bon  marché 
dans  les  entreprises  manufacturiûros.  vous 
serieE  effrayés  de  la  disproportion.  II  n'y  a 
pas  d'industrie  où  la  disproportion  soit  plas 
monstrueuse.  C'est  là  un  second  vice. 

Je   conçois   bien  encore   la   protection    au 

Srofît  dos  nationaux.  Sans  doute  moi  qui  ni 
e  nombreuses  manufactures  de  coton,  qui  fais 
du  sucre  de  betterave,  qui  emploie  la  nouille 
de  toute  manière,  je  suis  obligé  de  subir  un 
droit,  de  pi^er  la  houille  très  cher  ;  je  m'en 
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console  en  disant  :  Cela  profitera  à  des  natio- 
naux, à  des  extracteurs  français  ;  c'est  un 
impôt  que  je  paie  à  mes  concitoyens. 

Mais  quoi!  c'est  ici  que  la  question  change, 
qu'elle  a  un  Aspect  nouveau  à  nos  yeux.  Ce 
n'est  pas  au  profit  des  nationaux  que  cet 
impôt  est  établi,  on  le  reconnaît,  on  en  con- 
vient ;  c'est  au  profit  des  étrangers,  c'est  au 
profit  de  la  Belgique  ;  c'est  pour  échapper, 
non  pas  à  la  concurrence  entre  étrangers  et 
Français,  mais  pour  donner  la  préférence 
entre  deux  étrangers  concurrents  à  l'un  sur 
l'autre  ;  c'est  pour  empêcher  que  le  cliarbon 
anfilais  soït  préféré  au  charbon  bclçe,  c'est- 
à-tfire  mie  voilà  deux  étrajigers  qui  se  dis- 
putent le  marché  de  la  Normandie  ;  vous 
mtervenez,  et  vous  dites  :  Nous  allons  établir 
les  choses  au  moyen  d'un  droit  spécial,  de 
mauicre  à  ce  que  le  charbon  anglais  ne  puisse 
pas  prévaloir  sur  nos  marchés  qu'il  ne  puisse 
pas  déshériter  le  charbon  belge  des  marchés 
de  la  Normandie  .  Ainsi,  vous  le  voyez,  le 
droit  n'est  pas  en  faveur  des  nationaux,  il 
est  en  faveur  du  charbon  belge. 

Messieurs,  c'est  une  chose  bien  exorbitante 
que  l'établissement  d'un  tel  droit,  d'un  droit 
imposé  sur  rinduatrie  française  pour  sanc 
tionner  une  alliance  étrangère.  Nous  faisons 
de  la  diplomatie  avec  des  impôts  prélevés  sur 
los  nationaux.  Cela  est  possible  :  il  y  a  plus 
de  polilîque  qu'on  ne  peuse  dans  le  système 
des  tarifs.  Je  ne  rejette  pas  cet  élément  poli- 
tique ;  mais  du  moins  quand  il  s'agit  de  sanc- 
tionner une  alliance  au  moyen  de  telle  ou  telle 
faveur  donnée  k  telle  ou  telle  provenance 
d'une  nation  voisine,  il  faut  que  le  sacrifice 
de  l'impôt  pèse  également  sur  tous  a.  la  fois  ; 
il  faut  par  exemple  que,  s'il  s'agit  de  faciliter 
l'introduction  des  fers  anglais,  s'il  y  a  abais- 
sement des  tarifs,  l'abaissement  profitera  k 
tous.  Si  au  contraire,  dans  un  intérêt  poli- 
tique, il  faut  élever  les  tarifs,  le  sacrifice  sera 
réparti  sur  tous  et  profitera  à  tous. 

J'attache  phis  que  personne  d'importance 
à  notre  alliance  avec  la  Belgique  ;  je  voudrais 
que  cette  alliance,  au  lieu  de  flotter  douteu!ie, 
fût  intime,  absolue.  Je  voudrais  qu'elle 
donnât  mue  deux  nations  des  intérêts  com- 
mun >«,  identiques  ;  non  paa  seulement  des 
intérêts  politiques,  mais  des  intérêts  com- 
merciaux, industriels.  Je  ne  saurais  pousser 
trop  loin  cette  identité  de  relations  commer- 
ciales et  industrielles  de  la  France  avec  la 
Belgique  ;  jirai  plus  loin  que  le  gouverne- 
ment a  cet  égard.  Mais  je  dirais  aux  Belges  : 
ce  que  vuus  nie  dcmancfcz,  je  ne  peux  pas  le 
faire.  Demandez  moi  quelque  chose  qui  ne 
blesse  aucun  principe,  qui  ne  blesse  pas  sur- 
tout le  grand  principe  de  régalité  en  matière 
d'impût.  Demandez-moi  un  sacrifice  que  je 
puisse  faire  peser  sur  toute  la  France,  mais 
ne  me  demandez  pas  d'exploiter  la  Nor- 
mandie, par  exemple,  parce  que  je  ne  le  peux 
pas,  parce  que  c'est  hors  de  mon  droit  ;  c'est 
ici  la  limite  de  mon  dévouement  pour  les 
intérêts  belges  ;  mais  cette  limite  est  dans  la 
limit«  de  mes  droits. 

Je  sais  qu'on  a  établi,  pour  la  loi  de» 
céréales,  une  distinction,  une  inégalité  entre 
la  condition  de  telle  ou  telle  partie  de  la 
France,  de  tel  ou  tel  marché  ;  mais  prenez 
garde,  nous  nous  sommes  accoutumés  à  con- 
sidérer la  loi  des  céréales  comme  une  gronde 
exception.    Dans    les    détails    même,    cette 
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denrée  a  motivé  des  exceptions  qui  violen 
tous  1rs  principes  du  droit  commun. 

Mais  vous  n'appliquez  pas  à  la  houille 
que  vous  appliquez  au  maximum  du  p 
dans  les  grandes  villes.  Le  çrand  intérêt  d 
subsistances  a  mis  cette  matière  en  dehors  de 
la  loi  commune  ;  mais  la  houille  est  dans  la 
loi  commune.  Vous  ne  pouvez  pas  me  forcer, 
parce  que  je  demeure  sur  telle  ou  telle  partie 
de  la  côte,  à  payer  I  franc,  tandis  que  mon 
voisin,  qui  ne  demeure  souvent  qu'à  deux  ou 
trois  lieues  de  moi,  ne  paie  que  -10  centimes. 
Et  vous  ne  pouvez  pas  établir  cette  inégalité 
au  profit  d'un  intérêt  étranger  ;  vous  ne 
pouvez  pas  me  dire,  à  moi  Normand  :  Vous 
paierez  du  charbon  4  à  &  francs,  et  votre 
voisin  le  Breton  ne  le  paiera  que  3  francs. 
Et  cela  pour  favoriser  les  intérêts  belges. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  du  commerce, 
pour  masquer  ce  qu'a  d'exorbitant  cette  iné- 
galité, fait  valoir  les  intérêts  des  nationaux. 
les  intérêts  des  bateliers,  les  intérêts  du  trans- 
port, l'intérêt  à  venir  de  l'industrie.  Il  nous 
a  parlé  de  guerre,  de  la  supposition  où  noui 
serions  privés  des  charbons  anglais,  et  de  la 
reproduction  du  droit  de  42  centimes. 

Mon  Dieu.  Messieurs,  il  faudrait  cependant 
bien  se  concilier.  Dans  ces  circonstances,  il 
y  en  a  qui  existeront  toujours.  Ainsi,  l'Angle- 
terre pourra  toujours  rétablir  son  droit  prohi- 
bitif, elle  pourra  interdire  l'exportation  de 
ses  charbons  ;  et  par  cela  qu'elle  1«  poorra 
toujours,  faudrart-il  donc  toujours  mainte" — 
en  Normandie  et  dans  telle  ou  telle  zone, 
droit  spécinJ  qui  ne  pèsera  que  ^ur  cette  pa 
de  la  France  1 

D'ailleurs,  si  l'Angleterre  ne  voulait  pas 
verser  en  France  ses  charbons,  est-ce  que  les 
charbons  belges  n'arriveraient  pa.^1  Ils  coû- 
teraient un  peu  plus  cher,  mais  ils  arrive- 
raient. D'un  autre  côté,  les  exploitations  de 
houille  en  France  se  rouvriraient,  en  suppo- 
sant qu'il  y  ait  des  exploitations  de  houille 
en  concurrence  avec  les  charbons  anglais. 
Est-il  donc  bien  long  ef  bien  difficile  de  rou- 
vrir une  exploitation  de  houille  (  Est-il  bien 
long  et  bien  difficile  de  lui  donner  une  grande 
extension  î 

Lai^5ez  donc  faire  l'intérêt  particulier; 
donnez  une  forte  prime  à  telle  ou  telle  exploi- 
tation, ouvrez  lui  un  marché  qui  vienne  à  être 
privé  du  concours  de  l'alimontation  étran- 
dère,  et  reposex-vous  sur  l'intérêt  particulier. 
On  vous  a  parié  de  l'intérêt  des  b.itetiers,  de 
l'intérêt  des  transports.  Il  y  a  un  détail  sta- 
tistique (jue  nous  a  donné  le  maire  de  Rouen, 
et  qui  repond  à  tout  cela.  Dans  quelle  pr  " 
portion  les  charbons  français  de  l'est  et 
charbons  belges  arrivenUls  dans  1  intérieur 
Cptte  proportion  est  très  faible. 

L'impôt  est  donc  une  espèce  de  pariai 
entre  la  Belgique  et  l'Angleterre.  On  dit  à  __ 
Belgique  ;  Vous  avez  l'approvisionnement  de 
tout  le  littoral  jusqu'à  la  Normandie.  On  dit 
à  l'Angleterre  :  Vous  avez  les  côtes  de  l'ouest 
depuis  Bordeaux  jusqu'au  cap  Finistère. 

Je  voudrais  que  la  question  politique  fût 
abordée  plus  franchement  et  plus  largement 
Je  voudrais  que.  si  nous  pouvions  Ii(»r  Ja  Bel- 
gique à  notre  politique  et  k  nos  intérêts  par 
l'appât,  la  promesse  des  intérêts  industriels  et 
commerciaux.  la  question  fût  engagée  d'nne 
manière  plus  lar^e  et  plus  étendue.  Je  vou- 
drais qu'on  pût  dire  à  la  Belgique  ce  que  l 
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Prusse  a  dit  à  la  Boxe,  à  tontes  les  nations, 
à  toutes  les  populations  qui  se  trouvent  dans 
la  sphère  de  son  influence  politique  :  eh  bien  ! 
nous  n'aurons  plus  qu'une  liane  de  douancH, 
nous  n'aurons  plus  qu'un  intérêt  commun,  uu 

»  intérêt  commercial  et  industriel. 
Voilà  comment  je  prends  cette  question. 
Mais  lomqu'on  rapctisiie  ainsi  la  question, 
lorsqu'on  veut  faire  vivre  l'alUauce  belge  aux 
dépens  de  la  Normandie,  à  l'aide  d'un  droit 
qui  cojisocre  une  inégalité  cbo>^uante,  je  ne 
puis  pas  accepter  la  question  ainsi  posée,  et 
je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  I«  l*rétti>dcpl.  M.  le  président  du  con- 
seil a  la  parole. 

M.  Thier»,  prrtitL-nt  du  conseil,  ministre  dc4 
affaint  Hramri^rtx.  Mesttîeurs,  sï  la  question  qui 
occupe  1%  Chambre  en  ce  moment  n'avait  pas 
l'importance  industrielle  que  Vient  d©  lui  re- 
connaître M.  Barrot,  et  qu'elle  a  en  effet,  je 
ne  me  permettrais  pas  de  prolonger  la  discus- 
sion et  de  venir  encore  fatiguer  la  Chambre, 
a  ni  a  déjà  consacré  beaucoup  de  temps  à  lu 
iscusflion  de  cette  matière.  Cependant  je  ne 
sais  pas  ni  dans  toutes  les  questions  partieu- 
lières  qna  nous  avons  discutées  jusqu  ici.  il  y 
en  a  qui  aient  présenlt;  autant  d'inlért't  que 
celle  qui  nous  occupe  dnus  ce  moment. 

Je  prie  donc  la  Chambre  d'accorder  aii  zèle 
bien  désintéressé  que  j'apporte  dans  cette 
question  de  vouloir  bien  me  prcter  quelques 
minutes  d'attention. 

En  écoutant  M.  Barrot,  j'ai  été  frappé,  je 
vous  l'avoue,  comment  les  mêmes  arguments 
pouvaient  conduire  des  esprits  de  bonne  fol. 
des  esprits,  j'oserai  le  dire,  de  quelque  valeur, 
à  des  résultats  tout  à  fait  différents.  Ainsi, 
M.  Barrot,  par  exemple,  frappé  de  l'impor- 
tance de  la  nouille  dans  l'industrie,  frappé  de 
toutes  les  conséquences  de  la  possession  de 
cette  matière  première  par  excellence,  a  dit 
qii'il  fallait  se  hâter  d'mtroduîre  la  houille 
étiez  nous.  Kt  on  effet,  au  premier  aspect,  ce 
raisonnement  semble  bien  puissant:  voilà  en 
effet  le  moteur  de  toutes  les  industries  ;  voici 
quelque  chose  qui  est  mémo  au-dessus  de  la 
matière  première  :  c'est  dans  la  houille  que 
réside  le  principe,  la  force,  le  moteur  de 
toutes  nos  usines.  Eh  bien  I  je  ferai,  je  vous 
l'avoue,  un  raisonnement  tout  contraire,  en 
admettant  ce  même  fait. 

C'est  parce  que  je  suis  convaincu  comme 
voun,  profondément  convaincu,  que  les  pro- 
diges de  l'industrie  anglaise  sont  dus  a  la 
découverte  de  ce  merveilleux  moteur,  que  je 
voudrais  l'assurer  à  mou  pays. 

Si  l'Angleterre  avait,  par  un  bonheur  géolo- 
gique, comme  vous  l'avez  dit  très  heureuse- 
ment, si  rAnglcterre  avait  seule  la  possibilité 
de  se  donner  la  houille,  oh  !  je  serais  de  votre 
avis,  il  faudrait  se  hflter  de  traiter  avec  elle 
aux  meilleures  conditions  pour  en  obtenir  la 
plus  |!Tande  çinantité  possible.  Mais  si  je 
crojais  cela,  j'éprouverais,  je  l'avoue,  beau- 
coup de  regrets  a  me  rendre  dépendant  d'une 
puissance  étrangère,  et  surtout  d'une  puis- 
sance insulaire,  de  laquelle  on  peut  être 
séparé  absolument  par  la  guerre,  Et  n'avcz- 
vous  pas  senti  comnien  il  serait  matheureux 
pour  votre  pays  de  faire  dépendre  toute  son 
industrie  d'une  cause  qu'on  pourrait  suppri- 
mer au  premier  incident,  ou  par  un  tarif  ou 
pnr  une  déclaration  de  guerre  1 


T.  ai. 


Eh  bien.  Messieurs,  heareusement  Ift  na- 
ture, qui  n'a  pas  été  marâtre  pour  nous,  nous 
a  donné  liur  notre  sol  ce  bonheur  géo|,ogiqu6 
comme  vous  l'appelez,  et  nous  l'a  donné  aveo 
autant  de  profusion,  avec  autant  d'étendue, 
avec  autant  de  variété  qu'elle  l'a  donné  à 
l'Angleterre. 

Vous  avea  ét^  surpris  de  voir  apporter  une 
carte  ;  je  ne  veux  cependant  pas  taire  de  la 
géographie  devant  la  Ch&mbre. 

Cependant  je  lui  dirai  qu'après  un  examen 
bien_  attentif,  fait  il  y  a  deux  ans,  lorsque  ja 
présidais  le  conseil  de  commerce,  après  un 
examen  attentif  de  la  carte  géologique  de  la 
France,  après  les  dépositions  répétées  de  tous 
Icu  ingénieurs  des  mines,  après  des  expé- 
riences concluantes,  il  a  été  démontré  que 
nouB  possédions  en  France  toutes  les  qualités 
de  houille  en  quantité  extraordinaire,  et  que 

auelques-unes  étaient  aussi  favorablement 
îsposées  que  les  plus  richeii  mines  de  l'Angle- 
terre. 

Que  fnut-il  pour  que  ce  principe  que  tous 
admettez  aveo  tant  de  raison,  soit  chez  nous 
et  pour  nous  aussi  puissant  qu'en  Angleterre  1 
Il  faut  (ce  qui,  je  l'avoue,  nous  coûte  beau- 
coup, malgré  nos  brillantes  qualités),  il  nous 
faut  ce  que  nous  n'avons  pas  toujours,  la  pa- 
tience. Eh  bien  !  c'est  ce  qui  fait  qu'en  An- 
gleterre on  supporte  une  protection  vingt, 
trente,  quarante,  cinquante  années  •  tandis 
que  chez  noua,  quand  elle  a  vingt  ans,  nous 
nous  hAtons  de  dire  que  notre  industrie  ne 
peut  prospérer,  que  ce  sont  des  systèmes  faux, 
des  doctrines  surannées  et  qu'il  faut  pro- 
gresser. 

Eh  bien  !  quant  à  nous,  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire,  il  y  n  pour  notre  pays  quatre  in- 
dustries (je  veux  la  prospérité  de  toutes)  ; 
mais  quatre  industries  qui  me  semblent  inté- 
resser le  dIus  le  pays.  La  première  est  la  soie, 
la  seconde  le  coton,  la  troisième  le  fer,  et  la 
quatrième  la  houille  qui  est  le  principe  de 
toutes  ;  ce  sont  là  les  quatre  industries  qui 
sont  pour  les  peuples  la  source  de  toutes  les 
richesses. 

Dans  ces  quatre-Ià.  il  y  en  a  une  qui  noui 
est  particulière,  c'est  la  soie,  et  trois  que  noua 
pouvons  nous  donner,  si  nous  avions  ce  qui 
malheureusement  nous  manque  quelquefois, 
la  patience.  Kh  bien,  les  houilles,  noua  pou- 
vons nous  les  donner  avec  autant  d'abondance 
et  de  variété  que  l'Angleterre,  je  le  répète, 
mais  il  faut  savoir  attendre. 

M.  Oesjoberl.  Mais  non  pas  au  même  prixl 

M.  Thieri»,  président  du  coïuwiï,  minwtr«  dcj 
affaires  étranrfhres.  Avec  la  mémo  abondance 
et  la  mâme  variété.  Si  j'osais,  devant  ta 
Chambre,  donner  quelques  désignations,  citer 
quelques  localités... 

Vftrx  nombrettafs:  Oui!  Oui!  Parlez!  parlez! 

M.  Thicr«»,  président  dv  conmt,  ministre  dt» 
affaira  étrangères.  Puisque  la  Chambre  m'y  in- 
vite, je  vais,  non  pas  trop  prolonger  le  débat, 
mais  chercher  à  rassurer  son  esprit  par  la  des- 
cription très  abrégée  des  faits. 

Voulez-vous  savoir  quel  est  l'avantage  do 
votre  situation 'quant  aux  gitcs  géologiques 
des  houilles  î  Tout  le  Nord  est  approvisionné 
par  une  foule  de  houillères  très  riches,  trèa 
abondantes.  On  ne  songe  jamais  qu'à  Anzin, 
parce  qu' Anzin  est  un  grand,  un  riche  établis- 
sement, et  qni  déplaît  vu  pni,  comme  une 
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sorte  d'établi sHement  ans tocra tique.  A  côté 
d'Anzin,  il  y  a  les  lioutUèrea  de  lîruelle,  de 
Douchy  et  crAniche  ;  il  y  a  quatre  autres  éta- 
blisaementB  qui  so  forment  dans  ce  moment, 
et  une  quantité  d'autre»  qui  se  préparent  dans 
le  Fai-de-Calais  ;  tous  ces  établinsementa  ver- 
sent leurs  charbons  par  le  canal  de  Saint- 
Quentin,  la  Somme  et  l'Oise,  et  approvision- 
nent ainsi  tout  le  nord  de  la  France. 

Le  littoral  peut  être  approviaionné  par 
Monstrolis,  Mouseey  et  Monnot.  Les  ingé- 
nieurs des  mines  qui  ont  fait  la  description 
de  ces  gtsementa,  les  déclarent  très  bons  {In- 
ierntption};  voici  les  Nantais  qui  m'interrom- 
pent. Je  ne  dia  pas  que  lett  mines  de  Mons- 
trelis,  de  Mouase.v  et  de  Monnot  soient  arri- 
vées à  une  richesse  d'exploitation  comparable 
à  celle  d'Anzin.  11  n'y  a  pas  des  millions  accu- 
mulés sur  ces  exploitations,  conune  sur  cetle 
d'Anzin  ;  mais  les  ingénieurs  des  minea  voua 
déclareront  et  vous  prouveront  que  le  çise- 
ment  est  très  bon,  qii  il  renferme  de«  qualités 
excellentes,  et  que  quelques  veine"  de  char- 
bon sont  exploitées  très  près  du  ^al.  Four 
tout  le  centre  vous  avez  les  mine»  de  Saint- 
Etienne. 

M.  D«>J»l»erl.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thirr»,  président  du  conseil,  ministre  d^i 
affaires  étrang'trts.  Vous  avez  Saint-Etienne, 
qui  donne  la  meilleure  houille  pour  les  forgea 
et  en  quantité  immense.  >Saint-Etienne  ent 
placé  on  ne  peut  mieux,  puisqu'il  est  h  l'ori- 
gine des  rivières  du  centre  de  la  France,  et 
principalement  de  la  Loire.  Voua  avez  le 
Creusot  et  Esquinale,  établissements  très 
beaux.  A  Esquinale,  l'exploitation  sera  favo- 
risée par  un  chemin  de  ler.  Ainsi  de  Saint- 
Etienne  voua  approvisionnez  par  la  Loire  tout 
le  centre  de  la  France  ;  Saint-Etienne  verae 
ses  houilles,  soit  par  le  canal  de  Monsieur, 
soit  par  la  Saône  et  par  les  transports  de  Qray 
à  Saint-Dizier  ;  les  forges  de  la  Champagne 
le  trouvent  approvisionaéea.  Si  l'un  parvient 
à  établir  un  chemin  de  fer  de  Oray  a  Saint- 
Ôizler,  on  donnera  ii  l'exploitation  du  fer, 
dans  cetle  partie  de  la  France,  une  activité 
extraordinaire. 

Alais  peut  approvisionner  le  midi  de  la 
Franco  et  les  bords  du  Hhône.  Ainsi,  comme 
situation,  il  n'y  a  p.is  une  partie  de  la  France 
qui  soit  déshéritée  des  çîtes  houillers. 

Quant  à  la  qualité,  j'ai  souvent  entendu  dire 
qae  la  houille  française  manquait  de  certaines. 
qualités  ;  que  par  exemple  elle  n'est  pas  flam- 
bante  comme  celle  de  Mons,   et  par  ennsé 
quont  n'est  point  propre  aux  usines. 

La  houille  française,  cependant,  approvi- 
sionne rAlsace.  Eh  bien  1  demandez  aux  Alsa- 
ciens, qiii  ont  de  si  belles  manufactures  de 
cotons,  si  elle  n'est  point  propre  aux  machines 
à  vapeuri  Demandez  aux  Lyonnais,  qui  ont 
les  cliaudières  les  plus  difficiles  à  chauffer, 
demandez-leur  si  la  houille  de  Saint-Etienne 
n'a  pas  la  qualité  pour  cbauiïer  leurs  chau- 
dières I  Ce  août  des  préjugés  ;  vous  avez  en 
France,  non  seulement  des  qunulitéa  im- 
menses de  hottillea,  mais  vpus  en  avez  aussi 
de  toutes  les  qualités.  J'ai  entendu  dire  à 
l'honorable  M.  Kœchlin  que  les  machines  à 
Tapeur  de  l'Alsace  étaient  aussi  bien  chauffées 
que  celles  de  Kouen,  en  n'employant  que  des 
houilles  françaises. 

C^Tw  Toûc;  Il  faut  choisir  I 


M.  Thiers,  pritident  du  conMÎl,  minûfrv 
affaira  Hrarufères.  Assurément  il  faut  s'aider. 
Vue  aittrf  vmx:  Et  l'arrivage  î 

U.  Thiers,  préndntt  du  eoiutU,  mitiittre  det 
affaires  êtrangèrea.  Nous  examinerons  la  facilité 
d'arrivage. 

Voilà  Te  premier  point  établi  ;  vous  avei  de 
la  houille  bien  placée,  vous  en  avez  en  grande 
quantité,  vous  en  avez  de  toutes  les  qualités. 

Maintenant  voulez-vous  savoir  quel  a  été  le 
progrès  de  l'exploitation  de  la  houille  en 
France;  car,  quant  à  moi,  ce  qui  me  touche  le 
plus  dans  une  industrie,  ce  sont  les  faits  qui 
prouvent  qu'il  y  a  eu  progrès  :  c'est  ce  qui 
justifiera  la  protection  qu'on  lui  a  accordée. 

Voulez-vous  savoir  les  progrès  de  votre  in- 
dustrie houillère  T  Voici  quelques  faits  qui 
vous  les  démontreront  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  péremptoire. 

En  17H0,  la  consommation  était  de 
4,930,000  hectolitres  de  houille  dans  laquelle 
il  n'entrait  que  3,500,000  hectolitres  de  houille 
française.  Eu  1812,  par  l'effet  de  la  séparation 
d'avec  l'Angleterre  tt  lea  pa^s  voisins,  et  de  la 
loi  de  1810,  qvii  avait  change  les  mines  en  pro- 
priétés solides,  de  4,930,000  on  est  arrivé  à 
8,200,000  hectolitreB  ;  en  1830.  on  est  arrivé 
do  8,200,000  à  22  million.s  d'hectolitres,  et 
en  lft35  on  est  arrivé  à  28  millions  d'hecto- 
litres, dont  23  millions  de  productions  fran- 
çaises  ;  ainsi  vous  êtes  partis  de  2,500,000  hec- 
tolitres en  I78S,  pour  arriver  à  28  millions  de 
consommation,  dont  22  de  productions  fran- 
çaise». 

Je  dis  qu'avec  les  conditions  physiques  de 
votre  sol  vous  devez  avoir  confiance  dans  une 
industrie  qui  a  fait  tant  de  progrès. 

Maintenant  je  dirai  un  mot  pour  constater 
les  progrès  de  cette  industrie  quant  aux  prix. 

Je  viens  de  voua  dire  les  progrès  de  la  quan- 
tité, je  vais  vous  indiquer  mainlenanî  les  pro- 
grès du  prix. 

En  1819,  les  prix  de  revient  étaient  do 
1  fr.  82,  aujourd'hui  ils  sont  de  97  centimes. 
Vous  voyez  que,  depuis  1819,  les  prix  moyens 
sont  descendus  de  moitié.  ^ 

Je  dis,  avec  M.  Barrot  :  Oui,  la  bouille  est 
le  principe  de  l'industrie;  la  houille  est  le 
principe,  la  force  de  l'industrie  ;  mais  j'ajoute 
ce  que  n'ajoutait  pas  M.  Barrot  :  il  ne  faut  pas 
laisser  ce  principe  à  l'étranger,  il  ne  faut  pas 
dépendre  de  l'étranger  ;  il  "ne  faut  dépendre 
que  do  soi  seul.  La  question  est  de  savoir  si 
les  moyens  que  le  gouvernement  a  employée 
sont  les  bons. 

Maintenant  que  J'ai  discuté  la  question  de 
principe,  je  vais  discuter  la  question  des 
moyens.  La  question  des  moyens  est  plus 
simple.  On  nous  dit  que  la  houille  s'arrête 
sur  le  littoral,  qu'elle  ne  peut  pas  remonter 
nos  rivières,  et  que  dès  lors,  lomque  nous  lais- 
sons la  houille  anglaise  arriver  sur  le  littoral 
français,  nous  ne  nuisons  pas  à  la  houille  fran- 
çaise. 

Il  y  a  à  faire  ici  un  raisonnement  que  j'ai 
déjà  fait  valoir  pour  la  question  dos  fers,  et 
qui  a  une  grande  valeur  nour  les  houilles  ; 
c'est  qu'en  permettant  l'introduction  des 
bouilles  étrangères,  même  pour  le  littoral, 
vous  diminuez  le  champ,  l'étendue  dans  la^n 
quelle  la  houille  française  se  répand.  ^H 

Je  con\*iens  qu'à  Nantes  il  n'arrive  pas  be«^* 
coup  de  houille  de  la  Haute-Loire,  parce  que 


E. 
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les   difficultés  de  transport  l'empêchent  de 
parvenir. 

Je  vais  montrer  le  mal  que  vous  avec  déjà 
fait  à  nos  houillères  ;  quoiqu'il  n'arrivât  pas 
À  Bordeaux  beaucoup  de  bouilles  de  Garnot  ; 
cependant  depuis  qu'il  y  a  une  différence 
aussi  considérable  que  celle  qui  existe,  Gar- 

Inot  a  infiniment  moins  de  chances  d'approvi- 
sionner Bordeaux  qu'il  n'en  avait  auparavant. 
Ainsi  le  prix  de  la  houille  de  Garnot  était 
de  4  francs  à  Bordeaux.  J'un  conviens. 
Mais  aujourd'hui,  depuis  que  vous  avez  ré- 
duit  les  droits  de  33  centimes,  vous  avez  arrêté 
Ih  le  march.'  pour  Garnot,  et  vous  avez  privé 
les  nlles  du  midi  de  débouchés  qui  pouvaient 
être  considérables. 

Quant  à  la  Loire,  vous  avez  privé  les 
houilles  de  Montrelet,  etc.,  d'un  approvision- 
nement certain  à  Nantes.  Je  ne  m  en  plains 
pas  puisQue  cela  est  fait,  mais  je  rappelle  les 
choses  telles  qu'elles  sont.  Voulez-vous  savoir 
maintenant  quels  seraient  les  résultats  de 
Tadoption  de  l'amendement  1  Voulez-vous  sa- 
voir Pimportance  d'exclure  les  houilles  belges, 
et  les  conséquences  de  cette  exclusion  pour 
les  houilles  françaises  T  Je  vais  vous  rapporter 
des  faits  qui  se  sont  passés  lorsque  le  canal 
de  Saiat-Çliuentin  a  été  ouvert. 

tVouB  dites  :  C'est  la  houille  helge  que  vous 
excluez  de  la  Normandie,  mais  ce  n'est  pas 
la  houille  belge  que  voug  frappez  ;  que  la 
protection  Hoit  accordée  à  des  nationaux,  cela 
se  conçoit,  maiu  que  cette  protection  soit  ac- 
cordée à  des  étrangers,  elle  est  vraiment  sura- 
bondante, 

£h  bien,  voici  ce  qui  se  passera,  et  com- 
ment les  houilles  se  rencontreront  sur  les  mar- 
chés français  :  les  houilles  belKes  entrent  en 
France  par  les  canaux,  se  font  naturaliser  au 
moyen  d'un  droit  de  33  centimes,  et  se  rendent 
par  Dunkorque  dans  tout  le  littoral  ;  celles  qui 
n'arrivent  pas  sur  le  littoral  de  France  se 
jettent  à  Paria  par  le  canal  do  Baint  Quentin 
et  l'Oise,  et  viennent  rivaliser  avec  les 
houilles  françaiFies  du  nord  et  les  houilles  de 
Saint-Ktienne,  d'Ëpinac,  etc,  Comme  les 
houilles  belges  sont  forcées  de  venir  en 
France,  comme  toutes  celles  de  Mons  sont 
forcées  de  se  placer  en  France  ;  quand  les  prix 
diminuent,  elles  diminuent,  uniquement  parce 
qu'elles  ont  besoin  de  se  placer  ;  et  dès  lors, 
voici  ce  qui  va  arriver  :  la  nouille  belge  qui  ne 
se  placera  pas  à  Dunkcrts^ue  reviendra  à  Paris 
détruire  la  houille  françasse  du  nord,  et  après 
avoir  détruit  nos  houilles  du  nord,  elle  fera 
une  concurrence  redoutable  aux  Houilles  du 
centre,  b.  colles  d'Epinae,  de  Blagny  et  de 
Saint- Etienne. 

Ceci  n'est  pas  une  hypothèse  ni  une  chi- 
mère, je  vais  citer  un  fait  certain  ;  lorsque  le 
canal  de  Baint-Quentin  fut  ouvert,  sarez-vous 
ce  qui  s'est  passfî  î  Toutes  les  nouilles  du 
centre  venaient  à  Paris  :  depuis  que  celles  du 
Nord,  d'Anzin,  de  Mons  ont  pu  arriver  par  le 
canal  dn  8aint-Quentin,  les  houilles  d'Ânzin, 
les  houilles  helfreg  ae  sont  jetées  à  l'envi  sur  le 
marché  de  Paris,  ont  remonté  In  Seine,  sont 
allées  jusqu'au  canal  de  Briiire,  et  ont  repoussé 
les  houiUca  de  Blangy,  d'Eplnac  et  de  Saint- 
Etienne  vers  le  centre.  Elles  les  ont  rejetées 
ver*  le  Rhône,  et  ont  nui  m6me  k  Alaîs  ;  c'est 
nn  fait  authentique,  et  que  vous  avez  dft 
trouver  constaté  dons  l'enqu&te,  si  tous  vone 
Aiea  donné  la  peine  de  la  lire. 


Ainsi,  quand  vous  dites  qu'en  rejetant  les 
bouilles  belges  du  littoral,  nous  ne  faisons  de 
mal  qu'aux  houilles  bclReB  et  non  aux  houilles 
françaises,  vous  commettez  une  erreur  de  fait. 

Maintenant  quant  à  la  Belgique,  M.  Odilon 
Barrot  a  paru  extrêmement  préoccupé  de 
l'utilité  de  s'attacher  les  Belges,  mais  a  côté 
de  cela,  quand  il  faut  arriver  aux.  moyens  on 
s'y  refuse  ;  ainsi  vous  dites  t  mais  fournissez 
aux  Belges  un  débouché,  cherchez  quelque 
matière  produite  par  eux  que  vous  puissiei 
employer  chez  vous,  et  introduisez-la;  eh 
bien  !  nous  l'avons  cherchée.  Je  me  souviens, 
lorsque  j'avais  l'honneur  d'être  ministre  du 
commerce  d'avoir  cherché  avec  les  Belges  et 
les  Anglais,  d'avoir  discuté  avec  eux,  et  je  n'a} 
pas  trouvé  qu'il  lût  bien  facile  d'introduire  en 
France  des  marchandises  belges.  Ainsi  lors- 
qu'il s'agit  du  drap,  vous  avez  la  Normandie 
3ui  pousse  des  cris  aigus...  Qu'on  me  permette 
e  le  dire,  {llirp  ijrnhal.) 

M.   de  llriijaevllle.  Grâce  à  vos  tarifs. 

M.  Thier»,  pr^iidait  du  ennsrii,  ministre  da 
fiffatres  étrurigèna.  Vous  croyez  que  lorsque 
vous  avez  entendu  tel  députe,  je  ne  veux  pas 
faire  de  personnalités,  qui  parle  pour  l'induS' 
trie  du  coton,  que  vous  avez  entendu  la  Nor- 
mandie cotonniere  ;  maïs  il  y  en  a  une  autre 
tout  aussi  puissante,  tout  aussi  digue  d'in- 
térêt, celle  qui  fait  des  draps,  eh  bien  !  je  l'ai 
entendue,  je  me  suis  rendue  chez  elle,  je  vou- 
lais négocier  un  arrangement  entre  les  int^ 
rets  belges  et  les  intérêts  normands,  quant 
aux  drapa,  parce  c^u'il  pourrait  en  résulter  des 
avantages  considérables  pour  l'ensemble  de 
l'industrie  française. 

Eh  bien  1  on  Normandie,  croyez-vous,  et  je 
ne  blâme  pas  ici  les  Normanrf.s  d'être  partisans 
du  système  protecteur,  et  grands  partisans, 
croyez-vous  qu'on  se  contente  d  un  droit 
énorme?  J'ai  parlé  aux  fabricants  de  draps, 
d'un  droit  de  40  à  50  0/0  ;  cela  ne  rassure  pas  ; 
ils  veulent  la  prohibition  absolue. (Bmidi  divtrt.  ) 

Vous  me  dites  :  Cherchez  un  moyen  de  dé- 
dommager les  Belges  :  je  l'ai  cherché,  mais 
je  ne  l'ai  pas  trouvé.  {l^ierrMj4vm) 

M.  le  l*ré«ldeal.  N'interrompez  pas.  Mes- 
sieurs. 

M.  Thirr»,  prialdeni  du  eonaeil,  minùtre  deâ 
affainji  éiTangèrn.  Ceux  qui  connaissent  les 
faits  et  la  question  mieux  que  moi  n'ont  qu'à 

y  rendre  la  parole,  et  après  je  leur  répondrai, 
e  ne  puis  pas  dialoguer. 
Vous  avez  sous  la  main  avec  la  Belgique  un 
débouché  considérable  qui  existe  depuis  plui 
d'un  siècle,  car  vous  consommez  la  houille 
belge  depuis  plus  d'un  siècle  ;  il  existe  il  né 
faut  pas  le  créer.  Remarquez  que  pour  créer 
un  marché,  il  faudrait  détruire  des  industries 
existantes,  il  faudrait  molester  les  cotons,  les 
draps,  quelques  unes  de  nos  grondes  indus- 
tries enfin.  Mais  ici  il  ne  faut  rien  faire  que 
laisser  subsister  un  débouché  existant,  que 
laisser  une  porte  ouverte  à  \ine  denrée  qui 
existait  antérieurement. 

Ou  me  dira  :  Mais  pourquoi  vous  préoc- 
cupez-vous si  fort  des  intérêts  belges  î 

Je  ne  parle  pas  ici  de  politique,  je  parle  in- 
dustrie ;  la  politique,  elle  est  d'ailleurs  si  évi- 
dente, qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  l'expliqner 
ici.  Voua  avez  lu  les  journaux  belges,  les  péti- 
tions arrivées  &  la  tribune  et  au  gouverne- 
ment belge.  £h  bien  t  cette  nation  dit  qu'une 
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rérolatîcn  politique  à  Uquelle  l'inAuence  de 
U  révolution  fraoçsise  c'est  p«  étrangère, 
Vb  séparée  d'un  ûmneose  débovché  dans  les 
oolonies,  et  qu'on  l'a  enfermée  dans  une 
ligne  de  douanes  ;  et  elle  ajoute  :  Bi  vont  ne 
voulez  pas  traiter  avec  moi,  permettez-moi 
alors  de  traiter  Avec  une  association  puis- 
sante, avec  ce  que  Ton  appelle  l'alliaitce  de» 
douanes  prussiennes. 

ICessieun,  si  la  Bel^que  faisait  cela,  elle 
ferait  nne  ehiose  bien  dommageable  pour  nous. 
Eh  bien  !  y  aurait-il  justice  .je  ne  dis  pas  à  lui 
ouvrir  un  débouché  nouveau,  maîa  à  lui  fer- 
mer UQ  débouché  existant  l  Ce  serait  une 
iniquité  intolérable. 

J'ajoute,  pour  revenir  au  principal  argu- 
ment, qu'en  {aîsant  ce  mal  aux  Belles,  vous 
vous  le  feriez  à  vous-mêmes.  La  Belgique  vous 
donnerait  ses  houilles,  même  a  perte,  parce 
qu'il  faut  qu'elle  les  donne,  et  ses  houilles 
viendraient  détruire  von  houillères  du  centre. 

Voilà  la  vérité  fondé  sur  les  faits.  Et  vous 
foriez  une  nation  voixioe  et  amie,  et  à  vous- 
mêmes,  un  tort  imjueutic.  Pourquoi  î  Croyez- 
vons  que  vous  feriez  aux  Anglais  un  bien 
dont  ils  vous  sauraient  beaucoup  de  gré.  Hais 
sachez  une  chose  :  l'Angleterre  produit  par 
an  W)  millions  d'hectolitre  de  houilles  ;  cest 
prodigieux.  Kh  bien!  que  seraient  2  ou  3  pûl- 
lions  d'hectolitres  que  vous  lui  prcndriezl 
Rien  du  tout.  Vous  feriez  un  tort  immense  à 
quelqu'un  qui  y  serait  très  sensible,  pour  faire 
peu  de  bien  à  quelqu'un  qui  n'y  serait'  pas 
sensible  du  tout,  et  vous  n'êtes  pas  aussi 
éloignés  de  ce  danger  que  vous  croyez,  car 
Yoici  un  chiffre,  un  chiffre  auihpntique  : 

En  1633,  vous  preniez  seulement  426,000  hec- 
tolitres de  bouilleB  anglaises,  et  5,800^000  de 
houilles  belges  ;  en  1834.  437,000  heotohtres  de 
houilles  anglaises,  et  6,200,000  de  Belgique. 

Eh  bjen  !  eo  1635,  et  nous  n'avons  ici  que  le 
résultat  de  la  fîn  de  l'année,  à  partir  de  l'or- 
donnance, la  somme  den  houilles  anglaises  a 
doublé  ;  ce  n'est  plus  426  et  497,000  hectolitres. 
c'est  R04, 000  hectolitre»  en  quelque»  mois,  et 
la  bouille  belge  est  restée  Blatiounaire. 

I3i  bien  I  Je  dis  que,  lumqu'cn  quelques  mois 
vous  avez  ucjâ  vu  un  pareil  fait,  il  faut  s'ar 
rêter  et  ne  pas  ajouter  nu  mol  qui  existe. 

On  s'élève  beaucoup  contre  la  distinction 
en  JBones.  Au  premier  aspect,  cela  parait 
étrange,  et  il  faut  que  cela  paraisse  étrange 
pour  que,  dans  nne  question  de  douanes,  nn 
invoque  la  Charte. 

Eh  bien  I  si  ceux  qui  font  cette  objection 
avaient  examiné  un  peu  mieux  nos  tarifs,  iU 
verraient  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  ordinaire,  de 

ftluti  fréquent  que  ces  distinctions  du  droit.  Bî 
es  tarifs  étaient  faits  uniquement  dans  la  vue 
de  l'impût,  vous  auriez  raison  ;  mais  vous 
oubliez  lo  but  des  tarifs.  Les  tarifs  n'ont  qu'un 
but.  c'est  d'aflaurer  un  certain  prix  à.  certaineR 
mardiandises.  Ainsi,  par  exemple,  les  fers  qui 
arriveront  par  terre,  vous  tes  ferez  payer 
moins  cher  que  Ipb  fers  qui  arriveront  par  mer, 
parce  que.  quanti  ils  arrivent  par  terre,  ils  sont 
cbnrKén  de  plun  df-  frais  de  transport  que 
quand  ils  arrivent  par  mer;  et  comme  voua 
voulez  q\ie  les  produits  élranKors  aient  un  prix 
déterminé  Bur  les  marchés  français,  voub  les 
frappez  du  droit  proportionnellement  aux  frais, 
dont  il»  arrivent  chnrgés. 

Ainsi,  pour  les  céréales,  il  y  a  des  zones  ; 
pour  les  bouilles  il  y  en  a  eu  de  tout  temps. 


Aujourdlmi  il  y  en  a  trois  ;  sor  la  froBtière  de 
tem,  il  y  en  avait  trois  dans  l'ancieii  réginoe. 

Avant  89,  il  y  en  avait  trois  on  quatre  sur  le 
littoral.  CeU  a  toujours  été  ainsi  dans  tons  le* 
pays.  Pour  les  vins,  vous  avez  divisé  les  dépar- 
tements en  quatre  cLuttea.  et  ils  paient  dea 
droits  différents. 

Ainsi  ce  n'est  poa  là  une  oLjection  bien  ta.- 
tionnelle.  Il  n'y  a  rien  de  plus  ordinaire  dans 
l'industrie  que  de  varier  les  tarifs  selon  les 
localités. 

Maintenant,  j'ajouterai  encore  une  consi- 
dération. Je  voudrais.  Messieurs,  appeler 
toutes  les  industries  à  nn  peu  de  justice  leK 
une.-»  envers  Ich  aucreii,  et  cette  considéra 
tion  est  grave.  Quant  à  moi.  savez-vous  pour- 
quoi vons  me  voyez  alternativement  défendre 
tantât  le  fer.  tantôt  le  coton,  tantôt  la  houille  I 
C'est  que  mon  opinion  est  qu'un  gouvernement 
doit  être  juste  avant  tout  ;  quand  il  protège, 
il  doit  protéger  tout  le  monde  dans  une  suffi- 
sante mesure  pour  que  chaque  industrie  se 
développe.  Pour  moi,  le  fer,  le  coton,  la 
houille,  la  soie,  tout  cela  m'est  également  in- 
différent et  également  cher  ;  ce  sont  des  pro- 
duits français,  il  faut  les  protéger  tous. 

Je  m'adreH^  maintenant  à  l'équité  de  la 
population  rouennaise.  Quelle  est  la  source  de 
sa  richesse  I  C'est  le  coton  ûlé.  Quel  est  le 
produit  en  France  qui  aoit  le  plue  nauteotent 
protéçé  que  le  coton  î 

II  n  y  a  pas  de  droit  pour  les  cotons,  excepté 
pour  le  n"  142  métrique  ;  il  y  a  prohibition 
absolue. 

Je  m'adresse  à  la  ville  de  Bonen,  et  je  lui 
dis  :  De  toutes  les  citég  de  la  France,  vous 
êtes  la  plus  enrichie  par  une  industrie  pro- 
tégée ;  on  vous  protège  non  seulement  par  des 
droita  de  quelques  centimes,  mais  par  de» 
prohibitionR  absolues  pour  vos  produits. 
Veuillez  donc  consentir  a  ce  qu'une  industrie 
qui  est  aussi  nécessaire  à  la  France  que  ïa 
vôtre,  qui  est,  comme  l'a  dit  M.  Odilon  Barrot, 
le  principe  de  toutes  les  industries,  soit  enfin 
protégée  à  son  tour. 

M.  Barbet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thîerii,  prèstilent  du  eonteil,  minisiTt 
affaÏTfjf  Hrantjrres.  Je  auis  charmé  d'avoir  pi 
voqué  par  le  raisonnements  que  je  fais  i,^ 
l'honorable  M.  Barbel.  cela  me  prouve  que 
je  fais  ici  la  délicatesse  et  la  suBceptibiUté  de 
la  ville  de  Rouen.  (On  rit.)  Eh  bien  !  je  le  prie 
d'y  bien  réfléchir  ;  quand  on  veut  la  proteo- 
tjon,  il  faut  la  vouloir  pour  tout  le  monde. 

M.  Barbet.  C'est  ce  que  noua  demandons. 

M.  Thiers.  président  du  eon.tnl,  ministre  des 
affaires  firangirts.  La  protection  pour  tous... 

M.  Tou<*»in.  Pour  tous  également.  (Btmû.) 

M.  Tliiera,  prixidrrtt  du  finaeil,  ministrt  da 
affaÎTf»  HranQfTt».  Egalement.  J'admets  l'inter- 
ruption. Vous  voulez  cette  protection  égale- 
ment. Réfléchissez-y,  SlesBieurs,  on  pourrait 
vous  démontrer  que  s'il  y  a  une  industrie 
exceaaivement  protégée,  protégée  au  delà  de 
toute  mesure,  c'est  la  vôtre  :  elle  est  la  seule 
avec  celle  des  draps  (et  celle  de.s  draps  est 
miBsi  en  Normandie)  qui  jouisse  d'une  prohi- 
bition absolue.  (Bruif.) 

M.   Marlell.  C'est  vrai  cela.  <7în*i7»  dtrers.) 

M.  Thlem,  prmJ/'nt  (Ui  amtnl.  miniativ  dn 
affaire.*  l'iran'ji-rfA.  Je  demande  pardon  d'ar- 
river, je  ne  dirai  pas  à  des  personnalités,  mais 
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à  dos  localités.  {On  rit.)  Je  dois  dire  la  vérité 
à  tout  le  monde.  Lo  rôle  du  couve rnem'ifnt,  le 
seul  admissible  dans.cett^  disciisAion,  le  seul 
qne  nous  puissions  ici  soutenir,  c'est  celui 
d'une  juste  égalité  pour  tout  le  monde.  Quant 
à  moi,  je  vous  le  déclare,  si  on  voulait  sacrifier 
une  industrie  on  une  autre,  j'aimerais  mieux 
que  le  sacritîce  fût  commun  à  toutes,  car  celui 
qui  emploie  la  huuillo  vous  dira  :  Vous  mo 
faites  payer  le  fer  plus  cher,  le  coton  plus  cher, 
les  transports  plus  cher,  les  vêtements  plus 
cher  ;  donnez-moi  des  houilles  au  prix  auquel 
les  donnent  les  Anglais. 

Si  vous  voulez  la  liberté,  donnez-la  à  tout 
le  monde. 

U.  Peloa.  Nous  la  voulons. 

M.  Thlem>  pTéjiident  du  mnml,  minintre  dea 
affaires  étratujèra.  Vous  la  voulez.  {Ihwt.)  Per- 
mettez... Vous  seriez  de  grands  imprudents 
de  la  vouloir  pour  tout  le  monde. 

M.  ThII.  Mais  cette  liberté,  on  n'en  vent 
pas. 

M.   Thlerfl,   préiidfnt  au  amaeii,  initiistre  tlet 

Qffairfi  étrangères.  Voici  un  Rouennais  qui  dit 
qu'il  n'en  veut  pas,  jo  l'en  remercie. 

M.  Toa«>in.  Ce  n'est  pas  un  manufacturier 
qui  parte,  c'est  un  homme  de  palais.  (Oa  rit.) 

M.  Thil.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  voulais  pas 
de  la  liberté  ;  j'ai  dit  :  On  n'en  veut  pas, 

M.  Thiers,  prixidmt  ilu  amcH^  ministre  Jn 
uffairrs  étrangères.  La  «question  est  ffrave  (Oui! 
nui!)  ;  je  la  traite  aussi  gravement  que  je  puis. 
Je  dis  que  nous  serions  de  grands  imprudents, 
je  le  repète,  et  peu  de  mots  suffiront  pour  le 
démontrer.  Si  vous  donniez  la  liberté  à  tous, 
cela  serait  juste  ;  si  vous  la  donniez  à  quel- 
ques-uns, il  faudrait  la  donner  à  tous.  J'ad- 
mets que  voua  donniez  cette  liberté  :  les  con- 
séciueuees  en  seraient  désastreuses  pour  des 
ioaustrics  qui  udL  fait  sans  doute  de  grands 
progrès,  mais  <iui  sont  encore  dans  une  infé- 
rionlé  avec  l'Angleterre,  avec  des  prix  de 
revient  infiniment  supérieurs  aitx  prix  anglais, 
avec  des  frais  de  transport  encore  énormes, 
par  suite  de  létat  de  nos  routes.  Kt  vous 
accepteriez  la  lutte  avec  une  industrie  qui  a 
une  grande  avance  sur  la  nôtre,  qui  a  qua- 
rante ou  cinquante  ans  d'antériorité  sur  nous, 
qui  possède  des  moyens  extraordinaires,  qui 
sait  l'art  d'éviter  les  f&ux  frais,  art  que  vous 
ourcz  un  jour  assurément,  mats  que  vous 
n'avez  pan  encore.  Non,  Messieurs,  cela  est 
impossible.  Bien  que  notre  industrie  soit  dans 
un  progrès  constant»  cependant  elle  n'est  pas 
«ncore  en  état,  de  soutenir  cette  concurrence. 
Et  c'est  lorsque  vous  n'avez  pas  fait  tous  ces 
progrès  qu'a  faits  l'Angleterre  que  vous  vou- 
driez accepter  cette  réduction  1  Vous  seriez 
insensés  si  vous  le  faisiez.  (Oui,  oui.'  c'est 
éridenl.)  Quand  vous  aurez  achevé  vos  canaux, 
(^uand  vous  aurez  amélioré  vos  routes,  perfec- 
tionné vos  machines,  (juand  vous  aurez  acquis 
l'expérience  qui  vous  instruit  tous  fes  jours  et 
qui  n'est  pas  encore  complète,  c'est  alors  que 
vous  pourrez  peut-être  former  ce  veeu  impru- 
dent aujourd'hui.  Mais  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  fait  tous  ces  progrès  gui  restent  à  faire, 
ce  vœu  de  liberté  commerciale  serait  insensé. 
{Exclamations.  ) 

M.    l4herbelte.    Jo    demande    la    parole. 
M.  Thirn,   priaideni  du  amKil,  miniifre  drt 


affaira  élrangira.  Il  faut  donc  avoir  la  patience 
d'attendre. 

Mais  en  attendant  il  n'y  a  aucune  industrie 
qui  puisse  élever  des  reproches  contre  une 
autre.  Aucune  ne  peut  dire  à  une  autre  :  Vous 
êtes  cause  de  la  cherté  ;  elles  le  sont  toutes. 
Ainsi  le  coton  contribue  à  la  cherté  de  la 
bouille  et  du  fer,  comme  lo  fer  et  la  houille 
contribuent  à  la  cherté  du  coton. 

Mais  tout  le  monde  profite  de  cette  cherté  ! 
J'entende  dire  tous  les  jours  :  tout  lo  monde 
est  consommateur.  Je  dirai  à  mon  tour  que 
tout  le  monde  est  producteur,  excepté  les 
riches  ;  et  quand  on  plaide  l'intérêt  dea 
producteurs,  on  plaide  encore  celui  du 
pauvre. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  sur  l'industrie 
des  houilles. 

11  n'y  a  aucune  industrie  à  laquelle  vous 
ayez  moins  de  reproches  à  faire  qu'à  cetie 
industrie.  Jai  parcouru  l'Angleterre,  j'ai  con- 
sulté les  ingénieurs  des  mines  de  ce  pays  ;  eh 
bien  I  il  n'est  personne  qui  vous  dise  que  nos 
mineurs,  sont  plus  habiles  que  ceux  du  reste  do 
l'Europe,  que  nos  travaux  sont  aussi  beaux 
que  ceux  qui  existent  dans  aucune  autre 
partie  du  monde  ;  que  les  frais  d'extraction, 
]c  pourrais  le  prouver,  sont  moindres  en 
France  que  dans  un  autre  paya,  excepté  le 
pays  de  Galles,  et  encore  Saint-Etienne  riva- 
lise BOU6  ce  rapport  avec  le  paya  de  Qalles.  La 
houille  n'est  chère  en  France  que  par  une 
seule  cause,  la  cherté  des  transports.  Or,  la 
rherté  des  transports  ne  lui  est  pas  imputable. 
Les  transport  sont  imputables,  je  ne  dirai  pas 
au  gouvernement  mai»  au  pays  seul  ;  il  fau- 
drait lui  donner  du  temps,  il  ne  faut  pas  vou- 
loir tout  à  la  fois  ;  il  fauts  je  le  répète  de  la 
patience,  et  lorsqu  une  industrie  a  fait  de  tels 
progrès,  qu'elle  triple,  qu'elle  quadruple  ses 
ressources  tous  les  ans.  elle  est  diçno  de  tout 
votre  intérêt,  et  au  nom  de  la  justice  que 
vous  devez  à  toutes  les  industries,  je  prie  la 
Chambre  de  n'en  pus  immoler  une  quand 
vons  avez  protégé  toutes  les  autres.  (Très  bien, 
trfs  bien.'  Aur-  etnx,  aius  voir!) 

(M.  Desjobert  monte  à  la  tribune.  —  Un 
grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
places). 

'Voix  nombreuses  :  En  place,  en  place,  il  faut 
voter  t 

M.  i-hcrbeUe.  Je  demande  le  renvoi  à 
demain. 

M.  le  Préhldent.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  continuer  la 
discussion  k  demain. 

Voix  àirresea  :  Non,  DOQ,  coallnuons  I 

M.  le  l*r^»lden(.  Il  vaut  mieux  renvoyer  à 
demain  que  de  s'en  aller  les  uns  après  les 
autres. 

{La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
continuera  immédiatement  la  discussion.) 

M.  Denjoliert.  Je  ne  suivrai  pas  M.  le  mi- 
nisEre  des  affaires  étrangères  dans  la  dernière 
discussion,  qu'il  a  rendue  irritante  en  mettant 
en  opposition  les  intérêts  des  différentes  loca- 
lités. 

Je  reviens  à  la  quc^stion  telle  tju'il  l'avait 
posée  dans  le  principe.  Suivant  lui,  les  houil- 
lères de  France  sont  en  qualité  et  en  quan- 
tité suffisante  pour  alimenter  les  besoins  de 
la  population  ;  et,  pour  le  prouver,  il  s'est 
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appuyé  principalement  sur  le  rapport  de  la 
direction  des  mines.  Je  ferai  remairquer 
d'abord  que.  d'après  l'enquête  sur  lea 
houilles,  que  je  me  suis  donné  la  peine  de  lire 
tout  aussi  bien  que  M  .  le  président  du  conseil, 
les  ingénieurs  ont  demandé  une  protection  de 
6  francs  par  hectolitre,  c'eat-à-dire  la  prohi- 
bition la  plus  complète  qui  ait  jomait  été 
demandée. 

M.  Bande.  C'est  la  taxe  d'Angleterre  qui 
est  de  5  francs. 

H.  Devjobert.  6  francs  :  cela  était  tout  à 
fait  prohibitif. 

Voie!  quelques  observations  sur  la  qualité 
de  quelques  houillères,  et  la  quantité  qu'elles 
peuvent  produire. 

Dans  le  nord,  quoi  qu'en  dise  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  nous  sommes  soumis  aux  com- 
pagnies du  nord  ;  puisqu'on  ne  veut  pas  pro- 
noncer le  nom  d'Anzïn,  qui  produit  la  presque 
totalité  de  la  houille  de  cette  contrée. 

M.  le  président  du  conseil  noua  a  parlé  des 
houilles  de  Montrelais.  Eh  bien,  cTaprès  le 
tableau  de  la  direction  des  mines,  il  est  cons- 
tant que  ces  houillères  ne  produisent  que 
122,000  quintaux  métriques,  et  encore,  ils  sont 
de  qualité  détestable  ;  ils  ne  peuvent  servir 
pour  ainsi  dire  que  pour  (aire  de  la  chaux. 

Pour  la  zone  du  midi,  l'amecdement  que  je 

Ë repose,  dans  le  système  de  protection  de 
L  le  président  du  conseil,  aurait  dû  avoir 
son  assentiment,  puisque  le  taux  que  je  pro- 
pose est  de  tjO  centimes,  et  que  le  sien  est 
de  30. 

Quant  aux  exploitants  des  houillères  de 
l'intérieur,  voyez  dans  l'enquête  (que  j'ai  lue, 
je  crois,  aussi  bien  que  M.  le  président  du 
conseil),  voyez  leur  protection.  N"  100.  Saint- 
Etienne  se  plaint  de  ne  plus  vendre  au  Havre 
et  il  Bordeaux,  et  de  voir  son  commerc*i 
diminuer  k  Mulhausen  et  à  Marseille.  N"  97. 
Alais  dit  :  Si  les  produits  de  Saint-Etienne 
et  de  Rive-de-Oiers  affluent  par  suite  de  la 
réduction  des  droit.s,  ce  prix  diminuera  jus- 
qu'à l  franc,  et  Alais  sera  paralysé.  N"  147. 
Le  Creusot  regarde  le  mauvais  état  du  canal 
de  Saint  Quentin  comme  une  prande  protec 
tion  pour  l'industrie  du  centre.  N*  IG2.  Blanzy 
demande  l'élévation  du  droit  par  mer.  afin 
de  pouvoir  envoyer  le»  produits  sur  les  côtes. 
N"  IKi.  Gromesnil  entrevoit  déjà,  en  aupnpn- 
tant  les  droits  d'entrée,  le  jour  où  il  fournira 
l'ëtranKer.  (A\tx  mir!  a-ur  foh!) 

Je  Q  eu  Bnirais  poc  si  je  donnnis  le  détail 
do  toutes  les  prétentions  des  houillères  ;  c'est 
en  présence  de  toutes  ces  prétentions  que  je 
demande  l'adoption  de  mon  amendement. 

ïk  tuuta  parts:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  liherbellc.  M.  le  rapporteur  a  le  droit 
de  parler. 

U.  le  Présldenl.  Mais  s'il  ne  demande  pas 
la  parole T  (Aux  voix!  la  clôture!) 

(Xa  clôture  mise  aux  voix  est  adoptée  au 
milieu  d'une  assez  vive  agitation.) 

M.  de  Brlei|neville.  Pendant  Tépreui-e  je 
demande  \a.  parole  contre  la  clôture. 

M-  le  l^résitlenl.  La  clôture  «st  jjrononcée. 

l'amendement  de  M.  Dcsjobert  consiste 
^ans  la  réduction  des  cbiïïres  par  le  gouver- 
nement et  par  la  commission. 

M.  Kberbelle.  Il  consiste  surtout  dans  la 
suppreës'wn  des  zone*. 
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M.  le  PréitUlcnl.  Il  faut  commencer  par 
voter  les  chiffres,  distinctement  du  para- 
graphe relatif  à  la  suppresiion  des  zones. 

L'amendement  de  fil.  Desjobert  est  ainsi 
conçu  :  Par  navirtà  franfait  dO  cenlimfa  cm  lieu 
ik  1  franc. 

(Cette  partie  de  l'ameDdement,  nùse  aoSH 
voix,  n'est  pas  adoptée.)  ^M 

Par  nuri'rM  e/ranjcri  î  franc,  au  litu  de  1  fr,  50. 

iî.  Wapoléon  DnekAlel.  Mais  tout  le  resta 
tombe  par  l'effet  du  premier  vote. 

M.  I*  Président.  M.  Desjobert  retire-t>| 
son  amendement  t 

M.  Deajoberl.  J'en  propose  un  autre. 

Quflq^t  tiifmbTfa  à  ijavchc:  A  demain  1 

M.  le  Préaldenl.    La  Chambre  a  décida 

qu'on  voterait  aujourd'hui,  elle  est  en  nombre. 
Il  ne  faut  pas,  parce  que  quelques  membre*^ 
voudraient  remettre  à  demain,  troubler  li^Ê 
déclaration.  La  Chambre  a  prononcé.  ^H 

M,  Desjoberl.  Vous  avez  voté  le  droit  par 
mer,  je  propose  une  modification  pour  le  droit 
par  terre. 

M.  le  Pr^Aldenl.  En  ce  cas  modifiez  votx< 
amendement. 

M.  Dc«|«lier(.  Je  le  modiCo  pour  le  droi 
par  terre. 

M.  lePrêddeBl-  L'amendement  de  M.  Des- 
jobert portait  sur  les  deux  droits  de  terre  et 
de  mer.  On  a  déjà  évacué  les  deux  para- 
graphes qui   concernent...  {Birt  généraL) 

M.  Desjobert,  Messieurs,  deux  mots  seule- 
ment. Le  tarif  nouveau  que  jo  vais  vous  nrê- 
senter  conciliera,  je  crois,  parfaitement  l'in- 
térêt belge  et  l'intérêt  anglais,  puisque  je  ne 
touche  pas  d'un  centime  à  la  proportionnalité 
entre  les  droits  de  la  zone  do  mer  à  1  franc 
et  la  zone  de  terre  à  30  centimes.  Je  propose 
une  diminution  de  20  centimes  sur  ces  deux 
droits.  La  zone  dpi  Saint-Malo,  jusqu'à  la  fron- 
tière de  Belgique,  serait  réduite  à  80  cen- 
times, et  celle  de  terre  à  10  centimes,  et  alors 
vous  n'aurez  plus  qu'une  zone  de  10  centimes 
par  terre,  excepté  de  la  mer  à  Halluin,  qui 
serait  encore  du  droit  do  60  centimes.  Ainsi 
les  intérêts  politiques  devront  être  satisfaits. 

Vm-r  tii'mhrusfs:   Liscz  l'amendement! 

M.  Uesjobcrt.  Voici  l'amendement  : 
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ilouiilej.  les  100  kilogrammes,  par 
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D(!  tn.  fronli^ri^  hel^rtPkr  naviir^  Trancuis.    *  fr.  M 
il    &iiiU-Ualo   iiicIdsivcJpar     ns*ires     êlru>- 
mciit /    pn 1        30 

ne  Sftint-W.ila  i^xcInsï-lPar  iiavirH  français.     •        GO 
ment,  aux  .Snblcs<irO[oii-|Psr    tiarires    étmn- 
110,  Mclusivpnient /    jers 1 

Des  Sablfl8-.roionnc[Pnr  usrjws  frjiDçatB,     > 
tnclijii'venieiit,jiu<|ir.ilal 
(rnnlietn  iVEi-i}»f\if,   Cl; 

pnr  les  poris  rio  l3  .Mc-jPdr     navires    étrkn- 
ditorraaée . [    g9tt • 

Pur  terre. 


l)«  In  mer  à  lliillouin.... 

Par  toute  Biitre  froiilicrc. 


Je  dois  vous  faire  observer  que,  d'après  la 
tarification  actuelle  pour  ta  frontière  de  terre, 
il  n'y  a  de  différence  aottietlement  que  dans 
les  environs  de  Mons  et  d'Anzin,  car  par  la 


Hoselle,  par  la  Meuse  et  par  les  Ardennes, 
il  n'y  a  maintenant  tju'un  droit  de  10  à  1â  cen- 
times. Ainsi  la  modification  que  je  vous  pro- 
pose serait  d'étendre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Thlera,  président  du  cûnsfit,  miniji^rf  df» 
affairft  Hrang^TtA.  Voua  dédommagez  lea  Belges 
aux  dépens  des  Anglais. 

M.  le  l*réBldeal.  L'amendement  est-il 
appuyé!  (Non!  non!  oui/  oui/) 

(La  Oxiambre,  consultée,  a'adopt«  pas 
l'amendement.) 

M.  le  l*réfililral.  Maintenant  la  commission 
est  d'accord  avec  le  gouvernement  pour  les 
chiffres,  et  elle  n'est  divisée  avec  le  gouver- 
nement que  par  le  dernier  paragraphe  ;  je 
mets  par  conséquent  aux  voix  distinctement. 

M.  Dueo»,  rapportrur.  La  commission  n'est 

Faa  en  dissentiment  avec  le  gouvernement  ; 
article  que  propose  la  commission  est  seu- 
lement nue  amélioratioa  introduite  dans  le 
projet  du  gouvernement,  amélioration  à  la- 
quelle le  gouvernement  a  consenti  ;  cette  dis- 
position a  été  renvoyée  aux  dispositions 
réglementaires. 

M.  d«  Brlec|aevllle.  Je  demande  que  le 
droit  que  vous  établissez  pour  Saint-Malo, 
vous  le  fassiez  partir  de  Caen,  parce  que  Caen 
et  Ruuen  ne  sont  pas  dans  la  même  situation, 
vous  l'avez  reconnu  tout  k  l'heure. 

M.  Uat'la.  Je  propose  également 

M.  le  l*réi»WeM(.  M.  Havin  d«iaande  que  le 
droit  aille  de  Honflcur  aux  Sables-d'Obune. 
(On  Ht.) 

M.  de  Brlei|uevllle.  Cela  ne  se  peut  pas. 
{Itire  général.) 

M.  Havin.  Bien  qu'entièrement  opposé  au 
système  des  zone»,  dôs  que  vous  l'nvcx  con- 
sacré en  rejcl^Lnt  ramendement  de  M.  Des- 
jobert,  je  no  viens  pas  l'attfiqijcr  ;  je  demande 
au  contraire  uno  modi6cation  ;  je  crois  qu'elle 
ne  peut  pas  être  repoussée  par  le  gouverne- 
ment :  les  intérêts  qui  ont  été  mis  en  avant 
sont  ceux  des  bouilles  françaises  et  des 
bouilles  belges  ;  je  demand*?  simplement  la 
modification  de  la  zone  qui  part  des  âabtes- 
d'Olonne  ;  et  je  propose  qu'au  lieu  des  s'ar- 
rêter à,  Haint-Malo,  elle  aille  jusqu'à  Hon- 
fleur. 

Voici  mes  motifs  ;  totit  le  littoral,  depuis 
Saint-Malo  jusqu'à  Honileur,  n'a  aucune  es- 
pèce de  rapport  avec  nos  houillèrcR  ;  les 
houilles  belles  n'arrivent  dans  les  difTérents 
ports  de  la  Manche  jiue  rarement  ou  pas  du 
tout  ;  il  en  résulterait  donc  que  le  droit  que 
vous  supprimeriez  ou  que  vous  réduiriez  à 
40  centimes  sur  la  portion  du  littoral,  entre 
Saint-Malo  et  Honâeur,  ne  ferait  aucun  dom- 
mage aux  houilles  belges  ou  françaises  ;  et 
vous  favoriseriez  l'industrie  do  la  passe-Nor- 
mandie, qui  ne  peut  so  servir  et  qui  ne  se 
sert  que  de  houilles  anglaises  :  je  ne  crois  pas 
que  le  gouvernement  s'oppose  h  la  demande 
que  je  fais  de  reporter  a  Honflcur  la  limite 
de  la  zone,  qui  part  des  Sables  d'Olonne  et 
qui  s'arrête,  d'après  le  projet  de  loi,  k  Saint 
Malo.    (Àuj"  voir!  aux   roir.') 

M.  Thll.  L'amendement  de  M.  Havia  a  une 
certaine  importance  ;  il  comprend  une  grande 
étendue  du  littoral  :  son  auteur  a  demandé  au 
ministère  une  explication,  en  disant  que  i^i 
cet  amendement  devait  nuire  aux  houilles 
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belges  ou  françaises,  il  l'abandonnerait.  Il 
me  parait  donc  nécessaire  que  M.  le  ministre 
du  commerce  s'explique  ;  quant  k  moi,  ma 
conviction  est  que  l'amendement  ne  peut 
nuire  ni  directement  ni  indirectement  aux 
houilles  françaises,  et  que  les  houilles  belges 
sont  désintéressées  dans  la  question. 

M.  Pasiiy,  minutr^  du  oommi'rce  et  de»  travaux 
publirs.  La  réponse  à  faire  est  fort  simple  : 
La  houille  débarquée  à  Ronfleur  n'aurait  que 
la  Seine  à  traverser,  pour  arriver  à  llouen. 

M.  Thll.  L'objection    n'est   pas    décisive, 

fiarce  que  du  moment  où  la  loi  comprendrait 
e  port  d'Honâcur  daus  une  de  ses  zones 
exceptionnelles,  oa  uu  pourrait  pas  impuné- 
ment frauder  ses  dispositions  en  Luuchanl  »eu- 
lemeut  ce  port  poiu:  se  diriger  ensuite  vers  le 
Havre. 

M.  Ttfassln.  Messieurs,  je  prends  la  parole 
pour  relever  les  expressions  ue  M.  le  mmistre 
du  commerce.  Il  semble  que  la  question  est 
tellement  importante  que  la  ville  de  Rouen 
soit  un  épouvantail  pour  le  ministre.  (Exda- 
maiiona.) 

M.  Thll.  Vous  répondrez  plus  tard.  M.  Ha- 
vin a  fait  une  proposition,  et  a  dit  qu'il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  h  étendre  l.a  zone 
jusqu'à  Honfleur.  On  a  demandé  que  MM.  les 
ministres  s'expliquassent.  Qn'a-t^on  répondu  1 
Que  les  intérêts  belges  ou  français  seraient 
lésés  si  la  zone  était  étendue  Non  ;  mais 
qu'on  craignait  qu'on  alîmentAt  l'industrie 
rouennaise  avec  les  charbons  anglaâs.  (■4uz 
ryi/.'  aux  mi>,'> 

M.  I«  Président.  Ceci  n'est  pas  parlemen- 
taire, et  rendrait  toute  discussion  impossible. 
II  n'y  a  pas  de  localité  en  France,  grande 
ville  ou  simple  village,  qui  n'ait  le  droit  de  se 
faire  entendre  et  d'alléguer  ses  intérêt*  ; 
mais  la  plus  grande  ville  doit  comprendre  que 
ses  prétentions,  si  elles  étaient  exagérées, 
n'auraient  rien  de  redoutable,  parce  que  tout 
le  reste  de  la  France  demeure  juge  rie  la  diffl- 
ûculté.  Ainsi,  ce  n'est  pas  par  des  considéra- 
tions de  crainte  ou  de  faveur  que  l'un  peut  dé- 
cider cette  question  ;  elle  ne  peut  être  résolue 
que  par  des  considérations  de  justice  et  d'in- 
térêt public.  (Appiobativn  t/énéraîe.) 

M.  Thll.  Je  crois  que  l'obser^-ation  de  M.  le 
président-,  (Aux  wix  !  auj  roix  !)  Interrompre, 
ce  n'est  pas  le  moyen  d'arriver  vite  à  la  fin  de 
la  discussion. 

Je  voulais  dire  que  je  craignais  que  l'obscr- 
v-iition  de  M.  te  président  n'exerçât  sur  la 
Chambre  une  influence  contraire  k  l'amende- 
ment. (Drnétfalions.)  Eh  bien!  soit  :  revenons 
à  la  question. 

Je  me  suis  adressé  à  la  loyauté  de  M.  le 
ministre  du  commerce  ;  et  la  seule  réponse 
qui  m'ait  été  faite,  c'est  qu'on  pourrait  em- 
barouer  In  houille  k  Honfleur  et  la  transporter 
au  Havre,  à  Rouen.  Je  dis  qu'on  ne  doit  rien 
craindre  à  cet  égard,  et  que  la  surveillance 
de  la  douane  empêcherait  que  la  lot  ne  fût 
éludée. 

(M.  Gréterin,  commissaire  du  gouverne- 
ment, se  lève  poiuf  prendre  la  parole.) 

J'attends  l'observation  de  M.  le  directeur 
des  douanes. 

M.  Grétkrin,  dirrcirur  générai  dft  donanrt, 
eomininjtairc  du  (fourernem^nt.  Je  fera  remarquer 
à  la  Chambre  et  à  M,  Tbil  que  les  cliarbons 
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qui  auraient  acquitta  c&  droit  â  Houfleur  sont 
par  cela  même  naturalisés,  et  qu'iJs  peuvent 
être  dirigés  sur  tous  les  points  de  la  France 
indistinctement,  et  que  le  port  d'Honfleur  de 
viendrait  un  entrepût  d'où  l'on  pourrait  leR 
diriger  sur  tous  les  points  du  littoral  de  la 
France  bads  que  je  pusse  m'y  opposer. 

Sf,  Thil.  Je  crois  que  M.  le  directeur  des 
douanes  oublie  l'étendue  de  l'investigation  de 
ses  préposés. 

Plusieurs  mtmbrti:  I!  n'y  en  a  pas. 

M.  Qk^tkbin,  dirteieur  ijènéral  des  donanfJi, 
Commissaire  du  gftuvfrnement.  Le  principe  est 
positif,  absolu  :  une  marchandise  qui  a  ac- 
quitté les  droita  de  douane  est  nationalisée, 
et  peut  être  expédiée,  comme  produit  fran- 
çais, à  toute  destination.  Je  le  répète,  le  prin- 
cipe est  absolu  ;  il  n'y  a  pas  d'agents  qui  puis- 
Bent  légalement  s'y  opposer. 

Voix  numbrnuf»  :   C'est  assez  I  II  faut  voter. 

M.  d«  Ituitc^.  A  demain  ) 

M.  Thll-  (--lux  vaix!  aux  rvix!)  Je  réponds 
que  M.  le  directeur  dea  douanes  n'a  rien 
ajouté  à  l'objection  pi'CiJont^e  par  M.  le 
ministre  du  commerce.  Je  conçois  que  l'on  ne 
pût  pas,  quand  le  charbon  aurait  été  débaj'qué 
a  Honâeor,  exercer  la  surveillance  dont  par- 
lait M.  le  directeur  des  douanes.  Mais  après 
le  débarquement  du  charbon,  son  transport  à 
Rouen  ou  sur  toute  autre  partie  du  territoire 
français  ne  causerait  aucun  préjudice  «u  sys- 
tème de  la  loi,  et  je  lo  prouve  par  le  consen- 
tement (jue  le  çouvernfiment  a  donné  à  la 
Ruppressifvn  de  la  partie  do  son  article  qui 
avait  pour  objet  d'assujettir  les  charbons  à 
payer  lo  droit  tout  entier,  lorsqu'on  les  truns- 
hordorait  pour  les  transporter  au  moyen  du 
cabotage. 

Voilii  une  réponse  décisive. 

Si  l'on  débarquait  (j'insiste  sur  cr  point) 
lea  charbons  à  Honfleur,  et  qu'on  les  y  trans- 
bordât pour  les  transporter  îl  Rouen  ou  ail- 
louxa,  il  a  été  reconnu,  par  l'acquiescement 
du  gouvernement  à  l'amendement  de  la  com- 
mission, que  les  frfiis  et  Ici  inconvénients 
de  transbordement  élèveraient  le  prix  de  la 
houille,  et  qu'il  était  dès  lor»  inutile  de  per- 
sister à  maintenir  la  dispn.-îition  dont  la  com- 
mission demandait  la  Kuppression. 

M.  Thiers,  (/n'sidfnt  du  conseil,  minisfre  àfs 
affaim  Hraïujhrs.  Il  n'y  a  qu'une  réponse  à 
faire.  Toute  la  houille  belge  entre  par  le 
canal  de  Condé  nw  droit  de  33  centimes,  et 
évite  ainsi  celui  de  TO  centimes  qu'on  paie  à 
quelque  distanco.  Elle  se  fait  ainsi  nationaliser 
sans  que  la  loi  ait  droit  d'intervenir.  Ainsi  ce 
n'est  pas  eeulcment  une  obliftation.  mais  un 
fait  oui  se  produit  tous  les  jours,  et  contre 
lequel  aucune  réclamation  n'a  été  élevée. 

M.  le  général  Denuarçay.  II  n'y  a  qu'un 
mot  à  répondre.  Le  gouvernement  a  renoncé 
au  droit  par  rapport  au  transbordement... 

M.  IIiivId  J'ai  demandé  au  gouvernement 
une  explication  sur  les  motifs  qui  l'avaient 
porté  à  mettre  la  limite  de  la  seconde  zone 
à  Sdint-Mulo.  II  me  semble  que  les  intérêts 
de  doux  départements  riches  sont  faits  pour 
être  appréciés.  Je  croyais  m'être  exprimé 
d'une  manière  convenable  et  parlementaire,  et 
je  ne  sais  pas  ce  qui  a  pu  soulever  l'orage  qui  j 
E  eu  lieu. 
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Je  demande  donc  positivement  au  gouver- 
nement quel  inconvénient  il  trouverait  â  ce 
Sue  la  limite  fut  rapprochée.  On  m'a  dit  que 
!onflcur  serait  trop  près  de  l'embouchure  de 
la  Seine,  et  dès  Hors  il  pourrait  y  avoir  incon- 
vénient. 

Si  l'on  trouve  de  l'inconvénient  h  Honfleur, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  priver  un  littoral 
d'une  ^ande  étendue  de  la  diminotion  de 
40  centime?,  et  de  ne  pas  encourager  toutes  les 
exploitations  aiû  depuis  quelques  années  se 
multiplient  à  1  envi,  et  portent  la  richesse  et 
la  vie  dans  plusieurs  points  des  départements 
de  la  Manche  et  du  Calvados. 

D'après  les  explications  qui  ont  été  données 
par  M.  le  ministre,  je  demande  auo  la  limite 
vienne  jusqu'à  l'embouchure  de  lOme. 

Qwlqiuea  voix:  Appuyé!  appuyé! 

(M.  le  ministre  du  commerce  se  lève 
répondre.) 

Voix  nombreuse»:  La  clôture  !  Aux  voix  ! 

M.  I*  ■•réaldenl.  L'amendement  de  M.  Ha- 
vin  consiste  à  prendre  pour  limite  l'embou- 
chure de  l'Orne. 

M.ileBrtf^uevlllr.Le  ministre  Tadopte-t-il  I 

Une  fvuk  de  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  liCnii^bp  .Salvprle.  Il  est  important  que 
le  ministre  réponde. 

Çuf^JUi■J  manbrrs:  S'il  ne  le  voulait  pasi 

M.  le  général  Deuiarçny.  Comment,  s 
ne  le  voulait  pas? 

l'htskurs  membna:  On  ne  peut  forcer  un  ïoi- 
nistre  à  répondre. 

M.  Thit>rB,   jn-fsident  du  conseiij  niniêfr«  rfi 
affavrrs  ffranrfl'res.  Nous  ne  sommes  aux  ordres 
de  personne.  {Viic  a(ïitaUon.) 

Au  reste,  je  demande  la  parole. 

Il  est  impossible  que  nous  acceptions  la 
situation  qu'on  nous  fait.  Le  gouvernement 
ne  peut  ûtre  interpellé  par  personne,  il  n'esfe 
aux  ordres  de  personne.  Lorsque  le  gouverne- 
ment  a  donné  ses  motifs,  et  les  a  donnés 
nvcH  tout  l'omprcsBement  imaginable  ;  lors- 
qu'il a  discuté  et  (lu'il  a  peraisté  dans  ses  pro- 
positions, c'est  qu'apparemment  il  a  trouvé 
des  raisons  bonnes  pour  le  faire.  Insister  da- 
vantage, c'est  nous  mettre  dans  une  situation 
que  noua  ne  pouvons  accepter,  ot  qui  n'est 
convenable  ni  pour  nous  ni  pour  la  Chambre. 
{Tri:%  bkn.'  àvj:  voix!)  \ 

M.  de  ltrlp<|U<>ill!«.  Voilà  le  bol  effet  dea' 

zones,  chacun  parle  pour  sa  rivière. 

M.  le  içénérni  llemareiiy.  Je  n'ai  que  deux 
motR  à  dire,  mais  qui  sont  sans  réplique.  (Ah! 
ah!)  Puisqu'on  veut  qu'il  y  ait  des  zones,  qu'il 
y  en  ait  deux  ou  trois,  le  fait  est  le  même  ;  il 
y  a  un  point  où  la  zone  se  termine,  consé- 
quemment  on  peut  prendre  le  charbon  d'un 
côté  pour  le  transporter  de  l'autre.  Le  gon- 
vememcnt  l'avait  si  bien  senti,  qu'il  avait 
proposé  un  droit  ou  une  amende,  c'est  je  crois 
un  droit,  dans  le  cas  oii  ce  nouveau  charge- 
ment aurait  lieu.  Mais  il  s'en  est  désisté, 
parce  qu'on  lui  a  fait  apercevoir  que  les  frais 
de  transbordement  sersient  plus  considérables 
qtie  la  diSérencc  du  droit  d'une  zone  à  l'autre. 
Le  gouvernement  a  donc  eu  tort  de  s'opposer 
à  cette  ^proposition.  J'en  demande  pardon  à 
M.  le  mjniatre  du  commerce,  probablement  ÎI 
l'a  tait  sans  y  avoir  pensé  suffisamment  {HUa- 
rité);  il  a  donc  eu  tort  de  dire  :  Je  m'oppose  À 
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ce  que  la  zone  Be  termine  à  HoDfleur,  parce 
qu'on  pourrait  embarquer  à  Ronfleur  le  char- 
bon qu'on  y  aurait  débarqué  pour  le  transpor- 
ter à  Rouen.  Voilà  ce  qu  a  dit  M.  le  ministre 
dn  commerce.  Mais  si  dans  l'état  de  la  division 
actuelle  des  zones,  de  l'établissement  actuel 
des  zones,  si  ce  iransburdement  occasionne 
des  frais  trop  considérables  pour  que  l'opéra- 
tion puisse  avoir  lieu,  le  transbordement  sera 
tout  aussi  cher  pour  opérer  le  transport  des 
bouillee  de  Honneur  à  Rouen. 

Voyez  s'il  y  a  à  répondre  quelque  chose  à 
cet  Brament.  (Aux  vttixf  aux  viAx!) 

M.  I«  Pré*l«len(.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

H.  Il«vln.  Mettez  donc  mon  amendement 
aux  voix! 
(L'amendement  de  M.  Havin,  consistant  à 

t (lacer  la  limite  de  la  zone  à  l'eraboucHure  de 
'Orne,  est  mis  aux  voix  cl  n'est  pas  adopté.) 
M.  d«  llricqtieilllr.  £h  bien,  vous  ruinez 
deux  départements  pour  le  plaisir  de  le  faire. 
M.  le  I*rô»l4lenf,  Aucun  amendement 
n'étant  plus  présenté,  je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle entier  tel  qu'il  est  au  projet  de  la  com- 
mission dont  la  rédaction  a  été  acceptée  par 
le  gouvernement  : 

llouititt.  tet  lOO  HloQravimet.  par  tuer. 

I>BSaîiit-Maroliirliii)ivc-(p.irii.-LVir(>.sri-jiiiçaift.     ■  fr,  (iO 
inontauxSablcs-d'UloiiiieJpar    navires    <-traii- 
exclusircirifriE f    ^truRi^crs I  fr.  10 

Des  Sâbles-d'Û'oime  in-l  par  niivirca  fr<in;ati.     »        ^0 
r]i)fîv«nu-ril.   juaijiri    \a\ 
fronlit^re    d'Eïfi<ii,'rjp.    f>I\ 
par  les  ])ort(  ij«  la  McHî/par    navires    ctran- 
terraate.  [     ^trs ■        8o 

Par  tfrre. 

Do  Ea  incr  li  Hill^fiii  eiclusivftm&nt. i        w 

D'Ilalluiu  à  Uiiiieux  etiliitiremcul,  wus 
Ciittdilion,  pour  les  huiiillos  viitrant  [lar  dot 
vnies   navigables,    cjiiVlics   aiirunt  été  acqiiil- 

tèt»  d'araavo  nu  bun?uci  de  Coiidv •         :iO 

(Cet  article  (s<  ndoptiï.) 

(La  suite  de  la  diucusaiun  du  projet  de  loi 
dea  douanes  est  renvoyée  à  demain.) 

M.  I«  l^réMidrni.  La  parole  est  à  M.  Félix 
Béai  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  F^llv  HénI,  ra /»/.-« r+cur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Président 
le  rapport  ih  la  cmnmisswn  char^'C  d'examiufr  le 
projet  Je  loi  rdutif  au  rffjlemtni  définiUf  des 
eomptra  de  Vejxrcicc  1833  (I). 

If.  le  l^résldeiil.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distrihiié. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart) 

Ordrir  tlv  jnur  dn  mardi  26  avril  1S3C. 

A  une  heure  piécise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  l'administration  mu- 
nicipale (M.  Vivien,  rapporteur). 

Rapport  de  la  comnuasion  chargée  d'exa- 
niiner le  projet  de  loi  but  la  pèche  de  la  morue 
(M.  Jollivet,  rapporteur). 

Rapport  de  ta  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  portant  demande  d'un 

(t)  Voy.  ci-aprns  m  rapport,  p.  BI3  :  Deuxième  an- 
ne.te  à  lit  ti^nce  de  ta  Cimmfirf  det  d^puWt  du  lundi 
S6  avril  1K36. 


crédit  de  140,000  francs  sur  l'exercice  1836 
pour  la  construction  de  la  jetée  du  port  de 
récamp  (M.  Vitet,  rapporteur). 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

Diacusaion  du  deuxième  projet  do  loi  aur 
les  douanes. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  des 
crédita  extraordinaires  et  impositions  à  ouTrir 
sur  Texorcice  1836. 

Discusïiion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  additionnel  de  9UO.t)00  francs  pour 
rinscription  au  Trésor  public  des  pensions 
militaireft  à  liquider  eu  1636. 

Discussion  au  projet  de  loi  sur  le  sel. 


PHEMIEKE   ANNIiXi; 

A   LA    BÉAlfCE    DB    LA    OHAUBBB    DBS   SiPDTKS 
VV  LUNDI  26  AVRIL  1836, 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commiKsioit  (S) 
eharfjér  aeramiTur  le  prrjjrt  de  loi  rdaiif  à  la 
eoratrvction  d'un  bassin  à  flot  dart  Vans€  qui 
9fparr  les  villrs  de  Saint'Maia  et  de  fîaint'ServaTt, 
par  M.  TuPiNlEB,  dtpxttc  du  Finistère. 

Messieurs,  le  projet  d'établir  un  bassin  à 
flot  dans  l'anse  qui  sépare  les  ville»  de  Baint- 
Ma!o  et  de  Saint-Servan  n^oat  pas  une  con- 
ception nouvelle.  Vauban  en  eut  le  premier 
la  pensée  dans  l'intérêt  de  la  défense  du 
royaume  ;  mais  ses  plans  quoique  approuvés 
par  Louis  XIV,  ne  reçurent  pas  même  un 
commencement  d'exécution  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  ce  monarque,  et 
ils  furent  complètement  oubliés  pendant  tout 
le  cours  de  celui  de  Louis  XV. 

Le  même  projet  fut  repris  de  177R  à  1782 

finr  M.  Bigot  des  Islea,  ancien  marin,  qui 
'accompagna  de  développements  d'un  autre 
ordre,  presque  tous  fondés  sur  l'intérêt  mari- 
time et  rommercial  de  la  France.  On  s'occu- 
pait depuis  ciuelque  temps  alors  de  trouver 
dans  la  Manche  des  ports  qtii  pussent  rendre 
impossible,  pour  l'avenir,  un  désastre  sem- 
blable à  celui  dont  fut  suivi  ie  combat  de  la 
Hougue.  L'embouchure  de  la  Rance  était  in- 
diqué comme  un  des  points  qui  pouvaient  le 
mieux,  et  aux  moindres  frais,  satisfaire  aux 
conditions  qu'il  s'agissait  de  remplir.  Mais 
bientôt  on  entreprit  les  travaux  de  Cher- 
bourg, et  le  port  de  Saint-Malo  fut  de  nouveau 
laisse  dans  Voubli. 

En  1702,  M.  Bigot  des  Isles  reproduisit  ses 
plans,  en  même  temps  que  deux  autres  projetB 
furent  présentés,  l'un  par  la  municipalité  de 
8aint'Malo,  l'autre  par  M.  Marcstier,  cons- 
tnicteur  de  navires  à  Saint  Servan;  et  le  2  juin 
de  la  même  année.  l'Assemblée  nationale  dé- 
créta que  le  pouvoir  ex**cutif  serait  chargé  ds 
faire  examiner  sur  les  lieux,  par  des  commis- 
saires spéciaux,  quel  était  celui  des  trois  pro- 

(1)  Ca  rapport  n'a  p«s  été  lu  au  ûatice.  M.  Tupiai^. 
KipportetiT,  t'ctHÎt  boroé,  Hvec  r.issentiuieut  d*  U 
Chambre,  à  en  fairo  le  dcpât  si]'  \t  burenu  d«  M.  1o 
prùident,  —  Voy.  ci-dessus,  p.  481. 

(i)  l>ttc  ci>niiiiis>ion  est  cuinpoRro  de  lâM.  Tcsni^ras, 
Tupinior.  de  Sainl^pprn-Goii<>lltiii,  le  vic«-aniinil  de  fto- 
t-imcl,  lu  bnroa  de  Derlhois,  l«  baroD  Roffor,  Noiio,  De- 
forcnon,  iJcslay  tiU. 
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jet*  qui  méritait  d'être  préféré.  MalheureuB»- 
ment  les  crises  révolutionnaires  suivirent  de 
près  ce  décret,  et  toute  entreprise  inutile  dut 
être  RJournée. 

Pendant  la  glorieu&e  période  du  Bouvcrne- 
ment  impérial,  lea  vues  excentriques  prévalu- 
rent ;  et  tandis  que  le*  ports  de  l'ancienne 
France  dépérissaient  faute  d'entretien,  que 
de»  sommes  in«uffisantes  étaient  couaacrées 
aux  travaux  do  Cherbourg,  nous  creusions  à 
grand  frais  le  bassin  d'Anvers,  et  un  immense 
arsenal  maritime  s'élevait,  par  oos  soins,  sur 
les  rives  de  l'Escaut. 

Il  était  impossible  cependant  de  faire  un 
long  séjour  à  Saiut  Molo  ou  à  Saint  Servan 
sans  être  frappé  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
pourrait  former,  sur  ce  point,  un  grand  éta- 
blissement maritime.  Kn  182.'»,  M.  Robinot, 
ingénieur  des  ponts  et  c-haussèes,  présenta  au 
gouvernement  le  plan  d'un  barrage  écluse, 
surmonté  d'un  pont  de  vingt-une  arches,  qui 
aurait  assuré  une  communication  de  tous  les 
instant,  entre  len  deux  villes.  Le  barriigc  de 
vait  retenir  les  eaux  dans  la  baie  à  la  hauteur 
des  hautes  mers  de  morte  eau  seulement,  et 
tout  le  produit  surabondant  des  marées  plus 
élevées  aurait  trouvé  un  libre  passage  sous  les 
arches  du  pont. 

Ce  projet,  après  avoir  été  sotunïs  à  une  dis- 
cussion approlondie,  ne  fut  pas  adopté. 

Alors  se  succédèrent  différentes  proposi- 
tions qui  tendaient  à  donner  aux  villes  de 
8ùnt-Malo  et  de  Saint-Servan  des  ports  à  flot, 
sépares  :  on  examina  dans  cett«  intention  le 
parti  qu'on  pourrait  tirer  des  diverses  baies 
voisines  de  ces  deux  villes  ;  et  malgré  les 
soins  les  plus  assidus  il  fut  impossible  d'ar- 
river à  aucun  résultat  satisfaisant. 

Enfin,  M.  Girard  de  Caudemberg,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  successeur  de  M.  Ro- 
binot à  Saint-Malo.  sans  se  laisser  décourager 
par  le  peu  de  succès  dos  plans  do  ses  devan- 
ciers, produi.'ïit  en  1832  un  nouveau  travail 
auî,  après  de  longues  et  savantes  discussions 
uu  te  cein  de  plunieurs  commissions  spé- 
eiftleB  et  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  ■  reçu  d'importantes  modifications 
à  la  suite  desquelles  il  a  été  adopté  par  l'Ad- 
miniatratiDn. 

DétaUt  du  prvjet. 

Ce  projet  oui  est  maintenant  soumis  à  la 
sanction  législative,  consiste  : 

V  A  fermrr  par  un  barrage  en  maçonnerie 
l'ouverture  de  la  haie  qui  sépare  Saiat-Malo 
de  Saint-Scnan,  de  manière  à  transformer 
oette  baie  en  un  vaste  bassin  dans  lequel  l'eau 
eera  retenue  au  niveau  des  hautes  mers 
moyennes  ; 
,9*  A  étAoUr  la  communication  entre  ce  bas- 
sin et  la  mer  au  moyen  d'une  écluse  dont  le 
sas  pourra  contenir  à  la  fois  huit  à  dix  naWres 
de  moyenne  grandeur,  qui  sera  fermée  par  de 
doubles  portes  d'ebe  et  de  flot,  tant  en  aval 
qu'en  amont,  et  dont  l'ouverture  sera  assez 
large  pour  donner  passage  aux  b&timents  à 
Tapeur  et  aux  grands  hittmenta  de  guerre  ; 

3*  A  protéger  cet  important  ouvrage  par 
deux  moles  ou  brise-lames  fondés,  l'un  sur  les 
rocliere  qu'on  nomme  Ut  Xoim,  dans  l'ouest 
de  Sjatnt-Malo  en  partant  du  pied  de  l'un  des 
bastions  et  cette  place  ;  l'antre  sur  le  rocher 
dmyajf.  du  coté  de  Saint-Serran,  de  telle  sorte 


^u'eu  contribuant  à  mettre  le  barrage  et  se 
ecluBc  à  l'abri  des  coupa  de  mer  dans  les  gn 
temps,  ces  deux  digues  formeront  deux  avaal? 

Ï torts  dans  lesquels  les  navires  viendront  avec 
e  flot  attendre  le  moment  oti  la  hauteur  de 
la  marée  permettra  de  les  introduire  dans  le 
bassin  ; 

■i"  A  conserver  devant  Saint  Ma lo  et  Saint- 
Senan  de  larges  (}uais  le  long  desquels  les 
navires  pourront  déposer  leurs  cargaisons  ou 
en  recevoir  de  nouvelles  ; 

5"  A  creuser  la  baie  de  manière  k  ce  que, 
sur  une  étendue  de  S,SÛO  mètres  (1,400  toises 
environ),  dont  la  largeur  variera  de  150  à 
60  mètres  (de  75  à  30  toises  à  peu  près),  il  y 
ait  toujours  7*°,50  (33  pieds  1  pouce)  de  pro- 
fondeur d'eau,  et  S^.&O  (16  pieds  11  pouces 
2  lignes)  au  moins  sur  une  autre  surface  Â  pen 
près  égale  ; 

6**  A  former,  au  moyen  des  déblais  prove- 
nant de  ce  curage,  le  long  de  la  chaussée  du 
sillon,  par  laquelle  on  arrive  aujourd'hui  à 
8aint-Malo,  un  large  terre-plein  oii  l'on  pourra 
établir  des  magasins  et  des  chantiers  de  cons- 
truction pour  le  commerce  ; 

7°  A  établir  sur  l'un  des  quais  de  Saint-Malo 
une  cale  d'abatage  en  carène  pour  les  narires 
de  toutes  grandeurs,  et  dans  le  sas  de  l'écluse 
de  passage,  un  gril  de  carénage  pour  ceux  de 
ces  navires  dont  on  voudra  visiter  les  fonds, 
à  marée  basse  : 

b"  A  élever  dans  le  fond  de  la  baie  deux 
barrages  qui,  en  restreignant  sa  surface  ac- 
tuelle, laisseront  à  sec  50  hectares  de  terrain, 
dont  l'administration  des  domaines  disposera; 

Q^  A  construire,  pour  l'ccoulrment  des  eaux 
dos  marais  supérieurs,  un  aqueduc  qui  viendra 
déboucher  a  la  mer  dans  l'avant^porl  de  Saint- 
Serv.in,  et  au  moyen  duquel  les  alluvions  pro- 
venant de  ces  marais  seront  détournées  du 
bassin  k  flot  ; 

10^  Enfin,  à  ménager  dans  le  barrage  et  dans 
le  raole  des  Noires  des  aqueducs  et  des  pertuis 
de  chasse,  dont  le  jeu  xera  réglé  de  manière 
â  prévenir  l'ensablement  des  deux  avant- 
ports. 

Ce  vaste  plan  a  reçu  successivement  l'Appro- 
bation de  dîverfies  commissions  spéciales, 
dont  une  avait  été  chargée  par  M.  le  ministro 
de  la  marine  de  l'exanuner  sous  lea  rapporta 
nautiques.  Il  a  été  ensuite  approuvé  pftr  k 
conseil  général  des  ponts  et  cnausséea  et  par 
la  commission  mixte  des  travaux  publics.  Les 
chambres  con.sultattves  et  de  commerce  de 
Saint  Malo  et  de  Rennes  lui  ont  été  également 
favorables.  Knftn,  d'après  la  loi  du  7  juil- 
let 1833,  il  a  dû  être  l'objet  d'une  enquête 
publique  :  pendant  un  mois,  des  registres  ou* 
verts  à  Rennes  et  à  Saint-Malo  ont  reçu  les 
observations  d'im  fçrand  nombre  de  marins, 
d'armateurs,  de  négociants  et  de  proprié- 
taires, habitants  des  deux  villes  intéressées  : 
il  ne  s'est  élevé  qu'un  concert  d'éloges  donnés 
à  l'entreprise  en  elle  même,  ainsi  qu'aux 
moyens  indiqués  pour  la  réaliser  ;  et  c'est  ea 
se  fondant  sur  cet  assentiment,  à  peu  prêt 
général,  que  le  gouvernement  est  \-enu  pro- 
poser à  la  Chambre  la  loi  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  de  ce  grand  onvrage. 

La  commission.  Messieurs,  que  vous  avci 
chargée  d'examiner  le  projet  de  cette  loi.  s'est 
fait  un  devoir  d'étudier  les  nombreux  doco- 
ments  qui  lui  ont  été  communiqués  par  21.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chanaâéca  ;  eDfl 


^ 


enauitfi  porte  succès  si  vement  son  attention 
BUT  les  diverses  questions  qui  se  rattachent 
au  travail  important  qu'il  «'agît  d'entre- 
prendre. 

La  première  de  ces  questions  est  celle-ci  : 

De  quelle  utilité  peut  être  la  construction 
d'un  bassin  k  flot,  entre  Saint-Malo  et  Baint- 
Ser^'an, 

Pour  le  commerce  de  ces  deux  villes  ; 

Pour  la  marine  royale  ; 

Pour  la  défense  de  cette  partie  du  royaume  î 

Utilité  du  projet  peur  U  eommfree. 

Il  suffit  d'avoir  vu  ce  qu'est  aujourd'hui  le 

{lort  de  Saint-Malo,  pour  être  convaincu  de 
'iounense  intérêt  que  le  commerce  de  cette 
ville  et  celui  de  Saint  Servan  doivent  avoir 
à  ce  qu'on  y  substitue  un  bassin  à  flot. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  aucun  navire 
ne  peut  entrer  dans  ce  port  et  y  séjourner, 
sans  rester  échoué  et  K  sec  sur  un  sable  dur, 
pendant  plus  de  la  moitié  de  chaque  marée. 

Pour  supporter,  sans  trop  de  daniçer,  l'in- 
convénient d'être  alternativement  soulevé  par 
la  mer  ou  appuyé  seulement  sur  le  tond  de 
sa  carène  et  tenu  droit,  au  moyen  de  béquilles, 
il  faut-  qu'un  navire  soit,  en  quelque  sorte 
construit  exprès,  très  renflé  dans  ses  fonds, 

fiar  conséquent  d'une  forme  peu  favorable  à 
a  marche  ;  et  sa  charpente  a  besoin  d'être 
plus  forte  que  celle  de  la  phipait  de»  bâti- 
ments du  commerce.  Les  étrangers  ne  vien- 
nent pas  volontiers  chercher  un  port  oii  leni-s 
navires  seraient  exposés  k  subir  une  véritable 
torture,  et  le  commerce  local  se  trouve  réduit 
A  ses  seules  ressources  ;  aussi  les  armements 

f>our  la  pèche  de  la  morue,  forment-ils  la  plus 
orte  partie  de  l'industrie  maritime  des  ftla- 
louins,  pendant  que  le  Havre  et  les  nutres 
ports  où  les  navires  peuvent  être  tenus  à  flot, 
fontavec  toutes  les  nations  maritimes  un  com- 
merce d'échanges  très  actif. 

Quand,  au  lieu  d'un  port  d'échouage,  Saint- 
MaIo  et  Saint-Ser^'an  offriront  aux  naviga* 
tenrs  de  tous  les  pays  un  a^ile  »ûr  pour  leurs 
navires,  de  nouvelles  relations  s'établiront; 
ces  deux  villes  deviendront  l'entrepôt  d'un 
commerce  important,  qui  prendra  de  nou- 
veaux développempnts  à  mesure  que  la  com- 
munication mamtenant  ouverte  entre  la  Rance 
et  la  Loire,  aura  donné  plus  d'activité  à  l'in- 
dustrie des  départements  que  le  canal  de  Bre- 
tagne traverse. 

rendant  la  guerre,  les  convois  de  navires 
marchands,  partis  du  Havre  pour  se  rendre 
dans  le  sud  du  royaume,  lorsqu'ils  seront  sur* 
pris  par  dcR  «ro»  temps  et  des  vents  con- 
traires, au  milieu  des  écueils  et  des  courants, 
entre  les  lies  auglaises  et  les  cotes  de  France, 
ne  seront  plus  exposée  au  danger  de  lutter 
Bans  succès  contre  les  difficultés  d'un  retour 
vers  Cherbourg  ;  assurés  de  trouver  à  Sajnt- 
Malo  un  bon  port,  ils  viendront  s'y  réfugier,  et 
ils  échapperont  ainsi  aux  tempêtes  et  à  l'en- 
nemi. 

La  navigation  k  laquelle  les  Malouins  s« 
livrent  aujourd'hui  de  préférence,  celle  de 
Terre-Neuve,  trouvera  elIe-mAme,  dans  l'exis 
t«nco  du  bassin  k  flot  des  facilités  qui  ne  tar- 
deront pas  à  en  accroître  les  bénéfices.  La 
construction  des  navires  sera  moins  chère, 
puisqu'il  ne  faudra  plus  y  employer  des  bois 
d'aussi  fortes  dimensions  et  donner  à  leur 


charpente  la  force  nécessaire  pour  résister  aux 
écbouages.  Toutes  les  opérations  deviendront 
plus  rapides  ;  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires  s'opéront  à  quai,  se  feront 
plus  aisément  et  à  moms  de  frais  qu'à  présent. 
Les  spéculations  maritimes  de  tout  genre  se 
multiplieront  alors  tout  naturellement,  et  avec 
elles  croîtront  les  richesacs  dont  elles  aoat  la 
soorce. 

Avaniat/es  Ju  projet  ptrur  Id'  marine  ivyalt. 

Le  développement  plus  considérable  que 
prendra  le  commerce  de  Baint-Malo,  sera  le 

ftremier  et  Tun  des  principaux  avantages  que 
a  marine  royale  retirera  de  l'exécution  du 
bassin  projeté.  Déjà  cette  ville,  par  ses  arme- 
ments pour  la  pèche,  est  une  des  meilleures 
sources  oii  puise  l'armée  navale  pour  son  re- 
crutement. Les  registres  de  l'inscription  mari* 
tjme  y  rucoiyeut,  chaque  année,  des  noms 
nouveaux  de  jeunes  genti  que  l'app&t  des  béné- 
fices de  ce  genre  de  navigation,  attire  vers  la 
profession  de  marins  ;  et  il  n'est  pas  dout«ux 
que  le  nombre  de  ces  recrues  s  augmentera 
avec  celui  des  expéditions,  en  même  temps 
que  la  population  maritime  des  environs  de- 
viendra  plus  active  et  plus  riche,  à  mesure 
que  de  nouvelles  branches  s'introduiront  dans 
le  pays, 

Mais  ve  ne  seront  pas  là  les  seuls  bénéfices 
que  l'Etat  devra  retirer,  pour  sa  marine  mili- 
taire, du  la  transformation  du  port  d'échouage 
de  Saint-Malo,  en  un  bassin  k  flot. 

Maintenant  il  n'exist«  entre  Brest  et  Cher- 
bourg aucun  port  oii  cle^  bâtiments  de  guerre 
puissent  trouver  une  relâche  commode  et 
sûre  :  battus  par  la  tempête  ou  poursuivis  par 
un  ennemi  supérieur  en  forces,  ils  pourraient 
tout  au  plus  venir  mouiller  à  l'embouchure  de 
la  Rance  ;  mais  aucun  abri  ne  a'oSrirait  en- 
suite à  eux  pour  s'y  réparer  et  se  préparer  à 
reprendre  la  mer  avec  de  meilleures  chances 
de  succès  :  les  façons  de  leurs  carènes  et  la 
nature  de  leurs  chargements  ne  permettraient 
pas  qu'ils  restassent  échoiiés  sur  le  sable  k  la 
basse-mer  comme  les  barques  du  pays  ;  ils  y 
seraient  bientôt  déformés  et  mis  nors  d'état 
de  naviguer. 

SouB  ce  rapport,  tout  sera  changé  quand 
Saint-Malo  possédera  un  vaste  basnin  dans 
lequel,  après  avoir  attendu  au  mouillage  le 
moment  convenable  pour  l'ouverture  des 
portos  d'une  écluse,  les  bâtiments  de  guerre 
pourront  entrer  avec  ceux  du  commerce  et 
rester  ^  flot  aussi  longtemps  que  les  circons- 
tances rcxigcrout. 

En  temps  de  gucire,  ce  (jort  deviendra  bien 
plus  utile  encore  ;  sa  position  eu  fera  un  poste 
excellent  pour  les  bâtiments  chargés  de  pro- 
téger notre  cabotage.  Là  seront  rassemuléB 
des  bâtiments  k  vapeur  bien  armés  et  tou- 
jours prêts  à  se  porter  partout  où  leur  se- 
cours paraîtrait  nécessaire,  tandis  que  dans 
l'état  actuel  des  choses,  ces  bâtiments  qu'un 
échou&ge  exposerait  à  une  dislocation  com- 
plète, ne  peuvent  pas  séjourner  sur  ce  point. 

La  manne  royale  possède  à  Saint^Sorvan. 
dans  la  baie  de  Solidor,  un  chantier  sur  lequel 
on  construit  des  frégates  et  des  corvettes. 
Lorsque  ces  bâtiments  sont  mis  à  l'eau,  on 
les  conduit  siur  la  rade  de  Dinard  oîi,  après 
avoir  achevé  tous  les  travaux  d'installation 
qui  restaient  à  faire  à  bord,  on  met  en  place 
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Ibbt  gréearat  et  on  ■cbèra  de  Ira 
taatM  opérmtftons  qae  l'cloîgneaaeni  da  Usa  ci 
fMâUtioii  de  U  Ber  rendeat  trêe  lestée,  plot 
dneSea  qee  dau  vn  port,  H  per  eoaséqeeai 

poH  ceateneee. 

Lonqae  le  beana  à  loi  exister»,  les  bâti- 
awaU  euusUuiti  1  SoBdor.  j  «ttreroDt  aae- 
KtAt  après  lear  aise  à  l'eau,  et  là  ioatee  les 
epératioQs  relatives  »  l'adièTem^Bt  de  leur 
eoque,  à  leur  installation,  k  leur  armeiDeat, 
m  ieroai  avec  U  plut  grande  facilité  et  à 

Haû  à  raiioB  de  ces  «TuUg«s  tneontee- 
tablai  oa  poarrait  omceroîr  U  crainte  qn'oa 
e6t  on  joar  la  tentatioa  de  faire  sor  ce  point 
de  aoe  oâtea  na  graad  étaUiaaawai  Burïtime, 
an  ntqoe  d'ajoaCer  beaocoap  de  aûllioni  à  U 
•oflMW  qa^  ■'aaii  de  dépeaaer  actueUemeot. 
Déjk  Texpoeé  des  motifa  aaaonce  qu'il  aéra 
réaerré  dao«  le  oou%-eaa  baaaîn  à  Bot  na  es- 
pace Enffisant  pour  jr  placer  0  TStaseaux  de 
tO  caaoaa.  Ne  aerajtrce  paa  lÀ  le  préttide  de 
qnelqBe  projet  gigaatuqDe  qu'on  ne  ferait 
qnm  «ras  faire  presaentir  qtiaat  à  présent  t 

Vote*  coBonuaûoa,  Ifesiienn,  a  donné  à 
cette  objection  toute  l'attentioD  qu'elle  méri- 
tait, et  après  un  mur  examen^  elle  a  dû  hannir 
toate  crainte  relativement  k  des  projeta  ulté- 
liears  du  genre  de  ceux  qui  viennent  d'être 
rigaaléa,  parce  qu'elle  a  reconnu  que  le  nou- 
Taaa  port  de  ^nt-Ualo  ne  pooira  jamais 
Mra  transforroé  en  un  grand  port  militaire. 

Ea  effet,  pour  qu  un  port  mérite  f#tte  déno- 
Btnation,  il  faut  que  tous  les  jours  le  monve- 
meai  des  plna  grandi  bâtiments  de  Ruerre  s'y 
fasse  sans  difficulté  à  la  marée  haute,  de  telle 
façon  qu'alors  ces  b&timftnt<(  pui&sent  passer, 
tout  armés,  sur  une  rade,  afin  d'y  attendre  le 
moment  favorable  pour  appareiller  et  suivre 
leur  destination.  Or,  cette  condition  ne  sera 
point  remplie  à  S&înt-Malo,  même  après  la 
eonstmetlon  du  bassin  â  flot,  ainsi  qu'on  va  le 
Toir. 

Voici  quels  sont  les  tirants  d'eau  de  nos 
vaisseaux  et  de  nos  frégates,  à  l'étal  d'arme- 
ment complet  : 

VATSSEAUX  : 
Ita  1"  niig  (ISb  C4i>oDi<  T  m.  7i  <£>!  piedi  10  p.    4  I.l 

Dh  f    —  iioo     —  )  ■;     M  t*3    —     a      11    I 

Du  3<      ~    I  «>       —    ï  7       i.%  (tl      —     Il  i     ) 

■    —        —     (  ancÏMi  80  I  7       Ï5  («i     —       3        |0     i 
pu  l*     —    [  uuea  74  }  0      80  (SO     —    11         SI 

rxioATEB: 

Du  1"  rsor  {  90  t*nom)  &  m.  10  lit)  pioli  S  p.  Si. 
Dii  y-  —  (  5<  —  )  6  »3  (19  —  1  10  ) 
DaS*—    (46      —   )S       ijil6—      Il         4' 


dêsigaês  derraient  être 
réglée*  aÎBsi  qnil  Nit  : 


Ces  nombres  supposent  que  les  bitiments 
flottent  sans  différence  de  tirant  d'eau  de 
l'avant  â  l'arrière  ;  ils  expriment  par  consé- 
quent les  tirants  d'eau  moyena. 

On  conçoit  qu'il  ne  serait  praticable  de  faire 
passer  un  vaisseau  ou  une  frégate  dans  une 
écluse  et  de  le  Uianer  ensuite  à  flot  dans  le 
port,  qu'autant  qu'il  resterait  encore  eous  sa 
quille  un  excès  de  profondeur  de  32  centi- 
mètres (1  pied)  au  moins,  afin  de  prévenir  les 
accidents  que  les  inégalités  du  terrain  ou  les 
mouvements  bmsquei  des  eaux  pourraient 
occasionner  ;  au  moyeu  de  quoi  les  hauteurs 
d'eau  nécessaires  pour  le  passage  libre  des 


—  dt    46 


S4  0.  M  p^  4 

7  t;  .^      1  11 

7  n  iaj     it  s 

7  57{£l         J  10 

7  ti  [tt       11  s 


6  7S   30 

6  57  («> 
5  77    17 


Voyons  maintenant  dans  quelles 
tances  un  paaaace  Jbbo  saUnol 
sera  oScrt  au  bwaDBaâa  jpn  sa  pneestenot 
devant  rédass  da  baaaia  a  Bot. 

Les  oariHatâoi»  de  la  ■srée  ont  un  tenae 
moyen  constant  en  deçà  et  an  delà  duqDcl 
elles  se  développent  presque  égalemeot.  Ce 
terme  moyen  se  rencontre,  à  toutes  les  ma- 
rées, â  la  moitié  du  flux  et  s  la  moiUé  <fai 
refiû  ;  la  hauteur  en  est  toujours  à  très  pea 
près  la  même  par  rapport  au  soL 

Quand  les  travaux  projetés  auront  été  exé- 
cntes,  le  nivean  de  cette  demi-marée  se  troa- 
vrra  être  à  3*,9A  (10  pieds>  ao-dessus  du  radier 
de  1  écluse,  oui  coanuuuQttera  de  t'avant-port 
de  Saint-Halo  an  baaeîa  a  flot. 

Aux  marées  oïdiBaircs  des  sc^stâoea,  la  moa> 
vemeot  aaeensionBel  des  eaux  sur  ee  poiat  de 
la  Hanche,  a  pour  mimmmm,  dans  les  quadra- 
tures, &",S0  (16  pieds  11  ponces  2  lignes^  et 
pour  maximum,  dans  les  sycigies,  H  mètres 
(33  pieds  10  pouces  4  lignes).  Ainsi,  aux 
époques  des  solsticeB,  entre  les  pleines  et  les 
nouvelles  lunea,  la  mer  s'élève  de  2*,75 
(%  pieds  5  pouces  7  Hi^cs)  au-dessus  do  BXTeaa 
constant  de  la  demi-marée  :  et  vers  lee  |i^eâaea 
et  les  nouvelles  lunes,  elle  monte  de  5",60 
(16  pieds  11  ponces  3  lignes)  au-dessus  du 
même  niveau  :  d'où  il  faut  conclure  que  dans 
les  plus  petites  marées  voisines  des  solstices, 
il  y  aura  à  la  pleine  mer  6  mètres  (18  pieds 
h  pouces  7  lignes!  d'eau  sur  le  radier  de 
l'écluse,  et  8",  75  centimètres  (36  pieds  11  p. 
3  lignes)  dans  les  marées  des  nouvelles  et  des 
l^eines  lunes. 

Ainsi,  à  ces  deux  époques  de  l'année,  dans 
les  sept  jours  d'inter^'alle  entre  chaque  qua- 
drature et  chaque  syzigte,  la  hauteur  de  l'eau 
dans  le  passage  variera  de  6  mètres  (18  pieds 
b  pouces  7  lignés)  à  9*,7â  (26  pieds  II  poacn 
3  lignes),  et  pendant  les  sept  jours  suivants» 
elle  descendra  de  8*.T5  (26  pied%  Il  pouoee 
3  lignes)  à  6  mètres  (18  pieds  5  ponces  7  lignes), 
c'est-à-dire,  terme  moyen,  de  39  centimètres 
(Ijpied  2  pouces  5  lignes)  par  jour. 

En  approchant  des  équmnxes,  les  rnoiive- 
ments  de  la  mer  ont  beaucoup  plus  d'étenduf 
dans  les  syzigies  ;  le  fnanmwn  d'ascension  de 
la  mnrée  est  alors  de  Vy^fiA  (42  pieds)  ;  elle 
l'élève,  par  conséquent,  de  6*.92  (SI  pieds)  au- 
dessus  du  niveau  constant  de  la  demî-marée. 
Ainsi,  en  pareille  circonstance,  il  y  aura  sor 
le  radier  de  l'écluse  10".07  (31  pieds)  d'eau. 

Aux  quadratures  correspoudantes.  le  mou- 
vement de  la  mer  est,  au  contraire,  plus  faible 
qu'en  aucun  autre  temps  de  l'année  ;  la  diflé- 
rence  entre  la  basse  et  la  haute  mer  n'est  que 
de  S^t-IO  (10  pieds  1  pouce  10  Ugnes),  ou  l",6fi 
(5  pieds  0  pouce  II  li^es)  au-dessus  du  niveau 
constant  de  la  demi-marée  ;  et  alors  il  n'y 
aura  que  4',90  (15  pieds  1  pouce)  d'eau  sur  le 
radier  de  l'écIuM. 


I 


[CbâmbK  du  Ué^uita.)  RÈGNE  D£  LOUIS- rUILlPPE.  1^5  avril  1830.] 


500- 


\ 


L'accroissement  des  mar^ei  pendant  sept 
jours  consécutifs  et  leur  décroissance  pendant 
les  sept  jours  suivante,  seront  donc,  on  appro- 
chant des  cquiuoxes,  de  10«,07  (31  pieds)  à 
^-.ÔO  (15  pieds  i  pouco).  ou  6",17  (15  pied» 
H  pouces),  et,  terme  moyen,  de  74  centimeires 
(2  pieds  3  pouces  -4  lÎBnea)  par  jour. 

Ajoutons  qup  le  muTiniutn  de  profondeur  du 
port  devant  être  de  7», 50  (53  pieds  I  pouce), 
d'après  le  projet,  il  serait  impossible  de. 
mettre  à  profit  les  ascensions  de  mart^fs  qui 
dépasseront  cette  limite,  et  de  faire  passer 
par  l'écluae  des  bàtiraenta  pour  lesquels  il  fau- 
drait une  profondeur  plus  grnnde. 

Si  l'on  compare  mainli^nant  les  hauteurs 
d'eau  qui  viennent  d'être  indiquées  avec  celles 
qu'exigent  les  principaux  b&timents  de  guerre, 
on  verra  : 

•2\  ^"**  l'entrée  dans  le  bassin  ne  sera  pos- 
sible à  aucune  époque  de  l'année  pour  les  vais- 
seB'Uîc  des  trois  premders  ranRB,  tont  armés  ; 

2°  Que  les  anciens  vaisseaux  de  SQ  canons 
et  les  vaisseaux  de  quatrième  rang  (anciens  V4 
pourront  seuls  y  Être  introduits  avec  tout  leur 
armement  dans  les  marées  voisines  des  équi- 
noxes  pendant  dix  à  douze  jours  de  rhaquo 
mois  ;  que  ce  nombre  de  jours  diminuera  à 
mennre  qu'on  se  rapprochera  des  solstices,  et 
qti  il  se  réduira  k  sept  ou  huit  dans  elyicun  îles 
mois  de  juin,  juillet,  décembre  et  janvier  ; 

3"  Que  les  frOKates  des  doux  premiers  rangs 
ne  pourront  y  passer  que  pendant  dix-huit  ou 
vmijt  jours  de  chaque  mois,  à  l'approche  des 
éqiiinDiea,  et  que.  dan»  les  mois  voisins  des 
Bolstices,    cette    faculté    s'étendra    à    vin^ 

auatre  on  vingt  cinq  jours  par  mois,  à  cause 
u  moins  j^and  abaissement  des  marées  dans 
les  quadratures  de  ces  deux  époques  de  l'an- 
née ; 

4«  Que  les  frégates  du  troisième  rang  pour- 
ront passer  tous  les  jours  dans  les  mois  voi- 
sina des  solstices,  et  qu'à  l'approche  des  éqni- 
ooxes  ce  passage  leur  sera  interdit  pendant 
SIX  ou  huit  jours  de  choque  mois, 

Il  est  vrax  de  dire  que  ces-résultats  se  modi- 
fieraient si  l'on  consentait  à  ne  faire  entrer  les 
vaisseaux  eties  frégates  dan»  le  bassin  et  k 
ne  les  en  faire  sortir  qu'avec  une  partie  de 
leuï"  armement,  en  prenant  la-  précaution  do 
déposer  leur  artillerie  et  leurs  vivres  sur  des 
allèges  qui  leur  aéraient  envoyées  au  mouil- 
lage en  rade. 

Quoi  qu'il  on  sojt,  il  faut  rsconnaître  qu*» 
ce  ne  sont  pas  là  les  conditions  d'un  grand 
port  militaire  ;  et  il  est  évident  qu'à  aucune 
époque,  après  l'achèvemont  des  travaux  ac- 
tuellement projetés,  il  ne  serait  à  craindre 
que  le  gouvernement  vînt  demander  aux 
Chambres  de  nouveaux  sacrifices  pour  former 
sur  lo  racine  point  un  étnhJis.sement  i>Ius 
iniportant. 

Observoas  d'ailleurs  que  tout  bâtiment  dn 
guerre  ou  navire  de  commerce  qui  voudra 
entrer  dans  le  nouveau  port  devra  d'abord 
mouiller  à  Fembouebure  de  la  Rance,  afin 
d'y  attendre  le  moment  où  la  maréo  montante 
aura  amené  une  quantité  d'eau  suffisante 
dans  l'avaut-port  et  awr  te  radier  de  l'écluse. 
et  que  les  mouillages  situés  k  ta  proximité 
du  port  ne  pourraient  pas  réunir  h  la  foin 
plus  de  six  à  huit  vaisi^eaux  ou  frégatea, 
même  avec  la  condition  de  leur  y  préparer 
des  moyens  solides  d'amarrage  sur  api  qorps 
morts. 


k  morts. 


Cependant,  Sdeasieurs,  après  avoir  ramené 
h.  des  termes  exacts  les  résultats  annoncés, 
dans  l'exposé  du  projet  qui  vous  est  soumis, 
après  avoir  démontré  que  23  vaisseaux  do 
ligne  ne  seront  jamais  réunis  dans  le  port  de 
Saint-Malo,  il  e&t  juste  de  dire  qu'il  n  en  doit. 
Itas  moins  résulter  de  l'exécution  de  ce  projen 
de  très  grands  avantages  pour  la  marine 
royale.  Les  corvetto.H,  Tes  bricks,  les  bâti- 
ments ù  vapeur  entreront  dans  le  bassin  à 
tint,  ou  en  sortiront  facilement  k  toutes  les 
marées  ;  et  en  cela,  déjà,  il  y  aura  un  progrès 
inappréciable. 

Aujourd'hui  un  bAtiment  ù  vapeur  ne  pour- 
rait séjourner  à  Saint-Mato,  à  moins  d'y 
rester  constamment  sur  rade,  exposé  k  tous' 
les  caprices  des  vents  et  de  la  mer,  et  dans 
l'impossibilité  de  réparer  la  moindre  avarie 
survenue  soit  à  ses  machines,  soit  à  sa  coque. 
Lorsqu'il  y  aura  sur  ce  point  un  bassin  à  flot, 
nn  sera  maître  d'y  entretenir  dos  bâtiments 
de  cotte  espace  qui,  en  temps  de  guerre,  ren- 
dront do  très  grands  services,  soit  pour 
défendre  l'entrée  de  la  rivière,  soit  pour  pro- 
téger le  cabotage  et  les  convois  qui  ionge- 
raient  la  côte  en  se  rendant  à  Brest  ou  à 
Cherbourg  ;  soit  pour  assurer  la  rentrée  des 
prises  qu  auraient  faites  les  corsaires  sortis 
d'un  port  dont  les  intrépides  marins  ont  des 
lnnp;tenips  prouvé  tout  ce  qu'on  doit  attendre 
de  leur  courago  et  de  leur  habileté  ;  soit  enfin 
pour  concourir  à  de  grandes  opérations  qui 
seraient  combinées  sans  l'intérêt  de  la  défense 
du  royaume  ou  pour  des  expéditions  navales 
d'outre-mer. 

Vtilitf  du  projet  pour  ïa  àifente  de  Saint-Mah. 

Le  département  de  la  guerre  a  saisi  avec 
beaucoup  d'empressement  et  de  raison  l'occft- 
sion  qui  s'offrait  d'améliorer  le  système  de 
défense  de  la  place  de  Saint-Main.  C'était 
le  point  essentiel  que  Vauban  avait  eu  en 
vue,  en  proposant  d'unir  cette  ville  à  Saint- 
Servan  par  une  dtgue  à  écluses  qui  aurait 
retenu  les  eaux  dans  le  port  :  mais  il  voulait 
en  même  temps  envelopper  Saïnt-Servan  dans 
nue  enceinte  fortifiée  qu'il  n'est  plus  question 
d'élever. 

Après  de  longues  délibérations  on  s'est 
nrrflté  à  la  constniction  d'un  fort  vers  l'extré- 
mité du  barrage  du  côté  de  Saint-Servan, 
sur  le  rocher  du  Nay  ;  à  celle  d'une  redoute  en 
terre  au  bout  de  la  chaussée  du  Sillon  par 
laquelle  on  arrive  à  Saint-MaJo  ;  à  rétablis- 
sement do  quelques  défenses  devant  Ventrée 
de  cette  ville,  du  cûté  de  l'avant-port  ;  à  des 
dispositions  de  pure  précaution  qui,  sans 
nuire  à  la  solidité  du  barrage,  jjermettraient 
d'en  rendre  le  passage  impraticable,  si  1& 
ville  était  menacée  d'une  attaque  ;  enfin  h 
une  cuvette  de  10  mètres  (30  pieds  9  pouces 
4  lignes)  de  largeur  à  creuser  dans  I  avant- 
port  en  avant  de  l'écluse  du  barrage  pour 
empêcher  qu'on  puisse  passer  d'un  côté  à 
l'autre  dans  cet  endroit,  k  la  mer  basse. 

Ces  ouvrages  suffiront  d'autant  mieux  à  la 
défense,  qu'au  moyen  de  l'existence  du  bassin 
il  flot,  la  marine  pourra  toujours  entretenir 
sur  ce  point,  en  temps  de  guerre,  des  bâti- 
ments h  vapeur  et  d'autres  embarcations 
armées  de  canons  de  gros  calibre,  qui.  en  se 
portant  avec  la  plus  grande  facilité  vers  les 
endroits  menacés,  y  seraient  d'un  très  grand 
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aecouri.  Soua  ce  dernier  rapport,  il  n'est  pas 
douteux  que  la,  place  de  Baiiit-Molo  gagnera 
beaucoup  en  force  par  l'exécution  de»  ou- 
vraKC»  projetés. 

La  commission  mixte  des  travaux  publics 
a  donné   son   adhésion    au   plAn  de  défense 

{troposé  et  ù  ses  détaiU  d'exécution  tels  que 
es  A  définitivement  réglés  te  comité  des  for- 
titîeations.  Il  a  été  convenu  d'aîlleurs  que  la 
valeur  dei  ouvraRea  défensifa  à  construire, 
serait  comprise  dans  la  masse  des  dépenses 
relatives  an  projet  de  bassin  à  flot  ^  mais  que 
l'exécution  en  serait  confiée  aux  ingénieurs 
militaires  que  M.  le  ministre  de  Ia  guerre 
jugerait  convenable  d'en  charger. 

Il  a  été  arrêté  en  même  temps  que  la 
masse  des  maisons  et  jardins  de  Saint-Servan 

aui  se  trouvera  en  dedans  de  la  première  zone 
e  servitude  en  avant  du  nouveau  fort  du 
Nay,  sera  comprise  dans  un  polygone  excep- 
tionnel, et  qu'il  restera  entendu  que  tes  cons- 
tructions et  les  terrains  situés  an  delà  de 
cette  première  zone  de  prohibition,  seront 
exonérés  des  sorviludes  militnirea  désignées 
dans  la  loi  du  17  juillet  1819. 

Ces  dispoftittons  ayant  reçu  l'approbation 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  ne  peut 
plus  rester  d'incertitude  sur  leur  exécution 
en  ce  qui  touche  aux  intérêts  des  habitants 
de  Saint-Servan. 

Ei'oitMtioH  drtt  travatu. 

Après  avoir  reconnu  l'utilité  du  bassin  pro- 
jeté, tant  pour  le  commerce  de  Saint-Mato 
et  de  Saint'Sen'an,  que  dans  l'intérêt  de  la 
marine  royale,  et  de  la  défense  de  cette 
partie  des  côtes  du  royaume,  votre  commis- 
sion, Messieurs,  a  dû  porter  ses  investiga- 
tions sur  les  moyens  que  le  gouvernement  se 
propose  d'employer  pour  assurer  l'exécution 
de  cet  ouvrage. 

Elle  a  pris  connaissance  d'abord  de  l'éva- 
luation qui  en  a  été  produite,  et  des  bases 
sur  lesquelles  elle  a  été  établie. 

Voici  cette  évaluation  par  grandes  masses 
de  travaux  : 

Môle  ou  jet^e  des  noires M9,74B  fr. 

Avant-port  de  Saint-Malo, 
quai  neuf  ef  cale 278,728 

Avant-port  de  Saint-Ser>-aa, 
brise  lame  et  cale 102,273 

Chaussée  pleine  ou  barrage...       60fi,449 

Eohise  h  «as 968,361 

Quatre  paires  de  portes 160,000 

ÏJeux  pont.s   tournants 90,000 

Quais  do  Saint-Malo  et  cale 
d'abatage  en  carène... 320,000 

Terre  plein  du  sillon  et  levée 
de  la  petite  grève 120,000 

Aqueduc  pour  l'écoulement 
de»  eaux  des  marais,  avec  revê- 
tement formant  les  quais  et  la 
cale  do  construction  de  trichet  ; 
levée  du   talard 2&0,000 

4fl4,071  métrés  cubes  de  dé- 
blais en  sable  et  menu  gravier 
et  marne,  dont  (a  majeure  par- 
tie sera  employée  en  remblais.       338,dôl 

Bornes  en  granit  et  chaînes,..  16,600 

En  plus,  pour  erreur  d'éva- 
luations         200,000 


Somme  à  ajouter  pour  les 
ouvrages  de  fortification  et 
autres  relatifs  à  la  défense 160,000 

Somme  k  valoir  pour  travaux 
imprévus  ou   accidents 400,000 


Total 4,560,000  fr. 


Dont  il  faut  défalquer  pour 
les  pierres  de  taille  provenant 
des  démolitions,  et  qui  trouve- 
ront leur  emploi  dans  les  tra- 
vaux  


56,O0^^T 


Reste  pour  la  dépenne  totale.    4,501,000  fr. 
Soit  en  nombre  rond 4,600,000  fr. 

Les  éléments  de  calcul  dont  s'est  aenî 
l'ingénieur  pour  arriver  à  faire  ses  évalua- 
tions, sont  le  résultat  de  l'expérience  qu'il  a 
acquise  sur  les  lieux,  en  faisant  exécuter  des 
travaux  analogues  par  les  mêmes  ouvriers 
qui  seront  probablement  employés  à  ceux-ci. 

Les  chanccH  d'erreur  étaient  d'autant  moins 
nombreuses,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'ou%xage8  à 
fonder  dans  la  mer  au-dessous  des  basges 
eaux  ;  que,  par  conséquent,  il  n'y  aura  ni 
batardeaux  à  ét&blir,  ni  épuisement  à  faire  : 
toutes  les  maçonneries  devant  reposer  sur 
des  rochers  découverts  k  mer  basse,  il  était 
aisé  d'en  relever  le  cube  exact  sur  les  plans 
de  détail,  et  d'y  appliquer  les  prix  qui  sont 
en  usage  dans  le  pays.  Aussi  les  diverses 
parties  de  ces  estimations  nous  ont^Ues 
paru  mériter  la  plus  grande  confiance,  et 
peut-être  y  a-t-il  un  excès  de  prudenc«  à 
porter  dans  l'aperçu  des  fonds  nécessaires 
une  somme  à  valeur  do  400,000  francs,  surtout 
après  que  l'auteur  du  plan  a  lui-même  admis 
ta  possibilité  d'une  erreur  do  200,000  francs 
dans  ses  évaJuations. 

Quant  à  la  valeur  des  travanx  qii'exigera 
l'exécution  des  plans  arrêtés  pour  la  défense 
de  la  place,  elle  n'a  été  estimée,  par  les  ingé- 
nieurs militaires,  qu'à  152,000  francs,  et  c'est 
la  porter  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  de 
la  réalité  que  de  supposer  qu'elle  s'élèvera 
À  IfiO.OOO  francs.  ^ 

Ainsi,  il  paraR  bien  établi  que  la  dépenadH 
à  faire,  pour  mener  à  leur  complet  acnfeve-^ 
ment  les  ouiToges  projetés,  ne  dépassera  pas 
la  somme  totale  dra  4,.'WO,)XïO  francs. 

Plus  tard,  les  257,700  francs,  q_ni  représen- 
tent la  valeur  estimée  des  terrains  asséchés 
dan-s  le  fond  de  la  baie,  et  de  l'espace  ajouté 
à  la  largeur  actuelle  du  terre-plein  du  sillon, 
rentreront  dans  les  coffres  du  trésor  royal  par 
les  soins  de  l'administration  des  domainesi 
et  serviront  h  rembourser  une  partie  d« 
fonds  qui  auront  été  dépensés. 


Moyen»  d't^fenHan. 


I 


Plusieurs  questions  s'offraient  à  résoudre 
relativement  aux  moyens  à  employer  pour 
assurer  l'exécution  des  ouvrages  projetés. 
Voici  les  plus  essentielles  ; 

Comment  se  procurera-t  on  les  4.500,000  fr.. 
à  dépenser,  d'après  les  devis  estimatifs,  pour 
mener  les  travaux  à  TétAt  de  complet  achère- 
mentf 

Les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan 
devront-elles  y  contribuer,  et  dans  quelle 
portion  ? 
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Les  travaux  fieront-ils  exécutén  aux  frais  et 
risques  d'une  compagnie  conceBsionnairel 

Ëst'il  préférable  qu'ils  se  fassent  au  compte 
d«  l'Etat,  sans  l'intervention  d'une  compa- 
gnie I 

L'opinion  de  votre  cûmmission,  Mcnnieurs. 
est  que  l'Etat  ne  doit  garder  pour  son  compte 
qu'une  partie  des  dépenses  à  faire,  ea  la  cal- 
culant sur  les  avantaROs  qu'en  retirera  la 
noarine  royale  ;  et  que  Tes  deux  ville»  dont  le 
commerce  est  appelé  k  prendre  un  si  grand 
développement,  après  la  construction  du  nou- 
veau uorl'bassin.  doivent  contribuer,  dans 
une  plus  forte  proportion,  h  en  couvrir  les 
frais. 

Mais  au  lieu  de  débourser  les  capitaux 
nécessaires  pour  payer  les  travaux,  à  mesure 
qu'ils  seront  exécutés.  Saint-Malo  et  Saint 
ï5ervan  ont  demandé  que  l'avance  en  fût  faite 
par  le  gouvernement  ou  sous  sa  garantie,  en 
offrant    d'assurer   le    remboursement    de    la 

3uot€-part  qu'elles  devront  fournir,  au  moyen 
^un  péage  qui  sera  établi  sur  la  jetée  de 
jonction  entre  W  deux  villes  ;  à  quoi  vien- 
dront se  joindre  les  droits  d'écluse,  de  bassin, 
et  autres,  qui  pourront  être  perçus  dans  le 
nouveau  port,  aussitôt  qu'il  sera  terminé. 

L'administration  a  consenti  à  cette  dispo- 
sition, et  la  commission  ne  trouve  aucun  in- 
convénient à  ce  qu'elle  soit  consacrée  par  la 
loi. 

Quant  à  la  question  de  savoir  qui  fera 
l'avance  des  sommes  à  dépenser  pour  l'exécu- 
tion des  travaux,  elle  présentait  de  plus 
grandes  difficultés. 

_  L'auteur  du  projet  avait  d'abord  pensé  que 
si  le  gouvernement  consentait  à  donner  une 
subvention  de  I,  500,000  francs,  il  serait  facile 
de  trouver  une  compagnie  qui  se  chargerait 
de  prendre  pour  son  compte  l'exécution  des 
travaux  et  leur  entretien  ultérieur,  à  la  condi- 
tions de  percevoir  à  son  profit,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  le  péage  et  les 
droits  dont  il  vient  d'être  question. 

Ce  mode  de  concession  est  employé  pour  des 
travaux  publics  d'une  grande  importance, 
pour  des  canaux  de  navigation,  des  ponts,  des 
chemins  de  fer,  etc.  Il  est,  au  premier  abord, 
fort  séduisant  pour  l'administration  elle- 
inêmo,  parce  qu'il  fait  disparaître  la  plupart 
des  difficulté»  tiu'on  trouve  toujours  à  puiser 
dons  le  Trésor  public  pour  des  dépenses  nou- 
velles. Aussi.  Messieurs,  votre  commission 
s'est-elle  attachée  a  en  peser  attentivement 
les  avantages  et  les  inconv  énients  quant  à  l'ap 
plication  qu'on  voudrait  en  faire  aux  travaux 
de  Saint-Malo. 

^  Suivant  les  partisans  du  «ystèmo  de  confies- 
BÎon,  les  compagnies  exécutent  les  ouvrages 
d'art  à  moins  de  frais  C|ue  l'Etat,  sans  cepen- 
dant leur  donner  moins  de  solidité,  puis- 
qu'elles n'opèrent  que  soiin  la  surveillance  et 
la  direction  des  ingénieurs  du  gouvernement  ; 
elles  évitent  d'ailleurs  avrc  soin  une  foule  de 
dépenses  accessoires  qui  grèvent  toujours  tes 
entrepreneurs  dont  le  Trésor  public  fait  les 
frais  ;  elles  administrent  plus  simplement  et 
mieux  les  moyens  de  perception  des  péages  ; 
ellles  règlent  avec  plus  d'ordre  et  d'économie 
les  travaux  d'entretien  et  de  riJparation  ;  et 
enfin  elles  déposent  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration des  cautionnement!)  suffisants  pour 
•ervir  de  garanties  contre  toutes  espèces  d'ac- 
eident  ou  de  mécompte, 


La  commission  a  reconnu  qu'en  effet  la  plu- 
part de  ces  avantages  devaient  se  rencontrer 
duos  l'emploi  des  compagnies  quand  il  s'agis- 
sait d'ouvrages  ordinaires,  même  fort  const- 
dcrables  ;  mais  elle  n|a  pas  cru  que,  pour  les 
travaux  dont  elle  avait  à  s'occuper,  ces  avan- 
tages fussent  assez  grands  pour  compenser 
les  inconvénients  que  le  même  système  pour- 
rait fairs  naître. 

II  s'agit  ici  principalement  d'un  barrage, 
d'une  écluse  et  de  deux  môlee  dont  le  défaut 
de  solidité  aurait  les  plus  funestes  consé- 
queuces.  Si  le  môle  des  noires  venait  à  se 
rompre,  le  moindre  coup  de  vent  rendrait  im- 
possible l'accès  de  l'écluse  et  fermerait  toute 
eommuniCRtioD  entre  la  Bance  et  le  port  de 
Soint-Malo.  Si  le  barrage  éprouvait  de  graves 
avaries,  la  hauteur  de  Peau  diminuerait  dans 
le  bassin,  et  tes  grands  bâtiments  no  pour- 
rainet  plus  y  pénétrer.  Si  l'échiae  en£n  était 
dérangée,  non  seulement  Saint  Malo  et  Saint- 
Servau  seraient  privés  de  leur  bassin  à  flot, 
mais  elles  n'auraient  mêmes  plus  le  port 
d'échouage  dont  elles  jouissent  actuellement  ; 
toute  opération  maritimo  devrait  cesser  pour 
ces  deux  villes  jusqu'à  l'achèvement  des  répo- 
tion  devenues  nécessaires. 

Le  gouvernement  seul  peut  offrir  à  cet  égard 
des  garanties  suffisantes.  La  confiscation  d'un 
cautionnement,  au  profit  de  l'Etat,  fût-il 
même  de  plusieurs  millions,  et  la  ruine  de  la 
compagnie  concessionnaire  ne  dédommage- 
raient pas  deux  villes  de  commerce  de  la  perte 
de  leur  port  ut  de  l'impossibilité  où  elles  se 
trouveraient  pendant  longtemps  de  continuer 
leurs  spéculations. 

En  vain  dirait  ou  que  les  mêmes  accidents 
peuvent  arriver  à  des  ouvrages  exécutés  au 
compte  du  gouvernement  :  il  y  a  pour  ceux-ci 
beaucoup  moins  de  chances  défavorables.  Il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  les  travaux  des 
compagnies  sont  faits  avec  autant  de  solidité: 
l'expérience  prouve  continuellement  le  con- 
traire, et  il  est  é\'ident  qu'une  foule  d'Intérêts 
privés  de  traitants,  de  sous-traitants,  conspi- 
pirent  pour  mettre  en  défaut  la  surveillance 
des  ingénieurs  quand  il  s'agît  d'entreprises 
particiuiàres,  tandis  que  cette  sur\*eillance 
s'exerce  avec  toute  son  efficacité  sur  les  tra- 
vaux qui  s'exécutent  sous  la  seule  responsa- 
bilité des  agents  du  gouvernement  ;  s'il  en 
réstilto  quelques  lenteurs  et  quelques  frais  de 
plus,  ils  tournent  indubitablement  au  profit 
de  la  solidité  des  ouvrages,  et  c'est  un  avan- 
tage que  rien  ne  peut  remplacer  pour  les  tra- 
vaux destinés  à  résister  aux  mouvements  ou 
à  ta  pression  des  eaux. 

Ces  considérations.  Messieurs,  ont  fixé  l'opi- 
nion de  votre  commission  ;  et,  d'accord  aver 
M.  le  directeur  général  des  jionts  et  chaussées, 
elle  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  les  ingénieurs 
de  ce  coi-ps  exécuter,  au  compte  de  l'Etat,  à 
l'aide  d'entrepreneurs  spéciaux,  les  travaux 
projetés  entre  Saiut'Malo  et  Saint-Se^'on. 

Quant  aux  fonds  à  avancer  pour  cet  objet, 
il  y  avait  à  choisir  ^our  se  les  procurer,  entre 
un  emprunt  garanti  par  l'Etat,  dont  les  péages 
et  droits  do  bassin  k  percevoir  auraient  servi 
à  payer  les  intérêts  et  l'amortipsement.  ou  des 
crédite  successifs  à  porter  dans  les  budgets 
annuels  du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

Le  gouvernement  s'est  arrêté  k  ce  dernier 
moyen,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  dépense 


I 


de  4,500,000  francs  à  faire  en  cinq  années,  et 
dont  une  forte  partie  rentrera  successivement 
au  Trésor,  soit  par  la  vente  des  terrains  con- 
quis aur  la  mer,  soit  pas  l'encaiEBement  des 
produits  annuels  des  péages  et  droits  dont  la 
perception  commencera  après  l 'achèvement 
des  travaux  ;  et  il  nous  a  paru  qu'en  effet  cette 
disposition  devait  être  adoptée  préférable- 
ment  h.  toute  autre. 

Ataêndtmenh  proposés  ft  mncfiuiont. 

Aux  considérations  qui  viennent  d'être  ex- 
posées il  s'en  ent  joint  une  autre  tout  à  fait 
décisive  pour  délcrminer  la  commiBBion  à 
vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  soumis 
à  vos  délibérations  ■  c'est  que  les  dépenses 
auxquelles  il  s'agit  de  donner  la  sanction  lé- 
gislative seront  efisentiellement  productives  et 
utiles,  puisqu'elles  auront  pour  résultat  d'aug- 
menter le  mouvement  commercial  de  deux 
villes  maritimes  et  des  départements  que  tra- 
verse le  canal  de  Bretagne:  d'ailleurs  une 
forte  partie  des  fonds  avances  par  le  Trésor 
sera  remboursée,  et  le  reste  produira  chaque 
année  des  intérêts  qui  s'accroîtront  à  mesure 

âucïcs  spéculations  de  Saînt-Malo  et  de  Saint- 
en*an  prendront  plus  de  développement.  Ces 
deux  villes  sont,  au  surplus,  dignes  sous 
tous  les  rapport*,  de  fixer  l'attention  du  gou- 
Temement.  et  la  marine  royale  est  intéressée 
à  ce  que  leur  industrie  prospî;rc  puisqu'il  doit 
en  résulter  un  accroissement  rapide  de  la  po- 
pulation maritime  dans  un  paya  où  elle  s'est 
toujours  fait  remarquer  par  sa  bravoure  et 
ton  activité. 

Toutefois  la  commission  a  pensé  que  les 
deux  articles  dont  se  cornoose  la  loi  proposée, 
devaient  recevoir  de  légers  amendements 
dont  voici  les  motifs  et  le  ont. 

L'article  premier  ne  porte  pas,  d'une  ma- 
nière assez  explicite,  qu'il  sera  construit  un 
bassin  à  flot  entre  Saint-Malo  et  Saint-Servan. 
et  il  n'exprime  pas  nettement  que  le  crédit 
demandé  de  lOO.tnxt  francs  ne  doit  sen-ir  que 
pour  commencer  les  travaux  de  ce  bassin.  La 
oommission  a  jugé  nécessaire  de  lever  toute 
équivoque  en  rédigeant  ainsi  cet  article  ; 

<  Il  sera  construit  im  bassin  à  flot  dans 
l'anse  qui  .^tépare  les  villes  de  Saînt-Malo  et  de 
Saint-Servan. 

t  Un  crédit  de  cent  mille  francs  est  ouvert 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1836.  pour  commencer  les 
travaux  de  ce  bassin.   • 

L'article  2  a  paru  devoir  être  modifié  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions. 

Indépendamment  du  péage  sur  la  jet/é,  et 
du  droit  de  stationnement  dans  le  bassin,  la 
commission  a  pensé  qu'il  devrait  être  exigé 
ime  redevance  spéciale  pour  les  navires  qui 
feraient  usage  de  la  cale  d'abataire  en  carène 
et  pour  ceux  que  leurs  propriétaires  vou- 
draient faire  échouer  et  visiler  sur  le  gril  de 
carénafte  établi  dans  le  sas  de  recluse  du 
du  bassin. 

D'un  autre  cété.  elle  a  cru  devoir  réduire  à 
1,500,000  francs  le  sacrifice  à  faire  par  le 
Trésor  public,  «n  compensation  duquel  il  ne 
recerra  a  perpétuité  que  îe^  droits  de  bassin, 
d'abatage  en  carène  et  de  carénage  qui  Wen- 
nent  d'être  indiqués. 

La  commisison  a  remarqué  d'ailleurs  qu'en 
évaluant  les  travaux  compris  dans  le  projet. 
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on  &  eu  tort  d'en  défalquer  la  valeur  des  ter- 
rains asséchés  au  fond  de  la  baie,  et  celle  da 
l'espace  ajouté  au  terre-plein  du  sillon. 
£>'aprèg  nos  lois  de  finances  et  l'ordonnance 
du  14  septembre  1&3S,  l'admintstratiou  dea 
pontK  et  chaussées  ne  pourra  point  encaîaaer 
lea  produits  de  la  vente  de  ces  terrains  pour 
s'en  faire  une  ressource  applicable  à  l'exécu- 
tion des  pravaux  :  cette  vente  sera  opérée  par 
les  soins  de  l'administration  des  domaines  an 
profit  du  Trésor  royal  ;  il  faudra  que  M,  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies 
vîfinne  demander  aux  Chambres  des  crédita 
successifs  dont  l'ensemble  pourra  s'élever 
jusqu'à  •»,. ^00,000  francs,  si  l'évaluation  des  ou- 
vrages projetas  n'est  pas  trop  forte  ;  et  les 
produits  de  l'aliénation  des  t^errains  dont  il 
s'agit  ne  viendront  que  nlus  tard  faire  com- 
pensation aux  avances  du  Trésor  public,  en 
même  temps  que  les  résultats  du  i>éage  sur  la 
jetée  de  communication  entre  Saînt-Malo  et 
Saint-Servan. 

Dans  ce  système,  les  dépenses  à  faire,  tant 
au  compte  de  l'Etat  qu'à  celui  des  habitants 
des  deux  villes  qui  contribueront  au  péage. 
doivent  être  calculées  comme  il  suit  : 

ilarimum  dea  avances  à  faire 
pour  les  travaux 4,500,000  fr. 

Somme  à  laissera  la  charge  de 
l'Etat 1,600,000 

Différence 3,000,000  £r. 

Cette  somme  de  3,000,000  fr. 
sera  couverte  : 

l"  Par  le  droit  de  la  vente  des 
terrains,  évalués  par  l'admims- 
tration  des  ponts  ot  chaussées,  à       257,000 

2*  Par  lea  produits  du  péage,  - 

sur  la  jetée,  jusqu'à  concurrence  ■ 

de «.745^300     T 

Somme  égale 3,000,000  fr. 

Le  projet  de  loi  ne  faisait  rembourser  par 
les  produits  du  péage,  que  2,100,000  francs, 
tandis  qu'ici  nous  demandons  2.743,300  fr., 
ce  qui,  à  raison  de  100.000  francs  par  an  (taux 
de  l'évaluation  fait  par  l'administration)  exi- 
gera vingt-sept  k  vmgt-huit  ans,  au  lieu  de. 
vingt-UD. 

11  nous  a  semblé,  Messieurs,  que  les  avan- 
tages offerts  aux  deux  villes  de  Saint-M&lo  et 
de  Saint-Servan,  étaient  assez  grands  pour 
que  l'obligation  de  payer  pendant  vingt--hnit 
ans,  un  léger  droit  de  passe  pour  communi- 
quer entre  elles,  ne  lût  comparativement 
qu'un  bien  léger  sacrifice. 

Quant  k  l'EtAt,  pour  l'indemniser  des 
1,500.000  francs  qn'il  consent  à  dépenser  sans 
en  exiger  le  remboursement,  on  lui  laîasera 
le  droit  de  bassin  que  l'administration  estÛBe 
devoir  s'élever  annuellement  à  60,000  francs, 
puis  les  droits  de  carénage  et  d'abatage  en 
carène  qui  étaient  omis  dans  le  projet.,  et 
qu'on  ne  peut  supposer  devoir  être  de  plus  de 
lOà  13.000  francs. 

Ainsi  70  à  72.000  francs  représenteront  pour 
le  Trésor  royal,  les  intérêts  des  1.500,000  fr. 
de  capital  déboursé,  après  toutefois  qu'on 
en  aura  prélevé  les  sommes  nécessaires  à  Fen- 
tretien  du  bassiu  et  de  tous  ses  acceasoiree. 

La  commission  n'a  pas  pensé  que  lea  sacrî- 
fices  de  l'Etat  dussent  être  portés  plus  loin,  et. 


IChkmbra  dM  Députas.] 
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en  conscquence,  elle  propose  de  rédiger  aingi 
l'article  2  du  projet  de  lui. 

<  Après  rachèveuieut  des  travuux,  il  seru 
établi,  au  profit  de  l'Etal,  un  droit  de  statiou- 
nemont  dans  le  bASsin  à  flot,  un.  drt'it  d'emjAoi 
de  la  eale.  d'abata^.  en  cariM,  un  droit,  d'uaa^  iIh 
gril  de  carrnnge,  et  un  droit  de  péage  sur  la 
chaussée  qui  réunira  les  villes  de  SaintMalo 
et  do  Saint-Servan. 

«  Les  tarifs  de  cos  droits  seront  déterminés 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

•  La  perception  du  péage  Bur  !a  chaussée 
de  jonction,  cessera  lorsque  les  montantu  cu- 
mulés des  produits  neh  et  annuel»  de  celte 
perception  vtintx  oujt  ;>rorfu((jt  de.  la  venir  dex 
h-mtînt  aasMth  dan»  U  fond  de.  fa  txiitr  et  dea  itpr- 
roirj  ajouiét  tunl  au  ttrrt'^in  du  siUdn,  qu'au 
port  du  Triehft,  auront  fait  rentrer  au  Trésor 
une  somme  de  Iroh  miUtona, 

Votre  commisnion,  Messieurs,  après  avoir 
ainsi  amendé  le  projet  do  lot  que  vous  aviez 
soumis  à  son  examen,  vous  nropose,  avec 
d'autant  plus  de  confiance' de  1  adopter,  qu'il 
s'agit  de  mettre  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment les  moyens  d'exécuter  un  plan  habile- 
ment cdnçu,  dont  le  succès  ne  saurait  âtre 
être  douteux,  et  dont  les  avantages  pour  le 
pays    sont   également   inconstestables,    puis- 

au  il  s'agit  de  donner  au  cammerce  maritime 
e  la  France  un  bon  port  de  plus,  et  d'ac- 
croître la  prospérité  cfe  deux  villes  intéres 
santés  par  leur  population  et  leur  indust-rie, 

PBOJZT  DE  LOI. 
PlOiBT  DE  LOI  fllu/ïT   DE  LOI 

Présenti  par  le  geuvtrne-    Amfndt(  par    la   cvmmh- 
ment.  ti^a. 


FROJKT  Dl  LOI 


PROJBT   DE  LUI 


Art.  I". 

[I  est  ouvert  au  minisirc 
du  commerce  et  des  travaux 
pDblicA,  »iir  l'oxftri-ir«  IH.16, 
un  crédit  do  lUO.CHXI  francs 
Dour  Ia  cniisinicli'in  J'iin 
ouMti    A    flot   iliiiis    l'an^io 

Îiii  »4paire  los  ville  d«  Satiiit- 
&to  et  d«  Saint- Scrviui. 


Art,  ». 

Apres  riehcvéïnciit  doi 
trsfAiis,  il  ton  eukii,  an 
profit  rio  l'FtAl,  un  droit 
de  stationne  m  ont  dans  1».' 
hassio  &  Ilot,  et  on  «Iroit 
d«  ptege  inr  U  chaussée 
qui  rMinirm  let  villes  de 
Saiot-MAlo  et  t\n  Saint-Ser- 


Lh  tarif»  de  ces  droiti 
seront  déurmiDis  par  un 
rèsleoient  d'ft^mlnistr.-iiinn 
piiDli(|ne. 

La  perception  dii  p^B|:o 
turU  cbiiu«»ee  de  Jonctiuii 
eetaer»  lorsque  1m  mon- 
tants cutDiiln»  des  prcMluits 
aonu«l.i  do  cette  perrepiion 
acroot  fait  rentrer  au  Tré- 


Art.  i". 

It  :>crA  construit  nu  li.is- 
sin  a.  flot  d&ris  r-in^D  qui 
si>pam  le»  villes  de  Saittt- 
MnJo  et  de  Sainl-Sorvao. 

tu  crédit  de  lOO.OW  fr. 
et  ouvfrTL  &u  mirustre  du 
commerce  et  de.1  u-av^ux 
piiblicii,  sur  l'exereico  1»36. 
pour  cnmnieiiccr  les  tra- 
vaux de  en  bassiu. 

Art.  S. 

AprrH  l'AchuveiDFm  des 
Irarniix,  il  ura  établi,  nu 
pruOt  do  t'I^lAt,  un  droit 
do  statioiincmenl  dans  le 
basiia&floi,  undroit  dVm- 
ptoi  d«  lu  cain  d'Ab-itn^c 
r^ii  rarocic,  un  droit  d'usa^fe 
du  ^ii  de  carfloaK'T,  ei  tm 
droit  (le  pliage  sur  la  cbaus- 
sia  qui  fL-iuiira  Jcs  viMea 
de  Saint-Hsio  et  de  S»int- 
Servan. 

Les  tarifs  de  ces  dmitB 
seront  ddterniinàs  par  un 
r^Klctncni  d'administration 
pijbli<iue. 

La  perception  du  p6a{>e 
5ur  la  chauiixoe  do  jonction 
cessera  lorsqu»  les  mon- 
tants cumulés  des  prorfuiis 
nets  et  annuels  de  celte 
(lerceplion,  joints  aux  pro. 


Pn'senli'  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  cûÊuuiâ- 
mént.  «Cm. 


sor  une  SU115U10  de  1,100,000    duil»  de  In  vftite  des  ter- 
Iranc*.  rains  asséclii^i  daits  le  FuELd 

de  la  bair,  et  des  iarraina 
ajoutiVs  tant  bu  ternt-pleio 
ilu  sillon  (|u'aH  [«m  i  du 
Triflirt,  aunjut  lait  rentrer 
au  Trct'or  une  soinuie  di 
trois  millioQs. 


DKUX.1ÉME   ANNEXE 

A    LA    SiANCE    DB    LA    OQAJUABE    DES    DÉFUTÉS 
DU  LXJVDl  2&  AVRIL  1836. 

Rapport  fi)  fait  au  timn  de  la  anninitsion  (2) 
chaiyfë  de  t'fxamei\  du  projet  de  loi  relatif  au 
rè'jhmnxt  définitif  des  comj/tex  de  Cf^xeràce.  1833, 
par  M.  Félix  Real,  député  de  l'Isère. 

Mesaieun),  le  projet  de  loi  relatif  nu  règle- 
ment dé6jiiti[  des  comptes  de  rexcroiee  1633, 
avait  été  préseaté  à  la  Chambre  des  députés 
pendant  la  session  dernière,  maie  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  ce  projet  n'ayant 
pu  terminer  son  travail  avant  la  clôture  de  la 
session,  M.  le  ministre  des  'finances  a  sourois 
ces  comptes  à  votre  sanction.  La  commission 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  ce  nouvel 
examen,  composé  de  dix-huit  membres,  en 
vertu  d'une  modification  récente  apportée  à 
notre  règlement,  s'est  divisée  en  sous-com- 
missions  pour  pénétrer  dans  le  détail  des 
comptes  de  chaque  ministère  ;  elle  m'a  chargé 
de  vous  faire  connaître  le  résultat  de  ses  in- 
vestigations. 

Pour  exercer  le  droit  de  contrôle  que  vous 
lui  aviez  délégué,  il  n'a  pas  sufâ  à  votre  com- 
mission  d'étudier  les  comptes  et  les  nom- 
breux documents  publiés  à  l'appui  ;  souvent 
elle  a  dû  recourir,  soit  à  la  vérification  des 

ftièces.  soit  à  de  nouveltea  explications, 
orsque  les  faits  lui  paraissaient  incomplf^te- 
ment  exposés  ;  et  elle  doit  le  dire,  elle  a  trouvé 
dans  les  divers  ministères,  toute  facilite  pour 
ces  communications. 

La  commission  a  recueilli  d'utiles  rensei- 
gnements dans  le  rapport  pjpîn  d'intérêt 
publié  par  la  commission  spéciale  chargée  de 
vérifier  les  comptes  des  ministres. 

Elle  a  surtout  profité  des  laborieuses  inves* 
tigatîons  de  la  Cour  des  comptes  ;  par  les 
arriSts  nu'c!Ie  prononce  sur  tous  les  actes  des 
comptaolos.  cette  Cour  contribue  puissam- 
ment h  cette  vaste  instruction  préparatoire 
qui  sert  à  éclairer  le  jugement  du  pays,  sur 
tout  es  qui  se  rattache  k  la  gestion  des 
deniers  publics. 

fl)  r.t  rappcn  n'a  pas  M  lu  en  iftnnw.  —  M.  Kclix 
RfAl,  rApporleur,  s'était  bornu  k  en  faire  le  d^pAt  sur 
lo  burMii  l'o  H.  le  Prcsident. —  Voj.  ci-dessiis,  p.  1/1:^. 

tSt  flelte  cniiiiDisnton  éUiit  composée  de  MM  Pruiit'Ilp, 
Chnsic»,  Deslonfcrais,  de  Malovill(>,  Ganneron.  le  mnrqiMa 
de  (Unibis  d't)rftin,  Wustember^',  Miithieii  de  La  Hedorle, 
llrc.s.'iOiL,  I)ufa'>re,  I^roujre,  i'erier  il^nmillei.  Bicnon 
iLoiro-liil^rÎHtirei,  Toulfoét,  L*cros6e^  Kil.iocelin.  Ri6al 
(Fêlixl.  In  marquis  de  DaFmatie. 
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Les  faits  qui  se  sont  produite  en  isa3.  ont 
été  le  développement  dt-  ceux  que  1S30  avait 
TU  naître  :  le  budfçet  de  cet  exercice  a  dû  se 
ressentir  ae  leur  gravité.  Telle  est  la  marche 
constante  des  révolutions  :  ces  grands  actes 
de  la  rolonié  nationale,  queUe  qu'en  soît 
l'issue,  ne  s'accomplissent  jamais  sous  se  ré- 
sumer, au  moins  inomi-ntauément,  en  cliarges 
financières.  Constatons  len  faits,  mais  gar- 
dons-nous de  nous  en  plaindre,  puisque  nos 
efforts  et  nos  sacrifices  avaient  pour  but  et 
Ont  eu  pour  résultat  de  maintenir  nos  institu- 
tions constitutionnelles,  fruit  d'un  demi 
■iècie  de  lutte,  de  garantir  l'indépendance  du 
pays,  d'a&surer  l'ordre,  d'accroître  au  sein  de 
nos  populations  les  lumières  et  le  travail,  neuls 
véritables  éléments  de  la  prospérité  publique. 

Cn  effectif  de  près  de  -100,000  hommes  à 
entretenir,  des  approvisionnements  à  com- 
pléter, la  coopération  active  de  notre  armée 
et  de  notre  marine  jx  la  solution  de  la  question 
hollando  belge,  les  nécessités  do  notre  pos- 
session d'Alger  et  do  bcb  dépendances,  Tex- 
pt^dition  de  Bougie,  la  répreseion  des  troubles 
rie  l'Ouest,  la  présence  de  nos  escadres  dans 
la  Méditerranée,  aux  bouches  de  l'Kticaut, 
duis  Ift  mer  du  Sud,  partout  oîi  nos  Intérêts 
réclamaient  l'apparition  du  pavillon  national, 
tels  sont  les  faits  politiques  qui  ont  dominé, 
pendant  cet  exercice,  notre  situation  finan- 
cière. 

Ce  n'est  pas  tout  :  des  fsils  d'un  autre  ordre 
sont  venus  exercer  letir  influence  sur  cette 
situation.  On  a  vu,  en  1333,  l'instruction  pri- 
maire recevoir  une  impulsion  qu'en  aucun 
autre  temps  on  n'avait  osé  es^rer  ;  les 
roules  royales,  les  canaux,  obtenir  des  allo- 
cations plus  fortes  qu'ils  n'en  avaient  reçu 
jusqu'alors  ;  de  grands  travaux  publics  dont 
l'exécution  ét&it  depuis  longtemps  suspendue. 
appeler  pour  leur  achèvement  le  concours  de 
tous  les  arts,  de  toutes  les  industries  :  et  tou- 
tefois, il  faut  bien  le  constater  à  l'honneur  de 
notre  époque,  au  milieu  de  toutes  ces  causes 
de  dépenses.  l'élan  (çéoéroux  du  pays,  pour 
soulager  de  grandes  infortunes,  ne  s'est  pas 
ralenti  ;  les  subventions  anx  refusés  étran- 
gers, aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile,  aux  caisses  des  retraites,  à  tAnt 
d'autres,  viennent  l'attester. 

Tel  est  l'cneomble  des  faita  qui  ont  cons- 
titué, en  dehors  des  Bervices  ordinaires,  le 
surcroît  de  charges  qui  apparaît  dans  l'exer- 
cice 1833.  Xous  ne  serions  pas  Justes,  néan- 
moins, si  nous  ne  constations  l'affaiblissement 
progressif  de  nos  dépenses  extraordiDaires.  à 
mesure  que  nous  nous  éloignons  du  point  de 
départ. 

Ainsi,  l'exercice  de  IfiSO  a  été  réglé  définiti- 
vement par  la  loi  du  24  avril  1S33,  savoir,  en  : 


pa-tuf^rs. 


«SCKIT». 


*., l,0M,li5.ll5lr.    1X01,196,05*  Ir. 

L'exerci»tl«  IS31. 
MT  la  loi  du  4  iiuit 
1834.  « I.SI4,6I0.9TK         l,30S.91t'm 

L'«lercK«  de  183S, 


HT  k  loi  do  SB  juio 


l,i44;U0,204 


^ 


» 1.174,3U,lVi 

Le  projei  de  fei  «■ 
discuMioa,  |>ro]K>se 
de  réeltr  r«urriea 
de  IRB,> 1.128,994.304        1.157.rt.3U 

Entnmfl  dana  Fax  amen  âe«  fait*  accomplîi 
eo  2833. 


l,IBO,a 


DEPENBBB. 

Les  crédits  ouverts  par  I&  loi  de 
du  S3  avril  1^^,  apparaissaient  sons  det 
signalions  distinctes,  savoir  : 

En  crédits  ordinaiies.àcou- 
curi-ence  de. . . .  064,211,511  f. 

En  crédits  ex- 
traordinaires, à 
concurrence  de.  15K,183,293 

Ces  crédits  ont  été  augnicn* 
lés  de  crédits  supplémentai- 
res, en  vertn  de  diverses  lois 
spéciales  (I),  d'une  somme  de. 

2"  De  crédits  no»  employés, 
alloués  pur  la  loi  du  (i  no- 
vembre 1831,  et  reportés  sur 
l'exci-cicc  1833,  par  la  loi  du 
(juin  1885 

3*  Decrôdits  résultant  d'une 
plus-value  réalisée  sur  des 
recettes  afTectées  â  des  dé- 
pense.s  spéciales  (V.  p.  fîS  du 
projet) 

4°  De  crédits  reportés  de 
l'exercice  1831  comme  fonds 
disponibles  pourdéponses  dô- 
|iartcmentalcs  et  communales, 
et  pour  non-valeurs  sur  les 
•'■ontrihutions  directes;  loi  du 
1  mai  183-t  (page  65) 

Ht  il  est  demandé  par  le 
projet  do  loi  actuellement  sou- 
uiis  à  la  discussion  de  la 
Cliambrë,  des  crédits  complé- 
lueutaires  &  concurrence  de 
la  somme  de  (page  113) 


82.611,225 


4,164,009 


5,651,684 


4,8n,7oe 


1.941378 


Total  des  crédits 

Dont  U  faut  déduira  : 

1*  l^mlit^  nnriiik«  par  l«  loi  da 
37  luirs  1834  ip.  65i.    6,083,000  fr. 

i*  CrédiU  aoii  coo- 
'Oiomés  pu  tu  dé- 
pecseï,  dont  le  pro- 
jet de  Idi  présente 
ruiiMilïliiin  ,p.   113).  ±5.451,330 

3*  Crédits  repréwu- 
tanl  le>  dé{waM.-s  «t- 
fMloéfS,  nus  noD  ac- 
quittées ,  à  uuuiler 
ej:aleiD6at,MiirA  hirr 
payer  m  dépenses 
ruuime  restant  à  peyer 
ïur  le  cha^tn  d«s 
exerdcas  dot  (p.  113).    3.()(i!),BS3 


1,ICU,51)1,308I 


Total 34,604413[r.| 

4*  CrédiU  affectes  à 
det  dèpeoM*  spécia- 
les, par  la  loi  dn  S  no- 
vMiuire  lui,  Boa  Mt' 

plo}4smlS33etU«a»-  i  «Acr«.w».  d 

portai  4  1834  Ip.  113).       445,306     /        ■IW,Sw7,UM  P 

S*  Ctédiu  pour  de- 
IMUM  d^pàrtemenu- 
Isa  non  employés  en 
tfai,  et  traa&puriés  * 
1S33  (p«fe  113f 5.&47,tô3 

Somme  égale  ftux  paiements 
effectués  par  le  Trésor 1»tSS,9m«K>| 


(!>  Toir  W  lois  d«  iS,  u.  W  athl  n  3S  juin  WM 
et  liu  rr  mus  1834.  Voir  «oasl  p«te  93  do  ttfbjM  à 
Joi  en  diseaailoa. 


(Chambra  des  DépulA*)  RfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  t^S  avril  1836.] 


MCi 


Les    crédits    complément  AÎreB    demandés 
s'appliquent  aux  uervices  oi  aprèa  : 


MinisK^re 
do«  FIiiudicb. 

Aiïairi>s 
itran^res. 

Iitatrucliou  pubi 

(Joaimeree 

Bt 

TrttvRiti  publics 
'Guerre. 


Fltiaiic«.<i. 


/Kciitu»  5  0/0 

{IiitcrAU  tic  cnptlniis  .... 
[Pensions  militaires,. ... 

iFrAiïilD  iroy.iti'uiit  de  »er- 
fTice 

Huurse  (ies  séinintitrvt.. 

Dp|ii!i:5as  d'OK  bitimenti 
rivih  et  rouniim«liltl 
publics ■■  • 

I     vailiilus  ol  arriéré 

PraÎB  de  refoiilu  dfts  an- 
cieiitieD  motiriaiii'!»..... 

iKniis  lie  rwifi  et  d«  pef- 
ccptinii  dcH  inipdts... 

IPrima  di's  dmidiu'S  a  l'ox- 
portaûtfii  dett  nmrch.t<i- 

ilises 


9Ï,.1M  fr. 
4»t,lCl 

3tt,ie8 

1,3*0 


1S0.««2 
19,441 


18,471,858 


ToUl I,94l.fi7srr. 


RBOBTTEB. 

Les  rifceltes  ordinairttt  ont  été  évaluées,  par 
laloidesflnancesdu21.ivril  1883 
ft 9Gfi,870.5 17  rr. 

Certaines  brancheadfiievenu 
(h.  r>tt)  ont:  pri^fientâ  un  excé- 
uaiLt  réalisées  ^nr  les  évalua' 
liorts  (p.  5fij  de. .  23,8(K»,2^I*'  rr.| 

MuÎK  d'autres 
braiirheB  de  re- 
venus (p.  &*>)  ont 
ofTerL  des  pro- 
duits iiifôrieurs 
âuft  brâviaiona 
«e 5,333,311 

Excédent    des 

rec«Uea 18,471,858  fr.' 

Total  des  recettes  ordi- 
naires réalisées 98&,3^2^'ltj5  fr. 

Ces  receltes  ont  été  accîmes  ; 

1«  De  ta  plus-value  rtinîist'e 
sur  plusieurs  fonda  spéciaux 
(pag.  64) 5,fi5l,)ia'i  (c.] 

Du  roport  de 
fonds  départe- 
mentaux de  1831, 
loi  du  4  mai  1834 
(!>ae.66) 4,887,708 


ir),47y,39l 


Total 995,821,797  fr. 

Mais  il  fiiut  en  déduire  la  por- 
tion dos  touda  départomentaux 
spécialisés  roHtée  suris  emploi, 
et  qui  est  transportée  h  1835 
(pages  13,  Sy) 5,M7, 183 

Total  général  des  recettes 
ordinaires  réalisées..-  990,274,314 

Les  recettes  ex travuf inaires  ont  été  évaJii^eA 
parle  budget  (pa^e 48)  n  ll>7  millions  de  franco. 

BUes  ont  été  réalisées  ; 


1*  Par  dos  aliétiAtions  de  bois  :  saTOir  celles 


laites  ou  1833  depuis  la  cl'*Curo  de  l'exeioia'^ 

1832 4,401,5(>iJ  fr.7G 

2"  Et  celles  qui  ont  été  ef- 
feouiées  en  1H3I 


12,33^•^K37     24 


Total. 


ltS,738,400 


3"  Par  un  transpoi-tû  l'ac- 
tif de  l'adcniiiisUtilion  îles 
Ananc^s  aous  la  désignation 
de  Cféiinces  à  réaliser 150.261,5'» 


Somme  égale --      167,)MXl,(KX>rr.  « 

Ainsi  : 

Les  recettes  ordîri aires 
réalisées  étant  do 99(1,274,314  fr.  •> 

Les  recettes  extraordiiiat- 
res  de 107,000,000 

Le  total  des  ressources  réa- 
lisées ou&réaliKers'estélevé 
A 1,1 57,274,314  fr.   » 

Et  les  paiements  elTectués 
à 1 ,  128,994.3(14        « 

L'exercice    de    1833   pré 

Hente  un  excédent  de 28,2m),OI0        > 

Les  pruduilH  résultant  de 
droits  cuM8lal6a  sont  Je !H»4,022,B56        • 

Le»  recouvroraenta  eirct;- 
lués  s'élôvurit  é l)9(t,yru,089       • 

Les  restes  à  recevoir  sont  — ■ ■ — 

do .3,fl28,4G0fr.   » 

La  comparaison  des  prévisions  avec  les  faits 
réalisés  de  ces  exercices  fait  également  res- 
sortir cet  excédent  par  d'aulrea  calculs  que 
nous  croyons  devoir  exposer  ici  : 

Lo- 

loi,-,, , , 

en  totalité  A 1 ,  lt>l,5fî(i,43(ï  fr. 

Les  retiHciurces  ordinaires 
n'avaient  été  ^valuèos  qu'a... 

l,fis  russourros  extraordi- 
naires  pour  alleindru   l'éqUÏ- 

libre  auraient  dû  être  de 184.216,491 

Elles  n'uni  été  prévues  qu'A. 
coHcurraru-e  de 107,000,000 

Si  lus  faits  se  fussent  accom- 
|)lis  d'une  ntaniér'o  analogue 
aux  prévisions,  Toxorcicc  eût 
pr/^sontù  Un  découvert  do.  .. . 

Mais,  d'une  part,  les  dépenses 
réollemont  efTectu^ea  .-îont  res- 
tées au-dessous  des  dépenses 
prévues  de .S2,tiT2,12t5  fr. 

D'autreparties 
recnttea  ont  ex- 
cécié  les  4'valua- 
lions  de lrt,471,S58 

t'L>tlo  dcii'lile 
modification  a 
Ki'ossi  la  souimo 
dés     voies     et 


jOs  crédils  alloués  â  l'pxercicc  1833  soit  par 
iiudget,  snitpaî'des  lois  spéciales,  (n'élevaient 


977,349,939 


t:,2ir.,l9l  fr. 


moyens  de 6l,t>13,984  fn 

Dont  il  faut  tté- 
ddiré  les  ressour- 
ces spéciales  dé- 
partementales 
non  consommées 
reportées  k  1834, 
a'élevantft 5,547,483 


R6aU 4d,4U6,dOI  ff.  ci.  45,496^1 


[Chtinbr«  des  Dépuléi.] 

La  ilitTùrenco  cjui  constitue 
l'excèdent  iôftnitif  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  est 
dooc  de 


28,280.010 


Et  voua  savez,  Messieurs,  que  le  ministre 
des  finances  en  constatant  cet  excédent  de 
ressources  vouk  propose  de  l'appliquer  à  l'ei; 
tinction  d'un  découvert  plus  coiiaidérable  qui 
»'est  révélé  dans  l'exercice  suivauL.  Il  importe 
donc  de  bieu  s'anleudre  sur  la  nature  de  cet 
excédant. 

Le  ministre  a.  considéré  comme  valeur 
active  tout  crédit  légalement  ouvert  dont  il  n'a 
paa  usé,  et  dontf  il  a  «ncore  !«  droit  d'user. 
Partant  de  ce  principe,  il  a  transporté  dans 
l'actif  de  l'administration  des  finances  le  res- 
tant des  moyens  extraordinaires  mis  k  sa  dis- 
position pour  1S33. 

Bien  que  les  faîU  qui  se  sont  accomplis 
depuis  lors,  noua  oient  convaincus  qu'il  n  est 
résulté  de  ce  mode  d"apérer  et  da  tenir  la 
comptabilité,  aucun  dommage  pour  le  Trésor, 
puisque  le  compte  des  167,000,000  de  crédit» 
extraordinaires  a  été  successivement  débité 
de  la  valeur  des  rentes  qui  ont  été  émises  en 
vertu  de  la  loi  du  17  août  1S35,  cependant,  le 
aystème  admis  a  pour  résultat  de  ne  pas  pro- 
duire les  faits  avec  toute  leur  vérité,  la  crnn- 
miitsiou  croit  devoir  faire  l'oh&ervation  sui- 
K'ante  : 

Cette  «orame  de  29,B10,0O0  francs,  il  faut  ne 

fias  s'y  méprendre,  n'est  point  un  restant 
ibre,  sur  les  revenus  ordinaires  de  1833,  un 
boni  constaté  après  complet  apurement  des 
dépenses  de  l'exercice  ;  car  1833  a  consommé 
LW.OOO.OOO  frans  au  delà  des  produits  réalises 
sur  ses  ressources  ordinairft;  co  n'est  pas 
même  un  reste  existant  réellement  en  caisse, 
sur  le  produit  des  voies  et  moyens  rxtrtuirdi- 
piiirf»  accordés  au  ministre  pour  acquitter  les 
dépenses  do  1833,  car,  K  la  cifttnre  de  l'eser- 
cico.  l'emprunt  consolidé  que  le  ministre  était 
autorisé  à  contracter,  n'était  négocié,  et  c'est 
k  la  dette  flottante,  qu'on  a  eu  recours  pour 
apurer  les  comptes  de  l'exercice:  c'est  la  dette 
flottante  qu'on  a  grevée,  mai»  seulement" 
jusqu'à  concurrence  des  besoins  du  serrire, 
non  au  delÀ,  et  le  ministre  n'a  pas  réalisé  les 
S8.8IO,010. 

n  tenait  à  la  vérité  de  la  loi  de  finances,  la 
faculté  de  se  créer  pour  l'exercice  des  PMKmnra 
fTtraftrJinaires  par  des  ventes  de  bois  et  par 
des  négociations  de  rente  à  concurrence  de 
167,000,000  francs  et  de  charger  d'autant  la 
dette  publique  ;  mais  cette  îacult*  dont  a 
bon  droit  il  a  usé,  en  projfwartion  des  besoins 
de  l'exercice  par  la  création  de  139  millions, 
n'était-elle  pas.  par  la  nature  des  choses,  li- 
mitée dans  le  cercle  même  de  ces  besoins? 
Présenter  comme  un  excédent,  un  disponible, 
hs  88,810,0000  francs  non  encore  créés,  et  qui 
ne  1«  seront  qu'à  la  condition  d«  grossir  la 
ilvlt«  publique  d'une  valeur  équivalente, 
est-ce  la  la  véritable  acception  des  temaesî 
Est  ce  offrir  aux  Chambres  U  situation  vraie 
que  d'indiquer  cette  ressource  de  28.fllO.niO  fr. 
comme  une  valeur  liquide,  propre  soit  à  cou- 
vrir le  dé^cit  de  1*^1.  ainsi  que  le  proposait 
le  ministre  des  finances,  au  mois  de  fé- 
vrier 1835.  en  apportant  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion, soit  à  pourvoir  à  l'établissement  des 
bateaux  à  vspeur.  pour  les  communications 
régulières  dune  la  Méditerranée,  où  à  l'amé- 


lioration de  la  navigation  fluviale,  ainri 
qu'on  l'annonçait  dans  une  séance  ultérieure, 
comme  si  ces  fonds  n'attendaient  qu'un  emploi 
pour  fructifier  î 

Au  lieu  de  transporter  ainsi  d'un  exercice  à 
l'autre,  ces  excédents  de  crédits  extraordi- 
naires non  réalisés,  qui  se  résument  on  une 
simple  faculté  de  charger,  soit  la  dett«  fondée, 
Hoit  la  dette  flottante  dans  une  proportion  dé- 
terminée, ne  serait-il  pa.i  plus  régulier  d'an- 
nuler ces  excédents,  sauf  à  ouvrir  a  l'exercice 
suivajit  des  crédits  nouveaux  proportionnés  à 
ses  besoins! 

Celle  question,  votre  commission  n'hésite 
pas  à  la  résoudre  affirmativement.  Ce  sys- 
tème n'apporterait  aucune  entrave  k  la  comp- 
rabilité,  et  il  aurait  de  plus  le  mérite  de  faire 
toujours  concorder  exactement  l'expresuon 
avec  le  fait. 

BBOSTTSS. 

L'administration  des  finances  a  publié  de 
nouveaux  documents  dont  quelques-uns  sont 
d'un  haut  intérêt.  Nous  ayons  notamment 
remarqué  un  tableau  analytique  des  budgets 
des  exercices  1814  à  1833. 

Ce  tableau  résume  avec  précision,  pour 
chaque  exercice,  les  prodidtâ  de  la  percep- 
tion, et  leur  emploi,  il  permet  de  suivre  avec 
facilite  les  prévisions  des  budgets  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses,  les  résultat*  que 
leur  exécution  a  produit  jusqu'au  moment  de 
leur  règlement  définitif,  leur  situation  res- 
pective telle  qu'elle  a  été  réglée  légialative- 
ment.  et  enfin  les  modifications  souvent 
nombreuses  qu'ils  ont  reçuea  depuis  loiifl 
<V.  page  HG.)  V 

On  y  voit  encore,  page  152  et  suivantes, 
les  comparaisons  par  nature  d'impôt,  des  pro- 
duits de  1&3S  et  de  1833.  Les  variations  que 
ces  produits  ont  subies  d'une  année  à  l'antre, 
y  sont  indiquées  ainsi  que  leurs  causes.  On  y 
fait  aussi  ressortir  les  différences  qui,  pour 
l'exercice  1833»  ont  apparu  entre  les  prévi- 
sions du  budget,  et  les  recettes  réalisées  pen- 
dant l'exercice.  Le«  commissions  de  finances 
trouveront  dans  ces  commimicatioDS  nou- 
velles des  indications  précieuses  pour  arrêter 
dans  les  budgets  les  évaluations  des  produits. 

L'examen  des  recettes  de  1833  et  la  compa- 
raison attentive  que  nous  en  avons  faite  avec 
celles  de  1832.  nous  ont  donné  la  preuve  de 
ces  deux  faits  :  d'une  part.  Amélioration  dans 
ceux  des  produits  dont  le  progrès  est  tou- 
jours étroitement  Hé  avec  la  tranquillité  du 
pays  et  l'activité  du  mouvement  commercial  ; 
d'autre  part,  marche  plus  rapide  dans  la 
perception  de*  impôts  directs.  Ainsi  nous 
venons  de  faire  ressortir  tout  à  l'heure  une 
amélioratio(j.  des  recettes  en  sus  des  préri- 
sions  de  18.471,856  francs  qui  est  due  entiè- 
rement à  l'enregistrement,  aux  coupes  de 
bois,  au  tel.  aux  boissons  ;  et  encore  cet-t< 
augmentation  était-elle  plus  considérable  de 
b  millions  enWron  ;  mais  des  diminutions  sur 
d'autres  impôts  pour  lc«quel8  le  budget  avait 
admis  des  prévisions  trop  fortes,  l'ont  atté- 
nuée d'autAnt. 

Ainsi,  les  receveurs  des  finances  avaient  eu 
à  couvrir  en  1832.  au  moment  de  la  clAture 
de  l'exercice,  un  arriéré  sur  la  conlributioD 
directe  de  3,114, nno  francs  ;  en  1B3S,  cet 
arriéré  ne  s'est  produit  que  pour  1,61X000  tr. 
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Quant  aux  nontri butions  indirectes,  leii 
restea  à  recouvrer  da  IVxereice  ne  s'élevaient 
qu'à  3,62&,46G  francs,  sur  6Ci9,0l)O.00u  francs  ; 
taudis  qu'en  1832  BUr  &9(J,0lX>,0Ûli  francs  te 
reliquat  était  de  4,345,000  francs. 

Patentêi. 

Le  ministre  des  finsnceti  a  reporté  à  l'exer- 
cice de  lf)34  le  produit  des  rôles  supplémcn- 
taireB  des  patentes  du  quatrième  trimealrc 
de  1B33,  cett«  décision  est-elle  régulière  1 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  droit  acquis  au  profit  de  l'Etat  a  pris 
naisBaDCc  dans  le  quatrième  trimestre  ;  il 
appartenait  donc  h  l'exercice  1833,  eb  le  retard 
apporté  k  la  confection  du  rôle,  ne  semblait 

ftos  devoir  faire  transporter  d'un  exercice  à 
'autre  l'imputation   du   produit. 

Le  ministre  expoRC  que  ce  rMe  supplémen- 
taire n'étant  dressé  et  mis  en  recouvremen'I. 
que  dans  les  premiers  mois  de  l'exercice  sui- 
vant, les  demandes  en  dé^èv<;ment  no  pou- 
vaient être  présentées,  instruites  ot  jugées 
qu'A  une  époque  déjà  avancée  de  l'année,  et 
que  ces  aégri^vements  pouvaient  difficile- 
ment entrer  dans  une  comptabilité  qui  était 
lésçalement  close  le  30  septembre. 

Votre  commission,  tout  en  appréciant  les 
difficultés  d'exécution  signalées  par  M.  le 
ministre,  n'a  pu  admettre  eu  principe  qu'une 
décision  ministérielle  pût  régulièroment  pres- 
crire cette  mesure,  et  réformer  ainsi  en  réa- 
lité une  loi  qui  avait  expreBsément  compris 
la  perception  du  droit  do  patentes  et,  par 
suite,  ce  rôle  supplémentaire,  dans  tes  res- 
sources de  l'exercice  1B33.  Elle  a  pensé  que 
ce  transfert  de  resBources  aurait  dû  être 
souQiis.  à  la  sanction  législative. 

Protivits  divfrB. 

En  voyant  figurer  nu  budget  des  recettes  à 
titre  de  prélèvement  pour  le  Trésor,  la  moitié 
du  produit  de  la  retenue  des  3  n/0  exercée  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
on  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  h 
réduire  purement  et  simplement  celle  retenue 
de  moitié,  sauf  à  diminuer  dans  ]a  même  pro- 
portion lii,  bonification  faite  jusqu'à  ce  jour 
aux  fournisseurs  de  la  marine  dans  les  ordon- 
nancements de  leur  paiement  1  N'y  a-t-il  pas 
HUperfluité  d'opération  à  bonifier  les  quit- 
taiices  de  ces  fmimiBsours  de  ce  1  1/2  0/0, 
et  à  en  faire  tenir  compte  plus  tard  au  Trésor 
de  la  caisse  de  la  marine?  Nous  soumettons 
ces  observations  à  la  Chambre  et  à  MM.  les 
miutetres. 

Prnaifm^  de*  fth-rs  des  fenles  militaires. 

Depuis  l'année  1831,  les  pensions  des  élÈvea 
des  écoles  militaires  sont  portées  dans  les 
budgets  de  l'Etat,  comme  les  autres  revenus 
publics  et  sont  recouvrées  par  les  agenta  ordi- 
naires de  la  perception,  nous  demandons  qu'à. 
l'avenir  la  mAme  règle  soit  appliquée  aux 
pensions  des  élèves  de  notre  école  royale 
navale. 

Caries  du  dépôt  dtt  la  gwrre  et  de  la  marine. 

Noua  voyons  figurer  aux  produits  divers, 
deux  sonunes  distinctes  :  l'une  de  4,110  fr.  60,  } 


représentant  le  prix  de  vente  de  cartes  du 
dépôt  de  la  guerre  ;  l'autre,  de  17,739  'fr.  01, 
représentant  le  prix,  de  veutc  des  cartes  de 
la  marine  ;  mais  nous  nous  sommes  assurés 
que  ce  produit  n'était  pas  recouvré  par  les 
agents  préposés  k  la  perception  de  cette 
eapèco  de  revenu  public.  La  vente  s'effectue 
par  l'inlermédiaire  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  :  cependant  c'est  au  ministre 
des  finances  que  la  loi  a  dévolu  la  sur\'eil- 
ianeo  des  ventes  d'objets  mobiliers  apparte- 
nant k  l'Etat  et  l'obligation  d'en  faire  recelte. 
Nous  réclamons  l'application  de  cette  règle. 
Lorsque  l'une  de  ces  cartes  est  terminée,  le 
ministre  doit  retenir  le  nombre  d'exemplaires 
que  réclament  les  besoins  du  service.  Le  sur- 
plus doit  être  constaté  et  remis  à  l'une  de  nos 
administrations  financières  qui  en  deviendra 
comptable  et  sera  chargée  d'en  opérer  la 
vente.  Cette  mesure  doit  s'ét<>n(lr©  à  (outes 
les  cartes  confectionnées  jusqu'à  ce  jour. 

HarcM,   écoles  vétérinairett    hergeria  rtn/aUt,   etc. 

Fénétréff  do  la  force  et  de  la  justesse  des 
observations  que  vous  ont  soumises  vos  pré- 
cédentes commissions  des.  comptes,  au  sujet 
des  haras  et  do  quelques  autres  établisse- 
ments publics,  nous  signalerons  de  nouveau  h 
lu  Chambre  les  inconvénients  qui  résultent  de 
la  spécialité  dans  laquelle  on  a  maintenu  jus- 
qu'à ce  jour  les  recettes  de  oes  établisse- 
ments :  nous  demanderons  que  !I'adm.inistra- 
tion  fasse  disparaître  ces  comptabilités  ex- 
ceptionnelles et  se  soumette  à  leur  égard  aux 
r?;Kles  pén^rales  de  notre  régime  financier. 

L'examen  des  dépenses  fera  de  nouveau  res- 
sortir la  nécessité  de  celte  mesure. 

Sfabiissemenis  ihermaux.  taxants. 

Les  établissements  thermaux,  les  lazarets 
ont  aussi  leur  comptabilité  à  part.  Nous  ne 
pensons  pas  que  l'application  spéciale  que 
reçoivent  les  produits  de  ces  recettes,  jus- 
tifie cette  autre  exception.  Rien  n'empêche- 
rait que  le  Trésor,  après  avoir  été  chfirgé  du 
recouvrement  imm(''aiat.  ne  fît  compte  aux 
hospices  do  l'excédent  des  recettes  des  éta- 
blissemenls  thermaux,  qu'il  pourvût  aux 
dépenses  des  lazarets,  etc. 

La  spécialisation  des  recettes  n'exi.itç-t-elle 
pas  pour  le  produit  des  brevets  d'invention, 
pour  le  produit  des  droits  de  navigation  sur 

Elusieura    fleuves    et   dans    plusieurs    ports, 
ien  que  la  perception  en  soit  faite  par  les 
agents  du  Trésor? 

Avances  du  Trianr. 

La  commission  dos  compte»  de  1832  avut 
remorqué,  parmi  les  avances  du  Trésor  un-i 
somme  de  3,488,847  fr.  52  dont  le  Trésor  se 
portait  créancier  envers  la  nouvelle  liste 
civile  :  des  renseignements  qu'elle  avait  pris 
il  était  résulté  que  cette  créance  formait  le 
solde  du  compte  de  liquidation  établie  par 
l'administration  do»  finances  entre  le  Trésor 
et  la  lîstt?  civile,  conformément  aux  disposi- 
tions transitoires  de  la  toi  du  2  mars  1832. 
Le  ministre  des  finances,  dans  la  séance  du 
20  avril  18.15,  interpellé  sur  les  causes  du 
retard  apporté  au  recouvrement  _  de  cette 
créance,  avait  fait  connaître  les  incidents  que 
cette  liquidation  avait  fait  naître. 

Votre  commission  ayant  trouvé  les  mâmes 
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Il  MteatioM  dm 
XïïéaorAm  US'a 

i  U.  le  MÎttiatn  4m 

poue,  ca  date  ëa  M  mais  isat. 

«  Cetto  MMOW  leciBB  fe  «oui  des  véckuu- 
tioM  JiPtriMprttJoitcgcwitraifclbteqTfle; 
<M  B»  sunti  «jfgéÔCT,  d'afiria  cette 
le  Bontuit  réel  de  to  dette  : 
1*  puce  qa'il  s'a  p&t  encore  été  Matiiê  sur 
tma dnwra àtmÊa ût  rédeaatiaB  dômtpbuimBn 
OBt  4«é  «oatMtAe  par  la  Ikte  chile;  S*  parée 

3a*n  a'a  paa  été  itetaé  mm  plu  sor  Canaan 
emandea  «■   i  iiiiimiiIIhii    qa^atta   a  pea- 
dtâlM. 

•    iM  «tait^rt   det   finaaeae,   q&i   n'a  pa 
mmdf    encore    aae    eoanaiaiaBce    appvo- 
foadw  àa  cette  aflabv,  eoaaidèn  eonae  ob 
«hwuii  de  pMKddar  le  phu  iwoa^iiteBeat  poe- 
ittle  à  eettc  Hgpidatiea;  il  c'en  oecspera  pro- 
cfcalaewiftttty  e(  il  aettn  ton»  aea  eotas  à  ce 
qn'elle  soit  tenain^e  daaa  le  plaa  bref  délai,  a 
Vous  te  rojex,  llessieors.  cette  liqtridxtioB, 
depuis  Facnée  dernière,  a  fait  pen  de  pro- 
grag.  Votre  commisuon  croît  deroir  dire  que 
radwiaistjation  ce  lui  parait  jmu  avoir  fait 
tosfc  ce  que  lui  pre&crirait  sa  sîtaatioo  pour 
faire  résoudra  las  qoeatioas  sotilerées.  Il  j 
ft  dowage  pour  totu  à  laisser  aintt  cette 
liquidation  en  souffrance  ;  donunjiee  pour  la 
liste  civile  si  c'e»t  trrêfrulî^rem«Tit  qu'on  Ia 
présente  dam  les  comptett  cnmme  débitrioe 
•■•■la  le  Tr<^sof,  alors  qu'elle  ne  doit  paa, 
«fciMmaye  pour  I*»  Tr'^'^or.  ti.  conforméinenl 
aoxéenturfti  de  t'Adroinittr^tion  des  financée, 
la  Hste  cirile  est  rtellem^ai  eu  demeure  de 
se  libérer.  La  comaiiuioD  appelle  l'attention 
du  ministre  ior  cette  liquidation,  et  l'invite  à 
en  hAter  la  solution. 

Avant  d'exposer  le  rësuH^t  de  notre  examen 
»ttr  le  compif  particulier  de  chaque  minis- 
tère, notiâ  avoqi  a  présenter  quelques  obser- 
vations générale»  : 

r  L'article  Ifrl  Up  la  loi  du  25  msr«  1817 
prescrivait  aui  ministres  da  faire  établir,  par 
une  ordonnapee  royale,  la  rénartition  des 
CT«d]tR  que  lui  avait  ouvert  la  loi  des  finances. 
Dans  l'usage  et  epéfialement  depuis  I89S. 
celle  répartition  était  toujours  développée 
par  article.  La  loi  du  29  janvier  1331  en  con- 
sacrant le  principe  de  U  spécialité  par  cha- 
pitre, n'u  abrogé  ni  expressément  ni  tacite- 
ment les  diKpositions  de  la  loi  de  1817.  Cette 
ordonnance  ile  répartition  forme  un  de*  plit» 
utiles  éléments  de  contrôle  quopui!i<u>nt  .avoir 
les  Chambres,  parce  qu'à  l'aiae  des  indica- 
tions ou  elle  fournit,  on  peut  ainémenl  com 
fiarer  les  crédits,  avec  l'emploi  qui  en  a  été 
ftiL  Les  ministres  des  financer,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ne  sVn  nont  pati  cnii  dis- 
penné*!.  La  commifRion  exprime  le  vœu  que 
cette  règle  soit  observée  dans  les  mitres 
ministères  ; 

5"  Plusieiiri  ministres  font  précéder  leurs 
compte»  d'un  tahl-au  analytique  df-  dirers 
modes  d'ndministralior  de  comp*'ibiIilé  et  de 

Îiatement  «iiivi»  pendant  l'exf  rcïce  prmr  foutes 
PB  hr.nnchea  de  service  ressortissant  de  leur 
dép.irtement.  Ce  tHblenn  qui  dimnlifie  la  véri- 
fication Af-n  comptes,  dispense  de  recourir  à 
de«  explications  orales. 
Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine. 


qu'il  aesiôi  faaa  qe*  ed 

rédeetioa  de  leen  «oapiea  da  dcMaee.Hke 

colome  leymdeiwt  pav  ebapitve  sea  crédita 
onrerta  aoit  par  le  bB^|f|N.  •ûsi  par  dea  leia 
spécialea.  Tetre  oeanesiaa  a  tramwé  daaa 

tèaw  HÎn  dMS  lae  aatiu  ■ûaxMèna^îSr 

«■traiew  «e  graade  p«te  de  Ifi^^.  •••■^ 
poer  la  faire,  il  faat  reeeurir  ê  dea  tiMaem» 
sépvéa.  Vfltfe  finaMs—iine  vwt  aêve  qe'â 
saraH  ettle  de  ilniiiii  à  ee  ■jwipii.i  de  pbu 
graada  dévefarppeflMBta.  Il  doH  j  «vov  p«lUé 
dama  la  cnaf  eeaoa  daa  hod^ata  et  dame  mmm 
des  eoMptei.  IWW  eei  la  di^ontioa  padrÎM 
de  l'artide  11  de  U  lai  de  M  anil  ISSi.  H 
n'eat  aneue  déreJDppeaeai  traeé  deaa  le 
budeet  qui  ee  puase  et  ne  daive  se  reofo- 
daire  dans  les  eosaples.  Toetea  ke  t^  eoM 
qne  le  budget  aet  divisé  par  chapitre,  pav 
seetioa  et  par  article,  il  panlt  à  TOtv«  ee»- 
nisaion  que  cet  ordre  derrut  se  refvodtnra 
dana  lea  comptes.  De  cette  maniera  oa  poei^ 
rait  eoeataineet  aroir  sons  les  jre«x  lea  p*d- 
visions  et  les  faila  aeeoBplis  : 

4*  Les  niQttlrea  «t  peUîé  U  HtastM  des 
exereteea  doê  pour  cliw|«e  défiliw—t  mi- 
nistériel. Oe  dometent  fo«r«i  eo  eerta  de  U 
loi  du  23  mai  1^^  est  fort  iia|>ortaai.  Il  lait 
connaître  nar  chapitre,  les  restaata  à  payée, 
à  partir  du  rèvlem^nt  définitif  da  chenet 
exercice,  les  accroissements  «t  déeroiaeeeMafe 
que  ces  restant»  à  paj^r  ont  éprowé  pMideKi 
le  cours  des  exerrices  ulténenrs  j  lea  estî»»- 
tiens  serreaiies  an  !*■  janvier  IfôA.  par  l'effet 
de  la  déchéanee  (loi  du  9S  janvier  lél).  Enfin 
la  sitnation  des  exercices  encore  co  eoeis 
d'exécution  de  1331  et  16». 


PRBMftRS  PAH7IE. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DBS  CULTES. 


ptpxxëm  PB  LA  juvnox. 


L«  crédit  ouvert  par  la  loi  de  fioaucea  du 
23 avril  1333,  pour  Tenercio*  1833,  s'élevait,  pot 
leservice  de  la  justice,  à lâ,3BI,Sii&' 

Uo  crédit  suppl^niantaire,  ac* 
cordé  par  la  loi  du  27  mare  IKVI, 
applicable  aux  frais  de  justîoe, 
aux  dépenses  du  matânel  du 
conseil  d'Ktat,  aux  traitemonta 
de  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce,  t'est  éleva  à ,  255,04ft 

Total  dos  crédits  législatif». 

Les  droits  consultas  au  proflt 
des  créanciers  do  l'Etat  aonl  da 
18,521,1XJ3  fr.  74. 

La   diipetisa   payée    pendant  ^ 

loxerci ce  s'est  ûlevéo  6 lS,ri]5,S8T 

Les  e.Ycédents   de  crédits   &  . 

aunulôr  sont  de ÎK>«-II6 

Savoir  : 

1*  Crédits  ouverts  pour  dé- 
penses   effectuées    mais    non 


[Ghâmbr*  dM  Dépiit«».] 

&  la  clAturo  do  l'exer- 

E8S),  ot  impiitalilos  sur  les 

exercices  courants. .     h,!N»7  fr. 

2*  Crédits  non  con- 
•ominés  par  les  dé~ 
penses  à  annuler  ài>- 
liuilivernent 84,5(m 


RfiGNR  DE  Lonis-raitrppE. 


[W  avril  I83l>.) 


Bt9 


nu,  11(1  fr.,  ci.    W.lIRfr. 

Ces  annulations  réault<!iit  de  vacances  d'em- 
ploi et  portent,  aavoir  :  4,840  fruucs  sur  la 
Cour  de  cassation,  21,061  francs  sur  les  cours 
royales,  3,300  francs  sur  les  coui's  d'atisises. 
33.238  francs  sur  les  tribunaux  de  première 
instaitce,  9,R96  francs  sur  les  justices  de  paix. 
Les  frais  de  justice  ont  laissé  sur  le  crédit 
Bupplëmen taire  un  excédent  de  13,091  francs. 

Les  documents  annexés  aiix  (comptes  du  mi- 
nistre constatent  qun  l'exercice  1833  n'a  été 
grevé  d'ancune  dépense  d'ex'-rcices  doa. 

Nous  ne  renouvellerons  pas  les  observatlonii 
faiteii  l'an  dernior  Bur  le  mode  de  comptftbi- 
lit*'  suivi  par  c-e  rniniBtère.  La  aî>écialité  <!<•« 
cliupitrcs  y  »st  maintenue,  la  liquidation  et  la 
cDuslatatiou  du4  dépendes  y  sont  présentées 
avec  certitude.  L'emploi  aes  allocations  se 
trouve  d'avance  olasitë  cl  déterminé  par  des 
lois  et  des  réglementa  dont  l'application  est 
précise. 

Noua  nous  Viornerons  à  appeler  l'altention 
de  la  Chambre  et  du  miniatre  uur  quelques 
branches  de  ce  service. 

OhaPITEB  I«.  —  Permnnti. 

I<e  crédit  ouvert  à  ce  chapitre  était  de 
417,800  francs,  les  droits  constatés  au  profit 
des  créanciers  de  l'Etat,  ayant  droit  au  paie- 
ment sur  ce  chapitre,  sont  de  417.798  fr.  90. 
En  sorte  qu'il  est  resté  nn  tUsijfmihb-  de  1  fr.  10. 
En  examinant  les  comptes  publiés,  nous  avons 
reconnu  qu'ils  portaient  à  la  colonne  de  la 
dépense  non  pas  le  réHumé  des  faits  accom- 
plis, tels  que  leurs  quittances  fournies  par  les 
parues  prenantes  devaient  les  constater.. mnis 
seulement  la  répartition  à  \ynon  de  ralloca- 
tion  générale  du  chapitre.  La  commission  con- 
teste la  régularité  de  ce  mode  de  comptabi- 
lité :  ce  qu'elle  demande,  c'est  le  tableau  exact 
et  vrai  des  laits,  tels  qu'ils  se  sont  réalisés 
pendant  Tannée.  Sur  08  uhefs  ou  employés,  il 
est  impossible  que  des  vacances  d'emploi 
n'aient  pas  eu  lieu,  que  ces  vacnoces  n'aient 
pas  entraîné  des  déductions  sur  les  Irnitc- 
ments.  Quelle  qu'en  soit  la  modjplté,  le  pro- 
duit devait  ressortir  dans  les  coniptefl  ainsi 
aue  l'emploi  qui  pn  avait  été  fait.  Rur  noire 
einnnde.  le  ministre  nous  a  fait  eonnaitre 
que  l'excédent  de  crédit  dans  le  chapilre  dii 
personnel  s'était  réellement  élevé  à  l.OOl  fr,  10 
et  qu'il  avait  été  distribué  à  1  fr.  10  pr^s  entre 
17  employés  dont  le  traitement  ne  dépassait 
pas  l.fiOO  francq. 

Chapîtri  n.  —  AfirférW. 

La  dépense  de  ce  chapitre  s'est  élevée  à 
99.976  frnnCR  et  l'exrédfjmt  de  crédit  il  24  fr. 
L'entretien  et  les  réparations  des  bâtiments 
des  deux  h<^tel«  ont  prélevé  sur  ce  chapitre 
une  somme  de  13.B63  fr.  26,  et  ont  en  outre 
emprunté  an  chapitre  XIV.  ouvert  cwx  (f/j>en*M 


dinTSM,  une  somme  de  1,09S  francs  pour  cons- 
truction d'un  trottoir  devant  l'hùtel  de  la 
chancellerie,  place  Vendôme.  Los  autres  dé- 
penses sont  demeurées  dans  les  limites  des 
prévisions. 

CHAPITBB8  Iir  et  rV.  —  Con»H  d'Stat. 

Nous  étendrons  au  conseil  d'Ktat,  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  du  personnel  des  bu- 
reaux, les  observations  que  nous  avons  faites 
précédemment  sur  le  même  aer\*ice  de  rAdnii- 
nititration  centrale.  Nous  demaiulcruns  que  le 
compte  les  reproduise  tfll<:^  igu'elleti  ont  eu 
lieu  en  réalité.  Nous  avions  remjtrquc  qu'une 
ordannnnce  royale  du  15  novembre  1832  avait 
fixé  k  2n,noa  francs  le  trailemert  du  président 
du  contentieux  dn  conseil  d'Ktat  ;  mais  ce 
supplément  pour  lequel  la  loi  de  finances 
du  23  avril  1&33  n'avait  fait  aucun  fonds,  n'a 
pas  paru  dans  les  comptes. 

Koijs  regrettons  que  les  retards  apportés 
jusqu'à  ce  jour  à  l'organibntion,  par  une  loi, 
du  conseil  d'Etat,  aient  laissé  des  irrégularités 
peu  compatibles  avec  la  dignité  de  ce  conseil. 
C'est  ainsi  que  les  comptes  font  ressortir 
qu'un  conseiller  et  un  mattre  des  requêtes  ne 
sont  rétribués  qu'à  raison  l'un  de  5,000  francs, 
l'autre  de  2,S00  francs  par  an,  tandis  que  leurs 
traibementg  devraient  être  régulièrement  éta- 
blis, savoir,  pour  le  conseiller  nu  taux  ordi- 
naire de  12.000  francs,  et  pour  lo  maître  des 
requêtes  n  celui  de  5,000.  Nous  avons  reconnu 
que  deux  conseillers  titulaires  recevaient  leurs 
traitements  sur  des  fonds  affectés  h.  d'autres 
services  publies,  et  qu'enfîn  quelques  autres 
titulaires  ne  recevaient  attcun  traitement.  II 
convient  que  la  situation  de  chaque  membre 
de  ce  corps  soit  régulièrement  étJiblie,  et 
qu'un  principe  d'égalité  préside  h  la  réparti- 
tion de  la  rémunération  aes  services  rendus  à 
l'Etat  par  des  fonctionnaires  dont  le  titre  et 
les  fonetions  sont  les  mêmes.  Lorsqu'une  loi 
aura  déterminé  le  cadre  constitutif  du  conseil 
d'Etat,  les  allocations  seront  votées  propor- 
tionnellement au  cadre  et  ces  irrégularitéç 
disparaîtront. 

Chapitres  V  h  XI.  —  Cmr  de  eaataiiont 

ctrarit  rt  fr/bunctiu*. 

Le  ministre  rend  compte  distinctement  dans 
les  chapitres  suivants^  des  dépenses  de  la 
Cour  de  cassation,  des  cours  royales  et  d'as- 
sises, des  tribunaux  de  première  instance,  de 
commerce  et  de  police,  des  justices  de  paix, 
et  constate  sur  tous  ces  chapitres  des  excé- 
dents de  crédit  provenant  de  vacances  d'em- 
ploi, do  cumul  ou  de  privation  de  traitement 
dans  les  cas  prévus. 

Des  tableaux  établissent  ces  diverses   dé- 

fjenses  par  département,  avec  tous  les  déve- 
oppementa  convenables. 

Chapitbb  Xn.  —  Ft«û  â€  puticB  crifMneJU. 

Les  frais  de  justice  criminelle  avaient  reçu 
au  budget  une  nllountion  de  3,316.000  francs, 
dont  l'insuffisance  s'est  révélée  pendant  l'an- 
née. Un  crédit  supplémentaire  de  260,000  fr., 
ouvert  par  la  loi  du  27  mars  1934,  a  laissé  un 
excédent  de  13,020  fr.  67. 


[Chambre  des  DéputM.) 


_  Cette  dépense  comprend  trois  p&rties  dis- 
tinctes prévues  au  buoget  : 

!■>  Fnis  A  la  chargo  de  l'Etat,  sans  recours 
contre  le»  condanini^g *'iU5»&ll  fr.2& 

2**  Pnti.s  avB.nc4>s  par  l'Ki&t, 
sauf  recuuni  contre  les  con- 
damnés      2,935,255  fr.»! 

3*  Frais  d'imprcsi^ioit  de  sta- 
tistique civile  et  criminelle.. .  ll,082rr.71 

A  côté  de  cette  dépense,  les  comptes  font 
ressortir,  au  chapitre  des  recettes  effectuées 
en  1633  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, les  résultats  suivants  : 

1*  RecouTrementsurleficon- 
damnés,  des  avances  faites  par 
le  Trésor 1 ,025,970 fr.57 

2*  Recouvrement  surleti  con- 
damnés, eu  amendes,  déduc- 
tion failo  de  la  portîou  afTé- 
rente  aux  communes  et  aux 
hospices 3,332.387     37 

Total  des  recettes 4,35B,^7fr.94 

Et  la  dépense  du  cbap.  XI 
est  de 3,551 ,979     33 


Excédant  en  recettes. 


806,378  fr.  Cl 


O&APlTas  XIII.  —  Caitâe  des  ntraita. 

Depuis  l'ordonnance  royale  du  S4  fé- 
vrier 1H32,  la  Oaisse  des  retraites  s'alimente 
des  retenues  sur  les  traitements,  portées  au 
ft  0/0  du  premier  mois  de  traitement  d'un 
fonds  subventionne!  de  400,000  francs  ouvert 
en  1818,  au  miniatère  des  finances,  et  décrois- 
sant annuellement  par  vïngtièm^e.  Mais,  pour 
couvrir  une  insufËsauce  constatée  lors  de  la 
discussion  du  budget,  la  loi  de  finances  alloua 
à  cette  Caisse  une  subvention  de  200,000  traces 
portée  intégralement  en  dépenses  aux  comptes 
de  1833. 

CSAPiT&i  XIV.  —  Dépensa  divermt. 

Ce  chapitre,  crédité  de  45,000  francs  a  sup- 
porté, dans  les  prévisions  du  budget,  une  dé- 
pense de  39,43fl  fr.  B4.  Il  présente  un  disponible 
à  annuler  rie  5,571  fr.  16.  Des  secours  répartis 
entre  115  magistrats  ou  veuves  de  magistrats, 
ont  absorbé  une  somme  de  31,968  francs.  Le 
Jtiurnat  dft  tarants.  15,000  francs,  etc.  Cette 
dernière  somme  ne  forme  pas  le  total  de  la 
subvention  faite  annuellement  en  faveur  de 
cette  utile  production  ;  car  vous  trouverez  au 
profit  du  Journal  df*  savants,  dans  le  budget 
spécial  de  l'Imprimerie  royale,  page  150,  une 
autre  somme  de  4,6S5  francs  prise  sur  le  fonds 
destiné  au  paiement  des  impressions  gra- 
tuites. 

Le  ministre  jugera  convenable,  sans  doute, 
de  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  du  31  jan- 
vier 1833,  en  publiant  à  l'avenir  l'état  des  éta- 
blissements publics  et  des  personnes  en  faveur 
desquelles  a  lieu  la  distribution  gratuite  du 
Journal  des  savants. 


d 


0DXTE8. 


La  loi  du  23  avril  1K33  a  ouvert  au  service 
des  cultes,  un  crédit  de 33,918,000  fr. 

1^  loi  du  27  mars  1834  y  a 
ajouté  un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  traileiuenta  de» 
membres  du  ctiapiiro  el  du 
clergé  paroissial,  et  aux  frais 
d'institution  et  d'établissement 
d'évéques,  de 185,000 


Total  des  crédits  législa- 
tifs pour  1K33 

Mais  il  est  demandé  un  cré- 
dit complémentaire  de 


Las  droits  constatés  au  profit 
des  créanciers  de  l'Etat  sont  de 
3-1,004,125  fr.  84. 

La  dépense  payée  est  de 

Excédeutde  créditsà  annuler. 

Savoir,  crédits  non  consom- 
més par  les  dépenses  Â  annuler 
détiiiitivement 100,214  Cr. 

Crédits  &  annuler 
pour  les  dépenses 
restant  à  paver  de 
l'exercice  1833  sur 
les  exercices  cou- 
rants, comme  dé- 
penses d'exercices 
clos ICft.OfiÔ 


2ei'.,283  fr.  ci.    2fiti,283  fr. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  bud- 
get des  cultes  de  1833,  avait  signalé  la  confu- 
sion qui  existait  dans  les  divers  chapitres.  Le 
ministre  a  eu  égard  à  ces  observations.  Aussi 
le  budget  a-t-il  reçu  une  meilleure  classifica- 
tion pour  1&36  et  1S37.  Les  allocations  dn  haut 
clerçé  sont  maintenant  séparées  du  traitement 
attribué  aux  curés  et  aux  autres  membres  du 
clergé  catholique.  Le  même  chapitre  ne  voit 
plu»  réunies  des  dépenses  de  construction  on 
de  réparation  de  cathédrale  avec  des  appoin- 
tements de  bas-chœur  et  des  frais  de  visites 
diocésaines.  Le  sen-ice  du  chapitre  royal  de 
Saint-Denis  reçoit,  désormais,  une  allocation 
spéciale  ;  enfin  les  dépenses  de  personnel  et 
de  matériel  pour  le  culte  réformé  ne  sont  plus 
confondues  dans  un  crédit  unique  comme  on 
le  voit  encore  dans  les  comptes  de  1833.  Ces 
rectifications  opérées  pour  Tavenir  rendent 
superflue  la  critique  du  passé. 

La  commission  a  remarqué  que  les  prescrip- 
tions de  loi  relatives  à  la  publication  iinouelle 
des  logements  donnéi  aux  fonctionnaires  dans 
les  bâtiments  dépendant  du  domaine  public, 
n'avaient  pas  été  observées.  ^ 

CnAPrTHKB  I  et  n.  —  Adminùiraiion   c^tnO^ 

Le  ministre  avait  demandé  pour  le  person- 
nel dA  VAdminfstration  centrale  170,000  francs, 
à  l'effet  de  pourvoir  au  traitement  de  45 
ployés,  de  17  gagistes,  et  aux  rodemnités 


IGhamhri  du  Députai.] 
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•  poriûres  accordées  à  B  employés  euppriinéB. 
La  camxuiiisioii  du  budget  nvait  recl&mé, 
avec  raisoQ,  la  séparation,  en  chapitres  difl- 
tiaota,  des  crédits  attribués  à  un  st-rvice  actif, 
de  ceux  appliqués  à  la  rémunératioti  d'un  ser- 
vice consommé.  Nous  insisious  pour  l'exécu- 
tion, à  l'avenir,  de  cette  mesure  d'ordre  et  de 
bonne  comptabilité., 

La  commiBsion  avait  été  frappée  de  l'éléva- 
tion du  chiffre  des  indemnités  portera  aux 
comptes  de  1S33,  comparé  à  celui  de  l'exer- 
cice 1S3Ï,  mais  elle  s'est  assurée  que  cet.  ac- 
croissement de  dépenses,  qui  est  de  7,047  tr., 
avait  été  prévu  au  budget,  et  que  ces  indem- 
nités avaient  été  accordées  dans  lea  limites  de 
la  loi  du  1"  mai  1822. 

La  dépenae  totale  du  chapitre  s'est  élevée 
à  1(19,369  francA,  et  n'a  offert  qu'une  économie 
au  Trésor  de  140  francs. 

0«tte  économie  eût  été  plus  forte  si  ce  cha- 

5i<7e  n'eût  pas  été  chargé  d'une  gratification 
e  6,0S4  francs   répartie  entre  39  employés 
pour  travaux  extraordinaires. 

Nous  avons  apprécié  la  réserve  avec  laquelle 
le  ministre  a  fait  emploi  du  crédit  de  26.000  fr. 
ouvert  aux  dépenses  du  tnalérfd  de  l'Adminis- 
tration centrale.  Ce  ser^'ice  a  laissé  nn  excé- 
dent de  crédit  de  2,970  francs.  L'économie  a 
porté  sur  lea  dépenses  d'entretien  des  bAti 
menta  et  du  mobilier. 

Ceapitbk  ni.  —  Traitemen-t  du  t^r^  eaOuttique. 

Ce  chapitre  comprend  les  traitements  et  les 
iijdeiiitiîtés  fixes  du  cler>fé  catholique;  co  qui 
embrasse  la  plus  forte  part  de  crédit  total  du 
bud}(et  de.s  cultes,  car  il  a  re^u  une  allocation 
primitive  de 27,574,700rr.    m 

Etuncrédit!<upp]ômeDtaire 
de 150,000 

Ce  qui  a  élevé  l'allocation  

totaledo  co  service  âi 27,724,700        - 

Rt  la  dëpenso  a  étiÂ  de 27,003,514      80 

Reste  &  annuler 01,1S5     20 

Lea  traitements  des  archevôquen  et  évêqups 
ont  été  prélevés  sur  ce  crédit  de  792,262  francs, 
et  n'ont  pas  dépassé  les  limites  assignées  par 
le  vote  des  Chambres.  Ceux  attribué»  aux 
vicaires  généraux,  aux  cbanoines,  aux  curés 
et  autres  desaci^ant-i,  en  vertu  de  lois  cl  de 
règlements  en  vigueur,  ont  été  régulièrement 
acquittés,  et  les  tableaux  qui  sont  annexés 
aux  comptes  présentent,  pour  chaque  dépar- 
tement, cett*  dépense  avec  tous  les  dévelop- 
pements nécessaires. 

En  lft33,  le  nombre  des  succursales  vacantes 
n'a  été,  sur  26.Ï7&.  que  de  1.738.  —  Les 
indemnités  pour  double  service  ou  binage,  se 
SKint  élevées  à  391,28.1  francH, 

Lt^  nombre  des  eccloaiastiqueB  en  fonctions 
pendant  l'année,  a  été  de  37,195.  C'est  &I2  de 
plus  qu'en  1332. 

Chapitre  IV.  •—  liount»  dti  témiruiiTeâ. 

La  Cuniuiission.  en  comparant  la  sommo 
affectée  au  paiement  des  bourses  avec  le  cré- 
dit, s'était  étonnée  d'abord  que  l'adminifitra- 
tioD  vint  pour  solder  la  dépense,  réclamer 
un  complément  de  1,340  francs.  Il  lui  appa- 


raissait que  le  ministre  pouvait  toujours  pré- 
venir cette  extension  de  dépenses.  Il  nous  a 
répondu  que,  dans  la  prévision  d'un  certain 
nombre  de  vacances,  il  avait  admis,  lors  du 
la  présentation  du  budget,  une  déduction  de 
lO.tiOQ  francs,  mais  que  ce  fait  ne  s'clait  pas 
réalisé  intégralement,  puisque  cette  déduc- 
tion n'avait  produit  que  8,GG0  francs  ;  de  lÀ, 
nécessité  d'un  crédit  complémentaire.  La 
dépense  totale  pour  les  bourses  des  sémi- 
naires, sera  donc  arrêtée  k  1.001,340  francs. 

Nous  EppcUerons  l'attention  du  ministre 
sur  lus  modifications  à  introduire  dans  la 
comptabilité  des  bourses. 

Elles  sont  attribuées  aux  séminaires,  non 
par  abonnement,  mais  en  proportion  du 
nombre  d' élève*  boursiers  réelle  mont  pré- 
Bontfl  dans  ces  établissements.  Il  est  d'une 
bonne  comptabilité  que  la  concession  des 
bourses  ne  puisse  constituer  une  dette  à  la 
charge  de  l'Etat,  qu'à  compter  de  l'entrée  de 
l'élève,  et  non  pas  à  compter  de  sa  nomina- 
tion. 

Le  nombre  d'élèves  entretenus  partielle- 
ment ou  intégralement  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
a  été  de  3,728.  Ce  chiffre,  en  1^3:*,  dans  les 
eéminaires.  Rst  loin  toutefois  de  représenter 
la  totalité  des  élèves  qui  en  ont  suivi  les 
exercices.  La  commission  regrette  qu'aucun 
document  ne  l'ait  éclairée  sur  cet  eflectif.  sur 
la  durée  des  études,  le  nombre  des  ordina 
tions,  et  Tes  autres  divers  faits  propres  à 
influer  sur  l'emploi  des  crédits  alloués  au 
ser^'ice  des  cultes. 

ChâPITBK  V.  —  Vépenitt  dioeésamet. 

Ce  chapitre,  doté  d'un  t-rédit  de  2,130,000  fr., 
a  coûté  2.]lf).e3fl  franc»,  et  a  présenté  un 
excédent  de  crédit,  de  13,304  francs. 

Ces  dépenses,  dans  lea  comptas,  ae  décom- 
posent en  extraordinaires  et  ordinaires  ;  les 
premières  relatives  aux  constructions,  acqui- 
flitiona  travaux  de  122  édifices,  ont  absorbé 
1,207,368  francs,  y  compris  20,ô08  francs  ap- 
partenant à  des  exercices  clos,  Los  dernières 
arrivant  à  9t)9,268  francs,  consistent  en  frais 
de  visites  diocésaines  et  de  bas-chœur,  en 
prix  d'achat  do  mobilier,  fraia  d'entretien 
des  édifices  diocésains.  On  comprend  les 
inconvénients  qui  pouvaient  naitro  de  la  con- 
fection d'un  chapitre  renfermant  des  Herv|ice9 
si  divers,  avec  la  facilité  qu'avait  l'adminis- 
tration de  se  mouvoir  dans  l'étendue  du  cha- 
pitre. Un  tableau  annexé  aux  comptes,  re- 
produit la  distribution  par  département  dea 
fonds  affectés  h  ces  dépenses.  îl  y  a  dans 
cette  distribution  une  mégaliié  de  réparti- 
tion, qu'explique  sans  dnut«  la  nécessité  de 
réparer  quelques  cathédrales  monumentalea. 

Chapitrb  VT.  —  Setxiw$. 

Nous  comprenons  lea  motifs  qui  ont  fait 
ouvrir  au  ministre  des  cultes  un  fonds  spécial 
destiné  k  donner  dos  secours  à  des  ecclé- 
siastiques vieux,  infirmes,  ou  à  d'anciennes 
religieuses.  Ces  secours  se  sont  élevés  en  1833, 
à  1,103,593  francs. 

A  côté  de  cette  dépense,  figurent  des  allo- 
cations accordées  à  divers  établissement» 
religieux,  en  vertu  de  décrets  on  d'ordon- 
nances royales.  La  comtmission  n'a  aucune 
observation  à  faire  sqr  cett-e  dépense,  parce 


I 
I 


I 


J 


(Cbambre  de*  IMfiiilê*.l  RifiMC  QK  LMnS-FBILim,  [S5  sTril  183».) 


que  le  ministre,  en  préHenUnt  le  budget, 
Avait  demandé  et  obtenu  des  crédits  .spé- 
ciaux. Néanmoins,  l'ancienneté  même  de  ces 
libéralités  du  gouvernement  a'eat  pu  à  elle 
seule  un  titre  suf£suit  pour  les  continuer  à 
r^veuir.  Des  renseignements  avaient  été  de- 
uaadés  aux  ministres,  sur  le  but  de  ces  éta- 
blissements, Bur  l'utilité  que  l'Eut  retirait 
des  allocations  dont  il  les  avait  dotés  jusqu'à 
ce  jour.  Ces  renst^i^nements  promis  sont 
oncore  attendus.  Les  dépeneea  de  cette 
nature  s'élèvent  à  168,301  francs.  Le  surplus 
du  crédit  réparti  entre  2,235  communes,  les 
a  aidées  à  conatruire  ou  à  réparer  leurs 
églises  et  leurs  presbytères.  Ces  subventions 
ont  atteint  le  chiffre  de  69S.46T  francs.  Sur  un 
crédit  total  de  1,962,300  francs,  nous  avons 
trouvé  une  écononûe  de  17,300  fr.  70. 

Ohapitbe  VTI.  —  Dépentu  diremt. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  dépenRe  do 
chapitre  roj'al  de  B un t  Denis  :  elle  a  atteint 
le  crédit  de  ItfJ.i^X)  fraoc<)  qui  hù  ét-ait  ouvert. 
Mais,  depuis  U  loi  de  1832,  elle  doit  s'éteindre 
graduellement 

Kous  rappellerons  que  les  indemnités  ao- 
eordéea  aux  vicaires  généraux  ne  sont  que 
temporaires,  et  doivent  toujours  être  basées 
BUT  les  biens  réeU  de  l'ecclésias  tique  auqud 
elles  sont  accordées. 

Une  somme  de  1,950  francs  a  été  attribuée 
à  titre  d'indemnité  au  séminaire  d'Aix,  pour 
séjour  de  13  élèves  Corses,  pendant  le» 
vacances.  Cette  dépense  nous  a  paru  accroître 
irrégulièrement  le  fonds  spécial  ouvert  aux 
bourses  des  séminaires,  lequel  avait  déjà  été 
dépassé  de  1.34()  francs. 

Ce  chapitre  a  reçu  de  la  loi  du  ^  mars  1B34, 
un  supplément  de  3A.noo  francs,  destiné  à 
solder  les  frais  d'étahlisKeroents  et  d'institu- 
tion des  évéqueii.  Le  ministre  était  tenu,  aux 
termes  de  l'anicle  T  de  la  loi  du  2-1  avril  1833, 
n"  244.  de  rendre  un  compte  spécial  de  ce 
crédit  supplémentaire,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 
Sur  l'allocation  totale,  s'élevant  h  255,00(1  fr., 
il  y  a  eu  une  économie  de  8,790  francs. 

Odapit&b  Vni.  —  OutttM  prolealamtâ. 

Le  crédit  ouvert  par  la  loi  de  finances  aux 
cultes  protestants,  est  de  T7i.i.<JUi>  francs  pour 
dépenses  de  personnel,  de  matériel,  de 
bourses,  d'indemnités  ou  de  secours  ;  car 
toutes  sont  confondues  en  un  seul  chapitre, 
et  le  ministre  rend  compte  de  l'emploi  de  ce 
crédit  ;  il  offre  à  l'annulation  un  excédant  de 
OOt  francs.  Mais  un  fait  rappelé  p.-ir  l'hono- 
rable rapporteur  du  budget  de  1%33.  a  frappé 
la  commi.ssion.  M.  Duvergier  de  Flauranne 
ron.ttate  que  le  crédit  affecté  au  culte  pro- 
testant, est  en  réalité  de  78,500  francs  de 
plus  :  ce  surcroît  provient  des  revenus  que  le 
traité  de  Munster  a  attribué  aux  communes 
proteistantea  du  Doubs.  du  Haut  et  du  Bas- 
nhin.  La  loi  organique  de  1809  leur  a  laissé 
le  droit  de  les  administrer,  h  condition  qu'il 
en  serait  fait  déduction  sur  le  traitement  de» 
pasteurs-  La  dciiense  a  donc  été  angmentée 
d'autant.  Crpcnilant  cette  somme  de  7fl..ViO  fr. 
se  ûgure  dans  les  comptes  ni  en  recettes,  ni 
en  d^ienses.  Une  note  marginale  à  la  page  93, 


se  bfirne  à  énoncer  qu'en  lâ33  oes  rsvenos  on^j 
produit,  savoir  : 

Au  culte  i-éformô S.bÔTïr , 

Au  culte  luiliôrisn ••••i>    "i,ÛiiU      4A\ 


Total 77»557  fr.78 

Sans  altérer  en  rien  les  prescriptions  de 
la  loi  organique  de  làOâ,  quanta  l'acumnisiTiw 
tton  et  à  l'attribution  spéciale  de  ces  revenu 
ne  serait-il  pas  plus  régulier  que  le  bu  ' 
les  portât  en  recette  à  l'avenir,  et  qne 
comptes  en  &ssent  connaître  l'emiJoit  Noua 
invitons  le  ministre  à  rechercher  les  moyaat 
propres  à  atteindre  ce  but. 

Ohafithb  IX.  —  CiiNe  tsnkiKe. 

he  culte  i&raélite  a  été  doté  d'un  crédit  de 
76,000  franc»  que  sas  besoins  ont  épuisé  siw( 
un  excédent  de  660  francs.  Le  traitement  da 
0-1  rabbins  a  occasionné  une  déiionsc  de 
58,850  francs.  L'école  centrale  rabniuiqua  a 
prélevé  9,50ii  francs.  L«  surplus  du  crédit  b'est 
résumé  en  indemnité,  en  irais  d'admiiiibtfa- 
tion,  en  secours  à  six  ministres  du  oui 
israélittt. 
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Jusqu'en  1829,  la  comptabilité  de  cet  éta- 
blissement était  restée  en  dehors  du  con- 
trôle den  Cbaxnbros.  La  loî  de  ânances  du 
2  août  1829  fit  cesser  cette  irrégularité,  en 

Erescrivant  à  son  article  4.  t   d'annexer  \m 
udç;el«  spéciaux   de  rimpnmeric  royale  à 
celui  du  ministre  de  la  justice.    « 

Les   Chambres   furent,   dès   cette   époque, 
appelées  k  voter  chaque  année  les  rerettes 
et  les  dépenses  de  cet  établissement,  bien  que 
ce  budpet-annexe  soit  demeuré  toujours 
tinct  du  budget  du  ministère. 

Votre  conunission  a  été  appelée  k  ex»-' 
miner  s'il  n'était  pas  plus  conforme 
règles  d'une  bonne  comptabilité  de  faire  dis- 
paraître cette  spéçialitc.  et  de  rattacher  le» 
recettes  de  l'Imprimerie  royale  aux  reoetCea 
générales  du  buduet.  Votre  commission  n'm 
pu  voir  la  nécessité  de  modifier  l'état  actnd 
des  choses  ;  elle  a  reconnu  qu'il  y  aurait  dea 
inconvénients  à  grossir  fictivement  le  ddSr* 
des  recettes  et  des  dépenses  générales.  ^ 

Ecrire,  en  effet,  au  budget  de  chaque  ninU- 
lère  des  crédits  pour  dépenses  (Tt'mjfrr»»»», 
allouer  ensuite,  au  chapitre  do  l'Imprimerie 
royale,  des  crédits  pour  le  matériel  et  le  per- 
sonnel de  cet  établissement,  ne  serait-c«  pas 
créer    un    double    emploi    qui    altérerait    la 
vérité  des   faits,  et  ne   permettrait  pîti*   de 
suivre  et  d'apprécier  la  totalité  réelle   de» 
dépenses  do  l^tat  î  Mais  elle  a  reconnu  q 
tout  en  conseni-ant  la  spécialité  du  budi 
de  l'Imprimerie  roy.ile.   il   fallait   soumet 
cette  comptabilité  à  toutes  les  règles  de  notre 
régime  financier,  ce  qui  n'a  eu  Keu  jnsqn'i 
ce  jour  qu'incomplètement.  ^h 

.\tnsi  la  loi  du  24  avril  18^  impose  «^^l 
ministres    l'obligation    de    faire    8ane*î«n»ff^^ 
par  la  loi  les  crédits  supplémentaire*  cnve^^ 
par  ordonnance   royale  pendant 
des  sessions  t 


de 

i 


t  l'inter^-aU^— 


[Chinibn  du  Mpiit^] 
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Le  miaistre  do  la  justice,  dan»  le»  i^Uri- 
buttous  duquel  càt  pincée  la  direiilioii  rospon- 
»able  de  l'Impriiuerie  roy»Je,  s'en  ont  dii- 
pensé  jusqu'à  oâ  jour,  et  les  comptea  de  1833 
en  oFIrent.  un  exemple  nouveau. 

Ces  comptes,  au  chapitre  IIÏ,  présenlaient 
une  insuffÎBance  de  resgourceH  de  5fi,I7U  fr.  bi. 

Le  miniïitre,  en  aoumetUui  k  l'approba- 
tion du  rui  le  règlemuut.  défiiùLif  de  ect  cjter- 
ctce,  a  uoUioitië  uu  ert^dit  BupplémenUire  qui 
lui  a  été  accordé  par  onlonnanoe  du  2  fé* 
vier  V3>h-  U  ne  nouu  a  nn«  paru  (lUft  l'Tm* 

firlmei'ie  pût  ^.Lre  aÏDsi  placée  en  dehors  de 
n.  règle  relative  à  la  réRulaT-iBation  des  cré- 
dita supplémentaires.  La  Bauction  da  la  loi 
doit  int6r\'eiiir,  et  pour  attâindru  ce  but, 
nous  prpptiHuut)  un  amendeiueut  au  projet  de 
loi. 

Le  ministre  produit  les  oomptea  en  ^ec^etteB 
et  en  dépenses,  ainsi  que  le  compte  en.  mv 
tière  de  l'exercice  1^33.  Un  voioi  les  réeul- 
tat«. 

BBCETTES. 

Les  récoltes, y  compi-is  la  somme  de  1 1,937  f.-lH. 
urovenani  des  exercices  atitérieurs,  se  snnt  éle- 
vées & , 1,967,2I7fr.9S 

Nous  ne  faisons  pa»  enirep 
dans  ne  chîrfre  la  re'^otio  fic- 
tive de  1>9,3£V1  franes  roprésen- 
lani  le  produit  non  recouvrable 
dea  impressions  gratiiites  du 
BuHetiti  de»  hlx ,  et  d'aiitrest 
exèculf'es  par  suite  de  l'auto- 
risation royale. 

Les  dépenses  payées  à 1 ,950,104     77 

L'excédant  de  recettes  a  été  

de 11,113      IS 

dont  il  a  été  ftiit  l'emploi  suivant  : 

l"  3,U1H  fr.  SI  ont  été  prélevas  sur  cet  oxcé- 
dent  pour  cniiililer  un  déHr.it  dont  avait  été 
Trappe  le  Fond»  île  n'iervejtnv  le  défaut  de  parle- 
ment de  doux  effets  romis  en  ïH'iii,  en  ac^quit- 
tement  de  frais  d'impro.'winn  par  l'éctitoiir  des 
Annalei  mariiiinnji^  ci fl.OlSfr.^l 

2"  Le  surplus  a  été  versé  au  Tré- 
sor public  le  12  février  1835,  ci...    8,004      (H 

Le  déficit  qui  s'est,  révélé  au  ftmih  de  rfsen*, 
bien  que  peu  oonaidërablo,  a  arrêté  l'atten* 
Lion  de  la  comiuission.  Oe  fait  n'accuse-t-il 
pas  dans  la  comptabilité,  une  imperfection 
dont  le  Trésor  pourrait  avoir  à  suufTrir  plus 
lard  t  Le  foniU  capital,  une  fois  constitué 
dans  Ira  limites  uét-erminéos,  n'est  il  pas 
contraire  a^i  but  do  sa  constitution,  de  Ve%- 

Ïtoser  à  des  cliHuces  qui  peuvent  en  altérer 
a  valeur?  C'e»t  ce  qui  arriverait  si  l'on  fai- 
sait entrer  romme  partie  intégrante  de  c:e 
fonds  des  effeUi  do  commerce  d^  nature  à 
tomber  eu  non-valeur.  Nous  appelons  sur  ce 
point  la  sollicitude  du  minisiro. 

Les  dépeuHcs  se  sont  réparties  en  traite- 
mont,  en  frais  d' expie itolioii  ot  de  conetnic- 
lion  ou  d'entretien. 

L'Imprimerie  royale  ne  travaille,  en  gé- 
néral, que  pour  les  administrations  publiques 
à  des  prix  dont,  les  t.irifs  sont  réRiés  par  le 
ministre.  Klle  ne  livre  ses  presses  au  cum- 
inerce  que  Kur  une  autorisation  spéciale  pour 
des  impressions  qui  ne  peuvent  s'effectuer 
que  dans  cet  éLaoIisBement  ;  une  idlocation 
de  40,000  francs  permet  d'imprimer  gratuite- 


ment  chaque  année,  certaine  ouvrages  que 
recommande  Fintérét  de  la  sciencu  uu  den 
artH. 

L'Imprimerie  royale  perfeetionne  ses  pro- 
oédés.  Elle  emploie  habituellement  700  ou- 
vriers et  elle  a  aujourd'hui  à  sa  dÎEpoaition 
une  puissance  d'action  telle  que,  sans  donner 
aucun  accroissement  à  sou  frais  xénéraux, 
elle  pourrait  faire  sortir  de  sat  presses  une 
snmme  presque  double  de  travail.  OeiLe  con- 
sidération nous  fait  insister  pour  rappeler 
(nubes  tes  aflministrations  à  l'observation 
étroite  de  la  loi  de  1795  et  dn  l'orrfonnance 
ru^'ale  da  2U  novembre  1B33  qui  leur  preti- 
cnvent  pour  leurs  IjupreHHionK,  remploi  exclii- 
sif  des  presses  do  cet  établi ssi^emeat, 

Dépenta. 

Il  ne  suffit  pas  de  comparer  les  recettes 
avec  les  dépenses,  il  faut  encore  comparer 
k'ti  dfjpcqses  avec  les  crcditâ^. 

Le  ministre  a  établi  cette  comparaison, 
mais  par  chapitre  seulement,  et  il  a  omis  de 
faire  auivre  les  résultats  de  oes  comparai- 
sons  partielles,  par  un  tableau  qui  présentât 
te  résumé  i^énéral  :  1°  des  créaits  alloués  ; 
2"  des  crédits  consommés  par  lus  paiement»  ; 
y  des  crédits  oan  consommés  passibles  d'an- 
nulation, etc.,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  leq 
comptes  ministériels. 

Voici  le  résultat  de  nos  recherches. 


La  cr^^dit  alloué  par  la  loi  de 
23  avril  lH3.'i  a  été  de 1 , 

L'ordonnance  roj'aledu  5  juil- 
let suivant  a  accofdi'  un  ciV-dît 
flupplâiuentuiri'  de..   l2,K25Er. 

CallBdu2l  (léeeni- 
bra  183."J,  Va.  accru 
d'un  nouveau  de.. .    13,303 

Le  ininintru  a  ob- 
tenu de  l'urdonn  a  nce 
du  12  uctoljre  1»;33, 
pour  dépenses 
d'oxercicQ  clos  un 
troisième  crédit  do.   I0,7lHI 

Total  dos  crédits.  3li,828rr. 

A  déduire  :  l"  doK  excédents 
decrédit.4  sur  les  paiements  ef- 
fectués dans  plusieurs  ch:i  pi- 
tres à  annuler  à  toncurre/u-fi 
de H,Wirr.75 

U'autresàre  por- 
ter arrivant  à  ... .        yyi        " 

Re^te  on  rrédits  consoujmil>s 
par  les  piiicnients I , 

Mais  la  dépense sV'sl  élevées.  1, 

Kxoèdeni  on  dépense  appli-  — 
ijiiOo  11  dos  frais  t\  exploitation. 


flnances  du 
879,(>70fr.   . 


38,â211 


15,972     75 


899.925  fr.2.=i 

95fi,104      77 

56, 179  fr.  52 


Une  ordoiinancu  royale  du  9  février  laas,  a 
ouvert  sur  les  produits  de  l'Imprimerie  royale, 
un  crédit  complémentaire  équivalent. 

Nous  pensons  que  ce  n'était  pas  le  oas  da 
reporter  à  Toxercice  suivant  la  somme  de 
B&l  francs,  reliquat  d'un  crédit  ouvert  pour 
achat  de  matrices  de  caractères  d'écriture  : 
dès  lors  que  re  reliquat  n'avait  pas  été  em* 
ployé  pendant  la  durée  do  l'exercice,  il  fallait 
rannuler  définltivomt^nt. 

Vurtij'te  en  tnatHres. 
Le  ministre  a  dopné  le  résumé  i|ea  comptes 


dea  BBteéM  et  des  xxrtîe*  éem 
ôbicto  de  ■■«énd  pead*nt  la  gesôoa  d«  l'an- 

n  €m  réanhe  «m  la  valear.  •«  21  dé- 
iiiiBtiii  180,  des  «ï^cta  de  weenelio»  e  été 
portée  à  1.1S7,J94  macs,  il  •  <^ert  «or  riavea- 
tsire  de  1638,  «ne  am^mtBtmtiom  de  pfai  de 
60,7BS  frsae»  et,  ea  otrtie.  SM,Mft  Beoifies  dm 
^■■eeptîbles  ds  réMicMeat. 

Ds»  eette  Hiriwsliija  •*«•*  pss  fwiiwiwt  Is 
Tsteor  des  tattianati  «ai,  mrsat  m  tsbtesa 
prDdmt  ea  ISM  psr  l'AamimstratHHi  du  do~ 
auûne,  ne  l'élère  pss  à  moint  de  1,038,000  fr. 

Ces  diren  dnrsMents  penaetteni  d'appré- 
cier reaewafale  dei  Tslean  eagigéci  sa  ser- 
vice de  llmprimerîe  royale  ; 

1*  BAiimeau t/JBSJXOfr.   ■ 

2»UobUiar I.12743I 

>*  Fonda  csphal IBMSS      10 

Total t^igfisafrAO 

UINISTË RE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

La  loi  de  finance!  arait  ouvert  A  c«  miniuttro 
potir  l'exercice  1833 un  crédit  de.  7,l97,7iiûfr,    . 

La  loi  du  27  mars  1834  a  affecté 
au  terrice  de«  frais  de  vojage 
un  sappléioent  de !W),Ono        ■ 

Toul  dea  erédUM  lëgislatirs.  7.1)97,700  fr.  • 

El  il  est  demandé  un  crédit 
complèm entai re  au  même  cba- 
pitrede 48.521      29 

Total 7,74fv22irr.29 

Les  droits  acquis  eux  créao- 
ciers  de  l'Etat  ont  été  liquidés  & 
7,5*Vi,369  fr.  14. 

Ladépensepayi^es'estéleTéeà.  7,^'')8,673      81 

Les   crédits    A    annuler   sont 

donc  de 187^9  fr.  48 

Savoir  :  crédits  non  consom- 
més par  les  dépenses  k  annuler 
dôtniitivemeot....   181,S52fr.lS 

Crédits  représen- 
tant les  dépenses 
non  payées  impu- 
tables sur  les  exer- 
cices courants....     15,695      33 

Somme  égale...  187,547fr.48 

Chapitrbs  [  et  II.  —  Adminittralicn  eentrak. 

Diverses  modifications  ont  été  apportées 
en  1833  à  l'organisation  des  bureaux  de  TAd- 
ministration  centrale,  à  la  distribution  du  tra- 
vail et  des  appointements.  Ainsi,  il  n'y  avait 
pas  AupfLravAnt  de  chef  de  cabinet  du  mi- 
nistre, on  a  pourvu  À  cet  emploi  avec  un  trai 
tement  de  10,000  francs.  Le  crédit  toutefois 
porté  à  KM. 700  francs  a  présenté  à  l'annula- 
tion un  excédent  de  1,979  ïr.  60.  Ki  le  ministre 
a  pu  distribuer  5,040  francs  k  H  employéB  sur- 
numéraires à  titre  de  gratification  ;  ce  cha- 
pitre est  encore  chargé  d'une  dépense  prévue 
au  budget  de  9,078  francs  pour  indemnités 
temporaires  à  5  emplovés  réformés. 

Nous  pensons  que  les  allocations  portées 


daas  es  cÉi^âtia  jioar  la  eammâma^  da  ISq  v- 
datioa  dotrâat  daçmllx»  avec  les  cauee  qui 
ea  arsieat  détenané  la  eréatioa- 

L'enploi  da  crédit  slloaè  povr  le  mmifrid  m 
doaaé  fiea  à  ptsaïuaii  obau  istioas.  Oe  crétfit 
était  de  1».000  frases,  la  ûjptmm  a  été  de 
ISMTS  fraaca.  Et  PsaaalstM»  offerte  est  ainn 
de  37  francs. 

Os  chapitre  sTait  rsça  «ae  alloeatioK  «■- 
trBOfdinsDv  de  40.000  fraaca  poar  rseoastrae- 
tion  d'aae  partis  de  rUtel  de  WagraB.  iadé- 
pMiiTin—Hl  d*ane  allnrilina  de  30,000  fcaace 
povr  «atretiea  et  réparsttoaa  des  lièliaidiite 
des  trois  hôtels  ;  ea  ioaft  71^000  francs  poar 
traTsax  à  (aire  aax  bAtÎMealB.  Lea  tympUm 
portent  les  dépenees  de  cette  nstare  à 
55.BI0  fr-  3.%.  Le  snrplas  de  ce  crédit  srnTsafc 
à  14,lflû  francs  a  donc  été  réparti  sur  les  dirers 
antres  artâdes  du  même  chapitre  et  les  ré^ 
rations  de  rbAtel  de  Wa^ram  ont  nécessité 
dans  l'exerciee  satvant  tme  nouvelle  sub*«u> 
tion  extraordinaire.  j- 

CaAPTTSi  in.  —  Berritt  atUriewr,  ■ 

Le  crédit  onrert  dans  oe  chapitre,  atuc  trai- 
tements des  agents  du  service  exrénenr,  eoia- 
prend  pins  de  la  moitié  des  fonds  affectés  s 
ce  ministère.  Il  s'est  élevé,  en  1S33,  à 
4.144.000  francs,  et  le  ministre  représente  une 
économie  de  a4.9&&  francs. 

Des  doutes  s'étaient  élevés,  l'an  dernier,  sor 
le  point  de  savoir  si  ce  chapitre  n*eût  pu  pré- 
senter annuetlement  des  excédents  plus  consi- 
dérables en  ne  comptant  aux  agents  l'intégra- 
lité de  leurs  traitemenu  d'acti^'ité,  qne  ponr 
le  tempe  de  leur  résidence  réelle.  Votre  com- 
mission a  dû  s'enquérir  des  faits.  Le  ministre 
a  fait  connaître  le  mode  de  liquidation  des 
droits,  régi  p.ir  un  décret  du  24  vendémiaire 
an  VI.   Il  a  fait  remarquer  que  l'agent  qui 

f partait  pour  sa  résidence,  avait  droit  k  la  tota- 
iié  de  son  traitement,  si  son  poste  n'était  pas 
occupé  ;  et  seulement  k  la  portion  disponible 
s'il  y  avait  un  chargé  d'affaires  ou  un  intéri- 
maire.  Ces  diverses  positions  des  agents  réa- 
gissent sur  le  chiffre  de  la  dépense. 

CeapITRI  IV.  —  égenU  m  inaetivité.        ^ 

Le  chapitre  suivant,  relatif  aux  traitements 
des  ageuta  en  inactivité,  offre,  sur  un  crédit 
de  1(X»,000  francs,  un  excédent  à  annuler  de 
17,625  francs.  Le  ministre  a  fait  droit  ntix 
plaintes  qui,  depuis  longtemps,  s'élevaient 
contru  la  répartition  annueUo  d'un  crédit 
qu'aucune  disposition  précise  ne  ré|ri8sait.  Sur 
le  rapport,  de  M.  le  ouc  de  Broglie,  le  roi  a 
rendu,  le  £3  mai  1S33,  une  ordonnance  réglant 
les  conditions  (]ut,  à  l'avenir,  peuvent  donner 
droit  à  un  traitement  d'inactivité.  La  durée 
des  services  requise  pour  l'obtention  du  droit, 
la  quotité  des  traitements,  sont  renfermés 
dans  des  limites  que  déterminent  tout  à  la  fois 
l'intérfit  du  Trésor  et  les  justes  égards  dus  à 
des  services  honorablement  rendus  à  l'Etat. 

Chapitre  V.  —  Trais  tr^abiifaement. .       ^ 

Les  mutations  survenues,  en  1B33,  dans  le 
corps  de  nos  agents  diplomatiques,  ont  été 
norabreuaea.  Sur  9  ambassadeurs.  4  ont  été 
changés.  Sur  SO  ministres  plénipotentiaires,  il 
y  a  eu  11  mutations. 


[CbBiubr*  do*  IMpuUB.]  KBtiNE  DE  LOUIS-PHlLlPPE.  [iS  trril  1S36.] 


Oe  mouvement  explique  la  cause  du  crédit 
napplémentAire  de  200,000  francs,  que  ce  cha- 
pitre a  obtenu  de  la  loi  du  27  mars  1834. 

La  dépense  totale  a  été  de  427, &09  francs. 
Une  somme  de  72,490  francs  est  restée  libre 
sur  le  crédit  aupplémentaire. 

La  fixation  des  frais  d'établissement  est  en- 
core régie  aujourd'hui  par  le  décret  du  24  ven- 
démiaire, an  VI,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, par  les  usages  administratifs,  qui  ont 
successivement  servi  d'interprétation  à  ce 
décret. 

Nous  appelons  l'attention  du  ministre  sur 
la  nécessité  de  réviser  ce  décret  et  de  tracer 
par  des  règles  plus  précises,  les  cundîtious 
qui  peuvent  engager  le  Trésor. 

Chapitre  VI.  —  Frui*  de  rcyoge  et  etmrrîerê. 

Le  service  des  frais  de  voyage  et  de  cour- 
riers a  subi  l'influence  de  la  multiplicité  et  de 
la  gravité  des  faits  qui  ont  domine  notre  poli- 
tic[ue  extérieure  eu  IB'i^i.  Aussi,  un  crédit  pri- 
mitif de  400,01X1  francs,  inférieur  aux  besoins 
de  l'exercice,  ntil  été  accru  par  la  loi  du 
37  mars  1834.  d'un  supplément  de  3<)0,0<K)  fr., 
et  la  dépense  t-otAle  a  dépassé  cette  nouvelle 

[trévision  d'une  fiomme  de  29,  d96  francs,  pour 
aqnelle  il  vous  est  demandé  un  crédit  complé- 
mentaire. 

La  commiasion  pense  que  cette  demande 
doit  être  accueillie.  La  dépense  de  1832  avait 
absorbe  eo.oon  francs  de  plus. 

Les  comptes  établissent  ainsi  qu'il  suit,  la 
décomposition  de  cette  dépense  : 


Voyages  d"ap:enis  politinues. . 
insulairCR- 


mi,(viirr.37 

Voyaget  d'agonis  consulaire!^.       9(1,1104       i*^ 
Frais  de  courriers 148,580      O9 


7-'l),«irjrr.!Hi 


On.  voït  que  les  frais  de  voyagé  des  agents 
politiques  en  1833.  ont  excédé  ceux  de  1S32, 
de  près  de  34,DOO  francs. 

Le  déplacement  de  ces  agents  a  coûté  en 
frais  d'établissement  et  de  voyage,  en  1833, 
&12,948  francs. 

Chafitbb  VII.  —  Frui'jt  lie  s^rviee  des  rA«dciWM 

pf4itiqw's  ef  cni}Aiiiaire4. 

Un  crédit  complémentaire  de  18,625  fr.  33 
vous  est  demande  pour  apurer  la  liquidation 
des  frais  de  sen'ice  de  résidences  politiques 
et  consulaires  pour  leequels  il  avait  été  alloué 
un  crédit  primitif  de  GSn.cxX)  francs.  La 
Chambre  comprend  que  ces  dépenses  échap- 
pent, par  la  force  des  choses.  À  son  contrôle. 

Ces  allocations  sont  réparties  en  22  articles 
distincts,  qui  n'ont  d'autre  relation  entre  eux 
que  celle  que  leur  donne  leur  réunion  dans  le 
même  chapitre  :  c'est  surtout  pour  la  justifica- 
tion des  dépenses  de  ce  service  qu'on  aperçoit 
toute  l'utilité  qu'aurait,  pour  une  commis- 
sion, le  tableau  analytique  du  mode  de  comp- 
tabilité suivi  pendant  l'exercice  et  dont  nous 
demandons  la  production  annuelle  en  tête  des 
comptes.  La  Cjout  des  comptes  a  longtemps 
réclamé  la  représentation  de  pi^c^s  comp- 
tables, qup  le  règlement  du  23  mai  1833  a  eu 
pour  but  d'assurer  h  l'avenir. 

Les  frais  de  correspondance  prélèvent,  sur 
le  crédit*  260,957  francs,  Noua  avons  remarqué 


que,  sur  plusieurs  points,  cette  dépense  se 
résumait  a  un  prix  en  quelque  sorte  fixe  et  à 
forfait. 

Chapitre  VIIL  ~-  i'r«**!n*.<  diplomatique. 

Le  crédit  do  50,000  francs  affecté  aux  pré- 
sents diplomatiques,  a  re^u  la  destination  sui- 
vante :  36,483  fr.  70  ont  été  employée  en  pré- 
sents divers  à  l'empereur  de  Maroc  et  aux 
officiers  de  sa  suite.  Des  engagements  pour 
achat  de  livres  et  de  gravures,  contractés  an- 
térieurement à  1833^  ont  prélevé  sur  ce  fonds 
une  somme  de  10,783  francs.  Les  classiques 
latins  y  prennent  part  encore,  mais  pour  la 
dernière  fois. 

Cbapitkk  IX.  —  Indemnités  et  scccuri. 

Le  ministre  a  représenté  k  la  commission 
l'état  des  68  personnes  qui  ont  eu  part  à  la  dis- 
tribution des  fonds  de  secours  s'élevant,  en 
1833,  à  &7,7l)3  fr.  33. 

À  l'égard  du  fonds  d'indemnité^  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  recueillis  au  minis- 
tère sur  la  permanence  d'une  allocation  de 
l.fiOO  francs  pour  indemnité  do  logement  h 
trois  huissiers  du  ministère,  prélevée  sur  ce 
fonds,  nous  obligent  à  déclarer  que  cette  dé- 
pense est  mal  classée  ;  si  elle  est  permanente, 
elle  doit  figurer  dans  les  prévistoua  du  budget, 
comme  dépense  d'administration  centrale, 
afin  que  les  Chambres  puissent  en  apprécier 
la  convenance  et  l'utilité. 

Nous  ne  voyons  pas  bien  non  plus  pourquoi 
on  porte  dans  des  chapitres  distincts  des 
dépenses  d'une  nature  semblable.  Gomment 
il  se  fait,  par  exemple,  qu'une  somme  de 
fl,35Q  francs,  employée  au  traitement  extraor- 
dinaire de  deux  officiers  du  corps  royal  du 
fénie,  occupés  de  la  limitation  entre  la 
rance  et  le  grand-duché  de  Bade,  soit  portée 
au  chapitre  IX,  sous  le  titre  fïlndcijiiii-té,  ton- 
dis que  les  frais  de  voyage  de  deux  officiers 
ou  employés  à  la  délimitation,  soit  de  la 
France  et  de  rAllema^tne,  soit  de  la  Grèce, 
figurent  au  chapitre  suivant,  sous  le  titre  de 
Mitsituis  ezfraormnriires  et  dépends  imprévua. 

Chapitre  X.  —  DépenKi  teaiU*. 

Nous  noms  bornons  à  constater  que  la  dé- 
pense balance  le  crédit  de  BSGjOOO  francs. 

Chapitre  XI.  —  Mi.mor\a  extro»Tdinairt4 
et  dépcntet  imprriMes. 

Les  b(>soins  de  notre  politique  et  de  nos 
intérêts  commerciaux  ont  provoqué  plusieurs 
missions  extraordinaires  à  l'île  Sainte  Thomas, 
en  Angleterre^  en  Allemagne,  à  Weimar,  en 
Orient,  et  la  dépense  s'est  élevée  k  70,787  fr. 
Les  dépenses  dites  imprévues  ont  coûté 
18,280  francs,  et  ont  laissé  disponible  sur  le 
crédit  primitif  de  lOO.tXK)  francs  la  somme 
de  1,932  francs. 

Tel  est  l'ensemble  des  faits  financiers  accom- 
plie dans  ce  ministère  pendant  l'exercice  1633. 
Les  dépenses  ont  excédé  les  prévisions  sur  les 
deux  espèces  de  service  (frai»  de  vnyofjf  ei  frais 
de  servie  à  VexiériertT)  que  la  politique  domine 
toujours,  et  qu'il  n'est  jamais  au  pouvoir  du 
ministre  de  maîtriser.  Sur  les  autres  parties 
du  budget,  le  ministre  s'est  renfermé  exacte- 
ment dans  ses  crédits. 


[CliunhrD  du  Dftputte. 

MlNlfeTKIll'    DE   L'INSTRUCTION 
PUBLIQUIi 

Les  comptes  de  ce  département  bc  prcsen- 
teot  enoors,  pour  1633,  en  deux  partieH  dis 
tinctes.  La  première  comprend  1  ciuploi  des 
crédite  léf^ÏBlatifa  alloué»  uur  les  rcHBources 
ordinaires  du  budget  aux  diveri  servioes  pla- 
cés dans  les  attributions  do  ce  ministère,  tels 
que  le»  coUckcs  royaux,  l'inetniotion  pri- 
maire, oie.  La  uecondo  embrasse  la  situation 
en  recette*  et  en  dépenaes  de  rUnÏTcrsité  ; 
il  tin  doit  être  encore  ainsi  iir.ur  lo  compte 
de  I8S4,  la  ipécialité  Hvt  hndgefc  uoiversilaire 
a'o^ant  disparu  cm'K  partit-  de  l'exercice  183.1. 

La  loi  du  2S  juin  IfiS.'î,  sur  l'initriKjtion  pri- 
mairoj  a  donné  à  ce  département  un  nouveau 
de^rè  d'importance  et  d'utilité  ;  elle  en  a 
agrandi  le  domaine.  PJxécutée  avec  esprit  do 
suite  et  înteUigencc,  cette  loi  peut  être  du 
nombre  do  coUea  qui  influent  sur  la  vie  d'un 
peuple. 

Lbfi  cr^dîLi  oUTBHs  bar  Ifl.  loi  de  fluahces, 
pnur  k'M  (J6p&n8e!«  du  inlnislOrtî  do  l'iiistrUt'tioii 
[lUhli^jUB,  snii»  fk' 4,U85,ÛOU  fr. 

DeuXâiitruïi  I<i{!ï,)«rm8  la  m^nio 
date  du  Z'\  avril  1333,  ont  ouveH 
des  urùdits  ^pociaux,  savoir  ;  pour 
achat  do  la  blbliolliéque  de  Cu- 

Kt  iioui-  acilal  des  manuscrit* 
de  t?liain|iollion 

La  loi  ilu  27  mars  liill  a  accordé 
Hw  crédits  subpkiimentairofi,  ré- 
|tarti8  sur  diver«  chapili-es,  6  c6n- 
ourrehco  do  


72,!VH) 
50,(KK) 


26,000 


total  des  crédite  léglalaUfs.    6,133,500  fr. 

1.09  drr)it!i  hcflnls  aux  créances 
de  riilal  sont  do  S.OJffl.fVB»  francs. 

La  dépense  (lav-e  pendant 
l'exeHîIce  &  été  de.'. 5,005,'lflfl 

Les  crédits  k  annuler  sont  de.  38,011  fr. 
Savoir  ; 

Crédits  non  consommés  par  les 
d<^pousoa  A  ûunuler  détinitîvu- 
uicui s-i^i 

Crédits  rupréaenlanl  los  res- 
tants à  payer  do  l'exorcico  1833  A 
annuler  L^jcalemenl,  sauf  imputa- 
tion sur  les  exercices  courants, 
Comme  dépenses  d'exercices  clos.  3,040 

Somme  égale 38.01 1  fr. 

fiomarquOns  qiié  l'exercice  1&S3  a  supporté, 
on  dcpcusos  dVjrrrcMxi  dm,  la  summo  de  «62  fr, 
appartenant  &  IftSl.  Cette  créance  n'était  pas 
comprise  pour  sa  totalîtc  dans  les  rcstADts  à 
payer,  rocounua  à  la  clôture  de  cet  exercice. 

Dans  la  somme  de  34,971  francs  figure,  pour 
W.OSI  fr.  ftft.  l'excédent  de  crédit  spécial  de 
lao.rtHi  francs,  alloué  pour  je  remplacement 
des  niédailles  volées  à  la  bibliothèque  royale, 
et  qui  a  été  transporté  à  l'exercice  1834  par 
ordonnance  royale  du  6  juin. 

CuAPiras  I*'.  —  Ààmittistntion  flmJroIs. 

Le  orèàit,  de  36.000  francs,  ourtort  à  ce  i^ha 
pitre  serait  insuffisant  pour  anurer  le  paie- 


ment des  dépenses  effectuées  pour  le  pei 
soDnel  et  le  matériel  de  l'administratiotl  cen- 
trale de.  ce  ministcre,  si  le  ijudget  annexe  de 
rUniversité  n'y  subvenait  pour  le  surplus. 

Nous  nous  serions  élevés  contre  la  confusion 
de  dcpcn»L-K  de  personnel  et  de  matériel  qui 
appnrait  dans  ce  chapitre,  si  nous  n'avions 
vérilié   dans   les  propositions  du  budget  di^B 
1H3T  que  cette  irrCKularité  litaït  réparée.  ^B 

L'article  7  de  la  loi  du  â4  avril  1833  n'a  pas 
été  complètement  exécuté.  Cette  dispositmn 
veut  qii  il  doit  rendu  compte  f-ai  atitth  de 
l'emploi  des  crédits  supplémentaires.  Le  cha- 
pitre l"""  avait  roçu,  en  vertu  de  la  loi  dt 
^7  mars  1834,  un  crédit  mipplémentaire 
l,U)u  francs  dont  il  devait  être  rendu 
cuinpto  «péciat,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 
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CiiAFiTRB  IL  —  CoUègei  royaux,  etc. 

Ce  chapitre  a  reçu  un  crédit  de  164,000  fr.  ; 
il  duvuit  pourvoir  aux  besoins  de  services 
aasez  distincts  par  leur  nature,  el  qu'il  eût 
été  mieux  de  doter  d'allocations  spéciales. 
L'administration  l'a  senti,  aussi  a-t-elle  créé 
trois  subdivisions  dans  le  chapitre. 

La  commisbioii  pense  qu'il  y  a  lieu  de  déta- 
cher totulement  du  chapitre  l'allocation  de 
l'Ecolo  Normale.  La  classification  nouvelle  de 
1S37  ne  remplit  point,  sufûaaimncnt  le  but, 
puisque  cet  école  y  est  encore  confondue  avec 
des  services  qui  sont  sans  relation  directe 
avec  cet  éiabliasement. 

La  dépense  totale  du  chapitre  11  s'est  élevée 
à  1.6:îy,8.>l  francs;  sur  cette  somme  celle  de 
601,470  francs  a  ponr\-u  au  sprvice  de  974  bour- 
ses, et  a  concouru  à  donner  l'instruction  secon- 
daire, sinon  complètement  gratuitement,  du 
moins  en  partie,  à  1877  élèves  dans  tes  collèges 
royaux. 

Les  tableaux  annexés  aux  comptes  font  con- 
naitre  le  nombre  des  collêBe»  royaux,  leur 
siège,  le  montant  de  leur  suovention  respec- 
Hvo  pour  les  traitements  de*  proviseurs,  cen- 
seurs et  professeurs,  le  nombre  des  hourses 
ftcmiitlées  par  elle.  leur  répartition  dans  les 
collfeges,  enfin  les  dépt-iises  qu'entraînent  les 
bourses,  les  dégrèvementa  et  les  indemnités 
pour  les  trousseaux. 

L'Ecole  Normale  a  demandé  fa.  ce  chapib« 
!l7,8S;i  francs  ;  les  comptes  devraient  offrir  la 
décomposition  de  la  nnrnme  appliquée  aux 
traitements  et  se  conformer  sur  ce  point  &  la 
rédaction  même  du  budget. 

Le  chapitre  offre  un  excédent  de  crédit 
147  francs. 


ChapItRB  ni.  —  InttrMdîm  primâtn. 
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Oe  chapitre  a  reçu  en  1983  «m  crédit  de 
l.WW.fKXMj  francs.   lndépendatn»ii!)tit  de  ttel 
allocation  la  plus  forte  nue  le  Trésor  ait  su] 
portée  jusqu'alors  pour  l  instrnctitïli  priitlâii 
ce  service,  en  vertu  de  la  toi  du  M  juin,  a  él 
doté  sur  les  budgets  communaux  et  départi 
mentaux  de  sommes   considérables.    Les  éi 

Îonses  ont  absorbé  I.49fi,850  francs.  I^  reste' 
annuler  estdeS.lfin  francs. 
Le  compte  a  établi   les  subdlrision»  buI*^ 
▼anten  :  ^M 

Dépenses  générales  acquittées  à  Paris.         ^ 
Dépenses  de  persfmncl,  itcquîtiées  duns  IM 
départements. 
Dépenses  de  matériel,   pottf  Constrttîami 


A 
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d'écoles  nonnales,  de  maisons  d'école,  frais  \ 
de  bureaux,  achats  de  livres,  ett;. 

Cette  division  permet  d'embrasser  l'en- 
semble des  dépenses,  cependaut-  cin  peut  dé- 
sirer encore  une  meilleure  cliumilicution.  Il  ne 
faudrait  pas  que  des  d*;ponBC8  de  même  nature 
fussent  jctëca  dauH  de»  articles  séparés.  Ainsi, 
dans  Ift  première  partie,  on  voit  une  somme  de 
60,650  francs  employée  en  aehat  de  livres  dls- 
tribués  gratuitement  dans  les  ôcoles,  et  dans 
la  troisième,  on  trouve  25,873  francs  appliques 
à  une  semblable  destination. 

Quant  ft  l'emploi  en  lui-même  du  crédit,  en 
acbat  de  livres,  votre  commission  le  consitièrc 
comme  bon,  pourvu  que  le  choix  des  ou- 
vrages soit  fait  avec  maturité  et  disceme- 
ment.  Une  somme  de  9,6û0  francs  a  servi  en 
I8i3  à  rémunérer  les  travaux  extraordinaires 
des  membres  de  la  commission  chargée  de 
Texamen  des  méfhodeB  dcfi  Hvrea  relatifs  à 
l'instniction  primaire.  One  autre  de  5,950  fr.. 
prélevée  sur  ce  crédit»  a  été  attribuée  aux  em- 
ployés de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère, à  titre  d'indemuîté  pour  travaux  extra- 
ordinaires. C'est  là  un  accroissement  irrégu- 
lier  apporté  au  crédit  du  chapitre  I*"",  et  nui 
aurait  dû  même  plus  clairement  ressortir  des 
comptes.  U  faut  <lire  que  les  Chambres  ont 
dep'JÎB  lors  donné  un  bill  d'indemnité  à  raison 
de  cet  excédent  de  dépense,  eu  élevant  de 
fî,i¥K)  francs  le  crédit  de  l'administration  cen- 
trale dans  le  budget  de  1&34. 

Le  ministre,  dans  la  répartition  de  ce  crédit, 
parnit  surtout  s'être  proposé  pour  but  d'en- 
courtger  les  constructions  d'écoles  normales 
et  ije  Biiûsons  d'école,  C'était  entrer  dans  l'eH- 

S  Ht  (ie  U  loi  du  28  min,  et  remplir  le  vœu  des 
hnmbrea.  Ce  mode  d'encouragement  excite 
le  :">1g  des  communes,  et  provoque  des  sacri- 
fioci  de  leur  part  ;  et  il  faut  bien  le  répéter. 
l'inatruction  primaire  no  sera  constituée  avec 
stabilité,  que  dans  les  seules  comlnunes  oui 
auront  en  propriété  leur  maison  d'école. 

Nous  avons  examiné  avec  soin  le  tableau 
de  répartition  de  ce  fonds  de  l.SOO.OOO  francs 
entièrement  laissé  à  la  disposition  du  ministre. 
Nous  avons  été  frappés  des  inégalités  des  sub 
ventiomi  attribuées  aux  départements,  abs- 
traction faite  de  leurs  ricnessos,  de  leur 
^tendue  et  de  lour  population  respective.  I>e 

Siiaistre  s'attachera  sans  doute  à  les  réparer 
RDS  iofl  distributions  ull^érieures. 
En  voici  (Quelques  exemples,  en  1833. 


L'Yonne  a  ro(;u.  TO.TiU  fr. 
S«in«-et-Oiw...  7«,01C 

ViQd«« iS.SUS 

HaiJt-Hhin .^6,7TÏ 

s.iwnn-Bi-i.-^irn..  :n,ii.i 

Hauli')»  P>r^B(«ii.  36.ï;t»  [f. 
\of-im.. .,....:  34.MO 

fih<>l1«...a.;).  33.3.36 
OHlte 34,34^9 

Aisne.. Sl.l'l 


l.i>ic(-(isrciiiiie...  ^,Ui  fr 

tliiutcu-AlpM....  xtn 

lordoL-im 3,yS6 

Daiiteloirc t.029 

Niêvr* , .  -1,700 

AlJier «.Blï 

Doux  .Sèvres *,*i« 

Ari*ig8 i..  i.HlH 

Awtle 4.yJ7 

HrAme K.OftS 


Une  nouvelle  statistique  de  l'instniction  pri- 
maire en  Franco,  devait  compléter  le  recueil 
des  faite  rassemblés  dans  une  première  publi- 
cation ;  ces  documents  sont  précieux  à  con- 
Bulrei".  et  nous  invitons  M,  le  ministre  k  con- 
tinuer cet  utile  travail. 

OHAHTitfe  rV".  —  JBfaftH.*iw»m«jif*  icimUfiquei 
et  Umrnirt.i. 

Om  létAblissements  avaient  reçu  nne  alloca- 


tion de  ],6M,U)0  francs,  y  compris  un  crédit 
spécial  de  120,0(X)  francs  pour  le  remplacement 
des  médailles  volées  à  la  bibliothèque  royale  ; 
26,esi  fr.  65  sont  restés  libres  sur  ce  crédit 
spécial,  les  autres  parties  du  t-liapitre  oui  pré- 
senté à  l'annulation  4,V13  francs.  Le  ministre 
&  pourvu,  en  outre,  au  paiement  d'un  traite- 
ment de  professeur  d'arabe  vuljjaire  à  Mar- 
seille, qui  no  parait  pas  avoir  été  prévu  ou 
budget. 

Des  règlements  spéciaux  à  ohaque  établis- 
sement, déterminent  l'emploi  de»  fonds  volés. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, a  pu  fournir,  sans  dépasser  ses  crédits 
à  une  dépense  de  21.2^7  francs,  pour  achat  de 
livres. 

Le  budget  de  la  bibliothèque  royale  avait 
obtenu  30,000  francs  pour  frais  de  reliure.  Ce 
service  n'a  reçu  que  5,017  francs:  le  surplus 
de  ce  crédit  s'est  absorbé  daiis  d'autres  dé- 
penses de  matériel. 

Le  collège  royal  de  France,  par  suite  de  va- 
cances, a  laissé  un  excédent  de  IO.ihmi  francs 
environ,  reportés  sur  d'autres  établissements, 
tels  que  le  muséum  d'histoire  naturelle,  le 
bureau  des  lonf^itudes,  la  bihiinthèque  royale. 

La  comparaison  de  l'orç-inisatinn  respec- 
tive des  administrationfi  proposés  à  la  conser- 
vation de  nos  biliothèquea.  constate  des  dif- 
férences notables  dsns  le  nombre  des  em- 
ployés, dans  la  quotité  des  traitements,  la 
nature  des  dépenses  tjue  la  diversité  des  ser- 
vices et  de  leurs  besoins,  ne  justifie  pas  suffi- 
samment. C'est  au  minisiro  qu'est  dévolu  le 
soin  de  proportionner  les  allocations  aux  né- 
cessités des  aervices, 

Chapitkb  V.  —  EncfUrafjementâ  rf  muiteriptionji. 

L(^s  ahurHlidOK  |ioi'iiJes  aii  Itiid^et  pour  cn- 
rnuraxemcMit  aux  sciences  et  aux  lettres,  et 
))our  souacripLtons  aux  ouvrages  scientifiques 
L'taioiit  du lit(\,mi  fr. 

Et  le  ministro  on  indiquait  dés  . 

lors  la  répartition  ainsi  : 

Pour  eticouragcnionts 90,000 

Pour  sousurinticiiis,  y  compris 
l'ouvrage  de  la  Slorée i . . .  ;      OO»O0O 

Pour  iiidcmnité  do  logement...      10,000 


Somme  6gale 1915,0110  fr. 

A  la  tin  de  l'oKercice  lea  sous* 

criptions  avaient  abiorbé 185^445 

Les  encouragenienla ..**      60,548 

Ces  intet-ven tiens,  bien  que  légales,  puis- 
qu'elles ont  lieu  dans  le  cnapltre,  ont  pour 
cause  la  nécessité  de  satisfaire  aux  ancîeanes 
souscriptions. 

Sur  les  fonds  d'encoura^ement.s  il  &  été 
prélevé  6,000  francs  pour  trait<;ment  d'un  ins- 
pecteur des  bibliothèques.  La  destination  de 
ce  fonds  paraît  peu  compatible  avec  un  traite- 
ment do  dépense  d'une  nature  fixe  et  perma- 
nente ;  mais  l'existence  de  cette  dépense  avait 
été  signalée  à  la  commission  du  budget.  Du 
reste,  nne  note  dans  les  compten  aurait  dû 
donner  l'indication  des  bibiotbè(|ues  qui  ont 
été  visitées  en  1&3Ï,  et  du  résultat  obtenu  par 
suite  de  cette  inspection  î  Les  comptes  n'ont 
Ijas  fait  connaître  si  des  frais  de  tournées 
étaient  ou  non  fournis  en  dehors  du  traite- 
ment. 
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Le  fondit  destiné  aux  sougcriptions  a  été  em- 
ploya ftiix  classiqueB  latin»  pour  13,719  francs, 
et  k  d'autres  engu^^menta  antérieurs  à  la  pu- 
blication du  VoyiKje  en  Morée,  pour  3S,400  fr. 
en  paioraentB  de  souscriptionfi  faites  on 
1833,  etc. 

Le  ministre,  à  notre  demande,  a  donné  l'em- 

gloi  fait  en  1833  du  fond»  de  souscription  ;  il  a 
ien  publié  un  tableau  indiquant  le  nombre 
d'ouvraKes  distribués,  mais  il  n'y  a  pas  la  des- 
tinatinn  qu'ont  reçue  les  exemplaires  de 
chaque  ouvrage.  Cette  publication  ni?  remijlit 

f>a«  le  voeu  de  la  lot.  Rept'ton«,  en  outre,  que 
B8  distributions  doivent,  snuf  en  quelques  cas 
rares,  tourner  au  profit  des  bibliothèquee  pu- 
blique» ;  or.  le  tableau  publie  praiivc  qu'il 
n'en  est  paa  toujours  ainsi. 

La  comptabilité  relative  aux  fonds  des  aoua- 
oriplion»  appelle  une  réforme.  L'inconvénient 
du  i-éKÎrae  actuel.  CHt  compris,  c'est  ce  qu'at- 
testent les  mesures  de  publicité  prisen  depuib 
quelques  temps,  à  i'efiet  do  constater  la  no- 
menclature des  ouvrages  auxquels  le  ministre 
aousorit,  les  noms  des  personnels  et  des  ét-ii- 
blissementA  qui  participent  à  la  distribution 
gratuiCa  de  cpb  publicD-tions.  Mais  ces  mcsuren 
ne  snflinent  pas,  et  des  résultats  fâcheux  ne 
BubsiHtent  pas  moins. 

Ainsi  les  Chambres  ne  connaissent  nulle- 
mont  l'étenduu  des  engaKement»  qui,  pris,  soit 
dans  les  [innées  mitérieurea  a,  1833,  soit  pen- 
dant cette  année,  doivent  inituer  siir  les  exer- 
cices postérieurs,  l'^t.  dan.s  notre  opinion,  il  ne 
leur  importe  nao  moins  de  connaître  ces  enga- 
gements que  la  dépense  payée  et  les  distribu- 
lionn  efTctiiées  dans  l'année. 

Le  mode  suivi  ii,  de  plua,  le  turt  grave  d'être 
en  dehors  des  règles  générales  de  notre  régime 
finaneier.  Suivant  ce  régime,  en  effet,  chaque 
exercice  doit  être  chargé  de  ses  dépenaerf 
propres,  et  l'on  considère  comme  telles,  celles 
qui  sont  effectuées  dans  l'année  qui  donne  son 
nom  à  l'exercice,  abstraction  faite  de  l'époque, 
soit  de  l'urdonnanceraent,  soit  du  paiement'. 
Ici,  c'est  le  i)aicmeut  qui  détermine  l'exercico. 
Aunai  no  voit^on  jamais  de  restants  à  payer  ; 
non  qu'il  n'y  on  a't  dans  ce  service  comme 
dans  tous  les  aut  es,  mais  parce  que  dans 
celui-ci  tout  est  c»  .ifondu. 

On  souscrit  sann  se  préoccuper  de  la  durée 
de  l'ongaigemont.  de  la  situation  des  exer- 
cices lor  lesquels  cet  engagement  doit  réagir, 
on  reçoit  les  ouvrages  quand  les  éditeurs  les 
«Idpéaient.  On  paie  quand  il  y  n  fonds,  et  l'on 
porto  commo  dépense  de  l'exercice  tont  ce  nui 
a  été  payé  pendant  sa  durée  ;  tel  est  l'état  des 
choses.  Sans  méconnaître  les  difficultés  que 
rencontrera  le  ministre  pour  régulariser  cette 
comptabilité,  nous  l'invitons  à  y  porter  toute 
si>n  attention. 

Ou  voit  encore  À  ce  chapitre  une  dépense  de 
10.000  francs  pour  indemnités  accordées  à 
quatorze  littérateurs  savanu  ou  veuves  de 
«ens  de  lettres,  pour  leur  tenir  lieu  de  loge- 
ment, dont  ils  jouissaient  dans  des  bâKments 
publics.  Cette  dépense  doit  graduellement 
I  atténuer  et  s'éteindre. 

Les  crédits  spéciaux  pour  l'achat  de  U  hi- 
bhotfcéqne  do  Cuvicr  et  des  maaiucritt  de 
Champolljon  ont  reçu  leur  destiimlioa. 


COMPTES   DE   L'tTNIVERSCTÉ. 

Ces  comptes  forment  un  annexe  à  ceux 
ministre  de  l'Instructioa  publique. 

Les  reeet-tes  de  l'exercice  1S33  se  décomi 
sent  ainsi  qu'il  suit  : 

Excédent  des  recettes  dos  exercices  anté- 
rieurs à  18;j3,  sur  les  dé|)enses  de  ces  mêmes 
exercices 783,745  fr.!" 

DotaLiou  et  domaines S3C,009 

Roiribulions  universitaires 
et  produits  de  facultés 3,255,602 

Recettes  extraordi  tiaires , 
telles  (ju'amendea,  produits  de 
la  vente  do  matériaux,  etc...  52,733 


Total 4,028,090      VJ 

Les  payements  effectués  ar- 
rivent à 3,613,738 


Excédent  en  recettes 1,014,352 

Des  ordonnances  ruvales  et 
les  lois  des  2ii  avril  1832  et 
24  mars  WM,  ont  autorise  di- 
verses dépense»  spéciales,  et 
ont  engagé  cet  excédetUà  con- 
curience  de 127, 33r» 

Co  (jui  réduit  l'excédent  des  ^ 

produit»  auv  les  dépenses  ef- 

leciuces  11 887,015 

L'exercice  1833  présente  en 
outre  un  reste  A  recouvrer  de.  00, 3H 

Cet  exercice  offre,  sur  l'exercice  précédent, 
une  amélioration  daiis  les  produite  n6U  de 
103,370  fr.  22  qui  ont  accru  les  ressources  ex- 
traordinaires de  l'Université. 

Voici  la  comparaison  des  crédita  avec  les 
dépenses  pendant  1833. 

La  loi  du  23  avril  1833  avait  ouvert  un 
rf't  de 3,578,691 

Une  ordonnance  royale  du 
0  déceinliro  1833.  qui  n'a  point 
été  conmiuniquûo  aux  Cham- 
bres, a  ouvert  un  crédit  supplé- 
luontatre  pour  dépenses  d'admi- 
nistration centrale  de.. 9,000 


Total, 


3,587.691  fr.  ISj 


A  cette  somme  il  convient 
d'ajouter  pour  ordre  une  somme 
do  54,(fet)  rr,  9*>,  prélevée  sur  des 
crédits  extraordinaires  ouverts 
par  les  lois  et  ordonnances  rap- 
pelées ci-dessus,  ci 54,056  ~9Ô 


Total  dos  crédits 3,641,748fr.02 


Les  dépenses  ordinaires  ont 
été  de 3,559,681  fr.  62) 

Us  extraordi-  }  3,613.738 

naires  de M,056     90) 

Crédits  non  consommés  à  an- 


nuler définitivement 28/M0fr.&0 

La  commission  exprime  l'opinion  que  le  mi- 
nistre aurait  dû  soumettre  à  la  sanctioD  des 
Chambres  le  crédit  supplémentaire  de  9,000  fr. 
que  lui  aviit  ouvert  1  ordonnance  royale  da 
6  décembre  1833,  pour  dépenses  d'adaunùtra- 
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tion  centrale.  11  importe  peu  que  les  fonda 
aient  été  pris  pour  ce  crédit  sur  les  réserves 
de  l'Université  ou  sur  le  Trésor.  Le  principe 
qui  Eoumet  le  budget  de  l'Université  à  la  sanc- 
tion dee  ChamhroB  doit  régir  les  crédits  sup- 
plémentaires réclamés  pour  ce  service.  Le  sys- 
tème Buivi  présente  cette  étrange  anomalie 
que  M.  le  ministre  a  dû  Roumettre  à  l'appro- 
bation das  Chambres  un  crédit  supplémen- 
taire de  1,000  {rancs  pour  subvenir  à  un 
accroissement  de  dépense  de  matériel  à  l'Ad- 
miuistration  centrale  de  Tinatruction  pu- 
blique, et  qu'il  a  pu  s'en  dispenser  pour  un 
crédit  de  9,000  francs  pour  dépcnsKs  de  même 
nature  effectuées  dans  la  même  administra- 
tion. Pour  faire  cesser  au  surplus  les  doutes 
que  la  législation  pouvait  présenter,  nous  pro 
poeons  un  article  additionnel  au  projet  de  loi. 

Chapitre  I",  —  Adminisfration  centrale. 

Les  dépenses  d'administration  ont  donné 
lieu  au  sein  de  la  commission  à  plusieurs 
observations.  Le  ministre  avait  demandé  pour 
frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  la 
Boname  de  45,000  francs  ;  ce  service  n'a  coûté 
que  33,278  fr.  51,  et  a  présenté  une  économie 
de  11,721  francs;  mais  cette  économie  est  allée 
accroître  le  fonds  destiné  à  l'entre't^en  des 
bâtiments  et  du  mobilier  du  ministère.  Aussi 
cet  entretien,  pour  lequel  les  prévisions  du 
budget  avaient  alloué  6,000  francs,  a-t*il  ab- 
sorbé, en  1833,  la  somme  de  2Û,4Q4  fr.  4S. 
Cette  somme  a  été  dépensée  indépendamment 
d'un  crédit  supplémentaire  de  6,905  fr.  65 
accordé  par  la  loi  du  27  mars  IBSl,  pour  frais 
de  réparations,  achats  de  meubles,  arrange- 
ments nécessaires  par  la  translation  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  de  la  division 
des  scieDcos  et  des  lettre*,  restée  jusqu'en  1833 
dans  les  attributions  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  L'emploi  de  ce 
second  crédit  de  8,fiR5  francs  est  justifié  par 
article  k  la  page  21  F)  den  comptes. 

Les  fournitures  de  bureau,  frais  d'impres- 
sion, dotés  de  28,000  francs,  ont  été  inféneurs 
BU  crédit  de  3,023  francs.  Les  dépenses  impré- 
vues, cérémonies,  illuminations,  etc.,  ont,  au 
contraire,  dépassé  les  prévisions  de  3,606  (r.B9. 
Ces  faits  sont  propres  à  faire  mieux  appré- 
cier pour  l'avenir  les  besoins  réels  de  ces 
divers  services. 

Chapitre  IL  —  âeaJcmka  et  Facvité». 

Le  chapitre  fait  connaître  avec  tous  les  dé~ 
veloppementa  nécessaires  les  dépenses  des 
académies  et  des  facultés,  déterminées  d'a- 
vance par  des  réglementa  en  vigueur.  Le  total 
est  de  2,405,070  ir.  70. 

ChaPITKXS  III  et  IV.  —  Urptiuet  dUersfji. 

Les  deux  chapitres  suivants  exposent,  sous 
le  titre  de  dépenses  diverses  et  extraordi- 
naires, l'emploi  de  deux  crédits  distincts, 
s'élevant  l'un  à  402.000  francSj  l'autre  à 
103,465  (r.  12,  et  qui  ont  présenté  quelque 
économie  en  liquidation  {3,816  fr.  4B).  On  voit 
figurer  encore  ici  des  indemnités  aux  artistes 
qui  avaient  des  logements  à  la  Sorbonne, 
pour  IS.ew  francs.  Il  y  a  eu  réduction  pen- 
dant l'exercice  1836  d'environ  2,600  francs. 

Sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  pour  divers 


travaux  de  construction  à  Paris,  à  Nancy,  à 
Strasbourg,  il  a  été  dépensé,  en  1833,  une 
somme  de  d4,0S6  fr.  90,  dont  le  ministre  donne 
l'emploi, 

MINlSTKEtE  DIC   L'INTIJIUICIJR. 

Le  budget  de  ce  département  est  l'un  de 
ceux  qui  ont  le  plus  spécialement  subi  l'in- 
fluence des  événements  politiques. 

Le  aervioQ  (inlinaire  semblait  ne  devoir  exi- 
ger cju'uiie  allocalion  de  3,133,500  francs.  Cest 
tL  ce  chiffre  que  la  loi  de  finances  en  avail 
arréLé  la  dépense 3,123,500fr.   ■ 

La  même  loi  avait  Jeté  le  soi*- 
vice  extraoj'dinairo  d'un  crédit 
de 1,  l57,îi«irï 

Tolal  des  fîri'dits  primitifs.    7,581,005        • 

Mais  les  faits  ont  déconcerté 
loules  ces  (^révisions. 

Quatre  lois  nouvelles  ont  cré- 
dité ce  dèpariement  d'alloca* 
lions  supnlénicniaire.s,  savoir  ; 
le  12  avril  1833,  pour  dépenses 
secréles  et  exlraorditiaires, 
de 1,200,000  fr. 

Le  2ti  du  même 
mois,  pour  secours 
aux  élfungera  ré- 
fugies, de l,5W),<t00 

Le  2S  juin,  pour 
secoure  aux  con-  )    2,980,000 
damnés   politi- 
ques, de 220,000 

LeSTmar-slSai, 
pour  supplément 
aux  lignes  télégra- 
pliir^ues,  de tV),iXK) 


Total ia,56I,0<:)5fi-.   ■. 

Les  droits  acquis  aux  crëan- 
ciens     do      l'Ktat     sont      do 

9,895,732  fr.  50. 

La  dépense  payée  a  été  de. .     9,&88,348      28 

Excédent  dûS  crédits 072,650  fr.  72 

Savoir  : 

Crédits  non  consommés  |)ar 
Les  dépenses  À  annuler  dcnnili- 
Tement C65,272fr.50 

Crédit  reprd'  - 
scntantdes  dépen- 
ses faites,  lUQÎs 
non  pajéen.  à  an- 
nuler, sauf  à  fairo 
supporter  CCS  dé- 
penses par  les 
exercices  cou- 
rants       7.384      22 


072,ft.'VUr.T2 


T.  ai. 


Chapitres  I,  II  et  111.  —  AdminUtrutÙM 

etntrale. 

L'organisation  des  bureaux  de  ce  ministère 
a  subi,  dans  le  cours  de  1833,  dés  mwlifica- 
tions  qui  rendent  difficile  la  comparaison  dei 
prévisions  du  budget  avec  le»  faits  constatés 

3i 


par  les  comptw.  Les  chefs  de  ilivUion  ont 
changé  de  utre  ei  de  trutcueut.  le  nombre 
deà  employés  a'est  uccru  ;  eufLo,  malgré  la 
création  d  un  chapitre  pour  y  classer  séparé- 
ment les  peDsious  et  les  indemnités  lempo- 
raîrea,  voua  voyez  reparaître  cette  confusion  : 
et  un  de  Pli- traitement  de  5.0*^2  francs  accordo 
à  un  chef  de  bureau  siipprinié,  ^ieot  encore 
peser  sur  le  chapitre  I".  Vannulation  sur  un 
crédit  de  389.000  francs  est  de  13  francs. 

La  dépense  du  matêriti  préme  an  bndset 
pour  128,00(1  francs  s'est  élevée  à  127,990  fr.  OQ 
et  a  laissé  tme  somme  diaçonible  de  9  fr.  93. 

Dans  les  divers  ministereg  le  chapitre  du 
matériel  est  chargé  des  frais  d'cnirclien  des 
bAtiments  qui  en  dêpendeut  Le  mluiittère  de 
l'intérieur  et  celui  du  commerce  n'établissent 
pas  ainsi  leur  budget.  Les  dépensea  de  cette 
nature  sont  confondues  dans  le  cbaiiitre  du 
minislùre  du  commerce  ouvert  à  l'entretien 
des  bâiivtfnlt  civils  et  monumentâ  pvblict.  Aussi 
remarque-ton  que  ce  chapitre  a  supporté, 
en  1833,  une  dépense,  pour  le  ministère  de 
l'intérieur  seulement,  de  10.S32  francs.  La 
commission  pense  que.  pour  mettre  de  l'har- 
monie dans  la  confection  du  budget  des  minis- 
tères, il  est  ronvenable  du  porter  nu  chapitre 
du  matériel  de  l'intérieur  un  crédit  spécial 

Pour  faire  face  aux  dépenses  d'entretien  de 
hôtel  et  des  bâtiments  et  d'en  décharger  le 
chapitre  SV  du  ministère  du  commerce.  Le 
contrâie  des  Chambres  en  deviendra  plus  fa- 
cile et  probablement  plus  efficace. 

Chapitses  IV  et  VU.  —  Lignrj  ifU^ajAiq^m. 

Le  service  des  lignes  télègra^ihiques  a  reçu, 
en  18S3,  un  accroissement  qui  a  motivé,,  en 
1834,  une  demande  de  crédîi  supplémentaire 
de  90,000  francs,  ce  qui  a  porté  la  totalité  de 
crédit  à  788.000  francs.  La  dépense  s'est  élevée 
à  750,917  francs,  et  présente  une  économie 
do  S8,000  francs  qni  n'est  qu'apparente  ;  car 
cette  somme  était  destinée  à  acquitter  le  loyer 
de  l'hôtel  Ouëménée.  occupé  par  l'Adminis- 
tration centrale  à  Paris,  et  vous  trouverez 
cette  dépense  acquittée  sur  le  crédit  extraor- 
dinaire ouvert  à  ce  ser\-ioe  au  chapitre  VII. 

Les  comptes  de  cette  Administriilion  offrent, 

Jour  les  dépenses,  une  confuBÏOa  qui  pourrait 
tre  facilement  évitée.  A  quoi  bon  celte  sépa- 
ration en  dépenses  de  personnel  et  en  dé- 
penses de  matériel,  lorsque,  sous  ce  dernier 
titre,  on  laisse  se  glisser  des  indemnités  pour 
travaux  extraordinaires  à  raison  de  1.304  fr.  ; 
pour  frais  de  voyage,  à  concurrence  de 
4,614  francs,  ou  encore  2,233  francs  pour  se- 
cours t  Ces  frais  ne  révèlent-ils  pas  le  besoin 
d'une  meilleure  classiâcation  dans  les  dé- 
penses? ' 

Sur  le  crédit  extraordinaire  porté  au  cha- 
pitre Vil.  une  somme  de  20^4,069  francs  a  été 
employée  h  acquitter  les  loyers  arriérés  de 
l'hôtel  Guéménée,  échus  du  17  avril  1S27  au 
l*'  janvier  1934,  ainsi  que  les  frais  accessoires, 
le  tout  en  vertu  du  jugement. 

CHAfXTRS  TV  bu.  —^  Sftùttn  aux  aammtê, 
artiâUL,  etc. 

Un  crédit  de  ICO.OOO  francs  a  été  ouvert  pour 
secours  au  talent  dans  le  malheur.  Cette  sub- 
ventioD  a  été,  depuis  queloues  années,  dis- 
traite des  fonds  secrets,  et  le  ministre  a  fait 


connaître  a  votre  commisnon  l'ampkri  de  oe 
crédit.  L'allocation  la  phis  forte  est  en  favear 
de  la  veuve  d'un  savant  distingué  ;  ^e  s'élève 
à  3,000  francs.  Les  plus  faibles  sont  de  60 
et  100  francs.  Ou  rcc-onnait  qn'aucnne  rè^e 
étroite  ne  peut  être  imposée  au  ministre  pour 
la  distribution  de  ces  fonda.  Cepcn4'uit,  ei 
bAuf  des  circottsta&ces  oceident^les,  il  ne  fau- 
drait pas  que  ces  secours  allassent  s'addi- 
tionner au  tnûteme&t  de  personnes  déjà  ré^- 
buées  sur  le  budget. 

Chafit&x  V.  ^-  DépfMev  Morèto.         ^ 

Le  service  des  dépenses  secrètes  a  reçu  on 

[•remier  crédit  de. l.âOâ.D'jOù'. 

Et  un  second  de I.StiU.UOO 


Total 2.ir,S.5 


dont  il  a  été  fait  emploi  par  le  ministre, 
des  dépenses  de  ceOa 


Le  contrôle 
n'est     point    dans 
Chambre. 


api 
iip 
les 


attributions  ^d«    U 


Cb.ipitbe  V  bit.  —  Gardes  aaiionab»,      V 

Une  allocatioa  de  410,000  francs  avait  é*é 
accordée  au  service  des  gardes  nataonalea  |paar 
faire  face  à  des  dépenses  générales  qu  ■• 
pouvaient  être  portées  dans  un  budaet  com- 
munal, telles  que  des  secours  en  fa  eor  de 
gardes  nationaux  blessés,  des  frais  d'impres- 
kion,  des  iuspectioiu  d'enneii.  ExeeptionneUe- 
ment.  le  budget  avait  asaîgoé  sur  ce  e><6dit  sa 
prélèvement  de  &0,0t)0  francs  pour  iadcMMÙté 
de  représentation  au  commandant  eiipéneBr 
de  la  garde  nationale  du  département  de  la 
Seine.  Bi^u  que  le  ministre  n'ait  osé  qu'avec 
réserve  de  oe  crédit,  et  qu'il  ait  lataaé  m  esoé- 
deat  de  23S,QB1  franco,  La  oomniasiçn  a  re- 
marque des  dépenses  qui  ne  devaient  pas 
charger  le  budget  de  l'Etat,  mais  qui  coosli- 
tuaient  de  véritables  charges  communalee.  De 
ce  nombre  paraissent  être  une  somme  de 
7,500  francs,  donnée  à  Paris  k  titre  de  •lecoiin 
pour  contribuer  aux  frais  extraordinaires 
d'impression  :  celle  de  S,7G0  francs  qui  était 
une  dette  spéciale  du  département  du  'ilot- 
biboii,  etc.  m 

Ch.vpiteï  y  ter.  —  Rtwmpnua  nationatea. 

Le  ministre  rend  compte  de  l'emploi  qu'il  a 
fait  d'un  crédit  de  30,000  francs  que  le  budget 
avait  ouvert  pour  être  di.itribué,  k  titre  de 
récompense  aationale,  k  des  blessés  de  Juil- 
let 1830,  k  des  veuves,  il  des  orphelins  qas 
l'Etat  a  prie  sous  sa  tutelle  ;  et  cette  distnso- 
tion  obtiendra  l'approbation  des  Cbambeee. 


Chapitbk  VIII.  —  Indemnité*  jmmr 
en  juUUt  1830. 


Il 

pr    de  IB 
>ur  soldi^ 


Une  autre  dépense  a  pris  sa  source 
même  époque;  nous  voulons  parler  i' 
sonune  de  1,632,921  francs  payée  pour 
des  indemnités  pour  dommages  en  juillet  et 
août  1830.  Le  crédit  ouvert  par  loi  du 
6  avril  1833  a  laissé  un  excédent  de  a3.&84  fr. 
La  répartition  de  ces  fonds  a  été  faite,  sur 
l'avis  spécial  d'une  commission,  dont  pln- 
aicurs  membres  de  la  Chambre  fmùassot 
partie. 


ICIiamtu-e  »h»  U^pula*.]  HÈG-NE  l)E  LOUM-PHlLtPl'E.  [41  airril  IATOÏI 


I 

I 


CaAPITRK  Vt.  —  Sref>ur»  aur  réfugié»  ptiUiques 
ci  ranger». 

Tons  connaissez  les  sacrifices  qu'une  poli- 
tique généreuse  a  imposés  depuis  plusieurs 
années  à  la  France,  en  faveur  d  éLtangcrs  que 
la  conquêtp  ou  la  Kucrre  cïvUe  ont  expulsés 
de  leur  patrie. 

Le  budget  de  1833  avait  ouvert  un  premier 
crédit  de  2,600,000  francs,  pour  subvenir  aux 
frais  de  cette  boRpïtalité.  Nous  y  avons  ajouti^ 
un  supplément  de  1,500,000  francs,  ftur  lequel 
le  ministre  offre  k  l'annulation  une  somme 
de  3M,859  francs.  Ce  reliquat  atteste  la  régu- 
larité qui  préside  à  la  répartition  de  ce  fonds. 
Des  rèKlomenta  dcLerminent  la  quotité  des 
nliacations,  ainsi  que  les  conditions  qui  y  don- 
nent droit  ou  qui  en  motivent  le  rtïtrait. 

Le  nombre  des  réfugiés  prenant  part  à  cette 
distribution  était,  au  I**  janvier  1S33,  de 
8.H>0  ;  et,  au  31  décembre  suivant,  do  6,704. 
Cette  charge,  nous  le  ret-onnaissons,  ne  peut 
être  permanente  :  elle  doit  praduelloment  dé- 
croître ;  et  les  étrauRers  qui  sont  venus  cher- 
cher sur  le  sol  français  eécurité  et  protection, 
doivent  eux-mêmes  concourir  à  ce  résultat  par 
leurs  persévérants  efforts  à  se  créer  de»  res- 
BourccH  qui  leur  .soient  propriîs  djins  les 
sciences,  dans  les  arts,  dans  les  professions 
induïitriellcs. 

CUAPITBSfi  YI  &ù  et  X.  —  SreintTB  aux  amdamnit 
ptÀiiiqua  JOUI  la  lif»ta\irtition. 

O'est  pour  la  première  fois  qu'en  1833.  appa- 
raît parmi  les  prévisions  du  budget,  un  fonds 
de  secours  en  faveur  des  condamnés  politiques 
sous  lu  Beatauration.  Ce  n'est  pas  que  des 
secours    ne    leur    eussent    été    accordés    de- 

fiuis  1(130  ;  mais  le  ministre  y  avait  poiir>'u  en 
es  prélevant  sur  divers  fonds  dont  il  avait  la 
disposition. 

Le  crédit  alloué  par  la  loi  de  finances,  s'éle- 
vant  (1.  80,000  francs,  fut  bientôt  épuisé  au 
profit  de  400  personnes  ;  il  y  avait  4,00(1  récla- 
mants, La  loi  du  28  juin  suivant  ajouta  donc 
un  crédit  de  220.000  francs,  sur  lequel  le  mi- 
nistre  annonce  avoir  disposé,  pendant  l'eïftT- 
oioe  1833,  cE'ime  Korome  de  S12,SS0  francs,  sa- 
voir :  en  allocations  une  fois  payées  environ 
173.0fX)  francs,  et  en  allocations  de  nature  à 
se  reproduire  annuellement,  est-il  dit,  au 
profitde  ceux  qui  les  ont  obtenues,  une  somme 
d'environ  40,(XK)  francs. 

La  commission  appelle  toute  la  sollicitude 
du  ministre  sur  la  répartition  des  crédits  qui 
ont  été  et  uni  pourront  être  accordés  à  l'avenir 
pour  la  mente  c«u.'<e.  Les  lois  des  23  avril  et 
28  juin  n'ont  pas  créé  de  pensions  viagères  ; 
et  ce  «erait  aller  au  delà  de  leur  texte  que 
d'attribuer  h  ces  secours  un  caractère  do  per- 
manence sur  la  tête  de  ceux  qui  en  ont  été 
jusqu'ici  favorisés. 


MixisTKHi:  DV  r4)\rMF]ïrK 

ET  DES  TRAVAUX   PUlîMCS. 

Ce  minist-ére  comprenait,  en  1833,  les  ponts 
et  cbausséea.  les  bâtiment»  publics,  les  beaux- 
arts,  le  commerce,  les  manufactures,  l'agri- 
culLure,  les  secours  généraux  et  les  dépenses 
départementales. 


Les  tTédif.i  ouverts  ft  ce  mini^téTO.  soîi  par 
la  Ini  de  Hiiaui'i's,  '*oil  par  divep-t-s  luis  *mû- 
•irtles,  se  sont  *^levi^s  i\... lk>,âî>5,8;i7  fr. 

Hu  vuici  lu  décoin|tosition  : 

IM'ar  Iuloidn23nviil  1833, 
en  travaux  oi-dinoircs  h _.     111  ,lf*(l,2^K) 

'Î-'  Kn  travaux  extfnordinaï- 
res 1H,400,<KW 

a*  Pour  i>pidéinie  (Report  dn 
ir.  avii!  1«;I2) tMI,4W 

■1''  Pour  travaux  d'ut'jité  im- 
bliquciWL-poi-tdii  lljuinlKSSi.        3,3^2,503 

5*  Pour  .supplu'inwnts  au-x 
nci-|)e?T  uiariiirnes.  (Loi  dti 
ri  inorM  18SI1..... 500,(JftO 

6^  Pour  criebratiort  des  jour- 
nées de  Juillet.  (  Loi  au  2i  mars 
I8.1li 580,000 

7"  Pour  r-eport  des  restes  des 
fonds  dèpartemftntanx  du  1B3I 
(Loi  du    I  mai  ISTil. -1,231,210 

S"  Entin.  poui-  plus-value  des 
rec:ouvrem.;ncs  sur  les  i:enli- 
lue-s  spéciaux  et  sur  les  i-cs- 
aourcus  Évuiituelk's  attribuées 
aux  divers  services  de  ce  dé- 
parlerocnt 3,200,418 


Somme  égale 142,256,837  fr. 

Les  droits  ac^inis  aux  créan- 
ciers de  l'Diiit  se  sont  élevés 
il  13l,2H5,7(î5  francs. 

La  dùponsepay^e  a  âtô  de..     130,81-I,fifl8 

L'excedentdes'créditssurdi- 


vei-3  chapitrus  e:<t  de 11, 411, 114  fr. 

Savoir  : 

I"  CiN>dit.s  non  concomméa 
pur  les  dû'pensoa 5,480,751 

2"  t'rédiia  repi-ésentant  les 
i-esle!<  à  Dîiyer,  etc 372,1172 

3"  Crédits  à  Irati-^porter  nu 
bud^t'L  du  1831  pour  dépenses 
spéciales 445,308 

■1"  Crédits  à  transporter  au 
budget  de  1835  pour  dépenses 
déparicnienlales 5,136,702 


Total n,t[l,K3:ifr. 


Dont  il  fautdéduiro 23,080 fr., 
salde  des  crédits  rioniplémen- 
taij'05  que  If  iiiinii<tre  rëolaïuo 
pour  les  cljapitres  XV  et  XX. 


23,689 


Somme  éjc&lo Il  ,411, 144  fr. 

ChapitbeS  1  à  IV.  —  /Idi«tPw'*(ratfoa  centrait. 

Le  crédit  de  662,000  francs  ouveit  aux 
dépenses  du  penrtnnd  a  été  épuisé  ;  ce  service 
a  même  emprunté  au  crédit  du  matériel  une 
somme  de  4,02S  francs  qu'on  a  attribui^e  à 
quelques  employés  do  l'administration  cen- 
trale à  titre  d'indemnité.  L'une  de  ces  indem- 
nités s'est  élevée  à  2,000  francs,  une  autre  à 
1,500  francs,  etc. 

Cette  interversion  de  crédit  est  une  déroga- 
tion à  la  loi  du  29panvier  IB31.  II  est  du  devoir 
de  votre  commission  de  rappeler  l'adminiatr»- 
tion  à  l'exacte  observation  des  règles. 

Outre  cette  somme  de  4,025  reportée  ainsi 
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d'un  ch&pitre  à  l'autre,  nous  en  avons  re- 
marqué une  autre  de  3.134  francs  pour  indem- 
nité à  des  emiÀityti  a^ixiliaiie»,  pour  travaux 
extraordinaires,  classée  au  chapitre  II,  comme 
dépeusc  de  matériel,  et  qui  nous  paraît 
apparteoir  au  personnel-  Cette  dernière  clas- 
eification  serait  plus  régulière  ;  mais  pour  ces 
3,131  francs,  la  rédaction  du  budget,  en  1S33, 
autorisait  le  ministre  à  agir  comme  il  l'a  fait. 
Jusqu'à  présent,  la  translation  fréquente 
des  divers  services  du  ministère  de  Tintérieur 
à  celui  du  commerce,  avait  laissé  s'établir 
quelque  confusion  dans  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration  centrale  des  deux  ministères.  La  ré- 

f;ularité  dans  les  services  sera  mieux  observée 
orsque  chaque  département  ministériel  aura. 
en  matériel  et  personnel,  ses  propres  moyens 
d'existence. 

L'emploi  des  86,000  francs  ouvert  au  cha- 
pitre II,  pour  pensions  et  indemnités  tempo- 
raires à  d'anciens  employés  supurîmés.  a  été 
justifié.  Le  ministre  s  est  conformé  à  la  loi  en 
produisant  les  états  nominatifs.  Depuis  la  loi 
du  23  mai  1834,  cette  dépense  ne  peut  plus  que 
décroître. 

Le  service  du  matériel,  crédité  de  312,000  fr. 
a  été  également  épuisé  à  18  francs  près.  On  a 
dépensé  33,-186  francs  pour  entretien  du  mo- 
liilier.  Quant  aux  frais  d'entretien  dos  bâ- 
timents, nous  avons  déjà  fait  observer  que 
cette  dépense  était  portée  au  chapitre  XV 
ouvert  à  l'entretien  des  édifices  publics  de 
Paris,  et  qit'elle  serait  mieux  classée  au  cha- 
pitre III.  Oa  lit  à  la  page  341,  qu'une  sommf^ 
de  67, H3  fr.  14  a  été  dépensée  en  1B33  pour 
Tentretien  de  l'hôtel  du  ministère  du  com- 
merce. Les  obsen-ations  préliminaîreB  du 
compte  énoncent  que  les  planchers  de  l'hôtel, 
en  grande  partie  pourris  et  menaçant  ruine, 
ont  ét^  reconstruits  à  neuf  ;  des  pièces  car- 
relées ont  été  parquetées,  les  peintures  et  les 
tentures  ont  été  renouvelées.  Si  la  classifica- 
Uoa  proposée  eût  existé  lors  de  la  discussion 
du  budget,  les  Chambres,  avant  d'allouer  les 
fonds,  eusiicnb  demandé  à  être  éclairées  sur 
l'argence  et  la  nécessité  de  la  dépense. 

Chapitreb  V  à  XIV,  XXIX  à  XLIV  et  XLVIL 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  qui  embrassent 
des  traitements  de  conser^'ation  et  des  frais 
de  carde  et  d'entretien  n'ont  pas  excédé  le 
crédit  de  81,000  francs  ouvert  par  la  loi  des 
finances  ;  il  y  a  un  reliquat  de  415  francs. 

Chapitm  V  à  XIT.  XXÎX  à  XLIV  et  XLVn. 
Font»  et  f/irtUMrVji. 

Le  service  des  (inuts  ri  chaussées  et  des 
mines  forme  l'une  des  brandies  ies  plus  im- 
portniites  du  département  du  commerce  et 
des  travaux  publiRS,  et  cette  imivorLiuce  »'e«t 
accrue  on  1833  de  toutes  le»  resaourres  extraor- 
dinaires tue  la  loi  du  27  juin  a  attribuées  à  ce 
service  pour  J'arhévemcnt  des  (.■annux.  des 
monuraon's  fie  Paris,  pour  les  lat'uiies  dcis 
routes  royaleK,  l'amélioration  des  phares,  Icy 
études  des  rhnmins  de  fer;  voici  quels  ont  éic 
les  crédits  do  co  service,  pnur  18.13.  La  loi  do 
finances  avait  alloué  pour  lo  snr%'ice  oi'di- 
naire ;  -     ■13,408,000  fj-. 

Et  pour  travaux  extraordi- 
naires* fcanaux  ol  roules  do 
J'Ouest  ) 18,-I0f),000 


Il  a  été  reporté  un  excédent 
de  crédit  d-;  la  loi  du  6  nuvera- 
hre  1831 287,7-42 

Et  de  la  loi  du  15  décembre 
18^,  pour  continuer  les  rouU» 
de  rOuost 2OU,0O0 

Total Ga,ïl9,7-i2fj 

A  cette  somme  il  convient 
d'ajouter  celle  que  le  budget 
annexe  a  mise  à  la  disposiiioa 
de  l'administralion  des  pouts  et 
chaussées,  eu  1833 '1,Â50»4 


<>li,&.'».74a 


Les  droits  acquit  aux  ci-éaa- 
ciers  de  l'Etat  ont  créé  une  dé- 
pense ainsi  répartie  :  l"  dans 
15  chapitres  du  tiud^t,  y  com- 
pris VA\,  KJO  fraucs  de  reawnis  à 
payer,  ci 00,8-19,»»  fr. 

a'>  Sur  le  bud- 
get annexe 2,705,338 

fi2,6H.(538fr. 

A  aucune  épo{]iie  ce  service  n'avait  obtenu 
des  crédits  aussi  considérables,  et  uous  nous 
empressons  de  reconnaître  que  le  corps  des 
iDgénieurs  des  ponte  et  chaussées  a  tait  de 
louables  efforts  pour  satisfaire  au  surcroît  de 
travaux  dont  cet  accroissement  de  crédit  a 
permis  le  développement. 

La  commission  a  été  frappée  des  différences 
que  présentaient,  pour  quelques  chapitres, 
les  comptes  du  ministre,  comparés  à  ceux  de 
la  direction  générale  des  ponts  et  chauaaées  : 
mais  ces  différences  ont  été  expliquées  ;  elles 
proviennent  de  ce  que  le  ministre  a  porté  en 
dépense  des  sommes  dont  le  directeurs  fté- 
néral  n'avait  pas  ou  la  disposition.  Xous  cite- 
rons une  dépense  de  2,0(X>  francs,  portée  au 
chapitre  XLIII  du  compte  du  ministre,  et  que 
la  direction  générale  ne  relate  pas  ;  et  une 
autre  somme  de  112,338  francs,  ordonnancée 
par  le  ministre  en  faveur  de  diverses  com- 
munes pour  les  aider  à  construire  des  ponts, 
et  la  direction  générale,  qui  n'a  point  de  rap- 
port avec  ces  communes,  n'a  pas  rappelé  cette 
dépense.  En  général,  les  comptes  ne  devraient 
pas  produire  ces  différences,  et,  dans  tous  les 
cas,  une  note  devrait  toujours  en  donner  l'cx* 
pli  cation. 

AdminUtratitm  Mntrak  4t*  pontt  et  thauuêts.   I 

Lo  chapitre  de  l'administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées  avait  obtenu  une  allo- 
cation de  300,000  francs  pour  dépense  de  per 
flonnel  et  de  matériel,  et  le  créait  a  été  com- 
plèbement  épuisé.  Il  y  a  plus  ;  en  réalité  les 
dépensrn  de  ce  service  se  sont  augmentées  du 
traitement  et  frais  de  tournées  de  trois  ingé- 
nieurs oi-dinaires,  employés  comme  chefs  de 
bureau,   et  rétribués   sur  les   tonds   du   cJia- 

Î>itre  VI.  Chacun  de  ces  ingénieurs  reçoit,  sur 
e  dernier  chapitre,  pour  traitement  et  frua 
de  tournées.  4,000  francs,  et  sur  le  ebupitre  V, 
pour  Indemnité  ou  supplément,  S.OOO  francs- 
Cnmmc  il  imparte  de  connaître  toujours  Tin- 
tégralité  de  la  dépense  de  chaque  service,  la 
commission  demande  qu'à  l'avenir  la  rédac- 
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UoD  du  budget  reproduiBe  la  vénLé  des  falLs. 
Porter  au  cLapitre  de  l'admîui&tratlon  cen- 
trale le  traitement  mtéeral  de  trois  chefs  de 
bureau,  retrancher  dxi  chapitre  du  personnel 
du  corps  dea  ponts  et  chaussées,  les  traite- 
ments et  fais  de  tournées  des  trois  iagénieurs 
remplissant  cet  emploi  dans  les  bureaux  de  la 
direction  générale,  tel  est  le  mode  à  suivre.  Il 
est  simple,  il  est  adopté  par  le  ministre  de  la 

ffuerre  pour  des  cas  analogues.  Nous  invitons 
u  direction  générale  à  sy  conformer.  Nous 
ferouii  la  même  observation  pour  le  truîlemcut 
de  deux  conducteurs  attaches  à  l'administra- 
tion générale,  et  payés  sur  le  chapitre  VI,  si 
toutefois  ces  employés  doivent  continuer  leurs 
travaux  dana  les  bureaux  de  la  direction  gé- 
nérale. 

Pur  suite  du  principe  précéderamen  t  exposé. 
nous  croyons  convenable  encore  de  reporter  an 
chapitre  V  Ich  frai.i  d'entretien  des  bâtiments 
occupés  par  la  direction  générale.  Ces  dé- 
penses se  trotivent  actuellement  confondues 
dans  Ee  chapit-re  XV  ouvert  aux  frais  d'entre- 
tien des  édifices  publics  de  Paris. 

Pertonnd  du  corps  des  ponts  et  thausséts. 

Le  chapitre  VI  renfermant  principalement 
les  dépenses  de  personnel  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  avait  été  crédité  de  2,8Gfi,000  fr.  ; 
il  a  sup|)orté  une  dépense  de  2,865,009  fr.  5S. 
L'effectif  toutefois  avait  reçu,  pendant  l'année 
1833,  une  augmentation  de  26  membres  sa- 
voir :  12  ingénieurs  en  chef,  dont  un  ingé- 
nieur directeur,  8  de  première  classe  et  3  de 
deuxième,  6  ingénieurs  ordinaires  et  9  as- 
pirants. 

La  commission  a  reconnu  qu'il  y  avait  des 
inconvénients  réels  k  renfermer  dans  un 
même  chapitre  les  dépenses  de  ser\'ico  d'une 
nature  distincte  :  elle  demande  à  l'adminiB- 
tration  d'examiner  si  des  crédits  alloués  pouï 
le  conseil,  l'école  des  ponts  et  chaussées,  ne 
pourraient  pas  être  utilement  détachés  de  la 
juasse  d'une  allocation  qui  s'élève  à  près  de 
trois  millions.  Les  besoins  de  chaque  service 
seraient  mieux  appréciés.  On  serait  moins 
exposé  aussi  à  voir  des  frais  de  matériel  se 
transformer  en  traitement  de  professeur  à 
l'école  des  ponts  et  chaussées  ce  qui  a  lieu 
en  IWS  pour  une  somme  de  3.835  francs.  Le 
crédit  ouvert  au  matériel  de  cette  école  a  pu 
prêter,  en  outre,  l'appui  de  son  excédent 
(8,646)  h  des  dépenses  étrangères  au  service 
de  l'école. 

A  l'occasion  du  même  chapitre,  il  est  une 
observation  faite  par  la  Cour  des  comptes 
dont  nous  devons  entretenir  la  Chambre.  Cette 
Cour  a  relevé  sur  les  comptes  de  1833  des  in- 
demnités payées  aux  membres  du  corps  des 
ingénieurs  dos  ponte  et  chaussées  sur  les 
fonds  des  travaux  d'entretien  et  autres,  bien 
que  ces  fonds  ne  plissent  recevoir  cette  desti- 
nation. Le  chiffre  relevé  est  de  40,722  francs 
en  y  comprenant  les  allocations  accordées  aux 
conducteurs  embrigadés. 

M.  le  directeur  {général  a  fait  connaître  que 
ce  mode  d'indemniser  les  ingénieurs  pour  des 
courses  et  tournées  exceptionnelles  était 
effectivement  suivi  par  l'administration  ;  que 
c'était  un  moyen  puissant  d'action  dont  on 
ne  pourrait  ta  dessaisir  sans  s'exposer  à 
qnelque  ralentissement  dans  le  service. 

M.  le  directeur  a  également  exposé  que  sur 


le  fonds  du  matériel,  il  subvenait  non  seule- 
ment au  traitement  annuel  des  cantonniers, 
des  agents  de  surveillance,  des  conducteurs 
auxiliaires  ;  mais  encore  aux  diverses  indem- 
nités annuelles  ou  accidentelles  également 
accordées  aux  conducteurs  embrigadés. 

Votre  commission  pense  que  cet  état  de 
choses  ne  peut  se  prolonger  plus  longtemps. 
Le  budget  doit  pourvoir  convenablement, 
mais  ostensiblement  à  la  rémunération  de 
tous  les  services  publics.  Cette  rémunération 
une  fois  appréciée,  il  y  doit  être  pourvu  sur 
des  crédits  régulièrement  ouverts  à  cet  effet 
par  les  lois  de  finances.  Que  le  ministre,  s'il  y 
a  insuffisance,  justifie  de  l'étendue  des 
besoins  de  l'administration  ;  que  pour  faire 
face  à  des  indemnités  exceptionnelles,  il 
il  soit  ouvert,  dans  le  budget,  un  article  de 
crédit,  dont  l'emploi  _  sera  justifié  spéciale- 
ment ;  et  que  le  principe  de  la  spécialit'é  soit 
rigoureusement  respecté  ;  tel  est,  aux  yeujc 
de  votre  commission,  le  seul  moyen  de  conci- 
lier convenablement  les  besoins  du  service 
avec  Texacte  observation  des  principes  des 
comptabilité  et  le  droit  des  Chambres. 

Corps  dts  mina. 

En  examinant  les  dépenses  du  personnel 
du  corps  des  mines,  la  commission  n'a  pu 
s'expliquer  les  causes  du  mode  introduit 
pour  le  paiement  des  ingénieurs  des  mines 
en  fonctions  dans  les  départements.  Un  pro- 
cureur fondé  perçoit  pour  eux  à  Paris,  et  leur 
en  fait  compte  directement.  Le  service  des 
p.iyeurs  serait  à  coup  sur  plus  régulier  et 
moins  onéreux  pour  les  ingénieurs.  Le  crédit 
alloué  h  ce  service  a  ét^  de  434,000  francs.  Il 
n'a  pas  été  dépassé. 

Travaux  ù  entrvttnir. 

Les  travaux  à  entretenir  et  à  continuer 
pour  les  routes  royales  et  ponts,  la  naviga- 
tion intérieure,  les  ports  maritimes,  les  phares 
et  services  divers  se  trouvaient  confondus, 
jusqu'en  1833,  diaAS  un  seul  chapitre.  La  com 
mission  du  budget  demanda  avec  raison  la 
division  de  ces  services  et  de  leurs  alloca- 
tions respectives. 

L'administration  y  a  fait  droit  pour  1  avemr 
mais  les  comptes  |jrésentent  encore  les  dé- 
penses de  ces  services  en  un  seul  chapitre. 
Le  crédit  était  de  27.R2O,000  francs  et  la  dé- 
pense a  été  de  27,460,299  francs.  L'entretien 
des  routes  royales  est  entré  pour  19.997.263  fr. 
La  navigation  intérieure  pour  3,792,708  fr.  63. 
Les  ports  maritimes  pour  3,750,561  fr.  40  et 
ces  services  ont  en  outre  reçu  du  budget 
annexe  2,702,076  franc». 

Les  crédits  de  ces  services  sont  avec  raison 
répartis  en  fonds  communs  et  fonds  spéciaux; 
mais  pour  cette  dernière  catégorie,  la  spé- 
cialité n'est  pas  toujours  régulièrement  main- 
tenue :  souvent  les  comptes  constatent  des 
différences  notables  entre  les  prévisions  du 
budget  et  les  dépenses  :  le  canal  du  Centre, 
par  exemple,  est  privé  de  28.000  francs  sot 
son  crédit  spécial  tandis  ^^^f  Sf^l  f^t^^^r^ 
reçu  en  sus  de  son  crédit  spécial  21.134  francs. 
L'administration  doit  se  garantir  de  toute 
tendance  à  ces  interversions  do  crédits  rnSme 
d'un  article  à  l'autre,  toutes  les  fois  go  h  y 
a  spécialité  ;  car  ces  interversions  ne  permet- 
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tent  pluE  aux  Chambres  de  suivre  dans  aea 
développements  auccessifs  la  dépense  qu'oc 
casiouaent  les  divers  travaux  eu  faveur  de»- 
queli)  «lies  avaient  réclamé  cette  spécialité. 

I}vn€â  de  OaacognA. 

Chaque  année  le  budget  porte  des  crédits 
pour  l'eniienienceaieut  des  dîmes  de  GaM- 
cogne  ;  chaque  année  on  justifie  ouç  ces  a]]o- 
eations  ont  été  dépensées  ;  mais  les  comptcti 
rie  foiimiflsont  aucnin  document  sur  les  ré- 
sultatE  d'une  opération  qui  se  continue  depuis 
si  longtempR.  Nous  avons  demandé  des  ren- 
seignements :  le  directeur  général  nous  a 
répondu  qu'il  s'occupait  de  les  recueillir,  afin 
de  leur  donner  de  la  pubticité.  Nous  enregib- 
irona  ses  promesses. 

La  commission  remarque,  dans  les  dépenses 
pour  les  phares,  une  somme  de  5,784  francs. 
qui  ne  lui  paraît  pas  régulièreraent  niassée, 
puisqu'elle  a  été  apphquée  à  des  indemnit^Ss 
et  traitements  appartenant  aux  dépenseB  du 
personnel. 

La  comptabilité  du  service  des  travaux  sur 
produits  spécialisés,  laisse  beaucoup  à  dé- 
sirer. Les  produits  spécialisés  sont  exclusive- 
ment affectés  à  de^  travaux  particuliers,  qui 
ont  en  généra!  nour  objet  l'amclioratiou  de  la 
navigation  de  la  rivière  ou  du  port  sur  les- 
quels les  droits  sont  perçus.  Telle  est  la  dits 
frositiun  de  la  loi  du  24  mars  1325.  Cependant 
'aspect  des  comptes  semblerait  constater 
t^ue  l'on  n'a  pas  égard  à  cette  fipécialité.  On 
ht  en  effet,  dans  le  compte  du  ministre,  que 
le  crt^dît  ouvert  à  ce  chapitre 

a  été  de 975.00n  fr.     • 

que  la  dépense  n'a  été  que  de    668,175  fr.  57 

et  qu'il  propose  d'annuler 119^824  fr.  43 

Si  maintennnt  voim  recourez  aux  détails 
du  coniplc,  page  401.  vous  voyez  que  la  navi- 
gatioii  de  la  Garonne,  pour  laquelle  la  prévi 
«ion  avait  été  de  Ifcd.onn  francs,  a  occasionné 
une  dépense  de  Iflo.fXKî  francs  ;  que  le  port 
de  Bordeaux,  dont  le  crédit  était  de  75,000  fr. 
en  a  dépensé  (M, 16"  fr.  47;  tandis  que  PAIlier, 
pour  lequel  il  y  a  eu  155.000  francs  de  prévi- 
sion, a  coûté  36,000  francs  seulement,  et  la 
Sèvro-Niortaise,  avec  ua  crédit  de  91,000  fr., 
n'a  supporté  qu'une  dépense  de  SO.afifl  francs. 
L'atinufa(ioD  proposée  sur  l'ensemble  étant 
de  llO,f^2'|  fraucB.  la  conclusion  à  tirer  ne 
serail-elle  pas  que  l'adrainislration  ne  ae 
serait  pas  arrêtée  devant  cette  spécialité  1 

On  a  répondu  que  ces  crédits  étaient  éven- 
tuels ;  <\\\  il  était  t<fuu  au  Trésor  un  compte 
séparé  des  recetlea  pour  chaque  bassin  ;  mais 
alnm  i!  ne  fallait  pftfi  que,  dans  les  comptes, 
on  se  bornât  k  comparer  les  produits  ouverts 
avec  les  dépenses,  il  fallait  aunsi  comparer 
les  produits  de  l'exercice  avec  ses  dépenses. 
JI  y  a  une  rectification  nécessaire  à  apporter 
k  la  rédaction  des  comptes. 

T>e  budget  des  pont^  et  ohniissées  se  trou 
vait  mal  à  propoj*.  en  1833  (chargé  du  service 
des  intérêts,  primes  et  amortiasements  des 
emprunts  pour  les  canaux,  ponts,  etc.  Oette 
dépense  était  de  10,873,4B7  fr.  92  ;  elle  a  été 
depuis  lors  reportée  au  ministère  des 
AnanceF. 

Haïs  le  budget  a  reçu,  en  lR3:i.  un  cn^dil 


extraordinaire  de  18.000,000  pour  l'acb&ve- 
nient  des  canaux.  Ce  crédit  a  permis  de 
donner  tmc  forte  impulsion  à  des  travaux 
dont  notre  commerce  mtérieur  et  notre  agri- 
culture e-spèrent  recueillir  de  notables  pro- 
fits par  la  réduction  que  doit  subir  le  prix  des 
transports. 

Leii  comptes  de  ce  service  nous  ont  fait  eon- 
nnître  que  des  allocations  fixes  étaient  accor- 
dées aux  préfet*  des  divers  départeraent."?  à 
titre  d'indemnité?  pour  le  surcroît  de  travail 
dont  le  service  des  canaux  avait  chargé  leur 
administration.  L'état  nous  en  a  été  fourni  par 
M.  le  directeur  général.  Ce»  allooatîons  se 
sont  élevées,  pour  1833.  à  13,500  francs.  Des 
indemnités,  pour  des  causes  analogues,  ont 
été  accordées,  en  1>*34  et  IftS.'i,  aux  préfets  des 
départements  de  l'Ouest  dont  le  territoire  e^t 
traversé  par  lee  routes  stratégiques  en  coitrs 
d'exécution. 

Votre  commission  considère  que  le  prélèi 
meut   de    ces    indemnités    sur    le    fonds    d< 
canaux,  pour  un  service  administratif,  n'* 

fias  conforme  aux  règles  do  notre  comptai 
ité-    Un    fonctionnaire    public    ne   doit    pas" 
puiser  la  rémunération  de  ses  services  dans 
des  chapitres   épars.    Un   seul   crédit  doit  y 
pour\'oir,  afin  que  l'administration  supérieure 
et  Iva  Chambres  puisâcul  toujours  apprécier 
l'ensemble  des  services  rendus  et  de  la  rému 
aération    accoi"dée.     Vn    autre    inconvénient 
résulte  encore  du  mode  suivi  :  Cette  dépenae. 
toute  de  personnel,  ne  ressort  nullement  dans 
les  comptes  produits,  et  se  trouve  confondue 
dans  les  prix  d'achat  de  terrain,  de  travnux^^ 
de  construction,  etc.  Ce  jiystème  doit  di^pi^f 
raître.    et   nous    invitons    l'administration  H 
rentrer   dans    l'application   des   règles    pres- 
crites, et,  dans  tous  les  oaa,   à  mettre  hors 
ligne,  dans  les  comptes,   toutes  ces  rétrib 
tiona  cxcepLiounellos.  si  In  nécessité  du  & 
vice  l'oblige  encore  accidentellement  à  y  r»^ 
courir. 

Les  routes  de  l'Ouepit  ont  obtenu,  sur  plu- 
sieurs chapitres  du  budget  et  sur  le  budget* 
annexe,  un  crédit  total  de  I.1(XJ,000  francs. 
La  dcpcnJiB  a  été  de  5PI,15£  franos. 

L'excédent  de  crédit  du  budgot^annexe  sera 
reporté  à  l'exercice  uuivaui. 

Il  Fera  bon  de  réurir  dé^^ormais  en  un  m 
cli.T.pître  ces  diverses  allocations. 

L'administration  n'a  poïut  constaté  an  o' 
pitre  XLVII.  pour  les  roulée  de  l'Ouest.  les 
restants    à    paver    de    l'ejLeroice.    Semblahle 
omission  se   fnit   remarquer  au  chapitre 
Pour  les  tr(wutL£  à  eitfivjn*'filre.  c'e«t  uuc  dé 
gation  à  un  principe  dont  il  importe  dé- 
tenir rexécution. 

L'administration  rend  rompte  dn  reliqu 
des    crédita    ouverts    par    la    loi    du    G    no- 
vembre   1R31,    et   reportés  à    l'exercice    1K33. 
L'état  de  répartition  de  ce  Couds  par  départe- 
ment, a  été  communiqué  nux  Chambres. 
état  fait  aussi  connaître  le  montant  des 
sources  que  les  départoments  ont  appUqu 
aux  travaux  dont  cette  loi  a  provoqué  l'i 
pulsion. 

OnAnTBE  XV.  —  bâlitite^itji  <*»n7»  »>t  }» 
pythtie* , 

Le  budget  de  Ifl-IS  a  disséminé  dans  plu- 
sieurs chapitres  les  crédits  ouvertei  pour  les 
dépenses  de  construction  et  d'entretien  des 
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édifices  publics  et  des  moouraeniB  de  Paris. 

Chap.        XV,  Frais  d'entretieu     &0O,(nHifr. 

—  XVI.  Nouvellesalluilcï' 

députùs .'5i.»0,<)(tii 

—  XVII.  AuhOvement    des 

inuumiioiils  .. .  2,lTri,(KM) 

—  XXKII.  Trnviiux  spéciaux 

de  la  capualu..     aoi,WXl 

Total l,;>7''.,0iX»  fi . 

AHocalioii  au  litt(lg:et  annexe...  3,313,381 

Total  Ao&  crédits fi.58i),-^l  fr. 

Nous  avons  remiirqué  avec  Hatisfucûon, 
dan.q  le  budget  de  IS37,  une  meilleure  classi 
fioation. 

Les  distinctions  établies  en  dépense  de 
construction  et  en  dépense  d'entretien  ont, 
du  reste,  été,  dans  I:i  pratique,  peu  obijervécK. 
On  voit,  en  effet.,  le  chapitre  XV  destiné  k 
faire  face  à  des  travaux  d'entretien,  sup- 
porter, pour  la  Cour  de  cassation,  82,333  ir.  ; 
pour  le  Palais  de  l'Institut  44,a07  francs  ; 
pour  le  Conservatoire  des  art»  et  métiers, 
40,380  francs  ;  42,400  francs  pour  le  dépôt  des 
marbres,  otc.  C"est  que,  dans  le  fait,  ce  no 
sont  pas  proprement  des  dépenses  d'entre- 
tien. Il  y  a  aussi  des  travaux  neufs  :  au  dépôt 
des  mnrbr#B,  par  exemple,  on  a  élové  pour 
l'agence,  des  bâtiments  spéciaux,  dont  In  ué 
cBSBÏté  eût  dû  être  justifiée  aux  Chambres. 
avant  qu'on  n'en  entreprit  la  conatructinn  :  et 
l'on  voit  encore  ce  même  dépôt  charger  le 
chapitre  XVII,  ouvert  à  Vai-hh:enn^nt  (tes  éfUficet 
de  la  eapifal'-,  d'une  dépense  de  17,40»  francs. 

Les  travaux  efîectues,  pendant  rannéc,  sur 
o©  chapitre,  se  sont  élevés  a  H<6,663  francB  ; 
1«8  honoraires  des  architectes,  à  S0.67S  francs. 
Mais,  outre  cette  somme,  les  frais  géné- 
raux de  conservation  ont  coûté,  en  1833. 
36,378  fr.  43.  Ces  trhiffrea  avertissent  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  dépenses  de  r.nnper%'a- 
lïon  avec  celles  de  direction  des  travaux.  Ln 
conservation  est  confiée  à  des  iirchitectea,  à 
des  préposés,  dont  les  tTaitements  sont 
annuels.  Les  honoraires  pour  travaux  sont 
payés  à  part,  et  proportionnellement  à  la 
somme  des  travaux  effectués  et  dos  mémoii'eH 
réglés. 

hc  compte  offre  plu.sieurs  irrégularît-és.  Le 
ministre  ne  pouvait  faire  exécuter  les  tra- 
vaux que  d»ns  la  limite  de  son  crédit  ûxé  par 
le  bud^t  à  bHO.tK*}  frane«.  Cependant  les 
droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat  se  sont  élevés  à  610,232  fr.  33. 

Le  ministre,  pour  satisfaire  à  la  législation 
alors  en  vigueur,  devait,  av.n,nt  d'autoriser  la 
dépense,  obtenir  par  une  ordonnance  royale 
un  crédit  supplémentaire,  sauf  à  le  faire  sanc- 
tionner par  ie-^  Chambres.  Cette  ordonnance 
n'est  pas  produite.  Une  autre  Irrégularité 
réaulta  du  mndi>  suivi  dans  la  rédaction  du 
compte  de  t*p  t-hupitre.  Kn  voici  l'énonué  : 

.  Crédit 500,000fr.  ■• 

"  Paiement» 108,873      81 


*  A  annuler. 


i,m)fv.id 


-  Et  leit  restes  à  payer  inpittobtef  mr  l'fxtrdce 
cmirant  sont  de 11,858  fr. 59  " 


k 


Uo  restant  à  payer  ne  peut  être  rejeté  sur 
l'exercice  courant  comme  dépense  des  exer- 
cices oloa  qu'autant  que  le  crédit  représen- 
tant ce  restant  A  payer  a  déjà  été  régulière- 
ment ouvert,  l/un  est  la  conséquence  de 
l'autre.  Aussi  M.  le  ministre  des  ûnancos  dans 
la  présentation  du  projet  de  loi.  n'a- 1  il  paa 
a<lopté  relt-e  rétlaetion  i>our  le  chapitre.  An 
lieu  de  procéder  ainsi,  il  a  demnndé  le  crédit 
complémentaire  de  10,S3î  francs  qui  élève  le 
crédit  total  à  M0,aa2  francs  et  balance  la 
dépense.  Votre  commission  vous  propose 
l'allocation  do  ce  complément  de  crédit. 

Chapitre  XVL  —  l^oUr  rfw  iUjndf*. 

Pour  la  nonvelle  salle  des  députés,  le  budget 
avait  porté  une  allocation  de  5ihi,(i00  francs. 
Les  comptes  constatent  que  la  dépense  pen- 
dant 1833  a  été  de  2]G.«06  fr.  79.  Que  les 
dépenses  d'exercices  elos  do  1829  À  1831  ont 
absorbé  l&â.ion  francs  et  que  it  rcj/r  du  trédii 
ttilKtaut  à  13l,fi8fi  fr.  43  t/irrotf  ^'r»  iTsfrvi  liour 
pat/n  w\f  dfttf  th-  1932,  C'était  méconnaître  les 
règles  de  la  comptabilité  que  de  proposer 
cette  réa6r\-e  ou  report  :  aussi  M.  le  ministre 
des  finances,  dans  le  projet  de  loi,  au  lieu  de 
procéder  par  voie  de  réserve  ou  de  report,  de- 
mande-t-il,  et  avec  raison,  l'amélioration  de 
cet  excédent. 

Dans  le  chapitre  précédent  vous  avez  vu 
des  frais  de  conservation  el  des  honoraires 
dans  celui-ci  ;  il  y  a  hcmoraires  pour  règle- 
ment et  vérification  5,433  francs.  Kt  pour  le 
personnel  de  l'agence  des  travaux  7.807  fr.  90. 
Les  frais  de  conservation  figurent,  en  outre, 
sur  le  budget  intérieur  de  la  Chambre. 

Chapitrk  XVn.   —  Afhi^rtmfftt  i\fg  numwnen** 
lU  la  eapilaie. 

Le  chapitre  XVII.  outre  les  frais  d'archi- 
tecte et  de  garde  pour  l'église  royale  de  Saint- 
Denis,  supporte  un  traitement  de  6,000  francs 
attribué  à  uu  administrateur  des  mommients- 
Nous  ne  penson.s  pas  que  ce  chapitre  puisse 
être  régulièrement  chargé  de  cette  déi^ensCi; 
le  budget  n«  1»  prévoyait  paa.  Lorsqu'il  y  a 
d'anciens  services  à  reconnaître,  le  budget, 
pour  y  pourvoir,  a  ouvert  un  fonds  d  encoii- 
ragement.  Mais  il  y  a  toujours  des  inconvé- 
nients à  créer  des  positions  spéciales,  qui, 
plus  tard,  subsistent,  même  après  les  causes 
qui  les  ont  fait  naître. 

Ce  chapitre  est  chargé  encore  d'une  somme 
de  820  francs,  pour  honoraires  du  conseil 
des  b&timenta  civils.  Une  autre  somme  de 
18,968  francs  apparaîtra,  pour  môme  cause, 
au  chapitre  XXXV,  et  une  troisième  de 
fiM9  fr.  75,  au  chapitre  XVIIT.  Total  |>our 
honoraires  du  conseil  des  bâtiments  civils 
36,357  fr.  76.  Lors  de  la  discussion  du  budget 
de  1829.  cotte  dépense,  qui  figurait  h  l'admi 
niefration  centrale,  fut  redidte  ;  et,  plus  tard. 
elle  subit  des  attaques  et  des  réductions  plus 
fortes  encore.  Aujourd'hui  vous  la  voyez 
former  des  articles  additionnels  dans  les  di- 
vers ciiapître»  dn  budget  do  ce  mmistère. 
Votre  commission,  en  app*?lant  l'attention  de 
la  Chambre  sur  la  classifîcation  nouvelle  de 
cette  dépense,  exprime  le  vœu  que  les  com- 
missions du  budget  s'occupent  de  la  régxdn- 
risation  de  cette  comptabilité  ;  et  que  la 
dépense,  si  ce  ««'n-ice  est  jugé  utile,  Hppv 
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russe  dans  toute  ion  étendae,  en  un  uticle 
ipéciaJ,  et  non  par  EractionneiDent. 

La  commission  a  bien  encore  trouvé  dans 
ce  chapitre  une  dépense  de  4S,T35  francs,  pour 
Ëraia  a' agence.  BÏais^  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer  precèdemmeot,  outre  ces 
frais,  le  service  est  encore  chargé  d'hoDo- 
raires  envers  les  architectes,  et  les  comptes 
doivent  toujours  séparer  les  dépenses  de  cette 
natare,  de  celles  pour  travaux,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu. 

Plusieurs  dépenses  classées  dans  ce  cba 
pitre,  ne  sont  nullement  en  rapport  avec  le 
titre  :  Aehitvmeni  tle»  édifk^s  et  ârs  monvmrnit  df 
la  eapiiaU;  on  ne  voit  pas,  en  effet,  que  les 
fonds  appliouë<i  aux  monuments  de  Corneille 
à  Rouen,  ae  Racine  à  la  Ferté-Milon,  de 
Bisson  à  Lorient,  etc.,  puissent  concourir  à 
cet  achèvement.  On  n'explique  pas  mieux  une 
dépense  de  25,566  francs,  pour  frappe  de 
médailles,  prélevée  sur  ce  fonds,  ou  encore 
les  achats  de  marbre  transformés  en  coupe 
de  fonds  baptismaux  pour  la  cathédrale 
d'Arras.  La  rédaction  du  budget  de  1633, 
approuvée  par  les  Chambres,  renferme  le 
principe  de  cette  irrégularité  que  les  comptes 
font  si  hautement  ressortir.  Nous  inyitons 
H.  le  ministre  à  établir  des  divisions  plus 
rationnelles  dans  ses  crédits.  Autrement  il 
devient  fort  difOcile  à  l'aide  des  comptes,  de 
constater  la  dépense  réelle  des  monuments 
de  la  capitale. 

Chapitre  XXXII.  ~  Traewu  êpêeiatix 
<k  ta  eapitaU. 

Les  801^000  francs  dont  a  été  crédité  te  cha- 
pitre XXaII  ont  été  appliqués  aux  travaux 
de  l'éfrlise  de  la  Madeleine,  de  l'arc  de  l'Etoile, 
du  bâtiment  des  Sourds  Muets. 

Ces  fonds  ont  été  employés  concnrrenmient 
avec  ceux  affectéa  par  le  budget-anaexe  à 
l'achèvement  de  ces  monument-s.  La  Chambre 
avait  manifesta  le  vœu  de  connaître  les 
sommes  qui  y  avaient  été  dépeneées  jusqu'à 
ce  jour.  En  voici  le  tableau. 

bu  1"  Janvier 
•  Au  &o 

1*' Janvier  I83S.     SldocsfabrolSSt. 
SMirenllfcomple: 

Axt  do  triomphi<  de 
l'Etoile G.nci.SU'*  44i.819fr..19 

Effli»  de  la  Made- 
leine   .....  d,190,a'ï8    •      l.0($,:î»«      T". 

Panlhé^Mi  (depuis  Iv 
1**  janvier  t«OG] 3,lSt;,Si5    »       '  4â8,4U        • 

Muséum  d'histoire  Da- 
turslte 1,880,I0A  '  Si8,3I8        * 

Ecole  royale  du  .^aini- 
Déni*  (dopui»  IM6]...  i.(S3.S31     •       *  306,746        > 

BroIo  rnyale  ilos 
Beaux-arts 1,467.928     .        '  iSS,9«3         » 

HOtef  du  quai  d'Or- 
lay 3,6K3,Ml    .       '  rm,lB3      09 

Monument  sur  la 
place  do  la  Baiïlille....  '81,806        » 

CbambroileHdôpul^i.  3,711,807    »  514,308        > 

Insiitutioii  royale  dea 
Sourds  Mupui 8U4,9iS     •  «00.999      77 

Colloifo  do  Fraoee  (<le 
pui  118S8) 9n,017     >        '109,103        > 

Pont  de  la  L'oocord« 
et  robêlitque   {dépensa 


par  le  dcpartemeot  d« 


la  marine.. 717,109    ■ 


v>,m 


*  Lea  frais  d'agence,  pour  1B$3,  lODt  rMoblîi  dins  ce 
cbtffï-e. 


KouB  n'avons  pa«  trouvé  une  corréla 
exacte  entre  la  dépense  portée  dans  le  oomp! 
du  ministre,  et  celle  qu'il  produit  page  11 
et  suivantes  des  documents  divers. 

La  différence  procède  principalement  de  ce 
que,  dans  ce  dernier  compte,  on  ne  fait  pas 
entrer  en  dépense  les  frais  d'agence.  Nous 
pensons,  au  contraire,  que  les  ^ais  forment 
un  élément  de  la  dépense,  et  quik  n'en  peu- 
vent être  distraits  sans  irrégularité.  ^m 

Nous  insisterons  pour  que  les  restants  ^H 
payer  soient  totijours  ri^ulièrement  établ^^ 
dans  la  comptabilité  des  fonds  alloués  par  le 
budget.  Cette  règle  n'est  point  égaleme^^ 
suivie  dans  tous  les  chapitres  de  ce  senrioi^| 
Le  système  des  reporta  n'est  maintenu  qo^^ 
pour  le  bu dftet- annexe  :  ce  cas  excepté.  le 
principe  subsiste  et  doit  être  suivL 

Chapitre  XVIII.   —  Hoîjohj  cenirale* 
de  déiention. 

Depuis  1815,  l'administration  poursuit  ai 
persévérance  la  reconstruction  ou  l'améliora- 
tion des  maisons  centrales  de  détcutioc. 
15,000,000  francs  ont  déjà  été  appliqués  k  ces 
immenses  travaux,  et  le  ministre,  dans  son 
rapport,  annonce  <^ue  nous  n'avons  atteint  dî 
le  terme  des  améliorations,  ni  l'étendue  de* 
sacrifices  réclamés  pour  leur  complète  exécu- 
tion. Il  ne  faut  pas  perdre  de  \nie  que  le 
nombre  des  condamnes  à  plus  d'un  an,  qui 
constitue  la  population  de  ces  maisons,  s'esl 
élevé  quelquefois  à  plus  de  20,000  et  qu'il  ne 
s'est  jamais,  depuis  longtemps,  abaissé  au- 
dessous  de  17,000.  Le  ministre  annonce  Is 
Ïiublication  des  observations  recueillies  mt 
es  directeurs  de  ces  établiBsemeots  sur  rcnet 
du  régime  actuellement  suivi  dans  nos  pri- 
ions pour  peines.  Nous  l'invitons  à  hâter  cette 
publication.  Les  crédits  ouverts  pour  ce  ser- 
vice en  1&33  ont  été  de  600,000  francs,  les 
dépenses  payées  de  642,4-13  francs,  l'annula- 
tion est  de  57.557  francs. 

Les  renseignements  donnés  dans  les  comptes 
sont  incomplets  ;  la  distinction  en  dépenses 
de  travaux,  d'honoraires  d'arcliitccîes.  de 
confectiot^de  mobilier  devrait  y  être  indiquée. 

CUAPITBE   XIX.    —   Trapo»*   d'intirit   général. 

Voici  un  nouvel  exemple  du  peu  d'bomo- 
généité  des  divers  servicRs  que  le  même  cha- 
pitre réunit  quelquefois.  Mais  hâtons-nous  de 
dire  que  le  budget  de  1837  a  fait  les  modifies- 
cations  que  réclamait  cette  rédaction. 

Le  chapitre  XIX.  cnîdité  de  300,000  francs, 
se  subdivise  en  trois  parties  :  CrmmrvtUipn 
d'ancient  monuments,  Hat^hs^mmU  thrrma^a  ft 
lazarrta.  Quant  aux  établissements  sanitaires, 
c'est  l'Etat  qui  pourvoit  à  leurs  dépenses  ; 
quant  À  la  conservation  des  monuments,  c'est 
principalement  une  dépense  départementale 
ou  communale,  et  l'Etat  ne  doit  intervenir 
que  par  subvention.  Or,  les  fonds  eubventîoo- 
nels,  par  leur  nature  spéciale,  commandueot 
à  l'administration  la  séparation  de  ces  crédits. 
Voyez  comment  les  fait-s  se  sont  accomplis  : 
pour  les  établissements  thermaux,  le  budget 
avait  admis  une  prévision  de  115,000  francs, 
la  dépense  ne  s'est  élevée  qu'à  79,5fil  francs  ; 
pour  les  lazarets.  la  prévision  était  de 
lOO.OOn  francs,  le  service  n'a  consommé  que 
01,S25  francs.  A  l'égard  de  la  conservation  des 
mnnnments  historiques,  nu  contraire,  en  pré- 
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sence  d'un  crédit  de  85>O0O  francs,  l'arUcIe 
apparait  «n  dépense  avec  un  chiffre  de 
104,282  francs. 

Cette  somme  n'est  pas  la  setde  consacrée 
à  lu  conservation  de  ces  monuments.  N'ou- 
blions paa  que  le  budget  des  cultes  renferme 
une  allocation  importante  pour  les  réparations 
de  nos  cathédrales.  Voilà  pourquoi  il  est  bon 
que  cette  dépense  que  nous  approuvons  du 
reste,  ©t  qui,  par  la  force  des  choses,  peut 
prendre  de  l'exten-sion  dans  l'avenir,  soit 
umitée  par  un  vote  annuel. 

L'inspection  des  raonumenls  historiques  d'- 
France  est  confiée  à  un  inspecteur  général, 
dont  le  traitement  et  les  frais  dt»  tournée  se 
6ont  élevés  en  1833  à  12,496  francs,  et  cette 
însçeotion  noua  fournit  l'occasion  d'une  obser- 
vation. _ 

Depuis  quelques  temps,  il  y  a  tendance  à 
créer  dans  toutes  les  administrations,  des  ins- 
pecteurs généraux  dont  la  résidence  eal>  à 
Paris,  et  dont  la  mission  pendant  plusieurs 
mois  de  l'année  est  d'explorer  le  département 
pour  la.  recherche  de  faits  spéciaux.  II  y  a 
aujourd'hui  un  inspecteur  général  des  biblio- 
thèques de  France,  un  inspecteur  général  des 
monuments  historiques,  un  inspecteur  genérn-I 
des  maisons  centiraJes,  un  inspecteur  des  mai- 
sons de  justice  départementales,  etc.  Si  l'ex- 
périence justifie  l'utilité  de  cette  dépense,  n'y 
aurait-il  pas  avantafifl  à  rattacher  ces  inspec- 
teurs généraux  à  l' administration  centrale? 
Leur  temps  «orait  consacré  dans  les  bureaux 
BOUS  les  yeux  du  ministre  aux  travaux  de  leur 
spécialité^,  leurs  tournées  s'effectueraient 
pendant  la  saison  d'été.  Les  faits  s'occom- 
pHsBcnt  ainsi  au  ministère  des  finances  et  de 
rinstructioQ  publique.  Mais  dans  l'état  actuel 
des  choses,  la  HÎtuntion  excentrique  de  ces 
inspecteurs  doit  fiiirc  obstacle  ji  ce  que  l'admi 
nistration  tire  de  leur  concours  tout  le  fruit 
qu'on  Mten  droit  d'en  attendre. 

Le  ministre,  dans  les  docciments  samexés 
aux  comptes,  a  présenté  (page  312)  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses  des  étabUssementK 
d'eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat. 

La  spécialité  do  cetl«  comptabilité  a  donné 
lieu  à  des  critiques  fondées,    Sur  sept  éta- 
blissements,   il   en    est   im.    celui    do   Saint- 
Amand,  qui  a  été  cédé  par  l'Ktat  :  trois  sont 
mis  en  réRic,  le  produit  dos  lroi.s  autres  est 
affermé.  On  no  çeut  méconnaître  que  le  con 
trôîe  de  ces  deniers  publics  ne  fût  plus  régu 
lièrement  et  plus  efficacement  confié  h  une 
ndmmistration    financière.    On   lit,    en   effet, 
dans  ce  document,  qu'à  in  /iv  il--  hiai  1935,  If» 
compte  final  de   l'exercice    1833,    de   Vichy, 
n'était  point  encore  parvenu  au  ministère,  et 
qu  on  était  réduit  à  nous  présenter,  par  aperçu, 
le  produit  de  cet  étabUssement  pour  la  pre 
naière  année  do  l'exercice  seulement. 

I^a  recette  totale  da  cps  établissements,  y 
compris  10,783  fr.  23,  exc<^dent  des  exercices 
antérieurs.  s'ékHe  à, 74.5I3rr6r. 

Et  la  dépense  à 49,910      37 

Reste  donc  en  recfltte 81, 603 fr. 28 

Cette  dépense  est  à  additionner  à  celle  dout 
te  ministre  rend  compte  au  chapitre  XIX. 

Chapitre  XX.  —  StabtisMemcnl  dt»  hcaux-ari*. 
Lft  prospérité   des   beaux  arU   a  toujours 


excita  la  juste  sollicitude  du  gouvernement 
français,  mais  peut-être  chercherait-on  inuti- 
lement dans  notre  histoire  une  époque  où, 
plus  qu'aujourd'hui,  cette  protection  efficace 
et  bienveillante  ait  éclaté. 

Le  budget  de  1&33  renfermait  une  alloca- 
tion de  383,000  francs,  pour  subvenir  aux  fraie 
do  nos  Académies  des  beaux-arts  à  Rome  et 
ù  Paris,  du  Conservatoire  royal  de  musique 
et  de  divers  établissements  destinés  à  la  pro- 
ii;i>!;ntinn  df^-i  honnee  méthodes  dans  les  dépar- 

'ri.!!i-  îr  .  omptes  constatent  un  excédent 
-il-  (icpiiiir  ilfj  \'i,\hl  francs.  Cet  excédent 
porte  exclusivement  sur  les  dépenses  de  l'Aca^ 
demie  royale  de  France,  à  Rome.  En  voici 
l'esplication,  puisée  dans  le  dévolop^pcment 
des  comptes  ;  une  dette,  coustatée  précédem- 
ment, a  été  _payée  entre  les  mains  du  ban- 
quier Torloma  (4,914  ir.  72)  ;  des  traitements 
temporaires  ont  été  accordés,  en  1833,  à  d'an- 
ciens pensioimaires,  à  concurrence  de  9,000  fr. 
Ces  dépenses  ont  été  faites  on  dehors  des 
limitas  du  budget  de  l'établissement.  L'exis- 
tence d'une  dette  arriérée,  appartenant  à  des 
exercices  antérieurs,  révèle  un  désordre  réel 
dans  la  comptabilité  de  cet  établissement  : 
le  ministre  doit  s'attacher  à  en  prévenir  1© 
retour. 

Chapitre  XXL  —  ^ncfntiagtmttiit 
et  smtscriptinns, 

300,000  francs  avaient  été  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre,  par  le  budget  de  1833,  pour 
subvenir  aux  souscriptions  et  encourage- 
ments. 

Le  fonds  pour  en  courage  menis  accordés  aux 
peintres,  sculpteurs,  urtisten  dramatiques  et 
aux  achats  d'ouvrages  de  peinture  et  de  sculp- 
ture s'est  élevé  à  133.160  francs. 

Nous  exprimons  le  vœu  qu'à  l'avenir  on 
publie  l'état  de  diatributian  des  portraits, 
tableaux,  pUtres,  gra\'ureB,  estampes,  etc., 
dont  la  dépense  s'est  élevée  à  114,757  fr.  60. 

Cette  mesure  est  déjà  introduite  pour  les 
livres  distribués. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  fonds  d'encou- 
ragement puisse  être  employé  à  solder  des 
traitements  et  des  indemnités  m&me  t«mpo 
raircs,  il  en  parattt  toutefois  dans  les  comptes 
pour  3.000  francs. 

On  alloue  également  sur  un  fonds  de  sous- 
criptions des  traitements  annuels  aux  artistes 
chargés  de  la  partie  architecturale  de  l'ou- 
vrage sur  la  Morée.  Ce  système  d'encourage- 
ment est,  sans  contredit,  celui  qui  engage  le 
plus  les  intérêts  du  Trésor,  Des  traitements 
annuels  tendent  à  se  perpétuer.  Mieux  vaut  le 
syst^-mo  des  subventions  déterminées,  et  sur- 
tout l'achat  d'un  nombre  limité  d'exemplaires. 

Les  souscriptions  ont  absorbé,  en  outre, 
112,100  francs.  Les  comptes  fournissent  la  dé- 
signation des  ouvrages  achetés,  la  quotité  des 
sommes  payées  en  1R.*33  pour  chaque  ou\Tage  ; 
et  l'indication  des  bibliothèques  publiques  et 
privées  qui  se  sont  enrichies  des  faveurs  du 
gouvernement.  La  publicité  de  cette  distribu- 
tion produira  ses  fruits.  Les  Chambres  en  dé- 
duiront probablement  la  pensée  de  soumettre 
ces  distributions  à  certaines  règles  basées  sur 
des  motifs  d'intérêt  public,  et  sur  un  esprit 
de  justice  distributive  que  Ton  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue. 

Enfin,  h  titre  d'indemnités  de  logement  dis- 
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tribuées  à  SO  Artisl^pfi.iine  somme  de  39,863  fr.33 
est  employée  sur  le  crédit  de  ce  irhapitre. 
Nous  penfions  fiuo  l'ori^inp  de  ces  indemiùtcs 
doit  assurer,  an  profit  du  Trésor,  leur  extinc- 
tion successive. 

Noua  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  précédemmsnt  fiiir  la  nécessité 
de  réjculiiriser  la  comptabilité  des  fonds  de 
Bouscription.  de  constater  tontes  les  charges 
dont  les  nncictincË  souscriptions  ont  i^rev** 
l'avenir,  de  faire  connaître  aux  Gham>ires, 
non  pas  sculenieat  les  paiements  effectués 
pendant  l'exercice,  mais  luti  engagements  con- 
tractés et  leur  portée. 

Chapitbe  XX  IÎ.  ^  ITanu. 

Le  besoin  d'améliorer  la  race  clievBline  en 
Franco,  a  depuis  longtemps  fait  ouvrir  sur  le 
budget  du  ce  ministre  une  allocation  nppli 
CAble  au  service  des  haras.  Ce  qui  n'empêche 
pas  que  nous  no  sorons  tributaires  des  étran- 
gers. On  voit,  en  effet,  que  les  importations  de 
chevaux,  juments  et  poulains,  pour  la  con- 
sommation intérieure,  se  sont  élevées  en  1&33 
à  10,613  représentunt  un  capital  de  2,708,360  fr. 

La  buijj'et  do  1833  porte  poar  le  service  dos 
haras  unp  sllocatioii  de I,5f)0,(Kt0fr.    ■ 

Ce  r.n^dil  a  ètc  aiij;iiu-nlé  du 
produit  do  iiiiitL's  les  rocelles 
si)0c>iileîicjueleî4<it«Misseiuenls 
dos  litti'a»etded6i)('.tsoiii  l'ailes 
peiidaijt  l'»!xercice.  Ct:S  r-ûc^-ltes 
spûciales  se  découipoRCnl  ainsi  ; 

1*  Kxcddent  des  rocetitis  do 
1832(1) li;,234'79 

2°  Veuto  de  che- 
vaux, fuiuiers,  prix 
de  monte,  etc 223,759!)iJ 

3-  Produit  de  ta 
Tàgiù  des  ùomatno8  /       43t^4i       18 

ruraux 75,;il!)4î)l 

1'    Uocolu-s   c«n-  1 

sommées  et  non  por-  ] 

lée»  en  compte (Méitioire)/ 

Ce  qui  pone  le  total  des  som-     ■  

mes  aiferLoes  à  eo  servii^c  il...     1,931,3-1 1 fr.  ]S 

Ce  fonda  a  été  consommé  sous  la  seule  dé- 
duction de  la  somme  de  404  fr.  62  restée  sans 
emploi. 

Lu  spécialité  de  cette  comptabilité  a  pour 
résultat  de  séparer  en  deux  parties  distinctes 
la  reddition  ne  ces  compten,  d'en  compliquer 
la  vérificutiun  pour  les  Chambres,  et  d^  sous- 
traire une  partie  de  cette  comptabilité  au  con 
trAte  de  la  Cour  des  comptes. 

La  commission  appelée  à  apprécier  les  in- 
convénients de  celte  spcciaiite,  a  étudié  les 
faits  accomplis  en  1S33  et  le  mode  de  compta- 
bilité actuellement  suivi,  elle  n'hésite  pas  à 
reproduire  le  vœu  déji^  exprimé  de  soumettre 
la  comptabilité  des  haras  aux  règles  générales 
de  notre  régime  finnncicr. 

Les  recettes  en  effet  procèdent,  ou  des  fonds 
Bubventionnels  fournis  par  le  budget,  ou  des 
produits  accidentels  tels  que  le  pnx  de  vente 
des  chevaux,  des  fumiers,  la  prime  pour  la 
monte,  «te.,  on  des  produits  d^  In  régie  des 
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domaines.  Pas  de  difficulté  sur  ïes  prix  i 
vente  defl  chevaux  et  des  fumiers,  puisque  I 
ventes  ont   lieu   généralement  aux  encher 


(Ij  n«t  «xr«<l-iit  provi«ii!  priiiripxInrrRal  du  rnlîqnat 
ilu   prii   do   vriit»  il#ft  lirai  4(&biif  cmenU  suppriaiiH 


publiques  en  préBcnce  do  l'agent  de  1  admi- 
nistration de  Vcnregistrement  :  pourquoi  te 
produit  n'en  serait  il  pas  immédiatement 
versé  au  Trésor  comme  tous  autres  deiuers 
public»!  A  l'égard  des  domaines,  ils  sont 
affermé»  et  le  produit  peut,  sans  inconvénient, 
en  èlre  perçu  k  léchéance  par  les  agents  du 
Trésor.  S'ogit-il  des  forêUt  L'administration 
forestière  n'est-elle  pas  plus  spécialement 
appelée  à  régir  cette  espèce  de  bieusî  Et 
n  esfc-iï  pas  d'une  bonne  administration  de  dé- 
tacher, autant  que  possible,  les  forfils  des  éta- 
blissementa  des  haras  et  de  les  restituer  a  la 
direction  forestière  î  Quant  aux  coupes,  d  ail- 
leurs, elles  doivent  être  dans  tous  les  cas  ven- 
dues dans  left  formes  déterminées  par  la  loi. 
en  présence  d'un  ganle  forestier  ;  et  la  per- 
ception du  prix  par  le  Trésor  aura  également 
lieu  avec  facilite. 

En  dehors  de  cette  perception  il  ne  resterait 
donc  que  le  produit  do  la  monte  et  des  ré- 
coltes qui  se  consomment  en  nature.  L'Admi- 
nistration aurait  à  réduire  en  çrix  de  ferme 
tout  ce  qui  pourrait  se  prêter  à  cette  Forme 
de  gestion,  sans  danger  pour  le  service  des 
haras,  et  s'il  fallait  laisser  enfin  quelques  pro- 
duita  à  percevoir  en   réçïe,   ce tt<e   exception 

au'il  aeru  toujours  possible  de  circonîvcrire 
ans  des  limites  nsscK  étroites,  entraînerait 
peu  de  dommase,  La  commission  invite  M.  le 
ministre  à  s'occuper  de  cette  régularisation, 
et  à  rechercher  les  moyens  d'exécution  qui  lui 
permettront  d'atteindre  ce  but. 

Passons  à  l'examen  des  faite  sutx'cdus  pen 
dant  l'exercice. 

La  création,  en  1R33.  d^un  établissement,  au 
bois  de  Boulogne,  sons  la  désignation  de  dé- 
pAt  des  remontes  des  haras,  a  attiré  notre 
attention.  Votre  commission  s'esl  étonnée  que 
TAdministration  se  fût  occupée  de  créer  un 
établissement  nouveau,  moins  d'une  année 
après  la  suppression  do  neuf  dépôts,  effectuée 
6ur  la  réclamation  de  votre  commission  de 
budget  de  tP.12. 

Toutefois,  les  motifs  de  l'Administration  ont 
été  qu'il  était  utile  d'avoir  près  de  Paris  un 
dépAt  d'étalons  pour  le  service  de  la  monte, 
et  des  écuries  propres  à  recevoir  les  élalonf. 
juments  et  poulains,  venant  soit  de  l'étrangw, 
soit  de  nos  haras,  à  l'effet  do  les  soumettre  A 
l'examen  des  inspecteurs,  et  de  les  répartir 
ensuite  dans  nos  établissements.  En  consé- 
quence, elle  a,  par  acte  public  du  25  mai  1Ô33, 
loué  pour  douze  an»  au  prix  de  2,500  francs 
par  an,  payable  par  moitié  de  six  en  six  mois. 
un  espace  de  terrain  près  du  bois  de  Bou- 
logne. C'est  là  qu'elle  a  construit  le  dépôt. 
Los  frais  de  cette  construction  se  sont  élevé.", 
en  1833.  à  ^5,62S  [r.  75.  Et.  d'après  les  docu 
menls  fournis  par  le  ministre,  la  continuation 
de  cotte  conelructîoo  n  coûté,  en  lft34,  la 
somme  de  31,591  fr.  11,  et  en  1^35,  oello  de 
1.038  francs.  En  tout,  89.057  fr.  8R.  outre  le 

Srix  annuel  du  loyer,  et  les  frai.t  d'entretien 
e  rétiMisBement.  Rpmarqunns  qu'aux  terroea 
du  bail  k  lover,  le  preneur  (le  ministre)  <  i>our 
construire  les  locaux  nécessaires  à  eut.  éta- 
Widspmenl,  s'est  engagé  à  laisser,  à  l'expira- 
tion du  bail,  au  propriétaire  du  terrain,  toutes 
les  constructions  qui  y  auront  été  établies  par 
la  preneur,  en  remboursani  seulement  à  ce 
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dentier  la  valeur  des  matériaux  considérés 
comme  démolition,  ou.  au  choix  de  bailleur, 
à  enlever  ces  con&tructions  et  à  rendre  la 
place  nette  à  leurs   frais. 

I  L'acte  renferme  en  faveur  du  preneur,  le 
droit  de  ae  rendre  acquéreur  du  terrain  loué 
sur  le  prix  qui  en  lierait  fixé  par  expertH, 
lequel  prix,  ca  aucun  caa,  ne  jjoiirruit  tira 
ùxé  au  dcsbous  du  fiO  CrancB  la  toi»c.  ■ 

Voici  mnintenuiit  les  résultats  obteuuu  ;  ils 
sont  officiels.  Le  dépôt  a  entretenu  en 
moyenne,  d'après  le  nombre  des  journées, 
«n  1833,  trois  chevaux,  en  1331  douze,  en  183& 
quatorze. 

Examinée  sous  le  point  de  vue  de  son  utilité 
administrative,  cette  création  a  soulevé  des 
doulc!)  sérieux  nu  sein  de  votre  commission. 
Le  petit  uombre  d'étalons  qu'on  y  a  placés, 
pendant  le  temps  de  la  moule,  preuve  assez 
que  ce  n'est  pas  là  le  but  réel  de  l'étiiblisKc- 
ment.  Le  désir  d'avoir,  à  la  proximités  de 
Paria,  un  local  propre  à  y  eatretenirj  sous  les 
jeux  des  inspecteurs  et  de  l'Adminmlrntion, 
des  sujets  distln^cués,  voilà  le  but  véritable  ; 
mais  alors,  l'utilité  de  cette  dépense  est^IIe 
bien  justifiée  1 

A  ne  considérer  l'opération  que  so\xb  le  rap- 
port financier,  il  est  également  difficile  d'en 
trouver  la  juBtitcation.  Les  Chambres  surtout 
ont  droit  de  se  plaindre  de  ce  que,  après  le 
vote  de  lâ32,  l'Administration  ait  ainsi  engage 
l'Etat  dans  une  déneuse  aussi  considérable, 
sans  en  avoir  préalablement  exposé  tes  motifs 
au  budget.  Le  service  n'était  pas  en  souf- 
france, aucun  motif  d^urf^enoe  ne  paraissait 
autoriser  sanii  crédit  spécial  la  création  do  cet 
établissement. 

Ce  fait  est  une  preuve  nouvelle  du  Janger 
de  luaiutenir  a.  l'administnition  des  li.-iras  la 
spdoMlité  de  ses  recettes.  Si  cette  npr^ciaJité 
a  eût  pas  existé,  l'Administration  n'eût  pas  eu 
le  droit  de  retirer  le  prix  de  toutes  les  valeurs 
dépendantes  des  neuf  établissements  suppri- 
mes en  I83S.  et  de  les  appliquer  à  cette  desti- 
nation nouvelle;  ces  créaits  eussent  été  limités 
à  la  mesure  de  ses  besoins,  et  probable- 
ment elle  n'eût  pas  élevé  sur  un  local,  qu'elle 
n©  détient  qu'à  titre  précaire,  et  pour  douze 
taUj  des  constructions  qui  dépassent  aujour- 
d'hui 90,000  francs. 

Une  somme  de  439.778  fr.  BI  a  été  employée 
on  achat  de  chevaux,  juments  et  poulains 
pour  les  haras  cl  députa.  La  commission,  pour 
apprécier  cette  dépende,  aurait  voulu  que  les 
comptas  fissent  connaître,  par  notes  som- 
maires, le  nombre  de  ehcvHux  achetés,  les 
prix  moyens,  le  moirvement  de  In  population 
des  haras,  telles  que  les  entrées  résultant  des 
achats  et  des  naissances,  la  sortie  ré!<iiltaal 
des  décëa  et  des  ventes.  Des  renseiftnemeatB 
analogues  sont  en  générni  fom-nis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nu  chapitre  des  remontes  : 
ils  sont  ^opres  à  faire  apprécier  les  résultats 
de  la  dépense. 

On  voit  qu'une  somme  de  fj^.l  13  francs  a  été 
répartie  on  primes  pour  services  do  350  éta- 
lons approuvés.  Ce  système  a  l'avantafie  de 
multiplier  les  moyens  de  reproduction  des 
bonnes  rac<>a. 

86,780  francs  ont  été  distribués,  à  titre 
d'oncDurniçcement  à  l'éducation  des  chevaux  et 
aux  propriétaires  de  juments  présumées,  eat-il 
dit,  de  race  pure.  IvRr  prix  des  rourscs  ont 
abftorbé  &D,UOO  francs  ;  enfin  une  somme  de 


S.tXK)  francs,  donnée  h.  titre  de  subTentiom,  ii 
l'école  d'équitation  de  Rennes,  n'a  pas  paru 
remplir  la  destination  que  devaient  rece- 
voir les  fonds  alloués  au  service  des  haras. 
Les  comptes  établissent  une  population 
moyenne  de  1,299,  et  une  dépense  moyenne 
de  1,179,002  francs  ;  uiaîs  on  ne  comprend 
dans  cette  somme  ai  traitements,  ni  gages,  ni 
valeur  des  récoltes  consommées  en  nature,  et 
ces  éléments  modifient  le  prix  de  re\ient  de 
la  journée  d'entretien  des  étalons. 

Ohapitbb  XXIII,  §  1".  —  Eeolf*  isfl/rinairw. 

La  spécialité  des  recettes  des  écoles  vétéri- 
naires a  été  également  maintenue  jusqu'à  ce 
jour,  et  ce  maintien  fait  le  sujet  des  justes 
critiques  de  la  Cour  des  comptes.  Les  motifs 
exposés  dans  le  chapitre  XXII  pour  abolir 
la  spécialité  des  haras,  s'appliquent  avec  ta 
même  force  contre  celle  des  écoles  vétéri- 
naires. Ces  écoles  sont  au  nombre  de  trois,  et 
ont  leur  siège  à  Alfort,  il  Lyon,  à  Toulouse. 

Le  crédit  qui  leur  ouvert,  ainsi  qu'aux  ber^ 
geries  royale»,  se  trouve  confondu  avec  celui 
voté  fiour  encouragement  à  l'agriculture. 

Le  mode  de  répartition  de  ces  deux  espèces 
de  crédit  est  soumis  h  des  conditions  qu]  doi- 
vent engager  t'Admluistration  à  séparer  dans 
des  chapitres  distincts  des  services  d'une  na- 
ture si  différente. 

Le  budget  avait  établi  ses  prévisions  sur  une 
dépense  totale  de  ^79,1)00  francs,  à  laquelle  il 
devait  Être  pourvu  par  des  recettes  spéciales 
qu'on  évaluait  à  30,000  francs,  et  par  une  allo- 
cation de  349,000  francs.  Voici  comment  les 
faits  se  sont  accomplis  ■■  les  recettes  spé- 
ciales, au  lieu  de  30,000  francs,  oat  produit 
209,643  fr.  0&  ;  l'Etat  a  fourni  ^5-1,835  fr.  89 
au  lieu  de  249.(WW  francs  ;  ce  qui  a  porté  les 
recettes  totales  a.  464, 47S  fr,  34. 

L'instruction  a  été  donnée  à  508  élèves, 
N'ous  aurions  désiré  connaître  combien,  sur  re 
nombre  en  étaient  sortis  de  l'école,  à  ta  fin  de 
Fannée,  pourvus  de  leur  diplômp  :  de  pem- 
blables  renseignements  sont  îles  compléments 
nécessaires  des  faits  financiers,  et  ser^'ent  à 
constater  le  degré  d'utilité  du  service  doté. 

§  2.  —  Berqeri'^g  rcyoî«. 

Le  compte  spécial  des  bergeries  royales 
de  Perpignan  et  de  Rorthey  (Vosges),  pré- 
sente une  recette  de  25,213  tr.  C5,  y  compris 
4,170  fr.  6-1  de  subvention  accordée  à  Rorthey, 
et  non  prévu  au  budget.  La  totalité  île  la  dé- 
pense s'est  élevée  à  23,925  fr.  33.  Perpignan 
a  aussi  présenté  un  excédent  de  recette  de 
1,289  francs. 

Le  budget  a  encore  supporté  un  traitement 
de  5,000  francs  pour  l'iuspecteur  général,  en 
Borte  que  le  service  e^t  loin  de  suffire  par  ses 
reootteajproprcs  li  ses  dépeuses.  Le  troupeau 
de  Perpignan  comptait  560  animaux  entrete- 
nus, Rorthev  221. 

Du  reste  le  compte  devait  comprendre  en 
recette  et  en  dépense  l'évaluation  des  récoltes 
produites  par  les  domaines  dépendants  des 
établissements  et  consommées  dans  les  ber- 
geries, et  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  La 
somme  de  97,£0S  fr.  41  a  été  distribuée  par  le 
ministre  à  titre  de  subvention  et  de  prime 
d'encouragement  ii  des  institutions  agrono- 
miques, à   des  comices   d'agriculture,   à  des 
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agrkulteiirs,  à  des  ouvriers  mécflniciena  ;  de 
ce  nonibre  est  Grange,  inventeur  d'une  char- 
rue ;  ii  a  reçu  une  prime  de  3,000  francs. 

OUAFITRE  XXIV.  —  Cotitmeree  et  maniifattures. 

Le  crédit  do  380,00rj  francs  ouvert  aux  l'om- 
mertt  et  tuanufactuns  a  reçu  la  destination  que 
lui  avait  assigné  le  budget  en  faveur  du  Con- 
sen'atoire  des  orta  et  métiers  et  des  écoles 
des  arts  et  métiers  ëlablien  h  Ch&lons  et  à 
Angers.  G5.000  francs  alloués  au  Conserva- 
toire ont  été  absorbés  par  fcb  dépenses 
de  personnel  et  de  matériel  seulement  ;  car 
vous  n'avez  pas  oublié  qu'il  est  pourvu  à  l'en- 
tretien des  liâiimenta  du  Conservatoire  sur 
les  fonds  du  chapitre  XV  et  que  cette  dépenfie 
a  prélevé  sur  ces  fonds,  en  1833,  -10,380  francs. 

11  est  de  notre  devoir  d'appeler  l'attention 
du  ministre  sur  une  décision  ministérielle 
pnse  le  7  juillet  1821  et  qui  a  senj  depuis  lors 
d  interprétaiion  à  l'article  137  de  la  loi  du 
S5  mars  181V,  eu  matière  de  cumul  de  traite- 
ment. La  Cour  des  comptes  réclame  l'appli- 
cation rigoureuse  de  la  loi  du  2^  avril  1816 
(78)  que  celle  de  1817  narait  n'avoir  point 
HbroBée,  et  contre  laquelle  une  dériBion  mi- 
nistérjelle  doit  être  sans  effet. 

i  It.  —  Scote  dfi  AH4  et  Métia-i. 

Le  même  chapitre  24  renferme  l'omploi  des 
crédits  ouverts  aux  écoles  de  Ch&lans  et 
d  Angers.  Les  315,0000  francs  dont  elles  ont 
été  créditées  en  accroissement  de  leurs  re 
cettes  spéciales  n'ont  point  été  dépassés. 
Mais  la  commission  regrette  que  le  ministre 
naît  fourni  aucun  document  propre  à  faire 
connaître  la  quotité  et  l'origine  de  ces  re- 
cettes spéciales,  ainsi  que  le  détail  des  dé- 
penses auxquelles  leurs  produits  ont  été 
appliciués.  Cette  omision  ne  doit  pas  se  re- 
nouveler dans  les  comptes  de  1835. 

Le  ministre  a  publié  un  tableau  présentant 
le  mouvement  des  fabrications  et  travaux 
des  deux  écoles  pendant  1&34.  La  somme 
d  ouvrages  a  été  évaluée  pour  Châlons  h 
67,606  fr.  75,  pour  Angers  à  45.406  fr.  10.  Une 
noie  digne  d'intérêt  constate  In  situation 
actuelle  de  tous  les  élèves  sortis  de  l'une  et 
de  l'autre  école  à  la  6n  de  1833.  î.*  taux  des 
émoluments  qu'ils  gagnent  y  est  indiqué.  La 
plupart  occupent  tïans  nos  manufactures  et 
"Of  atelip"  des  emplois  qui  ne  s'accordent 
qu  a  l'aptitude  justifiée. 


Chapitres  KXV.  XLI.  - 
aanitaiiTs. 


lHabliMtmfnts 


Des  mesures  de  précaution  contre  le  cho- 
léra ont  motivé,  en  1833,  l'allocation  d'une 
somme  de  OO.OOO  francs  sur  laquelle  il  y  a  eu 
un  excédant  de  6R  francs  ;  les  dépenses  ont 
eu  lieu  dans  les  départements  menacés,  les 
Basses-Pprrénéos.  le  Morbihan,  etc.  Sur  le 
report  d  un  crédit  spécial  de  841,416  francs, 
ouvert  pour  la  même  cause  en  1832,  U  n'a  été 
fait  emploi  que  de  S9.679  francs  ;  U  y  aura  à 
annuler  sur  ce  crédit  811,767  francs. 

Chapitre  XXVI.  —  XnenmgemenU  aux  pèrha 

marifima. 

La  formation  de  nos  hommes  de  mer,  par 
U  fréquentation  des  mers  périOeases,  tel  a 


été  le  but  que  la  législation  s'est  proposa  _ 
d'atteindre,  par  la  création  de  primes  d'en 
couraçement,  pour  les  pêches  maritimes. 
Combiner  la  plus  haute  excitation  do  cette 
industrie  chez  nos  marins,  avec  les  conditions 
les  moins  onéreuses  au  Tré.Hor.  telle  était  la 
tâche  qu'on  devait  se  proposer,  et  qu'on  ne 
pouvait  espérer  d'atteindre  d'un  premier 
>et.  Nos  essais  ont  été  coûteux.  La  loi  de  1839. 
a  cherché  à  en  corriger  le  danger,  par  rabais- 
sement du  trait  :  les  résultats  de  1833.  com- 
parés à  ceux  de  1832,  prouvent  qu'il  y  a  eu 
avantage  pour  le  Trésor,  sans  perturbation, 
pour  cette  branche  industrielle,  à  marcher 
dans  la  voie  de  réduction  des  primes.  Ces 
faits  sont  graves  et  doivent  arrêter  l'attention 
des  Chambres. 

Le  crédit  primitif  n'avait  été  que  de  3  mil- 
lions. La  loi  du  §7  mars  1834  a  doté  ce  service 
d'un  crédit  supplémentaire  de  500,000  francs 
presque  exclusivement  absorbé  par  les  primes 
pour  la  pêche  à  la  baleine.  L  extension  de 
cette  pêche  en  1933,  a  dépassé  toute  prévi 
sion  :  aussi,  le  ministre  n'a  eu  en  excédant, 
sur  celte  dernière  allocation,  que  6S,G6S  fr. 

Chapitre  XXVII.  —  Poids  et  mrtvrtt.     f 

Nous  ne  ferons  aucune  critique  sur  la  con- 
fection de  ce  chapitre  telle  qu'elle  apparaît 
dans  les  comptes  de  1833,  parce  qae  nouo 
avions  remarqué  dans  le  budget  de  1837.  des 
modifications  qui  l'améliorent,  et  dont  noui 
avions  signalé  le  besoin  dans  notre  précédent 
rapport.  On  a  détaché  de  ce  chapitre  les  tr« 
tements  des  employés  au  bureau  central, 
pour  les  réunir  avec  raison  au  chapitre  I*. 
Les  frais  de  confection  de  rôle  et  accessoires 
ont  été  transportés  à  bon  droit  au  ministère 
des  financent  ;  les  autres  dépenses  ont  été 
mieux  classées  qu'elles  ne  le  sont  encore  dans 
les  comptes  de  1833.  Sur  un  crédit  de 
700,000  francs,  ce  service  offre  un  excédent  k_ 
annuler  de  67,480  fr.  77. 


Chapitrr  XXVIÏI.   —  Siahlisaemmts 
de  bienfaiâana. 
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L'institution  des  Jeunes-Aveugles,  celle 
des  Sourd  Muets,  l'hospice  des  Quinze- 
Vingts,  celui  de  Chnrenton.  sont  annuelle- 
ment dans  le  budget  l'objet  de  la  munificence 
nationale.  Le  crédit  était,  en  ia.'ï3,  de 
475.000  francs  dont  974  francs  seulement  n'ont 
pas  été  dépensés. 

Nous  aurions  appelé  la  sollicitude  du  gou- 
vernement sur  rinstitution  des  Jeunet- 
Avougles,  à  l'effet  de  pourvoir  cet  étftbliasfr- 
ment  d'un  local  convenable,  si  nous  n'aviona 
trouvé,  dans  les  propositions  de  1837,  la  de- 
mande d'un  crédit  destiné  à  commencer  cet 
utile  et  urgent  travail. 

Le  fond<a:  de  secours  porté  à  ."îSfi.OOO  francs. 
a  été  distribué  à  des  maisons  d'éducation,  df 
bienfaisance,  à  des  hospices,  à  des  partlcn* 
liera  :  pour  quelques  départements,  fet  tllo- 
cations  ont  été  plus  fortes,  les  Bouches-dn- 
Rhône  ont  reçu  9.000  francs  ;  le  Gers. 
11,400  francs  ;  Lyon.  10,000  francs,  etc. 


ORApmtm  ZXIX.  —  Sfcovn  aux  coImm 

tk  Saint -VotHinçue,  etc. 

La  somme  répartie  aux  colons,  k  titre  de 
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secours  en  ISSjS,  ne  présente  tju'une  diffé- 
rence bien  minime,  avec  celle  dépensée  pour 
même  caime  en  1^1)2  ;  092  tr,  69  rut 
993,3^13  fr.  61.  En  tout,  7,486  fr.  31  de  réduc- 
tion sur  l'allocation  annuelle  d'un  milliini.  Il 
sembEait  que  les  mesures  priées  par  l'admi- 
nistration, pour  arrêter  définitivement  le 
tableau  des  parties  preu&ntes.  et  interdire 
toute  admission  nouvelle,  eût  dû  produire  de 
plus  notables  réductions.  Mais  le  ministre  a 
signalé  les  causes  diverses  qui  en  ont  sus- 
pendu le  coure,  telles  que  la  nécessité  de  ne 
point  donner  irefFet  rétroactif  à  la  décisinn 
du  13  janvier  IS31,  l'obligation  d'admettre  les 
chefs  de  famille,  dont  les  droits,  reconnus 
bien  avant  1S31,  n'avaient  pu  avoir  de  l'effica- 
cité qu'u-u  fur  et  à  mesure  des  extinctions, 
ainsi  que  les  fila  de  colons  appartenant  à  la 
première  génération,  et  issus  d'un  mariage 
contracté  avant  l'incendie  du  Cap  (1793). 

ChapITBE  XXXII.  —  Siibvcnlion*  aux  fhéâtret. 

1,300,000  francs  ont  été  affectés  en  1833  à 
titre  de  subvention  à  cinq  théâtres  de  Paris 
et  aux  deux  cai-sees  de  pension  établies  jaour 
l'Opéra  et  pour  le  Conservatoire  de  musique. 
L'Opéra  prélève  sur  ce  fonds  T23.ft07  francs. 
Les  autres  subventions  sont  établies  dans  des 
proportions  diverses,  suivant  l'appréciation 
que  l'administration  a  faite  de  leurs  besoins 
respectifs. 

Les  subventions  théâtroleti  Houlcvenb  des 
questions  d'art,  d'économie  politique  et  de 
haute  administration  dont  la  solution  appar- 
tient plus  à  une  commission  de  budget  qu'à 
une  commission  chargée  de  la  vérification 
des  comptes. 

Chapitres   XXXIV,    XXXV.   XXXVI, 
XXXVIÎ.  — '  VéitenseA  départementale*. 

Le  compte  des  dépenses  départementales 
présente  l'emploi  des  19  centimes  addition- 
nels votés  par  la  loi  des  finances  do  1833.  Sur 
ces  centimes.  6  ont  été  centralisés  au  Trésor 
pour  pourvoir  aux  dépenses  fixes  et  com- 
munes À  plusieurs  départements,  et  13  aux 
dépenses  variable»  (y  compris  5  faisant  un 
fonds  commun  dont  le  ministre  à  la  disposi- 
tion). Ce  compte  présente  également  l'emploi 
des  ressources  éventuelles  des  départe- 
ments, ainsi  que  des  centime»  facultatifs  et 
extraordinaires  votés  par  les  conseils  géné- 
raux pour  1833  :  ces  centimes  additionnels 
offrent,  pour  cet  exercice,  un  ensemble  de 
ressources  de  C8,072.322  francs  qui  ne  peu- 
vent être  détournés  de  leur  destination  spé- 
ciale. Cependant  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi  :  nous  remarquons  qu'une  nomme  de 
3B.412  fr.  23  a  été,  contrairement  h  ce  prin- 
cipe, prise  sur  le  fonds  des  dépenses  dépar- 
tementales fixes  et  communes  pour  couvrir 
des  dépenses  d'ameublement  de  la  Cour  de 
cassation.  Ce  n'était  point  là  une  charge  dé- 
partementale ;  elle  appartenait  au  budoret-  de 
l'Etat.  Il  e-st  pourvu,  en  effet,  aux  frais  géné- 
raux de  la  Cour  de  caAsation  sur  les  fonds  du 
ministère  de  la  justice,  et  aux  frais  d'entre- 
tien des  bfttiments  sur  les  crédits  du  minis- 
tère du  commerce  :  le  fonds  départemental  ne 
pouvait  donc  en  être  chargé.  La  commission 
avait  d'abord  pensé  que  c'était  le  cas  de  faire 
réintégrer  cette  somme  dans  le  chapitre  des 


dépenses  fixes  et  communes  par  un  crédit 
complémentaire,  mais  il  lui  a  paru  suffisant 
de  faire  appel  au  principe,  et  de  demander 
que  cette  interversion  ne  se  renouvelât  plus 
a  1  avenir. 

Un  mot  encore  sur  cette  autre  somme  de 
lfi,988  francs,  dont  nous  avons  parlé  page  88, 
prélevée  sur  le  fonds  commun  des  13  cen- 
times applicables  aux  dépenees  variables  des 
départements,  pour  honoraires  aux  membres 
du  conseil  d*8  bâtiments  civils.  Ce  prélève- 
ment parait  irrégulier.  Si  ces  honoraires  sont 
dus,  c'est  au  département  qui  a  appelé  le 
concours  de  ce  conseil  à  le  rétribuer,  et  non 
aux  autres  départements  qui,  trop  peu 
riches  pour  bâtir  dans  leur  circonscription 
sont  ainsi  indirectement  appelés  à  contribuer 
par  le  fonds  commun  A  des  frais  d'architectes 
pour  des  édifices  qui  no  leur  appartiennent 
pas. 

17,303,048  francs  ont  été  dépensés  en  1833 
en  travaux  extraordinaires  sur  les  centimes 
votés  par  les  conseils  généraux  ;  le  produit 
de  ces  centimea  s'était  élevé  à  20,134,OOn  fr. 

Nous  ferons  remarquer  que  le  projet  do  loi 
propose  le  report  sur  le  budget  de  1835.  de 
859,667  francs  non  dépensés  sur  le  produit 
des  6  centimes  affectés  aux  dépenses  dépar- 
tementales fixes  et  communes.  Tel  fut  aussi 
le  mode  suivi  en  1832  ;  toutefois,  la  commis- 
sion des  comptes  pour  les  exercices  1829  et 
16311  avait  émds  l'opinion  que,  pour  les  excé- 
dents de  cette  nature,  c'était  par  annulation 
et  non  par  report  qu'il  fallait  procéder  ;  et 
tel  est  aussi  notre  opinion.  Toutefois,  nous  ne 
changerons   pas    les   résultats   admis   par   le 

Projet  de  loi.  Nous  noua  bornerons  à  inviter 
administration    à    rentrer    dans    cette    voie 
pour  l'avenir. 

Chapitkb  XXXVIII.  —  Sfcmus  spéciaux. 

La  loi  de  finances  a  affecté  pour  1833  un 
centime  additionnel  prélevé  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  et  centralisé  au 
Trésor.  C'est  au  ministre  qu'est  dévolue  l'obli- 
gation de  le  répartir  en  secours  pour  pertes 
en  cas  de  grêle,  inondations,  incendies, 
épizootîes  et  autres  cas  fortuits  ou  motJvés 
par  divers  accidents.  Ce  crédit  a  été  de 
1,900,400  francs,  y  compris  21,997  francs  re- 
porté» de  1832  ;  et  la  dépense  s'est  élevée  pen- 
dant l'exercice  à  1,880,743  fr.  61.  Le  ministre 
annonce  qu'il  transporte  à  l'exercice  de  1835, 
l'excédent  arrivant  à  28,662,049  francs. 

Mais  il  résulte  du  tableau  produit  page  538 
des  comptes,  que  cet  excédant  a  été  égale- 
ment attribué  à  des  parties  prenantes  dont 
les  droits  constatés  n'étaient  point  encore 
payés  à  la  clôture  de  l'exercice,  en  sorte  que, 
dans  la  réalité,  cette  somme  transportée  est 
déjà  engagée. 

Des  documents  établissent  que  les  pertes 
de  1833  ont  été  évaluées  à  54,011.016  francs,  et 
font  connaître  par  départ^^ment  le  tableau 
de  la  répartition  de  l'allocation.  Votre  com- 
niission  appelle  toute  la  sollicitude  du  mi- 
nistre pour  qu'il  ne  donne  pas  trop  d'exten- 
sion k  la  portion  de  ce  crédit  affec'ée  à  la 
troisième  catégorie  des  aee'ukvta,  dite  des 
netfiUTi  tihrrx.  Le  contrôle  créé  pour  constater 
les  pertes  résultant  des  incendies,  des  épi^oo- 
ties,  de  la  grêle  et  des  inondations  comprises 
dans  les  deux  premières  catégories,  ne  peut 
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plus  s'exercer  «ur  les  faits  compris  dans  cette 
troistènic  partie,  et  le  produit  de  ce  centime 
pourrait  être  ainsi  détourné  de  sa  principale 
destination.  Or  cette  destination,  Jl  faut 
bien  le  retenir,  n'a  pas  ét^  de  subvenir  aiix 
insuffiiaoces  du  fonds  ouvert  dans  le  cha 
pitre  X  aux  tfcmrA  tjén^ravj'  pontrft  toute 
flspèce  d'infortimes  ;  maîfi  do  eréor  un  fonds 
d'asenrance  mutuelle  entre  les  départements 
pour  faire  diaparattre  ou  du  moins  pour  atté- 
nuer, par  une  équitable  répartition  de  ce  cen- 
time, la  perturbation  que  ces  sinistres  jettent 
aur  les  agents  dv.  la  production  et  par  contié- 
quent  dcTîmp6t  même. 

Chapithe  SLV.  —  Tmi-atac  d'utilité 

Cffniiiiunalf. 

C'est,  ici  le  lieu  de  rappeler  l'emploi  d'un 
crédit  ouvert  pour  fournir  des  subventions 
aux  travaux  dintorcl  communal.  Le  crédit, 
reporté  était  de  1 ,083,8^1  francs  :  on  a  dépensé 
638,513  francs.  Un  tableau  spécial  représente 

Sttr  département  la  décomposition  de  cette 
épense. 

O^APiTEK  XLVIII.  —  Fitea  de  J\tiikt. 

Un  crédit  de  580,000  francs  a  été  accordé 
au  minial^re  du  commerce  par  la  loi  du 
^  mars  1834,  pour  la  commémoration  des 
journées  do  juillet  lfl30.  Il  a  été  justifié  d'une 
dépense  de  578,226  imputable  sur  ce  crédit,  et 
la  Ville  de  Paris  a  fourni,  eu  outre,  une  somme 
de  2^0,000  francs. 

Nous  nous  appesantirons  peu  sur  cette 
dépense.  On  sait  que  des  marcliés  d'urgence 
ont  été  faits  avec  la  plupart  des  entrepre- 
neurs ou  des  fournisseurs  dont  le  concours  a 
été  réclamé  pour  donner  b.  ces  fêtes  tout 
Véelat  dont  on  pouvait  les  entourer.  L'inau- 
guration de  la  statue  de  Napoléon  sur  la 
Btatue  de  la  place  Vendûme,  inauguration 
prescrite  par  une  ordûnnancc  royale  sur  la 
proposition  de  M.  Casimir  Périer-  y  figure 
pour  27.252  francR.  Les  orchestre  et  concerts 
au  jardin  d'-a  Tuileries  pniir  01,37.^  fr.  67  les 
joutes  sur  l'eau,  le  vaisseau  ta  Vilk  tk  ParÏA 
pour  133.873  francs.  Des  firalificatiors  aux 
employés  ciiHrKés  du  détail  dos  fêtes  y  parais- 
sent pour  8,050  francs. 

La  Chambre,  en  allouant  en  1834.  après  la 
dépende  effectuée,  le  crédit  nécessaire  pour 
l'acquitter  a  déjà  par  l'organe  de  sa  commia- 
aion  exprimé  les  repcrets  de  ce  que  la  préci- 
pitation apportée  à.  la  préparation  et  à 
rexéeulion  des  fétea  avait  entr.TÎné  à  diverses 
dépenses  qu'on  aua-ait  pu  éviter  ou  atténuer. 

Chapitre  XLIX.  —  Brevefn  d'invention. 

Les  brevets  d'invention  furmaient  encore 
en  1833  une  spécialité  placée  dons  les  attribu- 
tions du  ministre  du  commerce,  qui  a  rendu 
compte  pour  cet  exercice  de  la  recette  et  de 
la  dépense, 

333  brevets  principaux,  131  brevets  de  per- 
fectionnement ont  produit  245,588  francs.  La 
vente  des  descriptions  et  du  catalogue  des 
brevets  a  produit  2.347  fr.  90  et  ces  recettes 
additionnées  aux  excédant*  des  années  pré- 
cédentes, ont  élevé  la  recette  totale  à 
766,(ww>  fr.  3ft.  La  dépense  s'est  élovéo  a 
326,913   fr.    82. 
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Conformément  à   la  loi  de  1791,  eelte 
pense  s'applique  à  la  publication  du  deiixièl 
volume  des  brevets  et  suit*  du  catAlngue,  af 
frais  de  délivrance  des  brevets,  à  l'encoura- 

f;ement  de  l'industrie.  M.  le  ministre  a  pré- 
evé  sur  ce  fonds,  en  1833.  les  frais  de  traduc- 
tion et  d'édition  de  la  statistique  anglaÎBB 
^,592  francs,  les  frais  d'un  voya^'e  dans  l'ia* 
têrèt  de  l'industrie  6,945  francs,  enfin,  Ie« 
frais  d'étabKiisement  de  machines  k  vapenr 
dans  les  écoles  d'arts  et  métiers,  etc.,  axâ- 
vant  à  93,906  franos. 


MIMSTKUE  DE  LA  GUERRE 
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L'effectif  de  l'année  est  la  ba«e  priocipi 
des  prévisions  du  bud^f^t  de  ce  département, 
et  de  la  justiâcation  de  ses  dépenses. 

Cet  effectif,  déduction  faite  des  incomplets 
prévus,  était  calculé  sur  une  force  moyem» 
de  401, S05  hommes.  La  moyenne  de  l'effectif 
pendant  l'ajinée,  calculée  à  386,238  francs,  est 
restée  de  15,567  hommes  au-dessoua  des  pré- 
visions. 

T.e  nombre  des  chevaux,  prévu  pour   1S33. 
était  de  93,910.   L'effectif  réalisé,   a   eu 
moins  I6,02S  chevaux. 
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Cette  réduction  de  l'effectif  a  produit 
diminution  dans  la  dépense  ;  mais  des  faîte 
tiiirvcuus  f>endant  l'exercice  même  ont  réclamé 
des  crédits  extraordinaires,  et  ont  accru  Im 
charges  du  miniâtcre  do  la  guerre.  Voici  le 
rcHumé  de«  crédits  alloués  et  dépensés  par  ce 
département. 

t.a  loi  de  finances  avait  alloué  un    cré 
de 3(i5>J7,288fr. 

Mais  la  lui  du  27  mars  1834, 
l'avant  réJuit  de 5,Of«,01KI 
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l'a  ramené  A 30f  1,104,888  fr. 

La  même  loi  de  18.31,  a  ap- 
pnrté  un  supplément  de 56,000 

El  en  ci^diia  extraordinai- 
ros  pour  services  non  prôvns 
au  b iidgel Il ,050,< 


Total  des  crédits  législatifs.  9Il,57M,28ftfp. 

Les  droits  constatés  au  nro- 
Ht  des  créan-itors  de  l'Etat 
sont  de  301,H8lVia7  franchi. 

La  dépense  payée  a  été  dd  aiNl,9Hl,<^2 


Excédent  de  crédit I0,58»,225 

II  faut  annuler,  savoir  : 

Définitivomenl  les  crédits 
imn  consommes  par  Ifa  iIAp^n- 
ses 'J,83l,H4:>'iir 

Les  crédits  re- 
présentant  les 
restants  à  payer 
«jui  seront  impu- 
lôf  sur  l'exercice 
courant !H>5,I68  7G) 

Loscrôdit-scomplôincntoires 
h  accorder  sont  Je 


160,»»: 


.Somme  égale 


10.589,2•^:>fr.^9 


Les 
notamment 

extraordi 


services  non  prévus  au  budget  ont  ét^ 
ment,  l'armée  du  Nord,  les  Ramifion 
rdinnires  de  l'Ouest  et  du  Midi,   le 
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Pdivisinna  d'ohs^nration  des  Pyréoécs,  Àacùne, 
Bougie,  Iar  cAmpa  d'instruction,  etc. 

CuAFITREâ  1  et  II.  —  AJmÎM^raiùiti  c£atT(de. 

Le  personnel  d^  rudininislralion  centraJe 
avait  reçu  un  crédit  do  l,4d5,000  francB.  La 
dépense  portée  à  ce  chapitre  s'est  élevée  à 
l,4fr1,04O  fr.  26. 

Il  y  a  donc  un  excédent  de  crédit  de 
960  fr.  74. 

TouteCoùr  l'exomeu  des  comptes  a  conduit 
votre  comnii!>siDn  îi  penser  que  diverses  dé 
penses  payée»  mir  d'autres  chapitrées  apparte- 
naient  plus  spécialement  à  ce  service. 

Ces  interventions,  contraires  au  principe  de 
la  spécialité,  font  ubslaole  à  ce  que  la  dépense 
de  chatiuo  scrvic-o  soit  exattemcut  connuo, 
Nous  tiignalons  à  l'uttcutiou  de  M.  le  ministre, 
les  paiements  oi-après  qui  nous  puraisseul 
s'écarter  de  cette  regte. 

Traitement  d'un  archiviste  nttarlié  a\ix 
bureaux,  payé  sur  le  chapitre  X,  l,10ii  frHnes. 
Traitement  d'un  expert  écrivRJn  attaché  an 
ministère,  payé  ;iu  chapitre  Vil,  3,000  francs. 
Au  chapiire  II,  salaires  d'hommes  de  peine, 
3,680  fr.  60,  Nous  citerons  encore  une  somino 
de  11,010  francs,  payée  à  litre  d'indemnités 
à  des  officiers  en  retraite  et  à  dea  employés 
auxiliaires,  pour  (ravaux  Bpécinux  nu  dépôt 
de  la  Kucrra,  et  celle  de  2,300  francs  pour 
salaires  d'hommes  de  peine  employés  au 
même  dépôt,  (juon  voit  figurer  nu  cnapitrcll, 
et  qui  constituaient  un  accrotsKemenl  de 
dépenses  du  personnel  de  l'administrât  ion 
centrale. 

Ce  chapitre  a  supporté  trois  traiu^ments 
de  Rous-directeur*  quon  n'avait  point  prévus 
au  budget.  On  y  a  pourvu  par  des  reviremonft 
intérieurs  et  par  la  su  pj  ires  si  on  de  quatre 
employés.  Toutefois,  l'urgence  de  la  création 
do  ces  souB-dirocteurs  et  de  quelques  antres 
emplois  supérieurs  dans  les  bureaux  do  la 
guerre  pendant  le  courant  de  18.13,  paraît  peu 
motivée  quand  on  se  rappelle  que  les  bureaux 
ont  suffi  aux  exigences  du  service  bien  autre- 
ment actif  den  années  IB30,  1831  et  1B32. 

La  commission  a  eu  en  communication  le 
développement  de  la  dépense  de   18,886  fr., 

f>our  indemnités,  secours  et  gratÏBcations  ; 
06  indcojiutés  sont  des  traîteroents  accordés 
pour  service  temporaire  :  le  tarif  des  cratifi- 
cabions  s'est  maintenu  dans  les  limit.«8  de 
60  À  300  franco.  Lc«  secnurs  ont  été  distribués 
d'après  la  raêmi?  base.  Mais  à  partir  du  budget 
de  1835  les  secours  sont  transportés  k  un 
autre  chapitre  avec  un  crédit  spécial,  et  cette 
classificatioa  nouvelle  est  préférable. 

Chapitre  U.  —  3faWrjW. 

La  dépense  de  matériel  de  l'admintstratioD 
centrale  s'est  élevée  à  663,871  francs.  L'exoé- 
dant  de  crédit  oat  de  12.138  fr.  82. 

Le  chapitre  comprenait  alors  outra  les  four- 
nitures générjiles.  l'entretien  des  bâtiments, 
le  matériel  de  dépôt  de  la  guerre  et  de  la 
ca.rt«  de  France.  Nous  avons  signalé  quelques 
emprunts  faits  à  ce  chapitre  par  le  précédent, 
et  nous  avons  remarqué  au  chapitre  VI  (*•?*), 
*«<^'^Hit  de  VhnhiUrmtnt  subvenir  en  1833  à  une 
dépense  de  19.340  francs  pour  abonnement  au 
journal  militaire,  et  indemnité  à  un  employé 
attaché  à  cette  publication,  tandis  que  cette 


dépense  devait  plus  naturelleraeot  se  ratta- 
cher au  chapitre  II  ;  le  budget  de  i»37  a  rec- 
tifié cet  étAt  de  chose»  irréguiier.  D'ancieunes 
souscriptions  aux  bibliothèques  latines,  aux 
vioa  de  Plutarque,  etc.,  etc.,  prélèvent 
l,ù33  francs  et  divers  exemplaires  sont  encore 
en  dépôt  au  minisière. 

I>a  confection  de  !a  nouvelle  carte  de 
France,  outre  le  traitement  des  officiers  de 
1  état-major,  porté  au  chapitre  III.  a  coûté 
Iî)3,839  francs.  Sur  une  somme  de  10,803 
qui  se  distribue  sous  titre  d'indemnité,  de 
frais  de  surveillance,  de  direction  de  tra- 
vaux, etc.,  on  voit  des  gratifications  de 
■-MO0  francs  pour  trois  emplois  supérieurs. 
Depuis  longtcmpe  les  roniniisbions  du  budget 
ont  attaqué  le  système  des  grutilîc-ations,  et 
avec  raison,  parce  que  trop  souvent  ce  sys^ 
tome  n'a  pour  objet  que  de  dissimuler  des 
ai;c-roiBsement.s  périodiaues  de  traitement 
C  est,  en  outre,  irrégulièrement  qu'on  fait 
porter  au  matériel  cette  dépense  toute  de  per- 
sonnel. 

En  examinant  les  recettes,  nous  avons  ex- 
posé le  système  suivi  au  dépôt  de  la  guerre 
pour  la  vente  dos  cartes,  et  nous  avons  de- 
maridé  que  cette  vente  fût  à  l'avenir  confiée 
à  1  administration  des  finances. 

Chapiteb   III.  —  Stais-majort. 

l.a  loi  du  23  avril  1833  a  accordé  au  ministre 

de  la  guerre  un  crédit  de 

]5,6R-f,(XJ0ri'.  »  sur  ce  cliafiitiv,  pour  lo  service 
orilinaire  de  l'imérieur  de 
]'Arrif|ue  et  de  la  Murée,  Un 

crédit  cxtraoïdiriaire  de 

1,137,500  »  îui  a  élô  l'-gabimi-rît  nnvcptpar 
là  loi  d[i21  mars  ]8.'U  pourdi- 
vers  services  non   prévus  tu 

~= — ' budget. 

ltj,ti21,5(X)fr.  "  reitréseniont  le  crédit  total. 
I)'apnïR    lo    compte    i-ondo 
par    Je    ministre    la    dépense 
pour  sen-icc  ooi,  pi-évu  a  été 

de- i5,fi7(;i91.51 

La  dépense 
pour  s^rvico  non 
prévu  a  été  de..     I.035,7W    > 

!>;, 71 1.983      51  lfl,7U,a8rj.51 

10il,5Hfr.4ô  expriment  donc,  suivaut  le 
compte  présenti^  a  la  Chambre»  l'excédent  du 
crédit  sur  le  chapitre  III, 

Le  ministre  s'est  conformé  à  cette  prescrip- 
tion de  l'article  fi  de  la  loi  du  24  avril  1R33, 
en  rendant  un  compte  sépare  des  dépenses 
correspondantes  au  crédit  ouvert  par  la  toi 
du  27  mars  183-1. 

L'examen  du  chapitre  TII  doit  donc  se  dé- 
composer en  deux  parties,  l'une  relative  au 
service  ordinaire,  l'autre  qui  se  rapporte  an 
service  extraordinaire. 

La   tei'vke   nrdinmrn   avait  reçu    un    fi"ôdît 

àe 15,a84,QO0fr.  . 

la    dépen!>e    est   ponèo    au 

compte  pour IS,G7G,I91      51 


l't  l'excédent  de  crédit  A. . 


7,8(16  fr.  49 


Mais  ce  aerWce,  au  lieu  d'un  excédent  de 
crédit,  aurait  produit  un  excédent  de  dépenses 


I 
I 
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si  on  avait  fait  entrer  en  compte  toutes  cellee 
qui  lui  étaient  propres,  et  qui  ont  ét^  rejetcea 
8ur  d'aulreB  chapitres. 
Ainsi  la  Cour  des  comptes  fuit  remarquer 
u'on  aurait  lit  imputer  sur  le  chapitre  III 
u  budget  de  la  guerre  :  1'......     13,000  fr. 

pour    indRCinitiib    aux    officiers 
d'artilleriB    utltichés    au    dépôt 

ceutral;   2" 3,807      36 

pour  indemnités  à  des  officiers  attaches  nu 
ministère;  tandis  que  ces  dépenses  ont  été 
imputées  mal  à  propos  sur  le  chapitre  IX. 
Les  réponses  faites  par  le  ministère  de  la 
guerrfi  (page  70  des  éclaircissements)  prouvent 
que  la  justesse  des  obaen-ations  de  la  Cour 
n'est  pas  contestée. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  votre  commission  a  le- 
cherché  si  toutes  les  dépcnBca  imputées  sur 
le  crédit  extraordinaire  correspondaient  nu 
service  non  prévu  ;  elle  a  lait  remarquer  au 
ministère  de  la  guerre,  que  les  officiera  géné- 
raux, que  les.  membres  de  l'intendance  mili- 
taire, que  les  officiers  du  corps  royal  d'état- 
major  et  ceux  qui  appartiennent  aux  étals- 
majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie, 

auand  ils  sont  employés  k  un  service  extraor- 
inairo  tel  que  Tarméo  du  Nord,  l'expédition 
de  Bougie,  les  divisions  d'observations  des 
Pyrénées,  etc.,  etc.,  ne  doivent  pas  être  lon- 
sidérés  comme  susceptibles  de  recevoir  sur 
les  fonds  du  crédit  extraordinaire  la  tota- 
lité de  leurs  allocations,  parce  qu'une  par 
tie  de  ocs  allocations  se  trouve  prévue  au 
budget  oii  ils  figurent  pour  un  traitement 
d'activité,  ou  tout  au  moins  de  disponibilité. 
Ce  n'est  donc  que  la  différence  entre  ce  qu'ils 
auraient  dû  recevoir  selon  les  prévisions  du 
budget  et  ce  qu'ils  ont  réellement  reçu  en 
raisoD  de  la  situation  nouvelle  oit  ils  ont  été 
placés,  {]ui  doit  être  imputée  sur  le  crédit 
extraordinaire.  On  conçoit,  en  effet,  que  s'il 
en  était  autrement,  toute  aJlocation  de  crédit 
extraordinaire  pour  un  jt^n-mw  n<m  prfi-u  corres- 
pondrait à  une  extension  du  crcdit  extraor- 
dinaire pour  le  »TV\re  prfru  au  budget.  Le 
ministère  de  la  guerre  a  admin  cette  doctrine, 
et  noua  a  déclaré  que  c'était  selon  ces  prin- 
cipes qu'il  avait  cherché  à  imputer  les  dé- 
penses effectuées  sur  l'un  ou  l'autre  service, 
on  convenant  toutefois  qu'en  1833  il  lui  avait 
été  impossible  d'y  apporter  autant  d'exacti- 
tude qu'on  l'avait  fait  pour  les  comptes 
de  1S34,  actuellement  soumis  h  l'examen  d  une 
autre  commission. 

Afin  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  la  spé- 
cialité des  imputations  sur  les  services  ordi- 
naires et  extra  ordinal  rûs  avait  été  observée, 
votre  rommin.iion  n  dcmnndé  et  obtenu  un 
état  détaillé  des  nllncations  de  toute  nature 
faites  en  1833  aux  lieutenants  généraux  et 
maréchaux  de  camp  employés  à  l'armée  du 
Nord.  Il  est  résulté  de  l'inspection  de  cet  état 
qu'une  somme  de  52,507  fr.  46  imputable  sur 
les  fonds  du  srrn'ce  préw,  a  été  payée  à  ces 
officiers  généraux  sur  le  créait  crimordinaiTr. 
Après  avoir  constAfé  cette  irrégulière  impu 
tation,  votre  commission  a  désiré  savoir  si, 
pour  les  officiers  du  corps  royal  d'état-major, 
pour  les  officiers  des  état«  majors  particuliers 
de  l'nHilIerie  et  du  irénie.  et  pour  les  membres 
do  l'intendance  militaire  employés  à  l'armée 
du  Nord,  de  semblables  irréguIàrit<;-5  avaient 
été  commi«e&,  e*i  si  ces  faits  étaient  dans  les 


autres  services  extraordinaires,  comme  ]' 
pédition  de  Bougie,  les  garnisons  extraordi- 
naires de  l'Ouest  et  du  Midi,  les  diviiiiona 
d'ob&erv'ation  des  Pyrénées,  etc.,  etc.  M.  le 
ministre  a  îu^é  impossible  de  satisfaire  sur  ce 
point  votre  commission  ;  et  en  effet,  on  ne 
peut  disconvenir  qu'il  eût  été  fort  long  et  fort 
difficile  de  présenter  pour  tous  les  services 
non  prévus  compris  au  chapitre  III,  des  étata 
aussi  complets  que  ceux  qui  nous  ont  été 
reoûs  pour  les  officiers  généraux  employés  à 
l'armée  du  Nord,  Votre  commission  ne  peut 
donc  pas  affirmer  que  les  imputations  faites 
sur  te  crédit  extraurdinaii-e  pour  solder  les 
dépenses  du  ■"•rricf  préru  ont  dépassé  ta  somme 
de  52,507  fr.  46  ;  mais  elle  est  autorisée  à 
craindre  qu'il  n'en  soit  ainsi  ;  car  sur 
1,036,794  francs  portes  au  compte  pour  dé- 
penses du  service  non  prévu,  il  ne  lui  a  été 
remis  d'étata  dét-aillés  que  pour  la  dépense 
de  463,879  francs,  et  sur  cette  dépense  ressort 
une  fausse  imputation  de  52,507  fr.  46.  11  est 
difficile  de  croire  que  tout  se  soit  passé  aveo 
une  parfaite  exactitude  pour  les  572,005  {ranos 

3ue  nou.s  n'avons  pu  examiner,  tu  le  défaut 
e  renseignements. 

Cet  excédent  de  dépenses  sur  les  préTÎMons 
ne  peut  se  motiver  que  par  des  circonstances 
extraordinaires  qui  ont  nécessité  une  certaine 
extension  aux  services  prévus,  et  cette  exten- 
sion aurait  sans  doute  fait  l'objet  d'une  de- 
mande de  crédit,  si  la  comptabilité  du  minis- 
tère eût  été  mieux  tenue. 

Il  était  du  devoir  de  la  commission  à'ap- 
peler  l'attention  de  la  Chambre  sur  cette  gravi 
irrégularité. 

Noua  passerons  en  revue  les  divers  articl 
du  chapitre  III. 

Art.  I".  L'article  13  de  la  loi  du  21  avril  1 
proscrit  au  ministre  de  la  guerre  de  ne 
nommer,  en  temps  de  paix,  qu'un  officier 
général,  pour  trois  extinctions  dans  le  cadre 
de  fétat-major  générai  dy  l'armée,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  définitivement  par  une  loi 
sur  l'organisation  do  ce  cadre.  Le  ministre 
s'est  rigoureusement  conformé  à  cett«  pres- 
cription en  1833. 

Indépendamment  des  prescriptions  qui 
avaient  pour  but  d'obtenir  une  réduction  dans 
le  nombre  des  officiers  généraux  qui  compo- 
saient le  cadre  de  l'état-maior  général,  plu- 
sieurs réductions  furent  proposées  par  la 
commission  du  budget  de  1833,  et  consacrée» 
par  le  vote  des  Chambres.  Nous  allons  en 
rendre  compte  et  examiner  jusqu'à  quel  point 
le  ministre  s'y  est  conformé. 

Le  ministre  demandait  au  budget  les  fonds 
nécessaires  pour  entretenir  73  lieutenants 
généraux  et  13G  maréchaux  de  camp.  Votre 
commission  du  budget  proposa  de  n'alloner 
que  tes  traitements  de  Bfî  lieutenants  géné- 
raux et  de  121  maréehaux  de  camp,  en  indi- 
quant quels  emplois  pouvaient  être  sup- 
primés, et  réduisit  de  191, non  francs  (pour  ht 

huit  mois  qui  restaient  k  courir)  les  i«nnuueJB 
demandées.  Cette  réduction  fut  adoptée.  ^H 
n  y  a  eu.  en  1833,  que  flï  lieutenants  généraux 
et  12$  maréchaux  de  e.orap  employée  r>our  le 
service  ordinaire  à  l'intérieur,  en  Afrique  et 
en  Moree.  Ainsi,  pour  les  maréchaux  de  e.unp, 
la  suppression  est  restée  au-dessous  d*v  celle 
qui  était  indiquée  par  1«  Chambre,  le  ministre 
n  ayant  cm  pouvoir  supprimer  aucun  comman- 
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dément  de  subdivision  militaire  ;  mai«  pour 
les  lieutenants  généraux,  il  a  été,  comme  on 
le  voit  par  la  compnraison  des  cbiffrcB,  nu 
delà  dus  supprussiuns  deniandcea. 

Votre  coiuiuis>iioQ  du  budget  fit  ndopter  une 
seconde  réduction  de  120,(H)fi  fruiiCH  (qui  de- 
vait produire  80,000  francs  pour  huit  mois)  sur 
les  accessoires  au  traitement  Axe  des  ofAviers 
généraux  en  activité  ;  la  décision  royale  du 
30  avril  18^3  a  effectué  à  très  peu  de  chose 
près  celte  réduciion.  Knftn,  une  trnisième  ré- 
duction, devant  produire  112,000  francs  pour 
huit  moÎR,  a  été  également  votée,  et  la  com- 
mission du  budget  invitait  le  ministre,  pour 
obtenir  cette  économie,  à  réduire  le  traite- 
ment de  disponibilité  des  lieutenants  géné- 
raux à  0,UOO  francs,  et  des  maréchaux  de  camp 
à  6,000  francs,  et  le  traitement  de  réserve 
à  7,&00  francs  pour  les  lieutenants  généraux, 
et  à  ÛjOOO  francs  pour  leu  maréchaux  de  camp. 
Ces  réductions  ont  été  exactement  effectuées 
par  l'ordonnance  royale  du  29  avril  1833. 

Pour  le  corna  royal  d'état-major  et  lea  offi- 
ciers hors  cadre,  la  dépense  est  restée  au-des- 
sous des  allocations.  Sur  7,683,000  francs,  il  y 
a  un  excédent  de  93,000  francs. 

Art-  2.  —  întcnûance  militaire.  —  Le  ministre 
avait  demandé  des  allocation!!  pour  pourvoir 
au  traitement  d'activité  de  1&8  membres  de 
l'intendance.  Le  crédit  demandé  avait  été  voté 
sous  la  déduction  de  6,000  francs,  représentant 
le  traitement  de  l'intendance  militaire,  atta- 
ché jusqu'alors  au  comité  d'infanterie  et  de 
cavalerie.  Le  ministre,  au  lieu  de  supprimer 
un  intendant  militaire,  en  a  employé  deux  de 
plus,  et  a,  en  outre,  augmente  la  premi'ère 
classe  de  sou  s -intendant  de  trois,  celle  de  troî- 
nbme  de  cinq,  et  a  nommé  un  adjoint  en  ans 
du  nombre  prévn.  âiisbi,  le  crédit  de  352,725  fr. 
obtenu  pour  les  traitements  d'activité  de  l'in- 
tendance, a-t-il  été  dépassé  de  83,352  francs. 
Cette  insuffisance  a  été  couverte  par  une  ré 
duction  sur  le  crédit  de  la  solde  de  disponibi- 
lité, d'environ  55.000  francs,  et  par  un  prélève- 
ment de  37,907  francs  sur  l'allocation  portée 
pour  frais  de  bureau. 

Oea  revirements  intérieurs  de  crédits  ont 
permis  au  ministre  d'augmenter  ainsi  le 
nombre  des  emplois  d'activité  et  de  laisser 
sur  l'article  un  excédent  de  5,804  francs  ;  mais 
ces  renseignements  fourniront  aux  commis- 
sions des  budgets  le  moyen  de  mieux  apuré 
cier  lea  besoins  réels  des  services.  Les  résul- 
tats constatent  que,  malgré  raccroissemcnt  du 
personnel  en  activité,  et  de  l'augmentation 
dans  les  travaux  de  rintendance,  que  cet 
accroissement  semble  indiquer,  les  frais  de 
bureau  ont  laissé  un  excédent  de  crédit  qui  a 
servi  à  solder  les  nouveaux  agents  appelés  à 
l'activité. 

Art.  3.  —  Etai-majriT  des  plaças.  —  Le  ministre 
avait,  sur  sa  demande,  obtenu  un  crédit  de 
1,487,000  francs  pour  assurer  le  traitement  de 
729  employés  de  tout  grade.  La  dé^enic  s'est 
élevée  à  1,385,959  fr.  79  pour  traitement  de 
697  militaires  attachéi  à  ce  service  en  1833. 
L'excédent  de  crédit  a  cté  de  81.040  fr.  21. 

La  commission  du  budget  avait  émis  le  vœu 
que  le  personnel  de  l'état  major  des  places 
rentrât  promptcment  dans  les  limites  de  l'or- 
donnance du  29  mai  1329.  On  voit  que  le  mi- 
nistre est  entré  dans  cette  voie.  Le  personnel 
a  été  de-  32  au-dessous  du  chiffre  de»  prévi- 
BionS]  bien  que  l'occupation  d'un  plus  grand 

T.   Cîl. 


nombre  de  places  en  Afrique  ait  obligé  à  y 
envoyer  doux  aumôniers  et  cinq  portiers-con- 
signes au  delà  de  ce  qui  avait  été  pré\-u. 

Art.  4.  ^  Mai- major  de  lariillprif.  — L'effectif 
prévu  au  budget  était  de  1,068  officiers  et 
agents  divers  ;  l'effectif  réalisé  n'a  été.  sui- 
vant le  compte,  que  de  969  francs.  Cependant, 
le  crédit  demandé  au  budget  et  \otc  par  les 

Chambres,  n'était  que  de 2,3ii3,(XJ0fr.     > 

et  la  dépense  a  été  de 2,444,545       61 

Il  y  a  donc  eu  un  excédent  — . 

de  dépense  de 131,546  fr.  61 

Votre  commission  en  a  demandé  l'explica- 
tion; voici  ce  qui  lui  a  été  répondu  :  «  Les 
prévisions  du  budget  de  l'état-major  particu- 
lier de  l'artillerie  avaient  été  basées  sur  le 
complet  d'organisation  ;  mais  comme  ce  com- 
plet n'était  pas  atteint  à  l'époque  de  l'élablis- 
»cment  du  budget  (août  1832),  et  qu'il  pouvait; 
même  ne  pas  I  être  entièrement  dans  le  cou- 
rant do  1833,  OQ  dut  présumer  que  le  chiffre 
de  In  dépense  serait  atténué,  et  on  éleva,  en 
conséquence,  à  300^000  francs  le  montant  pré- 
sumé des  incomplets,  vacances,  congés,  etc., 
qui  n'avait  été  évalué  qu'à  120,000  francs 
pour  1832.  Ce  qui  portait  à  croire,  d'ailleurs, 
que  ce  chiffre  de  300,000  francs  serait  réalisé, 
c  est  que,  dans  la  réorganisation  que  l'on  pré- 
parait, un  nombre  considérable  d'officiers  su- 
périeurs devait  passer  de  l'état-maior  dans  lea 
troupes,  et  l'on  espérait  que  ce  passage,  a'ef- 
fectuant  dans  le  cours  de  l'année  1833,  il  en 
résulterait  une  diminution  notable  dans  la 
dépense  de  l'élat-major. 

<  -L'organisation  projetée  n'ayant  eu  lieu 
qu  à  la  fin  do  l'année,  et  les  chefs  descadron 
ayant  continué  de  faire  partie  de  Tétat-major, 
la  dépense  n'a  pu  décroître  dans  les  propor- 
tions indiquées,  et  c'est  ce  qui  explique  l'es- 
pcce  de  contradiction  qui  parait  r^ult^r  d'un 
excédent  de  120,000  francs  dans  la  dépense  ; 
tandis  que  l'effectif  présente  au  contraire  un 
incomplet  de  84  officiers,  employés  ou  gardeE. 

On  fera  remarquer  de  plus  que  cet  incom- 
plet porte  sur  les  plus  faibles  traitements  ; 
tandis  que  lea  déductions  avaient  été  basées 
sur  les  grades  élevés.  ■ 

Cette  explication  n'a  pas  paru  satisfaisante 
a  votre  _  commission  ;  une  réorganisation  se 
préparait:  elle  a  servi  de  base  aux  évaluations 
de  budget,  et  puis  cette  réorganisation  n'a  été 
effectuée  qu'à  la  fin  de  1&33.  et  les  prévisions 
du  budget  se  sont  trouvées  renversées.  Mais 
l'on  ne  donne  pas  les  motifs  qui  ont  décidé  le 
ministre  à  ajourner  cette  réorganisation. 

Art.  5.  —  Kfat-major  rf«  rjrnk.  —  Ici,  commo 
pour  l'article  précédent,  l'effectif  prévu  était 
de  924  officiers,  employés,  gardes  et  ouvriers, 
l'effectif  réel  n'a  été  que  de  S"4.  Cependant  la 

dépense  a  été  de 2.120,825  fr.  81 

tandis     que    le    crédit    voté 

n'était  que  de 2,070.000         k 

60,SS5  fr.  81 

Cette  ntigmentntion  de  dépenses,  malgré  la 
diminution  d'effectif,  provient  de  la  mise  à 
exécution  de  l'ordonnance  du  9  janvier  1833, 
en  vertu  de  laquelle  25  gardes  do  première 
classe  ont  été  nommés  gardes  principaux  du 
génie,  d'une  augmentation  de  solde  pour  les 
gardes  du  génie  de  première  et  de  deuxième 
olaiBe,  et  d  une  augmentation  d'indemnité  do 
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logement  poar  les  gfcrdM  de  deuxièine  et  troi- 
nième  classes.  Ce»  différentes  dieponi tiens, 
qui  n'avaient  pAs  été  prévues  an  budget  de 
1633,  ont  produit  un  excédent  de  dépense  qui 
s'élève  à  46,000  francs.  Il  y  a  eu  autisî  eu 
Afrique  un  personnel  pluu  nombreux  qu'on  ne 
l'avait  prévu,  ce  qui  a  produit  un  nouveau 
aurcroit  de  dcpeiuic. 

Ainsi,  l'exteDaiou  donnée  au  service  prévu 
se  rapporte  aiix  étatA-majors  particuliers  de 
l'artiDerie  et  dn  génie  ;  et  cette  extension 
n'est  compensée  qu'en  partie  par  des  écono- 
mies snr  les  autres  articles  de  ce  chapitre. 
Cet  aceroifuteroent  de  dépense  ne  paraît  pus 
complètement  motivé  à  votre  commission,  et. 
fût-il  rigoureusement  commandé  par  les  cir- 
constances, il  aurait  fallu  au  moins  venir  de- 
mander il  la  Cbambre  uo  crédit  extraordi- 
naire, poiu  une  somme  égale  à  celle  qui  a  été 
irrcKiibèrement  imputée  sur  les  fonds  du  ser- 
vice non  prévu  et  sur  les  autres  chapitres  du 
budget. 

Smnce  exiraurdinaire.  —  Les  crédita  accordés 
par  la  lui  du  27  mar»  1834,  sont  pour  rarmût^ 

Su  Noi-d 931  .(XjO  fr. 

Garniaonsexti-iioi-dinaircs  daii^ 

rOuest  et  le  Midi 57,0(KI 

Oocupaiion  d'Ancùne 'W,(MJ 

r.Y[)éditii-)n  de  Bougie !ir7,U0U 

Cant|)K  d'instruction 14,000 

Divlsian  d'observation  des  l'v- 
réaôes '. .        29,(J0i} 


I,I3",iXiurf. 
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D'après  îes  comptes  la  dépcnso  s'est  élevée  : 

Pour  t'arméo  du  Nord  à KK),88.irr.tW 

Garnisons  extraordinaires  do 

l'Oueiît  et  du  Midi 51,-1B2      9fJ 

Occupation  d'Anrône l-t,8'H)      OC 

Expédition  do  flongie 1:1,13^      55 

f'amps  d'instruction 43,105      73 

Division    d'observation    des 

Pyr&nôes 23.802      W* 

l,f>3r>,7Ui!fr.   - 

Un  coup  d'œil  sur  ces  deux  tableaux  suffit 
pour  montrer  que  la  dépense,  pour  chacun  dea 
services  non  prévus  au  budget,  est  restée  au- 
dessous  du  crédit  correspondaut.  L'excédent 
de  crédit  est  même  pIuD  eousidérnble  qu'il  no 
parait,  à  cauiic  des  imputations  irré^Uères 
qui  y  ont  été  faites. 

S'il  y  a  un  reproche  à  faire  au  ministre,  ce 
n'est  pas  d'avoir  dépassé  les  crédita  qui  lui 
ont  été  accordés,  ce  serait  plutôt  d'avoir  de- 
mandé dea  crédits  trop  considérables,  et  d'en 
avoir  employé  une  i>artîe  à  solder  des  dé- 
penses prévues. 

Quant  à  rutilité  des  dépenses  considérées 
en  elles-mêmes,  votre  commission  n'a  pas  à 
s'en  expliquer.  Les  dépenses  étaient  consom- 
mées lorsauc  la  loi  du  27  nars  fut  présentée 
aux  Chamores,  et  nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  les  critiqaies  dont  elle  a  été  1  objet. 

Chapitrr  IV.  —  Gendarmerie. 

Le  ci-édit  ouveit  était  de 18,035,000  fr. 

La  dépense  pour^iervicea  |] re- 
vus au  budget,  a  été  do 17,130,120 

L'excédent  da  crédit  est  de..  595,880 fr. 


Mais  la  loi  du  27  mars  ItEM, 
avait  annulé  précédemment. .. 


).lii,Oritl 


Il  reste  à  annuler. 


H55,H»)  fr. 


La  même  loi  avait  accordé  un  crédit  extraor- 
dinaire p<jur  service  non  prévu  de  30,000  b. 
sur  lequel  il  y  a  eu  597  francs  dexcédent 

L'eSectif  a  été  inférieur  aux  prévisions  de 
06S  hommes,  et  de  762  chevaux.  Maïs,  sur  les 
crédita  de  ce  chapitre,  1,074  chevaux  ont  par- 
ticipé pendant  toute  l'année  aux  distributions 
du  fourrage,  provenant  des  magasins  de  l'ar 
mée. 

Le  prix  de  la  ration  de  fourrage  ressort  dans 
les  comptes  du  chapitre  IV,  à  1  fr,  375.  c'est- 
à-dire,  â  75  millimea  au-desisus  des  prévisious- 

Des  réductions  de  cadre  dans  les  régîmeutd 
temporaires  ayant  eu  lieu  en  1.S3.'),  la  commis- 
sion ne  comprenait  pas  que  l'eflectif  moyen 
des  officiers  porté  à  6.37,  eut  été  constamment 
au-desfius  du  chiffre  de  632,  indiqué  au  budget. 
Le  ministre  convient  que  la  réduction  succes- 
sive de  ces  corps,  à  partir  de  1&32,  a  d6 
amener  la  suppre-f-sion  de  l'emploi  dea  ott- 
cier».  Mais  il  explique  avec  raison  que  ceux-eî 
n'ont  pas  pu  perdre  toute  espèce  de  droit  à 
une  solde,  jusfju'à  ce  que  l'on  eût  effectué  la 
liquidation,  soit  de  leiu-  peuaion,  soit  de  celle 
des  officiers  dont  ils  prenaient  les  emplois. 

Une  somme  de  44,0fî7  francs  a  été  distribuée 
à  titre  d'indemnité.'!  temporaires  aux  nous-offi- 
ciers  et  gendarmes  qui  ont  été  autorisés  à  ren- 
trer dans  leurs  foyers,  pour  y  attendre  que 
leur  position  ultérieure  fût  réglée.  Nous  signi- 
looa  celte  dépense,  purce  que  le  ministre  au- 
rait dû  la  porter  en  prévision  dans  le  budget. 
puisqu'elle  remontait  à  plusieurs  années  :  du 
reste,  la  situation  exceptionnelle  de*)  indemni- 
taires a  cessé,  à  compter  du  1"^  janTÏer  ISU. 


C&APITBE  V.  —  lUertUetnenf. 
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La  décomposition  de  la  dépense  do  413,008 
a  été   examinée   par   la   commission,    et  L 
donné  lieu  à  aucune  observation.  Le  orÙtt 
annuler  est  de  12,933  francs. 


Chapithe  VI.  —  .So/(fe  cf  enfrt^m  de*  froupei. 

Ce  cîiapitre  VI  4?mbras9e  six  services  d»«- 
tificts  qui  constituent  dan.s  leur  ensemble  U 
l»Itis  forte  dépense  do  ce  départ emenl.  Le 
crédit  pour  service  prévu  était,  après  Is  ré- 
duction Ofiéréo  par  la  loi  du  4  mars  1^1, 
de 2l3.GîfS,*>46fr.  ■ 

La  dépenses  été  de......    20fî,5;«,885     «I 

Excédant  de  ci-édil 7,059, 7G9fr. 7» 

Sur  les  crédit**  eMraordi- 
nairesarrivaniâ!:i,517,.'yX)fr., 
il  y  a  eu  un  autre  excédent 
de 


\\eiA%  libre 


1.772,386     4S 

»,Ma2,l4iifr.25 


Cet  excédent  provient  de  la  libération  anti- 
cipée de  la  classe  de  IB^,  de  la  délivrance 
de  36,360  congés  illimités,  de  la  suppressioD 
de  36  compagnies  de  fusiliers  vétérans,  de 
l'évacuation  de  la  Morée,  et  enfin  d'une  cUmi* 
mition  de  dépense  dans  l'armée  du  Nord,  et 
dans  les  garnisons  de  l'Ouest  et  du  Midi  ;  cet 


élevé  si  des  dé 


1^,1  kviii  itiaii.j 


5n 


excédent  eût  été  l>ien  plua  clcve  si 

pennefl    nouvelleti    ue    leus&eut    notablement 

affubli. 

Ces  dépenses  nouvelles  ont  eu  pour  panse 
la  création  du  3*  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique,  l'organisation  des  î'eiS"  bataillonR 
d'infiiiilerie  légère  d'Afrique,  ainsi  que  du 
2*  bataillon  de  fusiliers  vétérans,  l'expédition 
d'Ârsew  et  de  Mostagonem,  eto. 

La  commission  devait  appeler  votre  atten- 
tion sur  les  augmentations  de  cadres  ;  les  dé- 
penses qui  en  résultent  n'affectent  pas  seule- 
ment le  budget  de  l'année  de  leur  création, 
mai-s  réagissent  dans  l'avenir  sur  le  Her^'ice  do 
In  solde  d'aoti\'ité  des  traitements  tempo 
raires  et  des  pensions.  De  là,  nécessité  de  ne 
se  livrer  à  ces  créations  do  corps  qu'avec  une 
grande  réserve.  La  Chambre  n'oubliera  pas 
non  plus  que,  pour  ces  formations  de  eaares 
nouveaux,  les  nominations  ont  lien  au  choix, 
non  à  l'ancienneté.  Il  ne  faut  jamais  que 
l'avanoemeiit  des  officiers  puisse  être  le  but 
principal  de  ce»  formations  nouvelles  :  les 
besoins  du  service  peuvent  seuls  justifier  cet 
accroissement  de  dépense. 
Sotde.  —  Ce  service  a  coûté  111,203,489  fr. 
Le  ministre  a  réclamé  pour  la  solde  une 
exception  à  la  rcKle  qui  oblige  à  établir,  pour 
chatiue  exercice,  les  restants  à  payer  II  s'est 
fondé  sur  l'extrômc  difficulté  d'établir  avec 
précision  les  droits  constatés  au  profit  des 
parties  prenantes,  à  raison  des  modifications 
variées  ctue  ces  droits  subissent  suivant  la  di- 
versité ae  la  position  respective  de  chaque 
prestataire  dans  le  cours  d'une  mémo  année. 
Nous  reviendrons  snr  cette  question  dans  la 
dernière  partie  de  ce  rapport. 

Nous  n  avons  rion  k  dire  sur  le  crédit  spécial 
de  la  solde  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie. 

Le  nombre  des  ré^jiments  d'artillerie  a  été 
porté,  à  la  fin  de  |R;î2.  dp  II  à  11.  Mais  les 
auRmentations  de  dépense  pour  len  cadres  ont 
été  atléanéea  par  drs  réductions  apportées  à 
l'état-major  d'artillerie.  Le  ministre  a  établi 
que  l'administration  d'un  réKiment  d'artillerie 
dans  lea  proportious  précédemment  adoptées, 
était  au-desBus  des  forces  d'un  chef  de  corps, 
et  qn'il  y  aurait  eu  dommage  ponr  lo  senice, 
si  1  on  ne  se  fût  bâté  d'augmenl^^r  le  nombro 
d«s  régiments. 

L'effectif  moyen  d*s  vétérans  a  été  de 
9,800  hommes.  La  situation  sctuelle  des  choses 
doit  autoriser  à  apporter  une  réduction  à  cet 
effectif. 

Suhiisfanafê  mititainn  rt  thavffairtn.  —  Les  dé- 
penses constatées  ae  sont  élevées,  pour  ce  ser- 
vice, à  60,122,603  Èr.  39. 

L'effectif  du  personnel  a  reçu,  en  1833,  une 
nuiçmentation  :  le  cadre  des  entretenus  s'est 
accru  de  â  comptables  et  de  30  commis  ;  et 
bien  que  lo  nombre  des  auxiliaires  ait  été  di- 
minué, l'effectif  fentretcmiB  et  auxiliaires) 
présente,  sur  celui  de  l'année  précédente,  une 
augmentation  de  28  employés. 

La  commission  comprend  que  In  liquidation 
de  la  comptabilité  de  l'occupation  de  Morée 
ait  entraîné  l'obligation  de  prolonger  le  trai- 
tement d'activité  des  comptables  jusqu'en  oc- 
tobre :  elle  comprend  les  nécessités  du  ser^■ice 
d'Afrique,  de  l'armée  du  Nord,  des  camps 
d'tnstniotion,  du  corps  d'observation  des  Py- 
rénées ;  cependant  elle  e.st  portée  à  penser 
qu'on  aurait  pu  resserrer  le  nombre  des  em- 
ployés dans  des  limites  plus  étroites  ;  elle  doit 


surtout  engager  l'Administration  à  se  pré- 
munir contre  cette  leiidance  de  réorganisation 
nouvelle,  de  ces  accroii^sements  de  cadres,  qui 
pèsent  ensuite  sur  nos  budgets  en  dépenses 
permanentes  d'acti^'ité,  de  demi-solde  ou  de 
retrute. 

VU-ms  -  Paint.    —    Lo    budget   avait     uivvu 
1:;(>,4^U,1MI|  rations;. 
Le  «<crt-i'rGfii'évu  a  consommé.  nf),ril>3,9'il  fr. 
1^  soivice  nou  prévu 2,îitMVÏ0T 

Cousonuuaiion  totale L;j;,25J,ï5S  ft\ 

Kt  en  comparant  cette  consommation  avec 
la  somme  de  rations  exigible  d'après  le 
nombre  de  journées  y  donnant  droit,  on  voit 
une  diSérenco  en  moins  de  23â>ûô2  rations. 
Cette  réduction  de  consommation  etit  attri- 
buée à  la  dislocation  plua  rapproc^liéu  qu'on 
ne  l'avait  prévu  de  l'armée  du  Nord.  &  la  ren- 
trée du  corps  d'occunatiun  de  Morée,  à  un 
nombrcproportiouncUcmcnt  plus  grand  d'offi- 
ciers. Cette  réduction  est,  d'un  autre  côté, 
balancée  par  l'augmentation  de  près  de  deux 
millions  de  rations  délivrées  à  des  parties 
étrangères  À  l'armée,  et  par  quelques  pertes 
ou  avaries. 

Le  nouveau  rendement  prescrit  à  partir 
du  l*^  juillet  1333,  a  réduit  de  <j,9Û6  quintaux 
462  hectolitres,  les  achats  de  grains  :  ce  ren- 
dement a  procuré  au  Tréaor  une  économie 
de  155,:!:36,  et  au  prix  moyen  du  froment 
acheté  eu  France. 

Le  service  eu  France  s'est  fait  par  l'achat 
de  &£»e,&S4  quintaux  métriques  y  compris 
4,398  quintaux  &}  mètres  provenant  de  l'étraji- 
ger  au  prix  de  12,111  fr.  78. 

Le  mode  d'achat  a  été  : 

Par  adjudication  publique, 
pour 34,000  fr.  auprixde  jESfr.  T5 

Par   marché» 
particuliers 231,916  —        22       13 

Par    commis- 
sion aux  agents.    332.b"8  —        au       88 

Ainsi  les  adjudications  publiques  y  ont  com 
pris  une  faible  part,  et  ont  présenté  des  résul- 
tats moins  favorables  :  nous  attendrons  l'expé- 
rienoe  des  années  1834  et  1835,  pour  juger  c«s 
mnde.<t  divnrs. 

Le  prix  de  la  ration  prévu  au  budget  k  rai- 
son do  0  fr.l735  a  ét«  en  moyenne  de  0  fr.lSSeô 
à  l'intérieur.  La  ration  en  Afrique  a  présenté 
une  bonification  de  prix  de  0  fr.  04.  en  Bel- 
gique au  contraire,  le  prix  prévu  a  été  dépassé 
de  0  fr.  0149. 

La  réserve  pour  l'intérieur  était  au  31  dé- 
cembre 1833  de  218,51 1  quintaux  métriques,  et 
la  valeur  de  cette  réserve  est  portée  dans  le 
compte  en  matière  k  4.811,759.  Cett«  réserve 
depuis  lors  a  été  augmentée  ;  elle  est  calculée 
de  manière  h  pouvoir  assurer,  par  ses  seules 
ressources^  le  service  pendant  sept  mois. 

L'entretien  de  cette  réscr\"e,  pour  manuten- 
tion, garde,  déchet,  revient  à  65  centimes  par 
3uintal,  et  il  en  est  fait  compte  dans  le  prix 
e  revient  de  la  ration. 

Indépendamment  do  cette  réserve,  il  a  été 
acheté  en  1833.  4,235  quintaux  métriques  de 
blé  au  prix  do  16  fr.  28,  et  -177  quintaux  mé- 
triques de  biscuit  à  raison  de  36  fr.  52  Donr 
une  somme  totale  de  86,372  francs  pour  ïap- 
provisionnoment  du  service  d'Afrique.  Les 
comptes  ultérieurs  nous  en  feront  connaître 
l'emploi.    Le    service    d'Afrique   a    entraîné 
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de*  dépcBic»  ■MwaÎP—  pour  coastnwCâoaa, 
•dut!  de  Bofaîlien  de  pb»  de  130,000  fraaee. 
2(e>  OTvn*  de  «enjwyK  ODt  iv^  m  eecnieM* 
Mmt  de  depe&m  snr  in  pnnsOBS  pwitufeg 
de  pfau  de  «ENLOOO  fraaes  ;  le  Mrrioe  d'Afiriqpw 
oà  le  r&tion  an  riz  est  doublée,  U  fonnetioo 
de  l'armée  do  Nord,  etc.,  expliquent  cette 
■yreUtioB. 

Zifmiia.  ~  Ce  semce  a  abeorfaé  1,708,756  fr. 
Le  fepice  d'Afrique,  où  U  retioa  de  tîa  eet 
joomaHère,  y  entre  pour  730,66S  francs.  La 
ioursitare  et  transport  d'eaa  dooœ  a  co&té 
lOl^srra  francs. 

FomrrmfO.  —  Ia  dfaeMC  totale  de  ce  terricc 
a,  Mé  de  3S|08B,0a  maca.  Le  nombre  de  ra- 
tiona  diitrîWes  a  été  de  £4,900.997.  D  y  a 
en  niT  les  prévisions  élévation  dans  le  prix  de 
la  ration  en  France.  Frérti  à  1  fr.  2&7&,  le  pzix 
en  France  a  été  de  1  fr.  2ST3.  En  Airiave,  an 
contraire^  ce  prix  a  présenté  une  rédoelioB 
de  7  centunee. 

En  rapprochant  le  chiffre  des  rations  con- 
Bonnnées  du  nombre  de  journées  doDcant 
droit  à  la  ration,  la  commÎBsion  avait  trouve 
m  excédent  de  consommation  de  506,4^  ra- 
tions :  mais  des  explications  ont  indiqué  les 
eanaes  de  cette  dinérence.  Ce  service  a  été 
AMtf^é  de  rations  fournies  aux  régiroenLa  pro- 
TÎsoirei  de  gendarmerie,  aux  agents  du  ser- 
vice administratif,  aux  officiers  d'infanterie, 
aux  troupes  torques,  à  la  garde  nationale,  etc., 
et  ces  distributioni  exceptionnelles  ne  fi^ 
rent  nullement  dans  le  tableau  des  journées 
allouées  par  les  revues.  La  commission,  à  cette 
occasion,  rappellera  la  demande  déjà  faîte  de 
produire  pour  les  fourrages  un  tableau  indi- 
catif des  parties  preoantes  conforme  à  celui 
présenté  pour  le  service  des  TÎ%Te8. 

Le  service  des  fourrages  à  l'intérieur  a  été 
exécuté  par  67  marchés  passés  avec  concur- 
rence et  publicité. 

Néanmoins,  dans  quelques  places  et  dans  le 
dépôt  de  remontes,  on  n'a  pas  suivi  le  mode 
d'adjudication. 

Chau/faot  et  édairane.  —  Une  seule  entreprise 
est  chargée,  pour  l'intérieur  de  ce  serrice  (la 
Corse  et  Paris  exceptés).  Le  marché  expire 
au  31  mars  1&39  ;  celui  pour  Paris  a  pris  fin 
au  30  juin  1B34. 

Les  services  non  prévus  au  budget  ont  dé- 
passé leur  crédit  extraordinaire,  et  l'excédent 
du  crédit  ordinaire  a  pourvu  à  cette  insuffi- 
sance. Quelque.^  omissions  dans  le  cahier  des 
charges,  relatives  au  transport  du  combus- 
tible, aux  augmentations  ou  réductions  dans 
des  tarif»  d'octroi,  ont  occasionné  à  Paris  et 
à  Brest  des  accroissements  de  dépenses  dont 
rAdmicistration  doit  s'attacher  à  prévenir  le 
retour. 

Le  service  des  corps  de  garde,  pour  lequel 
l'exercice  IS33  est  chargé  d'une  dépenite  totale 
de  703,734  francs,  appelle  toute  l'attention  du 
ministre  et  des  agents  qui  en  ont  la  Biir>'eil- 
lance.  Le  service  prévu  avait  été  crédité  de 
603,9^3  franc»,  et,  malgré  la  rwiuction  de  l'ef- 
fectif, ce  aer^'ice  seul  a  coûté  ffiW.l.'i't  franc». 

UahtUemeiit.  —  Votre  commission  a  cherché 
&  se  rendre  compte  :  1"  des  baaei  adoptées 

f)Our  la  fixation  de  l'allocation  accordée  dans 
e  budget  au  service  de  l'hahillfiment  ;  2°  de 
la  réalisation  des  dépenses  en  lHri3.  avec  la 
dénign.-ition  de  leur  emploi,  noit  en  livraisons 
aux  troupe»,  soit  en  approviiionncmeots  dans 
Je»  magnsinn  de  l'Etat. 
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L'érahutios  àm  crédit  est  calralé*  enr  In 
■lojsiinii  ilii  11  iWfwi 
U  darée  légale  m  aesTÏoe  de 
Aiaii,  pour  llalsatene  ,oeUe  dspeast, 
daat  s^  ans.  étant  de  9BS  Sr.  H  per  ' 
U  prénsion  de  la  de'pr— s  est  fixée  s 
Bsent  à  38  fr.  <:^  D  oi  est  ainsi  des  eabes 
corps  de  Vamée  ptococt  ioa  eftllweat  :  le  hmd- 
get  de  IS33  avait  alloaé  pomr  les  serrieee  pré- 
ns  1 3,563,380  francs. 

La  dépense  poor  les  Bines  serrîees  s'est 
élevée  à  U.2S7.61&  fraaca,  etsedéeonpoeeon 
prix  d'achats^  frais  de  eamSadiom  et  acoee- 
Boirea. 

Kons  avons  recouru  aux  comptes  en  ma- 
tière, et  nous  avona  reconnu  que  la  valeur 
dlkabillement  existante  soit  dans  les  maga- 
sins, soit  dans  les  corps,  s'était  bonifiée  de 
l,4S»,4fi6  fr.  6â  pendant  l'année  1^.  Ainsi  U 
réserve,  loin  de  subir  une  réduction,  a  été 
augmentée. 

Le  ministre  a  fonmî  la  décomposition  d'une 
somme  de  59.i66fr.  36  pour  dépenses  direrses: 
c'est  là  qu'est  apparue  une  dépense,  pour  le 
Jtmrnai  mAtefre,  tant  f>our  insertion  que  pour 
aciiat  de  I,SOO  exesnplaires,  et  pour  traitement 
d'un  commis  temporaire,  employé  k  ce  joar- 
nal,  de  19,340  francs,  dépense  îiT^^lière  dont 
DOQs  avons  parlé  en  traitant  des  dépenses  des 
chapitres  !••  et  II. 

Cmnjiemfni.  —  L'effectif  du  pertonnel  s'est 
accm  dans  ce  service  de  25  agents.  Le  nu- 
nistre.  pour  expliquer  cette  augmentation,  a 
rappelé  que  les  ser^-ices  simultané^)  de  l'armée 
du  Nord,  de  la  Morée.  du  corps  d'observatios 
des  Pyrénées  et  de  l'expédition  de  Bougie, 
avaient  nécessité  cette  augmentation,  et  que 
la  loi  du  27  mars  1834  lavait,  en  quelque 
sorte,  sanctionnée. 

Le  service,  du  campement,  qui  n'avait  été 
prévu  que  pour  481,280  francs,  a  coûté 
673.8SS  francs,  y  compris  234,290  francs. 

Bamaehemenl.  —  Ce  scr^'ice  n'a  prélevé  quo 
67.330  fr.  06  sur  un  crédit  de  453, (ÎOO  fran 
que  lui  ouvrait  l'ordonnance  de  répartitio  _ 
Aussi  voit-on  le  compte  en  matière  fortemea' 
atténué  pendant  IS33.  puisque,  du  1***  jaav~ 
an  31  décembre  de  cette  année,  la  valeur  en  a 
été  abaissée  de  1S6.319  fr.  33. 

Lits  miîitairfs.  —  Ce  service  comprend  deux 
branches  distinctes  :  le  loyer  d'entretien  des 
lits  et  les  dépenses  diverses.  Le  loyer  d'entre- 
tien est  l'objet  de  deux  marcbés  intervenus 
avec  les  compagnies  Demazure  et  Vallée, 
dont  la  durée  se  prolonf^era  jusqu'en  184S. 
Ce  premier  article  de  dépense  s'est  élevé  k 
4,1S6.160  francs.  Les  ilrftenstjt  rfiivrjwt  cotnpre 
sent  les  loyers  des  magasins  pour  le  servici 
des  lits  militaires,  les  indemnités  aux  habî* 
tants  pour  logements  fournis  aux  militaires, 
et  l'acnat  des  lits  en  fer. 

La  conversion  des  lits  k  deux  places  en  lits 
à  une  place  continue  à  s'opérer.  Kn  1A33  cette 
conversion  a  porté  sur  17,527  lits  ;  aussi.  )e 
prix  du  loyer  est-il  plus  élevé,  mais  la  prime 
d'occtipation  s'atténue  proponîonuellcmpnt. 
ce  qui  est  conforme  au  marché. 

r)es  tréteaux  en  fer  ont  été  achetés  au 
compte  de  l'Etat.  La  commission  a  été  frappée 
do  la  différence  de  prix  de  revient  que  présen- 
tent trois  mnrches  distincts  pour  ^aqac 
paire  de  tréteaux. 

L'arsenal  de  Metz  fournit  au  prix  do 
13  fr.  95. 


lUO 

oaJH 


:S,  V 


[Chambre  Jei  DopuUi.] 


RÈGNli  DE  LOUIS-l'HILIPPE. 


|Ki  arril  1836.) 


549 


L'arsenal  de  Toulouse,  IS  fr.  95. 

La  mui^oD  Piïiet,  à  Paris,  17  fr.  60. 

L'administration,  pour  justifier  cett«  opérai 
tion,  a  fait  ressortir  que  les  «.rsenaux  de 
Metz  et  de  Toulouse  n'avaient  pas  des  moyens 
d'action  aasez  puissants  pour  confectionner 
rapidement  toute  la  fourniture  ;  ou'il  n'exis- 
taib  pas  d'établisBement  qui  fût  plus  en  état 
de  fournir  les  quantités  de  tréteaux  dont  on 
avait  besoin  dans  un  ausKÏ  bref  délai  que  les 
frères  Pilict  ;  qu'eufio,  l'habitude  que  Je»  ou- 
vriers de  cette  maison  avaient  acquise  pour 
ce  genre  de  fabrication,  faisait  supposer 
qu'aucun  autre  fabricant  n'aurait  pu  en- 
treprendre les  mêmes  travaux  k  meilleur 
marché,  et  que  la  difft^rf^nce  du  prix  de  Metz 
k  Paris  eût  été  et  an  delà  absorbée  par  le  prix 
des  transports.  Ces  considérations  n'ont  pas 
paru  péremptoires  à  votre  commission.  Elle 
a  pensé  qu'en  appelant  le  concours  d'un  plus 
grand  nombre  d'entrepreueuns,  l'administra- 
tion aurait.atteint  la  même  promptitude  dans 
la  livraison  des  fournitures,  et  la  comparaison 
du  prix  de  revient  à  Metz  et  à  Paris  de  près 
de  25  0/0,  Tautorise  à  croire  qu'on  aurait  pu 
obtenir  les  meilleures  conditions. 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  dans  le  compte, 
en  matière,  la  valeur  des  tréteaux  en  fer. 

Une  somme  de  15,500  francs  a  été  payée  à 
une  compajïnic  d'assurance  pour  l'indemniser 
de  la  perte  que  cette  compaKuic  avait 
éprouvée,  par  suite  de  l'inccnuie  d'une  au- 
berge  k  Vienne,  sur  le  motif,  qu'au  moment 
de  Pincendie,  cet  hôtel  était  occupé  par  des 
dragons  qui  y  logeaient  mtlit-airement.  La  lec- 
ture des  rapports  relatiffi  à  cette  affaire,  a 
fait  connaître  à  la  comraisison  les  motifs 
d'équité  qui  ont  déterminé  le  ministre  k  con- 
sentir ce  sacrifice  au  nom  de  l'Etat  ;  elle  ex 
prime,  toutefois,  le  regret  que  M.  le  ministre 
n'ait  pas  suivi  la  détermination  qu'il  avait 
d'abord  arrêtée,  de  ne  satisfaire  à  cette  récla- 
mation qu'yen  vertu  d'un  jugement  précédé 
d'enquêtes  préalables,  toujours  requises  en 
cette  matière. 

Hôpitaux.  —  La  dépense  de  ce  service  a  été 
de  13,630,461  francs. 

Le  personnel  se  compose  d'un  effectif  de 
2.789  officiers  ou  infirmiers.  Le  nombre  total 
tiles  journées  s'est  élevé  à  7,728,721. 
La  moyenne,  en  France,  a  été  de  6/48,  com- 
parée a  celle  de  l'effectif  moyen  ;  en  Afrique, 
de  7/62.  Le  crédit  n'a  pas  été  dépassé. 

Le  «friio-  fie  martJir  rf  transpn-rt  est  celui  qui 
a,  surtout,  trompé  toutes  les  prévisions  pri- 
mitives du  budget.  Il  n'avait  d'abord  été  de- 
mandé pour  ce  service  que  4,760.000  francs. 

La  loi  du  27  mars  1S34  a  apporté  une  alloca- 
tion nouvelle,  qui  élevait  le  crédit  législatif 
à  3.072.000  francs. 

Et  la  dépense  totale  a  été  de  fi.noa.OBR  fr. 

Les  mouvements  nombreux  des  divers 
corps,  pour  l'armée  du  Nord,  des  Pyrénées, 
d'Afrique,  ont  motivé  cette  dépense  extraor- 
dinaire. 

Les  indemnitCB  de  routes  se  sont  élevées 
nu  double  des  prévisions. 

Quelques  interversions  ont  été  signalées 
sur  ce  service,  pour  dépensée  qui  apparte- 
naient à  d'autres  chapitres. 

Chapitre  VII.  —  J"«rfwe  militaire. 

Ce  service,  dont  les  beacins  suivent  les  pro- 
portions   de    l'effectif,    avait   reçu    dans   le 


budget  un  crédit  de  330,000  francs,  sur  lequel 
on  rapporte  un  excédent  de  32,279  fr.  27.  La 
loi  du  27  mars  lft.'î4  avait  ouvert,  en  outre,  un 
crédit  extraordinaire  de  2,000  francs  pour  la 
service  de  l'armée  du  Nord,  et  de  l'occupation 
d'Aucône.  Mais  il  n'en  a  été  dépensé  que 
700  fr.  35,  et  l'excèdent  est  de  1,209  francs. 

Cette  dépense  se  résume  en  frais  de  pro- 
cédure, taxe  des  témoins,  frais  d'arresta- 
tion, etc. 

Une  dépense  a  arrêté  notre  attention  :  il 
s'agit  d'une  indemnité  annuelle  de  3,000  fr. 
allouée  h  un  expert  écrivain,  vérificateur 
attaché  au  ministère  de  la  guère,  qui  cons- 
titue un  traitement  k  classer  au  chapitre  pre- 
mier. 

Chapitre  VIIL,  —  liemonif. 

3.705,513  francs  formaient  le  crédit  lé- 
gislatif de  ce  chapitre  ;  mais  la  loi  du 
27  mars  1834  le  réduisit  de  I,5fl4,513  francs, 
et  le  sen'ice  effectué  laisse  un  excédent  sans 
emploi  de  300,617  fr.  17  à  annuler. 

Constatons  les  résultats  de  1833.  On  avait 
prévu  au  budget  l'achat  de  six  mille  chevaux, 
il  en  a  été  acheté  2,713,  savoir  :  par  les  dépôts 
de  remonte  1^338,  au  pri.v:  de  727,^56  francs  ; 
par  les  corps  directement,  1,330  au  prix  de 
345.335  fr.  47.  La  création  du  3*  régiment  de 
chasseurs  d'Afrique,  et  la  nécessité  de  tenir 
au  complet  les  deux  autres  régiments  on 
motivé  un  achat  de  932  chevaux. 

Les  frais  de  tournée  des  officiers  et  vété- 
rinaires em|)Ioyés  dans  les  dépota  de  re- 
montes, avaient  été  évalués  au  budget  & 
21,000  francs  pour  un  achat  de  6,200  chevaux. 
La  commission  n'a  pas  remarqué  sans  surprise 
que  ces  mêmes  irais  alors  q^u'on  n'avaît 
acheté  que  2,713  chevaux,  s'étaient  élevés  à 
23.&31  fr.  12.  Elle  a  demandé  les  détails*  de 
cette  somme.  Elle  a  reconnu  que  l'on  avait  à 
tort  imputé  sur  cet  article  des  dépense»  qui 
lui  étaient  absolument  étrangères.  1*  Le  trsi- 
teraent  et  accessoires  payés  à  un  Heutenant- 
colonel  en  retraite,  employé  au  dépAt  de 
Villiers  (Ardennes)  pour  7,774  ;  2"  les  traite- 
ments et  accessoires  à  un  sous-intendant  en 
retraite  employé  nu  dépAt  d'Auch,  pour 
1,820  francs. 

La  commission  devait  faire  ressortir  cea 
irrégularités,  Nous  n'avons  rien  à  dire  sur 
un  système  de  remonte  qui,  depuis  1B33,  a 
été  changé. 

Chapiteï  IX.  —  îlatfrid  de  VaTiHteri^. 

Le  crédit  orKinaire  est  poi-té  au  budget 
pour 22,314,000       • 

Lo  crédit  extraordinaire  ou- 
vert par  la  loi  du  27  mars  1834, 
08t... 91.0(10       . 

Total  des  crédits  législatifs..  22,405,000       ■ 

1«s  dépenses  efTocluées  s'élé- 
vflnt,d'aprt;s  les  comptes,  pour  le 
ser^iceprèvu.à.  22,i*lB7.150fr.04 

Pour  lo  ser- 
vice non  prévu, 
à !ï),854      40 

Total.. 22,.308,0Ol      44 

Excédent  de  crédit. 46,995      5f) 


U 
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^Chimbre  des  Ucputct^J 


IIËONË  ÙS.  LOUU-PBIUPPE. 


i£S  ami  Sn&J 


Une  confusion  fâcheuse  règne  dans  la  ré- 
duction de  ce  cbapiire.  il  &  lailu  recourir  à 
des  reosei^ementa  qui  se  son)  fait  attendre 
loosteaps,  et  qui  ont  retardé  les  travaux  de 
FOtre  oomiuiesioa.  Nous  axaminerons  chaque 
ardde  •éparémenfc  i 

Sarùx  ;Wni.  —  L'article  ï"  est  conBaoré 
aux  arsenaux,  aux  c-coles  régimentaîrAs  et  au 
dépôt  central  de  rartillerie.  Ot  article  est 
KUDdivîsé  uu  compte  comme  au  budget  en  plu- 
sieurs parties  :  mais  dans  chacune  de  ces  sub- 
divisions se  trouvent  placées  beaucoup  de  dA- 
penses  <]ui  se  rapportent  à  d'aatrea  subdivi- 
sions. Ainsi,  la  dépense  des  arsenaux  de  cons- 
truction est  portée  à  1,514.360  tx.,  71,  et  les 
renseignements  qu'on  nous  a  fournis  prouvent 
que.  sur  cette  somme,  316.112  £r.  IT.  corres 
pondent  à  de»  dépenses  applicables  au  service 
des  directions,  des  écoles  régimes taires,  etc. 

Parmi  les  déj>ense8  portée*  comme  appar- 
tenant aux  directions  d'artillerie,  il  s'en 
trouve  également  plusieurs  dont  le  chiffre 
est  tr&s  élevé,  et  qui  se  rapportent  soit  aux 
arsenaux,  soit  aux  écoles  regim^ntaîres. 

Votre  commission  exprime  le  vœu  que  le 
compte  de  cet  article  soit  présenté  sOus  une 
meilleur  forme. 

Artiole  2.  Manufoelurr^  d'armra  et  eslrcfien 
JfarmeÊ  dan»  tra  corps.  —  Le  crédit  ouvert  potur 
cet  article  était  de  13,531,000  francs. 

Savoir  : 

Poiii-  fahrifîation  d'ariUL-s  neuves  dans  les 
inaiiura<'tures  du  gouvernctitont  et  achats  an 
oommerco l2,H3l.O(J0A'.   « 

Hèfiarsiions  d'armes,  outils 
et  n*cesi«siiTef  d  armes 200, OOM        • 

A'bonticm4^nt.<«      avec      los 
eorpe  pour  entretien 4(10,01)0       • 

1.1,S3-l,0f)Urr.   - 
Dépenses  suivant  let*  comp- 
ta,,.. 13,fi33,Û«>      35 


E&cèdeni  de  crédit.. 


5'W,:iinrr.G7 

Votre  commission  a  cherche  à  comparer 
les  diverses  dépenses  comprises  dans  cet 
article  aux  évaluations  du  budget-  Voici  le 
résultat  de  ce  travail  : 

1,0  iniuislr,»  dcmàndail  9  millions  de  francs 
pour  fabricationi*  dans  leamonufaotui-e»  royales, 

de  : 

lld,0(10  fusils  de  modèle  régulier. 
8O.0O()  id.  n-  I. 

9,(K)0  mou.<«<^U6tanB. 
^,000  fusil.t  do  rompai-t. 
3,01)0  paires  do  [listoluLs  do  c&valcrte. 
71»  ,000  sabres. 
2,.V)i)  cuirasses. 
ir».()(Ht  baionn'jlles  de  rechange. 

Siur  cette  demande  de  9  millions,  la  com- 
nuBsion  du  budget  avait  proposé  do  réduire 
80,000  francB  en  fabriquant  10,000  sabres  de 
moins,  pour  lesquels  le  gouvernement  n'avait 

Sris  aucun  engagement,  parce  que  la  quantité 
es  sabres  entre  les  mains  des  corps  ou  dans 
les  magasins  était  suffisante.  Elle  a  proposé 
également  de  retrancher  50,000  francs  pour 
dépenses  imprévues  dans  les  manufactures 
du  gouvernement.  Les  Chambres  avaient 
adopté  ces  propositions. 


Ainsi  sur  les. i*jÛWi.f«û  fr. 

On  a  ràdnit. I.1(i.0tji> 


Hesie K^:u,00l>fr.    «,8T0,UX)  fr. 


Le  ministre  deman- 
dait  4,150,000 

pour  acliai  au  com- 
inei'co. 

On  a  ivu-anchè...       l!â,OÛO 


4,064,000  fr.    ÀjUUéflOU 


4 


12,ïi3UI0O  fi-. 


Le  crédit  demandé   par   le   ministre   pour 
achats  au  commerce,  avait  partieuliêreme&t 

Ëour  objet  de  lui  permettre  de  solder  les 
vraisuQs  d'armes  qui  devaient  être  faites  en 
vertu  des  marchés  antérieurs.  Quelques-uns 
-de  ces  marchés  ne  contenant  aucune  clause 
iinoicalive  du  délai  dans  lequel  les  foumiturea 
seraient  faites,  la  commission  du  budget  invit« 
le  ministre  k  mettre  les  entrepreneurs  e» 
demeure  d'effectuer  toutes  les  fourniture* 
avant  le  31  décembre  1&33.  Le  ministre  nA* 
présenta  aucune  objection  à  ce  tïbu  de  la 
cocomission,  non  plus  qu'à  la  réduction  de 
&6,000  francs,  ce  qui  semblait  indic^uer  que 
les  4,0&i,ixiO  francs  devaient  pourvoir,  et  ui 
delà,  à  payer  toutes  les  armes  qui  pourraient 
être  livrées  en  vertu  des  marcliés  antcrieurs- 
Car  la  commission  du  budget  disait,  dans  soa 
rapport,  que  200.000  francs  serviraient  k 
racheter  des  armes  dans  l'Ouest  et  que  Fin-. 
tention  du  ministre  était  d'employer  les  fonds 
qui  resteraieuL  disponibles  sur  les  4,OG1,000  fr. 
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à  de  nouvelles  commandes  au  commerce  e 

fusils    n* 

nationale. 


fusils    n*    I    pour    l'armement  de    la    gard 


iofl 


Telles  sont  les  prévigions.  Toici  main- 
tenant les  faita  réalisés  :  au  lieu  de  dépenser 
8,670.000  francs  dans  les  manufactures  du  kou- 
vemement.  ainsi  qu'on  l'avait  annoncé,  il  n'a 
été  dépensé,  dans  ces  établi^scmenta  que 
0,81G,43G  fr.  14,  aussi  on  n'y  a  fabriqué  que  : 

113.964  fusils,  modèle  régulier. 
&6,231  fusils,  modèle  -a*  1. 

2,1U  fusils,  de  rempart. 
10,210  mousquetons. 

3,09â  paires  de  pistolets. 
19,800  baïonnettes. 
53,939  sabres. 

S,AO0  cuirasses. 

2,000  lances. 

Ce  qui  fait  &B,80S  fusils,  et  enriran 
26,000  sabres  de  moins  qu'on  n'avait  prévu. 
2,053.563  fr.  86  sont  ainsi  restés  sans  emplois  : 
et.,  au  lieu  de  n'employer,  conformément  aux 
prévisions,  que  l.(i6-l.iXiO  francs  k  pay<>r  l«s 
armes  livrées  par  le  commerce,  il  a  été  dé- 
pensé pour  cet  objet 5.393.602  fr.   41 

Excédent  de  dépense 1.329,692  fr.  41 

Votre  commission  a  tenu  à  avoir  sur' ce 
point  une  explication  précise,  paroe  que  les 
ra&rfliés  en  vertu  desquels  lea  armes  ont  été 
livrées  par  1e  commerce,  étaient  périmAa  en 
partie  et  onéreux  à  l'Etat,  puis<iu  il  s'agit  de 
fusils  n"  1  af^etés  de  32  à  35  francs  et  qu'en 
ld33  on  faisait  exécuter  pour  28  frauoa 
les  maniifaotures  royales. 


LCtuiDihn  lUs  DipDiéL]  nË<iMi  OE  U)UlS-i*aiLIPrK.  [:i^  «Trtl  ISSiî.] 


Votre  comtnieaion  a  demacd^  quelle  avùt 
été  la  cause  de  l'excédent  de  crédit  sur  cea  fa- 
hricaiions  daos  les  nianufactureis  royales  cl  de 
l'excédent  de  dépeuuo  pour  Icb  livraiaoDs  du 
commerce.  La  première  rcpouse  qu'elle  a 
reçue  reposait-  sur  une  erreur  de  calcul  que 
l'aduainistration.  sur  nos  observations,  a  re- 
eoimue  elle  même.  F,Ue  depuis  lore,  pour  }us- 
tifier  ces  interversioDs,  on  n'est  borné  à  allé- 
guer la  nécessité  dans  laquelle  le  ministre 
s'est  cm  placé  de  recevoir  des  livraisons  nou- 
velles d'armes  pour  que  ces  fabrications  ne 
restasHenl  pas  nu  compte  des  ioumission- 
caires  ou  dv  li'urs  sous-traitants.  Votre  com- 
miasioQT  en  préscuce  des  votes  de  la  Obambre, 
ÏDlervenus  h  Toccasion  même  de  ces  marchés, 
lui  devait  compte  des  faâts. 

L'article  3,  pour  fondcrîea  et  rur^fcs,  a  obtenu 
un  ci-édit  de 4.200,)KWfr.   - 

11  a  été  d6i)cn$é,  d'après  le 
compte 4,473,325      M 

Excédent  ds  dépnnse 27r),325  ri\G-1 

Les  prévisions  pour  lo  service 
des  fonderies  étaient  portées  au 
Inidgot  A 1,000,000 

Ht  se  décomposaient  ainsi  : 

Aclial  de  cuivre 
et  d'étaiii 500,000  fr. 

Façon  d(î  'tOO  bou- 
ches à  feu 350,000 

Façondetjuitcsdc 
i-ouos,  <>ci-ous  de  vis 
de  pointage  et  au- 
tres menus  objets.. 


100,000 


IJXtO,000  fr. 

An   compta   imprimé   la  dé- 
pense se  subdivise  ainsi  : 

Aetjat  de  cuivre 
cl  d'étain 504,fi7efr.S8 

Façon  de  bouches 
à  feu iRn.nn     ti 

Façon  décrou? , 
boites  do  roues,  otc.    -ITiASG     58 

Achats  d'approvi- 
sionnements, frais 
de  construMÏon  et 
de  iVparalion  de 
macliines,  frtis  de 
bui-eau -É8.528     ni 


»K>,279  fr.  (W     800,879  fr.  «R 

Excédonl  de  crédit IW).l20 rr.32 

Bn  comparant  les  chiffres  qui  correspon- 
dent anx  dépense!)  prévues  et  anx  dépenses 
réalisées,  votre  commission  avait  pensé 
d'abord  que  le  nombre  de  bouches  h  feu  fa* 
briquées  était  fort  inférieur  aux  prévisions 
du  oud^cet.  Ou  lui  a  répondu  qu'on  avait  fa 
briqué  en  1-S33  80f}  bouches  à  feu.  comme  on 
l'aTait  prévu,  et  cette  fabrication  avait  coûté  : 

1' Les  inu.'llfîfr.  Il  portas  au  compta  im- 
primé. 

2°  —  3^1,683  >^  compris  dans  le  cJiiffre 
do  h.îfSlî  fr.  58  é»ralo- 
rooQi  portés  au  compte 
imprimé. 


Total.  âai,UU9fr.ll 


Si  le  compte  imprimé  e^t  êtù  mieux  pré- 
senté, cette  dépense  de  234.000  fr.  il  figure- 
rait séparément,  et  permettrait  d'apprécier 
les  frais  de  fabrication  des  60t>  bouches  h,  feu. 

Les  prévisions  pour  le  service  des  forKea 
se  divisaient  ainsi  : 

Achats  rie  fors,  tûles,  etc.  l,2OO,O00(V.  • 

Arhat  do  pi-ojpctiles 2,000,000         - 

La  di^pensû  réalisée  a  éie, 

pour  acliat  do  fors,  tôles,  etc.  ],4(7K,07O      iH 

Acbat  de  projectiles 2,51)4, :i75      tia 

C'est-à  dire  qu'on  a  dépeasé  en  achats  de 
fer  121,:iâ9  fr.  fifl  de  moins  qu'on  n'avait  prévu, 
et  en  achat  de  projectiles  5tH,3T5  fr.  62  de 
plus. 

Votre  commission  pense  qu'il  est  fâcheux 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ait  proBté  des 
économies  réaliaées  sur  »on  chapitre  pour 
aoci'oUre  ses  approvisionnements  en  projec- 
tiles, attendu  que  la  fabrication  des  projec- 
tiles s'effectue  très  promptement  et  qu  ou  est 
toujours  sâr  as  n'en  pas  manquer  eu  tempa  de 
ffuerre. 

Art.  I.  —  Achats  de  potuiret. 

—  tVMil 1  ,fi8(l,Otl0fr.    - 

Dépense  portée  en  r«>mpte,     I,ri8îi,î^2     ftS 

Excédent  de  ci-édit 


iXl.orfr.S? 

La  commission  ne  méconnaitra  pas  le  droit 
du  ministre  de  se  monvoir  dans  les  limites 
du  chapitre,  mais  l'examen  de  ce  chapitre  a 
dfi  prouver  à  la  Chambre  que  les  prévisions 
du  budget  ont  été  renversées.  Non  seulement 
les  différents  articles  ont  empiété  les  uns  svir 
les  autres  pour  dos  nommes  trér:  considé- 
rables, mais  les  différent:*  services  compris 
d'ins  le  mémo  article  y  figurent,  avec  un  déve- 
loppement rj[ui  s'cloi^e  quelquefois  beaucoup 
des  évaluationti  même  faites  par  le  ministre. 
L'examen  des  commibsioas  du  bud^t  serait 
complètement  illusoire,  si  vos  commissions 
de  comptes  ne  venaient  ensuite  comparer 
avec  soin  les  réalités  aux  préviBÎons  ;  c'est 
par  ces  motifs  que  votre  commi-^sion  a  cru 
devoir  port.er  une  f(rande  attention  sur  ce 
chapitre,  l'un  de  ceux  qui  sont  préKent^  ati 
budget  et  aux  comptes  de  la  manière  la  moins 
satisfaisante. 

Nous  n'avons,  sur  le  service  non  prévu, 
aucune  observation  sérieuse  à  soumettre  k  la 
Chambre  :  la  dépense  est  restée  au-dessous 
du  crédit  accordé. 

ChapiTBB  X.  —  ^nUrià  au  génie. 

Un  chapitre  ouvert  au  matériel  du  génie 
comprend  trois  articles  distincts,  les  fortifi- 
cations, les  bàtiraenta  militAÎre-s  et  les  éta- 
blissements du  service  du  génie  et  accès- 
ivoires.  Le  crédit  primitif  était  de  13,786,E^fr.  ; 
il  a  été  réduit,  par  la  loi  du  S7  mars  1B34,  à 
13.3iita,83()  francs.  La  dépont^e  s'est  élevée  à 
J3.2S»,ôtH)  fr.  80,  et  lannulation  proposée  est 
de  143,329  fr.  »>. 

Fnrtificatiottx.  —  En  présentant  lo  bud^l,  le 
ministre  avait  demandé  4,000,000  pour  tra- 
vaux  de  fortifications  A  Parie.  La  Chambre, 
sur  la  proposition  de  sa  oommis.<iion.  n'alloua 
pas  le  rrédit,  en  se  fondant  sur  le  motif  qu'il 
y  avait  lieu  de  faire  de  ceit*  question  fort 
grave  l'objet  d'une  loi  spéciale,   Néanmoins, 
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cDimme  l'exercice  1833  était  commencé,  que 
des  crédits  proviçoires  avaient  été  nlloués  sur 
les  prévisions  du  budget,  et  que  les  travaux 
avaient  été  entrepris,  on  régularisa  ce  provi- 
Boire  par  une  allocation  déânltive  et  spéciale 
aux  travaux  de  Pai-is,  de  895,830  francs.  Les 
comptes  de  1&33  produisent  une  dépense  de 
36V,6Y6  tranca,  payée  sui-  ce  crédit,  pour  tra- 
vaux de  Paria  ;  et  le  ministre,  sous  ce  rapport, 
oat  resté  bien  en  deçà  des  limites  du  buaget. 
Mais  la  Cour  des  comptes  a  signalé,  dars  son 
rapport,  qu'une  somme  de  027,  inn  fr.  0(î  avait 
été  dépensée,  en  1833,  aux  travaux  do  fortifi- 
cations à  Paria.,  et  que  l'imputation  en  avait 
été  faite,  à  tort,  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice 1832. 

C'est  pour  la  seconde  fois  qu'une  iuterver- 
Bion  de  crédit  d'un  exercice  à  1  autre  se  repro 
duit,  pour  le  même  ser^'ice,  dans  les  comptes 
du  ministère  de  la  guerre  ;  car  déjà,  lors  des 
règlements  définitifs  de  l'exercice  IfiSS,  votre 
commission  a  relevé  l'intei^ersion  d'un  crédit 
appartenant  à  l'exercice  1831,  appliqué  à  con- 
currence de  1,149,401  fmucs  à  des  travaux  de 
fortifications  efîectuéa  à  Paria  en  1632,  et  un 
autre  de  5,628  francs,  a^pparlenant  à  l'exer- 
cice 1832,  appliqué  à  dea  travaux  de  même 
nature  confeciionnés  en  1833.  Une  des  prin- 
cipales garanties  des  Chambres,  pour  le  bon 
emploi  des  fonda  publics,  est  dans  l'observa- 
lion  exacte  par  le  ministre,  des  règles  de 
comptabilité.  Et  l'improbation  des  Chambres 
doit  frapper  toutes  dérogations  faites  à  ce 
principe  conservateur.  De  la  réponse  du  mi- 
nistre à  la  Cour  des  comptes,  page  65  des 
éc{aircim:menfi,  il  paraissait  résulter  que  ces 
627,400  francs  auraient  été  employés  à  paj^er 
des  acquisitions  de  terrains  faites  antérieure- 
ment ;  mais  que  les  expropriations,  les  diffi- 
cultés inhérentes  à  ces  sortes  de  ventes, 
n'avaient  permis  de  faire  usage  du  crédit 
qu'eu  1833. 

Les  recherches  auxquelles  votre  commis- 
sion a  dû  ae  livrer  pour  s'éclairer  sur  les  faits, 
lui  ont  appris  que  les  SB", 400  francs  n'avaient 
pQ6  &ervi  à  acquitter  dea  prix  d'immeubles. 
que  cette  somme  avait  été  employée  depuis 
le  commencement  de  1833  jusqu'au  17  sep- 
tembre suivant,  en  paiement  de  travaux. 
d'achat  de  matériaux,  de  asilaires  de  main- 
d'œuvre,,  d'indemnités  aux  officiers  et  gardes 
de  génie  préposés  à  la  direction  v.t  à  la  sur- 
veillance des  travaux  effectués  en  1833,  que 
les  marchés  avaient  eu  lieu  du  15  février  au 
20  août  de  cette  année  ;  que  ces  travaux 
avaient  été  exécutés  principalement  à  Vin- 
cennes,  etj  pour  le  surplus,  dans  des  loca- 
lités avoismant  Paris,  telles  que  Montreuil, 
Noisy^  Fontenay.  Romainville,  etc.  Il  était  du 
devoir  do  la  commÏKsiou  de  porter  ces  faits  h 
la  connaissance  do  la  Chambre. 

Bâtiment»  miiitaires.  —  Le  fait  signalé  CD  1S32 
ae  reproduit  en  1833.  Lea  fortifications  n'ont 
pas  atteint  les  limites  de  leurs  crédits.  Les 
nÂtiments  nùlitaires  au  contraire  ont  dépensé 

EluH  de  500,000  francs  en  au»  des  revenus  du 
udget.  Cet  excédent  a  été  appliqué  en  tota- 
lité a  des  améliorations  et  constructions  nou- 
velles d'établissements  militaires. 

L'entretien  de  l'hôtel  de  l'administration  et 
du  dépôt  de  la  guerre  a  cessé  depuis  quelques 
années  de  charger  le  chapitre  X  et  se  trouve 
reporté  au  chapitre  I*'.  Les  mêmes  motifs 
nuDSistent  pour  transporter  aussi  rentretieti 


des  b&timents  occupés  par  le  dépôt  des  fortîj 
fications. 

Le  titre  du  chapitre  semble  indiquer  qu'i 
ne  renferme  que  deiB  dépenses  de  maté  ' 
Cependant  l'article  3  comprend  pour  irai) 
inents  d'un  sous-chef,  de  S2  commis.  3  des- 
sinateurs,  etc.,  55,ois  francs.  On  y  comprend 
aussi  une  somme  de  17,131  £r.  â()  pour  indem- 
nités annuelles  à  5  officiera  et  13  gardes  de 
génie.  Le  taux  de  ces  indemnités  varie  de 
2,400  à  300  francs  pour  les  officiera,  et  de 
1.000  à.  TriO  francs  pour  les  gardes.  C'est  làB 
une  véritable  augmentation  permanente  a^'l 
portée  aux  traitements  dont  la  loi  avait  cepen- 
dant réglé  la  quotité  dans  la  mesure  des  ser* 
vices  vendus  à  l'Etat.  ^m 

Nous  voyons  sur  ce   chapitre  nu   oÇficiergH 
4    gardes    de   génie   déiaehes,    est-il    dit,    aû^ 
ministère  de  la  guerre.  Mais  alors  pourquoi 
leur  service  n'est-il  pas  payé  sur  le  crédit 
l'administration  centrale? 


Chapitre  XI.  —  Ec^drs  mihtairtt. 


I 


Sur  un  crédit  de  1,940,300  francs,  la  loi  du 
27  mars  1834  avait  prononcé  une  annulation 
de  73,000  francs.  Le  ministre  présente  en  fin 
do  compte  une  annulation  de  G0,600  francs.  La 
dépense  de  ce  service  a  été  de  1,800,693  fr.  76. 

Le  ministre,  d'accord  avec  la  commission, 
considère  que  lea  crédits  ouverLs  aux  diverses 
école.s  forment  de  véritables  spécialités  dans 
lesquelles  chacun  de  ces  établissements  est 
tenu  de  se  renfermer.  CepeudanL  l'Ecole  poly- 
technique a  dépassé  ses  crédits  de  13,888  fr.  46, 
et  l'Ecole  d'état-major  de  2,885  francs.  Pour 
la  première,  cet  excédent  résulte  des  cons- 
tructions nouvelles  prévues,  mais  non  suffi- 
samment dotées,  et  pour  lest^uelles  les  bud- 
gets suivants  ont  continué  à  faire  dea  fonds. 

L'Ecole  polytechnique  a  reçu,  depuis  1831, 
dans  le  nombre  de  ses  élèves,  un  accroisse- 
ment qui  a  réagi  sur  celui  des  employés  civils. 

En  comparant  les  frais  d'infirmerie  de  cette 
école  arrivant  à  1,6&0  francs  avec  les  frais 
analogues  de  l'école  de  Saint-Cyr,  élevés  à 
15,296  franc:},  la  commission  s'étonnait  d'une 
aussi  énorme  différence  ;  mais  des  rcnsoîgne- 
nipnts  fournis  ont  démontré  que  ce  n'ctait 
là  que  l'effet  d'une  comptabilité  différemment 
établie,  On  fait  entrer  dans  les  frais  d'infir- 
merie à  Saint-Cyr  toutes  les  dépenses  de 
l'élève,  telles  que  distribution  de  pam,  vinnde. 
vin,  entretien  etc..  pendant  son  séjour  à 
l'infirmerie  ;  tandis  que  ce  mode  n'est  pas 
suivi  dans  l'autre  école.  L'étude  dea  chifitres 
de  la  dépense,  à  Saint-Cyr,  pennet  de  penser 
que  quelques  économies  pourraient  être  faites 
sur  les  frais  divers  portés  k  37,343  fr. 

La  dépense  du  collège  royal  militaire  de 
la  Flèche  a  été  de  313. 75Ô  francs  outre  le  trai- 
tement du  chef  de  bata.illon  directeur,  p^é 
sur  le  chapitre  IlL  Le  nombre  d'élèves  entre- 
tenus a  été  de  399,  dont  297  boursiers  st 
l'2  pensionnaires. 

A  l'école  de  cavalerie  le  nombre  d'employés 
a  été  réduit  de  huit  en  1833  ;  la  dépense  est 
demeurée  la  même. 

La  dépense  de  l'école  d'état  major  a  suivi 
la  progression  suivante  :  en  1931,  42,90S  fr.  ; 
en  1832,  40,248  francs  ;  en  1833,  52,885  francs. 
Les  causes  d'augmentation  ne  sont  paa  suffi- 
samment expliquées. 

A  l'école  d'application,  k  Metz,  le  traite- 
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ment-  d'un  profe^Heur  supprimé  a  servi  à  des 
dépenses  d'entretien  de  Datiments  et  de  mobi- 
lier ;  celle  derniëro  dépense  a  pria  surtout 
de  rextcnslon  ;  elle  apparaisBoit  aux  comptes 
de  1831  pour  4,146  franoB  ;  elle  pèse  sur  1833 
pour  10,79ô  francs. 

CaAPITaii   XII.    —   Vèinnset  f^mporaira. 

Le  crédit  ouvert  aux  dépenses  Ifinpornifos 

û  lH6  du ClSO.tXJUrr.    » 

Lo  service  a  exigé (i,5(XÎ,iiHi      16 

Il  V  a  donc  un  exc^-deni  de  

di'periRo  de 5(i,2l0  fr.  16 

pour  lequel  il  voua  est  demandé  un  crédit 
complémentaire. 

Il  ne  parait  pas  que  le  ministre  ait  fait 
rendre  l'ordonnance  royale  à  l'effet  d'auto- 
riser l'ouverture  de  ce  crédit.  Cependant  ce 
préalable  était  nécessaire. 

Ce  chapitre  comprend  des  chapitres  divers  : 
la  solde  d'inactivité,  les  traiteEientB  de  ré- 
forme, les  secours,  les  traitements  tempo- 
raires des  employés.  C'est  pour  Ki  solde 
d'inactivité  seulement  que  la  provision  du 
budget  a  été  insuffisante. 

Les  prévisions  pour  la  demi-solde  créée  par 
la  loi  du  là  mai  lëlS,  avaient  admis  des  récluc- 
tions  pour  un  chiffre  que  la  réalité  n'a  pas 
atteint.  Il  y  a  36,U'2  francs  en  plus  à  payer. 

La  solde  de  cooKé  a  réclamé  un  excédent  do 
S34,163  francs,  parce  que  l'ordonnance  du 
4  janvier  1&33,  qui  supprimait  SC  compagnies 
de  vétérans,  et  celle  du  5  juillet,  qui  a  sup- 
primé la  moitié  du  4"  bataillon  dans  67  régi- 
ments, ont  fait  rentrer  539  officiers  dons  la 
position  de  solde  de  congé. 

Il  y  a  eu  une  dernière  admission  de  trois 
employés  dans  le  cadre  des  indemnités  tem 

{loraires.  La  loi  du  4  mai  1834  a  clos  cette 
iste. 

La  Cour  des  comptes  a  relevé  le  paiement 
d'un  arriéré  de  solde  de  congé  illimité  ac* 
cordé  à  un  intendant  militaire  pour  vingt-trois 
mois,  et  cumulé  par  ce  fonctionnaire  avec 
un  traitement  de  directeur  au  ministère  de  la 

fuerre.  Cette  Cour  a  pensé  que  ce  cumul 
tait  formellement  interdit  par  la  loi. 

Votre  commission  a  dû  examiner  la  légalité 
de  cette  dépense.  Des  opinions  contradic- 
toires se  sont  produites  dans  la  discussion  : 
c'est  vous  dire  que  la  question  a  paru  pré- 
senter de  sérieuses  difficultés. 

Ces  difficultés  proviennent  de  la  multipli- 
cité des  lois  et  ordonnances  relatives  à  la 
solde  de  réforme  à  laquelle  on  assimile,  en 
certains  cas,  la  solde  de  congé  illimité,  et 
l'on  sait  que  le  traitement  de  nfarm^,  dans 
l'étroite  acception  du  terme,  jouit  à  quelques 
égards  du  pnvilège  accordé.  jKiur  le  cumul,  à 
la  pension  de  retraite. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé 
que  l'esprit  de  nos  lois  de  1816,  1917  et  1818. 
sur  le  cumul,  ne  se  prêtait  pas  à  l'interpréta- 
tion que  l'administration  voulait  leur  donner. 
Toutefois,  elle  a  reconnu  que  la  diversité 
même  des  dispositions  léKislatives.  que  le 
conflit  apparent  des  lois  de  l'an  Vil  et  de 
l'an  II,  relatives  au  régime  des  traitements 
de  réforme,  avec  la  législation  nouvelle  sur 
le  cumul,  couvraient,  pour  ce  cas,  la  respon- 
sabilité du  ministre  ordonnateur.  Mais  oette 
circonstance   est  un   avertissement  pour   le 


gouvernement    et    pour    les    Chambres    de 

limiter,  à  l'avenir,  en  des  termes  plus  précis, 
tes  dispositions  relatives  au  cumul  des  trai- 
tements. 

Chapitre  XIII.  —  Im^Udfs  de  ta  gwrre. 

Le  crédit  ouvoil  au  sor-vii-o  des  invalides  do 
la  guerre  par  la  loi  du  2it  mars  1^31  l'avait  rô- 
linii  de  7(>,C)Û<)  francs. 

Il  était  ainsi  ramené  à 3,(>38,0(H>        - 

Les  droits  canslalés  se  sont 
.lovés  à 2,093,906     80 

Nouvel  cxcûdeiJt  do  crédit  à 

annuler 43,033 IV.  il 

Ce8ervice,eiil832,availcoûlê3,&n,î)l3francs. 

Le  chapitre  comprend  les  dépenses  effec- 
tuées, tant  à  l'Hùtel  dca  Invalides,  qu  a  la 
succursale  d'Avignon.  Le  chiffre  de  la  dépense 
est  toujours  (sauf  les  frais  généraux)  limité 
par  le  nombre  de  l'effectif  ;  et  la  seule  fixa- 
tion légale  de  cet  effectif  est  déterminé 
annueUenicat  par  le  crédit  alloué  au  budget. 

L'effectif  nu  1'^'  janvier  1833  était,  eu  omciers 

et  soldats,  de  l,33^>  ci ■.■     1.332 

Los  admissions  ont  été  de 3yZ 

Les  extinctions  Hc> **>•* 

Cet  effectif  nu    l'^  janvier   1831  était 
de **,324 

La  moyenne,  calculée  sur  le  nombre  de 
journées,  a  été,  pendant  l'année,  de  4,309. 

Cette  dépense  se  compose  de  frais  d  adxm- 
niatration.  de  la  solde  et  d'entretien  des  inva- 
lides, des  frais  de  l'entretien  du  bâtmieut,  du 
mobilier  de  l'hôtel  et  de  sa  succursale, 

Les  traitements  ont  été  attribués  conformé- 
ment aux  indications  du  budget  ;  seulement 
par  retour  à  un  ordre  de  choses  suspendu 
pendant  quelques  années,  on  voit  reparaître, 
parmi  les  employés,  un  architecte  et  un  con- 
trôleur :  leur  traitement  a  été  réduit,  1  un  do 
8,000  francs  k  5,000  francs  ;  l  autre  de  4,500  Ir. 
il  2.400  francs,  et  on  a  supprimé  les  honoraires 
éventuels  de  l'architecte,  calculés  a  raison  de 
&  0/0  du  prix  des  travaux. 

Une  haute  paie  aux  canonniers  paraîtrait 
mieux  clasBCO  à  la  solde  qu  au  milieu  des 
dépenses  d'administration. 

Les  frais  de  solde  et  d  entretien  compren- 
nent deux  parties  distinctes  :  !<•_  la  solde  ou 
l'indemnité  déterminée  proportionne  lie  ment 
au  grade,  et  que  les  invaUdes  reçoivent  di- 
rectement. Cette  dépense  s^est  élevéo  a 
163  01)0  francs  ;  2"  la  journée  d  entretien  qui 
est  comptée  à  l'entrepreneur  chargé  de  satis- 
faire h  tout  le  service  de  nournture  et  d  en- 
tretien des  invalides,  tant  ^.l''^"»  ^^  *  *'** 
gnon,  k  un  prix  de  journée  fixé  pa^^  son 
marché,  suivant  la  position  àe^^P'-^}^^.''^ 
le  lieu  de  sa  résidence.  Ces  frais  d  entre- 
tien,  payés  à  l'entrepreneur,  se  sont  élevés 
à  2,575,10©  franc».  , 

L'entretien  des  bâtiments  a  <i<^Pf»»ti^-^?î: 
visions  et  s'est  élevé  à  la  somme  de  U7,,64  fr. 

Chapitre  XIV.  —  Diprnse»  diwrm,  impréews 

et  ««r^M. 

Les  énonciations  vogues  du  titre  ont,  sans 
doute,  permis  au  ministre  d  user,  avec  une 
assez  grande  latitude,  de  se»  crédits  ;  cepen- 
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dank    plusieurs    des    dépenses    doivent   être 
signalées. 

Lo  crùdU  total  tiait  au  bud- 
get de 2,150,000  fp. 

Et  Jadépensesur  u«  sdrrice  de.    2,1  I5,31ti 


Excédent. 


-.., -la.iysifr. 

Le  ministre  rend  compte  séparément  dn 
crédit  extraordinaire  de  &8,ù(H')  trancs  ouvert 
par  Itt  loi  du  i7  mars  1834,  et  il  a  représenta 
un  excédent  de  2Gb  francs. 

Le  premier  article  est  ouvert  aux  services 
militaires  et  aux  dcpcasca  secrètes.  Une  in- 
dû-ranité  de  10,0i}0  Ii-aucs  a  été  accordée  à  un 
officier  fiiipérimir  pour  la  publication  d'un 
cours  de  statistique  et  de  géographie  à  l'usage 
de  l'école  détat-major. 

II  paraît  difficile  de  justifier  complètement 
cetto  dépense. 

Ce  n'étjiit  ni  un  traitement,  ni  le  prix  d'une 
acquisition  pour  l'Etat,  mais  véntablement 
un  encouragcmont  donné  à  une  publication 
que  M.  le  ministre  jugeait  utile.  Or,  une  dé 
pease  de  cette  nature  n'offre  pas  ce  carac- 
tère urgent  et  imprévu  qui  pouvait  en  être  la 
justification.  Votre  coramissiou  pense  que  le 
ministre  eût  dû  demander  un  crédit  spécial 
au  budget. 

La  dcpcnae  du  service  lithographique,  qui 
a  été  de  U.643  francs,  tant  pour  le  personnel 
que  pour  le  ma;cric],  est  mal  classée  ;  elle 
devait  prendre  place  parmi  les  (rais  du  bureau. 

Les  dépenses  secrètes,  lors  de  la  discussion 
du  bodflet,  ne  semblaient  rcclutner  que 
lfiO,000  tranos  ;  c'était  le  chiffre  proposé  et 
accepté.  La  flexibilité  du  chapitre  a  permis 
au  ministre  de  donner  plus  d'extension  à  ce 
crédit 

Dàs  te  S7  avril  1833,  l'ordonnance  royale 
de  r^wrdtion  affectait  à  oc  service  242,000  fr.  ; 
la  d^iense,  toutefois,  est  arrivée  k  145,4TS  fr. 

Eu  dehors  des  dépendes  portées  au  service 
militaire  d'Alger  dans  le  budget,  le  sen-iee 
civil  d  Alger  a  coûté  619.13ri  francs.  Ce  chiffre 
se  décompose  en  traitement*  attribués  a  tous 
les  fonctionnaires  administratifs,  financier?. 
et  judiciaires,  et  en  dépenses  de  travaux 
publics.  Les  constructions  ont  été  poussées 
avec  activité  ;  elles  ont  absorbé  75T.401  fraocs, 
bien  que  le  budjtec  n'eût  admis  qu'une  préW- 
sion  de  S9l,395  francs  pour  travaux  à  Alger. 
Oran  et  Bougie. 

Pour  faire  face  à  ces  excédents  de  dépenses, 
le  ministre  a  employé  une  frrande  p.nrtte  des 
fondH  que  le  budget  avait  miK  k  sa-  disposition 
en  1833,  pour  la  colonisation  ;  ce  dernier  ser- 
vice, pour  lequel  U  y  avait  une  prévision  de 
fiOS.Orx^  francs,  a  coûté  138.256  francs.  Cett« 
somme  a  été  affectée  à  des  traitements,  a.  des 
frai;*  de  passage,  de  nourriture  et  de  logement 
proviioire  des  colons. 

Apr^  le  débat  anqnet  donna  lieu,  dons  le 
courant  de  1S3.1,  la  colonisation  d'Alger.  lors 
de  la  discussion  du  budget  de  1834,  ce  trans- 
port de  crédit  d'un  article  k  l'autre  était  une 
mesure  de  bonne  administration.  Et  M.  le 
ministre  ne  peut  être  désapprouvé  pour  avoir 
agi  ainsi. 

L'administration  a  promis  d'adopter  une 
nwrefae  plus  régulière  aaas  la  comptabilité  de 
nos  possessions  d'Afrique.  Les  formes  actuel- 
lement êuÏTies  pour  constater  les  droite  de« 
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créanciers   de  l'Etat,   les  justifications 
tives   aux  dépenses   appclfcut  des  modifica- 
tions  propres  k   donner  toute  garantie   de 
l'emploi  des  deniers  publics. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  nu  mettre  sotu 
les    yeux    de   la    Chambre    1  ensemble    d 
dépenses  des  divers  services  d'Afrique. 

Chapitre  XV.  —  Arriéré, 

Xous  touchons  enfin  aux  termes  d'une  liqui- 
dation qui  a  duré  près  de  trente  années.  La 
loi  du  4  mai   lb34  a  clos  définitivement  cet 
arriéré  qui.  commençant  avec  le  siècle,  s'éten- 
dait jusqu'au  1"  jauxàer  1816  et  embraasait 
deux  sénés,  celle  de  1800  à  180&,  et  celle  de 
18in  à  I8IÔ.  Les  créances  acquittées  pendant 
l'exercice  1833  étaient  régulidrement  établies  ^ 
et  le  paiement  en  a  pu  être  ordonnancé  avant^^ 
le  l*'  juillet  suivant,  terme  de  rigueur.   Ua'^l 
premier  crédit  extraordinaire  fut  ouvert-  à  ce 
chapitre  par  la  loi  du  27  mars  1634.  à  concur- 
rence de  JXKUUO  fr.  :  mais  l'insuffisance  do  ce 
crédit  obligea  de  recourir  à  des  Riipplémonta 
obtenus    dans   le    délai    légal,    de    raut^rité 
royale.    La   dépense   totale   a   eu   lieu    pour 
183.990  fr.  33.  11  est  nécessaire  d'accorder  un 
crédit  complémentaire  de  93.990  francs.    La 
première  série  s'est  élevée  à  12,005  fr.  &6,  Ish 
secontle  à  101.313  francs  et  à  70,580  francs  en^l 
intérêt  c'eat-à-dire  que  le  capital  a  été  presque 
doublé. 

MIXISTICKH  DE  LA  MARINE  H 

ICT  DES  COLONIES.  ^ 

Lu  loi  de  linanc^a  avait  alloué  ft  ce  dépftTia- 
roenl  pour  scrvicos  ordinaires..  61,460,  il8  I^. 

Et  pour  services  extraordi- 
naires, V  compris  le  service  1*0- 
^ulier  (le  nos  coiumunic^tions 
avec  nos  possessions  d'Afrique, 
transporté  do  la  guerre  a  lu 
marine 4,739, 


d 


Total  des  crédiU  législatifs...  66. 200,519  fr 

Le»  droits  acquis  aux  créan- 
c'u^rs  de  l'Eut  s«  :?odI  élevés  à 
lU.l&f.â13  fmnai. 

La  dépense  povce  aéié,  v  com- 
pris 13,360  fp.  d'Kxerci-e  clos...  «3,756,61» 


Crédits  non  consommés  de...    52,449,90  fr. 

Savoir  :  crédits 
non  consommés  à 
annuler  dctitiitivc- 
mcnl 2»023,C74 

Crédits  rcprésen- 
sentant  les  restes 
ù  pûvcr,  sauf  a  re- 
porter les  de|>onses 
sur  l'exercice  cou- 
rant, comme  dé- 
penses d'cxercicfl 
clos 426.231 


2,4-19,9(15  fr; 


Le  ministre  a  pu  satisfaire  à  tons  lea 
vices  de  son  département  sans  dépaasar 
crédits. 

Le  budget  de  1833.  à  la  demande  d«8 
Chambres,  avait  été  établi  sur  un  mode  Doa- 
veau.  Les  comptes  produits  ont  subi  las  affeta 
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de  ces  premïèi-eB  amélior niions,  dont  nous  de 
vous   tenir  compte  &  rAdminietration  dc>  U 
uaai'îne. 

Le  biidget  avait  établi  ses  prévisions  pour 
un  armement  do  120  bàtiiaentj>  actifs,  un  vais- 
8eAU'«^cole,  8  bâtiments  en  oommission  de 
rade,  10  en  commission  de  port,  et  les  bâti- 
ments de  servitude  ordinaires.  La  (iirce  de  ce» 
armements  devait  cronstitiier  uu  elTectif  uioyeu 
de  1&,304  homniei. 

Voici  comment  lea  faits  se  sont  réalisés 
en  1633.  Nous  avons  eu  à  la  mer  3  vaisseatui. 
3  frégates.  3  corvettes,  7  bâtiments  à  vapeur 
et  17  bàtimenta  logera,  on  sus  des  armements 
annonces,  ce  qui  a  élevé  le  nombre  de  I2(> 
à  163. 

L'eUertif  moyen  à  la  mer,  établi  sur  la 
moyenne  des  journées  d'embarquement,  a  été 
de  15,807. 

En  dehors  des  dépenses  ordinaires  que  la 
marine  a  eu  à  supporter  en  1633,  ce  départe- 
ment a  dû  faire  face  aux  besoins  d'un  service 
extraordinaire  que  notre  intérêt  politique  et 
coimuerciai  commandait  de  ue  pas  laisser  en 
BOufFrance. 

il  a  fallu  entretenir,  dans  neuf  stations,  des 
divisions  nombreuses  sur  les  divers  point*  du 
f^lobe,  pour  assurer,  par  leur  présence,  à  notre 
marine  marchande,  toute  la  protection  que  ré- 
clamait ce  ïrrnnd  intérct  national, 

II  a  fallu  pourvoir  encore  aux  armemeuts 
commandes  par  notre  politique,  pour  la  solu- 
tion de  la  question  hoUando-belge,  pour  les 
affaires  du  Levant,  de  Lisbonne,  etc. 

COAPITttBS  I  et  II.  —  Adminisiration  eentrab:. 

Le  personnel  di'  l'Administration  centrale 
avait  été  crédité  d'une  somme  de  710. TOO  fr. 
La  dépense  s'est  élevée  à  710,602  fr.  88,  et 
parait  inférieure  au  crédit  de  97  fr.  72  ;  tandis 
f^iie,  en  réalité,  d'autres  chapitres  ont  irrénu- 
Itèrement  supporté  des  dépenses  qui  étaient 
une  charge  de  ce  service.  Ainsi,  deux  écri- 
vains, employés  à  Paria,  ont  été  payés  sur  le 
fonds  de  service  des  ports,  chapitre  III,  §  6. 
Leur  traitement  est  do  4.0*3  fr.  36.  Un  surveil- 
lant des  travaux  de  l'hôtel  du  minîstèro  a 
touché,  sur  le  chapitre  III.  art.  7  (service  des 
ingénieurs  dans  les  ports),  une  somme  de 
1.500  francs.  Ces  différentes  interversions  de 
crédita  ont  eu,  pour  résultat,  d'accroître  le 
crédit  du  personnel  de  l'Administration  cen- 
trale d'une  somme  de  6.475  fr.  ôl  en  sus  des 
prescriptions  du  budget. 

S'il  y  a  eu  irrégularité  de  ce  côté,  il  faut 
tenir  compte  au  ministre  de  l'exactitude  avec 
laqitelle  est  rédigé  ce  chapitre.  La  décompo- 
sition de  la  dépense  permet  d'en  suivre  l'em- 
ploi dans  se»  moindres  ramifîcnlions.  Le  pro- 
duit des  vacances  est  constaté,  l'emploi  en  est 
fourni,  Lea  9,StXl  francs  qui  en  proviennent 
sont  distribués  aux  employés  dont  le  traite- 
ment est  inférieur  il  3,000  francs  en  grntifica 
lions  qui  varient  de  200  francs  îi  .50  francs.  Ce 
modo  de  comptabilité  est  préférable  à  celui 
adopté  dans  d'autres  ministères  qui  présen- 
tent constamment  les  traitements  comme  inté- 
gralement payés  conformément  aux  prévi- 
sions du  budget. 

Les  dépenses  du  matériel  ont  absorbé  à 
32  francs  près  le  crédit  do  260,000  franchi  qui  y 
avait  été  aÉfecté.  Dans  ce  ministère  comme 
dans  quelques  antres,  lea  frais  d'cntreticD, 


tant  du  mobilier  que  des  bâtiments,  ont  dé- 
passé les  prévisions.  Savoir  :  pour  le  mobi- 
lier, de  3,163  francs,  pour  les  bâtiments,  de 
12,780  francs.  Kt  sur  les  49,780  francs  appli- 
qués aux  bâtiments,  ceux  do  Versailles  n'ont 
reçu  qu'une  allocation  de  1,524  francs. 

Chapitre  lll.  ^-  Service  rjcnérai  tte  iu  manne. 

Le  chapitre  III,  comprenant  les  traitements 
dos  corps  eL  agents  entretenus,  ainsi  que  les 
frais  dabouucmunl,  a  rcv'U  un  crédit  de 
7,903,818  francs.  Ce  service  sur  l'ensemble  a 
présenté  une  économie  de  3-t3,2iîO  fr.  55  qui 
résulte,  snit  de  l'incomplet  du  cadi*e  des  offi- 
ciers de  vaisseaux,  soit  de  l'application  des 
lois  sur  le  cumul, 

Les  traitements  et  abonnements  ont  été 
attribués  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui 
en  ont  d'avance  réglé  la  auotité. 

Kous  avons  rcmart|ué  uans  divers  articles 
de  ce  chapitre  des  dcpeniica  uour  les  colonies, 
qui,  d'après  la  classificatiou  établie  au  budget» 
sembleraient  appartenir  à  d'autres  chapitres  ; 
ainsi  une  indemnité  de  frais  de  bureau  et  de 
logement  est  accordée  k  un  ingénieur  employé 
à  la  Martinique  pour  le  service  de  la  station. 
Néanmoins,  comme  cet  ingénieur  dirige  tout 
le  aer\'ice  des  constructions  et  réparations,  ce 
qui  embrasse  autre  la  station,  les  travaux  des 
bûtimeuls  affectés  au  service  local  des  colo- 
uics,  n'y  aurait-il  pas  plus  Je  régularité  à 
transporter  cette  dépense  au  chapitre  XVI 

La  même  observation  est  applicable  aux 
frais  de  bureau  de  l'arsenal  de  fa  Martiniqwi 
imputé  à  l'article  fi  pour  l.&iiD  francs  au  sup- 
plément de  traitement  accordé  aux  agents  des 
subaist^uices  employés  a  la  Marfiniqiw,  cha- 
pitre IV,  .S  '>.  pour  2,ori  francs. 

La  fixfition  du  cadre  des  officiers  de  vais- 
KPaiix  est  telle  encore  que  l'a  déterminée  l'or- 
donnance royale  du  I"*  mars  1831.  et  d'après 
lea  comptes  de  1835,  l'effectif  pour  plusieurs 
grades,  en  dépasse  encore  les  hmites. 

La  commission  se  fait  un  devoir  d'appeler 
l'atlcntion  du  gouvernement  sur  la  nécessité 
do  donner  suite  au  projet  de  loi  relatif  à  la 
fixation  du  cadre  des  officiers  de  vaisseaux. 

La  surveillance  des  fournitures  de  bois  de 
la  marine  a  été  soumise  k  un  régime  nouveau. 
ïrfB  comptes  de  1833  se  trouvent  charges  de 
traitements  d'inactivité  alloués  à  des  secré- 
taires et  des  maîtres  charpentiers,  dont  on 
aurait  pu  utiliser  l'activité.  Une  bonne  adnù- 
ttistratioQ  doit  prévenir  la  reproduction  de 
cette  dépense. 

Le  nombre  dos  administrateurs  entretenus 
a,  été  plus  considérable  que  ne  le  comportait 
le  budget.  Les  dépenses  accidentelles  du  per- 
sonnel administratif  dans  les  pnrt^  ont  égale- 
ment excédé  les  fixations  primiiiveB.  C'est  au 
moyen  d'un  accroissement  de  5,&5D  francs  sur 
les  frais  d'écrivain  en  remi^aanirnf  dr  eumatit 
finharqu/*  que  l'équilibre  a  éiè  rétabli  daot 
Pensemble  de  l'article  6.  Ce  sont  Ui  dw  irré- 
gularités. 

Bien  que  le  nombre  des  armements  porté 
de  120  à  153  ait  motivé  une  dépense  de  cette 
nature,  l'administration  des  ports  n'auraitella 
pas  pu  l'éviter,  du  moins  en  partie,  pour  l'em- 
ploi mieux  entendu  dos  commis  dont  le  chiffre 
noua  parait  élevé! 

n  ost  une  cauBC  de  dépense  que  nous  devoBS 
signaler.  Dès  qu'un  administrateur  de  la  m»r 
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rine  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
rebraite,  il  est-  remplacé,  et  touclic  deux  tiers 
de  solde,  jusqu'au  jour  où  sa  pension  est  ins- 
crite à  la  Caisse  des  Invalide».  II  s'écoute 
ainsi  un  temps  plus  ou  moinn  long,  pendant 
lequel  le  budget,  pour  le  mômft  «ervice,  sub- 
vient à  trois  cinquièmes  de  solde.  Ce  n'est 
pas  dans  ce  sens  que  la  loi  du  19  mai  1S34 
pourra  Être  interprétée.  Ce  mode  d'opérer  au- 
torise un  autre  abus,  c'est  de  faciliter  certains 
fonctionnaires  à  attendre,  avec  cette  solde 
d'inactivité,  le  maximwn  de  la  retraite.  Le 
département  de  la  çiierre  n'admet  pas  ces 
combinaisons,  et  le  mmïstre  de  la  marme  doit 
se  prémunir  contre  le  retovir  de  ces  faits  qui 
constituent  irrégulièrement  une  charge  au 
préjudice  du  Trésor. 

Le  traitement  du  directeur  de  rétablisse- 
ment d'Indret,  porté  à  29,035  francs  avait  paru 
élevé,  mais  le  ministre  a  prodnit  le  traité  du 
II  décembre  1827,  qui  le  ûjce  h  12,000  francs, 
outre  le  3  0,'0  prélevé  sur  la  valeur  des  objets 
fabriqués. 

Une  somme  de  40,166  fr.  U  a  été  payée  aux 
membres  des  conseils  d'administration  des 
ports  militaires,  à  titre  d'indemnités  de  loge- 
ment. Cette  dépense  est  motivée  sur  une  déci- 
sion ministérielle  du  2S  février  1827.  Parmi  les 
membres    de    ces    conseils    d'administration, 

3ueIqueB-iins  étaient  logés  dans  IcR  h&timonts 
e  la  marine.  On  voulut  proscrire  ctt  mode  de 
prestation  si  onéreux  pour  l'Etat,  et  on  y 
substitua,  à  leur  égard,  une  indemnité  en  ar- 
gent. Mais  cette  indemnité,  établie  pour  quel- 
ques-uns, s'est  généralisée  depuis  lors.  Elle 
est  devenue  aujourd'hui  une  addition  aux  trai- 
tements de  tous.  Le  mini.stre  fera  bien  de 
Téviser  cotte  décision,  et  de  supprimer  toute 
rétribution  abusive. 

CfiAPiiKE  IV.  —  Sdde  et  actfttoirtt. 

Un  crédit  de  21,6&0,2CX1  francs  a  été  ouvert 
dans  le  chapitre  suivant  au  service  de  la  solde, 
de  l'entretien  des  corps  organisés  à  terre  et 
des  équipages  embarqués,  comprenant  en 
outre  les  hôpitaux  et  les  vivres. 

Le  chiffre  de  l'effectif  doit  déterminer  celui 
du  crédit  Toutefois,  bien  que  l'effectif  réalisé 
en  1833  ait  été  constamment  plus  élevé  que 
celui  qui  avait  ser\i  de  base  aux  prévisions  du 
budget,  la  dépense,  dans  ce  chapitre,  ne  s'est 
élevée  qu'à  20,5.'J3,]13  francs  et  a  laissé  un 
excédent  de  crédit.  Ces  circonstances,  en 
apparence  contradictoires,  ont  dû  éveiller 
notre  attention.  Cet  excédent  apparaît  prin- 
cipalement à  la  section  m.  accfuoirfs  df  la  *Jrfc, 
c'est-à-dire,  au  service  de  Vhabilianent  et  à 
celui  des  hôpitaux  ;  car,  s'il  y  a  en  également 
un  excédent  de  crédit  sur  la  solde  à  terre,  cet 
excédent  a  été  compensé,  et  au  delà,  par  un 
surcroît  de  dépenses,  qu  a  eu  à  supporter  la 
solde  à  la  mor. 

Or,  il  nous  a  été  facile  de  connaître  que 
l'économie  produite  procédait  principalement 
de  ce  que  le  ministre  avait  considérablement 
réduit  ses  achats  pour  habillement  en  dessous 
de  ses  prévisions  ;  nous  avons  constata  sur  ce 
seul  article  une  différence  de  plus  d'un  mil- 
lion. 

^  NottB  avons  demandé  à  connaître  la  situa- 
tion des  magasins  au  l**"  janvier  et  au  31  dé- 
cembre 1833.  La  l'oici  : 


Valeur  des  Dl»jets  d'habillemont  au  l^'jai 

\if>r  IKKÏ S88,2<U  fr. 

Au  31  décembre Kn,lfô3 


leue- 
abfl 


Diminution    subto    pondani 
l'an  née 70,2») 

Dans  cet  état  ne  sont  pas  compris  les  effol 
d'habillement  embarqués  conome  approvisicn 
nements  de  prévoyance  à  bord  des  D&timenl 
en  cours  de  campagne. 

Ainsi,  d'après  cet  état,  le  service  d'habille- 
ment n'aurait  emprunté  aux  approvisionne- 
ments antériflurs  que  pour  une  valeur  de 
70,25Q  fr.  45.  Le  service  a  donc  bien  réelle* 
ment  laissé  un  excédent  notable  sur  le  cr<f 
qui  lui  était  ouvert  en  IHiJS. 

Puisque  nous  parlons  du  service  de  l'haï 
lemcnt,  pour  ne  pas  scinder  ce  que  nous  avons 
à  dire  à  ce  sujet,  nous  ajouterons  deux  ré- 
flexions. ^1 

La  première  touche  à  une  question  d'ordci^ 
et  de  bonne  classification.  Nous  ne  conapre- 
nons  pas  pourquoi  la  marine  confond  dans  le 
même  article  les  dépenses  d'habillement,  et 
celles  concernant  le  casernement.  Cea  deux 
sen'ices  ne  sont  liés  par  aucune  relation  qui 
les  fasse  réciproquement  réagir  l 'un  sur 
l'autre  :  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  les 
Réparer. 

La  deuxième  a  pour  objet  de  signaler  une 
omission  assez  ^rave  dans  les  documenta 
fournis  par  l'adminii^tralion  de  la.  marine. 

Le  ministre,  en  présentant  le  budget,  in- 
dique la  somme  que  réclamera  pendant  l'exer- 
cice le  montant  des  approvisionnements  à 
faire  en  draps  et  autres  objets  d'habiUements. 
et  les  comptes  indiquant  la  somme  etnpioyée 
h  ces  approvisionnements.  C'est  ainsi  qu'en 
18&3  on  demandait  pour  achats  de  draps 
2,343,962  francs  et  que  les  comptes  rendu» 
constatent  que  la  dépense  pour  achata  de 
de  draps  et  premières  mises  s'est  élevée  à 
il, 279,089  fr.  ns.  Or,  ces  renseignements  sont 
évidemment,  incomplets.  Ce  que  les  Chambres 
ont  aussi  intérêt  de  connaître,  c'est  lo  eim- 
sommation,  c'est  le  prix  de  revient  de  chaque 
service  pendant  l'année. 

Les  mêmes  obsen-ations  s'appliquent  au 
service  dea  vivres,  et  les  faits  accomplis  en 
1S33  comparés  aux  prévisions  du  budget  font 
ressortir  d'une  manière  non  moins  frappante 
tout  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  cette  comp- 
tabilité. 

Le  budget  portait  iiour  achat  do  TÎvres  une 
allocation  de  r>,2CÛ,3O0  francs  pour  un  effectif 
de  3iy,2'.i\  rationnaircs  pendant  toute  l'année, 
en  V  comprenant  même  une  prévision  dé 
i:i5,()ti0  rations  pour  3,000  francs,  soimucs  allant 
de  France  aux  colonies,  et  i-evonant  des  col 
nies  en  France  pendant  1833, 
ci 0,200,300  fr. 

Les  achats  eti  vivres  so  sont 
réalisés  Â  concurrcnco  do 6,437,858 

Les  achats  ont  donc  dépassé  ^^^_^_^^ 

les  prévisions  du  budget  de..      177,558  fr. 

Il  semblerait  que  le  service  aurait  dû  récla- 
mer le  secours  soit  d'un  crédit  supplémentaire 
en  deniers,  soit  d'un  emprunt  aux  comptes  en 
matières  des  vivres  à  concurrence  d'une 
somme  équivalente.  Voici  toutefois  comment 
les  comptes  reproduisent  les  faits  qui  se  sont 
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accomplis.  Le  service  des  vivres  n'a  fait  aux 
autres  sections  du  chapitre  IV  qu'un  emprunt 
en  deniers  de  7,577  fr.  01.  Co  qui  déjà 
présente  une  diBéreuce  notable  avec  les 
177,558  francs  d'excédents  sus-indiqué  :  mais 
voici  maintenant  les  résultats  que  donne  le 
compte  en  matière  rims  :  nous  avous  com- 
pare la  tiituaLian  des  magasiun  des  vivrrs  aux 
deux  époques  des  1"  janvier  et  31  décem- 
bre 1833,  et  nous  avons  trouvé  que  Icb  appro 
visioanements,  tout-e  compensation  faite  des 
entrées  et  des  sorties,  s'étaient  nccrus  pen- 
dant l'année  d'une  valeur  de  1  million 
811,936  fr.  21. 

Ces  diiïérenceii  s'expliquent  parce  que  au 
lieu  de  prendre  pour  base  de  la  dépense,  le 
nombre  de  Taiivns  ikliirécs,  ou  porte  en  dé- 
penses les  achats  faits  pondant  l'année  pour 
rapproviaionnemexit. 

Le  rapprochement  de  ces  chiffres  fait  res- 
fiortir  un  autre  fait  non  moins  important  et 
Bur  lequel  nous  appelons  pri  ne  i  paiera  en  t  l'at- 
tention des  commissions  du  buafiet.  Si  le  mi- 
nistre a  pu  accroître  ses  approvisionne- 
ments en  vivres  en  1H35  d'une  valeur  de 
1,911.938  fr.  21  alors  que  l'effectif  réel  a  été 
plus  élevé  que  l'effectif  prévu,  c'est  sans  doute 
parce  que  la  somme  demandée  pour  cet  exer- 
cice était  fort  supéneure  à  la  consommation 
qu'il  devait  supporter. 

Les  commissions  du  budget  en  préfOnce  de 
ces  résultats  pourront,  avec  plup  d^  certitude, 
limiter  les  crédita  pour  le  service  des  vivres 
et  de  l'habillement  aux  besoins  de  l'exercice. 
Revenons  à  la  solde. 

La  Cour  des  comptes  a  fait  sur  celte  partie 
si  importante  de  la  comptabilité  de  la  marine, 
une  observation  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
rapijeler  à  la  sollicitude  du  ministre.  Le  mode 
suivi  jusqu'ici  pour  la  justification  de  la  solde 
des  troupes  de  la  marine,  est  incomplet  :  des 
modifications  sont  nécessaires.  M.  le  minisire 
ju(îera  sans  donte  à  propos  de  donner  tous  ses 
soins  pour  améliorer  une  branche  aussi  essen- 
tielle de  son  département. 

Xous  croyons  devoir  rappeler  qu'en  pré- 
sentant le  budget  de  1833.  le  ministre  s'était 
appesanti  sur  la  nécessité  d'améliorer  la 
solde  des  matelots  employés  à  bord  des  bâ- 
timent» do  ]'Kta,t,  par  une  augmentation  de 
3  francs  par  homme  et  par  mois.  La  commis 
sion  du  budRet.  par  l'orRane  de  son  rappor- 
teur, ne  trouva  pas  RiiffiFiantes  les  preuves 
fournies  pour  au^ment^r  immédiatement  la 
solde  à  la  mer  ;  elle  jugea  que  le  hudj^et 
devait  pourvoir  aux  besoins  du  matériel, 
avant  d'augmenter  la  dépense  du  personnel. 

Nous  citons  cette  opinion  de  votre  com- 
mission du  budRct.  parce  que.  plus  tard, 
qu.ind  nous  verrons  un  système  différent  pré- 
valoir, nous  aurons  K  comparer  l'ancien  sys- 
tème avec  le  nouveau,  et  à  signaler  la  tran- 
sition de  l'un  à  l'autre. 

Station»  ft  rinf{t<)fs  m  Afriqw.  —  La  commis- 
sion a  cherché  à  se  rendre  compte  de  la  dé- 
pense des  armements  exclusivement  affectée 
aux  communications  et  au  8er\'icc  de  nos  pos- 
sessions d'Afrique. 

Des  ItiMimcrits  Â  ^'apeur,  pour  toulo  l'anntJo. 
ont  coulé ......; 1 ,3yj,800  fr.   » 

I^  prévisîoit  indiquée  pour 
ce  service,  n'èlaii 
que  do l,291,50nf. 


L'excédent  des 
dépenses tW.TOO 


l,39'J,200rr. 

Cinq  vaisseaux,  une  fcégalo, 
vjnjj:t-un  bAiiments,  (lendant 
l'année,  en t  coûté t,561,(»â8      SS 


Total  de  la  dépense  ïjnputôe 
mv  lo  cliapitre  IV 2, 96(1, 228 fr. 32 

Le  temps  employé  pour  purger  les  quaran* 
taines  subies  à  Toulon,  à  chaque  retour,  n'est 
pas  compté.  On  n'a  pas  non  plus  porté  en  dé- 
pense le  service  du  matériel. 

Au  nombre  de  créances  pour  rapatriement, 
il  s'en  trouve  une  dont  Vorigine  a  frappe 
votre  commission.  Des  traites  ont  été  tirées 
par  le  consul  de  Franco  à  Valparaiso,  pour 
secours  fournis  à  l'équipage  de  la  Jrun^-JV  efly, 
détenu  par  les  autorités  chiliennes  depuis  le 
11  septembre  1833. 

Des  contestations  graves  ont  été  soulevées 
à  l'occasion  des  violences  exercées  contre 
l'équipage  de  ce  navire  français.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  en  est  saisi  ;  dès  que 
l'issue  en  aéra  connue,  il  y  aura  lieu  de  mettre 
le  Trésor  public  en  mesure  de  recouvrer  la 
somme  do  10,429,012  francs  çayée  en  1833,  et 
que  la  commission  considère  comme  une 
avance. 

Jîopitauj.  —  Le  service  des  hôpitaux  de  lu 
marine  avait  été  doté,  dans  ce  chapitre,  d'un 
crédit  de  1,120,600  francs.  La  dépense  s'est 
élevée  à  833,889  fr.  89,  et  a  présenté  un  excé- 
dent de  191,710  fr.  11. 

Dans  ce  chapitre  sont  comprises  les  dé- 
penses du  personnel  attaché  aux  hôpitaux, 
BOUS  le  titre  d'employés  non  entretenus,  de 
sœurs,  etc.,  les  achata  de  denrées,  l'entretien 
et  le  renouvellement  du  mobilier,  le  traite- 
ment hors  les  établissements  de  la  marine,  les 
dépenses  accessoires,  achats  de  lits  en 
fer,  etc. 

Du  reste,  cette  situation  ne  fournit  que  la 
dépense  pour  achats,  et  non  la  consommar 
tion. 

Mais  un  tableau  annexé  aux  comptes,  pré- 
sente, par  ports,  lo  nombre  de  journées  d'offi- 
ciers et  de  marins  malades,  le  prix  de  revient 
de  chaque  journée,  la  dépense  totale,  etc.,  et 
la  comparaison  de  ces  faits  divers  avec  leurs 
analogues  en  1832.  Ce  document  porte  le 
nombre  total  des  journées  d'hôpital,  à 
654,714  francs,  et  la  dépense  totale  de  ce  ser- 
vice, dans  les  cinq  ports,  à  1,115.233  fr.  69. 
comprenant  le  /jt^'iu-ip/,  l'fittrftifn:  àj'x  hâtimenis 
et  du  mobilier,  les  vivres  et  les  médicaments. 

Le  compte  en  matière  pourrait  seul  faire 
connaître  si  les  approvisionnements  ont  subi 
des  augmentations  ou  des  réclamations  en 
1833 

n  ne  faut  pas  perdre  de  rue  leséléments  de 
la  dépense  des  hôpitaux  de  la  marine.  Ces  der- 
niers différent  de  ceux  qui  constituent  la  dé- 
pense des  hôpitaux  de  l'armée  de  terre  t 

1"  Les  compensations  d'un  ministère  à 
l'autre  doivent  être  écartées,  parce  qu'elles 
donnent  lieu  à  un  remboursement  :  et  néan- 
moins la  m.arine  se  plaint  de  ce  que  la  journée 
de  solilaf  est  parfois  au-dcKSOus  de  la  dépense 
réelle  ; 

S**  Au  budget  de  1833  (page  85),  on  trouve  un 


tCb&uibre  des  UûiKtiés.) 

calcul  de  l'effectif  dont  nous  8igo&lan&  l'insuf- 
fisance.  11  poru  à  3-1,260  le  pombre  d'bommea 
admissibles  aux  hùpitaux,  et  il  ne  comprend 
pan  les  ouvriers  des  arsen&ux  qui  s'élèvent  à 
plus  de  14,700  ; 

3°  D'un  nutre  cote,  les  hommes  embarques 
étant  le  plus  souvcul  traités  Lors  des  hopi 
taux,  celle  circonbtance  fait  encore  obstacle 
à  ce  que  l'on  puisse,  dans  la  ninrinc,  baser  le» 

ÏirêvisioQs  du  nombre  des  malades  sur  l'ef- 
cciil  m6me  de  1  armée  navale,  ce  qui  a  tou- 
jours lieu  pour  la  confection  du  budget  de  la 
guone. 

Maiériet  natal.  —  De  V  à  XIX. 

Le  matériel  naviU  qui  forme  une  branche  si 
essentielle  de  l'administration  de  lu  uxarine  a 
obtenu  en  1&33  une  allucatiuu  générale  de 
S8,95l,bOO  francs  répartie  eu  dix  chapitres 
s|>éciaux  dont  noua  a%'on8  eu  à  examiner  les 
dénenses. 

ind^pcndaromânt  de  ce  crédit  le  ministre 
signalait  un  déficit  de  9,592,000  francs  sur  les 
travaux  et  les  approvisionnemenls  que  dans 
son  opinion  il  eût  été  ncccss:ûre  de  combler, 
et  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  daus  sou  raj^porl  du  U  mars  1833, 
tout  en  émettant  ra\is  qu'il  élAÏt  possible 
de  réduire  les  exigences  du  service  à  de 
moindries  termes,  par  des  calculs  nombreux. 
n'élnblissait  pas  ce  déficit  au-dessous  de 
4,3&0.&53  francs. 

Chaque  année  cette  ^ave  question  de  l'ap 

firoviiuonnfiCDeot  marituue  se  reproduit  dans 
a  discussion  du  budget.  Pour  apporter  à  la 
conniùssance  de  la  Chambre  un  élément  nou- 
v«au  propre  à  celuirer  sur  cette  question, 
noua  rappellerons  qu'il  résulte  do  plusieurs 
rapiiorts  officiela  adressés  au  ministère  par 
des  inspecteurs  généraux  en  163t.  et  dont  les 
ftxtraits  sont  déposés  dans  les  archives  de  la 
Chambre,  que  pour  quelques  parties  de  l'ap- 

Srovisionnemenis  maritime,  les  achats  ont 
épaasé  les  besoins.  Nous  citerons  notamment 
les  magasins  des  fers  qui  dans  le  port  de 
Brest,  sont  approvisionnés  p<.>ur  plus  de  dix 
ans.  etc.  etc.,  et  il  est  permis  de  croire  que. 
dans  les  autres  ports,  rapprovi&ionnement 
n'est  paa  dans  un  état  inférieur  à  celui  de 
Brest. 

Votre  commission  a  reconnu  en  étudiant 
celte  deuxième  partie  des  comptes  de  la  ma- 
rine que  le  compte  en  matières  pour  1333  était 
lin  de  ces  éléments  les  plus  nécessaires  pour 
l'appréciation  des  comptes  en  deniers. 

Elle  regrette  que  la  publication  de  ce  docu- 
ment prescrite  par  l'article  10  de  la  loi  du 
S-1  avril  1333  n'ait  pu  avoir  lieu  pendant  qu'elle 
était  livrée  A  l'examen  des  comptes  de  l'exer- 
cice lft!»3.  L'administration  doit  s'attacher  à 
fair»'  disp.iraitrc  toutes  les  difficultés  qui  ont 
jusqu'ici  (ait  obstacle  à  U  production  de  cet 
important  document  :  présenté  trop  tardive- 
ment, il  perdrait  de  son  utilité. 

A  défaut  de  re  renseignement  nous  avons 
rapproché  les  faits  ccmstAtés  par  le  compte  eu 
ma'iôres  de  1332,  Suivant  ce  compte,  notre 
actif  naval  représentait  au  31  décembre  1832 
une  valenr  de  4.'^,&50.B36  francs. 

Le<!  travaux  dau  les  ports  araient  obtenu 
une  allocation  de  90.Ï32.IOO  franc»  répartie 
savoir  5,P.Vt.firt>  franc?  pour  •'alaire^s.  et 
14,473,600  francs  pour  achats  de  matières. 


10,245  contremaicres.  onrriers,  etc. 
été  employés  pendant  l'année  :  leurs  suluii 
ont  absorbé  S.yr-I.&M  fr.  15  et  ont  ainsi  dé; 
passé  les  prévisions  de  115,344  Cr.  lu.  Ce  qui 
suppose  que  les  travaux  ont  été  poussés  avec 
une  activité  plus  grande  que  ne  l'avait  préru 
le  budget.  Mais  les  travaux  exécutés  en  IB33, 
sur  les  eon-ttriictions  neuves  et  sur  lea  re- 
fontes, ont  produit  ce  résultat  final  qu'il  5^  a 
eu  15/'é4  3C0  exécutés  en  moins  que  ne  l'avait 
prévu  le  budget.  Le  travail,  sur  les  eonstruc 
tions  neuves,  a  été  considérablement  raleou 
et  s'est  reporte  sur  les  refontes,  et  l'on  sait 
que  les  refontea  consomment  plus  en  saJains 
qu'en  matières. 

Quant  aux  achats,  la  dépense  a  été  infé- 
rieure aux  prévisions.  Toutefois,  y  a^t-îl  eu 
encore  cette  année  5,106,^47  fr.  70  evapïojés 
en  achat  de  bois  de  cunstruetion,  mâtures. 
3.03ti.l62  fr.  03  en  fers,  cui\-res  et  autres 
métaux,  2,&&6,368  francs  en  chanvres  et  cor- 
dages, etc.  L'achat  des  bateaux  à  vapeur  a 
dépassé  de  413,33^  francs  la  somme  portée  ii 
ce  ser^nce  dans  l'ordonnance  de  répartition. 

L'état  des  approvisionnements  constaté 
par  le  compte  en  matière  et  surtout  par  les 
tableaux  d'entrées  et  de  sorties  pendant 
l'année  des  différenU-s  matière*,  permettaient 
seuls  de  faire  connaître  les  consommations  de 
l'année,  et  surtout  de  nous  éclairer  aur  le 
point  de  savoir  si  les  approvisionnements 
faits  en  1833  étaient  on  non  commandés  par 
les  néeesaiiés  du  service  et  par  In  situntàon 
des  magasins  de  l'Etat. 


Chapitee  VI.  —  La  Ckammde, 

L'établissement  de  la  Chaussade  a 
à  38  fr.  28  près,  l'allocation  spéciale  de  son 
budget  ;  mais  il  a  accru  ses  dépenses  d'aduts 
de  plus  de  5.0tX)  francs,  et  a  réduit  dans  la 
même  proportion  la  dépense  prévue  ponr  sa- 
laires. A  partir  de  lfi33,  les  forgea  de  la  Chaas- 
sade  ne  pourvoient  plus  qu'a  la  moitié  de 
l'approvisionnement  aes  fers  en  barre  néces- 
saires au  service  des  arsenaux.  Le  surplus  est 
fourni  par  le  commerce.  Les  fabrications,  pen- 
dant l'année,  ont  porté  sur  l.&M.SIS  kilos.  Les 
comptes  ne  nous  donnent  aucun  renseigne- 
ment sur  la  consommation  réelle  de  rétablit- 
sèment. 

Indépendamment  des  allocations  faites  an- 
nuellemaat  à  la  Chaussade  par  U  loi  de 
ânances.  cet  établissenoent  a.  dans  sa  dépen- 
dance, une  su)3crficie  de  2,M8  hectares  14  axes 
S5  centiares  qui,  aménagée  en  coupes  de  dix- 
buii  an»,  fournit  du  combustible  dont  les 
comptes  ne  se  chargent  ni  en  recette  ni  en 
dépense. 

La  commission  pense  que  In  gestion-  d«  ces 
bois  rentrerait  avec  avantage  dans  les  atteibo- 
tions  de  TA  dm  inist  ration  forestière.  La  valeur 
des  coupes  serait  imputée  en  recette,  les 
approvisionnements  de  la  Chaussade  auraient 
lieu  exclusivement  en  achats.  La  commission 
en  aurait  fait,  dès  h  présent,  l'objet  d'nn 
amendement  au  projet  de  loi  en  discussion,  si 
elle  n'avait  pensé  qu'il  t  avait  des  moyens 
d'exécution  sur  lesquels  devaient  s'entendre 
les  deux  ministres  des  finances  et  de  la  ma- 
rine, et  qu'une  ordonnsnee  royale  ponvait 
atteindre  le  même  résultat  potir  Tcxerrice 
de  IS37- 

Indnt.  — L'établissement  d'Indret  s'est  r««- 
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fermé  dans  les  limites  de  Bon  erédit  pour  tra- 
vaux. Les  salaires  ont  prélevé  sur  le  fonds 
destine  aux  achats  den  matières  39.519  francs. 
Ces  dépenses  ont  eu  pour  objet  d'abord  l'ins- 
tihllation  définitive  des  ateliers  d'indret,  et 
ensuite  la  confection  de  travaux,  tant  pour  le 
chantier  de  construction  que  pour  k-s  aree- 
naux  de  1»  mnriae.  Quatre  appareils  de  lu 
force  de  IGO  chevaux  ont  été  poussés  les  uns 
aux  4  cinquiL'me!4,  d'autres  û  lu  moitié  de  leur 
Bxécutiou.  Lca  comptes  auraient  dû  fournir 
l'état  de  la  portion  de  dépenses  appliquée  h 
l'insl  allât  ion  même  de  l'établissement.  Une 
note  dans  les  compte*  de  183Ô  remplira  le  vœu 
de  la  commission. 


Chapitre  VII.  —  AriiUenf. 

Los  travaux  d'artillerie  dans  les  ports  ont 
présenté,  sur  un  crédit  de  1, -104,200  francH.  un 
excédent  de  22,7Û&  £r.  CO. 

Là  encore,  les  préviaious  des  salaires  ont 
tourné  au  profit  du  compte  d'achats  de  ma- 
tière à  concurrence  de  &5,031  francs,  et  il  y  a 
eu  dans  lus  résultats  de  ce  compte  d'achats 
de»  différences  notables  avec  les  prévisions. 
Nous  signalerons  les  achats  des  fers  et  métaux 
qu'on  a  élevés  à  -179,033  francs,  bien  qu'on 
n'eût  prévu  qu'une  dépcoHe  de  268,000  francs  ; 
noua  eignalerona  encore  les  achats  de  projec- 
tiles, 80  fer  coulé,  qu'on  u  poutisé  jusqu'à 
199,773  francs  en  présence  d'une  prévieion  de 
163,000  francs. 

Le  compte  on  matière^  de  1832,  présentait 
.  ainsi  les  approvisionnements  sur  ce  seul  ar- 
ticle, au  31  décembre  1B32,  ohapifere  VI,  sec- 
tion i"  : 

Métaax  hrula. fil3,ïirr  fr.  »» 

Métaux  préparés 2!W,7>fI      <i2 

Métaux  conreclionnès.. . .,..  i  ,(195,703      81 

Pfojecliles  confec lionne*! C,3'J4,371 

La  marine  a  tiré  des  manufactures  d'armes 
741  fusils  pour  le  remplacement  des  armes  en 
service  dans  la  proportion  d'uu  quarantième. 
Elle  lea  &  payés  au  département  de  la  guerre, 
au  prix  de  37  fc-  3Q  Fun  ;  la  guerre  les  piùe 
dans  le&  limites  de  38  à  35  francs  l'un.  La 
perte  de  fi.OflO  fusils,  détruit»  dans  un  incendie 
a  Brest,  n'a  point  encore  été  totalement  ré- 
paréo. 

Une  somme  do  3,63d  francs  a  été  remboursée 
au  service  des  colonies  pour  achat  de  107  fu- 
sils livrés  par  l'arsenal  de  la  Martinique,  lors 
de  l'expédition  contre  Caribagène.  Le  compte 
des  corouics  de  1^33  doit  taire  recette  de  cette 
somme, 

ChapITBE  VIII.  —  Fonderie  de  raritUerie. 

Les  dépenses  pour  travaux  exécutés  dons 
lea  trois  usines  royales  de  Ruelle,  Nevers  et 
Saint-Gervais  sont  confondues  dans  le  cha- 
pitre Vin  ;  cotte  confuHÏon  dans  les  dépenses 
en  rend  le  contrôle  difficile.  L'utilité  de  ces 
usines  serait  mieux  appréciée,  si,  pour  cha- 
cune, une  section  spéciale  était  ouverte  dans 
le  chapitre,  ainsi  qu'on  le  pratique  pour  la 
GhauBsade  et  Indret. 

La  rommi^ion  insiste  pour  que  cette  modi- 
fication soie  faite  dans  la  rédaction  des  bud- 
gets et  des  comptes  ultérieurs. 


Tramwv  fit/drouliqufx.  —  Le  chapitre  IX  com- 

Erend  les  travaux  hydrauliques,  ainsi  que  les 
àtiments  civils  dépendant  de  la  marine. 
Cette  confusion  est  évidemment  nuisible  à  la 
clarté  des  comptes  et  à  l'appréciation  de  la 
dépense  de  chaque  service.  Les  dépenses  pour 
la  jetée  de  Cherbourg  sont  sans  relation  au- 
cune avec  celles  que  uticcssilc  la  construcliou 
d'un  hôtel  de  préfecture  maritime.  Nous  de- 
mandons du  moins  des  sections  distinctes^ 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre  en  a  établi 
rians  un  ciiapitre  analoffue  pour  les  fortifica- 
tions et  pour  les  bAtiments  militaires. 

La  commission,  dans  l'examen  des  dépenses 
occasionnées  par  les  achats  et  loyer.-i  de  mai- 
tous  et  terrains,  u  remarqué  un  défiiut  de  clas- 
sification absolue  dans  le  service  de  l'éclairage 
tjui.  ail  fallait  en  juger  par  renonciation  de 
1  article  8,  paraîtrait  n'avoir  entraîné  qu'une 
dépense  de  36.5B4  francs  ;  mais  les  frais  en 
çant  bien  plus  considérables.  Le  surplus  est 
irrégulièrement  réparti  dans  deux  ou  trois 
autres  aiticlcs  du  même  chapitre. 

Chapitbk  X.  —  rnirauir  pour  k  progrès 
des  scirncea  maritimi'g. 

Le  ministre  a  ouvert,  sous  un  chapitre  nou' 
veau,  un  crédit  spécial  à  des  dépenses  rela- 
tives aux  progrès  des  acienc-cs.  Jusqu'alors, 
ces  dépenses  étaient  disséminées  dans  les  di- 
verses parties  du  budget.  Ce  crédit,  jforté 
a  7u3,700  francs,  se  divise  en  deiuc  sections, 
l'une  ouverte  au  personnel,  l'autre  au  maté- 
riel. Ces  distinctions,  au  reste,  n'ont  pas  en- 
core été  strictement  observées.  Le  dépôt  des 
cartes  entraîne  une  dépense  de  108,373  francs. 

La  commission  s'était  étonnée  de  voir  un 
supplément  de  13,(158  fr.  13  accordé  pendant 
l'année  aux  directeurs  de  l'obsen'atoire  de 
Brest  et  de  Toulon  ;  mais  elle  s'est  convaincue 
qu'il  y  avait  erreur  dans  le  libellé  du  compte^ 
les  deux  directeurs  n'ont  reçu  qu'un  supplé- 
ment de  300  francs  ;  le  surplus  de  la  dépense 
a  pour  cause  dos  suppléments  accordés  aux 

firofesseura    d'hydrographie,    ainsi    que    des 
rais  d'école»  de  bureau,  etc. 

L'article  3  comprenant  une  dépense  de 
34.021  £r.  13  potir  dépenses  de  Boursiers  dans  tts 
rtitt^x  rftyavx  ft  foruiftiinauj"  a  appelé  notrc 
attention.  C'est  inexactement  qu'on  désigne 
les  boursiers  comme  répartis  dans  les  collèges 
royau,x  et  communaux,  jusqu'à  présent  ces 
]  boursiers  sont  tous  placés  au  collège  com- 
munal de  Lorient.  Le  prix  de  la  boçrsc  est 
fixé  à  745  francs  ;  il  y  a  eu  en  1834  24  boursea 
entière»,  S  3/4  de  bourse,  37  1/2  bourses, 
S  l'3  de  bourse. 

Ces  bourses  sont  données  par  ordonnance 
royale  contresignée  du  ministre  de  la  marine, 
La  loi  du  21  avril  1832  a  prescrit  la  publica- 
tion annuelle  des  élèves  qui  obtiennent  de  la 
bienveillance  du  gouvernement  des  bourses 
ainsi  que  les  titres  que  leurs  familles  ont  eus 
à  cette  faveur  :  cette  mesure  doit  s'étendre 
aux  boursiers  nommés  sur  la  présentation  du 
ministre  de  la  marine. 

Nous  réclamons  l'application  de  la  même 
règle  pour  les  élèves  de  l'école  royale  navale. 
Nous  aurions  désiré  trouver  dans  ce  cha- 
pitre, au  moins  par  récapitulation,  la  dépense 
que  l'école  royale  de  marine  fait  supporter  au 
budget,  ,  .      .       ,, 

Les  Chambres  peuvent  apprécier  lee  dé- 


[dutnbro  des  Députes.] 

Sensés  annuelles  de  l'Ecole  polytcchniaue  et 
e  Sftlnt-CjT  :  elles  out  é_galcment  le  devoir 
d'apprécier  celles  qu'occasionne  l'Ecole  royale 
navâe. 

NouK  avons  déjà  demandé  (page  86)  que  le 
ministre  des  finances  fît  recette  à  l'avenir  des 
peneiona  payées  par  les  élèves  admis  dans 
cette  institution. 

Nous  avons  fait  la  même  demande  pour  la 
vente  des  carte»  de  marine. 

La  publication  des  voyages  scientifiques  qui 
figure  dans  ce  chapitre  pour  97,986  fr.  00 
donne  lieu  à  des  obser\atioiis  dun  autre 
ordre  ;  la  commission  exprime  le  vœu  que  la 
difltribntion  gratuite  de  ces  ouvrages  .ait  lieu 
en  faveur  de  nos  établissements  maritimes  et 
de  nos  bibliothèques  publiques.  Elle  est 
d'avis,  surtout,  que  !e  ministre  de  la  marine, 
à  l'exemple  de  ses  collègues,  dirigeant  les  dé- 

Î)artement8  de  l'inatruction  publique  et  de 
'intérieurj  publie  chaque  année  l'état  des  dis- 
tributions gratuites  par  lui  faites  tant  des 
voyages  scientific^ucs  que  des  cartes,  tableaux 
et  Ii\Tes  avec  indication  du  nom  de»  établisse 
ments  ou  des  personnes  qui  participent  à  ces 
faveurs. 

Chapitre  III.  —  CTiWrmM. 

Le  8e^^'ice  des  chiourmea  crédité  de 
277,000  francs  au  chapitre  XUl,  a  supporté 
une  dépense  de  214,703  francs  pour  habille- 
ment, chauBBure,  couchage,  éclairage  et  frais 
divers.  Cette  dépense  est  à  additionner  à  près 
de  2  millions  de  francs,  que  ce  Ber\'ice  fait  sup- 
porter aux  dépenses  générales  d'administra- 
tion, d'hôpitaux  et  de  vivres. 

La  somme  des  travaux  effectués  par  les  con- 
damnés, en  1833  a  élé  évaluée  à  1,624,539  fr. 
Leur  population  moyenne  a  ét^  de  6,906. 

TIIÛISIP.ME    pAum: 

COLONIES. 

Les  comptes  produits  au  chapitre  XV  pour 
le  service  des  colonies,  ne  comprennent  que 
l'emploi  des  fonds  qui  avalent  été  alloués  à  ce 
service  dans  le  budget  de  la  métropole  en  1833. 
Cette  allocation,  portée  à  7  millions  de  francs, 
a  pour  destination  :  1"  de  pourvoir  à  toute»  les 
dépenses  des  services  militaires  coloniaux,  qui 
sont  actuellement  une  charge  exclusive  de  la 
protection  métropolitaine  ;  2"  de  subvenir  en 
outre  anx  frais  de  service  intérieur  dans  celles 
de  nos  colonies  dont  les  revenus  propres  ne 
peuvent  faire  facç  aux  dépenses.  Sur  cett* 
somme,  6  millions  de  francs  sont  affectés  aux 
serviceB  militaires,  et  un  million  est  réparti. 
a  titre  de  subvention  au  service  intérieur  de 
quelques  unes  de  nos  colonies. 

La  dépense  totale  des  services  militaires  co- 
loniaux s'est  élevée  à  5.827,209  fr.  75,  dont 
5,318,I3Û  fr.  38,  en  traitements  de  solde,  acces- 
Boires.  frais  de  vivres  et  d'hôpitaux,  pour  un 
effectif  de  6,357  hommes,  et  508.328  fr.  39  pour 
le  matériel.  Ces  comptes,  dans  leur  rédaction 
actuelle,  laissent  beaucoup  à  désirer  ;  ils  ne 
présentent  qu'un  réRuraé  général  de  la  dé- 
pense des  services  coloniaux  avec  une  absence 
de  développement  telle,  tju'il  est  impossible, 
pour  les  Chambres,  de  suivre  les  diverses  ra- 
mîficationa  de  ces  dépenses  et  d'apprécier  les 
baseï  et  le  mode  de  répartition  des  fonds 


alloués  ainsi  que  leur  emploi.  Four  l'inteUi- 
gence  de  ces  comptes,  il  est  nécessaire  que  le 
ministre  de  la  marine  les  fasse  suivre  de 
tableaux  annexes,  présentant  par  colonies  ei 
sous  les  divers  sommaires  des  articles  princi- 
paux, la  décomposition  de  la  dépense.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées, le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
celui  de  l'instruction  publique,  procèdent 
ainsi  pour  les  dépenses  qui  s'effectuent  dans 
les  86  départements.  Nous  n'apercevons  pas 
les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  ce  que  les 
formes  de  comptabilité  fussent  appliquées  aux 
compto-i  des  colonies. 

Sur  le  million  destiné  aux  subventions  du 
ser^'ice  intérieur,  il  a  été  fait  emploi  de 
998,9Ï2  fr.  42.  Mais  pour  cette  section  paa  plus 
Que  pour  la  première,  on  ne  peut  reconnaître 
dans  quelles  colonies  les  dépenses  ont  étéfl 
faites.  ^1 

Nous  noua  reposons  avec  confiance  sur  les 
soins  dn  ministre  de  la  marine,  pour  faire  étu- 
dier les  moyens  d'améliorer  cette  branche 
d'une  comptabilité  qui,  du  reste,  nous  nous 
plaisons  à  le  constater,  est  en  voie  de  progrès. 

La  somme  de  7  millions  de  francs  portée  au 
budget  de  l'Etat,  ne  forme  qu'une  partie  des 
deniers  publics  appliqués  aux  services  colo- 
niaux. Le  surplus  provient  de  la  perception 
àe.s  revenus  publics,  faite  dans  cnacune  de 
nos  colonies,  et  dont  un  annexe  du  budget 
de  1833,  avait  fourni  le  tableau  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  : 


La  Maitinii|m^ 1 ,948, 

l.a  GuadDli'iH|io 1,857, 

Bourijon l,3<J5.8(i(l 

I 'Inde 8ft2,4(a 

Ia  (iuvane  fram^aise 197,200 

Lo  Sênéjtal 95,000 

Saint-Piprre  et  Mir|uolon l,3i>0 

Sainto-Mnrie  do  Madagascai*. . 


012  "^ 


Total  des  rcviinu."*  publics  colo- 

uinux ri,358,291  fi 


r.,358,291  tJM 


C'est  entre  les  quatre  dernières  seulement,' 
que  se  répartit  le  million  de  subvention,  sous 
là  distraction  d'un  fonds  de  30,000  francs, 
laissé  à  la  disposition  du  ministre,  à  titre  de 
fonds  commun. 

Les   quatre   autres    colonies    suffisent    atu^| 
charges  de  leur  administration  intérieure.  ^™ 

Les  Chambres  n'ont  pas  è.  s'occuper  de 
l'emploi  qu'ont  reçu  les  revenus  publics  colo- 
niaux dans  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et 
l'ile  Bourbon,  pnrce  que  radmini.^tration 
financière  de  ces  colonies,  est  aujourd'hui 
régie  par  la  loi  du  24  avril  1833  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  nos  établissements  fran- 
çais dans  rinde.  cette  loi  ne  les  régit  pas. 
Chaque  année  le  revenu  public  s'élève  à  plus 
do  SOCf.Olwj  franca,  dont  500,000  proviennent 
du  produit  d'immeubles  domaniaux.  L'emploi 
d'un  revenu  public  aussi  considérable,  doit 
exciter  la  juste  sollicitude  du  gouvernement 
de  la  métropole. 

Les  communications  qui  nous  ont  été  faites 
au  ministère,  nons  prouvent  que  ces  revenus 
sont  absorbés  en  totalité,  par  des  dépenses 
d'administration,  puisque  la  solde  des  troupes 
indigène»  n'y  prélève  que  75,000  francs  en-^ 
viron. 
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Ccùse  lies  inralides  de  ia  marine. 

La  Chambre  suit  avec  une  constante  solli- 
citude, le  sort  de  rétablisBement  qui  assure 
le  Ber\'ice  des  pensions  de  toute  rarmée 
navale.  Elle  deiniinde  à  radminiiilratiou 
d'apporter  tous  ses  soins  à  l'effet  de  donner, 
à  une  comptabilité  ausiii  importante,  celte 
clarté  qui  est  le  résultat  d'une  boone  classi 
Êcation,  et  qui  facilite  la  véhiication  des 
conipt«8. 

Votre  commission  a  remarqué  que,  contrai- 
rement aux  rèfflcii  de  notre  régime  finan<:ier, 
le  compte  produit  était  plutôt  un  compte  de 
gestion,  qu'un  compte  d  exercice. 

La  peslion  do  la  caisse  des  invalides,  y  com- 
pris la  caisse  des  prises  et  celle  des  gens  do 
mer,  a  effectué  en  1833,  (inn  recette  (v  com- 
pris 21)0,1)88  fi".  M,  report  de  \Ki2)  aVrivant 
ù 7,972,918  fr.titi 

Ia  dépensa  de  l'exei'cice  1833 
a  été  de 7.9œ,3-13      25 

Excédeotàreptjrtersurî'excv- 
cico  183.1 63,575       11 

On  voit  que  cet  excédent  est  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  que  présentait  Vcxercico  pre- 
oédent.  La  cause  en  est  dans  l' accroissement 
de  charges  dont  la  loi  du  15  avril  1831,  sur 
les  pensions  des  marins,  a  grevé  la  caisse  des 
invalides  de  la.  marine,  surtout  en  faveur  des 
veuves  de  marius.  Le  ministre  indique  pour 
principale  cause,  le  prélèvement  fait  depuis 
quelques  années  au  profit  du  Trésor,  d  une 
partie  de  la  retenue  efiectuée  sur  les  dépenses) 
de  matériel. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  crùdil;  alloué  ù.  co  mlnisLÉL-o,  pat*  la  loi  du 
23  avril  1833,  6 Lait  do........     547,027,728    . 

Les  crédits  sup})lénieiitaires 
accordés  pur  La  lui  du  £7  murs 
1831,  sont  de 13,3^,077 

L^  loi  du  38  juin  1831,  a  ap- 

filiqiiéau  service  do  l'ancienne 
iste  civile 3.n30,lrt)ii 

La  toi  du  i  mai  1831,  n  pres- 
crit le  report  de 3!»ii,  lî)3 

Total  des  crédits  lôgislalif».     5(l3,7ai),HI)3 

A  ajouter  l'accroisseinont  de 
produif.de  diversns  ressources 
spéciales,  en  dehors  des  pré- 
visions du  budget 3,250,772 

\  déduire GG7,(M0,075 

Excédents  des  créc)it.<t  légis- 
latifs sur  le  produit  i-éel  de 
fes^sourceit  spéciales  arliitrées 
par  te  budget . . .      <ilJS,5n6  f.) 

Réduction  pro- 
iioiicéc  par  la  loi 
du  27  mars  1831.  l^OOO.tXjO 


i,<>)8,5(r, 


Reste 0r»5 ,  432 ,  1G9    « 

Lesci'éditsromplémonlaires 
demandés  dan.s  le  projet  de  loi, 

«ntde 1,717,438  28 

Total 507,U9,G07  2.-i 


T.  eu. 


I*s  droifs  des  créanciei-s  do 
l'Etat  sojit  do  5ûl>,C03.fiiJ7  fr. 

Les  dépoiiscs  pavtres  util  alt- 
sorbd 558,515,371  01 


l'excédent  de  crédit 

Savoir  : 

1*  Crédit  & 
transporter . . .      -110,780  f.  9-1 

li"  A  annu- 
ler définitive- 
ment..  7,045,157    27| 

3"  A  imputer 
les  crédits  re- 
pt'ésoiilaut  les 
l' estants  6. 
payer  sur  les 
tonds  des  exer- 
cico  clos. . 1 ,178,2116  30 

Le  iDÎnisire  des  finances  eut 
chargé  de  cinq    services   : 

Ladet(epul>liqiiecréditéedc. 

Les  dotations 

Le  service  géiièi'al  dos  finan- 
ces   

L'Administration  des  reve- 
nus pi]l)lif;s 

Les  remlioursemenls... .,  ) 

lit  les  ro.^tilutions ) 

L'ancienne  Kste  civile,  de.. 


8,(;31,231  24 


8,033,23.1  24 


â.iît,nm,ti79 

17,370,000  » 

24,071,190  - 

llfi,895,C42  - 

M, 48-1,752  « 

3,030,nftO  » 


ToUl 5tl5,l32,Ui9     - 

Deite  puUique. 
Cdapitres  I  à  XII.  —  Dette  fvndfe. 

La  rente  5  o/o  ^eule  a  révélé  iwic  insuffi- 
sance dans  les  crédits  législatifs.  Oe  ser- 
vice réclame  un  crédit  complémentaire  do 
&2,599  fr.  _S5.  Pour  acquitter  ce  solde,  le 
ministre  s'est  fait  ouvrir  provisoirement  un 
crédit  équivalent,  par  ordonnance  royale  du 
2y  février  1835.  Nous  reviendrons  plus  tard 
sur  la  date  de  cette  ordonnance. 

Ce  service,  il  faut  bien  le  remarquer,  a  sup- 
porté, en  1833,  non  seulement  les  arrérages 
de  rente  échuâ  pendant  l'année,  mais  encore 
des  arrérages  appartenant  à  l'exercice  1832. 
et  aux  exercices  antérieurs,  ù  concurrence  de 
82,085  francs. 

Le  régime  récemment  introduit  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  d'exercices  clos  n'a  com- 
mencé à  recevoir  son  exécution  qu'à  compter 
du  1*»  janvier  1334.  Jusqu'alors  l'exercice  cou- 
rant a  supporté  le  paiement  des  arrérages, 
sans  distinction  des  exercices  auxquels  ils 
appartenaient.  On  portait  au  budget  l'intérêt 
du  montant  intégral  de  la  dette  publique. 
Mais  dans  les  comptes,  la  limite  des  droits 
constatés  à  la  cbarge  de  l'Etat,  ne  se  trou- 
vait déterminée  que  par  le  montant-m£me  des 
arrérages  effectivement  p-ayés  dans  le  cours 
de  l'exercice,  et  les  arrérages  non  acquittés 
de  la  dette  inscrite  ne  figuraient  nullement 
dans  l'état  des  restes  à  payer  au  règlement 
définitif  de  chaque  exercice. 

Il  en  est  autrement  depuis  l'introduction 
du  régime  nouvç^u.  ^:  le  montant  intégral  de 
l'intérêt  do  la  dette  inscrite  est  bien  toujours 
la  mesure  des  crédits  votés  au  budget,  mais 
dans  les  comptes,  la  dépense  ou  pour  parier 
plus  rigoureusement,  les  droits  constates  à  la 
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diM^e  de  l'Eut,  représeatent  1«  moBUat  des 
deux  temestres  acquis  suc  rentwn  çemUnt 
l'aBnée  qai  donne  son  nom  &  Fconraee  :  et 
Ift  portion  den  arrérages  de  œs  deux  senestres 
wm  acquittés  est  compris  âaa&  l'état  des 
restes  à  payer. 

AmoriiMKmait. 

C'est  pendant  l'année  1633  que  la  dotation 
de  r&mortissement  de  la  dette  inscrite  a  été 
reconstiTuée  sur  des  bases  nouveltes  (loi  do 
10  join  1333}  :  c'en  aniKi  pendant  cette  année 
quen  vertu  de  deux  autres  Lois  (oalles  des 
37  efc  SB  du  même  mais),  une  loiniDe  de 
9S»000,000  de  rentes  5  0/0  prëlerée  sur  celles 
qui  ont  été  rachetées  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, et  inscriteâ  au  Trésor,  au  nom  de 
cet  étabUssMnent,  ont  été  rajrées  du  grand 
Hrre  de  la  dette  pubUqoe.  Le  capital  et  les 
arr^r^^es  de  ces  rentes  rayées,  ont  été  défini- 
tivement annulés,  à  dater  du  22  septem- 
bre 1823,  la  mention  de  fait*  financiers  aussi 
graiTBS  devant  être  faite  dans  le  rapport  des 
comptes  de  Ib^. 

L'administration  de  la  caisse  d'amortiBse- 
ment  a  donné  lieu  à  une  obsenation  au  sein 
de  la  commission. 

Le  budget  des  dépenses  administratives  de 
cet  établissement  est  réglé,  chaque  ann^e. 
par  une  ordonnance  royale,  mais  il  n'est  point 
soumis  à  la  sanction  des  Chambres.  Ce  budget 
a  été  &xé,  pour  1S33.  à  300.700  francs  (ordon- 
nance royale  du  3  février  1833).  On  s'est  sans 
doute  fondé,  pour  agir  unal,  sur  l'existence 
de  la  commission  de  fa  stureillance,  à  la  com- 
posirion  de  laquelle  les  Cb-iRihres  prennent 
mdirectement  paxt.  Mais  la  règle  générale, 
qui  appelle  le  contrôle  Immédiat  des  Cham- 
bres sur  tout  euiploi  de  deniers  publics,  ne 
Earalt  pas  se  prêter  à  cette  exception.  La 
n  du  28  avril  Iâl6,  et  ^écialemcni  les  dis- 
positions de  l'article  101,  ne  subnisteraient 
pas  moins  dans  toute  leur  étendue,  alors 
mAme  que  ce  budget  spécial  aexmit  soumis  an 
rote  annuel  des  Chatnnres. 

Ces  dépenses  administratives  sont  acquit* 
téea  avec  Les  deniers  de  l'Etat,  comme  toute 
autre  _  dépense  'd'administration  publique  ; 
•Qes  doivent  entrer  dam  la  loi  de  finances. 

Cautionnrmeni*. 

Le  service  des  cnntîonDemente  a  spéciale- 
ment occupé  l'attention  de  votn  commission. 

Déjfl  )n  commiHsinn,  cliargt^o  do  r^xainen 
dos  eompteft  de  lA.t2,  avait  oonstaté  l'îni^Kac- 
lîtude  dfs  énonciation»  portées  dar<s  les 
rofflptes  de  re  service,  danfi  ses  relations  avec 
te  trésor.  Elle  avait  fait  ressortir  que  le  pas- 
sif réel  fit!  trésor  public,  envers  le  ser^'ice 
des    cautionnement" ,   n'était    pa«   seulement 

do «.M8,888rr.C7 

mais  Qu'il  9C  composait,  en 
rmtre,  de  toutt?  la  portion  des 
fantionnometits  reiubomté» 
nt  non  remplacé»  lui  avait 
i:té  absorbile  par  les  liesolns 
des  budgets  avant  1814  on 
(lùpuis,  arrivant  fc .,.,.      14,UiO,7i.iC    3i'. 

Total 2!.ftW,59t>    0.1 

Elle  avait  fait  ressortir  une  autre  irrégtilA- 


rité  résultant  de  ce  q««,  éÊpaàm  m4,  U  était 
fait  impuuiiion  des  inléréta  muiuels  des  cau- 
làonnemeaia  k  rexercâoe  de  TaBBé*  qui  «ait 
laar  ênhéanoe,  et  Boa  à  Tesesciee  auqnal  ib 
•ppartieuflot  réi  HimimI,  ce  qu  tttartiluwl 
tm  arriéré  d'une  wamÊtté  iitfai»l<)  d'imiétÉL 

Lennnisire.  en  pniiiiHMl  <■  I83»««yray«t 
de  loi  relatif  au  règlesMat  des  rni|ihB 
de  1634.  a  proposé  des  dtaftoùtionB  projnm  à 
faire  dînwraitre  ceMe  inégvlartté,  et  mdm 
aurons  plus  tard  à  proposer  à  ta  ChanfaB*  éB 
voter,  dés  à  préeeot.  tur  cm  diwowtioi> 

Une  troisième  irr^[nlaiîfé,  dafà  valsvrfe 
dan^  le  compte  de  la  dette  iiiei  i  irr .  &  été  ym- 
qu'ici  reproduite  dans  1*  oomptabîliiâ  ém 
intérètii  des  raiitioiiQenieDtâ.  C  est  celle  Q(Ù 
faisait  chercher  la  limite  de»  droit»  eonstatm, 
à  la  charsK  de  l'Etat,  non  paa  dans  la  ^atifeé 
des  intérêts  réellement  dus  pendant  l'anBée, 
mais  dans  le  montant  des  srréragea  acqoittéB 
pendant  l'exercice,  quels  que  fussent  lea  exer- 
cices auxquels  ces  arrérages  appartîttinenL 

Ce  mode  a  été  rectifié  ;  l'oxercice  188S  m  été 
pris  pooT  point  de  départ  du  nouveau  règle- 
ment d'apurement  des  exercices  eloa.  Dèft  à 
présent,  le?  intérêts  de  cautionnements,  édiQS 
et  non  payés  pendant  l'exercice,  forment  tes 
restants  à  payer,  imputables  sur  les  exercices 
coaranta  jusqu'au  terme  fixé  pour  la  dé* 
chéaace. 

L'exercice  1833  a  eu  à  supporter  les  dinrsai 
suivantes  : 


1'  Intérêts  de  IS» 

^  Intérêts  payés  pendant 
1333.  tant  aux  titulauvs  en 
activité  qu'é  ceux  dont  les 
fonctions  avaient  cessé  et  à 
quelaue  temps  que  se  rappor- 
tent les  intérêts  échos 

3"  lutt-rêis  acquis  aux  titu- 
laires pour  1833,  tuai:*  non  or^ 
donnaneés  et  formant  les  res- 
tants &  paver  et  dont  le  paie- 
ment aura'lieu  par  impnutation 
sur  le  chapitre  spécial  des 
exercices  clos 


237,9SSfr.Tr 


8.891.411 


Total O.'ff&.ini 


X.f  crédit  priuiîtif  n*a>'nnt 
été  portduu'iiu '....      9,(JUr>,aûO 

Ijç  i-i-étiit  com pi éincu taire 
u  a<.'t;..»r  Jlt  est  de 4fl&.  161 


J 


Il  est  d'autres  points  sur  lesquels 
vice  demande  également  à  être  régulaaB^ 

La  commissioa  administrative,  caargée  de 
la  vérification  des  comptes  de  1834,  m|xrès 
avoir  fait  de  ce  service  1  objet  de  ses  investi* 
gâtions  particulières,  a  résumé  avec  préôsiofi 
dans  son  procès-verbal  du  4  juin  IS35  les 
inconvénients  qui  résultaient  des  régies  appfi- 
quées  jusqu'à  présent  au  sen'ice  et  à  la  comp- 
tabilité des  cautionnements  ;  elle  a  indiqué 
l'ensemble  des  mesures  propres  À  n^giiloriser 
co  service  pour  l'avenir.  Quelques-unes  de  cei 
mesures  sont  purement  aumiuistraiivos,  elle» 
ont  pour  objet  d'ét-ablir  la  situ.ition  géntkale 
de  ce  service,  avec  plus  d'exactitude,  psr  la 
création  de.  comptes  spéciaux  qui  senûcttl 
otiverts  À  la  dette  du  'frésor  :  1"  envers  Isa 
titulaires  en  fonctions  ;  S**  envers  ceux  qui 
sont  sortis  de  fonctions,  etc.,  etc.  ;  d'autres 
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menires  réeluiHmt  le  concotirs  de  l'ordon- 
nance ruyttle  :  ponr  quelq^ues-unea  enfin  l'in- 
tervention du  pouvoir  IcgtBlatif  serait  u«(.'i>k 
■■in.  Hoia  les  CUuubres  s'associeront  avec 
•mpresBement  à  tout  ce  qui  mifa  pour  but  du 
sé^dariser  le  service  conforme  à  l'intérêt 
misfécêi  et  aux  rég^Ies  d'une  bonne  compt-n- 
oibié,  et.  votre  ponuniasinn  invite  M.  Se  mi- 
nistre à  donner  suit»  à  ces  projets  d'otnélio- 
ration. 

Chapitrb  IV.  —  Drtff  Jtnttantr. 

Sur  15,000,000  dont  le  chapitre  IV  était  cr(5- 
dite  pour  le  paiement  den  intérêts  de  la  dette 
flottante,  il  y  a  eu  un  excédent  du  l,7e6,0»l  fr. 

Dao^  cette  dopense  &{;ure  Je  paiement  des 
intôrèu  dus  aux  communes  pour  les  fonds 
par  elleâ  déposée  au  Tré&or.  Cot  intérêt  est 
de  3  0/0  poin*  la  vilJe  de  Paris,  et  de  a  1/2  pour 
le»  ftuiros  commimies.  Mais  la  remise  accordée 
aux  rer^veurs  généraux  et  particuliers  sur 
OBB  intérêts  communaux  éUiut  de  1  1/2  OU),  leb 
communes  ne  reçoivent  quu  le  3  0/0. 

Les  comptes  des  communes  avec  le  Trésor 
étaient,  au  1"  janvier  1634,  de  V3,2»&,1-15  (r.  hO 
(page  âST  du.  (trmide.  tj^iiëral  lùt  /inannu).  Il  faut 
donc  faire  entrer  ce  1/2  D/'O  comme  élément 
dans  le  produit  des  recettas  générales  et  par- 
ticulières. 

Chapitre  VI.  —  Vfttr  viagère. 

Dans  la  note  préliminaire  inscrite  à  la 
page  250  des  comptpg.  M.  le  ministre  des 
finances  expose  •  qu'il  défaut  de  moyens  d'as- 
sujettir au  ré^dme  des  dépenses  sur  exercices 
clos,  les  arrcriwM  dee  rentes  ^-iagères,  et  ceux 
des  pensions,  ila  animut',  pour  1933,  de  conai- 
dérer,  pour  le«  dépen^efi  dont  il  s'agit,  les 
cbargen  de  l'exercice  comme  non  limitées  nu 
montant  des  droita  dont  il  a  été  répulière- 
ment  juatiBé,  et  auxquels  le  Trésor  a  dû  satis- 
faÂre  pendant  le  cours  de  l'excrrice.    ■ 

Votre  commission  n'aurait  pu  accueillir 
cette  justification  parce  que  la  loi  est  prérise, 
géuérnie  et  qu'eUr  ne  renferme  pas  d'exrnp- 
tiuu.  Mais  dt'puÎM  lofï  une  ordonTianoo  rnyaJe, 
eu  dttle  du  1  février  IKM  n.  ouvert  une  voie  qui, 
tout  an  permetumt  d'iifïpliquer  les  crédits  de 
Texeroioe  courant  au  paiement  des  reotee  via- 
gères et  dan  pBUKÏffUB  appartenant  à  des  exer- 
cices antérieurs,  a  prescrit  d'en  faire  le  dé- 
part dons  les  comptes  de  amnière  h  faire  ren- 
sortir  distiiict-ement  ta  dc-pcnae  applicable  ii 
ohuquc  exercice. 

Cette  ordonnance  laisse  toujour»  le  service 
de  la  rpntc  vifigère  et  des  pensions  en  deiors 
des  prescriptions  du  régime  des  exercices  clos. 

Mais  cUe  auente  du  moins,  les  efforts 
nouveaux  tentés  par  t'axiministration.  pour 
atteindre  le  but  que  cette  législation  s'est 
proposée.  Xoub  reviendrons  plus  tard  sur 
cette  ordonnance,  en  discutant  une  dispoiîi- 
tion  proposée  par  le  gouvernement  pour  la 
faire  sanctionner  législalivement. 

Chapitiie  Xin.  —  Pentium  ù  la  pairie. 

La  vérification  faite  de  l'état  nominatif  de 
ces  pensions  en  a  pleinement  jubU^  la 
dépense. 

L«î  pensions   nulitait-os  pour  lo  paiement 


deBCjuellas  le  bndfcet  avoit  ouvert  un    crédit' 

do ; -I3,HM .000  fr.     ti 

Se  sont  élevées  en  lâSS  A.     4-l,()7n,lf.7        H» 


En  provonuant  l'alloca- 
tion d'un  créait  complonien- 
laii'e  (le 
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qn'nne  ordonnancc^royale  du  25  juin  1834  hri  a 
provisoirement  ouvert,  votre  oonunission  s'est 
assurée  que  le  ministre  de  la  guerre  n'avait 
point  dépassé  les  crédits  d'inscriptions  qui 
lui  avaient  été  ouverts  par  diverses  lois  spé- 
ciales. 

La  commission  a  reconnu  spécialement  que 
le  crédit  extraordinaire  d'inscription  de 
1.60l).00<)  fr.  ouvert  par  la  loi  du  17  avril  IB33, 
n'avait  donné  lieu  à Touyerture  d'aucun  crédit 
de  paiement,  et  qu'ainsi  le  ministre  des 
finances  en  ouvrant,  en  vertiu  de  l'ordonnance 
royale  du  25  jnin  1&34,  un  crédit  provisoire 
de  ■15«.'),000  frfltncs  inférieur  aux  deiLi  tiers  du 
crédit  légiiilatif  extra/irdinairc  de  1833,  était 
resté  dans  les  limites  de  la  légalité. 

L'ensemble  du  service  des  pensions  et  des 
subveutious  aux  fonds  de  retraite,  repré.sente 
en  1833,  une  dépense  totale  de.     56, 165,967  fr. 

Cette   chargée  en   1832  avait 
été  de 56,677,305 

Plus  que  jamais  se  révèle  le  besoin  de  régler 

Ear  la  loi,  le  régime  des  pensions  de  retraita. 
'Etat  voit  chaque  année  ses  charges  s'a^an- 
dir,  par  TaccToiasement  énorme  des  fonda 
Bubvcntionnels  aceoinlés  aux  cai.sKes  de  re- 
traite des  diverses  administrations  ;  et  jus- 
qu'à ce  jour  aucune  mesure  n'est  encore 
sérieusement  proposée  pour  arrêter  ce  ré- 
sultat funeste.  Le  chapitre  XII  renferme  un 
crédit  de  2,606,907  francs  ouvert  à  titre  de 
subvention  aux  fonds  de  retraite  des  divers 
ministères.  La  commission  a  remarqué  que  le 
ministre  avait  excédé  à  rartiole  13,  le  crédit 
spécialement  ouvert  pour  le  traitement  d'inac- 
tivité d'anoiens  préposés  des  douanes. 

Cet  excédent  de  dépense  est  peu  considé- 
rable, mais  la  romraiasion  croît  devoir  le 
relever,  parce  qu'un  crédit  affecté  à  dea  traî- 
temente  d'inactivité,  bien  que  confondu  avec 
d'autres  senûces  dans  un  môme  chapitre,  lui 

f tarait  par  lu  nature  des  choses  d'une  spécia- 
ité  étroite  que  le  ministre  doit  s'attAcner  à 
re»pcc4/er. 

Zn  se  li%Tant  à  l'examen  de  celle  quatrième 

fiartie  dea  comptes  du  luiuibtèrc  des  finances, 
a  commission  a  été  frappée  de  l'insuffisance 
de  renseignement»  fournis  à  l'appui  des  dé- 
penscR.  C'est  ce  que  l'on  a  du  reste  peine  à 
expliquer  lorsqu'on  voit  rha<]ue  année  sortir 
des  bureaux  de  l'administration  sous  le  titre 
de  Cnmpte  ijénéral  de  rai!>'ii»i»fratit?n  dei  fintu\fft 
des  documentJi  si  précieux  sur  les  autres^  ser- 
vices publics  qui  lui  sont  confiés.  Ces  plaintes 
ne  sont  pas  nouvelles,  elles  avaient  été  cons- 
tatées dans  vos  coinmtssions  des  comptes  des 
années  antérieures. 

Le  compte  doit  fournir  des  faits  qui.  bien 
pnordonnes,  permettent  de  suivre  la  dépenae 
dan»  sa  décomposition  et  d'en  apprécier 
l'utilité.  La  roiseton  des  Chambres,  quand  le 
règlement   définitif   d'un    exercice    leur   e«t 


souraît)  ne  consiste  pas  seulement  k  rappro- 
cher le  chiffre  du  crédit  de  celui  de  la  dé- 
pense, et  à  signaler  les  différences,  elle  con- 
Biste  surtout  a.  juger  l'œuvre  de  l'ordonnateur, 
à  s'aasurer  que  la  dépense  h  été  faite  r^ijulii-- 
rtmait  et  qu'elle  l'a  été  uiiteincnt.  Les  dévelop- 
pements deBûandés  sont  donc  nécessaires,  et 
s'il  en  doit  résulter  l'inconvénient  d'accroître 
le  nombre  des  chapitres  des  comptes,  ou  mémo 
d'augmenter  les  écritures  administratives,  et 
par  suite  les  dépenses,  les  Chambres  ne  s'ar- 
rêteront pas  à  des  obatacles  de  cotte  nature. 

Chapitre  XVII.  —  Cour  tla  ttïm/jf«. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  chapitre  était  de 
1,124,000  francs.  Un  excédent  de  7,914  francs 
eora  annulé  :  cet  excédent  provient  de  va- 
cances d'emploiL  Quant  au  crédit  attribué 
par  l'ordonnance  royale  de  répartition  au  ma- 
tériel, il  a  été  totalement  épuisé  ;  l'entretien 
des  bâtiments  gi  du  mobilier  a  dépassé  l'allo- 
cation primitive  d'une  somme  ne  plus  de 
9,0tW  francs  prise  sur  les  autres  parties  du 
service. 

ChapITIIES   XVIII    et  XIX.   —   Adminiairafion 
txntrak.    Pcrtunncl. 

Ce  servit^e  a  ôLâ  crûdilù  pour  le  rei*sonnï)l 
d'une  aoninio  de 5,(ïl,-SiH(  ii-. 

Loi  tlrulLâ  coiisULiés  A  la  L-liargc 
de  l'Iitat  ont  été  de v;îl:;,i)41 


ExcCdonl  de  cnidit. 


i8,8ô'J  l'i". 


Nous  ne  renouvellerons  pas  les  plaintes  que 
nous  avons  consignées  sm  comuicncenient  do 
cette  partie  de  notre  rapport  sur  l'insuffi- 
sance des  documents  produits  pour  la  justifi- 
cation d'une  dépense  de  plus  de  5,000,000  fr. 
de  traitements.  Noufi  nous  bornons  d'y  ren- 
voyer et  nous  insistons  pour  qu'à  l'avenir  le 
chapitre  XVIII  des  comptes,  représente  no- 
tauunent  la  décomposition  donnée  dans  le 
budget,  au  liinpitre  curre&puudatit.  Les 
Chambres  pourront  suivre  alors  les  modifica- 
tions d'organisation,  do  personnel,  et  de  trai- 
tements que  l'administration  centrale  aura 
subies,  apprécier  le  produit  que  les  congés 
auront  apportés  à  la  caiase  des  retraites,  cons- 
tater l'excédent  de  crédit  dont  les  vacjuiccs 
d'emploi  font  profiter  le  Trésor,  etc. 

On  voit  que  l'administration  centrale  des 
finances  et  du  Trésor  public  qui,  d'après  le 
budget,  se  composait  de  73a  employés,  a  pré- 
senté un  excédent  do  crédit  de  11,130  francs. 

L'ftdmini&lraiion  centrale  de  l'enregistre 
ment  offre  une  économie  de  10,273  francs, 
tandis  que  l'admintstration  centrale  des 
pORtes,  et  l'inspection  générale  ont  dépassé 
leurs  crédits.  Cet  excédent  de  dépense,  en  ce 

aui  concerne  l'inspection  générale,  bien  que 
fl  3,373  francs,  est  d'autant  plus  remar- 
quable que  la  Chambre,  sur  la  proposition  de 
la  commission  du  budget  avait  réduit  le  crédit 
demoiidê  pour  ce  service,  en  se  fondant  sur  le 
motif,  que  les  limites  du  cadre  de  l'iDspection 
générale  étaient  dépaasces,  et  qu'il  y  avait 
lien  de  l'y  ramener. 

Nous  ne  relèverons  pas  la  dépense  de 
54,S13  francs  répartie  à  divers  k  titre  d'indem- 
nités, parce  que  le  budget  a  préru  une  allo- 
cation de  €0,000  francs  pour  ce  genre  de  dé- 
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pense.  C'est  aux  commissions  du  budget  & 
comparer  la  charge  avec  le  8er\'ice  obtenu. 

La  commission  des  monnaies  figure  dans  le 
chapitre  pour  1^9,999  fr.  90.  L  honorable  rap- 
porteur du  budget,  M.  J.  Lefèvre,  faisait  re- 
marquer à  la  Chambre  que  lorsque  la  fonte 
des  monnaies  serait  accomplie,  les  dépenses 
de  la  commission  des  monnaies  pourraient 
éprouver  des  réductiona.  Cette  refonte  touche 
à  son  ternie.  La  commission  du  budget  aurai 
apprécier  l'opportunitt;  de  l'observation  de 
l'honorable  rapporteur. 

Chapitre  XIX.  —  Malêrid. 

La  dépense  du  matériel  s'est  élevée  ^ 
Sl&,488  francs.  C'est-à-dire  à  812  francs  au- 
dessous  des  prévisons,  et  votre  coDiuusaion 
s'empresse  de  dire  que  cette  dépense  est  ex- 
posée, dans  le  compte,  sauf  l'article  des  d^ 
pen*.*  t/fifrsFj,  avec  des  déve[oppement.s  sa- 
tisfaisants, 

Les  seules  observations  qui  doivant  être 
relevées,  concernant  trois  articles  de  dé- 
penses qui  ont  paru  à  votre  commission  mal 
classés. 

La  première  est  de  2l,iV2  fr.  37  pour  gages 
et  salaires  de  journaliers  employés  en  cas  d'in- 
suffisance des  agents  du  service  intériear. 
Cette  dépense  devait  être  rattachée  aux  dé- 
penses du  personnel,  qui  avait  ouvert  aux 
gages  et  salaires  un  crédit  de  1&0,000  francs. 
C  est  une  interversion  de  crédit  que  proscrit 
le  principe  de  la  spécialité  ;  mais  une  note 
inscrite  au  budget  fait  remonter  l'interver- 
sion à  cette  époque. 

La  seconde  est  d'une  somme  de  1.000  franc* 
pour  honoraires  du  secrétaire  du  comité  de 
révision  des  liquidations  des  créances  de 
I  arriéré  antérieur  à  1816.  Une  dépense  de 
même  nature  figure  déjà  au  chapitre  du  per- 
sonnel, et  c'est  là  qu'elles  devaient  l'une  et 
1  autre  être  classées. 

Enfin,  la  troisième  est  d'une  somme  de 
13.S30  francs,  montant  d'une  condamnation 
prononcée  contre  I  e  Trésor  public.  Cette 
dépense  n'a  pas  pour  cause,  il  faut  bien  le 
remarquer,  un  fait  se  rattachant  au  service  da 
matériel  de  l'administration  centrale.  Il  s'agit 
d'une  créance  oue  le  Trésor  public  a  dû  payer 
une  seconde  fois,  après  l'avoir  payée  une 
première,  nonobstant  opposition.  Aux  yeux 
de  votre  commission,  on  appliquait  mal  à 
propos  à  cette  dépense  un  crédit  spécialement 
ouvert  a  des  frais  de  matériel  d'administratî  ~ 
centrale. 

Le  ministre  soutient  que.  pour  faire  face  * 
cetje  créance,  il  a  pn  prendre  des  fonds  «ir  un 
article  ouvert  à  des  dépenses  accid<ntf^n 
tmprénifx.  Cela  est  vrai,  mais  en  t4ot  que 
dépenses  se  seraient  rattachées  an  maté. 
car  le  chapitre  n'était  ouvert  qu'à  ce  se 

Chapitre  XXII.  —  JnikmniU  dt  Saint- 
Domiftyue. 

Les  frais  de  cefte  liquidation  se  sont  éleTés, 
en  1833.  à  40.000  francs  :  les  frais  d'impression 
ont  dépassé  la  prévision,  parce  que  le  chapitre 
a  ete  chargé  de  l'impression  do  compte  rendu 
de  celte  liquidation. 

Chapitees  XXI  Pt  XXn.  —  Monnaie.  M 
Le  crédit  primitif  pour  le  6ervic«  des  mon- 
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naifls,  dans  les  départpmentii,  avait  été  ùxé  à 
883,600  francs  ;  mais  une  insuffisanco  de 
fi3,427  francs  se  révéla  pendant  l'exercice. 
Cette  insuffiRûioce  provenait  d'une  avance  de 
pareille  nomme  que  le  Trésor  avait  été  obligé 
de  faire  pour  solder  des  travaux  de  construc- 
tion relatifs  à  l'hôtel  des  monnaies  à  Nantes  : 
la  loi  du  24  mars  1631  y  a  pourvu  par  un  crédit 
supplémentaire,  sauf  tout  recours  contre  la 
ville  de  Nantes. 

Quant  aux  refontes,  elles  ont  occasionné 
une  dépense  de  1.390.000  francs  pour  laquelle 
m  service  avait  reçu  des  crédits  législatifs  ; 
mais  lin  complément  de  79,441  fr.  G1  est  devenu 
nécessaire  pour  solder  cette  dépenae,  et  le 
crédit  provisoirement  ouvert  par  l'ordonnance 
royale  du  25  juin  1834,  doit  être  sanctionné 
par  la  Chambre. 

Maintenant  que  cet  immense  travail  de  la 
refonte  des  monnaies  duodécimales  est  ter- 
miné, l'administration  pourra  étudier  et  pré- 
parer les  réformes  que  ce  service  peut  sup- 
porter ;  votre  commission  à  l'occasion  des 
comptes  de  1832,  a  fait  des  comparaisons 
entre  les  produits  et  les  dépenses  dans  nos 
hfltels  des  monnaies  ;  et  ces  comparaisons 
établissent  que  quelques-uns  sont  une  charge 
pour  le  Trésor.  Les  tableaux  fournis  pace  674 
des  comptes  de  Vadministrafinii  {ffnéi-ak  d't 
financfs  confirment  cette  démonslralion. 

Chapitre  XXITI.  ~  Caâaiîn. 

Votre  commission  est  réduite  à  faire  res- 
sortir cette  année  la  lacune  signalée  l'an  der- 
nier dans  les  comptes  du  cadastre.  Le  budget 
et  Ips  comptes  de  1833,  gardent  le  silence  sur 
ies  progrès  de  cette  opération  ;  il  eût  été  in- 
téressant, toutefois,  de  savoir  combien  d'hec- 
tares avaient  été  cadastrés  en  18331  Com- 
bien anicrieurementï  Combien  il  en  restait  à 
cadastrer!  Une  note  marginale  aux  comptes 
de  1835  suffirait  pour  répondre  k  ces  ques- 
tions. 

II  est  un  point  sur  lequel  nous  appelons 
rattcntlon  du  ministre,  c  est  la  consen'ation 
des  cartes.  Si  des  mesures  administratives 
n'étaient-  prises  pour  l'assurer,  avant,  peu  ces 
cartes  seraient  frappées  d'une  complète  dété- 
rioration, et  pour  beaucoup  de  communes. 
]n  résultat  d'une  opération  aussi  longue  que 
dispendieuse  aérait  compromis. 

Sur  le  million  dont  était  crédité  le  cadastre, 
par  le  budiçet  de  1833.  augmenté  de  67,2û6  fr., 
restant  libre  de  1831^  il  a  été  dépensé 
10,000,143  fr.  22. 

Il  y  aura  k.  transporter,  aux  ressources  de 
1835,  nn  excédent  sur  ce  fonds  commun  de 
68,113  fr.  78. 

Quant  aux  centimes  facultatifs  votés  par  les 
conseils  généraux  pour  ce  service,  iU  ont  pro- 
duit, y  compris  214,8.17  fr.  00  de  valeurs  re- 
portées de  1B3I,  la  somme  de  4,536,789  fr.  84. 

Chapitbks  XXIV.  XXIV  bia  et  ter. 
SerrÎM   àe.   t  r/norerie. 

Le  service  de  trésorerie  ne  formait,  dans  le 
projet,  qu'un  seul  chapitre  comprenant  ce  ser- 
▼ice  proprement  dit,  les  traitements,  taxa- 
tions et  remises  des  receveurs  généraux  et 
particuliers,  les  traitements  et  frais  de  ser- 
Tice  des  payeurs.  Sur  \me  proposition  de  la 
commission  du  budget  de  la  Chambre  des  dé- 


putés, ce  chapitre  fut  subdivisé  en  trois.  Les 
frais  de  trésorerie,  qui  comprennent  les  frais 
de  réalisation  de  fonds  à  Paris,  et  dans  les 
départements,  les  frais  de  transport  et  d'em- 
ballage de  fonds,  les  frais  de  commission, 
courtage,    etc. ,     furent    crédités 

de 2.786.000  fr. 

Le  sen-ice  a  été  rempli  avec.    2,&62.399 


Excédent  de  crédit. 


233.701  fr. 


La  seconde  partie  de  ce  service  comprend 
les  traitements  des  receveurs  de  finances  ; 

Lee   taxations   sur   contributions  directes  ; 

Lb  taxations  sur  produits  indirects  ; 

Les  remises  sur  produits  divers  et  coupes 
de  bois.  Ce  dernier  article  a  nécessité,  en 
1934,  un  supplément  de  crédit  de  175,000  fr.  ; 
et  la  dépense  totale  de  ce  aen'ice  s'çat  élevée 
à  5,125,591  fr.  -II. 

Nous  avons  désiré  connaître  la  quotité  des 
émoluments  divers  que  les  receveurs  de 
finances  percevaient  sur  les  fonda  du  Trésor; 
mais  on  n'a  pu  satisfaire  à  notre  demande. 
On  a  exposé  que,  pour  éta.blir  cet  état,  il  fau- 
drait un  temps  et  un  travail  considérables. 
Afin  de  faciliter  les  investigations  do  vos  com- 
mifisions  il  l'avenir,  nous  insistons  auprès  de 
M.  le  ministre  des  finances  pour  qu'il  veuille 
bien  faire  préparer  ces  documents  dans  l'inter- 
valle des  sessions.  Les  Chambres  seront  alors 
en  mesure  d'apprécier  cette  partie  impor- 
tante du  service  des  finances,  et  l'emploi 
annuel  de  plus  de  8,000,000. 

Le  service  des  payeurs,  dont  le  crédit  avait 
été  bonifié,  de  1932  à  lfi33,  d'une  somme  de 
114. (Kio  francs,  n'a  pas  dépassé  son  crédit  fixé 
à  980,000  francs. 

QVATlifÈME  i\UtTiE. 

FRAIS  DE  RKGIE,  DR  PKIÏCEPTION 

ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

ChapITBE  SXV.  —  AdtninistTaiion  dra 
etfntribufions  dirretfs. 

Le  service  des  contributions  directes,  qui 
paraît  solder  un  corps  de  972  employés  supé- 
rieurs désignés  sous  le  titre  de  directeurs,  ins- 
pecteurs et  contrôleurs,  a  coûté,  en  1833, 
3,2*3,290  fr.  32,  y  compris  1,267,900  francs 
pour  frais  de  bureau  ou  de  tournées.  Le 
nombre  des  contrôleurs  a  été  augmenté,  on 
1833.  de  20.  Cette  atigmentation  fut  motivée 
sur  ta  nécessité  d'assurer  Texécution  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Cet  article 
ordonnait  qu'il  serait  soumis  aux  Chambres 
dans  la  session  de  1B34,  et  ensuite  de  cinq  en 
cinq  ans  un  nouveau  projet  de  répartition 
entre  tes  départements,  tant  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  que  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres.  Nous  sommes 
en  1836,  le  projet  annoncé  n'a  pas  paru  ;  il  est 
du  devoir  de  la  commission  de  rôclamor  l'exé- 
cution d'une  loi  qui  doit  assurer  une  meil- 
leure répartition  de  l'impôt. 

Chapitre  SSVI.  —  PeretpUon  da  enntributiona 
fUreetf*. 

C'est  à  tort  qu'on  voit  figurer  dans  le  cha- 
pitre  XVI  l'intégralité  de  la  dépense  désignée 


lCluml*rtt  <l«s  Dtputtis]  il£ti\E  UË  LOUIS-PlIILlfpg. 


BOUS  le  litre  de  frais  de  jjKwiwr  avertusemeni. 
Cette  dépouse  oe  se  rattache  a.ux  frais  d^  per- 
ception que  pour  les  2  cinquièroeB.  Les  3  cin- 
quièmca  restants  sont  dévolus  aux  directeurs 
pour  Bubvcnir  aux  frais  d'impreRsion  et  de 
confectioD.  I*  chapitre  précédent  devra  donc 
être  chargé  de  ces  3  trois  cinquièmes,  et  dans 
le  budget,  et  dans  les  fiomptes. 

CHAPITRE8  XXVII  et  XXVIII. 

KnrfijiitrnnPiif  tï  limhrf. 

TJn  crédit  complémentaire  de  93,641  "fr,  69 
est  demandé  par  l'administraHoTi  de  l'enre- 
giatroment,  ponr  solder  les  dépenses  de  cet 
exercice.  Oes  dépenses  résultent  de  faits  qui 
se  justifient  pleinement,  tels  que  les  remiaus 
aux  receveurs  à  raison  d'iine  recett-e  plus 
élevée  qup  les  prévisions,  les  frais  de  rdpara- 
tions  aux  domainen  de  l'Étut.  etc. 

Ces  deux  services  ont  coûté,  savoir  : 

Enregisireinctj t 9.î>niX-I  11  fr. 

Timbre ~91,ti21 

Total I0,a22,t«î2  fr. 

Totre    cpmmîsBioa    a,    vérifié    que    si.    en 

Quelque  cas,  dea  contributions  foneièros 
toieut  supportées  par  de»  biens  dépendant 
du  domaine  public,  c'est  que  ces  biens,  entrés 
depuis  peu  dans  le  domaine,  devaient  en 
sortir  procbainement  ;  néRnmoins,  elfe  o-  re- 
lOarqué  quelques  prr>priétés  domaninles,  ina- 
Uénables  par  leur  nature,  telles  que  ïen  mai- 
sons servant  à  l'exploitatioD  dee  bacs,  frap- 
pées de  cou  tri  butions  Concièrea  :  cette  irré- 
gularité doit  disparaître. 

Chapitres  XXIX,  XXX,  XXXI. 

Aflminidration  de*  forêts. 

Le  nombre  des  a^nts  de  l'administraiion 
des  forêts  indiqu'i^  par  grade  au  budget, 
devrait  être  reproduit  diuis  les  comptes.  Le 

Êersonnel  parait  être  de  3.842,  d'après  le 
udpet  :  il  coûte  2.910,090  francs. 

Viennent  ensuite  les  frais  recouvrables  et 
les  frais  extraordinaires  résultant  de  l'aliéna- 
tion  des  bois  de  l'Etat.  Ces  deux  derniers  ser- 
vieea  réclament  un  supplément,  l'un  de 
«7,aS6  fr.  48,  l'autre  de  2,726  fr.  M. 

C'est  sans  jUBtifieation  suffisnot-c  qilo  l'on 
confond  danfi  les  comptes  les  dépenses  de 
semis  et  plantations  avec  les  dépenses  pour 
Téparatio7»s  dee  chemins  vicinaiix.  Cette  dis- 
tinction devient  importante,  an  moment  oii 
une  léffialation  nouvelle  sur  les  chemins  vici- 
naux va  créer  de»  charges  plus  élevées  qu'elles 
ne  l'étaient  auparaifant. 

La  Chambre  des  députés  avait  spécialement 
voté  sur  l'article  de»  traitements  une  réduc- 
tion de  137. OOO  fr.,  afin  de  rajnener  îe  per- 
sonnel dans  les  limites  dont  l'avnit  fait  sortir 
l'ordonnance  royale  du  17  juillet  1932.  Le  mi- 
nistre n'a  pas  suivi  cette  prcscriptioD  en  son 
entitir  ;  il  a  emprunté  aux  autres  articles  du 
même  cJmpitre  une  somme  de  60,367  fr,  61 
ponr  la  reporter  sur  les  traite-ntents.  et  cet 
emprunt  a  été  pria  principalement  sur  le  fonda 
des  gratifications.  Il  ne  faut  f>n%  oublier  que 
ce  fonds  des  prratifications  avait  pour  spéciale 
destination   d'améliorer  le  sort  de  eeux  des 


agents  qui  étaient  le  moins  bien  rétribués, 
cette  destination  n'a  pa»  été  remplie. 

La  commission,  touteifoia,  constatera  que  le 
Inidgot  de  1834  a  ramené  la  réduction  de 
137,0000  à  81,000  fi-BJics. 

CHAPiraB  XXIII.  —  Atlministmlion  dn  Amaiat. 

Les  comptes  ne  renferment  presque  pas  de 

documents  sur  le  jtervice  des  douanes,  qui  n'a 
pas  coûte  moins  de  23,217,651  fr.  31  en  1833. 
Oe  service,  d'après  le  budget,  parait  solder 
une  armée  d'employés  de  £7.75&  répartis 
soit  dans  le  service  administratif,  soii  dans  le 
service  actif.  L'administration  ne  peut  par- 
sévércr  dans  ce  système,  pour  la  preBentoiàott 
des  comptes. 

Une  somme  de  104, S6S  fr.  6]  a  été  dépenaée 
en  1833,  pour  indemnités  de  pilotage  &t  autees, 

fiour  les  navires  étrangers.  Nous  n'avons  cas 
'intention  de  reproduire  la  discussion  qui  a 
eu  Heu  au  sein,  de  la  Chambre,  en  1&3&,  aor 
une  dépense  que  le  Trésor  supporte  depuis 
quelques  années.  Mais,  M.  le  ministre  des 
ûuaoces,  dims  la  séuncc  du  9  mai,  avait  promis 
de  j&roposer  des  modifications  au  tarif  des 
droits  de  courtage,  et  noua  invitoua  l'admi- 
nistration à  y  donner  suite. 

L'établissement  des  entrepôts  de  Uetz  et 
d'Orléans,  a  chargé  ce  chapitre  d'une  dépense 
de  44,550  francs.  Mais  ce  n'est  qu'un?  avance 
que  ces  villes  ont  remboursée  au  Trésor,  et 
dont  il  s.  été  fait  recette  en  1833.  Néanmoins, 
cette  avance  a  forcé  de  recourir  à  un  crédit 
complémentaire  de  â4,9i>3  francs.  Le  surplui 
a  été  payé  à  l'aide  de  l'excédent  que  fournil 
le  chapitre. 


CHAPiTitHB  XXXIII  <5t  xxxrv. 

Atlmmuti'CLtîtiiii  ii<!£  cutttributù>nâ   mdHmctm; 
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C'est  an  chiffre  de  19.967,169  fr.  36  qoe 
s'est  élevée  la  dépense  du  service  adminis- 
tratif des  contributions  indirectfa,  y  compas 
612,534  fr.  71  pour  frais  recouvrables  ou  de 
matériel.  Le  nombre  des  agents  receveurs  et 
praposés  attachés  à  cett'C  régie,  était  porté 
dans  le  budget,  avec  désifmatioa  de  graile,,i 
7.671  francs.  Le  crédit  allaué.  doit  obtenir 
du  vote  des  Chambres,  ce  complémcct  appli- 
cable aux  remises  des  receveurs  et  aux  Ërais 
de  procédure  ;  on  ne  peut  connaître  1a  quo- 
tité définitive  de  ces  dépenses,  qu'ea  liqui- 
dation d'exercice  ;  l'ordonnamoe  roj'ale  qui 
avait  provisoirement  accordé  le  crédit  en  d&te 
du  25  friTifr  1S35,  fera  l'objet  d'une  observa- 
tion ultérietu"e. 

Le  service  d/!s  poudres  crédité  de  2, SOO, 100 fr. 
psfc  resté  au-dessous  de  cette  linûto.  Las  M- 
mises  aux  préposés  des  ventes  se  sont  élftrél 
à  4I,93fi  fr.  e". 


"1 


Chapptkb  XXXV.  —  Adminittratio»  dm 

Les  comptes  rendus  chaque  année  par  In 
directeurs  des  administrations  des  tabacs  et 
des  contributinns  indirectes  dn  produit  de  U 
fabrication  des  tabacs  et  de  la  vente  exclutîre 
des  tabacs  et  des  poudres,  renferment  sur 
cette  exploitation,  sur  la  dcpcuse  qu'elle 
occasionne,  sur  les  produits,  des  rcuseifpe- 
menta  présentés  avec  une  grande  claxtc  et 
avec  tous  les  développemeois  qu'oa. 
désirer. 


a    qu'oa   jMifa 
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Le  chapitre  ilu  budget  ne  peut  et  ne  doit 
présenter  que  la  dépense  appliquée  à  ce  ser- 
vice en  15S3.  Pour  le  tabac,  elie  s'est  élevée  à 
30,47-1,059  fr.  m  qui  se  subdivise  ainsi  :  Pour 
traitemeuts  D-Uj,^!  £r.  67.  Pour  frais  de  trans- 
port l,5a2,i!5-;  £r,  4b.  Pour  diipenso  d'exploi- 
tation dans  les  i>i  magasins  et  les  LO  ma- 
nufacturée, achats  de  papiers,  registres, 
3,3&3>40  le.  &1  :  l'aobat  des  tabacs  y  entre 
pour  la  somme  ae  ]'1,166,104  francs. 

Les  tabacs  exotiques,  bien  qu'ils  ne  fij^urcnt 
que  pour  une  quantité  de  2,87-1,7:16  kil.  32, 
ont  coûté  une  somme  de  5,17â,â20  fr.  91  à 
raison  de  leur  qualité  supérieure.  Les  tabacs 
indigènes  du  poids  de  ll.646,42G  kilogrammes 
lont  revenus  au  prix  de  576,SBB  fr.  03. 

Chapitres  XXXVl.  XXXVII.  XXXVIIL 

ditminixtratiuii   ihji  itosifs. 

Trois  chapitres  de  ce  budget  sont  spéciale- 
ment affectés  au  service  de  l'administration 
des  potites  pour  lequel  en  1B33  les  comptes 
offrent  une  dépense  totale  de  18,537,360  fr.  51. 

Une  interversion  do  crédit  assez  notable  a 
été  relevée  par  Ja_  Cwur  des  comptes.  On  n 
porté  au  chapitre  XXXVIII  ouvert  au  acrvicc 
rural  une  dépense  de  40,262  francs  pour  im- 
pression d'une  instraciiun  tjénéraff  liu  afri-iet  Jr-s 
posti-A.  Remarquez  que  cette  instruction  em 
brasse  le  service  entier  des  postes,  les  frais 
d'impression  constituaient  donc  une  de  ces 
dépenses  qu'on  a  voulu  centraliser  dans  le 
chapitre  XXXVI.  Du  reste,  nous  devons  dire 
t^uo  l'administration  a  profité  des  observa- 
tions de  la  Cour  des  comptes,  pour  les  paie- 
ments qui  n'étaient  pas  cffoctué.s  à  la  fin 
de  1&33.  Le  solde  définitif  des  frais  d'impres- 
sion de  cette  instruction  générale  s'élevant  à 
9,ôG4  fr.  67  a  été  imputé  sur  ce  dernier  rha- 
pitzc. 

Chapitrbs  XXXVI  à  XXXTin.  —  Po«ff». 

La  Chambre  ne  peut  qu'approuver  la  incRurc 
adoptée  par  l'administration,  de  n'accorder 
les  nouveaux  breveta  de  maîtres  de  postes. 
av«c  stipulation  de  ga^ea,  que  lorsque  cette 
indemnité  est  jugée  indispensable.  Aussi  cette 
dépense  comanence-t-elle  à  décroître,  quoique 
{aifakdDaeDl.  On  a  transporté,  avec  raison,  de 
ce  chapitre  an  chapitre  Vit.  le  service  des 
pensions  concédées  aux  posbilLoiiB. 

CHAPn-HBS  XXXIX  RtXLX.  —  Adminintration 
(/'■  la  î'A-rrif. 

Le  service  de  la  loterie  a  entraîné  une  dé- 
pense de  303. 703  francs  en  frais  administratifs, 
et  de  1.291^290  francs  en  remises  aux  rece- 
veurs burulist-es.  Cette  dépense  est  demeurée 
au-dessous  do»  prévisions  du  budget. 

En  lt(33,  oe  service  marchait  vers  le  terme 
que  lui  avait  assigné  la  loi  du  21  avril  1832. 
et  nos  ressonrom  sont  nnaiblics  désormais  du 
produit  de  la  loterie  :  des  considération!)  de 
haute  moralité  nous  interdisent  tout  regret. 


CeAPITOB    XLL    ~~    Aàrninist ration 
et  nitTiM  de  VErt. 


âc9   iolinfs 


Le  budget  de  1633  avait  spécialement  ou- 
vert an  ministre,  pour  frais  de  surveillance 
des  établissements  des  salines  et  mines  de 


l'Est,  )>our  contributions  et  pensions  mises  à 
la  charge  de  l'Etat,  un  crédit  de  Ifln.mXi  francs. 
170,704  franos  ont  ét^^  dépensés  dans  la  limite 
de  ce  crédit.  Ici  peuvent  se  reproduire  nos 
précédentes  observations  relatives  aux  contri- 
butions foncières  acquittées  par  l'Etat.  Le 
domaine  devrait  s'en  faire  dégrever  sur  le 
continrent  départemental,  et.  par  suite,  en 
ôtre  lui-même  aSraudii.  Les  frais  de  percep- 
tion et  de  recette  sont  en  pure  perte.  La  con- 
tribution payée  &  été  sur  ce  chapitre  de 
490, DSO  francs. 

a?fQVHiME  PARTIE. 

REMBOURSEMIATS    lir   IIHSIlTimONP, 
NO\-V.\].RIJRS  ET  PiilMI'S. 

COAFITBB    XLn.   —  Hfstitvtions  tri  i\nn-vaievtr» 

tfur  ifj  contribvkUons. 

Sur  la  somme  de  27,536.979  fr.  71  portée  en 
dépouso  dans  ce  chapitre,  ayant  pour  cause 
des  restitutions  et  des  non  valeurs  sur  les 
contributions  directes,  il  faut  noter  principa- 
lement une  somme  de  £0.167,093  fr.  96  res- 
tituée aux  communes  sur  le  produit  de  leurs 
centimes  adilitionnela  destiueti  ù  faire  faco  à 
lenrs  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 
C'est  purement  une  dépense  d'ordt-e  pour 
balancer  les  comptes  en  recettes. 

Les  remises  et  modérations  sur  las  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière 
sont  développées,  par  département,  dans  tm' 
tableau  annexé  aux  comptes  :  elles  se  sont 
élevées  à  1,610,399  fr.  70,  et  présentent  un 
fonds  disponible  de  191,425  fr.  04  à  transporter 
aux  ressources  spéciales  de  1835. 

Le»  autres  dépenses  du  chapitre  ont  pour 
causes  les  décharges  et  non  valeur»  des  contri- 
butions des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

Chapitkb  XLin.  —  'R^\hoytrx}nmi»  âf  lomme» 
inâûmenl  jt^r^s. 

Ce  chapitre,  qui  se  justifie  nar  Kon  titre,  ne 
peut  donner  Ùeu  à  aucune  obser\*ation  ;  il  a 
supporté  une  dépense  de  2,831,672  fr.  10. 

Chapitre  XLIV.  —  Itfstifutwns  fVarMndt» 
et  an\fi$cations  attribuer*. 

La  comptabilité  tenue  pour  les  restitutions 
de  produits  d'amendes,  saisies  et  confisca- 
tions attribuées  à  divers,  n'est  pas  soumise 
à  un  mode  uniforme  dans  nos  diverses  admi- 
nistrations financières.  Elle  donne  matière  à 
plusieurs  observations. 

Dans  r administration  de  l'enregistrement, 
on  porte  en  recette  l'intégralité  des  amendes 
et  confiscations  ii  Texeroice  de  l'année  pen- 
dant laquelle  la  perception  a  été  effectuée. 
Mais  quant  aux  restitutions  sur  produit  des 
amendes  attribuées,  on  ne  s'occupe  nullement 
de  les  rattacher  rn  rfc/jciwi*  aox  comptes  de 
l'exercice  même  qui  a  été  chargé  de  1.h  recette, 
ce  qui  paraîtrait  rationnel,  parce  qu'alors  la 
recette  concorderait  toujoui-s  avec  la  part 
acxiordée  au  Trésor  et  celle  attribuée  k  divers. 

Ces  comptes  sont  établis  tout  autrement  : 
lee  restitutions  de  1833  se  composent  :  1"  de 
celles  attribuées  aux  communes  et  aux  hos- 
pices sur  les  amendes  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle  perçues  en  1831  et  1932  ; 
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i*  de  portion  attrihuées  h  divers  sur  d'autrea 
amendes  portées  en  recettea  dans  un  aulic 
article  du  budRefc  ;  3"  de  gratifications  accor- 
dées à  des  gendartnea  pour  constatation  de 
délit  de  port  d'arme,  soit  que,  d'ailleurs,  les 
amendes  prononcées  aient  été  ou  non-  recou- 
vrées. 

Les  principes  qui  régissent  notre  aystènne 
liûancier,  ne  sont-ils  point  par  ce  mode  de 
procéder,  méconnus  I  Le  droit  constaté  de  lu 
commune,  de  l'hospice  au  profit  duquel  a  Heu 
la  restitution,  n'eat-il  pas  ouvert  du  jour  du 
recouvrement  de  l'amende?  Et  dès  lors,  cette 
dépense  ne  doit-elle  pas  se  rattacher  à  l'exer- 
cice même  pendant  Icouel  le  recouvrement 
s'est  effectué?  C'est  a,  l'administration  à 
expliquer  les  nécessités  de  l'exception  dans 
laquelle  elle  se  place. 

L'admiulatration  des  contributions  indi- 
rectes procède  autrement  :  ici  il  y  a  une  con- 
cordance parfaite  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense du  produit  des  amendes  attribuées. 
Cette  concordance  tient  à  ce  que  l'on  ne  fait 
figurer  dans  la  recette  et  dans  la  dépense  por- 
tées aux  comptes  que  le  montant  des  amendes 
dont/«  n-partUhn  a  été  opérée  pendant  l'année, 
et  qui  ont  été  payées  aux  ayant  droit.  Toutes 
les  autres  amendes  non  encore  liquidées, 
demeurent  inscrites  sur  un  compte  de  dépôts, 
jusqu'à  co  que  la  répartition  en  puisse  être 
faite.  Ici,  une  irréRularité  d'un  autre  genre, 
vient  s'additionner  a  celle  <jue  nous  venons  de 
BiRnaler  ;  car,  c'est  coutrairemept  à  la  règle 
adoptée  par  notre  régime  financier,  que  l'ad- 
ministration prend  l'époque  du  paiement, 
pour  déterminer  l'exercice  auquel  sa  dépense 
doit  être  rattachée.  Ensuite,  est-il  bien  con- 
forme à  cette  autre  régie  do  la  comptabilité, 
qui  veut  qu'on  fasse  ressortir  au  budget  toute 
recette  et  toute  dépense  publique,  de  laisser 
on  dehors  des  comptes,  ces  restitution»,  pen- 
dant tout  le  temps  rjui  précède  ta  répartition 
des  amendes,  et  qui  s'élèvent  souvent  à  des 
sommes  considéraliles  T  L'exercice  de  IS^  en 
fournit  la  preuve  :  Sur  une  situation  de 
ce  compte  de  dépôt,  arrivant  en  1&S4,  à 
2.307.663  francs,  les  remboursements  et  res 
titutiona  se  sont  produit:],  à  concurrence  de 
163,276  fr.  60  ;  le  Trésor  s'est  prévalu  de 
543,168  fr.  70  et  les  portions  attribuées  à 
divers  sont  portées  à  847,617  fr,  ftS.  Ces  por- 
tions attribuées  en  1833  se  sont  élevées  k 
778,660  francs. 

Quant  À  l'administration  des  douanes, 
l'exercice  de  1R33  a  eu  un  produit  de  confisca- 
tions et  d'amendes  attribuées  de  1,515,224  fr.  61 
dont  elle  nous  a.  fait  connaître  la  réparti- 
tion. La  caisse  des  retraites  y  a  puise  une 
ressource  de  613.165  fr.  16.  La  part  attribuée 
aux  chefs,  aux  saisissants  et  aux  indicateurs. 
a  été  de  920.296  francs,  Nous  aurions  désiré 

âue  les  comptes  eussent  indiqué  les  éléments 
e  ces  répartitions. 

Ceapitbe  XLV.  —  Prima  à  VexporiaUon. 

"Voici  un  des  services  les  plus  onéreux  que 
le  budget  ait  produit  à  notre  examen.  La 
dépense  s'est  élevée  à  18,061.566  francs.  Du 
reste  aucun  document  n'aecompaAne  ce  chiffre 
dans  le  compte  du  ministre.  Il  faut  recourir 
aux  comptes  rendus  par  l'administration  des 
douanes  de  1S33  pour  avoir  des  détails  précis 
•ur   la   répartition    d'une    subvention    aussi 


considérable.  Les  primas  pour  i'ezportatioi 
des  sucres  rafânés  ont  absorbé  12,617,830  fr4 
ut  pour  les  mélasses  3SS,S85  francs. 

La  loi  de  1&33.  en  abaissant  les  tarifs  exa- 
gérés des  primes,  a  arrêté  le  cours  de  cette' 
pm/usJOTi  légale  do  nos  deniers  publics.  La 
commission  croit  devoir  engager  le  ministre 
à  examiner  si  ce  tarif  ne  pourrait  encore  subir 
aiicune  réduction  nouvelle.  Ce  chapitre  de- 
mande un  complément  de  crédit  de  660,789  fr. 

Chapitre  XLVL   —  lirvH  d'exompit      ^M 

Le  dernier  chapitre  des  comptes  de  ce 
ministère  concerne  les  escomptes  sur  les 
droits  de  douanes  et  sels,  la  dépense  est  de 
2,246,273  francs.  ^_ 

Aneu'nnc  liste  cirile.  ^^ 

En  dehors  des  crédits  accordés  par  la  loi  du 
23  avril  1633,  il  en  existe  deux  autres  extraor- 
dinaires ouverts  par  la  loi  du  SS  juin  1833. 
L'un  de  S,&UO,oi>J  francs  applicable  aux  dctte^l 
de  l'ancienne  liste  civile,  l'autre  de  630,000  fn^ 
à  titre  de  secours  aux  pensionnaires  de  cette 
admdnistration. 

L'état  de  répartition  de  cette  dernière 
somme  a  été  distribué  aux  Chambres.  Les 
comptes  font  connaître  l'emploi  du  crédit  de 
2,500,000  francs  à  concurrence  de  la  Fomme  de 
S,499,879  fr.  19  sur  laquelle  celle  de  278,350  ïr. 
n'est  qu'une  avance  recouvrable. 


Vn  ordonnants  de  crédifa  MupjAimtniaires. 
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Les  commissions  des  compte»  qui  se  sont 
succédé  ont  signalé  comme  irré^ulières  les 
dépenses  excédant  les  crédita  léinslatifs  sans 
ordonnance  royale  préalable.  Elles  se  sont 
efEoi*cées  constamment  de  ramener  à  l'exécu- 
tion de  ce  principe  que  lorsqu'il  y  avait  lien 
à  recourir  à  un  supplément  de  crédit,  l'ordon- 
nance d'autorisation  devait  précéder  non  paa 
seulement  le  paiement,  mais  la  dépense  elle- 
même,  c'est-à-dire  les  engagements  contractés 
à  la  charge  de  l'Etat  par  le  ministre  ordon- 
nateur. 

La  commission  a  remarqué  que  sur  dix 
ordonnances  de  crédit.';  supplémentaires,  pro- 
voquées par  M.  le  ministre  des  finances. 
quatre  ont  été  rendues  le  25  février  1S36  pour 
le  service  de  1833,  c'est-à-dire,  quatre  moii 
après  l'époque  où  a  dû  cesser  pour  les  dé- 
penses de  l'exercice,  tout  paiement  à  com- 
prendre dans  les  comptes  qui  en  sont  rendus. 
Cinq  autres  sont  sous  la  d&te  du  25  juin  IB34. 
et  une  sixième  sous  celle  du  30  septembre  de 
la  même  année  ;  toutes  sont,  par  conséquent, 

fiostérieures  de  plusieurs  mois  à  l'époque 
également  fixée  a  partir  de  laquelle  le  mi' 
lustre  ne  pouvait  plus  faire  de  nouvelles 
dépenses,  ou,  en  d'autres  termes,  contracter 
des  engagements  nouveaux  grevant  les  cré- 
dits de  l'exercice  |  toutes  a4)pArtiennent  à  une 
époque  où  le  ministre  devait  se  borner  à 
continuer  les  pajement-s  ^mt  les.  dépennea 
faites,  mais  non  soldées  au  3)  décembre  ISS3. 
Le  ministre  des  finances,  tout  en  reconnus- 
sant  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  cette  cri- 
tique, à  l'égard  de  trois  des  ordonnance»  qui 
en  étaient  l'objet,  a  exposé  les  motifs  qui.  à 
ses  yeux,  devaient  le  justifier  de  tout  blAzne 
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à  l'égard  des  sept  autres.  Et  voici  la  distinc- 
tion qu'il  produit  :  ou  lei  suppléments  sont 
obtenus  pour  élever  les  crédita  au  niveau  des 
charges  con»tati^e.i.  sauf  paiement  du  nion- 
tanb  de  ces  charge:!,  ou  ces  aupplêinents  nont 
obtenus  pour  couvrir  dua  paiements  déjà 
effectués. 

L'irrégularité  est  avouée  en  ce  qui  concerne 
ces  deniers,  sauf  Tappréoiation  des  circons- 
tances  qui  sont  de  nature  à  l'excuser  ;  quant 
aux  premiers,  dans  l'opinion  du  rainistre,  iU 
échappent  à  toute  critique,  quand  l'élévation 
des  charges  d'un  exercice  au  delà  du  montant 
défi  crédits  léuislittifs,  résulte  de  l'ouverture 
de  droits  qu'il  n'est  au  pouvoir  du  ministre 
ni  de  méconnaître  m  de  réduire,  ccimuic,  p;tr 
exemple,  dans  les  cas  où  ces  droits  acquis 
dérivent  de  la  loi.  Le  rôle  du  ministre  se 
borne  alors  h  constater  la  réalité  de  ees 
droit  à  mesure  des  liquidations,  et  à  prendre 
des  dispositions  pour  élever  les  crédita  an 
niveau  des  charges.  Dans  tous  les  cas,  tes 
ordonnances  royales  interviennent  pour  réij\t' 
ïoriwr  bien  plu»  que  pour  autoriter  les  dé- 
penses. 

La  commission  s'est  fût  un  devoir  de  repro- 
duire à  la  Chambre  les  observations  du 
ministre.  Les  difficultés  signalées  sont  toute- 
fois réelles,  la  commission  croit  pouvoir  in- 
sister dana  tous  les  cas  à  l'effet  d'obtenir  que 
les  ordonnances  précèdent  toujours  le  paie- 
ment Le  désir  louable  de  satisfaire  le  plus 
promptement  po.tsible  les  créanciers  dont  les 
droits  sont  certains  et  les  titres  réguliers,  ne 
doit  pas  l'emporter  sur  l'observatioD  des 
mesures  d'ordre  qui  doivent  régir  tout  le 
système  de  nos  dépenses  publiques. 

Lifjior.  d'hontiffUT. 

La  grande  chancellerie  a  présenté  le  compte 
en  recette  et  en  dépense  tie  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur  pour  1S33  : 

RoceUi.-s I(  1.220. 583  fr.:W 

Dipeiiscs m,  1 13,397      H2 

Excédant  en  recette» 77,185      57 

Dont  la  (rcatide-CliaiiceUe- 
He  raie  rLUiputatlon  sui-  lo 
dôticit  'ju'otii  laissé  les  exer- 
cices anlC-rioun?,  fixés  au 
31  découibrc  1833,  ft 4,817,133      03 


Ce  déflctt  est  ainsi  ramoné 
& 4,71«,2H> 


1") 


Les  recettes  proviennent  des  revenus 
propres  de  l'ordre,  de  la  subvention,  de  res- 
sources diverses,  telles  que  le  prix  de  la  pen- 
sion des  élèves  de  naint-Denis  porté  h 
101,744  fr,  65,  les  produit-e  accidentels  tels  que 
le  prix  de  l'étang  de  Capestang,  etc.,  etc. 

Les  dépenses  pnt  pour  cause  les  traitements 
de  l'ordre,  l'entretien  de  la  maison  royale  et 
des  succursales,  les  frais  de  la.  Grande-Chan- 
cellerio  et  accessoires. 

Toutes  les  observations  de  votre  commis- 
sion des  comjotcs  do  1832  sur  le  mode  suivi 
pour  la  reddition  de  ces  comptes,  peuvent  se 
reproduire  à  l'occasion  de  ceux  qui  sont  sou- 
niMi  k  notre  examen.  Nous  expliquons,  par  le 
rapprochement  des  dates  de  la  publication  du 
eompte  rendu  et  du  rapport  de  la  commiasion 


de    1S3â,    r impossibilité    dans    laquelle   était 
placée  la  chancellerie  d'y  faire  droit,  le  rao- 

£ort  est  du  20  mars  1835  et  le  compte  de  la 
égion  d'honneur  est  du  mois  d'avril  suivant. 

La  comptabilité  de  l'ordre  n'est  pas  établie 
suivant  les  règles  du  système  financier,  en  ce 
qui  concerne  :  1"  la  durée  des  exercices  ; 
2"  l'apurement  des  exercices  clos  ;  3"  la  sanc- 
tion des  crédits  supplémentaires;  4"  la  dé- 
chéance quinquennale  appliquée  aux  créan- 
ciers do  l'ïtat^ 

Ainsi,  on  voit  que  le  compte  de  l'exercice 
de  ]ft33  est  sinon  clos,  du  moins  établi,  par 
ordonnance  royale  du  11  avril  1831.  D'après  la 
même  ordonnance,  le  règlement  du  compte 
de  1B33  recevait,  à  la  même  époque,  des  modi- 
fications. Enfin,  on  voit  encore,  dan.s  cette 
ordonnance,  des  crédits  supplémentaires  ou- 
verts â  Texercice  1833^  k  concurrence  de 
26,438  fr.  27,  et  Je  ministre  ordonnateur  n'a 
pas  soumis  ces  crédits  supplémentaires  à  la 
sanction  des  Chambres. 

Pour  lever  toute  incertitude  sur  la  nécessité 
de  recourir,  dans  ce  cas,  à  la  sanction  légis- 
lative, nous  avons  proposé  un  amendenient  au 
projet  de  loi.  Nous  appelons  l'attention  de 
l'adminialration  sur  l'avantatïc  qui  résulterait 
de  l'application  du  régime  financier  à  la  comp- 
tabilité de  ce  service.  Nous  avons  vérifié  que 
le  nombre  de  décorations  emportant  traite- 
ment, et  accordées  pendant  1833.  avait  été 
renfermé  dans  les  limites  de  la  loi. 

Nous  demandons,  à  Tavenir,  des  comptes 
qui  permettent  d'apprécier  les  dépenses.  Les 
renseignements  sur  les  dépenses  de  la  maison 
royale,  du  service  des  bureaux,  etc.,  sont  com- 
plètement ioauffisantti. 

Disixmtionê  afldilioRtvIIft  au  projet  de  loi. 

Nous  étions  parvenus  au  terme  de  notre 
rapport  sur  le  règlement  définitif  de  Texer- 
cioe  1&33,  lorsque  nous  avons  vu  notre  tâche 
s'agrandir. 

Diverses  dispositions  avaient  été  propo- 
sées par  le  ministre  des  finances,  à  la  suite  du 
firojet  de  règlement  des  comptes  de  1834,  et 
a  commJKsion  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet  devait  vous  en  rendre  compte  dans  son 
rapport  ;  mais  son  travail,  malgré  ses  efforts 
sur  l'ensemble  des  comptes  de  1834,  n'est  point 
encore  terminé.  Des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté  peuvent  en  empêcher  la 
discussion  pendant  cette  session  ;  ces  dispo- 
sitions, dont  quelques-unes  ont  un  véritable 
caractère  d'urgence,  pourraient  ainsi  dtre 
ajournées. 

Le  ministre  et  la  commission  des  comptes 
de  1834  ont  jugé  utile  de  détacher  ces  disposi- 
tions du  projet  de  loi  relatif  au  règlement  de 
l'exercice  1834,  et  de  les  soumettre,  dès  à 
présent,  à  la  sanction  législative. 

Le  précédent  de  l'année  dernière  autorisait 
h  agir  ainsi.  Si  la  Chambre  y  donne  son  assen- 
timent, noufl  exposerons  ici  le  résultat  do 
l'examen  que  ces  dispositions  additionnelles 
ont  subi,  au  sein  de  votre  commission. 

les  articles  9,  10  et  11  du  projet  de  loi.  nré- 
senté  le  26  février  dernier,  sont  relatifs  au 
ser\*tce  des  rentes  viagères  des  pensions  et 
des  intérêts  de  cautionnements. 

Depuis  IfiOC,  le  6er\*ice  des  rentes  viagères 
et  des  pensions  a  créé  un  découvert  qui  pèse 
aujourd'hui    encore    sur   la   dette    flottante, 
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quoique  d'une  manière  inaperçue.  Ce  décou- 
vert provieut  de  ce  que  le  budget  de  lan  XIV 
—  ISiKi  —  comprenait  dans  br  dispense  trois 
•emestrea  échus  aux  âS  décembre  I&05,  22  juin 
et  22  décembre  IBÛâ,  et  c'avait  obtenu  des 
eiédits  que  pour  deux  semestrefi  ;  on  a  rempli 
dés  lors  le  vide  en  empruntant  à  l'exercice 
suivant  les  fond£  nécessaire»  pour  at-quïtler  le 
troie^ième  semestre,  et  cette  anticipation  s'est 
périodiquement  reuDuvoloc   chaque  année. 

Le  même  fait  se  reproduisit  en  1814,  h 
l'égard  des  înlérftta  de  cautionnements  La  loi 
du  23  <tepbf>mbre  1B14  affecta  à  ce  aenvice  un 
crédit  qui  fut  appliqué  aux  intérêts  écbus  le 
31  décembre  1813  :  et  cet  emprunt,  par  l'exer- 
cice courant  tiur  les  fonda  de  l'exercice  sui- 
vant s'eut  perpétué  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  comptabilité  a  deux  inconvénients, 
le  premier,  de  laisser  subsister  un  découvert 
de  I3.(KK},000  francs  ;  le  deuxième,  de  consti- 
tuer une  dérogation  au  principe  d'ordre  qui 
veut  que  lu  dépense  de  chaque  exercice  se 
compose  de  tous  les  droits  «quis  par  les 
créanciers  de  l'Etat  pendant  l'fainée  dont  cet 
exercice  porte  le  nom. 

La  proposition  du  ministre  a  pour  objet  de 
faire  disparaitrc  cette  irrégularité.  Il  y  pro- 
cède en  classant  ce  déficit  qui  s'élève  à 
13,1(Ï4,307  frnncs.  dans  un  article  spécial  de  la 
dette  flottante  avec  les  autres  découverte  des 
bud^rets  antérieurs. 

A  l'aide  de  ce  classement^  il  prévient  ainsi 
le  retour  de  l'anticipation  qup,  jusqu'à  ce 
jour,  l'exercice  courant  avait  faite  sur  l'exer- 
cice suivant  pour  le  paiement  soit  du  dernier 
semestre  des  rentes  viagères  et  des  pensions, 
Boit  de  l'annuité  des  intérêts  de  cautionne- 
ments. 

Une  fois  le  principe  admis,  le  rfinix  de 
l'exercice  sur  lequel  il  y  avait  à  opérer,  impor- 
tait peu  ;  le  ministre  a  choisi  le  passage  de 
JS34  à  IS3&.  Il  a  proposé  d'écrire  sur  les 
comptes  de  1834  l'accroissement  apparent  de 
2a  dette  flottante,  de  dégager  du  budget  de 
IBSfi  oet  arriéré,  et  de  rendre  ainsi  disponible, 
tant  ponr  les  deux  semestres  des  rentes  vior^ 
gères  et  pensions,  que  ponr  l'annuité  des  in- 
térêts de  cautionnements  échus  d.xns  l'année 
1835,  Je»  crédits  ouverts  par  le  budget  de  cet 
exercice  pour  ce  service  même. 

Tobro  commission  approuve  celte  régula- 
risation et  les  dispositions  9  et  10  du  projet  de 
loi. 

L'article  II  a  pour  but  d'affranchir  le  ser- 
vice des  rentes  viagères  et  des  pensions,  du 
régime  des  exercices  clos.  Le  ministre  se 
fonde  sur  l'imposKibilité  qu'il  f  a  de  présenter 
avec  exactitude^îa  somme  des  droits  acquis 
ftux  créanciers  à  la  charge  de  l'exercice,  et, 
par  suite,  les  restants  à  payer. 

Votre  commission- n'a  pas  voulu,  dès  à  pré- 
sent, adopter  législativement  cette  disposi- 
tion. D'une  part,  ce  service  n'est  pas  le  seul 
qui  réclame  cette  mesure  exceptionnelle  : 
pour  d'autres  services,  on  insiste  également, 
et.  nu  moins,  à  l'éganl  de  ces  derniers,  l'expé- 
rience n'a  pas  encore  démontré  la  nécessité 
absolue  de  modifier  une  législation  encore 
récente.  D'un  autre  côté,  des  ordonnances 
royales  ont  prescrit,  pour  lee  comptes  de  1834, 
un  mode  nouveau  de  prOHcnt^cr  les  faits  ac- 
complis pendant  cet  cxorcice,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  rentes  viagères,  des  pen- 
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sions.  de  la  solde  et  des  autres  droits 
paient  sur  revue.  Ku  cet  état  de  choseft, 
pensons  qu'il  n'y  a  aucune  urgence  À  statmAr 
sur  la  mesure  proposée  :  nous  pensons  que  la 
comniif^sion  de  18.14,  après  l'invesiigation  des 
faits  h  laquelle  elle  se  livre  actuellement,  sera 
plus  convenablement  placée  pour  vous  faxra 
une  proposition,  et  qu'elle  doit  demeorcr 
saisie  de  la  question. 

L'article  12  du  projet  renferme  une  ÎDJonc- 
tion  aux  raiuistrefl  d'établir  et  de  publier, 
chaque  année,  les  oofiaptes  définitifs  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra  la 
clôture  de  l'exercice,  et  accorde  trois  mois  à 
courir  du  31  décembre,  pour  la  publication 
de  la  situation  provisoire  de  l'exercice  cou- 
rant, et  de  tous  les  autres  documents  qu'ils 
étaient  tonus  de  produire. 

Nous  n'avons  pu  accepter  cette  dispositiott 
sans    y    maintenir    le    principe    que    cha<^ite 
année   le    règlement   définiiif   d'un    exerciee 
clos,    deviendrait    l'objet    d'une    prnpo9ttioi|H 
de  loi,  et  que  la  présentation  de  ce  proj^^f 
serait  faite  dans  le  délni  le  plus  rapproché  da^ 
la  clôture  de  cet  exercice. 

M.  le  ministre  nous  a  déclaré  que  tel  était 
aussi  l'esprit  de  sa  rédaction,  mais  votre  com- 
mission  a  pensé  qu'une  disposition  aussi  im- 
portante devait  être  cûseacrée  par  1«  texte 
fnèmc  de  la  loi. 

XouR  fivons  voulu  rappeler  encore  l'injonc- 
tion que  les  lois  de  161B  et  de  1B33  faisaient 
aux  ministres  ordonnateurs,  de  produire  les 
comptes  définitifs  et  toutes  les  pièces  à 
l'appui,  au  moment  même  oit  le  ministre  des 
finances  présentait  le  projet  de  loi  de  règle- 
ment. ^^ 
Nqtis  pensons  que  la  manifestation  de  c^^H 
principes  obtiendra  votre   assentiment. 

L'article  13  a  pour  but  de  donner  à  l'admi- 
nistration les  moyens  de  parvenir  aux  tema 
de  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  cïvi 
dont  la  loi  du  8  avril  lF^3-i  a  chargé  ITtatT 
Cette  liquidation  intéresse  environ  douze 
créanciers.  Il  faut  que,  s'ils  ne  se  mettent  pas 
en  mesure  de  recevoir  leur  paiement,  il  soit 
permis  au  Trésor  de  déposer  les  fonds  à  la 
caisse  des  consignations,  et  de  se  libérer. 
Votre  commission  vons  propose  d'adopter 
l'article  13  du  projet. 

Toutefois,  elle  croit  devoir  apporter  on 
amendement,  ^our  le  cas  oii  le  terme  pour  le 
paiement  sernit  expressément  stipulé  nar  le 
contrat  au  profit  du  créancier.  Nous  n'avons 
pas  voulu  que  la  loi  eût  un  eRet  rétroactif. 

Les  articles  14,  15  et  16  sont  relatifs  au  mode 
nouveau  que  le  ministre  propose  d'introduire 
dans  notre  législation,  quant  aux  saisies, 
arrêts  et  oppositions  sinr  les  Rommen  dues  par 
l'Etat.  La  conservation  de  la  fortune  publique 
a  toujours  soumis  ces  sortes  d'oppositions  à 
des  règles  spéciales,  qui  avaient  pour  ofiet  de 
ne  permettre  l'exercioe  du  droit  qu'a  le 
créancier  de  saisir  les  biens  de  son  débiteur 
qu'autant  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  aucun 
dommage  pour  l'Etat:  tel  est  l'esprit  de  U 
l«i  du  19  février  ITî*2  et  du  décret  du  1"  plo- 
viôse  an  II.  Oependant.  l'intérêt  de  l'Etat 
serait  compromis,  si  l'on  pouvait,  en  tout  tien, 
entre  les  mains  de  tout  agent  du  Trésor, 
exercer  ce  droit  d'oppoàtion.  Ces  articles 
posent  une  limite  ^ur  Ifi  giirantie  du  Trésor. 
A  l'avenir,  ces  saisies  arrêta  et  oppoaitioBS 
devront  être  faites,  savoir  :  h  Paris,  entre  k* 
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mains  du  cooaervateur  des  oppositions,  au 
ministère  des  finances,  pour  tous  les  poie- 
meaU  à  efiectuer  à  1&  caisse  du  payeur  ccnlral 
au  Trésor  public  ;  et  pour  le  reste  de  la 
France,  entre  les  mains  des  payeurs,  agenta 
ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  mac- 
dat«  auront  été  délivrés. 

C«8  oppositions  à  Tavenir  n'auront  d'effet 
que  pour  cinq  ans,  si  elles  ne  sont  renou- 
velées dans  ce  délai. 

Mais  le  ministre  proposiiit  de  n'outonser 
les  oppositions  et  saisies-arrêts  sur  les  cau- 
tionnements, qu'à  Pnria  seulement,  «t  entre 
les  mains  du  conservateur  des  oppositions 
au  ministères  des  finances. 

La  majorité  de  votre  commission  n'»  pu 
accepter  cette  disposition  dans  toute  son 
étendue.  Elle  n'a  pas  cru  qu'il  fH  juste  ni 
convenable  d'enlever  aux  créanciers  des  titu- 
laires le  droit  exercé,  depuis  plus  de  trente 
ans.  de  former  opposition  au  grefEe  du  tri- 
bunal du  lieu  de  la  résidence  du  titulaire  du 
cautionnement.  Elle  a  proposé  une  rédaction 
qui  en  conservAt  le  maintien. 

D'après  l'article  17  du  projet,  la  prescrip- 
tion établie  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  devenait  applicable  tant  aux  inté- 
rêts qu'aux  capitaux  de  cautionnement.  Mais 
votre  commission  n'a  admis  la  prescription 
que  pour  les  intérêts.  La  commission  demande 
que  le  droit  commun  subsiste  à  l'égard  du 
capital  des  cautionnements. 

Toutefois,  nous  avons  compris  çiu'il  7  avait 
justice  d'autoriser  le  Trésor  a  se  libérer  de  ce 
capital  en  faisant  le  dépôt  à  la  cnisee  des  con- 
si^ations,  lorsque  le  titulaire  ou  ses  ayants 
droit  négligeraient  d'en  faire  le  retrait  dans 
im  délai  déterminé,  à  compter  de  l'époque  où 
ce  capital  serait  devenu  exigible. 

Un  dernier  article  additionnel  proposé  par 
votre  commission,  aura  pour  but,  d'ossujettàr 
certains  établissements  spéciaux  tels  que 
l'imprimerie  royale,  etc.,  à  toutes  les  règîes  de 
notre  régime  financier. 

Tel  est.  Mcsaicura  le  travail  de  votre  cont- 
mission.  II  constate,  sans  doute,  des  irrégu- 
larités, il  signale  des  mesures  administra- 
tives iiicomplctement  élaborés,  des  dépenses 
quelquefois  trop  légèrement  faites,  des  abus 
depuis  longtemps  enracinés,  et  qu'il  est  tou- 
jours si  difficile  de  détruire  ;  mais  sur  l'en- 
semble on  ne  peut  méconnaître,  en  général, 
une  grande  exactitude  dans  les  services  ;  les 
agents  comptables  ont  leur  responsabilité 
engagée  jusqu'à  complet  apurement  des 
comptes,  les  créanciers  ne  sont  jamais  en 
souBrance.  les  formes  de  notre  comptabilité 
s'améliorent|,  et  les  précautions  de  notre  ré- 
gime financier  sont  telles  qu'ellos  font  res- 
Bortir  tôt  ou  tard  tous  les  faits,  et  par  suite, 
la  part  de  bl&mo  et  d'éloge  qui  revient  k 
chacnn. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  amendé  par 
la  commission  : 


Art.  !". 


FBOJBT  PS  LOL 

i>noj>.T  ns  1.01  »o)Er  de  loi 

PiAtiitif  par  ie  gouverne-    Amendi-  par    la   commix- 
mfHt.  tfon. 


TITRE  l'UKMlER. 

lUUjUmesit   du    budget    de 
rexereiff  1833. 

8  f. 

rUalion  lies  d^pantt. 
Art.  !•'. 

Lrs  dé|)fln«e9  iTilËnaires 
et  eïtritirdimlres  do  l'eior- 
i-ire  \HA'A,  coustaicd»  Aini 
los  coiiiptus  rendus  par  Les 
niiiniatrsii,  août  nrrblés,eon- 
formémont  AU  tableau  A  [t) 
ci-aïuioïc,  s  là  sotDirn-  do 
un  miitifird  imi  trmte- 
iteu-r  miliiarit,  tùixanlt- 
qnatrr  mUti'  trut  xùUaitlf- 
sept  franct 
ci ..  l,l3i,0e*,I9*I  [. 

L««  paib- 
mmilsp'froii:- 
Xvés  sur  In 

ciceju^qu'n 
l'époque  do 
sa   clAlure, 

H  n  mit' 
liant  vfut 
vingt'  huit 
milt  i"N  «, 
neuf  lYiit 
quatre- 
titiffl  qua- 
torze milie 
trois  cent 
t/ititirr  fr.. 
Cl l,li8,f£H..'iO*(. 

Et  lesdi* 
[iens«s  res- 
ta  D  t  k 
(jnyrT  ,  A 
;t  mitlioiiis 
sat  laii  te- 
noDif  mill» 
huit  cent 
Kiaixanto- 
Irois  fr.  „ 
ci 3,069, MM  fr 

Les  paiements  à  elTectiji;r 
pour  HoLiler  tes  dépenses 
du  l'eirrcie»  lfi3.1,  seront 
onl'iiiiKkiicéB  Bur  lo^  fnndï 
lie  ll'i'ïercico  courant,  sctnn 
les  r^Klei  prci^critc^par  les 
.irtirlM  S,  9  ot  10  <k  la  loi 
•lu  %S  mai  lS3i. 

Fixation  dci  crAJitt. 

Art.  S. 

Il  est  nrtordê   aux  mi- 


n 


Arl.  t. 

Comme  su  pmjat. 


*  Les  tableaux  A,  B,  Cy  D,  F  cî-J^ïiiiis  rappelés  sMit 
jk  ta  BUit»  du  projet  da  loi  présenté  à  In  Chambrt!  par 
le  ministre  des  finances,  pag«  iÀ  A  W  iuctiistvamouL. 
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NIOJEI  DE   LOI                                   PROJET   BE   LOI 

PliCMU  l>R  LOI                               PlOilïT  DE  LOI     ^^^H 

Présenta  par  le  çouterne-    Amendé  par    ta   commis- 

Présenté  par  le  gomerne-    Ametulé  par    la    Mmmiv^M 

fiient.                                       tion. 

meut.                                    siûn.                 ^M 

nistros,  sur  l'oieicice  1633, 

i*  Bt  «ofln                                                              ^^H 

pour  couvrir  les  déppnsu 

du    colle    do                                                              ^^^^H 

elTactuôcis  au  c1«Ib  dctg  rrL>- 

cinq                                                           ^^^^H 

dits  oaTprls  finr  )tt  [oï  (la 

rmijfiicoa  >lii  fi  nvril  1833, 

qna-                                                           ^^^^^Ê 

ut  par  diverstrs    lois    tpà* 

^^^^H 

ciales,  des  crédiis  complé- 

^^^^H 

mcDiairfls  {asqu'il  concur- 

^^^^^1 

ronre  Jo   Ja  îoinmo  de  un 

vitigt-trotifr.                                                      ^^^^H 

uûUmt  neuf  cent  ijnararUr^ 

non       a  m  -                                                           ^^^^H 

(■/     un    miitf     Hiuit    cait 

l'époque  da  la                                                                  ^^^^^| 

lolxantf-dix-huit    francs 

(l.î>4l,878  fr.l.  Coi  crédita 

clôture    du                                                            ^^^^^Ê 

deoQctirent  répartis  p^r  mi> 

^^^^^M 

nistcro  Cl  pfir  service,  con- 

cent-                                                           ^^^^H 

formément  au  labLeau   A, 

trente-                                                                     ^^^^^H 

el-Anncx^. 

ïur  1d&                                                                    ^^^^^M 

dits    .nfTectès                                                                ^^^^^^Ê 

Art.  3.                                    Art.  3. 

au                                                                                   ^^^^^H 

Les    crédits    montant    &       Commo  au  projet. 

do()nrteuieiits                                                          ^^^^^H 

1,161^666,460    francs,    ou- 

pour les                                                                  ^^^^^H 

verts  nui  oiini&tr«i,  caa- 

panses                                                                     ^^^^^H 

rnrmi.iiiicat  atii  tabUnux  \\ 

^^^^H 

«t  0   et^aniieiéi),  pour    \m 

los                                                                           ^^^^^^1 

sen-iccs  urdioaircs  et  ex- 

ûit    cas     J«                                                           ^^^^^1 

traordinaires     de     l'oxer- 

^^^^^1 

cico  1933,  sont  réduits  : 

les                                                            ^^^^H 

1*  D'une  sommo  il«  M'Kfjl- 

^^^^^Ê 

ciaq    milUnus    qvatrf  eynt 

dustral«s,  les                                                           ^^^^H 

nuqaniile  fl  un  mille  tmii 

lion                                                                          ^^^^^H 

cent  nii<{uante  francs  ooa 

sur                                                                           ^^^^H 

CODSDBitnùe    par     les     dc- 

^^^^^1 

paimcs     ccinstniées     i     la 

et  mobilière;                                                      ^^^^H 

cliartic  d4>  rosrrcic«  16,13, 

laquelle  lom-                                                           ^^^^^| 

et  ^ijî  est  annult'ei  déUniti- 

me                                                                           ^^^^^1 

vement,  ci..  15,451,330  t. 

budget    do                                                          ^^^^^H 

i'  nt!  celle 

do  trnÎA  mii- 

^^^^^M 

lions  im^an 

^^^^H 

te-7teuf  mille 

^^^^^1 

^^H    huit 

pour  y                                                               ^^^^H 

^^B    tùixanle- 

l4  dos-                                                       ^^^^H 

trais  fraiiet. 

^^^^^H 

ropri'senlaiii 

^^^^^M 

les    Uépcnac* 

daiinou  pat'  la                                                               '^^^^^^^ 
loi  de  ânan-                                                                 ^^^^^| 

noo     payées 

de    l'cxvr- 

c«3     Am     23                                                           ^^^^H 

cico    18.13; 

^^^H 

que,  Califor- 

u       de                                                            ^^^^^1 

nie,  m  0  a  t     à 

ils                                                         ^^^^^^1 

l'article     1" 

^^^^^M 

ci-des»us,  les 

^^^^^M 

minist  rei 

deux                                                   '   -     ^^^^^1 

soat    autori- 
sû  i  ordcn- 

^^^^^1 

njiiiciorBur]i!3 

^^^^^^1 

bu<ig'>ts     lias 

^^^^H 

extirciccs  cou- 

mou-                                                         ^^^^^1 

rant».  CI....    3,0«0,M3  (, 

onstm-                                                          ^^^^H 

3-  De  celle 

1\g      treiilr'-                                                         ^^^^H 

do     quatre 

^^^^H 

Ci' ni     qno' 

^^^^^1 

raate-cinq 

^^^^^1 

mUte    trois 

milte                                                                      ^^^^^M 

oail  huii  fr. 

francs,                                                                   ^^^^^M 

pour  U  por- 

^^^^^M 

tioU   QIJD  0111- 

d'irliéi      par                                                           ^^^^^| 

plofee,    oD 

^^^^^^ 

1933,  du  cré- 

par                                                                                ^^^^^1 

dit  alleci4  & 

^^^^^Ê 

d«s  dépenses 

au  ta-                                                          ^^^^^1 

(poeisUs,  pAr 

blusii                                                                       ^^^^^1 

Uloi  du  à  no- 

aimeiiS h...  3l,i!tl4,00i  f.                                    ^^^H 

vembre  1831, 

^^^^^H 

et  dont  iL  a 

Art.  4.                                    Art.  4.              ^H 

été     dispDsA 

sur    t*BX«r- 

Au  iTioyeii  An   dispoii-       rArnnia  au  projai.         ^H 

cico  1^34,  ci.        4I&,308  f. 

tiens   cotileoues    dans  tes                                             ^H 

M^                                           13 
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Mlftirr  t>K   LDI                                  PtlCMKT  PB  LOI 

PIIOJET  DR  LOt                              noJCT  DR  LOI 

1 

Pr/tenté  par  le  gouverne-    Amendé  par    la  commit- 

Pr^ienl<' par  le  gouverne-    AmeniU'  par   la  eomatis-     fl 

tuent.                                   ston. 

ntent.                                       ston. 

■ 

iJetix  arcidra  prâcq<.lDnts,lM 

iOBine  de.  I,t(».821,1in  (. 

^^Ê 

crMU^  ilii  buil^ot  du.'  l'ftser- 

lirai  pr» 

^^^^^H 

cico    IHi'i   sont   Jèfinitîvo- 

levé       cl 

^^^^^H 

moat  iiiAs  &  un  inUliard 

1  raiisporlé 

^^^^^H 

l'ifM    tiinot-huU    mUtiom 

a     l'eier- 

^^^^^H 

neuf  cent  quatre-vingt  qua- 

RÎce      de 

^^^^^1 

iiTte  mille,  tniis  irai  ^wa- 

183S,    en 

^^^^^^Ê 

frr/'io«f4,(l,ïi«.0'Jl,aiil  f.) 

ron  for  mité 

^^^^^Ê 

«t    riMrlis    c<>tifuriiu<UMnt 
àQ  meta*  tableau  A. 

lia     l'jrti- 

J^^^^^M 

cie  3  de  la 

^^^^^M 

pr «sente 

^^^^H 

8  3. 

loi,     urjo 

^^^^^1 

ftoinma    de 

^^^^^H 

Fixation  lies  reeeltei. 

iifiq    mit- 
Siont    cinq 
(.ettt    i/aa- 

^M 

Art.  B.                                    An.  B. 

rante-tept 
mille  qua- 

^^Ê 

I.«    droits    ol    produil.1       Comoift  tu  projet, 
roiistatéa  nu  pruflt  Ju  L'Ëtal 

tre     rt-nl 

^^^^^H 

Hita  t  re- 

^^^^^H 

sur  l'oxorcice  IH3!I  sont  sr- 

vingl-lroU 

^^^^^H 

r&têa,  conCortnànicut  nu  U- 

franc»  pour 

^^^^^H 

bleait    D    ci-anDosé,    à    lu 

servir    à 

^^^^^1 

Bummo  Jo  un  iniUianl  cent 

piyer     les 

^^^^^1 

Stiixaitte-sU  miUioHs  ^wn- 

ilcpdQsei 

^^^^^1 

tre    cent    cittquantr    mille 

(loparto> 

^^^^^1 

deux    cent    inUaitte-trnU 

une  ntal  et 

^^^^^1 

francs,  ci.  I,ll}0,4:ïl,i63  (. 

restent     à 

^^^^H 

Les    ro- 

solder    à 

^^^^^1 

fctte*    or- 

l'époque  de 

^^^^^^1 

djiiairtt  et 

U    clulturo 

"^^^^^1 

extraordi- 

lie    l'e  ter- 

^^^^^H 

ikkir;-»  op^ 

ri  ce     1833, 

^^^^H 

Flics  sur  Le 

^^^^B 

mime  exer- 

^^1 

eico    lus- 
c|n'it  1  épo- 

Lh   ro-            , 

^^ 

celtes    ap> 

que  de  la 

plicablfls  à 

cl  illu  re 

cet     oi«r- 

sont  Osées 

ciee     dfl- 

*  un  mil' 

111  surent  eo 

^^^^^H 

titird   fcnt 

>:<jnsci{uaii- 

^^^^^H 

»oi.rante- 

cm.  iitéea  k 

~^^^^^| 

aeuj;   mil' 

h    somuio 

^H 

liimi.  huit 

de  un  mil- 

■H 

Cfnt   pittfft 

liiird     cent 

et  un  mlilf. 

cin^juanta- 

tept     cmt 

vopl      mil- 

quatre* 

lions    iloux 

pinat'di.T- 

cent  soixan- 

teptfr..ei. l,l«8,8il,78nr. 

te-quatorze 
œitle  trois 

El     les 

coDi    ijua- 

droics  et 

torti     ïr., 

produits 

reiiftiu     A 

# 

rocouvn'r , 

M. 

&  troi$  mU- 

Ifan*  aie 
cent  vingt- 
huit  mille 

Fixation  du  r^tuHat  géné- 
ral 4u  ùuîlget. 

giial  retient 
ioij^antt- 

Art.  7.                                     ArL  7. 

9ixfr.,ci.        3,  648,466  r. 

L'»xci>                              CotamB  au  projet. 
daot      des 

Les    lomnies   gui   paur- 

rait>nt  cire  uliérituremotit 

recettes  Je 

réaliiè«A  sur  les  rnsMJurcra 

reterclc» 

alTectec»  à  l'oxereico  1*(33, 

lUtl,     ar- 

ceronl portées    en   recette 

rêtées    par 
l'nrti  cl  e 

au    c«a|>te    de    l'exercire 

couraot  au  œoiunBi  où  \n 

précèdent 

raeodvremeQt»  Huraai  lieu. 

â 1,1S7,£74,3U  r. 

Sur     les 

^■H 

Art.  6.                                    Art.  6. 

paiooicats 

tUés      par 
l'article  i" 

■ 

Sur    les    ressoiirc**    àv       Comme  ait  proJcI. 

h.. 1,138,994,301  f. 

l'eiorcîca  1833  arrHées  *  la 

M 
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non»  M  L«i  VKun  de  loi 

iTt!$niW  jm-  U  fWWiM     AmanU  par    la    c*mmrit- 


ZH    ré- 

(flB.  «nnfor- 
mémeot  su 
Ubieau    E, 

à  Is  KiniiDo 
d«  viitçl- 
huit    mil- 

liOMM   ilflLZ 

cent  fmr- 
trf-i-tngt 
mitU  dU 
/t'ait»,  ci. 


28,280,010  L 


C»t  excûlerit  (le  receU« 
eu  Iraiisport']  <t  affecte  «u 

bu<l^t  de  l'ex^cko  1831 
pour  dix  -  Ituil  mdlioux 
heur  d'Ut  qitatrf-ringt 
mille  Jixfr.  <lK,iHO,Olo  f.), 
«t  ail  bu<l^'i?t  Ha  l'«ier- 
ciM  Vêan.  pour  le  eoinpli- 
iD«Ql  de  (/(.r  miiliotti 
(10,000,000  fr.) 

TITRE  II. 

Rigleuienl  du  budget  tp/- 
eialda  miuitUre  de  t'in- 
rieur  et  det  travaux 
publie!. 

Art.  8. 

Les  dèp«ns<5  pavèo  poQ- 
ilttiii  resercic«  i6j3  sur  le 
crùilit  spfeial  necorde  au 
oiîuiilrc  (le  l'iulèrieur  et 
des  travaux  publîrs,  par 
l'nrticli^  IH  (le  U  toi  ilu 
i7jui(i  IM3, 

à io,ooo,ooor. 

SoDl  arrê- 
tée» confof" 

mémaiit    au 

tableau     F, 

cianni'xé,  & 

la       taiiioiD 

de  ciHif  mit- 

Haïusnfxait- 

té-dix  ■  huit 

miUe      »ix 

teHlneuffr. 

Soixuntf' 

treite  cetil, 

d S.078,600  i  TS 

£i  U  por- 
tion   (II!    rv 

croilit    ros- 

laai   h   em- 

ployor      k 

rÉpoqiit;   de 

ta  ctdlureile 

l'exercioe 

IH33,    inotj- 

tjiiit  à  i]ua- 

tre  miltl'iti'i 

neuf   c/Ht 

vint)  t  -un 
mille  Intia 
cent  ijtuiiie- 
vi)iÇi-i}i.tfr. 
vingt-sept 
ceutitnet, 
eonforinv- 
neat  au 
m^ni«  u- 
blMu ,     ett 


Cet  nieiirtnl  é»  renUe 
est  triDiporte  et  ■fferi«  au 
budget  de  l'eiereiM  IKSI, 
c»mme  niiour^e»  esunor- 
diaiires.  Le  raMe  sap- 
primé. 


Art  8. 

Comme  &d  projet. 


PMJR  »E   UH  fVtX  m  1^1 

PréitmUfar   U  gatafra^   Amfmié  par   ia 
mnti  aiam. 


tniD«p<M-tM 

ik  l'eiercke 
1834  pour  y 
roceTOir  b 
de^ti  nation 
nui  lui  acte 
oouDée  par 
la  loi  preci* 
•««,  ci i,d«1.300rt-I 

TITRE  III 

Hénularitad^u  itei  peie- 
menti  rtfectut't  tir  les 
cr/ditM  de  l'exerciee  1 RS5, 
pour  la  dette  viagère  du 
Tréiùr  et  Ift  inWréta  de 
cauliounementt. 

Art.  S. 

Les    iMiienieiiU    montant 

u  treize  nnliion»  c<  ni 
soixaEii«  quatre  mille  troU 
CCDI  cinq  troncs  dis  c«d- 
tiuos  ii;i,H>l,.t03  fr.  10), 
suivant  la  lableai  C  cî- 
iinnexi,  qui  ont  été  effec- 
tues bur  Ir^  crédits  de 
rexcrcicec  lti.tS.  pour  l«i 
îotërAlt  de  ca'itioniicmtbts 
lEe  l'annÂi  tti3(  et  hrréraeen 
itu  semestre  au  ^S  Jêrembre 
fifl  la  nirnic  aune,  de  la 
dette  Tiefùre  et  des  peo- 
utom  civiles  et  i-celèsias- 
liquK,  sermil  retires  du 
liudgpl  de  cet  exercice,  et 
iioput4^  Mir  un  crédit  d*or> 
dr«  de  pareille  somme,  ijui 
est  aeconi*:  a  cet  effet  au 
tiiinisire  >'cs  fiunuco*. 

L'ovane*'  du  Trésor,  ré- 
sultant He  CCS  p-tiemeafs, 
sera  classre  4  un  article 
spécial  dans  lasiltutiûn  de 
rAdtninislf.iilioii  iti'^  ruimi- 
i'i;s.  et  etls  reittora  ft  In 
i-ltar^o  do  la  d(>lte  (lotiante, 
jusquVi  eo  (ju'il  ail  éti 
lionmi  tt  sou  reoibourae- 
ment. 

Art.  10. 

Los  interdis  de  raution- 
nctn^nti,  dm  pour  l'ati- 
l'ttâ  lM.'iK  et  1(13  ari'i}rii|(es 
tlu  S'.'iiicMro  dct  ri'tiU'S  ri.i- 
i;Arcs  et  des  ueiisious,  ecbus 

10  Ss  décoioore  do  la  aiftme 
arinùe,  seront  imp^iiéi  sur 
los  crédiis  ufTcclê^  ii  ces 
dup«iisas  p.tr  lu;  luiiE^cl  do 
l'olrrcic"  1833. 

Lrs  crcdics  de  l'oxer- 
rice  183&  supporteront  éga- 
lement la  dépense  dea 
iiininoit  service»  pour  los 
ilrurls  oi.*lius  pendant  l'an- 

11  lie  ]8:il 

Art.  11. 

A  l'aiH-nir  les  mr^ntgt'M 
dft  reulci  liunfre^  et  des 
peiiitioiu,  et  U'i  iatérétÂ 
lies  tautioHiiemeuts  eu  mn- 


Art.  V. 
Camma  an  pnfM. 


Art.  M. 
Comme  au  pn^t. 


Art.  11. 


Rejeté. 


[Gbambn  dM  0^ui<û.|  RI-.GNt:  llli.  LOUIS -fUJUfi'b.  [di  avnt  lttM.i 


375 


niojKr  tu.  LUI 


PROJET   W.  I.iil 


Pr/fnli  par  le  gouverne-    XmrtuU  par   la    camiiiiit' 
ment.  aio». 


mérairt.temnt  impuUtiur 
U  budget  de  Vannée  à  la 

Î tulle  u-  rappoiteul  les 
rviit  vutntati>s  au  pn/U 
de»  lUuiairei.  TunU-fnte. 
ttuur  Ui  rcntei  iiiagr-n-t  el 
tes  peasiani.  ta  dt'paise  de 
ehaqu,-  exercice  ne  corn- 
prendra  ^ne  les  patemmts 
imq»'à  tt'poquc  de  sa  clâ- 
ture. 

TITRfi  IV. 


DitpvsUiotis  partieitUiret. 
An.  12. 

Lm  comptas  (laOnitib  Je 
ebaqtit'  exuixicu  ilnvroot 
éCn  rtablii  «t  pubhusdiiiis 
1m  d«ux  pncnicrs  mots  de 
t'uoto  qui  suivra  la  diJture 
d»  l'Ajcftnricfl. 

Lk  situation  proviiîolre 
de  l'oxerctce  cotjruit,  la 
compte  g«Dérd  ie»  Immaoes, 
et  t«u»  les  docuiasntft  à 
èublir  Ail  31  d'iœinbrd  da 
chaiitia  niiiit^e,  licrjntiL  être 
pvbM*  [ifndviil  Jo  pr»ini«jf 
trintmtre  do  Tsuiioe  sui- 
vsate. 

Los  «nirits  14  de  la  loi 
de  Lin.uie«s  (l<i  XH  juin  tH33 
et  IQi  lU'  la  loi  du  l-^  mai 
1818,    sont    et    doBonretit 


Art.  13. 

Lo  mcRtint  des  cri^aiiccs 
porlfiat  itiu^rèts,  et  nolam- 
mriii  litt  ct'llot  résultant  de 
prix  d'immeubles,  Mijoidévi 
A  U  charge  de  l'Eut,  ea 
exL'Culiuu  dofl  ktticks  1 
8t4  de  la  loiddBarnllN.'^l, 
rel.-ili(e  ti  la  UijiiLiULiiiii  de 
l*u3]CLo»iio  liât'!  civile,  doat 
lo  ftaioincnt  n'nura  pes  M 
flflfcciue,  fxut»  dû  produc- 
ttoiiB  00  juiiilJcatioiis  s«f* 
li»aiitoa,  irm-s  les  trois  tnuift 
de  \a  ltt|iiiilatio!)  ou  de 
l'griionuaiice  royale  inter- 
venue  rat  pourvut  au  con- 
srlt  d'Etat,  sera  versé,  «a 
capital  pt  ititéré's,  *  la 
Cause  des  ilépdls  ot  consi* 

Siitioiis,  Il  la  eoiiscrvatioB 
m  Auile  des  crèaiMMri. 


Art.  aimait  deviendrait 
iarUHr  M.] 

§  1".  Lei  comptes  dâiî- 
nitifs  It  prottitin-  à  fn/tput 
dit  prnjtt  lir  iiii  tp/rini  q»e 
le  minttlre  des  flmiriti-x  est 
tant  lie  prexeuUT,  rlinque 
année,  ptiur  le  lèMifinent 
(infinitif  du  budget  du  der- 
nier rurreiee  clu*,  serrinl 
elablift  et  puljlit!»  Jaii»  |o9 
'il'jui  prvuiLvrs  m(>i>  de  l'an- 
nùo  qui  sirivra  ta  cldiure  de 
oet  aiercîre. 

i  i.  bans  ie  eas  oh  ies 
Chambres  seraient  asseiu- 
bléet,  la  prt'seiittitHni  lie  ce 
pntyt  de  h'i,mini  lieu  daita 
le  tnfme  d/laî:  au  rai  mn- 
traire,  dans  ie  mois  qui 
suirrn  Couverture  de  ta  iif- 
lion  des  thamàres. 

^  3.  La  tituatiuti  provi- 
soire de  L'exercice  cour.int, 
le  ccimpto  (ti'tKT.il  J<is  fi- 
U&Dircs  ol  tuus  Ic^  ducu- 
loenLi  b  établir  au  31  dé- 
cembre de  cliauue  aiiuM, 
devront  être  puliliés  p-n- 
daiit  Ia  preniii^r  trim^^itri) 
iJc  r.iaMeo  suivant--. 

I  4.  Lee  articles  ti  do  U 
loi  Je  liminces  do  tH  j'iin 
1833  et  lOf  de  la  lui  du 
13  mai  IStë,  w<it  oi  de- 
neureiit  alira^ct  r  »  et 
qu'ils  uni  de  cvnlraire  à 
lu  présente  liH. 

Àrl.  13. 

rumme  au  pi^jf^t  ponr 
les  duiix  para|;r-ipni:^. 


MlOiEI  t>L  LUI 


PhOjEr  UR  LOI 


t'r^'tetUè  par  le  gauiterité-    Àmeudd  pur    la   cùtuirit- 
meM.  tion. 


O  versement  MEiùrera  dé- 
liuiLivcmeni  li«  Tro-wr  pM- 
lilic,  rt  loutM  itiar^iiplinns, 
•jtistanteft  sur  lut  imitieil- 
l)lo8.  aerool  ray/'os  en  Tortii 
'l'-irrùlés  du  niîimtre  lîi;;* 
linnoces.  qui  rn'>ntioiiiiL>raat 
U  date  du  tlèpAt. 

I  S.  Certe  rAflf  nèu- 
juuius  cesicra  do  riKovoir 
SDU  .-iptiliciliun,  louiei  lai 
fois  ipiu  lo  tijrme  du  paie- 
iQPUl  aura  éti  ^tijiulo  ea 
fitvcujr  du  vendeur  mi  du 
cri'ftncior,  par  uua  chiSM 
axpras&o  du  contrai. 


Art    U. 
S  1"- 

ToDtes  s.ti^fet-arr'ùu  on 
oppositions  sur  |fji  foniines 
iliies  par  l'hl-il,  inuics  si- 
tlitillcaliom  ilo  cossion  ou 
Iransporl  deiO>tDJ  soraïues, 
ot  loules  autres  Ay.>nt  pour 
objet  d'en  nrrtfior  Je  naio- 
ni'iiE,  dovnjDt  l'itre  la>le» 
eiiirolesmntnsdu.i  payeurs, 
D;-eitt4  011  prn(ji)!ti-a  sur  la 
(!uiS8e  dcsqui-U  les  ordoD* 
n  lices  ou  niand.iu  larout 
di^  livrée. 

sa- 


Art.  11. 

5  1". 

Comioe  nu  projet. 


US- 


î^rAnmoiiu    II     Pnris,    et        Supprimai  ces  iiioti  : 
potir  les  paiciMPiil»  à  ofToc-       Ainsi  que  pour  les  enpt- 
Linr  fc  la  liaison  ilu  payeur    tant  et  intérêts  de  euuHon- 
ijuniral    au   Trcsur   pur-Uc,    nemeult  en  oumMrire. 
niosi  qac  pour  los  capitaux       l*o<ir  le  stirjtJu?,  coidbw 
il   intcréts    de    cauiionnu-    au  projot. 
rneiits  eu   num<.^raifo,  ellc« 
dovroat  èlre  oKclusivoinaiit 
ra.itDS   oolro    les   Enaiiis  du 
''i^Dservalenr    de-*    opposi- 
iiûus  tu   ministère  ats  Q- 
u&ac^s;  toutRS  diapeaJikiDS 
coutralras  «ont  aJuofMa. 

S  3.  —  AdditiûniiKL 

Les  ïaisio^-iirn'lti,  oj>pe- 
sUi<.>lu  «t  sittOLËcalions  ie 
couion  ou  Lraospori  pour 
\»i  capitaux  et  iniertîte  de 
oauiiaiuienaenu,  «a  nunê- 
rairo,  Eoront  bitos.  ou  entre 
les  tunio)  du  coniervateur 
des  upposJtioRs  au  minis- 
tère di:s  lioAitcs,  en  an 
SralTe  d-j  tribuual  d'arroa- 
iuemeiit  dm  lieu  oii  le  it- 
ttilaire  ft  caulionaeaeac 
•Xdrce  sea  rnnclious. 

Touiaa  dîspù.tittoos  eon- 
IrMÎiDt  sont  iibrogùus, 

Lo  iKira^raplieS  du  projet 
deviendra  lo  piraifr^he  4 
de  la  cuDUQissioa. 

83- 

Saraat  coiiiidiffiowMiaw 
■ulka«i  oon-ftmuMMMM 
•ppqeitioii*  «u  «ifnifiea- 
t'oiti  faites  k  tout*»  autres 
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PROJET  Dl!  LOI 


rnojET  bE  L«i 


Pr/lfiitr'  par  le  iftiuverne-    Amendé  par    la    eommU' 

itlCHl.  tiOH. 


parionn«<i  cjae  celles  cl-dc»- 
sus  inilîqiic». 

AH.  IS. 

Leidites     &ajftiei-arri{li, 

cliDt  cinq  anDèos,  k  coiop- 
l«r  lîe  leur  ({at«,  »i  elln 
u'oiit  t>AB  <Jt^  r«nr>i]r>rléM 
dBan  trdil  (itlai,  qiielH  que 
soient  d'uillciirs  les  ac(es, 
miCi:s  ou  jujfnnuâU  inlar- 
vAniia  sur  ies4it«s  oppost* 
tiùjks  II  iLffDi(lc:>lioas. 

Rn  toaieqvtaca,  elles  sft> 
rotil  tayiv^  trofficc  das  ri- 
fiitrus  Jaii*  losnufU  elles 
Auraieiu  été  rnscrilo^t,  et 
ne  ifraat  pas  comprisu 
dans  lt>«  coEtil^cats  prei- 
criu  par  l'aritclfi  U  de  l« 
loi  du  10  fiivrier  119i,  fli 
psr  Ees  arlii'lct  1  et  8  du 
décret  du  18  «uût  1807. 

Art.  16. 

Les  saitics-an-Hi,  oppo- 
sitioi»  et  siKtiilIciiCi(.)OS  dû 
ceaiion  ou  tr*  iispvri,  ^t 
loulofl  Autres  r.ii(es  jusou'i 
ee  jour,  ayant  pour  (joiut 
d'arrêter  lo  p-mninent  des 
sotnini-'ï  liufi  piir  IKui,  de- 
vront £tre  rmouvcleot  dani 
lo  duUi  d'tiu  iiu,  ^  partir 
ds  la  publiiation  cl«  la  pr4- 
sei]l«  i'ji,  et  rooforméiiieiit 
aux  disposliious  ci-doisus 
prccrntef,  F^ute  de  qiioi 
elles  roKii-rniii  ^âiis  tiilel, 
m  Seront  myt'cn  des  rexis- 
Ires  dam  iM-gueU  elles  aa- 
roal  elo  iasoniei. 

An.  n. 


Art.  a. 
Comme  au  projci. 


pnoirr  de  loi  ritojCT  at  r.oi 

IWscitttf  par  If  gouverne-   ^ '»*''«''' /•«';    '"  commii- 
meat.  '""*■ 


f 


An.  i&. 

Commo  au  projet. 


An.  11. 


La  prA^criplii>n  «^tsblit  SupprîcQftz  \a  mcli  :  ca- 
p3r  l'nrtttHi;  9  île  In  Ibi  du  pUaax  ft,  i  la  i*  li^ne  de 
Stt  jnriïicr  1831.  sera  ap-  Varticlo  n. 
pliquét-  aux  tapilaux  et 
iDl  trèt  s  des  caution  neiuenls 
do  toute  uNtiim  vorsio  au 
Trésor  public.  Elle  courra 
du  l"  janvier  do  t'nnaée 
pendant  lri<{uellc  !a  libtrm- 
tioQ  lies  litulatrDi  aura  été 
jirononcca  par  Ida  nrr^is  oa 
ioa  dàcisiuiin  Ae  rniiiurilù 
oonipétent<-,  rt  pnur  les  ti> 
tulairas  assujettis,  en  sor- 
tant d'oxercii'i',  ik  la  ToniiA- 
lilé  Jo  la  déclaration  ou  d« 
l'ainc-lic,  ft  parler  du  pre- 
mier jour  lie  l'nntiôe  do  Je 
rc.^Mtion  do  leiint  fondions. 

La  prcscri|>ltoi]  ci-itetisui 
conmiAiirorA  ii  cumplt^r  du 
1"  jaoïipr  1W«.  pour  tous 
les  tiliilnirrs  hors  da  foic- 
ttons  à  ladite  époque. 

Arï.  18. 

Le  montant  dos  raution- 
oenenit,  dont  le  reoibour- 
semeiit  n'aurit  pas  ctè  elTcc- 
tu6  par  le  Trésor  public, 


Tautc  dp  production  ou 
jiisii)icaiioii!i  MtrRsantes, 
dans  le  dvtiii  de  iroi*  moit, 
fc  part  r  de  répo(|ae  d*  sod 
£]tpibilit^.  tera  versé  en 
capital  et  ititi^rAts  à  lacaisM 
des  dépiWs  el  rniisi;(t)atJom, 
h  la  cuiiserv-ttion  des  droits 
dos  cré.tnriers. 

Ce  Ter^emeui  Iib6r»ra  dê- 
liniuYenout  l«  TrAfeor  pu- 
tUc.  ' 

Art.  10  (additioiUMl).  ^Ê 

Les   reeeltrs   et    les    dé- 

penses    dts    services    spii. 
ri.ii!l. 

De    rimpriaaeTie   royale; 

Des  cbanctllt^rioa  coosa- 
hircs  ; 

Des  poudres  «I  siJpétrc*  ; 

De  fa  fuljricatioa  d«  la 
motinaic  ot  dos  médailles; 

Dv  la  lc{;ioa  d'honoi-ar, 
et  de  la  raîssa  des  invalides 
de  JjL  m&rino; 

ScrùDt  portées  pour  ordre 
dans  ht  iiblcaux  du  bndfet 
fiiuOral  de  l'Etat;  ces  s<r- 
vicos  sptci^inx  seront  sou- 
mi»  a  toutes  lod  règles  pres- 
crites par  les  loi»  de  fi. 
naoces  pour  les  crédits  eup- 
pNoiti'riLiirtis  et  le  règlement 
ai-ri(nti(  des  bad((t«  de 
cbaquD  cierdce. 

Les  bud^olk  et  les  comp- 
tes iléiailles  de  ccf.  seiviec* 
seront  annexas  rriLjtectiTe- 
iLCut  aux  liiiil^et^  el  atix 
comptes  des  dcpartemenli 
miiiist^rids  aus'iuols  ils 
rtttortisse.  t. 

L'nrticlf  4  de  la  lot  du 
!2acdl  lt<i9  est  «Ldemearc 
rapporie. 


Tré- 

pour 


HégHlaritalion  det  paieri^nts  efft^ctiu's  par  te 
sor  pubUc,  iur  Ict  crédiu  de  ^exercice  1835.  -w... 
ht  înlérHt  de  cauthmiemenU  de  Cannée  1834, 
et  les  arrérngn  au  22  décembre  de  ta  mime 
année,  de  ta  dette  viagère  et  des  lytmfons  citfiùt 
et  ecclésiastit/uet.  j 

{Tablui  (i.  Arlirle  y  du  projet  de  Ici.)  ■ 


-NâTUIlE  DES  bgPENSES. 


InlèrCta  de  canUotuicinents 
{inUJrâlsdu  ['anni-c  ie34|. 

Uotlo  vla^èro  (arrAra^c»  ilc« 
>.«me*treB,  au  »  dàwjia- 
Ire  IKU] 


I'rnm«Ba  cml»  [Mm) 

rentions  ecclteia>tiquos . . . 


TOTiUX.. 


CnÉDlTS 

Ai:COHI>CS. 


fr.   «. 

183, :V1  03 
J,6H0,C«3  l'O 


I3,16tt303  10 


PAIEHEXTt» 

trrzcici \ 


tt. 


«1 


/82.iai  n 

t.SW.KS  W 


l3,tC4,M>ï  ]C 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


(«S  avril  1830.] 


mr 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PBisiDBNCTE  DR  U.   DUPIN. 
Ordre  i/u  jour  d\t  mardi  20  arril 


183e. 


La  séance  est  ouverte  h  une  heure  et  demie. 

Le  procès  verbnt  de  la.  séance  du  lundi 
25  ivril  est  lu  et  adopté. 

II  est  fait  hommaKe  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  liéiwrinUi'  aûiaîniafratif,  (iuitli 
ri«  7ii  ciassifiration  ihs  affa'nrx  pttf'Iiqufn  :  par 
Victor  Mercier,  employé  au  ministère  de  1  in- 
térieur, membre  ae  plusieurs  eociétés  sa- 
vantes. 

(La  Chambre  ordonne  la  mention  ru  procès- 
verbfil  et.  le  dépôt  en  sa  bibliothèque). 

M.  le  l»ré»îile-iil.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  d'intérêt  local, 

M.  Mrrllii,  (Jrfi/rrt»),  l"  rappfiiii'ur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  rajtfjort  sur  U--  pmjtt  th  Im  temlauf 
H  d'nlrairr  la  et>mmunc  ('*'  la  FoTfl  dv-Tfm })îr,  ih' 
Varnmdisneinent  de  BwiMsae  {Ct^usp),  pirur  la  rt'unlr 
à  ta  fomwiunc  ('i'  Morteroux,  annntlisaemnit  de 
Gurrvt,  rnfine  tl'iiartvmeni  (1). 

M.  de  .Sehniiemhonric.  2*  rapporteur.  J'ai 
également  l'honneur  de  déposer  un  rapport  mr 
U  projet  dp-  hi  tenda}\t  d  reetifirr  ta  Umitf  rfrji  déitar- 
mcnf  lU  l'OÎK  fi  de.  SfAnf-pf-Marrit,  entn  .let  a^m- 
mvnes  de  Varinfrtty  et  du  May  (2). 

M.  le  ■•rénl^lenl.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

La  parole  est  k  M.  Vitet  pour  le  dépôt  d'un 
rapport. 

M.    *'l*el,  mpjNir/fur.  J'ai  l'honneur  de  dé- 

Ïioser  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
a  reconstruction  de  la  jetée  de  Fécamp  (3). 

M.  le  l*r^Hldeni.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  disfribué. 

r/iMi>ur«  memhrt»  :  Nous  demaadoQa  l'appel 
nominal  et  Pinscrtion  au  'Mituitr^tr. 

M.  le  l^réwMeni.  Ou  va  faire  l'appel  no- 
minal. 

<Ua  de  MM.  tes  eecrétaires  monte  à  la  tri- 
bune et  commence  l'appel  nominal  par  la 
lettre  D.) 

M.  lleynard-  Nous  étions  réunis  à  la  com- 
mission dea  sucres,  et  c'est  pour  cela  que  je 
n'ai  pn  répondre  à  l'appel. 

M.  le  IVétiiilent.  Je  donne  la  parole  k 
M.  Jollivet  pour  le  dépôt  d'un  rapport, 

M.  JAlIlvei,  rapptiricvr.  J'rî  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  président  un 
rapport.  iUT  le.  projet  de  loi  eonetrnart  ïa  pidie  de 
îa  morue  (4). 


{I)  Voy.  ci-après  tes  r.ipporu,  p,  fiOO  ;  Première 
aitHé:xif  à  ta  *MHr-e  de  la  Chambre  dte  d^pHléi  du 
mardi  s«  aerSl  1833. 

■  t)  Voy.  ei-aprt^s  ce  rapport  p.  fiOî  :  ïieuxlime 
annexe  à  la  séante  de  ta  Chamt^re  des  ii''fiul^t  au 
mardi  Stî  avril  1836. 

(.t)  Voy.  cft  rapport  ci-apri-s,  p.  (>03  :  Troiti^me 
annexe  à  ïa  i^atue  lie  la  Chambre  det  di'putft  du 
mardi  26  at>rH  1«.1G. 

(4)  Voy.  r»  rmpport  ci-apK-s,  p.  604  :  Quatrième 
annexe  à  ta  Si'ancedeta  Chambre  det  <i/pat^s  da  mardi 
36  avril  IS-lfi. 

T    Cil. 


M.  le  l'réMJdcni.Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  La  parole  est  a  M.  Vivien  pour  le 
dépùi  d'un  rapport. 

M,  %'bicii,  rapporteur.  J*ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  le  rappctrt  ik  îa  commixfùm 
rhartjfe  d'rxainii\4-r  te  projet  de  Iwi  aiir  l'administra' 
tinn  iifUiiieif.-al^  (1). 

M.  le  l^rcNlfleul.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Annonce  du  déch  dr  ]\f.  Firmin  Didoi,  député 
d'EuT^-ft-Lnir. 

M.  le  l'réitidenl.  J'ai  la  douleur  d'annoncer 
à  la  Chambre  la  perte  que  nous  venons  de  faire 
d'un  excellent  collègue,  dans  la  personne  de 
M.  Firmiu  Bidot  {Saïaaiion  manj-aét),  égale- 
ment recommandablc  par  ses  vertus  privées, 
son  patriotisme  éclairé  et  ses  travaujr  litté- 
raires. 

La  lettre  de  son  fila  qui  annonce  cette  triate 
nouvelle,  sera  envoyé  k  M.  le  ministre  de  l'in* 
térieur. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  v 

I  Le  Mesnil,  le  23  avril  1836. 
t  Monsieur  le  Président, 

<  Le  regret  que  vou^  m'avez  témoigné, 
lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  annoncer  la 
maladie  grave  de  mon  père,  m|atteHte  que 
vous  partagerez  avec  tous  ses  amis  la  douleur 
profonde  que  noua  éprouvons  en  vous  annon- 
çant la  perte  que  nous  venons  de  faire  de  cet 
homme  de  bien,  de  cet  excellent  citoyen  dont 
les  talents  comme  artiste  et  comme  littérateur 
font  honneur  ti  la  France. 

■  Sa  vie  a  été  hçureuso  et  sa  fin  l'a  été  éga- 
lement ;  il  a  supporté  avec  un  courage  patient, 
une  longue  maladie,  et  la  nature  bienveillante 
l'a  fait  passer  tranquillement  du  sommeil  à  la 
mort  le  24  avril  à  trois,  heures  après  midi. 

•  Veuillez  faire  part  à  la  Chambre  de  la 
perte  qu'elle  (ait  d'un  homme  qui  aimait  son 
pays  avant  tout,  et  agréez,  je  vous  prie,  etc. 

t  Sitjnie  :  Âmbroise  Fibmin  Bidût. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cett« 
lettre  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  le  l'réiÉÎfleul.  L'ordre  du  jour  est  la 
*ui(f  de  ta  diicrugsion  du  pmjrt  de  loi  dr  dt/uanfs. 

M.  Dumont  {du  Nord)  a  la  parole  pour  pré- 
senter un  paragraphe  additionnel  a  l'article 
des  houi^rs  qui  est  ainsi  con<;u  : 

«  Le  droit  actuellement  établi  sur  les 
houilles  belges,  k  leur  entrée  en  France,  par  la 
Meuse,  sera  également  perçu  sur  celles  qui  en- 
treront par  la  Sambre  et  jusqu'au  bureau  de 
Oussignies,  près  Bavay  (^?o^d>.   » 

M.  niiniotil  (du  Xurd.)  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mot  k  dire  k  la  Chambre  pour  motiver 
mon  amendement,  et  d'abord  je  dois  faire  ob- 
server qu'il  est  pu  dehors  des  prévisions  de  la 
loi  actuelle  ;  il  tend  à  faire  admettre  les 
houilles  belges  par  la  vallée  de  la  Sambre  au 

[l]  Voy.  ft  rapport  ci-«prca.  p.  6lt  :  Cinquième 
aituexe  n  la  ti>ancf  de  ta  Chambre  des  dépaU't  du 
mardi  tC  airii  1836. 

(S)  CmIc  lellTû,  qoi  e«t  mcnlîonnén  lo  procci-Terb»!, 
n'a  pis  ét4^  JDsér^  au  Moniteur. 

37 


[nh-unlire  des  lïùputé».]  RÈGNE  DE  LOUIS-I'UIUPPE. 


même  droit  qne  par  la  vallée  de  la  Meuiie  :  ces 
deux  vallées  sont  voisines,  comme  vdoji  le 
Bavez  ;  elles  sont  Jims  des  positions  pareilles, 
tant  sous  Je  rupport  de  la  uature  du  sol  nue 
sous  le  rapport  des  produits  naturels,  et  l'on 
s'étonne  avec  raison  de  les  voir  soumises  à 
des  conditions  différeoleiî  pour  l'importation 
des  houilles  qu'elles  «ont  onlifrées  de  tirer  de 
la  Belgique.  Cependant  j'avouerai  que  cette 
différence  se  trouvait  jusqu'ici  en  quelque 
sorte  justifiée  par  les  droits  diltéreotÉs  qui 
pesaient  sur  les  fcrti  et  les  fontes,  suivant 
Qu'ils  an'ivaieuL  par  la  vallée  de  la  Meu&e  ou 
de  la  Sumbre. 

Ainsi  les  fontes,  par  exemple,  payaient  6  fr. 
d'un  côté,  et  4  francs  de  l'autre.  Mais  par  les 
dispositionK  que  vous  avez  arrêtées  tout  ré- 
cemment, vous  avez  soumis  à  un  droit  uni- 
forme pour  les  fers  et  les  fontes  les  deux  loca- 
lités, et  dès  lors  vous  devez  lea  assujettir  au 
même  droit  pour  le  combustibie.  La  mesure 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
est  une  mesure  équitable.  En  l'adoptant,  vous 
satisferez  tout  à  la  fois  â  l'iiatérêt  politique  et 
à  l'intérêt  commercial.  Car  il  en  résultera  un 
accès  plus  facile  aux  houilles  belles  du  Char- 
leroi  aans  les  départements  des  Àrdenties,  de 
l'Aisne,  de  la  Marne»  de  l'Oise,  de  la  Seine  et 
de  la  Seine  Inférieure.  Je  dois  dire  encore 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  admettre  cet 
amendement  ;  car  la  délimination  du  droit  à 
1A  centimes  fixée  au  bureau  de  GuHSÎKnies. 
dans  l'arroudiascment  d'Avesncs,  est  telle  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  aucun  inconvénient  pour 
les  établissements  houillcrs  du  département 
du  Nord  dan»  la  mesure  que  je  propose.  Aussi 
je  ne  suppose  pas  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce veuille  s'y  opposer  ;  elle  n'est  véritable- 
ment t^ue  la  réparation  d'une  omission  dans  les 
dispositions  do  la  ]oi  actuelle.  J'espère  donc 
que  la  Chambre  voudra  bien  se  réunir  à  mon 
amendement. 

M.  ■*i»'*«jr,  mtniirfn'  du  comrjWTCP.  et  au  (roraui 
pvlilits.  Messieurn,  je  viens  repousser  l'amen- 
dement qui  est  proposé  par  l'honorable 
M.  Dumont.  Il  demaiidc  que  le  droit  perçu 
8ur  la  Meuse  soit  aujourd'hui  perçu  sur  la 
Sambre.  C'est  étendre  la  ligne  de  démarca- 
tion existante  entre  une  portion  du  territoire 
qui  paie  le  moindre  droit  et  celle  qui  paie  le 
plus. 

Ce  chanReracnt  pourrait  avoir  quelque 
avantage  pour  les  habitants  de  la  Sambre  : 
mais  il  aurait  des  inconvénients  pour  l'exploi- 
tation don  houillères  du  voisinaiçe.  et  trouble- 
rait tous  les  an-anKements  fondes  jusqu'ici  sur 
le  maintien  des  droite  existants.  D  ailleurs, 
est-il  possible  (rimpro\-iser  ainsi  un  amende- 
ment qui  demanderait  un  examen  attentif  de 
la  topographie  des  frontières  î  Toutes  les  dis- 
positions du  projet  du  Kouvernoment  n'ont 
été  proposées  qu'après  mûre  délibération. 
C'est  un  cban^oment  doni  il  est  difficile  de 
calculer  toute  la  portée  au  premier  aspect, 
ntaÎK  qui,  tandis  qu'il  affecterait  tes  intérêts 
du  Trésor,  toucherait  assez  fortement  à 
d'autres  inlértîts  qui  demandent  qu'on  ait 
«oin  de  les  maintenir. 

lïlri  pareille  nnilièrOj  il  fnut  laisser  à  l'ad- 
miuislralîon  le  soin  de  peser  toutes  les 
qnc^stions  qui  se  lient  à  TeUblissement  des 
droits. 

La  Chambre  sait  qu'elle  n  réglé  les  droits  en 
vertu  des  facilités  d'importation  et  des  besoins 


des  divers  points  des  frontières.  Cerlaina  d< 
partemienta  reçoivent  la  houille  à  10  centimes, 
d^autres  à  15  centimes,  d'autres  à  30  et  & 
60  centimes.  Tous  ces  arrangements  ont  été 
pris  en  connaissance  de  cause,  et  c'est  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  altérés  que  je  demande  à 
la  Chambre  de  rejeter  l'amendement  qui  est 
proposé. 

M.  Dnnionl  (du  Xcicf).  Je  me  confie  dans  U 
bienveillance  de  M.  lo  ministre  du  commerce  ; 
uiaia  je  crois  cju'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
pour  leâ  établissements  houillers  à  admettre 
les  houilles  de  Cbarleroi  à  15  centûnos  par  Ia 
Sambre  comme  par  la  Meuse,  et  il  y_  aaca 
encore  cet  avantage  que  cela  profiterait  k  sept 
ou  huit  départements  manufacturiers. 

M.  Toa«»tB.  La  Chambre  derra  remarouer 
que  dans  l'observatjon  que  lui  a  soiiniise  M.  le 
ministre  du  commerce,  il  n'ap&B  fait  valoir  une 
seule  raison  pour  repousser  l'amendement  de 
M.  Dumont;  il  s'est  seulement  borné  à  dire 
que  l'administration  avait  étudié  avec  beau- 
coup d'attention  les  différents  points  par 
oii  le  charbon  de  terre  pouvait  pénétrer  en 
France^  qu'elle  avait  étauli  une  Ugne  de  dé- 
marcation et  de  différence  de  droit,  et  qu'on 
pouvait  s'en  rapporter  à  elle  pour  les  change- 
ments il  introduire  ultérieurement. 

Quant  à  présent,  vous  voyez  <\\.ie  dans  tous 
ces  Taisouncmeots  tl  n'y  a  rien  qnt  coflB- 
bntte  d'une  manière  positive  l'amendenKat 
de  M.  Dumont. 

Lors  de  la  discussion  des  tarifs  pourle«  fers, 
la  Chambre  a  décidé  que  le  droit  pour  le  fer 
serait  le  même,  soit  ou'il  entrÂt  par  la  vallée 
de  la  Meuse,  soit  par  la  Sambre.  Par  une  cqOk 
conséquence  immédiate  de  ce  vott^,  veut  d«^H 
adopter  Tamendement  do  M.  Dumont.         ^H 

Mais  examinons  cet  amendement.  D'abord 
on  ne  peut  jias  soutenir  que  les  étabUsuenieatt 
de  Valenciemnes,  les  seuls  qui  soient  inté- 
ressés dans  la  question,  puissent  souffrir 
auelque  dommage,  puisqu'ils  patent  le  droit 
e  30  centimes  par  la  vallée  de  la  Meuse. 
Ensuite  il  est  naturel  que  tous  les  établisse- 
ments belges  soient  rangés  dans  la  mènoe  caté- 
gorie. Cependant,  pour  ceux  venant  des  MtTÎ- 
rons  de  Mons,  il  y  a  cette  différence  que  le 
droit  est  plus  considérable  ;  et  comme  ce  sont 
lea  seuls  qui  pourraient  porter  préjudice  au 
houilles  de  la  France,  il  est  tout  naturel  qu'il 
y  ait  pour  ceux-là,  d'après  les  principes  ad<^- 
téfl.  un  droit  plus  élevé. 

MnJK  il  y  a  aussi  un  intérêt  immense  pour 
les  départements  du  nord  de  la  France. 
Lorsque  le  canal  de  la  Sambre  h.  l'Oise  un 
achevé,  les  départements  du  nord  qui  soat 
classés,  par  la  loi  votée  hier,  dans  unp  excep- 
tion fficticuse,  pourront  alors  atténuer  le* 
mauvais  effets  qui  pourront  en  résulter  pour 
eux,  et  vous  pouvez  accorder  ces  conditi 
favorables  aiix  localités  de  la  Seine-Tnférie 
sans  porter  aucun  préjudice  ni  aux  bouilli 
de  France,  ni  K  celles  de  la  Belgique. 

Quant  à  moi.  je  ne  conçois  pas  quels 
les  arguments  qu  on  pourrait  opposer  à  l'a. 
dément  de  M.  Dumont,  et  je  aïs  que  jus 
présent  on  ne  l'a  attaqué  que  par  des  gém 
lités. 

M.  le  Prénlflenl.  Je  mets  eux  voix  VomeO' 
dément  de  M.  Dumont  (du  Nord). 
(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 


[Cimmbre  des  Députa.]  RÈGNE  DE    LOUIS-PHILIPPB.  [36  tvril  ISSft.] 


879 


IL  le  l>i^«Menl. 

iîeles  suivAnts  : 


Je  mota  aiuc  voix  les  ar- 


Caodres  ds  Jiouillo. ttr.  Ic«  100  liil. 


par  iitviri-s 


[du  irrri  (lu  ptiys 
\  d'un  riitiile  est 

]  unpiirU'c 

[d*aillcurft. .... 


Xi 

30 


»   leelOOkil. 


:\ 


Ipar  aarirw  éir4n|«ra . . , , . 

Uiiilo  diï  pdJnMi... ..............     moitié  des  droits 

Hxùi    poar    Itx 
buiLes  d'olivv. 

Hiiltrti  tralebcs  d«  picUv  itrau- 
gi^o,  par  mi>r  M  par  uavirts  frai»> 
5gi»,.\7 l  fr.  soie  waUi»* 

/dn  riiidfî  ol 


Ïpar  n^virei 


dri  p«y»  horiK^  ji  ^.,J  4. 

rlHowpo.        K,.]j„ fr.ao 

j  'aiitrts 8        ■ 

[d«s  fiatrcp6ts Droit  uet|i*l. 


(  piar  navin»  ùt»D|ur« Droit  aOtiMl.  V^ 

(par  «.vin^i^"     P^y»    ^^  „ 

fp&r  iiiiTlrt'»  tiliaiignrs 3 

((>>  lutùtM  »oat  adopU-s.) 

M.  le  Hré«Menl,  La  Chambre  va  passer  à 
1&  ducuaHÎoa  de  Vartidf  nJatif  aux  laiiKs. 

Il  y  a  différents  amendements  qui  sont  pré- 
sentes :  si  çiuelques  orateurs  veulent  établir 
«ne  discussion  générale,  je  leur  donnerai  la 
parole  avant  de  discuter  les  amendements. 

Dans  le  cas  contraire  je  donnerai  la  parole 
Â  M.  le  général  Demarça^',  dont  l'ameadement 
s'éloigne  le  plus  du  projet  de  loi. 

M.  l'unlB-C^rldalDtf.  Messieurs,  je  de- 
mande la  parole  sur  l'ordre  de  la  discussion, 
afin  d'épargner  les  moments  de  la  Chambre. 

L'amendement  de  M.  le  général  Demurçay 
ilevra  nécessairement  amener  les  orateurs  qui 
sont  inacrits  pour  ou  contre  ^am(^ndemen^.  à 
embrnasor  notre  s^-atème  d'agriculture  sous  le 
rapport  des  progrès  de  la  race  des  mérinos  en 
Prance  ;  il  sera  impossible  de  ne  pas  rentrer 
dans  la  discussion  génémle  auanu  on  discu- 
tera ramendement  de  M.  le  général  De- 
xuarçay. 

Il  est  bien  probable  ^ue  le  général  Demar- 
çay  hii-m^me  pour  mottvcr  son  amendement, 
aura  également  à  embrasser  un  cercle  assez 
large  ;  ïi  aura  à  faire  valoir  toutes  le»  considé- 
rations qui  seront  inspirées  par  l'amendement 
lui  même.  Et  alors,  pour  combattre  ou  pour 
«ppuyer  le  système  présenté  par  M.  le  général 
Demarçay,  la  discussion  générale  se  repro- 
■diiirn.  Il  vaudrait  mieux  to\it  de  suite,  ce  me 
«omble,  s'occuper  de  l'amendement. 

M.  I*»  l*r<'t»I«l«'n<.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Demarçay,  pour  développer  son  amende 
ment. 

M.  !»•  K^néritl  n** ninrrnj  Je  rédame  toute 
l'attention  de  la  Chambre.  Quoique  les  ma* 
tières  ç^ue  je  vii:is  traiter  me  soient  assez  con- 
nues. J  avoue  t|uu  si  la  Chambre  n'avait  p&s 
la  bonté  de  m  écouter,  il  me  serait  difficile 
malgré  tout  le  zèlo  (jiic  je  pourrais  y  mettre, 
do  développer  mes  idées,  et  de  leur  donner 
jnéme  une  suite  un  peu  ralîomieUe. 

M.  I^rioii.  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendement. 


M.  1^  eéorri»!  Il^ui-iri-ay.  Je  ne  puis  pas, 
maître  11*  respect  que  j'ai  pour  le  travail  de  la 
conuttission  et  les  égards  particuliers  que  je 
dois  au  talent  de  M.  le  rapporteur,  m'empà- 
cher  de  dire  quelques  mots  en  passant  sur 
Tartirle  du  rapport  qui  est  relatif  anx  biinea. 
M.  le  rapporteur  dit.  entre  autres  choses  : 
•  La  production  dos  laines  n'est  qu'un  acces- 
soire pour  l'agriculture  j  les  engrais  et  la 
viande  sont  un  priucipal  plus  positif.  >  Je  ne 
rapporte  pas  les  mota  textuels,  mais  je  rap- 
porte bien  le  sens,  et  si  M.  le  rapporteur  I* 
désirait,  je  lirais  le  texte. 

Messieurs,  la  chose  n'est  pas  exacte  ;  car 
dans  un  troupeau  bien  tenu,  une  toison  vaut 
communément,  d'uprcs  les  ventes  des  deux 
dernièrc-a  années,  de  l'année  1835  notamment^ 
de  10  à  IS  francs,  et  la  bête  qui  a  porté  n^ 
toison  ne  serait  pas  vendue  10  francs  à  la  bou-; 
chérie,  surtout  dans  l'état  oii  elle  est  quand 
elle  a  été  tondue. 

Ainsi  généralement,  dans  an  troupeau  biea 
tenu,  surtout  de  races  j^erfectionnées,  la  toi- 
son vaut  plus  que  le  prix  auquel  la  bête  pour- 
rait être  vendue. 

Quant  à  l'engrais,  c'est  une  chose  extrême- 
ment importante,  qui  joue  un  fort  grand  rôle 
dans  l'agriculture  ;  mais  s'il  pouvait  Être 
vendu,  il  ne  serait  cerlaiucmcut  pas  vendu  la 
moitié  du  prix  de  la  toii^on,  indépendamment 
de  l'avantage  qull  peut  y  avoir  pour  l'agricul- 
ture à  le  conserver,  attendu  la  dmérence  qu'il 
y  a,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  entre  l'action  de 
vendre  et  celle  d'acheter. 

M.  te  rapporteur  a  dit  :  «  L'agriculture  a 
fait  peu  d  efforts  pour  améliorer  ses  races. 
Comment,  l'agriculture  franc&^se  a  fait  peu 
d'efforts  pour  améliorer  ses  races  de  bêtes  à 
laines,  pour  améliorer  ses  laines  ?  Et  vous 
avez  vu  pendant  longtemps  vendre  à  Bom- 
bouillet  les  béliers  au-dessus  de  3,U00  francft 
la  pièce  ;  et  vous  tivcï  vu  les  brebis  bv  vendre 
*W,  bW  et  CW  fruncs  ;  si  ce  n'est  pas  là  atta- 
cher de  l'importance  au  perfectionnement  de 
la  raoe,  je  ne  sais  pas  en  vérité  comment  U 
faut  s'y  prendre. 

Les  résultats  en  sont  contestés,  dit^  M.  le 
rapporteur  Mais  les  laines  françaises  sont  les 
premières  laiucs  du  monde  .;  elles  sont  bien 
supérieures  sou»  une  foule  de  reports  aux 
laines  de  Saxe.  Les  laines  de  Saxe  sont  plus 
Jînes,  plus  soyeuses,  plus  molles.  II  y  a  plus 
do  quarante-cinq  ans  qu'on  les  connait  comme 
ayant  ces  qvialités.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  dt^s  ce  temps-la  on  faisait  une  très 
grande  différence  entre  ces  qualités  et  lea 
mêmes  laines  d'Espagne,  dîtes  léonaises,  qui 
étaient  plus  estimées,  et  se  vendaient  plus 
cher  que  les  T>rcmières,  et  cela  est  fonde  ca 
comparant  les  avantagea  des  unes  uveo  les 
avantages  des  autres. 

L'introduction  est  moindre...  Messieurs,  je 
vous  prie  d'écouter  cette  proposition  ou  plutôt 
ce  fait...  L'introduction  est  moindre,  dit-on, 
sous  la  libre  entrée  tiue  sous  le  droit  protec- 
tenr.  Comment,  on  vient  vous  dire  qu'il  entre 
moins  de  laines  en  France  quand  il  n'y  a 
pas  de  droit  à  Feutrée  que  quand  il  y  a  un 
droit  : 
En  vérité,   s'il  faut  démontrer  que  cette 

Pensée  est  erronée,  je  se  sais  pas  sur  quoi 
ou  ne  pourra  pas  discuter.  C'est  comme  si 
Toû  niait  çu'il  fait  jour  en  ce  oiomenl. 


I 
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M.  DacAs,  rapporitvr.  Ce  n'est  pas  une  pen- 
sée, c'est  »in  fait. 

M.  l'f  |ï«*n^nil  neiiiareay.  Au  reste,  nous 
serions  bientôt  d'accord  avec  MM.  les  miinii- 
facturiers,  s'ils  pensaient  que  cela  fût  vrai,  ils 
voua  engageraient  à  mettre  des  droits  pour 
augmenter  l'introduction. 

L'agriculture  n'a  retiré  aucun  profit  des 
droiti  élevés  j  on  va  plus  loin,  et  ion  dit  : 
Toutes  les  fois  qu'on  a  mis  un  droit  protec- 
teur ou  qu'on  a  augmenté  le  droit  sur  l  entrée 
deR  laines  étrancères,  le  prix  des  laines  à 
baissé,  et  toutes  les  fois  qu'on  a  diminué  ce 
droit  protecteur,  le  prix  a  augmenté.  Eh  bien  i 
cette  proposition  est  exactODûent  de  la  même 
force  que  celle  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
Je  crois  que  ce  serait  abuser  des  moments  de 
la  Chambre  c|ue  de  combattre  une  semblable 
proposition  ;  je  ne  pense  pas  qu'on  le  demande 
de  moi  ni  qu'on  le  désire. 

Ce  qu'on  vient  de  dire,  que  l'introduction 
des  laines  a  diminué  toutes  les  fois  que  le  droit 
protecteur  a  été  abaissé  et  que  réciproque- 
ment cette  introduction  a  augmenté  quand  le 
droit  a  été  augmenté,  est  contraire  aux  faits. 
Je  le  trouve  établi  dans  wu  ouvrage  très  con- 
cluant, efc  ai  la  Chambre  voulait  me  le  per- 
mettre, je  lui  en  lirais  un  passage.  11  consiste 
à  donner  le  prix  des  laines  pour  chaque  année, 
l'époque  du  droit  protecteur  qui  a  été  établi, 
ou  l'époque  de  l'accroissement  du  droit  ;  vous 
y  verriez  que  toujours  les  laines,  comme  cela 
devait  arriver  nécessairemeot,  ont  augmente 
de  prix  quand  on  a  mis  un  droit  protecteur 
sur  les  laines  étrangères,  et  que  par  contre  le 
prix  a  diminué  quand  le  droit  protecteur  a  été 
diminué.  La  chose  ne  pouvait  pas  se  passer 
autrement. 

Nos  adversaires  ont  dit,  et  vont  nous  dire 
le  contraire  à  l'instant  même  ;  ils  vont  dire 
que  ^e  suis  dans  l'erreur  ;  ils  vous  citeront 
même  des  époques  ;  ils  vous  diront  qu'en  1323 
le  droit  protecteur  a  été  augmenté,  et  qu'en 
l&â3  le  prix  des  laines  a  diminué.  J'en  con- 
viens, c^at  vrai  ;  mais  quand  il  y  a  pléthore. 
encombrement  de  marchandises  sur  les  mar- 
chés ;  comme  pendant  un  certain  temps  il  y  a 
eu  beaucoup  de  laines  à  vendre,  il  faut  que 
cet  engorgement  s'évanouisse,  il  faut  que  cette 
pléthore,  que  ce  trop  plein  disparaisse.  Eh 
bien,  c'est  pourquoi  le  droit  protecteur  ne  pro- 
duit son  effet  que  successivement  qu'un  an  ou 
deux  ans  après  ;  mais  générnlement  il  a  tou- 
jours produit  son  effet  en  moins  de  dix-huit 
mois,,  et  je  puis  vous  le  dire  en  toute  certitude. 
parce  que  des  événements  à  moi  particuliers 
m'en  ont  fait  une  époque  remarquable  ;  en 

1822  ou  1823,  ces  laines  étaient  à  très  bas  prix; 
un  droit  protecteur  fut  établi  vers  la  fin  do 

1823  et  1824,  les  laines  acquirent  un  prix  rai- 
sonnable. 

Messieurs,  j'aurais  encore  plusieurs  extraits 
à  faire  de  l'article  des  laines  de  M.  le  rappor- 
teur ;  cependant  je  ne  m'étendrai  pas  davan- 
tage à  ce  sujet  ;  je  crois  qu'ils  seraient  aussi 
faciles  à  combattre. 

Je  vais  entrer  dans  le  corps  de  la  question, 
et  je  vais  me  tenir  presque  toujours  dans  l'opi- 
nion manifestée  par  M,  le  ministre  du  com- 
merce et  par  M,  le  président  du  conseil,  stir- 
toiit  dans  ropxnion  de  M.  le  président  du  con- 
seil, qui  fist  éminemment  protecteur,  comme  il 
VOUS  l'a  dit  pliiBieurs  fois,  et  notamment  dans 


la  séance  d'hier.  Je  partagerai  également  et  je 
suivrai  les  doctrines  de  mT  le  ministre  du  com- 
merccj  avec  qui  je  suis  dans  une  parfaite  com- 
munion d'opinion  relativement  au  danger  qu'il 
y  a  de  changer  trop  fréquemment  les  prix  du 
tarif. 

Eh  bien  !  c'est  précisément  parce  que  je  suis 
convaincu  de  la  vérité  de  ces  réflexions,  que 
je  viens  vous  demander  que  le  droit  ancien, 
qui  existait  il  y  a  quinze  mois  sur  les  laines, 
soit  rétabli. 

M.  le  président  du  conseil,  car  je  vais 
presque  toujours  procéder  par  des  questions 
a  M.  le  président  du  conseil,  ou  à  MM.  les 
ministres,  et  te  crois  qu'il  leur  sera  difficile 
de  répondre  dans  un  sens  différent  de  celui 
auquel  je  m'attends  qu'ils  me  répondront;  M.  le 
président  du  conseil  a  dît  :  Mais,  Messieurs, 
l'agriculture  n'est  pas  sans  protection,  l'agri- 
culture a  une  égale  part  de  la  protection  due 
k  toutes  les  industries.  Eh  bien  !  examinons. 
Les  céréales,  les  laines,  les  bestiaux,  sont  les 

t produits  les  plus  importants  de  l'agriculture  ; 
es  cotons,  les  draps,  les  fers,  sont  les  pro- 
duite les  plus  importants  de  l'industrie.  Bor- 
nons-nous à  ces  trois  articles  dans  chaque  ca- 
tégorie,  et  voyons  si  la  protection  accordée  à 
l'agriculture  est  égale,  est  proportionnée  à  la 
protection  accordée  à  l'industrie  nationale  ; 
et  que  nous  ne  regrettons  pas,  qne  nous  dé- 
fendons, pour  laquelle  nous  votons. 

Voyons  d'abord  pour  les  céréales  :  les  cé- 
réales n'ont  pas  le  quart  de  la  protection 
qu'elles  ont  eu  Angleterre.  Elles  ont  si  peu 
de  protection,  que  dans  ce  moment-cî  nous 
sommes  presque  sur  la  limite  des  prix  où  l'on 
pourrait  charger  des  blés  étrangers  pour 
Cherbourg,  les  nationaliser  en  payant  le 
droit,  et  les  exporter  avec  bénéfice  pour  Mar- 
seille. 

Si  le  droit  baissait  de  1  fr.  60,  cette  opéra- 
tion pourrait  se  faire.  Est-ce  Ih  une  protection 
suffisante  pour  l'agriculture  î  Pour  que  la  pro- 
tection soit  Bufiîsante,  il  faut  qu'il  y  ait  spé- 
culation. Ce  serait  ïe  phis  grand  des  avan- 
tages qui  pourrait  exister  pour  l'agrictiltore 
française,  pour  la  tranquillité  du  gouverne- 
ment, que  la  spéculation  sur  les  céréales  ;  le 
gouvernement  n'aurait  jamais  à  craindre  le» 
émeutes  et  le  trouble  du  repos  public,  parce 
que  quand  les  céréales  seraient  à  bas  prix, 
elles  seraient  achetées  par  les  spéculateurs, 
qui  les  revendraient  avec  un  bénéfice  conve- 
nable. Mais  qun.nd  les  limites  de  sortie  et 
d'entrée  sont  tellement  rapprochées  que  dès 
qu'on  a  l'espnir  de  faire  un  bénéfice  propor 
tionné  au  danger  qu'on  a  couru,  on  voit  le» 
blés  étrangers  entrer,  alors  la  spéculation  n'a 
plus  lieu. 

Comparez  la  protection  accordée  aux  cé- 
réales k  celle  accordée  au  coton,  qui  est  le 
maximum^  qui  est  la  prohibition.  Voua  con- 
viendrez que  la  protection  accordée  aux  cé- 
réales, la  première,  la  plus  importante  de 
toutes  les  productions  de  l'agriculture,  celle 
qui  intéresse  le  plus  éminemment  la  sûreté  cl 
la  tranquillité  publique,  ne  peut  pas  se  com- 
parer à  la  protection  accordée  h  l'industrie  do 
coton.  Voyons  ce  qui  en  est  pour  les  laines  ; 
j'établirai  dans  un  instant  quelle  est  l'impor- 
tance des  laines  dans  l'agriculture. 

Les  laines  jouissaient  récomment  d'un  droit 
protecteur  de  30  0/0.  et  le  décime  en  sus.  Oo 
a  trouvé  que  ce  droit  était  trop  considérable, 
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on  l'a  réduit  à  22  francs,  décime  compris.  Eh 
bien  !  Messieurs,  quelle  est  la  protection 
dont  jouissent  les  draps  1  Messieurs,  il  n'y  a 
pas  la  moindre  comparaison  :  c'est  encore  la 
prohibition,  c'est  encore  le  maximum  du  droit 
protecteur,  qui  ne  devrait  jamais  exister, 
parce  qu'elle  est  immodérée.  Ainsi,  jutçez 
d'après  cela  si  ce  que  vous  a  dit  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  que  je  regrette  de  ne  pas 
voir  ici,  est  exact.  Voyez  si  l'agriculture,  la 

Ïjremière,  il  n'est  pas  nécessaire  do  le  prouver, 
a  première  de  toutes  nos  industries,  voyez  si 
elle  jouit  d'une  protection  égale,  propor- 
tionnée à  celEe  des  autres  produits! 

Passons  à  la  dernière  série  des  faits.  Lee 
bestiaux  ne  jouissent  pas  d'une  protection 
qui  excèdie  20  0/0,  et  l'industrie  des  fers  jouit 
d'une  protection  c^ui,  malgré  la  dîniinutiou 
oue  vous  avez  votée  dernièrement,  est  encore 
de  plus  de  80  0/0. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre 
proportion  ;  et  cependant,  toutes  ces  indus- 
tries sont  très  avancées,  toutes  ces  industries 
marchent  presque  à  l'unisson  des  industries 
étrangères.  Pour  l'agriculture,  allez  dans 
50  ou  SU  département-s  de  la  France  ;  vous 
verrez  quoi  rôle  elle  joue.  Je  ne  veux  pas,  par 
ojuour-propre  nationalj  entrer  dans  de  plus 
grands  détails  à  cet  égard. 

Messieurs,  j'ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  droit 
qne  je  vous  priais  de  rétablir  était  de  33  0/0  ; 
mais  j'étais  dans  l'erreur,  il  n'est  en  réalité  à 
peu  près  que  de  22  0/0.  Les  négociants  qui 
sont  ici  le  savent  très  bien  :  il  y  a  deux  ans, 
les  commissions  d;u  conseil  des  manufactures, 
du  conseil  du  commerce,  et  du  conseil  d'agri- 
culture, furent  réunies,  et  l'on  convint  unani- 
mement que  jamais  la  déclaration,  pour  les 
laines  BUTtoutj  n'indiquait  la  véritable  valeur, 
(qu'elle  n'excédait  presque  jamais  les  deux 
tiers  de  la  valeur,  parce  qu'il  ^v  avait  trop  de 
danger  à  exercer  la  préemption.  Quana  un 
açent  de  douanes  exerce  la  préemption,  il 
dit  :  Je  prends  la  marchandise,  et  je  m'oblige 
à  payer  une  plus-value  de  10  0/0,  II  faut  qu  il 
y  ait  une  grsnde  différence  entre  la  déclara- 
tion et  la  valeur,  car  le  commis  des  douanes 
a'est  pa.a  comme  le  manufacturier,  comme  le 
commerçant  qui  fait  venir  la  marchandise, 
et  qui  a  la  connaissance  de  la  valeur  de  cette 
luurcliandisc.  L'agent  des  douanes  est  dans 
une  situation  toute  différente  ;  il  faut  qu'il 
cherche  le  marché,  l'acheteur,  sous  peine  de 
perdre  sur  le  prix  de  la  préemption.  On  peut 
donc  affirmer  que  généralement  la  déclara- 
tion sur  les  laines  n'excède  pas  les  deux  tiers 
de  In  valeur. 

Messieurs,  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  du  grand 
désavantage  qu'il  y  avait  à  ne  pas  pouvoir 
spéculer  ;  c'est  un  désavantage  immense  pour 
l'agriculture  française  de  ne  pouvoir  spéculer 
tant  sur  les  céréales  que  sur  les  laines  ;  c'est- 
à-dire  de  ne  pouvoir  acheter  lune  de  ces  mar- 
chandises quand  elle  est  à  bas  prix,  pour  la 
conserver  pendant  un  certain  temps  dans  l'ee- 
poir  fondé  de  la  revendre  avec  bénéfice. 
ciuand  les  prix  augmenteront.  Eh  bien  !  quand 
le  droit  protecteur  est  très  faible,  cela  ne  peut 
avoir  lieu  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  vous  ima- 
giner que  l'article  sur  lequel  on  spécule  est 
revendu  de  snit«,  il  faut  des  magasins,  il  faut 
des  opérations,  il  faut  se  tenir  au  courant  de 
bien  des  circonstances  ;  il  y  a  des  commis- 
siotts  à  payer,  des  transports  à  e&ectuer.  De 


sorte  Que  si  vous  n'avez  qu'une  limite  de 
15  0  0  de  bénéfice,  la  spéculation  deWent  im- 
possible. Le  marchand  ne  peut  se  contenter 
de  ce  bénéfice  ;  s'il  a  conservé  la  marchandise 
pendant  deux  ans  en  magasin,  la  perie  de  l'in- 
térêt de  son  capital  pendant  ces  deux  années 
excéderait  son  bénéfice  possible. 

Ainsi,  vous  voyez  le  grand  avantage  q^u'il 
y  aurait  pour  l'agriculture,  d'avoir  des  Umites 
assez  grandes  pour  que  la  spéculation  pût 
avoir  lieu.  Et  remarquez  bien  quels  sont  les 
avantages  de  cette  spéculation,  c'esS  que, 
quand  elle  a  lieu,  les  prix  ne  s'avilissent  pas, 
parce  que  les  spéculateurs  interviennent,  et 
quand  la  marchandise  devient  rare,  elle 
n'atteint  pas  un  prix  par  trop  élevé,  parce 
qu'alors  les  magasins  se  vident. 

Messieurs,  il  est  bien  étonnant  que  l'agri- 
culture, qui  intéresse  aussi  éminemment  le 
plus  grand  nombre  d'entre  vous,  trouve  ici, 
permettez-moi  de  le  dire,  si  peu  de  défen- 
seurs. Lorsqu'il  est  question  de  l'agriculture, 
si  on  la  défend,  c'est  pour  lui  faire  un  compli- 
ment stérile,  c'est  pour  lui  dire  qu'elle  est  la 
nourrice  du  genre  humain,  la  plus  noble  des 
industries.    (Itire    t^énéral.)    Ce    sont    là    des 

Ehrases  inutiles  ;  mais  quand  il  s'agit  de  com- 
attre  pour  elle,  de  voter  pour  elle,  les  défen- 
seurs s  évanouissent. 

En  vérité,  quand  je  consulte  ma  raison,  le 
succès  de  mon  amendement  me  parait  cer- 
tain. Les  trois  quarts  des  électeurs  qui  voua 
ont  nommée  ont  des  intérêts  directs  à  la  pros- 
périté de  l'agriculture,  des  intérêts  très  puis- 
sants ;  s'ils  n'avaient  pas  eu  la  confiance  qu'ils 
ont  eue.  et  qu'ils  ont  eu  raison  d'avoir  dans 
vos  lumières  {Un  rit),  dans  votre  sagacité, 
dans  votre  justice,  ils  ne  vous  auraient  pas 
nommés,  ou  ils  vous  auraient  donné  un 
mandat  impératif. 

î.'n.  mnnhre:  Nous  ne  l'aurions  pas  accepté, 
ce  ne  serait  pas  la  première  fois. 

M.  Ireént-riil  lloinar**!»!.  Vous  savez  bien 
que  les  électeurs  de  Bordeaux,  que  les  élec- 
teurs de  Marseille,  que  tes  électeur»  de 
Rouen,  ont  agi  avec  plus  de  connaissance  do 
cause,  ils  ont  pris  des  précautions  .même 
surabondantes.  iUilariié.) 

Ce  contrat  n'a  pas  été  passé,  les  promesBe» 
n'ont  pas  eu  lieu  ;  mais  les  électeurs  savaient 
à  quoi  s'en  tenir,  et  certainement,  quand  je 
vois  me»  honorables  cnllègucs  de  la  Gironde, 
il  eût  été  aussi  superflu  qu'offensant  pour  leur 
délicatesse,  de  leur  demander  davantage;  vous 
voyez  comme  ils  défendent  leur  mandat.  (Uireê 
ainniÀtatift.  ) 

M.  I..«urvne«.  Et  ceux  de  la  Seîne-Iaf£- 
rieure! 

M.  t*  $ii-nr-rm\  It'OinKri'iiy.  Messieurs,  il  eslt 
une  autre  considération.  Comment!  quand  la 
masse  des  intérêts  agricoles  est  aussi  consi- 
dérable, est  aunsi  proéminente  à  l'égard  je 
ne  dirai  pas  d'une  industrie,  mais  de  toutes 
les  industries  réunies  ;  car,  remanjucz  bien 
que  M.  Pitt  a  dit,  en  parlant  de  l'Angleterre, 
le  pays  le  plus  manufacturier  du  monde, 
et  celui  dont  le  sol  cultivé  est  le  plus  res- 
treint, que  les  perfectionnements  de  l'agricul- 
ture anglaise  avaient  plus  contribué  à  la  puis- 
sance nationale,  que  les  progrès  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Si  cela  était  vrai  en  Angle- 
terre, en  1806  ou  1807,  ou  quelques  années 


ft|irèR.  jugez  quel  doit  étr«  l'effet  de  ces 
dirernes  causes  ea  Franco. 

Je  vous  disais  donc  :  Comment  se  fait-il 
qae  l'agriculture,  si  importante,  si  considé- 
rable en  France,  y  soit  si  faiblement  pro- 
tégée ]  Mais  cela  est  tout  simple.  11  n'y  a  pas 
en  France  un  homme  qui,  par  le  seul  effet 
de  l'affricuttur^,  puiï^se  gagner  ou  perdre 
Sf>,0(^)  irnnos  dans  une  année  ;  et  si  même  on 
prénd  la  moyenne  des  întérétB  agricoles  en 
France,  cet  intérêt  n'est  pas  de  100  francs 
pu*  cultivateur.  Et  cependant  quelle  immense 
masse  d'intérêts  réunis,  et  combien  ces  inté- 
rêts sont  petîtfi  quand  ils  sont  divisés,  quand 
on  en  prend  la  moyenne  ! 

Comparez  à  cela  les  intérêts  qu'ont  les 
manufacturiers  et  les  négociants  ;  mais  un 
manufacturier  ou  un  négociant  met  sa  for- 
tune tont  entière  dans  son  commerce  ;  que 
dis-je  I  il  y  met  celle  de  sa  famille,  de  ses 
amis,  de  tous  ses  correspondants  ;  il  peut 
perdre  cette  fortune  dans  une  année  ;  ce  sont 
donc  des  intérêts  immenscK  :  c'est  uu  jeu 
cjceesHÎf  qui  tient  taute»  uoa  passiions,  toutes 
nos  facultés  exaltées  ;  on  y  pense  le  jour,  on 
y  rêve  la  nuit.  Comparez  à  cela  le  sang  froid, 
M  bonhomie,  la  tranquillité  des  cultivateura  ; 
vous  comprendrez,  sans  y  réHéchir  beaucoup, 
Ift  manière  dont  les  choses  se  passent. 

Mnis  ce  n'est  pas  tout  ;  je  suis  fâche,  je  le 
répète,  que  M.  le  président  du  conseil  ne  soit 

Îtas  ici.  M.  le  président  du  con.^eil  a  visité 
'Angleterre,  Il  eut  allé  dans  de  superbes  ale- 
Uert,  dan:!  de  magnifiques  manufactures  qui 
étaient  illuminées,  préparées  pour  lu  rece- 
voir ;  tout  le  monde  était  sous  les  armes  ; 
c'était  une  fèt«  que  son  arrivée.  £h  bien  !  inia- 
içiner.  combien  un  tel  spectacle  a  dû  faire 
impression  sur  son  esprit,  malgré  lui,  machi- 
nalement !  M.  le  président  du  conseil  n  visité 
d'une  manière  semblable  la  BclKiquc  ;  il  a 
vu  les'  immenses  ateliers  de  M.  Coquercl 
de  Liège,  qui  occupe  une  population  de 
S0,000  âmes  :  M.  le  président  du  conseil  a  dû 
6trc  plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits  sous 
l'influence  de  ce  spectacle. 

D'un  autre  c6té,  M.  le  président  du  cnnaeil 
ft-t-il  visité  tJpft  fermes)  Je  ne  le  pense  pas,  si 
ce  n'est  celle  de  M.  de  Rot«child,  oii  l'on  dé- 
pense un  louis  pour  avoir  50  centimes.  (i£in' 

Je  ne  sache  pas  qu'il  en  ait  visité  d'autres. 
Eh  I  mon  Dieu,  combien  ce»  établissements 
si  utiles,  ai  indispensable»,  sont  Insignilinnts 
pour  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  pnKfé  une 
partie  de  leur  vie  dans  la  pratique  de  l'agri- 
culture, condition  indispensable  pour  en  com- 
prondre  l'importance ', 

Comparons  k  présent  ce  que  sont  par  eux- 
mêmes,  quels  rôles  jouent  dans  ]e  monde  les 
manufacturiers,,  les  commerçants,  relative- 
ment aux  cultivateurs  :  Ic.-ï  grands  mamiric- 
turierfi,  les  grands  négocin.nl«,  sont  aujour- 
d'hui par  leur  instruction.,  leur  fortiinp.  leurî^ 
relatioua  dans  le  monde,  les  premiers  honinica 
de  la  société,  ils  ont  accès  près  de  toutes  les 
aiitorités,  ils  vont  à  la  cour,  dans  tous  les 
saiona  ;  l*c  sont  les  hommes  qui  snnt  le  mieux 
écoutés,  dont  la  voix  pnerco  le  plus  d'in- 
fluence sur  le  conseil  des  ministres,  ce  sont 
des  hommes  très  instruits,  très  adroits.  Ire» 
exercés  stir  tout  ce  qui  regarde  leurs  inté 
rets...  {Jtiir  pourrai.)  leurs  Intérêts^  bien  en- 
tendus. Je  siiis  loin  de  leur  en  faiM  un  re- 


proche, c'est  l'élément  indispensable,  et  leur 
succès  est  un  des  grands  élémeste  de  la  for- 
tune  publique.  Je  ne  raisonnerai  pas  comine 
le  faisait  hier  M.  le  président  du  conacil.  qui 
a  dit  en  s'adressant  aux  liabit^auta  do  la  Nor- 
mandie  ;  ■  Comment,  vous  vous  plaignez  de 
ce  qu'on  vous  fait  payer  la  houille  77  centimea 
plus  cher  qu'aux  habitants  de  BordeAuxl 
Mais  vous  avez  le  monopole  du  coton,  vou 
avez  le  monopole  du  tr.ivail  de  la  laine  ;  et, 
et  vous  voua  plaignez  !  *  Comment  est-il  po»' 
Bible  qu'un  ministre  constitntionnel  soit  reott 
faire  un  pareil  reproche  à  la  Narmandiel 
Comment,  c'est  parce  que  les  habitant*  de  la 
Normandie  ont  été  plus  adroits,  plus  sages, 
plus  industrieux,  et  j'oserai  le  aire  par  le 
résultat,  meilleurs  citoyens  que  les  ancres 
habitants  de  la  France...,.  (Uites  et  mm»inww\ 
que  vous  voulez  les  mettre  hors  du  droit  com- 
mun   (InU-'rrufitinn.) 

Je  crois  n'avoir  été  ni  exagéré,  ni  injuste, 
dans  ce  que  j'ai  dit  des  habitants  de  la  Nor- 
mandie ;  je  ne  dis  pas  que  ce  soit  là  la  cause 
de  l'exhaussement  du  tarif,  mais  on  l'a 
donnée  ici,  on  a  cité  tout  ce  qu6  je  cîle,  «t  on 
a  dit  :  Vous  avez  d'aul«nt  moins  le  droit  de 
vous  plaindre  que  vous  jouissez  de  tous  ces 
avantages,  d'avantages  immodérés.  £h  bien 
moi,  le  fond  de  ma  morale  est  que  toute 
espèce  d'encouragement  doit  être  distribué 
d'après  cette  maxime  :  Récompense  aux 
succès  heureux  !  Ne  récompensez  qoe  eeux 
qui  ont  réussi.  {Itruifs  tlii^rs.)  Quant  aux  tra- 
tatives  malheureuses,  tant  pis,  c'eet  qu'on  a 
été  maladroit {/jitfiTw/rficn.) 

Cette  malheureuse  situation  dans  laquelle  se 
trouve  l'agriculture  relativement  aux.  «ttres 
industries  nationales,  cette  malheureuee  con- 
dition de  n'être  jamais  bien  et  convenable- 
menb  défendne,  si  l'on  y  mettait  ordre,  nont 
serions  à  la  veille  d'en  sortir.  Si  la  lumineuse 
idée  de  mettre  un  droit  sur  la  production  du 
sucre  indigène  n'était  pas  venue  dans  leeprit 
de  M.  le  ministre  des  finances,  idée  qui  a  été 
habilement  saisie  par  la  majorité  du  conseil 
nu  moins,  nous  entrerions  dans  cette  voie  de 
bonne  défense  de  nos  intérêts,  parce  que  nous 
avions  les  gros  producteiira  de  sucre  indigène. 
Oh  I  ceux-là  c  étaient  de  vërit«t>le8  négo- 
ciants, de  véritables  manufacturiers,  de» 
hommes  qui  agissaient  avec  de  Krands  capi- 
taux, c]ui  avaient  des  liaisons,  des  ranports 
de  société,  des  rapports  ùtoodus.  élevés.  Bh 
bien  !  iln  auraient  été  de  vérit^ables  défen- 
seurs, do  véritables  avocats  de  l'industrie 
agricole.  Mais  si  Ton  n'y  met  ordre,  comme 
on  paraît  en  avoir  le  projet,  je  crois  que 
l'agriculture  continuera  à  être  abandonnée 
comme  elle  l'a  été  jusqu'à  présent. 

Messieurs,  plusieurs  produits  ont  joué  de- 
puis quarante  années  nn  très  grand  rôle  dons 
l'agriculture,   Je  citerai   en  premier    lieu   I* 
pomme  de  terre,  les  racines  oléagineuses,  " 
mérinos,  le  sucre  de  betteraves. 

La  pomme  de  terre,  qui  joue  aujonrd'l 
un  si  grand  rôle  dans  notre  système  alimt 
taire  et  dans  notre  indiistrie,  par  rapport  w 
alcools,   aux   gommes,   à  une    foule   d'autres 
produits  qu'on  en  retire  ;  eh  bien  I  c'est  l'Œ^ 
troduction  des  mérinos,  c'est  le  perfcctiooqfl 
ment  des  races  de  bêtes  à  laine  de  toute  oH 
pèce,  qui  en  a  causé  le  grand  développement. 
Il  y  a  plus  de  cent-vingt  pub  que  la  piimuie  de 
terre  est  connue  en  Frunce>  et  qu  ello  y  Mt 
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cultivé*  ;  mais  comniCDt  l'était-ellel  Dans  les 
jardinii.  et  seulement  pour  en  avoir  quelques 
plati  sur  lu  table  des  peraonrtes  délicates. 
(On  rit.) 

Messieurs,  la  culture  en  était  généralement 
ignorée  en  France  Si  toutefois  j'en  excepte 
les  proviaces  de  lu  Haute  et  Basse-Alsace,  de 
la  Lorraine  allemande,  qui  avaient  eu  la  sa- 
gesse d'imiter  les  hommes  qui  parlaient-  la 
mAme  langue,  les  Allemiinds,  chez  lesquels, 
depuis  loDjçtemps,  la  pomme  de  terre  joue 
un  srand  rôle  pour  la  nourriture  des  hommes. 

Mnie,  je  le  répète,  c'est  l'introduction  des 
mérinos,  la  bonne  tenue  des  troupeaux,  l'in- 
telligence qu'on  y  a  mise,  l'importance  qu'on 
y  a  attribuce.  qui  ont  fait  que  malgré  soi  on 
a  été  obligé  de  donner  un  grand  développe* 
ment  à  la  culture  de  la  pomme  de  terre. 

Viennent  ensuite  le»  plantes  oléagineuses. 
Je  suis  vraiment  fâché,  Messieurs,  d'avoir  à 
parler  de  cette  production  ;  mais  c'est  une  de 
celles  qni  ont  exercé  la  plus  heureuse  in- 
fluence, peut-Atre  même  une  influence  plus  di- 
recte par  elle-même  que  la  pomme  de  terre, 
par  rapport  aux  bér*''ficeR  et  aux  intérôts 
qu'elles  présentent  à  la  petite  culture  surtout. 

Aussi  vous  avez  vu  l'extension  qu'elle  a  prise 
depuis  une  (quarantaine  d'années. 

Je  l'ai  déjà  dit,  il  y  a  trente  et  quelques 
années  la  culture  de;)  pliinte.H  oléagineuses  ne 
venait  que  jusqu'à  Cumbrai,  puis  elle  est  arri- 
vée à  Saiot-Quentiu,  puis  à  Compiègne,  puis 
elle  a  dépassé  Paris. 

Atijoiircihui  heureusement  elle  s'étend  à  peu 
près  sur  toute  la  France,  elle  est  à  plus  de 
cent  lieues  de  Paris,  dans  le  Dauphiné  et 
beaucoup  d'autres  provinces. 

Eh  bien!  c'est  ce  produit,  malgré  les  pro- 
messes de  M.  le  président  dn  conseil.,.  {firaiU 
dirtrt.)  Je  vais  rappeler  ces  promesses  à  M.  le 

Îirésident  du  conseil,  puisque  j'ai  l'honoeur  de 
e  voir  à  son  banc,  {ifti  rif.) 

M.  le  président  du  conseil  it  dit  ;  Mais  gar- 
dez-vous de  croire  que  l'agriculture  snit  sans 
fjrotectian  ;  vous  voyez  que  le  hétail,  Ips  cuirs, 
es  céréales,  tous  ces  produits  de  l'agriculture 
sont  protégea.  De  quoi  avcz-vous  à  vous 
plftindret  Nous  sommes  justes,  nous  exerçons 
une  justice  paternelle  et  équitable  vis-à-vis  de 
tous  les  intérêts. 

Eh  bien  !  Monsieur  le  président  du  conseil, 
croyez-vous  que  ce  soit  avec  justice  que  le 
droit  de  5  francs  à  l'entrée  des  graines  oléa- 
gineuses qui  existait  il  y  a  quinze  mois,  et 
qni  ne  fait  pas  12  O/o  de  la  valeur  de  la  chose, 
car  aujourd'hui  les  irm  kilos  de  graines  oÈéa- 
pineusea  valent  plus  de  -10  francs  ;  et  cepen- 
dant ce  droit  n'ûtait  que  de  .•>  francs,  et  avec 
le  décime  5  fr.  50.  Croyez-vous  que  ce  soit 
avec  justice  qu'on  l'a  réduit  à  2  fr.  50,  il  y  a 
quinze  mois  environ  t 

On  est  venu  donner  plusieurs  raisons  qui 
prouvent  la  sagacité  des  personnes  qui  les  ont 
données,  mais  on  n'en  a  donné  aucune  qui  soit 
admissible. 

TroBVBz-vouB  que  la  protection  de  5  Jt  6  0/0 
qui  existe  aujourd'hui  sur  les  grnines  oléagi- 
neuses soit  un  équivalent  pour  l'agriculture 
de  la  protection  accordée  aux  fers,  aux  cotons, 
aux  laines,  etc.  1  Le  croyez-vous  î  Si  vous  le 
croyez,  je  n'ai  plus  rien  ii  dire...  {(hi  rit.) 

IfesBieurs.  j'arrive  aux  bêtes  a  laine.  Je 
m'arrêterai  particulièrement  aux  mérinos  ;  ce 
n'est  pas  que  je  veuille  parler  pintôt  en  faveur 


des  laines  de  telle  espèce,  de  telle  sorte  de 
race  plut<>t  que  de  telle  autre.  Il  faut  qu'il  y 
uitdans  cette  induetrie-lâ.  comme  dans  toutes 
les  autres,  liberté  entière  ;  il  laut  éclairer  les 
citoyens,  mais  il  faut  que  chacun  puisse  avoir 
UD  libre  choix  de  l'induBlrie  qui  lui  convient. 
Je  prendrai  donc  les  mérinos,  parce  qu'ils  ren- 
dent la  question  plus  saillante. 

C'est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  révénc- 
ment  le  plus  heureux  arrivé  dans  l'agrieuItTire 
de  temps  immémorial,  et  l'effet  que  cette  cir- 
constanee  a  prnduit  est  beaucoup  plus  grand 
que  celui  que  produira  le  sucre  indigène  par 
lui-mêmt;,  je  dis  par  lui-même  à  dessein.  Les 
conséquences  en  serunt,  je  l'espère,  plus  con- 
sidérables. Mai»  par  lui-uiéme  il  ne  sera  pas 
d'un  aussi  praod  avantage. 

Savez  vous  comment  se  sont  introduits  les 
mérinos  î  Jo  n'en  dirai  que  quelques  mots. 
D'abord,  ce  n'est  pas  comme  on  l'a  dit  dans  le 
rapport,  je  crois,  depuis  le  traité  avec  l'Ks- 
pHgne,  qu'il  y  a  des  mérinos  en  France  ;  il  y 
en  avait  depuis  177S  que  Louis  XVT  intro- 
duisit le  troupeau  de  Rambouillet.  H  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ce  sont  les  introductions 
qui  ont  lieu  par  suite  du  traité  de  Bôle  qui  ont 
produit  l'événement.  La  multiplication  qui 
avait  eu  l'eu,  par  siiite  de  l'introduction  du 
troupe;i.u  de  Rambouillet,  était  trop  pen  con- 
sidérable pour  avoir  fisi^  l'attention  des  spécu- 
lateurs. Eh  bien  !  c'est  lors  de  l'introduction 
des  trou|>eaux  que  nous  tirâmes  d'Espagne,  et 
â  laquelle  quelques-uns  de  nos  honorables  col- 
lègues qui  siègent  encore  dans  cette  enceinte,' 
ont  en  pris  une  heureuse  et  honorable  p^rt  ;|l| 
c'est  à  cette  époque  là  que  des  habitants  dv\ 
Paria,  des  notaires  retirés,  et  quelques  autre*' 
citoyens  de  toutes  les  classes,  s'avisèrent  de 
foniier  de»  troupeaux  de  mérinos.  Ils  n'ét^iient 

fias  cultivateurs  ;  ils  étaient  habitants  de 
'aris.  Aucun  d'eux  n'avait  pratiqué  l'agricul- 
ture ;  presque  tous  y  étaient  étrangers,  mais 
îIr  voyaient  le  parti  qu'on  en  pouvait  tirer  ;  de 
la  propagation  de  cette  rjice  ils  formèrent  donc 
des  troupeaux,  et  ils  les  mirent  en  pension 
chez  des  cultivateurs  des  environs  de  Paris  ; 
ils  payèrent  une  pension  fort  cher  ;  mais,  mat- 
ière la  situation  désavantageuse  dans  laauelle 
ils  se  trouvaient  placés,  ils  faisaient  des  béné- 
fices énormes.  L*8  brebis  se  vendirent  géné- 
ralement 10  louis  la  pièce,  les  béliers  4,  5, 
WKÏ  francs.  Ce  que  j'ai  l'honneur  de  \ou«  dire, 
un  grand  nombre  d'entre  vous  l'ont  vu  ;  et, 
quanta  moi,  je  l'aî  observé  longtemps. 

Les  produits  furent  considérables,  et  cela 
exista  un  certain  nombre  d'années  ;  mais  vous 
vous  imaginez  bien  que  des  cultivateurs 
maîtres  de  pension  en  quelque  sorte  de  ces 
troupeaux,  firent  une  reflexion  :  c'est  qn'il 
leur  sentit  plus  profitable  d'en  être  les  véri- 
tables propriétaires  plutôt  que  de  les  nourrir 
à  tant  par  mois.  Ce  sont  les  maStrcK  de  poste 
et  les  grands  cultivateurs  des  environs  de 
I*ari»  qui  commencèrent.  Cela  s'étendit  en- 
suite dans  l'Orléanais  et  dans  la  Beauce,  et 
alors  commença  ce  grand  mouvement. 

I!  arriva  une  chose  :  quand  un  homme  pos- 
sédait un  capilnl  de  30,  40,  50,000  francs,  et 
qu'il  en  employait  S5,  30,000  et  plus  à 
1  acquisition  d'un  troupeau,  voua  sentez  e^ue 
c'était  un  intérêt  énorme  pour  lui,  une  affaire 
capitale  ;  il  s'agissait  de  perdre  sa  fortune  ou 
de  l'augmenter,  D.ins  cette  alternative,  il  lui 
fallait  conserver  son  troupeau,  le  foire  pros- 


péreriïe  mdI  moyen  oour  y  p^rrenir,  c'était 
de  le  bien  Mo'tgner,  de  le  bien  nourrir  ;  surtout 
il  falUit  pour  eela  dei  fourragefi,  des  Dourri- 
turei  vanéei,  dei  racinev.  De  là  la  bonne  cul- 
ture. Elle  e«t  venue  toute  seule  ;  les  cultiva- 
teurs y  ont  été  eotralnés,  pour  ainsi  dire, 
mal|^  eux,  par  une  nécessite  IrréBistible. 

VdîIâ  cette  conséquence  immense  qui  en  est 
ré>uUé«j  c'est  que  des  fermiers  qui  n'avaient 

«u'uo  troupeau  misérable  de  quatre-vingts 
êtes,  que  quatre  k  cinq  chevaux,  ci  cinq  à 
•ix  bètes  bovines,  se  sont  trouvés  quelques 
années  après  posaessenrt  d'un  troupeau  de 
qnatre  cente  bètet  de  toute  espèce,  et  d'un 
nombre  de  tétcs  de  eroa  bétail  quatre  à  cinq 
fois  plus  considérable  qu'auparavant.  Et  un 
fermier  qui  payait  3  à  4,(k)0  francs  de  fermage, 
trouvait  dans  la  vente  de  ses  laines  de  quoi 
payer  son  fermage. 

C'est  ainsi  que  la  race  des  mérinos  se  pro- 
pagea, et  qu  elle  exerça  une  influence  sur 
toutes  les  autres  espèces  de  bêtes  à  laine. 

Eb  bien  I  Messieurs,  il  arriva  une  circons- 
tance imprévue  et  malheureuse;  c'est  aue  l'em- 
pereur fit  précisément,  ou  à  peu  près,  ta  même 
chose  que  ce  que  veulent  faire  MM.  les  mi- 
nistres. L'empereur  ayant  vu  les  grands  béné- 
Aoet  des  propriétaires  de  bdles  à  laine,  voulut 
«e  roettro  à  la  tète  de  cette  industrie;  il  voulut 
en  avoir  le  mononole  ;  il  |)rit  une  mesure  qui 
défendait  à  tous  Iph  propriétaires  de  mérinoB 
race  pure,  do  vendre  des  hf'Iierii  À  moine  que 
les  agents  du  gouvernement  ne  fussent  pré- 
venus, ut  n'cusHCut  fuit  l'achat  des  bétes  oui 
leur  convenaient^  et  cela  pour  en  faire  aes 
•dépôts  d'étalons  tiui  fleraicnl  mÏH  à  la  dispo- 
sition des  partîpuliers,  et  cela  gratis. 

Cette  mesure,  qui  étuit  prise  dans  l'intérêt 
du  bien  public  en  aj>parence.  produisit  le  ré- 
RulCat  le  plus  fatal.  Tes  qu'il  n'y  eut  plus  de 
bénëflce,  on  ne  s'occupa  plus  de  la  prupnga- 
tîon  des  mérinos.  Les  porsonnes  qui  voulaient 
réclamer  des   étalons  mérinos,   n'y   venaient 

aue  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  risi^ue  h  courir; 
n'y  avait  rien  à  payer.  On  les  soignait  mal, 
et  presque  dès  rot  instant  les  pragrè»  furent 
interrompus  ;  et  c'eut  parce  que  In  chof<e  était 
exccllcuto  eu  ellc-iuémc,  c'est  gr&ce  à  la  bonté 
de  B»  nature  nu'clle  a  survëcti,  car  elle  reçut 
UD  échec  terrible.  J'espère  qu'il  en  sera  ainsi 
du  sucre  indigèoe,  ot  <;|u'il  résintera  par  la 
vigueur  de  sa  constitution  h  la  taxe  çiuo  je 
croiH  interopeiUve,  même,  s'il  faut  le  dire,  un 
pou  inconsidérée,  dont  on  le  menace. 

Je  ne  dirai  rien  du  sucre  de  betteraves  ;  la 
question  arrivera  en  temps  convenable. 

Meaaiouri,  je  viens  de  vous  parler  do  l'in- 
fiuenoQ  des  bâtes  à  laine  sur  l'iigricullurc  ;  Je 
n'ui  rien  K  y  ajouter,  et  je  crois  que  vous  en 
étetoonvaineuB. 

vous  ^arlmii  je  h  présent  de  l'importance 
de  rn^rtculture  comparée  à  toutes  les  sources 
d«  1»  richesar  publique,  h  toutes  les  autres 
bmaches  d'industriel  Je  crois,  d'après  ce  que 
j'»i  eu  l'honneur  de  vous  dire,  que  cela  serait 
encore  superflu^  et  je  ne  m'y  arrête  pas. 

Messieurs,  vuici  mon  raisonnement  définitif, 
voici  uni  conclusion,  je  vous  prie  de  la  peser. 
Jo  SAÎs  que  nous  avons  d'honorables  collègues 
dODi  je  respecte  la  bonne  foi  et  le  talent,  qui 
voudront  me  répondre  ;  mais  veuillez  peser  ce 
nue  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  dire.  Si 
Ion  a  une  bonne  raison,  une  seule  à  y  ré- 
pondre, je  pusse  condamnatioD,  et  je  m'en- 


gage à  retirer  à  l'Instant  même  mon  amende- 
ment. 

Voici  quel  est  ce  raisonnemeat  :  Nous,  agri- 
culteurs^ nous  convenons  de  bonne  foi  et  avec 
humilité  que  nous  sommes  ignorants,  que 
notre  agriculture  en  très  grande  partie,  dana 
les  deux  tiers  de  la  France,  est  encore  dans 
1  enfance  comparativement  à  celle  de  beau- 
coup d'autres  pays,  surtout  de  l'Ançleterre, 
de  la  Flandre  irançaîse.  et  plus  particulière- 
ment encore  de  la  Belgique.  Eh  bien  î  étant 
ignorants,  nous  avons  besoin  d'instruction,  de 
protection  ;  et  comme  nous  sommes  incompa- 
rablement, en  importance,  en  intérêt  pour  la 
prospérité  publique,  la  première  de  toutes  les 
industries,  noua  pourrions  dire  :  Nous  deman- 
dons, par  toutes  ces  raisons  qui  sont  incontes- 
tables, une  protection  non  pas  égale  à  celle 
accordée  aux  autres  branches  d'industrie, 
mais  supérieure. 

Kh  bien  !  nous  ne  demandons  pas  cela  :  nous 
ne  demandons  pas  même  une  protection  égale; 

Car  nous  pourrions  dire ;  et  j'avoue  que 

pour  ma  part,  si  j'avais  Tbonneur  de  siéger  au 
conseil,  u'étrc  ministre  du  commerce,  je  ferais 
ce  raisonnement,  et  d'une  manière  très  sé- 
rieuse et  avec  l'entière  volonté  de  l'exécuter 
et  de  l'exécuter  immédiatement,  je  dirais  aux 
manufacturiers  de  laines  :  Vous  êtes  habiles, 
vous  le  dites  ;  vous  dites  :  Mettez-nous  dans 
des  circonstances  égales  h  celles  où  sont  pla- 
cés les  étrangers  ;  nous  ne  craignons  pas  la 
concurrence,  nous  irons  à  leur  é|^al  ;  nous  ne 
demandons  aucune  autre  protection.  Voilà  le 
langage  que  tiennent  MM.  les  manufacturiers 
de  laines. 

Eh  bien  l  je  leur  répondrai  :  Oui,  je  tous 
accorde  cela  ;  je  veux  vous  donner  encore  da- 
vantage :  choisissez  vous-mêmes  le  droit  pro- 
tecteur dont  vous  voulez  jouir _;  ce  droit  sera 
commun  pour  vous  et  les  produits  de  l'agricul- 
ture. Croyez-vous,  Messieurs,  qu''il  y  aurait 
quelque  chose  à  répliquer  à  cela,  que  ce  ne 
serait  pas  d'une  rigoureuse  justice  1  Et  même 
le  mot  justice  n'est  pas  celui  qui  convient,  ce 
serait  cic  la  générosité. 

Encore  une  fois,  je  ne  vais  pas  jusque-là  ;  je 
me  contente  d'une  protection  do  beaucoup  in- 
férieure, qui  n'est  pas  même  le  quart,  puisque 
d'un  côté  est  la  prohibition  ou  l'excès  do  la 
protection,  et  que  du  n&tre  nous  demandons 
simplement  un  droit  protecteur,  et  que  du 
nôtre  nous  demandons  simplement  un  droit 
protecteur,  un  droit  nominal  de  30  0/0  et  .33, 
avec  le  décime  compris,  lequel  n'est,  en  réa- 
lité, que  de  22. 

Je  ne  sais  pas  si  M.  le  président  du  conseil 
a  entendu  mon  raisonnement  relativement  à 

la  préemption (On  rit...  M.  le  jirrxUirnt  du 

conxii  fatt  un  âUfM  affirmatif.)  En  ce  cas,  je 
ne  le  répéterai  pas.  Comme  je  crois  l'avoir 
prouvé,  ce  droit  n'est  en  réalité  que  des  deux 
tiers  du  droit  nominal,  du  droit  porté  au  tarif. 

Que  croyez-vnuB  que  pourrait  répondre  l'in- 
dustrie des  laines  1 

Ce  n'est  pas  depuis  quelques  jours  que  je 
m'occupe  de  cette  question.  Je  ne  dirai  pas 
cependant  que  j'ai  pensé  A  tout  ;  je  sais  qu'il 
y  a  des  idées  qui  occupent  d'autres  personnes, 
et  qui  n'ont  pas  frappe  mon  enpnt.  Mais  je 
puis  dire  que  j'ai  traité  ces  questions  depuis 
plusieurs  années,  avec  les  hommes  les  plus 
habiles  de  la  France  (il  y  en  a  plusieurs  oans 
cette  Chambre),  les  esprits  les  plus  exercés, 
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les  hommes  h  l'imagination  la  plus  active,  et 
qui  certainement  n'oublieraient  pas  un  bon 
argument  en  faveur  de  l'industrie  unique 
qu  ils  exercent.  Eh  bien!  jamais  je  n'ai  en- 
tendu et  je  ne  croîs  pas  qu'un  puisse  produire 
une  objection  de  quelque  force,  de  quoique 
poids  contre  les  raisouneuienta  que  je  viens 
de  [aire. 

MeBBÎeura,  j'ui  encore  un  dernier  argument, 
une  dernière  considération  à  vous  présenter. 
Je  demande  bien  pardon  à  notre  collègue 
H.  DuchâCel,  ancien  ministre  du  commerce^ 
de  revenir  encore  sur  une  de  ses  expressions  ; 
il  me  rend,  je  crois,  assez  de  justice  pour  voir 
le  fond  de  mes  véritables  intentions,  qui  n'ont 
d'autre  source  que  la  cause  que  je  défends  et 
les  intérêts  majeurs  que  j'ose  invoquer. 

Eh  bien!  M.  DucrhÂtel  vous  a  dit  que  de  la 
part  du  gouvernement  tout  devait  être  tran- 
saction, que  tout  a  ét^  trunsaction. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  ne  peut  y  avoir 
de  transaction  qu'entre  les  parties.  Or,  le  gou- 
vernement ne  peut  être  une  des  parties,  il  doit 
être  neutre  ;  il  doit  entendre  les  diverses  par- 
ties et  leurs  diverses  raison.s  ;  et  ouand  il  les 
a  comparées,  qu'il  les  a  balancées,  il  doit 
rendre  une  décision,  il  doit  prendre  un  parti  ; 
il  est  juge,  il  est  arbitre,  mais  il  ne  peut  pas 
transiger. 

Eh  oien  !  l'ancien  ministre  du  commerce, 
d'après  les  principes  qu'il  professe,  principes 
que  je  suis  loin  d'attaquer  en  ce  moment  (il 
les  a  défendus,  il  les  a  exposés;  on  a  répondu), 
M.  Tancien  ministre  du  commerce  vous  a  dit  : 
•  Dana  mon  esprit,  la  liberté  du  commerce, 
du  moins  avec  peu  d'entraves  doit  exister,  t 
Ce  sont  là  les  principes  de  M.  Uuchàtel. 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  au  con- 
traire :  ■  Je  suis  protecteur.   » 

Eh  bien  !  dans  quelle  situation  s'est  trouvé 
M.  DuchAtel  î  M.  Duchâtel  a,  été  sous  l'impres- 
sion de  tous  les  hommes  sensés,  de  tous  les 
hommes  généreux  ;  il  a  dit  :  «  Quant  à  moi, 
je  trouve  que  le  droit  devrait  être  supprimé, 
je  n'y  vois  pas  d'inconvénient  ;  on  me  donne 
des  raisons,  je  les  adopte  ;  des  motifs  plus  ou 
moins  valables,  je  les  trouve  bons  ;  c'est  ainsi 
que  mon  esprit  a  été  frappé,  c'est  ainsi  que  se 
sont  formées  mes  doctrines,  mon  éducation 
économique.  ■  C'étaient  là  les  expressions  de 
M.  DuchÂtel,  c'était  la  situation  uans  laouielle 
il  se  trouvait  nécessairement  et  malgré  lui. 

Mais,  Messieurs,  les  manufacturiers  qui  veu- 
lent la  protection  croient  que  pour  eux  la 
prohibition  n'est  pas  de  trop  ;  ils  ne  veulent 

Ïms  moins,  ils  meurent  sans  cela.  Messieurs, 
es  manufacturiers  ont  dit  :  Il  ne  faut  pas  de 
droit  sur  les  laines,  c'est  pour  cela  q^ue  nous 
ne  vendons  pas  à  l'étranger.  Qu'a  fait  le  mi- 
nistre d'alors?  Il  a  fait  taire  ses  sentiments 
pour  écouter  sa  justice.  M.  Duchâtel  a  voulu 
rester,  autant  que  sa  conscience,  que  ses  lu- 
naières  le  lui  permettaient,  dans  la  stricte  jus- 
tice. Eh  bien  I  il  a  diminué  un  droit  qui  déjà 
n'était  pas  assez  considérable  ;  il  a  cru  faire 
ime  chose  très  avantageuse  à  l'agriculture, 
trop  avantageuse,  partiale  en  faveur  de  l'agri- 
culture, en  abaissant  le  droit  de  33  francs 
à  22  francs,  c'est-à-dire  en  réalité  de  22  francs 
à  13.  14  ou  1&  francs  tout  au  plus. 

Voyez  ai  la.  chose  devait  se  passer  ainsi.  Et 
d'un  autre  côté,  voyons  malgré  notre  situa- 
tion, le  bonheur  que  nous  avons  d'avoir  un 
gouvernement  constitutionnel,  qui  assurément 


est  le  meilleur  ou  le  moins  mauvais  de  tous 
les  gouvernements  (HUariir),  car  vous  remar- 
quez bien  que  c'est  cette  heureuse  combi- 
naison qui  permet  de  soumettre  lea  lois,  les 
grandes  mesures  de  l' administration  au  juge- 
ment de  deux  assemblées  nombreuses,  corn- 
fiusée.<i  de  l'élite  de  la.  société,  et  en  troisième 
ieu,  du  gouvernement  lui-même  ;  que  c'est 
cette  heureuse  circonstance,  c«tte  heureuse 
condition  qui  met  la  législation  le  mieux  à 
l'abri  des  changements  intempestifs  con- 
traires à  l'intérêt  public. 

Messieurs,  vous  voyez  bien  quelle  nécessiié 
il  y  a  pour  vous  de  voua  tenir  fort  au  courant 
de  toutes  les  matières  qui  peuvent  être 
traitées  par  la  Chambre,  aJin  do  peser  tous  les 
intérêt»,  toutes  les  circonstances,  et  pour  ne 
pas  vous  rendre  aussi  promptemeni  que  vous 
ravez  fait,  il  n'y  a  peut  cire  pan  vingt  quatre 
heures,  aux  raisonnemeutA  du  gouvernement; 
car  certainement,  et  d'après  toutes  les  prohii^ 
bilit^s.  si  nous  avions  eu  M.  Thierspour  mi- 
nistre du  commerce,  il  y  a  dix-huit  mois,  il  n'au- 
rait sans  doutepas  fait  le  projet  qui  vous  a  été 
présenté.  M.  Thjers.  président  du  conseil,  l'a 
défendu  en  entier,  sans  exceptions  ;  cela  est 
vrai,  j'en  conviens,  je  ne  lui  en  fais  pas  moa 
compliment  (On  rit),  mais  epfin  il  a  jugé  con- 
venable de  le  faire.  La  majeure  partie  de  ce 
projet  était  bonne,  et  je  l'ai  votée,  vous  le 
savez,  à  très  peu  d'exceptions  près  ;  mais 
enfin,  quand  ma  raison,  quand  des  motifs  pal- 
pables, matériels,  incontestables,  tels  que  la 
violation  de  la  Charte,  du  droit  commun, 
m'ont  démontré  les  vices  du  projet,  vous  ne 
trouverez  pas  mauvais  que  je  vote  d'une  ma- 
nière contraire,  et  que  j'en  sois  pour  la  sta- 
bilité et  le  respect  que  vous  dites  que  nous 
devons  tous  à  la.  Charte. 

Eh  bien!  si  M.  Thiers.  qui  est  essentielle- 
ment protecteur,  eût  été  ministre  au  moment 
dont  je  parle,  il  se  tût  trouvé  dans  des  condi- 
tions personnelles  toutes  différentes  ;  et  avec 
le  même  esprit  de  justice  et  d'impartialité,  il 
est  probable  que  le  projet  présenté  n'aurait 
pas  été  le  même,  j'ose  même  dire  qu'il  est 
très  probable  que  ce  droit  protecteur  de 
33  0/0,  qui  se  réduit  réellement  à  22  0/0,  aurait 
été  conservé. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  de 
Laborde  a  très  spirituellement  dit  que  les  in- 
dustries sont  sœurs;  c'est  vrai,  et  le  rire  d'as- 
sentiment par  lequel  la  Chambre  a  accueilli  ce 
mot,  a  démontré  la  justesse  de  cette  pensée. 
Je  pense  absolument  comme  l'honorable 
M,  de  Laborde  ;  mais,  dans  les  familles,  il  y  a 
des  rivalités  entre  les  sœurs,  elles  ne  sont  pas 
toujours  d'accord  ;  il  en  est  de  même  dans  les 
industries,  quoique  toutes  soient  sœurs,  ainsi 
que  nous  lavons  vu  récemment  encore  dans 
la  réunion  des  trois  conseils  généraux  ;  car 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  rivalité  indivi- 
duelle, opposition  d'intérêts,  en  général, 
toutes  les  autres  industries  se  «ont  réunies  en 
faveur  de  l'agriculture  ;  vous  laver,  vit  récem- 
ment pour  le  sucre  de  betterave.  Eh  bienl 
c'est  à  vous  de  faire,  à  l'éRard  de  ces  sœurs,  ce 
que  font  les  bons  parents,  ce  que  fait  le  bon 
père  de  famille,  de  juger  avec  tendresse  mais 
avec  impartialité  ;  c'est  ce  que  nous  attendons 
de  votre  justice.  {Trrs  himl  tri»  btf-n!) 

M.  le  l»rêtild«ul.  La  parole  est  à  M.  Cunin- 
Gridoine. 
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M.  4'uulii-«>ri<litlii4>.  Me&fiiours,  en  succé- 
dant à  ['honorable  générAl  qui  a  préBenté,  en 
faveur  de  son  amende  me  ni,  Iûr  considérations 
les  plus  élevéea,  considérations  appuyées  par 
un  grand  falont,  par  une  longii^  expérience, 
je  ne  me  dissimule  pas  toutes  les  aifficultês 
de  ma  position  sous  plus  d'un  rapport.  Cepen- 
dant je  prie  la  Chambre  de  croire  que  je  ne 
sortirai  pas  de  l'ameudcmeDl  eu  discussion, 

3 ne  je  ne  me  livrenti  qu'ù  des  considérations 
'intérêt  général,  et  non  certes  inspirées  par 
l'intérêt  privé.  J  e  veux,  pour  vous  faire 
apprécier  jusqu'à  quel  point  l'amendement  de 
îî.  le  générai  Demnrçay  doit  ou  ne  doit  pas 
être  repoussé,  entrer  dims  plusieurs  détails  ; 
je  veux,  apprécier  l'importaucc  de  la  laine*  :  je 
veux  apprécier  l'iutpurtauce  des  capitaux 
engagés  dans  l'élève  de  la  race  mérinos  ;  je 
veux  en  faire  ressortir  le  produit  brut  en  laine. 
et  tirer  de  ces  faits,  opposés  entre  eux,  Tune 
ou  l'autre  des  conséquences  suivantes  :  ou 
l'agriculture  a  besoin  que  le  droit  protecteur 
soit  Migmenté,  ou  dans  l'état  actuel,  le  droit 
protecteur  est  suffisant. 

Cependant,  avant  d'entrer  dans  ces  appré- 
ciations et  dans  les  questians  de  chiffres,  je 
dirai  k  la  Cbambro  que  ;c  suis  tout  à  fait  de 
lavis  de  l'honorable  général  Demarçay,  en 
ce  qui  concerne  le  reproche  qu'il  a  fait  judi 
cîeusement  à  îa  commission,  reproche  bien 
fondé,  que  ta  commisîiion  me  parait  n'avoir 
reçu  que  des  renseignements  incompletj>  sur 
l'agriculture,  et  sur  les  progrès  qu'elle  a  faits. 
jEt  il  me  sera  facile  à  moi,  grand  consomma- 
teur de  laines,  de  parler  avec  impartialité, 
avec  justice,  avec  connaissance  di?  cause  des 
progrès  immenses  qu'elles  a  faits.  Et  je  dirai,  à 
celle  occasion,  que  toutes  les  fois  que  l'agri- 
culture s'est  faite  industrielle,  car  l'éducation 
des  mérinos  et  les  soins  que  la  laine  a  exigés 
pour  arriver  au  degré  de  perfection  qu'elle  a 
atteint,  constituent  une  véritable  industrie  ; 
eb  bien  [  je  dii-ai  que  tous  ceux  qui  se  sont 
livrés  à  l'iudustrie  des  mérinos  ont  fait  preuve 
comme   tous  les  industriels  auxquels  M.    lo 

fénéral  Demorçay  faisait  allnsion  tout  à 
heure  d'une  manière  flatteuse,  ont  fait 
preuve,  non  seulement  d'une  grande  intelli- 
gence, mais  encore  d'une  grande  persévé- 
rance :  en  un  mot  ils  ont.  comme  industrieln. 
obtenu  des  succès  qui  maUieureosemcnt  sont 
enviés  par  tant  d'autres, 

Lft  France,  sous  le  rapport  des  capitaux 
engagés  dans  la  race  mérinoi;,  est  fort  riche  : 
ce  capital  ne  représente  pas  moins  de  4O0  mil- 
lions. Xln  de  nos  collèjnies.  que  je  citerai, 
M.  le  secrétaire  général  du  ministère  du  com- 
mwce,  agriculteur  fort  di.<ttingné.  n'estime 
pas  il  moins  de  40  millions  le  nombre  des  mou- 
tons en  France.  Je  resterai  au-dessous  de  ce 
chiffre,  parce  que.  quand  on  (ait  une  appré- 
ciation comme  lorsqu'on  fait  un  inventaire,  il 
ne  faut  pas  le  faire  riche,  il  faut  rester  au- 
dessou.s  de  la  vérité  pour  ne  pas  se  tromper  ; 
c'est  le  moyen  d'apprécier  asscE  juste  pour  ne 
point  trouver  des  mécomptes.  La  racf  des 
mérinos  représente  im  capital  de  plu»  de 
•lOfi  millions.  Le  nombre  des  moutons,  je  l'es- 
time à  S6  millions  ;  et  dans  cette  appréciation. 
ë  reste  au-dessous  de  celle  de  m.  le  orénéral 
emiirçay.  Je  ne  veux  qu'une  appréciation 
moyenne  et  dans  cette  appréciation  moyenne, 
qui  est  au-dessoDs  de  la  vérité,  j'estime  la 
dépouille  d'uD  mouton  à  raiion  de  5  £r.  AO. 
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Or,  ai  noua  avons  36  millions  de  moutons. 
et  que  la  dépouille  soit  de  5  fr.  50  (elle 
vaut  bien  pins)  nous  voyons  qu'un  capital  do 
■Î40  millions,  engagé  dans  cette  industrie, 
donne  nn  produit  de  40  millions. 

Il  faut  faire  la  part  de  la  mortalité,  des  frais 
d'exportation. 

Vtk  wix  :  Et  de  la  nourriture. 

M.  t'Mnin-4^rld»iur  Veuillez  ne  pas  m'in- 
terrompre,  je  n'ai  pas  interrompu  M.  le  gé- 
néral Demarçay.  Je  vous  prie  de  prendre  des 
notes,  et  je  vous  répondrai. 

.Te  dis  Jonc,  et  je  me  suis  servi  de  l'expres- 
sion technique  que  c'est  un  revenu  brut  ;  car 
il  y  a  là-dessus  les  frais  de  nourriture,  les  frai» 
de  mortalité  ;  mais  il  faut  ajouter  à  ce  reventL 
brut  l'engrais  ;  c'est  bien  autre  chose. 

Ainsi,  vous  voyez.  Messieurs,  que  si  je  con- 
sidère la  valeur  de  la  race  mérine,  que  si  je 
lui  oppose  le  revenu  brut  du  capital  engage, 
nous  voyons  que  cette  industrie,  en  donnant 
45  0/0  de  revenu  apparent,  sur  lesquels  il  f»Dt 
diminuer  les  frais  d'exploitation  et  de  nour- 
riture, noua  voyous  que  l'agriculture,  eu  ce 
qui  concerne  la  race  mérine,  cal  dans  un  bel 
état  de  prospérité    et  je  m'en  réjouis. 

Ces  effets  n'ont  pas  été  obtenus  dans 
un  jour  ;  ils  ont  été  obtenus  avec  beau- 
coup de  temps,  et  l'agriculture,  toujours  in- 
dustrielle, a  résolu  à  mou  avis  un  grand  pm- 
blême.  Pendant  longtemps  on  avait  petisii  que 
la  race  mérine  ne  pouvait  prospérer  sur  tel  ou 
tel  point.  £li  bien!  des  agronomes  diatinfrués 
ont  résolu  le  problème.  Dans  les  départements 
du  Midi,  dans  le  département  du  Rhône,  on 
fait  des  laines  très  fines  ;  la  Picardie  a  des 
laines  extrêmement  fines  aussi  ;  et  ces  résnl' 
tats  sont  dus  il  l'agriculture,  mab  à  l'agricul- 
ture industrielle.  ^M 

Noua  avons  en  Franeo  d'honorables  indus--^| 
triels  qui  ont  fait  faire  h  ragrtcidtnre  des  pro- 
grès énormes  ;  j'en  citerai  quelques-une  par 
orgueil  pour  mon  pays  :  M.  le  vicomte  de  Jes-^H 
saint,  préfet  du  département  de  la  Marne,  qttifl 
a  rendu  en  a^rulture,  à  toute  la  Champagne,' 
les  services  les  plus  immenves.  I!  a  le  premier 
résolu  le  grand  problème  de  réunir  la  finesne 
de  In  laine  à  la  taille  de  l'animal. 

La  Champagne,  la  Bourtcogne,  nous  doa* 
naient  il  y  a  quelques  années  des  laines  trë 
Krossicres.  et  maintenant  elles  donnent  de 
lunes  très  fines  ;  nous  avons  des  trouneatix 
admirables,  et  h  coup  sûr  la  qualité  de 
laines,  ainsi  que  l'a  dit  le  général  Demar^ar. 
le  dispute  en  beauté  à  toutes  les  laines  rie 
Sa.xe:  il  ne  faut  pas  croire  que  tontes  les  Ininefffl 
qui    viennent    de    Saxe    noient    coropar.ihletf^l 
aux  meilleures  laines  françaises  :  sans  doute 
en  Saxe  il  y  a  des  troupeaux  extraordinaires, 
qui    fournissent    des    laines    d'nne     grande 
beauté  :  mais  à  côté  de  cela,  il  y  a  des  laines 
qui  sont  bien  inférieures  aux  nôtres.  Ire  rapH^I 
port  a  reproché  à  l'agricnltiire  de  ne  consi^H 
dcrer   les   laines   que   eomnip    une   industrie 
accessoire  ;  c'est  une  erreur.  Messiemrs  :  c'est 
une    industrie    fort    imporlAnle.    qui    est    Ift 
sources  des  grandes  richesses. 

Parmi  les  propriétaires  qui  ont  cnntrihné  ^^m 
r.iméliorntion  dp  la  race  mérine  en  France,  î^H 
faut  comprendre  en  première  U^ne  les  proprié-^B 
taires  du  troupeau  de  Nax,  dont  la  beaut*».  le 
mérite  égalent  tout  ce  que  la  Saxe  a  de  phis^ 
parfait. 


[Cliaiubre  des  Dr]jutc8.1 
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MainteDanL  voyons  quel  est  l'état  de  l'agri- 
culture en  France  ;  voyons  quel  est  son 
avonir  !  Je  ne  j}eQse  pas  c||u'il  y  ait  aucune  in- 
dustrie qui  ait  un  avenir  plus  asauré.  plus 
beau,  pluB  aatisfaifiiuit.  que  celles  des  laines. 
Et  en  effets  la  laine  aujourd'hui  n'est  pas  seu- 
lemenL  employée  à  faire  des  étoffes  foulées, 
mai»  les  di&érentes  transformations  que  subit 
la  laine  sont  h.  l'isliDi  ;  telle  ville  manufactu- 
rière, Lyon,  par  exemple,  qui  n'erapio^vait 
aucune  espèce  de  laine,  en  fait  aujourdbui 
une  coTLf^ommation  considérable.  Lyun  u  com- 
biné l'emploi  de  la  laine  avec  la  soie,  et  en  s 
fait  des  étoffes  admirabltis,  qui  sont  iotro- 
duiteH  dans  la  eoiisotnmatian.  et  qui  nécen- 
Baircment  y  rateront,  non  sans  subir  toute  la 
variété,  les  chaugeiuents  et  les  modifications 
que  le  goût  et  la  mode  y  npporteront. 

Je  citerai  encore  la  ville  de  Nîmes.  Nîmes 
ne  savait  pas  c-e  tjue  c'était  que  d'employer  la 
l&itic,  aujourd'hui  elle  en  fait  une  consomma- 
tion considérable.  Roubaix,  dont  l  existence 
ne  s'est  révélée  en  quelque  sorle  au  pays  aue 
depuis  quelques  années,  Roubaix  qui  sera 
avant  peu  un  nnureau  Manchester.  c)ui  fait 
des  étoffes  très  belles  de  toute  espèce,  de 
Koûts  variés.  Htitrefois  ne  c-onnaisnait  pas  la 
laino  ;  aujourd'hui  elle  en  emploie  éiiormé- 
mciit.  Le  marché  de  Franco  est-il  approvi- 
sionné de  laines  étrangères  ;  leur  prcsence 
at  elle  réagi  sur  les  laines  frança-ises  î  S'il  en 
était  ainsi,  je  serais  lo  premier  k  prier  la 
Chambre  d'adopter  ramendement  de  M.  T>e- 
marçay.  Mais  il  n'en  oe.t  rien,  et  c'est  sur  ce 
fait  que  je  dis  que  l'unendement  est  au  moins 
inopportun  ;  qu'il  ne  repose  pas  kut  des  bases. 
et  que  les  motifs  qu'a  fait  valoir  Hon  auteur 
ne  rae  paraissent  pas  sufAaants  pour  aug- 
menter les  droits. 

Pour  prouver  que  l'abaissement  du  droit 
protecteur  n'a  pas  nui  aux  laines  françaiseB, 
je  ne  prendrai  pas,  k  Dieu  ne  plaise,  l'époque 
oii  les  laineft  él'aient  fi  un  prix  médiocre,  avili  : 
le  droit  eût-il  été  de  5ft  o/O,  leur  prix  n'eût  pas 
été  plus  élevé  parce  qu'on  avait  tout  ce  oui 
donne  de  ta  valetir  à  une  chose  :  c'est  la  de- 
mande, c'est  la  consommation.  J'aime  mieux, 
au  contraire,  apprécier  l'action  de  la  réduc- 
tion tlii  drnît..  et  voir  que!  effrt  le  droit  abaissé 
de  30  nffi  h  SO  O/O  a  produit  «nr  les  laines  fran- 
çaises ;  car  toute  la  question  est  \k  :  je  com- 
mence par  dire  qne  Ie«  mnnufacrtures  ont  été 
dans  une  (rrande  activité,  que  la  laine  est  em- 

f»loyéo  partout,  que  l'enfant  qui  naît,  le  vicil- 
ard  qiïi  ferme  les  yeux,  sont  également  cou- 
verts de  laine  ;  c'est  une  consommation  im- 
mense qui  ne  peut  manquer  de  s'accroître. 
Qu'a  produit  la  réduction  du  droit  en  1633,  la 
laine  s'oat  élevée  i.  33  francs  de  19  francs,  son 
prix  de  IWI.  Oe  n'est  pas  fe  droit  qui  a  fiit 
raiiRmentafion,  c'est  parce  que  la  consomma- 
tion a  été  très  considérable  ;  mais  en  1^4.  le 
droit  de  30  est  rédnit  h  22.  et  len  laines  fran- 
çaises n'en  sont  pas  affectées,  puisque  le  prix 
en  1835  est  plus  élevé  que  celui  de  193-1. 

Je  prends  pour  prix  réj^nlateur  le  marché  de 
P-iri."?,  parce  que  c'est  le  plus  certain,  celui  où 
l'on  peut  approcher  le  pins  de  îa  vérité  :  je 
crois  que  l'abaissement  du  droit  n'a  pas  affecté 
le  prix  des  laines,  parce  qu'elles  étaient  très 
recherchées.  Maintenant  on  demandera  si,  le 
prix  n'ayant  pas  été  affecté,  nous  ne  le  devons 
pas  à  ce  qu'il  serait  entré  en  Trancc  moins  do 
ydnes  étrangères.   La  réponse   sera  encore 


toute  en  ma  faveur  ;  je  la  puise  dans  les 
chiffres  de  la  douane  ;  L'importation  do  1834 
et  1^  a  été  pl^s  considérable  que  dans  les 
années  précédentes  ;  enfin  nous  touchons  au 
moment  de  la  récolte,  et  il  n'y  a  ni  sur  la  place 
de  Paris,  ni  chez  le»  fermiers,  ni  dans  les  envi- 
rons de  Paris,  ni  sur  aucune  place,  aucune 
espèce  d'approvisionnenwDt;  à  ce  point  qu'en 
ce  moment  beaucoup  de  manufacturiers  atten- 
dent avec  impatience  que  le  mouton  soit  dé- 
pouillé de  sa  toison  pour  la  prendre  et  l'em- 
ployer ;  et  ordinairement  la  tonte  d'une  année 
ne  s'emploie  que  quatre,  cinq  ou  six  mois 
après. 

Ainsi,  vous  voyez  qne,  malgré  rabaissement 
du  droit,  malgré  l'aURmentAhinn  de  la  laine  à 
l'import-ation,  le  prix  de  la  laino  n'en  ajias  été 
affecté,  quoiqu'il  soit  entré  plus  de  laine  que 
de  coton,  quoique  nous  touchions  au  moment 
de  la  tonte,  il  n'existe,  aucun  approvisionne- 
ment. C'est  un  fait  que  M.  le  directeur  des 
douanes  ne  swirait  Contester.  J'ai  cité  ce  qui 
existe,  ou  plutôt  ce  qui  n'existait  pas  dan»  nos 
majiaains. 

Est-ce  en  présence  de  ees  faits  qu'on  peut 
considérer  comme  bien  choisi  le  moment 
d'augmenter  le  droit  sur  les  laines.  Je  ne  le 
crois  pas. 

Lbonornble  général  Demarçay  a  fait  encore 
une  observation  que  je  ne  puis  laisser  sans 
réponse  ;  c'est  ceUe-cii  :  Mnis,  a-t-il  dit.  notre 
situation  comme  agriculteurs  est  moins  fâ- 
cheuse oiie  celle  des  manufacturiers  de  drap. 
Les  étoffes  de  laine  jouissent  de  la  prohibi- 
tion ;  c'est  l'arche  sainte,  il  ne  faut  pas  y 
toucher. 

Mais  je  dirai  k  M.  le  général  Deraarçay  que 
si  l'on  touchait  k  cette  ar«he  sainte,  que  si  la 
prohibition  était  levée,  sans  contredit  cela 
porterait  une  secoufwïe  aux  mannfacturiers  : 
mais  l'agriculture  de  France  y  perdrait  plus 
que  nous  ;  car  s'il  entrait  des  draps  étrangers, 
ce  seraient  des  matières  étrangères  qui  vien- 
draient se  placer  en  concurrence  avec  la  laine 
indigène  ;  mais  ce  seraienf  des  matières  con- 
fectionnées qui  diminueraient  le  travail  des 
manufactures  ;  et  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  eest  le  cas  de  dire  que  l'agriculture 
et  les  manufactures  sont  des  sœurs  qui  de- 
^Taient  s'entendre  pour  repousser  l'enDemî 
commun  ;  car  l'intérêt  est  le  même,  et  l'agri- 
culture en  éprouverait  un  dommage  au  moins 
anssi  grand  que  l'intérCt  manufacturier. 

Ainsi,  l'observation  qui  paraissait  à  l'hono- 
rflble  M.  Demarçay  si  puissante  contre  la  pro- 
hibition. mH  semble  un  arguntent  pour  dé- 
fendre le  rfo'i*  qu'>.  (7rtt'-rr\ij't!on.) 

M.  le  Kéiii'*rAl  Mttb^rvSo.  On  s'habill«Tait  à 

meilleur  marché. 

M.  <^nfiïn-<irîd»l»e.  La  question  du  bon 
marché,  M.  le  général  Subervie  m'en  fait 
l'observation,  est  digne  d  être  prise  en  consi- 
dération. Je  raburderai."  volonliera.  Quand 
il  y  a  prospérité  dans  un  pays,  est-ce  en  rsùson 
du  bon  marché,  est-ce  en  raison  du  travail 
dont  jouit  le  pays  1  Pour  moi.  la  réponse  n'est 
pas  incertaine.  Ce  qui  fait  la  prospérité  d'un 
pays,  c'est  le  travail  ;  et  le  travail  pousse  k  la 
consommation.  Il  n'y  a  qu'une  consommation 
fort  ordinaire  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  travail, 
et  il  v  a  une  consommation  extraordinaire, 
quand  tous  les  ouvriers  sont  employés.  Mais 
si  voua  dites  à  un  ouvrier  :  Voilà  un  objet 
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qu«  je  mets  à  votre  disposition  à  un  prix 
inféneur,  pourquoi  n'y  touchez-vouH  ptu  1 
C'est  que  je  n'ai  pas  de  travail,  répondra^ 
t-U.  Par  conséquent  la  question  du  bon 
marché  est  tout  à  fait  secondaire.  Ce  n'est 
pas  le  bon  marché  aui  fait  la  prospérité  d'un 
paya,  c'est  le  travail  et  rien  nue  le  Iravail. 

Ainsi,  je  crois  avoir  répondu  à  cette  obser- 
vatian  comme  je  devais  y  répondre. 

Messieurs,  la  laine  est  à  un  prix  fort  élevé. 
Je  ne  voudrais  pas  cependH,ct  qu'on  p£lt  penser 
que  j'ai  voulu  vous  convaincre  que  le  droit 
actuel  était  inutile.  Je  crois  au  contraire  que 
le  Kouverncmcnt  a  bien  fait  de  proposer  le 
droit  de  30  0/0.  J'y  donne,  f|uant  à  moi,  mon 
adhésion  tout  entière,   et  je  «wia   convaincu 

?ue  si  le  droit  disparaissait,  l'agriculture  en 
prouverait  un  grand  dommage.  N'éprouvât- 
olle  qu'un  dommage  moral,  ai  je  puiu  m'ex- 
primer  ain.Hi,  ce  serait  déjà  un  tn;»  grand  mal. 
L'agriculture  a  besoin  de  protection,  et  il 
ne  faut  pas,  quand  on  parle  de  protection, 
que  ce  soit  par  des  fins  de  non  recevoir.  A 
coup  sûr,  c'est  un  intérêt  tout  puissant  ;  c'est 
unift  industrie  qui  tient  le  premier  rang  et  qui 
a  droit  à  être  encouragée,   protégée,   parce 

aue  nous  pouvons  aujourd'hui  nous  .ier\'ir 
u  mot  de  protection.  Autrefois  il  fallait 
une  aorte  de  courage  pour  se  servir  du 
mot  de  protection  ;  ou  s'attirait  la  (qualifi- 
cation de  monopoleurs,  et  puisque  je  me 
suis  servi  de  ce  mot,  je  voudrais  qu'on  en  fit 
au  moins  une  bonne  fois  justice,  comme  on  l'a 
fait  pour  le  plot  d'accapareur.  Le  mot  de 
monopole  appliqué  à  une  industrie  que  tout 
le  monde  peut  exercer,  une  industrie  qui 
établit  entre  tous  la  plus  grande  concurrence, 
est-ce  \k  le  monopole  1  La  concurrence  est,  à 
mon  avis,  le  plus  grand  des  bienfaits.  Je  vais 
en  citer  une  preuve. 

Nous  reconnaissons  en  fait  que  les  matières 
premières  ont  subi  une  augmentation.  Eh 
bien  !  tous  les  produits  manufacturiers  ont 
suivi  un  mouvement  tout  contraire,  diamétra- 
lement opposé.  En  concltira-t-on  que  les  in- 
dustries faisaient  autrefois  des  bénéfices  trop 
considérables  1  Non,  Messieurs,  c'est  que  la 
nécessité  ne  rend  que  plus  industriel  ;  c'est 

au'on  s'occupe  d'introduire  dans  ses  moyens 
e  préparation,  les  procédés  les  plus  écono- 
miques possibles  ;  aussitôt  qu'une  machine 
nouvelle  paraît,  on  s^empresse  de  faire  des 
sacrifices  pour  Tacheter.  C'est  ainsi  que  la 
concurrence  contribue  à  une  plus  grande  con- 
sommation, et  la  consommation  appelle  le 
travail, 

Measieurs,  je  dis  que  notre  industrie  manu- 
facturière et  surtout  celle  des  laines,  avait 
subi  et  subit  encoro  un  grand  mouvement 
d'activité,  parce  que  U  laine  se  prête  aujour- 
d'hui h  toute  sorte  de  transformations.  Il  ne 
faut  paa  conclure  de  cela  qu'on  pourrait  en 
élever  le  droit.  En  toutes  choses,  il  est  des 
bornes  et  si  le  prix  de  la  matière  première 
excédait  ces  bornes,  la  consommation  en 
eerait  moindre. 

Je  pense  avoir  démontré  qu'une  augmenta- 
tion sur  les  droits  des  laines  serait  inoppor- 
tune. Je  peose  avoir  démontré  qu'elle  n'est 
pas  suffisamment  motivée  par  les  raisons  qu'a 
données  M.  le  général  Deraarçay.  J'appuierai 
donc  le  projet  du  gouvernement  et  je  voterai 
contre  1  amendement  de  M.  le  général  De- 
marçay. 


Messieurs,  je  pe  descendrai  pas  de  la  tri- 
bune sans  répondre  deux  mots  seulement.  Je 
me  trompe,  ce  n'est  paa  une  réponse  que  je 
veux  faire,  c'est  une  protestation.  Je  ne  des- 
cendrai donc  pas  sans  protester,  au  nom  de 
l'industrie  française,  contre  quelques  paroles 
exprimées  ou  plutôt  dites  avec  tant  d'esprit 
par  un  de  nos  nonarahles  collègues  dans  udo 
de  nos  précédentes  séances. 

M.  le  comte  d'Harcourt,  en  parlant  deg 
industries,  les  a  traitées  avec  talent  sant 
doute,  mais  avec  une  injustice  que  j'ai  été 
étonné  de  rencontrer  dans  un  esprit  aussi 
éclairé. 

M.  d'Harcourt,  après  avoir  parlé  de  cea 
principes,  de  cette  liberté  qui  pouvait  pro- 
duire une  révolution  si  heureuse  en  France, 
disait  :  Nous  voulons  une  industrie  vivaee, 
naturelle^  établie  sur  des  bases  solides,  et  non 
pas  une  mdustrie  mesquine,  ne  pouvant  pro- 
duire qu'eu  serre  chaude,  et  que  le  souffle 
d'une  ordonnance  peut  renverser  de  fond  en 
comble. 

On  peut  trouver  ce  tableau  pittoresque. 
Pour  moi,  je  Vavoue,  et  tous  les  industriels  de 
France,  gens  de  métier,  gens  matériels  peut- 
être,  trouveront  comme  moi  que  des  faits 
valent  beaucoup  mieux  que  l'esprit  même  le 
plus  fertile  et  le  plus  abondant.^ 

Car,  ou  les  faiits  ont  manqué  à  M.  le  comte 
d'Harcourt,  ou  M.  le  comte  d'Harcourt,  a 
dédaigné  les  citer.  Si  M.  le  comte  d'Harcourt 
les  ignore,  ce  qui  n'est  pas  probable,  je  sup- 
plierai M.  le  comte  d'Harcourt  de  descendre 
dans  une  grande  cité  manufacturière,  je  le 
prierai  d'interroger  la  population  actuelle,  de 
demander  ce  quêtait  la  population  d'autre- 
fois, quelle  est  l'aisance  de  l'ouvrier  d'aujour- 
d'hui comparée  à  celle  de  l'ouvrier  d'autre- 
fois, de  voir  son  habitation  et  de  demander 
ce  qu'elle  était  jadis. 

La  réponse  ne  se  fera  point  attendre.  On  lui 
dira  :  Nous  étions  mal  logés  ;  aujourd'hui 
voyez  notre  demeure  ;  elle  est  commode,  elle 
est  saine,  et  saine  à  ce  point  que  le  sang  de 
notre  population  ouvrière  s'est  complètement 
régénéré.  Nous  le  devons  aux  mesures  de 
salubrité,  à  l'aisance  des  ouvriers,  enfin  à  la 
prospérité  du  pays.  fl 

Que  si  après  avoir  vu  cette  classe  ouTrière,  H 
M.  le  comte  d'Harcourt  daigne  entrer  dons 
nos  manufactures,  il  y  verra  fonctionner  les 
machines  nouvelles,  et  produisant  un  travail 
énorme  ;  il  les  verra  sans  envie,  sans  jalousie, 
parce  que  ce  n'est  point  au  préjudice  du  tra- 
vail de  la  classe  ouvrière.  Qu'il  parcoure 
l'Alsace,  ce  sol  qui  ne  repose  jamais,  qui  est 
constamment  mis  en  activité  par  des  ma- 
chines hydrauliques  et  des  pompes  à  feu.  U  y 
verra  des  établissements  immenses,  il  verra 
les  chefs  de  ces  établissements  animés  des 
vues  le&  plus  philanthropiques,  exerçant  sur 
tout©  cette  population  l'influence  la  plus 
heureuse,  fondant  des  hospices,  des  caisses 
d'épargné,  créant  des  écoles  oîi  l'on  en- 
seigne le  dessin  et  les  mathématiques,  oit 
l'on  forme  ainsi  la  pépinière  d'excellente 
contre -maître  s.  et  des  contremaîtres  sont 
pour  l'ittduBtrie  ce  que  sont  les  sous-offi- 
ciers dons  l'armée^  dont  ils  sont  l'ftme  et  Iftfl 
force.  V 

Voilà  ce  que  M.  le  comte  d'Harcourt 
verra.  Les  fondateurs  de  ces  établissements 
y  ont  placé  des  sommes  conaidérables. 


Lbles,   e^H 
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fait  les  plus  prands  sacrifices.  Qu'il  ne  con- 
çoive point  de  jalousie.  Avant  d'y  arriver, 
lis  ont  laissé  derrière  eus  ceux  qui  ont  suc- 
combé sous  les  difScultés  des  premiers 
essais.  Quclques-una  y  ont  laissé  leur  for* 
tune. 

Ce  u'cst  point  \h.  de  l'esjsrit,  ce  sont  des 
laits  ;  je  les  livre  aux  médît-ations  de  la 
Chambre.  (Tvfa  hifn!  trrs  birn!) 

M.  d'Ilurroart.  Je  voudrais  répondre  un 
mot  k  l'orateur.  Suivant  lui  j'ai  eu  tort  de 
dire  que  le  souffle  d'une  ordonnance  peut 
renverser  telle  ou  telle  industrie.  Il  y  a  un 
moyen  bien  simple  de  me  le  prouver^  en 
abaissant  tes  tarifs.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
me  plains. 

M.  l'iiiiin-i^rfiljilne.  Je  ne  puis  pas  ren- 
trer dans  la  discussion  ;  muitj  je  dis  qu'une 
épigramme  n'est  pas  une  raison. 

M.  d'llnrr«url.  Comment!  une  épi- 
gramme  7  c'est  un  fait. 

M.  !*•  Prritldciii.  Il  n'y  a  rien  ici  de  per- 
sonnel. 

M.  de  llrleiiaevlllr.  M.  Cunin-Gridaine 
s'appuie  sur  cette  vérité  :  Qw  h  travail  caf 
la  vraie  richesse;  mais  si  le  travail  est  la  base 
de  l'intérêt  t^ue  l'on  porte  aux  industriels, 
je  demanderai  si  l'a^culteur  n'offre  pas  par 
son  travail  un  intérêt  semblable  h  celui  qu'il 
accorde  k  ces  industriels.  Or,  il  e&t  avantn- 

feux  d'introduire  des  laines  étrangères  dans 
iolêrèt  des  industriels,  il  faut  au  moins  con- 
sidérer celui  des  açriculteurs,  et  n'en  laisser 
introduire  qu'une  juste  proportion. 

M.  le  jçéïK^rnl  Itiiceand.  Messieurs,  l'ho- 
norable général  Demarçay  ayant  presque 
tout  dit,  je  ne  monte  en  quelque  sorte  à 
cette  tribune  que  pour  répondre  à  l'appel 
qui  nous  a  été  fait,  et  y  défendre  notre  mère 
nourrice.  Comme  lui  je  la  chéris,  je  lui  suis 
reconnaissant,  non  pas  seulement  de  m'avoir 
nourri,  mais  encore  de  m'avoir  consolé  du 
licenciement  de  r.iinnée,  et  aussi  de  m'avoir 
procuré  l'honneur  infiniment  appréciable,  de 
siéger  au  milieu  de  vous. 

Je  serai  obliffé  de  répéter,  car  on  a  abordé 
presque  tous  les  sujets  ;  mais  avant  de  venir 
au  fond  de  la  question,  permettez-moi  une 
observation  sur  cette  singulière  assertion 
de  la  commission,  que  rindustrie  des  laines 
n'était  qu'un  accessoire. 

Un  accessoire  1  Messieurs,  je  ne  connais 
pas  d'accessoire  en  agriculture  ;  tout  y  est 
grand,  le  plus  petit  progrès  est  immense,  car 
2.  se  multiplie  par  25  millions  d'hectares  et 
a4  million»  d'agriculteurs. 

Tout  ce  qui  se  rattache  aux  bestiaux  est 
surtout  de  la  plus  grande  importance  ;  vous 
ne  pouvez  espérer  de  progrès,  ni  pour  votrâ 
commerce,  ni  pour  votre  industrie,  sans  les 
progrès  de  l'agriculture,  et  celle-ci  ne  peut 
avancer  sans  l'augmentation  des  bestiaux- 
O'est  sur  l'augmentation  des  bestiaux,  et  je 
suis  bien  aise  d'appuyer  là  dessus,  pour  des 
exigences  qui  pourront  se  produire  plus  tard. 
que  je  fonde  non  seulement  les  progrès  de 
1  agriculture,  mais  encore  tous  les  autres 
progrès  qui  en  dépendent. 

Je  remercie  l'honorable  préopinant  d'avoir 
dit  que  les  intérêts  de  l'agriculture  étaient 
liés  a  ceux  des  fabriques.  Je  reconnais  le 
principCi  mais  j'en  tire  dei  conséquences  un 


peu  différentes,  elles  ne  me  conduisent  pas  à 
un  abaissement  de  tarifs.  Je  crois  que  les 
fabriques  sont  particulièrement  intéressées 
à  la  prospérité  de  l'agriculture.  Ce  sont  là 
ses  meilleurs  consommateurs,  et  pour  qu'ils 
pui&seut  consommer  les  objets  fabriqués,  il 
ne  faut  pas.  je  ne  dirai  par  les  ruiner,  mais 
leur  enlever  les  chances  de  succès.  Or,  qu'a 
fait  l'abaissement  du  droit  I  II  a  enlevé  des 
chances  de  succès.  On  dit  qu'il  n'a  pas  fuit 
diminuer  le  prix  des  laines  ;  on  pourrait  con- 
tester cela.  Mais  s'il  n'a  pas  fait  diminuer  le 
prix  des  laines,  il  a  empêché  l'agriculture 
de  jouir  de  cette  bonne  fortune  que  lui  pro- 
curait l'augmentation  de  la  consommation. 

Ainsi  on  ne  veut  jamais  laisser  à  cette  in- 
dustrie les  chances  de  bénéAce.  On  lui  dit  : 
Vos  bénéfices  n'ont  pas  diminué,  ils  sont 
restés  les  mêmes  ;  mais  elle  peut  répondre  : 
Sans  rabaissement  de  ce  droit,  ils  eussent 
été  plus  considérables,  j'aurais  eu  des  chances 
de  succès,  et  vous  ne  m'en  laissez  jamais 
pour  me  dédonunager  de  la  mortalité,  de  la 
grêle,  de  toutes  les  pertes  qui  viennent 
m'assaillir  ;  puisque  nos  produits  sont  ex- 
posés il  tous  tes  accidents,  a  t-outes  les  intem- 
péries, 

C'est  un  bien  singulier  raisonnement  que 
de  prétendre  que  l'élévation  des  tarifs  sert 
nos  intérêts,  que  nous  entendons  mal  ces 
mêmes  intérêts.  Mais,  Messieurs,  si  l'abais- 
sement des  tarifs  produisit  les  effets  qu'on 
lui  attribue,  pourquoi  ne  pas  l'appliquer  à 
toutes  les  inaustriesl  Pourquoi  la  commis- 
sion a-t-elle  demandé  l'abaissement  sur  les 
fersî  Peut-être  qu'en  les  élevant,  cela  aurait 
fait  entrer  plus  de  fer  étranger,  peut-être 
que  cela  aurait  serri  les  ports  de  mer.  Mes- 
sieurs, ce  raisonnement  "est  dérisoire,  tandis 
que  celui  qu'on  peut  lui  opposer  est  tout  h 
fait  logique.  C'est  que  si  avec  le  tarif  de 
33  n/ci,  il  est  entré  plus  de  laines  qu'après 
l'abaissement  des  tarifs,  c'est  qu'il  y  a  une 
autre  cause,  et  que  dans  tous  len  cas  la  laine 
française  n'était  pas  assez  protégée.  Voilà  la 
conclusion. 

Votre  commission  prétend  avoir  pénétré  au 
fond  de  la  véritable  raison  de  ces  résultats, 
c'est  que  rabaissement  des  tarifs  nous  nuit. 

Mats  sans  prétendre  à  la  profondeur,  je 
vais  lui  dire  la  véritable  cause  ç^ui  fait  que 
depuis  1B13  jusqu'en  1623,  malgré  une  liberté 
entière,  il  est  entré  fort  peu  de  laine  en 
France,  et  que  depuis,  il  en  est  entré  davan- 
tage SDUB  1  influence  des  tarifs.  Messieurs, 
en  1813  les  troupeaux  étaient  épuisés  en  Alle- 
magne, parce  que  7  ou  SiKi.OOO  hommes  guer- 
royaienl  depuis  1812,  et  avaient  tout  détruit. 
11  a  fallu  un  temps  considérable  pour  lèa 
recomposer  ;  il  a  fallu  au  moins  dix  ans  ; 
voilà  pourquoi,  malgré  la  liberté  absolue  àii 
commerce,  il  est  entré  on  France  très  peu 
de  laine  de  l'Allemagne.  Mais  lorsqu'il  y  a 
eu  pléthore,  lorsque  les  troupeaux  ont  été 
recomposés,  et  même  augmentés,  alors  il  est 
entré  plus  de  laines,  malgré  les  tarifs  ;  parce 

aue,  quand  il  y  a  surabondance  dans  un  pays. 
faut  vendre  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
Voilà  donc  l'explication  que  je  donne  k  la 
commission,  ce  n'est  qu'un  accident  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  les  tarifs.  Ainsî^  plutôt 
que  de  dire  que  la  laine  est  en  souffrance, 
parce  qu'elle  est  trop  protégée,  dites  qu'elle 
ne  l'est  pas  assez,  puisqu'il  en  entre  chaque 
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jour  dAr&ot&ge  ;  voilà  la,  concluiion  que  je 
iife  d««  mi^uiurttts  même  de  la  i-ummission. 
Par  conséquent  j'appuio  romtuitieiueDt  de 
U-  Ucnmrvay,  et  je  crois  qu«  pour  donner 
dani  I  avenir  ijuclques  cbance»  de  ftuccèi  a 
lagriculture.  il  faut  élever  le  droit  à  oe  qu'il 
était  Avanb  l'abaisBemenU 

M.  l*»<Miy,  ministre  du  eumnura:  tt  tie*  iravaui 
pMici.  Comme  toutes  les  autres  iodustrieH, 
l'agricullure  sans  doute  a  droit  à  tout  nppui 
du  guuvemoment.  MaÎB  eo  matière  de  pro- 
teclioo,  U  y  ft  des  Umitca  fixées,  dune  part, 
et  pur  les  intéréii  de  la  consommation,  qui, 
quand  elle  est  trop  reocbérie.  diminue  et 
re«treint  nlurs  le  cercle  de  la  production  ; 
et,   de  l'autre,    piix  los   besoins   d'industries 

?iui,  travaillant  le»  matière»  protégées,  souf- 
rent et  ne  peuvent  acquérir  leur  développe- 
meut  naturel  quand  ces  matières  leur  man- 
quent ou  ne  leur  sant  offertes  qu'à  un  prix 
tellement  élevé  qu'elles  en  refusent  1»  de- 
mande, fait  qui,  dons  oe  cas.  réagit  dcEavo- 
rablement  sur  1  ixkduâtrie  même  quou  a  cru 
protéger,  et  qui  se  voit  fttt«iiitc  et  frappée 
par  lexcè»  même  des  avanUBes  qu'on  lui  a 
conféré».  Au  surplus,  en  fuit  de  laines,  il  est 
facile  de  suivre  la  marche  des  choses,  car 
noua  avons  la  sanction  de  l'expérienM.  Trois 
foi»  les  tarifs  ont  chunKé  :  l'effet  de  chacun 
d«  ces  tarifa  divers  a  été  constaté,  et  nous 
pouvons  raisonner,  grâce  aux  faits  dont  nous 
avons  conuaÎBsaoce,  avec  plus  de  certitude, 
je  crois,  que  nous  ne  pourrions  le  faire  aur 
tout  autre  article  d'importation. 

Vous  savez  comment,  en  lft22,  une  ordon- 
lunce  vint-  élever  le  droit  sur  Ips  lain«!s  à 
30  0/0  de  la  valeur,  ce  qui  le  portait  à  ;ï3  0/0 
avec  le  dérime.  Eb  bien  1  voici  qupjs  ont  été 
les  chanRements  qui  ont  accompagné  1  aug- 
mentation du  tarif  :  d'après  Heu  renseigne 
ments  que  j'ai  tout  lieu  de  croire  exacts, 
avant  1813  on  employait  en  laines  françaises 
à  l'intérieur  lin  millions  de  kilofcrammes  en 
suint.  A  partir  dn  la  promulgation  du  tarif, 
dans  les  ann^efi  de  1823  à  1K3|,  la  moyenne 
dsB  liines  en  suint,  employées  annuellement, 
oe  s'est  paa  élevée  au  delà  de  &î  millions  de 
kilofcmmmes.  D'autre  part,  et  ceci  est  impor- 
tant, dans  In  question,  avant  1623  les  import» 
tion»  moyennes  avaient  été  en  Franco  de 
B.BIO.OOO  kilogrammes  par  an  ;  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle,  au  contraire,  et  depui» 
1688  jusqu'à  1R31,  les  importation»  moyennes 
M  sont  élevées  à  «,1-10,000  kibKrammes, 
tfostrà-dire  que  l'importation  a  été.  comme 
vous  le-  voyez,  plus  forte  malgré  qu'elle  sem- 
blait devoir  être  roalreinte,  nu  contraire,  par 
«a  tarif  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qui 
avait  existé  antérieurement..  Les  prix,  de  leur 
rftté,  ont  suivi  un  cours  opposé  à  celui  qu'on 
attfMidnil  du  rehaussement  des  droit»  à  lim 
piirladrm.  Ainsi,  le  prix  moyen,  qui.  avant 
lflS;i.  Bvait  été  en  France  de  1  tr.  58,  est 
descendu  jusqu'à  1  fr.  19,  et  cela  d'après  une 
moveinto  de  sept  années  conaécutive». 

Vfnintrnsnt.  il  faut  expliquer  ces  faits  qui 
ont  déconcerté  tont-e»  le»  prévisions,  et  qui, 
au  premier  abord,  p-iraiftsent.  en  effet  fort 
élrnnitcs.  L'explication  prouvera,  au  reste, 
combien  ïl  faut,  on  matière  de  dounnes.  se 
méfier  des  apparences,  et  combien  <Ie  donnée» 
échftpp'»ot  souvent  aux  calculs  qu'on  croit  les 
raioiLx  fondés.  La  France  produit  en  grande 
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abondance  les  laines  moyenoea  ;  c'est  le  pays 
oii  ces  laines  sont  certainement  les  meilleures, 
ont  les  qualités  les  plus  précieuses  ;  mais  il 
lui  manque  deux  qualités  eBsentieltes  à  Ift 
fabrication  de  certaines  étoffes,  et*  sont  lee 
laines  superfines  et  les  laines  dures,  les  laîne;a 
d'Espagne  et  de  Barbarie.  Or,  quel  avait  été, 
à  partir  de  1833,  l'effet  du  tarif  I  Le  tarif,  en 
élevant  le  droit  à  30  OJO  de  la  valeur  de  la  laine 
importée,  et  en  fixant,  en  outre,  un  minimum 
de  valeur  de  1  franc  par  talogranune.  équiva- 
lait li  une  sorte  de  prohibition  des  laines  que 
foumisHaient  l'Espafcne  et  les  Etats  de  Bar- 
barie; car  des  laines  valant  7  à  8  sous  n'étaient 
admises  qu'à  la  valeur  de  1  franc,  et  il  en 
résultait  que  pour  elles  le  droit  n'était  pai 
de  30  0/0,  mais  de  60,  70  et  souvent  100  0/0. 

Aussi  le  mouycmcut  dUmportation  de  ces 
laines  prouve-l-il  combien  il  devient  impos- 
sible de  les  obtenir  en  quantité  suffisante. 
Dans  l'année  qui  avait  précédé  la  publication 
du  tjirif  nouveau,  en  18S2,  il  avait  été  importa 
en  UÎQt^s  d'Espagne  1,92.1,767  Inlos  ;  en  IfiES, 
il  n'fiKt  pIiiR  entré  que  &21.T87  kilos,  et  en  1884 
Bftulement  782,205  kilos.  Quant  aux  laines  de 
Barbarie,  également  laines  communes,  voici 
l'historique  de  leur  importation.  Avant  1S22, 
il  en  était  entré  3,698,293  kilos  ;  en  lâ24.  il  en 
vint  encore  2,34-1,264  kilos  :  mats  à  partir  de 
ce  moment,  il  ne  vînt  plus,  en  lb25,  que 
777,954  kilos,  et  en  1826  que  U09,188  kilos. 

A  partir  de  1S26,  les  importations  des  sorte* 
de  laines  dont  je  viens  de  parler  recommencè- 
rent a.  croître  un  peu  en  quantité  et  redevin- 
rent peu  à  peu  coosidérablea. 

.l'expliquerai  tout  à  l'heure  pourquoi.  Main- 
tenant, je  vais  dire  quel  fut  l'effet  du  renché- 
risnement  produit  sur  le»  mêmes  laines  par 
l'élévation  des  droits. 

Qu'eat-il  arrivé,  en  effet,  de  ce  renchérisse- 
ment des  laines  communesT  Un  fait  qu'on 
n'avait  paa  prévu.  Les  laines  communes 
étaient  indispensables  à  la  fabrication  de 
beaucoup  d'étoffes  en  France,  particulière- 
ment à  la  fabrication  de  la  bonneterie  orien- 
tale. Le  prix  le  jilus  élevé,  auquel  les  porta 
tout  à  coup  le  tarif  nouveau,  en  rendît  l'emploi 
trop  cher  et  en  a  diminué  considcrablenaent 
l'iraportutioa  ;  mais  nlors  la  portion  des  laines 
française»  qui  étaient  mêlées  à  ces  mêmes 
Iftines  dwns  la  fabrication  d'un  certain  nombre 
de  produits,  qu'on  cessait  de  fabriquer,  parce 
qu'on  n'aurait  pu  les  livrer  nvantaceusement 
sur  les  marchés  étrangers,  cette  portion  reata 
«nna  déhourhé  sttr  le  marché  national,  et  ce 
fut.  pf  qui  avilit  les  prix  de  nos  laines  et  les  fit 
tomber  au-dessous  des  cours  où  elles  étaient 
avant  que  le  changement  de  législation  vint 
en  atténuer  la  consommation. 

Ainsi,  avec  l'importation  d'une  portion  de 
laines  étrangères,  diminua  en  France  Temploi 
même  des  laines  indigènes,  et  cela  dans  une  ^_ 
proportion  assez  considérable  pour  avoir  tn-^| 
fine  senniblement  sur  les  prix.  ^H 

Le  mal  dura  plusieurs  années  :  privées  d'une 
matière  première  dont  le  mélange  était  tndîa- 
pensable  à  la  confection  des  étoffes  qu'ellea 
vendaient  à  l'intérieur  ou  expédiaient  au 
dehors  et  surtout  dans  le  Levant,  beaucoup  de  ^M 
manufficlures  souffrirent,  d'autres  furent  mi-^| 
nées,  et  une  branche  de  travail  utile  an  paya 
cessa  de  contribuer  à  sa  prospérité. 

Si  je  croyais  devoir  entrer  dans  des  détnîll 
qni  fatiifueraient  la  Chambre,  je  montrerais 
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les  mauvais  offeta  du  tarif  qui  Frappait  les 
laines  communes  sur  la  situation  ninnufactu- 
rière  de  quelques  villes.  A  Marseille,  treize 
manufacturf^H  dp  bonneterie  succombèrent  ; 
ailleurs,  des  fabriques  de  tapis  ordinairea  et 
communs  finirent  faute  de  matière  première  ; 
partout  enfin  où  l'on  produisait  des  couver- 
tures, des  étoffes  tommunes,  des  lainages  pour 
l'Orient,  on  eut  à  souffrir  ;  et  Orléans  ainsi 
que  Paris  supporti-rent  leur  part  du  dommage. 
Uue  autre  circonstance  également  fâcheuse 

fiour  l'industrie  française  s'ensuivit.  Les 
aines  d'Espagne  et  d'Afrique  tombèrent  par 
l'effet  de  rencombrL'mcnt  dû  à  la  cessation  de 
notre  approvisionnement-,  à  un  prix  si  ba», 
que  l'Angleterre  et  la  Belgique,  tentées  par  le 
bon  marché,  les  achetèrent  et  développèrent 
dans  leur  propre  sein  l'indueirie  qui  jusque-lÀ 
avait  été  notre  partage,  mais  que  nous  lais- 
RÎons  échapper.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  Cat-a- 
lo^ne.  qui  n'avait  que  peu  d'établissements 
manufacturiers  s'adonna  à  la  fabrication  des 
lainages  et  créa  un  assez  grand  nombre  du 
fabriaues  qui  subvinrent  aux  besoins  des  pays 
dans  lesquels  nous  ne  pouvions  plus  exporter 
à  un  prix  convenable.  C'est  ainsi  que  le  ren- 
chérissement, par  l'effet  du  tarif  de  30  0/0, 
d'une  matière  première  dont  nous  avions  be- 
soin, affaiblit  notre  production  nationale,  nt 
fit  grand  mal  à  la  vente  même  des  laines  de 
notre  sol. 

Il  n'en  est  poii  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  des  laines  superfîoes,  lors  de  la  publi- 
cation du  tarit  de  1823  ;  ces  laines  d'abord 
entrèrent  en  moindre  quantité  que  précédem- 
ment :  au  lieu  de  â6fi.301  kîtos,  il  n'en  viot, 
en  1823,  que  346.&67  kilos;  mais  dès  1827,  il  en 
entra  encore  une  fois  665. (MKi  kilos,  c'est-à-dire 
autant  qu'avant  la  publication  de  la  loi.  et 
depuis,  d'année  en  année,  l'introduction  de 
ces  laines  a  été  toujours  en  augmentant. 

La  raison  en  eut  simple  ;  bien  qu'on  les  eût 
Irappces  d'un  droit  df»  30  o.'o.  la  préemption 
en  était  difficile;  et  comme  elles  n'avaient  pas 
de  minimum  autre  que  celui  des  laines  com- 
muDcft.  les  déclarations  étaient  généralement 
au-dessous  de  la  valeur,  ce  qui  en  affaiblissait 
en  réalité  la  taxation. 

Oe  plus,  comme  elles  étaient  indispensable- 
ment  nécessaires  à  la  confection  d'une  foule 
de  draps  et  d'autres  étoffes  fines  et  d'un  prix 
assez  élevé  pour  qu'une  différence  de  prix 
dans  une  portion  de  la  matière  première  in- 
fluât pou  sur  la  consommation,  on  continua  de 
les  prendre  au  dehors,  et  il  n'y  eut  guère 
qu'un  surcroît  de  droits  d'assez  faible  impor- 
tance quant  à  l'emploi  de  la  matière  qui  le 
supportait. 

Je  dois  ajouter,  d'ailleurs,  qu'une  des  rai- 
sons qui  fit  que  les  Inînos  fines  entrées  en 
France  malgré  l'élévation  du  droit  en  quantité 
<^ui.  après  une  diminution  momentanée,  se  re- 
levé bientôt,  fut  le  bas  prix  des  laines  fran- 
çaises. Les  laines  françaises  étant  tombées 
par  le  défaut  d'emploi  dû  au  manque  de  laines 
rommunes  à  tm  cours  tel  qu'il  n  y  avait  pas 
de  chnngemotil  dons  le  prix  de  revient  des 
étoffes  fines,  des  drap»  et  des  lainages  qui  en 
réclamaient  le  mélange  avec  des  laines  étran- 
gères. Ce  qu'nn  payait  en  plus  sur  les  laines 
de  Saxo,  à  cause  de  l'élévation  du  droit,  on  le 
regatruaii  sur  les  laines  françaises  à  cause  de 
l'avilissement  de  leur  prix  :  et  tout  compensé, 
les  fabricants  qui  employaient  etmuHauémcnt 


les  deux  sortes  de  laines,  n'avaient  pas  besoin 
de  vendre  plus  cher  lea  produits  de  leur  in- 
dustrie. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  sous  l'empire  du  tarif, 
la  protection  exagérée  que  l'on  voulut  pro- 
curer aux  agriculteurs  français  manqua  son 
but  :  en  réduisant  les  opérations  industrielles, 
elle  diminua  la  consommation  des  laines  frao- 
çaises,  et  leur  fit^  en  définitive,  beaucoup  ptue 
de  mal  que  de  bien. 

Une  cause  autre  cependant  aurait  servi  h 
relever  le  prix  des  laines  françaises,  ce  fut  la 
mortalité  de  lliiver  de  1829  qui  fit  iiiérir  beau- 
coup de  moutons,  cinq  à  six  millions,  à  ce 
qu'il  parait,  et  qui,  eu  réduisant  la  production, 
tendit  à  relever  la  valeur  du  produit. 

Mais  vint  la  Révolution  de  1630  ;  il  y  eut 
d'abord  stagnation  :  cette  stagnation  était  due 
aux  circonstances  politiques,  et  ne  tarda  pas 
n  cesser.  Des  fournitures  de  draps  furent  de- 
mandées pour  l'armée,  l'habillement  de  la 
garde  nationale  ;  les  manufactures  furent 
appelées  à  un  plus  grand  développement,  et 
bientôt  eut  lieu  une  augmentation  notable 
dans  le  prix  des  laines. 

A  l'aspeot  de  la  hausse  prolongée  qui  avait 
lieu,  on  crut  devoir  abni.sser  les  droits  sur  les 
laines  étranfjères  ;  et  malgré  une  réduction 
de  10  0/0  qui  date  de  juillet  Isg4,  ]es  laines 
françaises,  loin  de  diminuer  de  prix.  Kont 
demeurées  aussi  chères.  C'est  que  iam&is 
la  demande  et  la  consommation  interienre 
n'avaient  été  plus  considérables  et  aussi  sou- 
tenues. Il  ressort  de  ce  fait  que  la  diminution 
des  droits  n'a  pas  préjudicie  aux  intérêts  de 
Tagriculture.  puisque  les  laines  valent  encore 
aujourd'hui  ce  qu'elles  valaient  auparavant. 

Maintenant  il  faut  voir  aï  le  drt«it  de  20  O'O 
pourra  nuire  plus  tard  aux  intérêt»  de  l'agri-  m 
culture,  et  s'il  serait  prudent,  comme  le  pro-  H 
pose  l'honorable  général  Demarçay,  de  le  re-  ™ 
porter  à  30  00.  Je  réponds  qu'il  y  a  plusieurs 
causes  qui  s'opposent  à  ce  que  la  réduction  du 
droit  d'entrée  à  20  O'O  devienne  préjudiciable 
à  l'intérêt  agricole.  En  effet,  l'accroissement 
progressif  de  la  consommation  du  drap  et  des 
autres  tisRus  de  laine  est  un  fait  dont  nous  ne 
saurions  douter.  D'année  en  année,  l'usage  du 
drap  se  répand  davantage  dans  les  villes  et  les 
campagnes  ;  à.  mesure  que  l'aisance  croît,  elle 
augmente  sensiblement.  les  classes  inférieures 
améliorent  la  qualité  de  leurs  vêtements,  et  la 
production  des  laines  en  France  n  beaucoup 
a  faire  encore  pour  atteindre  les  Himtes  de  la 
demande  et  de  la  confiommatîon.  Aussi,  mal- 
gré l'importation  considérable  qui  a  eu  lieu 
l'année  dernière,  et,  comme  le  disait  très  bien 
l'honorable  M.  Cimin-Oridaine,  à  l'heure  qu'il 
est.  il  n'y  a  que  fort  peu  de  laines  en  magasin. 
et  les  fabricants  attendent  avec  impatience  la 
tonte  nouvelle  afin  de  faire  des  approvisionne- 
ments dont  ih  craÎRnent  de  manquer. 

On  le  voit  donc,  l'agricidture  na  rien  h  re- 
douter de  In  diminution  t\o%  droits  h  l'entrée 
des  laines.  D'année  en  armée,  la  consomma- 
tion augmente  et  doit  augmenter  ;  mais  c'est 
le  résultat  naturel  des  progrès  de  Vaisnnc^.  et 
l'aisance  va  croissant  parmi  nous.  Qu'il  me 
soit  donc  permis  de  dire  k  l'airricuUun»  fran- 
çaise qu'elle  peut  être  en  pleine  sécurité  sur 
son  avenir,  et  que  l'abaissement  du  droit 
ne  peut  lui  préjudicier  en  aucune  manière. 
J'aborde  maintenant  une  autre  considération 
assez  importante,  et  qui  fera  sentir  combien  il 
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est  cRRentUI  que  des  laines  cirangères  soient 
admises  en  Trunce  il  un  droit  modéré,  pren- 
nent place  dans  nutrc  consommation. 

Déjà  j'tti  dit  que  parmi  les  laines  étrangères 
il  y  en  a  d'indispensables  à  certaines  fabrica- 
tions, que  leur  absence  anéantiraient  ;  j'ajou- 
terai que  les  fabrications  de  lainages  sont  au 
nombre  de  celles  où  la  matière  première  influe 
le  pluR,  par  son  prix,  sur  la  valeur  vénale  des 
produits. 

Ainsi,  dans  le  prix  d'une  aune  de  drap  com- 
mun, la  laine  figure  pour  les  deux  tiers  ;  dans 
le  prix  des  draps  d'une  qualité  fine,  elle  figure 
encore  pour  moitié,  et  Ton  conçoit  dès  lors 
quel  intérêt  s'attache  à  ce  que  les  prix  en 
soient  modérés  et  surtout  établis,  à  ce  qu'elle 
soit  autant  que  possible  exempte  de  ces 
hausses  subites  qui  peuvent  paralyser  la  con- 
sommation, et  en  faisant  réduire  les  achats 
des  fabricants,  réagit  à  la  fin  sur  l'agriculture 
elle-mAme.  Ceci  est  d'autant  plus  grave,  que 
le  prix  des  draps  et  des  lainages  est  naturel- 
lement sujet  à  des  flncluations  considérables 
dont  voici  la  raison.  La  demande  des  étoffes 
et  des  draps  dépend  de  plusieurs  causes  acci- 
dentelles. Ainsi  un  hiver  rigoureux  fait  vendre 
une  grande  quantité  de  draps  ;  un  hiver  doux, 
au  contraire,  en  restreint  la  consommation  et 
laisse  les  magasins  encombrés.  De  même  tout 
ce  qui  influe  sur  l'aiaance  du  moment  influe 
aussi  sur  les  consommateurs.  Quand  les 
masses  sont  en  bonne  situation,  elles  achètent 
beaucoup  de  vAteraents;  ont-elles  à  souffrir,  au 
contraire,  n'importe  par  quelle  cause,  les 
ventes  décroissent,  et  ces  fluctuations  rapides, 
inattendues,  souvent  sont  un  des  motifs  qui 
nuisent  le  plus  aux  progrès  et  au  développe- 
ment de  la  fabrication  ;  un  des  motifs  oui  for- 
cent les  manufacturiers  à  rechercher  ae  gros 
bénéfices  nour  couvrir  les  éventualités  des 
méventes  fréquentes  auxquelles  ils  sont  ex- 
posés. 

Eh  bien  ï  le  meilleur  mo^en  de  contenir  ces 
fluctuations  nuisibles  à  1  industrie,  c'est  de 
faciliter,  jusqu'à  un  certain  point,  l'importa 
tion  des  laines  étrangères  ;  elles  seront  en 
quelque  sorte  «ne  soupape  de  sûreté,  qu'on 
me  passe  l'expression.  Quand  la  demande  vive 
de  la  population  élève  trop  les  prix,  elles  \*ien- 
nent  les  modérer  ;  quand,  au  contraire,  le  dé- 
faut de  demande  de  draps  tient  la  laine  à  trop 
bas  prix,   elle  n'entre  pas  en   aussi  grande 

Quantité,  et  les  prix  se  relèvent.  Frappées 
'un  droit  bien  calculé,  les  laines  étrangères 
contribuent  à  servir  à  régulariser  le  prix  des 
laines  françaises,  et  de  la  une  stabilité  favo- 
rable aux  industriels  et  aux  progrès  sages  et 
bien  entendus  de  leur  art. 
Il  faut  d'ailleurs  que  les  cultivateurs  corn- 

f)rennent  que  les  avantages  de  la  vente  des 
aines  à  l'intérieur  dépendront  principalement 
de  l'étendue  du  déboursé  que  leur  ouvre  la 
fabrication,  et  que  tout  ce  qui  nuit  à  cette 
fabrication  finit  toujours  par  leur  nuire  égale- 
ment. Les  manufacturiers,  voilà  les  acheteurs 
de  laine,  et  ces  acheteurs  prennent  à  des  con- 
ditions d'autant  plus  avantageuses  aux  culti- 
vateurs (lu'iU  sont  moins  troublés  dans  leurs 
spéculations,  et  qu'ils  peuvent  trouver  un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs  pour  leur» 
produits.  Mieux  vaut  toujours  une  industrie 
bien  réglée,  pouvant  calculer  avec  l'avenir, 
qu'une  industrie  tourmentée  par  des  varia- 
tions et  des  mouvements  de  prix,  qui,  en  la 


compromet  t3.nt,  gênent  son  essor  et  l'em. 
chent  d'étendre  ses  œuvres  aussi  bien  que  le 
perinet  l'état  des  ressources  nationales. 

C'est  pour  l'industrie  des  laines  surtout  un 
point  de  vue  auquel  il  faut  apporter  une 
grande  attention,  car  il  est  impossible  de  ne 
pas  en  tenir  compte  dans  la  rédaction  dea 
tarifs.  J'ai  dit.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont 
amené  le  gouvernement  à  réduire  le  droit 
de  33  0/0  à  32,  droit  bien  suffisant,  puisque 
après  deux  ans.  loin  d'avoir  fait  baisser  le 
prix  des  laines,  il  l'a  laissé  tout  aussi  considé- 
rable: bien  qu'il  ait  contribué  peut-être  il  faci- 
liter l'importation  d'une  quantité  de  laines 
étrangères  assez  forte,  mais  qui  n'a  pas  arrêté 
la  vente  des  laines  françaises,  puîsqu'à  pré- 
sent ses  réserves  sont  épuisées,  et  que  les 
manufacturiers  attendent  avec  impatience  la 
récolte  prochaine.  Je  reviens  sur  ce  Fait  si- 
gnalé à  cette  tribune,  car  il  contient  la  preuve 
évidente  que  la  production  française  est  loin 
de  suffire,  comme  on  le  dit,  aux  Besoins 
actuels  de  la  consommation,  et  qu'il  importe 
de  laisser  venir  de  l'étranger  un  supplément 
nécessaire  au  travail  des  fabriques.  J'ai,  ex- 
posé autant  que  je  l'ai  pu  les  faits  ;  ils  sont 
assez  compliqués,  ainsi  que  cela  arrive  tou- 
jours quand  il  s'agit  de  combinaisons  indus- 
trielles dont  les  éléments  sont  nombreux. 
Maintenant  je  résumerai  en  peu  de  mots  les 
considérations  principales  qui  doivent  fixer 
l'attention  de  la  Chambre. 

Des  laines  étrangères  de  qualités  que  nous 
ne  produisons  pas  sont  indispensables  aux 
fabriqnes  françaises.  C'est  leur  usage  seul  oui 
permet  de  mettre  en  consommation  une  por- 
tion de  laines  indigènes,  qui,  si  nous  fermionn 
nos  frontièrpR.  ne  trou\-eraient  pas  d'emploi, 
surchargeraient  le  marché,  et  feraient  baisser 
les  prix  auquels  vendent  les  cultivateurs. 
Voilà  la  première  raison  pour  que  le  droit  à 
l'importation  ne  soit  pas  trop  élevé. 

En  second  lieu,  les  producteurs  de  laines 
françaises  vendant  aux  manufacturiers,  ils  ont 
comme  eux  intérêt  à  ce  que  la  fabrication  soit 
abondante,  et  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les 
draps  et  les  lainages  sont  offerts  à  un  prix 
assez  modéré  pour  tenter  de  nombreux  con- 
sommateurs :  tout  ce  qui  tend  h  augmenter  U 
consoramiition  réagit  favorablement  sur  la 
production  même  des  laines  ;  et  quand  les  pro- 
ducteurs demandent  un  droit  dont  l'élévatioB 
Kênerait  les  manufacturiers,  ils  tournent  le  dos 
à  leur  véritable  intérêt  :  j'espère  qu'ils  co 
prendront  combien,  bous  ce  rapjport,  le 
avenir  se  Itc  à  celui  des  manufacturiers,  et  q» 
la  Chambre  de  son  côté  adoptera  le  droit  de 
20  0/0.  oui,  dans  les  circonstances  présentes, 
a  été  calculé  autant  dans  l'intérêt  des  cultiva- 
teurs qui  vendent  la  matière  première  que 
dans  l'intérêt  des  fabriques  qui  la  mettent  en 
œuvre. 

M.  le  fféurral  DeTnnrçay.  Je  n'ai  que 
quelques  mots  â  adresser  en  réponse  &  ce  que 
viennent  de  dire  M.  lo  ministre  du  commerce 
et  M.  Cunin-G  ridai  ne.  Je  remercie  la  Chambi 
et  les  honorables  collègues  qtii  m'ont  po 
de  monter  à  la  tribtine  avant  mon  tour. 
l'attention  qu'ils  veulent  bien  me  donner 
de  la  bienveillance  qu'ils  m'accordent. 

Comme  motif  de  la  réduction  du  drol 
M.  Cimin-Gridsine  a  dit  que  les  fabrîcan 
français  ne  pourraient  plus  vendre  k  l'étran- 
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ger  ;  il  n'a  sans  doute  pas  réfléchi  que  lorsquo 
l'on  expurtait  doa  draps  fronçais  oq  restituait 
le  droit  payé. 

M.  Cnniii-Uriflaln«.  C'est  une  erreur,  je 
n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

M.  le  général  Uctiiarçny.  Eh  bien  î  je  me 

rétracte. 

Je  n'ai  pria  sur  ce  point  que  des  notes 
incomplètes,  et  ma  mémoire  ne  m'aura  pas 
l>ien  servi. 

MosBieurs,  M.  Cunin  Gridaine  a  dit  ceci,  et 
je  crois  me  le  rappeler  exactement-  11  a  com- 
paré les  béuéficofi  qui  pouvaient  résulter  pour 
le  paye  de  la  production  de  la  laine  et  du  tra- 
vail de  la.  laine. 

Je  conviens  de  la  vérité  du  fait,  c'est-à- 
dire  que  l'une  et  l'autre  de  ces  industries.  la 
production  et  le  travail  de  la  laine,  sont  très 
avantageuses  au  pays,  Cependant  il  est  une 
distinction  à  faire,  c'est  que  la  quotité  du  pro- 
duit, la  quotité  des  bénéfices  pour  le  pava  est 
bien  differcatc  dans  un  cas  de  ce  qu'elle  est 
dans  Tautre. 

Remarquez  qu'un  produit  de  l'agriculture 
coûte  infiniment  moins  de  main  d'œuvre 
qu'un  produit  industriel.  Dans  un  {produit 
agricole,  c'est  la  nature,  c'est  le  sol  qui  fait  la 
plus  grande  partie  des  frais,  tandis  que  dans 
un  produit  industriel,  c'est  la  main-d'œuvre. 
Les  bénéfices  sont  tout  au  plus  de  15  à  20  0/0. 
Uais  dous  les  produits  agricoles  les  bénéfices 
nets,  non  pas  pour  l'agriculteur,  mais  pour  te 

f)ays,  pai'ce  que  c'est  le  résultat  ntilurel  de 
a  chose,  c'est  le  produit  du  fonds,  du  sol, 
le  bénéfice  net  pour  le  pays,  est  de  40j  50 
et  70  0/0. 

Messieurs,  M.  le  ministre  du  commerce  est 
venu  à  la  tribune  avec  une  manière  de  pro- 
céder fort  loyale,  c'est  celle  qu'il  emploie  or 
dinairement,  et  qu'il  a  employée  notamment 
Hennis  quelques  jours  dans  la  discussion  sur 
la  loi  des  douanes.  Mais,  Messieurs,  remarquez 
bien  que  cet  apport  de  chiffres  à  la  tribune 
est  très  spécieux  ;  je  vais  plus  loin,  il  est  très 
dangereux.  Je  n'en  ai  pas  fait  usage,  et  ce 
n'est  pas  sans  motif.  J'aurais  pu  en  apporter 
également  et  fonder  mes  raisonnements  sur 
des  chiffres,  mais  je  ne  l'ai  pas  fait  ;  j'ai  pré- 
féré me  servir  d'arguments  fondés  sur  des 
choses  d'impressions  fçénérales,  sur  des  no- 
tions que  vous  avez  déjà,  qui  étaient  de  tradi- 
tion commune. 

Messieurs,  Remploi  des  chiffres  est  très  dan- 
gereux, parce  qu  il  est  très  difficile,  très  rare 
qu'on  en  fasse  une  application  exacte  et  qui 
aille  exactement  à  la  circonstance.  Eh  bien  1 
j'oserai  dire  à  M.  le  ministre  du  commerce 
qu'il  on  a  été  ainsi  pour  quelques-uns  des 
chiffres  qu'il  a  allégués  ;  ces  chiffres  étaient 
inapplicables  à  la  circonstance,  aux  faits  qui 
se  diacutert.  et  je  m'en  rapporterai  h  M.  le  mi- 
nistre lui  même  (iSruH.) 

Messieurs,  je  ne  pourrais  pas  continuer  si 
l'on  ne  me  prétait  pas  un  peu  d'attention. 
.  M.  le  ministre  a  dit  :  Je  vous  en  fais  mes 
excuses  ;  mais  les  chiffres  que  j'ai  apportés 
sont  généralement  abstraits  et  d'une  intelli- 
gence assez  difficile  ;  je  crois  que  c'est  le, 
sinon  ses  paroles,  du  moins  le  sens  au'il  a 
voulu  leur  donner.  Eh  bien  f  oui,  ces  chiffres 
sont  d'une  application  difâcile,  et  je  dois 
l'avouer,  les  arguments  de  M.  le  ministre 
étaient  di^ciles  à  comprendre,  et  j'avoue  de 
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bonne  foi  que  j'ai  eu  peine  à  les  suivre.  Maid 
cependant  M.  le  ministre  du  commerce  avecles 
opinions  duquel  j'ai  tant  de  concordance,  qui 
s'exprime  avec  lucidité,  une  clarté  si  merveil- 
leuses, qui  a  Fait  à  cette  tribune  un  des  plus 
beaux  discours  qui  y  aient  été  prononcés,  celui 
d'Alger...  (On  rit.)  Certainement,  sj  dans  son 
discours  les  arguments  qu'il  a  employés, 
comme  il  a  semblé  le  reconnaître,  n'ont  pan  pu 
toute  la  lucidité  et  la  clarté  qui  lui  sont  habi- 
tuelles et  qui  font  qu'on  le  suit  avec  tant  d'in- 
térêt, c'est  qu'ils  manquaient  un  peu.  je  crois, 
de  vérité. 

M._  le  ministre  du  commerce  a  cité  un  fait 
qui.  je  crois,  n'est  pas  exact  :  M.  le  miniiitre  a 
évalué  la  consommation  à  95  millions  de  kilo- 
grammes. Il  est  bien  entendu  que  c'était  de  la 
laine  lavée  ;  et  vous  avez  remarqué  que  l'in- 
troduction des  laines  étrangères  était  de  très 
peu  de  millions,  et  que,  depuis  plusieurs 
années,  elle  était  au  dessous  d  un  million.  Je 
crois  que  ce  sont  là  les  faits. 

Eh  bien  !  il  n'est  pas  possible  que  la  consom- 
mation ait  été  de  95  millions  de  kilogrammes. 

Voix  au  tmtTe  :  C'est  de  la  laine  en  suint!... 

M.  le  eéiiérnl  Deinar<ç»y.  Ce  n'est  guère 
ainsi  qu'on  l'évalue,  car  les  laines  étrangères 
n'entrent  pas  en  suint... 

M.  I*ii«iiy,  Piitiiatre  du  commerce  et  de»  Jmmuui 
livhUcs.  Je  n'ai  pas  parlé  des  laines  étrangères 
mais  de  la  production  des  laines  françaises  en 
.iuint. 

M.  I*'  «éncriil  Oouiurçiiy.  La  consomnut* 
lion  serait  tout  au  plus  de  95  millions  en  suint. 
Mais  j'en  demande  pardon,  alors,  c'est  une 
manière  de  s'exprimer  annez  peu  exacte  ;  car 
il  y  a  des  laines  qui  rendent  les  trois  cin- 
quièmes, d'autres  la  moitié,  d'autres  un  tiers, 
d'autres  enfin  moins  du  quart.  Ainsi  vous 
voyez  que  cela  pouvait  lait^ser  dea  doutes  dans 
mon  esprit,  avec  la  meilleure  foi  du  monde. 

M.  le  ministre  du  commerce  s'est  servi  du 
raisonnement  commun,  du  raisonnement  que 
j'avais  cité,  du  raisonnement  que  j'avais 
annoncé  devoir  être  présenté  par  nos  adver- 
veraaires  ;  c'est-à-dire  que  l'entrée  des  laines 
étrangères  avait  été  plus  considérable,  quand 
le  droit  était  élevé,  qu'elle  ne  l'avait  été  quand 
le  droit  était  inférieur.  Mais  cela  ne  peut  pas 
se  comprendre  ;  c'est  contre  la  nature  des 
choses  ;  ce  serait  vouloir  prouver  que  la  ri- 
vière coule  vers  le  haut.  II  est  impoRsihle, 
3uand  une  marchandise  du  d^ors  paie  un 
roit.  qu'elle  ait  plus  de  facilité  ù  entrer  que 
quand  elle  n'en  paie  pas  du  tout.  Cependant, 
c'est  ce  que  M.  le  ministre  vous  a  dit.  Sans 
doute,  il  a  pu  entrer  des  laines  quand  le  droit 
venait  d'être  augmenté  ;  c'est  parce  que  l'en- 
combrement n'avait  pas  encore  disparu.  Mais 
toujours,  à  un  droit  plus  élevé  a  succédé  une 
introduction  de  laine  moins  considérable. 
C'est  pour  cela  que  nous  vous  demandons  de 
remettre  le  droit  de  33  0/0  ;  c'est  par  une 
raison  contraire  que  Mil.  les  manufacturiers 
s'y  opposent. 

Si  leur  argumentation  était  vraie,  nos  rAIes 
seraient  changés,  nous  demanderions  la  dîmi 
nution  do  droit,  et  non  l'augmentation. 

Messieurs,  il  y  a  encore  un  fait  que  nos  ad- 
verRaires  ont  souvent  employé,  c  e.^t  que  la 
production  de  la  laine  en  France,  n'avait  pas 
pu  augmenter,  malgré  le  droit  protecteur  oui 
avait  été  mis,  je  crois,  pour  la  première  fois, 
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en  IfllSoii  ISlti.  YousBanrezi^u'ily  avingt  ans, 
les  laiiiea  françaises  oc  pouvaient  pau  sortir,  et 
les  luuma  élroagêres  eoUaJent  sans  droits. 
Voua  CDiupreuez  toute  l'injuHtiee  d'une  t«Ue 
léginlutioa  ;  cent  à-dire  (|ue  les  fabricants 
avaieui  toutes  les  facilités  :  non  Beulement 
aucune  protection  n'était  accordée  à  Tagrî- 
culture  ;  mais  les  fafaricanis  pouvaient  se 
Uf{u«r  et  s'entendre  pour  (aire  la  loi  à  l'agri- 
culture. 

Quand  je  dis  qu'ils  pouvaient  la.  faire,  je 
veux  dire  qu'iU  la  faitiail  réellement.  N'allez 
pas  l'ompurur  les  fabricunU  de  laioe  aux  agri- 
cultcurtt.  li  y  a  impossibilité  absolue,  à  ce  que 
les  agriculteurs  aentendent  pour  faire  ren- 
chérir le  prix  des  laines,  tandis  que  trente  ou 
quarante  fabricants  des  plus  considérable.s 
peuvent  aisément,  s'entendre  pour  euipâchcr 
la  hausse  naturelle  du  prix  des  laines.  La 
chose  est  très  passible,  nous  l'avons  vu  il  y  a 
deux  ans. 

Vous  savez  que  tons  les  ans  les  laines  du 
troupeau  de  Bàmbouillec  se  vendent  publi- 

auement  :  viras  savez  que  cette  vente  est  une 
es  prenuÀres  qui  ont  lieu  sur  le  marché  .et 
qu'eUe  produit  la  plus  grande  inâuence  sur  le 
prix  des  laines  pendant  tout  le  reste  de 
l'année. 

Eh  bien  !  qu'eat-il  arrivé  en  1834  î  Les  laines 
ont  été  mises  en  vente  à  Rambouillet,  à  des 
prix  inférieurs  à  ceux  de  plusieurs  ventes  oui 
avaient  eu  lieu  précédemment,  et  les  prix 
n'ont  pas  été  couverts. 

'Thie  vnir  :  Le  troupeau  de  Rambouillet  est 
donc  dégénéré  î 

M.  le  ci'nêrttl  IB«HtarçA).  Les  laines  de 
Rambouillet  n'ont  point  dégénéré  ;  mais  la 
laine  a  peu  ga^é  en  finesse,  attendu  que  la 
finesse  de  la  laine  ne  s'obtient  qu'aux  dépens 
du  bétail  ;  U  faut  priver  le  bétail  d'une  partie 
de  la  nourriture  dont  il  est  avide.  La  laine 
d'une  bâte  mal  nourrie,  maigre,  mal  portanto, 
sera  pluH  fine  et  plus  douce,  et  en  même 
temps  moins  forte  que  celle  de  la  bête  bien 
portante. 

On  a  dit  que  la  production  avait  peu 
augmente,  et  que  c'était  par  ce  motif  que 
l'entré  des  laines  en  France  allait  toujours  en 
croissant. 

D'abord,  je  ne  le  croie  pas.  Depnis  quelques 
annécH  l'introduction  diminue  ;  mais  en  suppo- 
sant qu'elle  eût  été  égale,  en  supposant  même 
qu'elle  eût  un  peu  augmenté  ;  car.  vous  vons 
une  raison  pour  qu'il  ne  fût  pas  sensible  pour 
tout  le  moude  que  la  production  des  laines  a 
considérablement  augmenté  ;  car.  vous  vous 
rappelez  qu'il  y  a  quarante  ans.  et  même  vingt 
ans,  la  cnn sommation  des  étoffes  de  laine,  et 
surtout  des  étofFen  fines,  était  beaucoup  moins 
considérable.  La  différence  est  prodigieuse  ;  on 
peut  dire  qu'il  se  conitomme  dix  fois  plus  de 
drap  fins  en  France  qu'il  y  a  quarante  ans,  et 
le  double  de  ce  qui  se  consommait  il  y  a  vingt- 
cinq  ans-Voilà  des  fnits  constants.  Or.  si  celte 
énorme  îiujrmentatîon  dans  la  consommation 
des  draps  n'avait  pns  eu  lieu  concurremment 
en  mî'mn  temps  oue  l'uiErmcn talion  dans  le 
produit  des  laines,  il  serait  entré  une  masite 
de  laines  étrantrères.  non  pas  d'un  ou  de  2  mil- 
lions, mais  de  SO,  de  SA.  de  30  millions. 

Je  terminerai  par  c*  raisonnement  que  j'ai 
<Mbl>é  hier  on  avant-hier  :  quand  j'avais  des- 
sein de  le  faire,  cela  ne  m'était  plus  permis. 


Les  personnes  qui  ont  parlé  dans  le  sent, 
je  ne  dis  pas  absolument  de  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce,  mais  dans  le  «ens  de  la 
liberté  du  commerce,  ont  dit  :  mais  nos  prin- 
cipes ont  pour  objet  d'exciter  l'industrie.  Eh 
bien  !  nous  disons  la  même  chose  ;  nous  disons 
que  raceroissement  de  notre  tarif  a  pour  objet 
d'exciter  l'indusirie.  Or,  je  m'en  rapporte  à 
vons.  Messieurs,  qui  est-ce  qui  atteint  le  ploa 
promptement  le  hut  d'cxeitanon  de  l'indus- 
trie, de  ceux  qui  veulent  des  prix  ba&,  ou  de 
ceux  qui  veulent  des  prix  élevés?  Certaine- 
ment quand  nous  demandons  protection  pour 
l'industrie  française,  c'est  pour  avoir  d(<x  prix 
plus  élevés.  Ce  sont  donc  évidemment  les  par- 
tigans  du  droit  protecteur  qui  travaillent  le 
plus  puissamment  à  l'excitation  de  l'industrie 
nationale,  et  k  se<i  ptns  grands  développ^H 
ments-(.4uz  wtix!  aux  voix!)  ^H 

M.    Omc»!.,  rapporteur.    L'arjaimeniation  n 
complète  et  si  lucide  de  M.  le  nitiii.stre  du  com- 
merce garantit  à  la  Chambre  ^ue  je  n'occq^ 
perai  pas  longtemps  son  attention.  jH 

M.  le  pénéral  Demarçay,  en  proposant  sOU^ 
nmeudement,  a  eu  nécessairement  pour  but  de 
protéger  l'agriculture  française.  Kous  voulons 
tous  la  protection  de  notre  agricuhure.  Le 
moyen  que  pruposie  l'honorable  membre  est-il 
relui  qu'il  faut  prendre  î  C'est  là  la  nn nation. 
C'est,  aussi  ce  que  nous  devons  exammer  tx^ 
succinctement  ;  pour  cela,  il  faut  que  nous  re- 
cherchions quelles  sont  les  conséquences  du 
droit  qn'on  propose  de  rétablir. 

La  commission,  et  après  elle  M,  le  minîatoe 
du  commerce,  ont  établi  que,  depuis  1813  ju»- 
îusqu'eu  1833.  la  laine  étrangère  est  entrée 
librement  en  France  pendant  ces  dix  années. 
Les  quantités  importées  n'ont  été  que  de 
5.&S0.O0O  Idlos  par  an,  de  1823  jusqu'en  1B3S  ; 
avec  le  système  protecteur,  ejcnrhitammeni 
protecteur,  que  demande  l'honorable  général 
Demarçay.  U  en  est  entré  6,149,000  l^Jo- 
grammes.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,,  le 
.système  des  tarifs  élevés  n'a  pas  été  favorable 
À  Tagriculture,  puisque,  sous  le  régime  pto- 
tecteur,  il  est  entré  une  plus  irrande  quantité 
de  laines  que  sous  le  régime  libre. 

En  outre,  la  qommii^Hion  et  le  ministre  ont 
établi  que,  pendant  les  dix  ans  du  régime 
libéral,  la  laine  a  atteint  le  maximum  de.  sa 
valeur,  tandis  que  pendant  l'époque  de  la  jw- 
triction.  elle  est  descendue  au  minimum. 

Depuis  l'ordonnance  qni  a  réduit  le  tarif 
de  38  à  8S  0/0.  la  laine  n'a  pas  baissé  de  valeur 
en  France.  Au  contraire,  ses  produits  qui,  en 
1933.  ne  valaient  que  31  sons  la  livre,  valent 
itujourd'hui  34  sous.  Ainsi,  sous  ce  rapport, 
voua  voyez  que  l'abaissement  du  droit  n^  en 
aucune  influence  directe  sur  les  prix. 

Maintenant,  Messieurs,  permette r.-moî  de 
vous  présenter  quelques  résultats  plus  géné- 
rsux.  moins  connus,  et  qui  à  ce  titre  méritent 
de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Notre  honorable  collègtie.  M.  DcmarQcy.  a 
prétendu  qn  il  avait  un  grand  artnnnent,  an  . 
arirument  selon  hri  sans  «urune  réplique,  et  il 
a  dit  :  Ri  vous  parvenez  à  le  détruire,  je  retire 
mon  amendement.  .le  rrors  sans  trop  de  pré- 
somption pouvoir  opposer  h  cet  argument  un 
arirument  non  moins  significatif  et  non  rooltts 
rationnel. 

L'honorable  membre  a  soutenu  que  Fa|[ri- 
cultttre  française  était  moins  protégée  qae 
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rindiintrie.  ExaminoDs  ces  aFsertîons,  elles 
flont  dignes  de  I»  Chambrtf  :  ruen  rcfulatioua 
seront  très  cuurtee  et  méritcut  toute  votre 
attention. 

De  ISSO  à  16M  nou8  avons  reçu  de  l'étTanger 
en  produits  propres  à  l'industrie,  4,140,000,000. 
NouB  avons  frappe  oes  produits  de  &0g  mil- 
lione  de  droits,  le  raport  de  ces  deux  chiffres 
est  de  13  0/0.  Ce  rapport  exprime  la  Bomme 
des  protections  qu'ont  reçue  nos  producteurs 
de  matières  similaires.  La  protection  a  donc 
été  pour  eux  de  13  0/0. 

Nous  avons  reçu  pour  &S3  millions  de  pro- 
duits fabriqués,  ntius  les  avons  frappés  do 
86  milliouti  et  demi  de  droit«.  Le  rapport,  de 
cea  deux  chifîrea  est  de  16  1/â  0/0.  qui  exprime 
la  Bommo  de  production  accordée  à  nos  fa- 
briques nationales  ;  cett«  protection  est  donc 
de  !fl  1/2  0/0.  Ën6n,  en  ce  qui  concerne  l'a^- 
culture  française  pour  laquelle  on  demande  de 
notivelies  protections,  nous  avons  reçu  de  18S0 
à  1834,  1,666,[XXI,0{X)  de  produits  naturels,  tels 
que  beatiaux,  grains,  denrées  de  toutes 
sortes  ;  nous  avonti  frappé  ces  produits  natu- 
rels de  l'étranKer.  de  T63  millions  ;  le  rapport 
de  ces  deux  chiffres  est  de  4P  0/0. 

Ainsi,  vous  voyei  que  notre  agriculture  a 
reçu  une  protection  effective  de  46  0/0,  tandis 
que  les  faoriques  et  l'industrie  n'ont  reçu  l'une 
que  13  0/0  et  l'autre  16  1/2  0/0. 

M.  4bi>ui»II  de  l^rér**!!!.  M.  le  rapporteur 
ne  compto  pas  les  probihitioDs. 

M.  le  frAni-rnl  llemiirf  ay.  U  n'y  a  pas  un 
seul  fait,  un  seul...  {limit.) 

M.  I»"  l*p*nl<l«'Bt.  Vous  allez  foire  comme 
hier  pour  les  bouilles,  vous  parlez  tous  à  la 
foîa  ;  laissez  parler  M.  le  rapporteur. 

M.  DiicAH,  rapporteur.  Je  voua  engage  à 
suivre  ces  ré-sultats,  et  je  prie  la  Chambre, 
d'être  bien  convaincue  que  dans  les  évalua- 
tioQs  que  je  lui  présente  il  n'j;  a  que  deR 
obiflres  officiels.  La  consommation  annuelle 
de  la  France,  en  produits  naturels,  est  de 
6,500.000,000. 

En  quinze  ans  vous  avez  absorbé,  consommé 
«7,500,000,000  do  ce»  produits.  Or,  en  quinze 
ans,  TOUS  n'avez  reçu  de  l'étranger  que 
1,666.000,000  ;  ce  qui  prouve  que  la  production 
étrangère  n'est  entrée  dans  votre  consomma- 
tion que  pour  la  quatre  vingt  seizième  partie. 

Je  demande,  en  présence  de  ces  résultats, 
s'il  est  possible  de  soutenir  que  notre  in- 
dustrie agricole  n'a  pas  été  protégée,  autant 
que  toutes  les  autres.  Je  vouh  ai  démontré 
qu'elle  Va.  été  davantage.  Je  n'ai  plus  rien  à 
ajouter.  (Aux  vtnr.!  imm  mixf) 

(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
Toix  :  La  diseuBsion  est  fermée.) 

M.  ht  tV^ldeiii  Je  mctjt  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  le  général  Demarçay  qui  est 
ainsi  conçu  : 

ipu-  Bivire*  EraacaU 

rtparlerrfl 30  0/0 W    U  r«. 

par  nav.rcs  étraoferi        _^J|..ur    «,» 

-I  l    «  par  tarm 33  ft/Û(fl„iiou  de 

-^  * p «T uA»* io  0/0;  minimum. 

(L*aa«odea«al  n'cit  pas  3i]aplà,) 

M.  le  l*ré«MrNi.  Je  mets  aux  voi^  lea 
chiffres  du  projet  du  gouvernement. 

M.  I.hirbeiir  Avant  de  voter  l'artiole  du 
gouvememeot,  adopté  par  la  commission,  je 


nassa., 


liemande  à  la  Chambre  la  permisaion  de  lui 
faire  une  obaer\'ation,  une  seule,  qui  a  txail 
non  pas  à  la  préférence  entre  les  Hystèmes  qui 
nous  divisent,  le  système  de  liberté  ou  o«lui 
de  protection,  mais  qui  s'applique  également 
aux  deux  :  c  est  relativement  aux  droits  de 
l'espèce  dont  il  est  question  dans  cet  article 
relativement  aux  droits  ad  rdorem. 

Xotis  avons  dans  nos  tarifs  de  douanes  trois 
espèces  de  droits  : 

Le  droit  fixe,  le  droit  au  poids,  et  le  dréit 
en  raison  de  la  valeur. 

Cette  dernière  espèce  de  droit,  qnt,  ainsi 
que  l'indique  son  nom,  s'élève  en  raison  de  la 
valeur  de  l'objet,  atteint  directement  le  but 
opposé  i\.  celui  qu'elle  se  propose. 

M,  le  l'r^wlde»!.  Pariftz-vous  sur  le  dernier 
paragraphe  de  la  loi,  sur  le  droit  de  préeaui- 

lioul 

M,  l..lirrl>eilr.  Non.  Monsieur  le  Préùdenfc. 
Je  çarle  sur  le  premier,  relatif  à  la  nature  du 
droit. 

Je  répète  que  lo  droit  selon  la  valflor  atteint 
le  but  directement  opposé  à  celui  qu'il  se  pro- 
pose. 

En  efTet,  si  un  objet  est  à  un  prix  élevé, 
c'est  qu'il  est  rare  ;  s'il  est  rare,  ou  en  a  plua 
besoin  ;  et  c'est  précisément  dans  ce  mo- 
ment^là  que  vos  droits  en  entravent  l'impor- 
tation. 


(^ue  les  labncants  auraient  le  phis 
besoin  de  l'miportation,  et  que  le  cultivateur 
en  souffrirait  moins,  et  c'est  alors  que  vous  la 
gênez.  Si,  au  contraire,  les  laines  sont  9, 
'A  francs  en  France  et  à  1  fr.  f>0  à  l'étranger, 
le  fabricant  a  moins  besoin  d'importation,  et 
l'agriculture  en  souffrirait  davautaK^^^  et  cest 
alors  que  vous  laissez  l'importation  plu» 
facile. 

La  règle  contraire  ne  serait-elle  pas  plus 
rationnelle  T 

Il  faudrait  donc  régler  les  droits,  non  pas  en 
raison  directe,  comme  vous  le  faircs,  mais  en 
raisou  inverse  de  la  valeur,  remplacer  «os 
droit»  ad  valorem  par  dos  droits  amlra  ralonm  : 
ou,  du  moins,  s'il  est  des  cas  exceptionnels  où 
les  droits  ad  laU'rem  peuvent  encore  subsister, 
il  faudrait  joindre,  dans  vos  tarifs,  à  vos  brou 
droits  déiii  existants,  une  quatrième  eepÀee, 
celle  d«a  droits  c^nlia  rai/jrem. 

Quelque  chose  d'analogue  a  lieu  pour  les 
céréales,  dont  l'inuportatiau  est  permise 
quand  elles  sont  k  un  prix  fort  élevé,  et 
prohibée  quand  les  prix  en  sont  bas. 

Bien  entendu  qu'il  serait  nécessaire  alors  de 
diviser  certains  objets,  comme  par  exemple 
les  laines,  en  plusieurs  catégories  :  sinon  ron 
totnborait  dans  l'absurde  en  frappant  les 
objets  de  premier  ordre  moins  que  ceux  de 
dernier  ;  par  exemple,  les  laines  fines  moins 
que  les  communes.  La  règle  dont  je  parle 
s  appliquerait  ensuite  à  chaque  catégorie. 

Je  ne  propose  pas,  pour  le  moment,  un 
changement  dans  nos  tarifs,  parce  qu'on  ne 
change  pas  incidemment  de  système,  et  que 
d'ailleurs  il  y  aurait  bien,  pour  celui  dont  je 

Îarle.  quelques  difficultés  dans  rap7)licnti(m. 
'ai  voulu  seulement  aoumetlre  k  la  Chambre 
et  au  gouvernement  les  observations  pour  des 
modifications  ultérieures. 

H.  le  Préaliieat.  M.  de  La  Boulie  demande 
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une  réduction  de  droit,  c'est  l'inverse  d'une 
ftugiDentatioD. 

M.  (Irl^aBoalIe.  Je  demande  une  réduction 

de  10  0/U  sur  les  laines  grossières  qui  sont 
indispensables  à  une  foule  d'industries,  et  qui 
n'ont  point,  ou  oui  n'ont  que  peu  de  similaires 
en  France.  Obligé  de  spécifier  mon  amende- 
ment, et  désirant  éviter  toute  équivoque,  j'ai 
fixé  les  laines  grosBières  à  celles  qui  valent 
1  fr.  40  le  kilo(çramme  et  au-dessous  ;  parce 
qu'il  est  impossible  qu'à  cette  valeur  les  laines 
ne  soient  pas  essentiellement  grossières,  et 
que,  par  conséquent,  il  y  ait  d  autres  laines 
atteintes  que  celles  auxquelles  mon  amende- 
ment s'applique. 

11  est  évident  que  si  vous  accordez  une  pro- 
tection à  l'agriculture,  c'est  pour  les  produits 
que  l'agriculture  peut  fournir,  et  qu'elle  peut 
fournir  en  assez  grande  quantité  pour  rali- 
mentation  de  nos  fabriques.  Or,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  paa  de  produits  similaires  en 
Franco,  ou  du  moins  fort  peu,  la  protection, 
non  seulement  est  une  injustice,  mais  encore 
un  contre  sens,  en  ce  sens  qu'elle  grève  l'in- 
dustrie sans  protéger  l'agriculture. 

Or,  les  laines  grossières  deviennent  de  jour 
en  jour  plus  rares  en  France,  et  c'est  une  jus- 
tice à  rendre  à  l'agriculture,  car  ce  résultat 
tient  à  l'amélioration  des  races  bovines.  Ainsi, 
ou  ne  trouve  iWus  de  laines  grossières  que 
dans  quelques  cantons  du  Berry,  et  sur  la 
Kgne  des  Pyrénées. 

Cependant   nos    fabriques    ne   peavetxt   se 

Passer  de  laines  grossières  du  Piémont  ou  de 
Espagne,  qui,  étant  vendues  à  bas  prix,  ali- 
mentent nos  fabriques  du  Midi.  Nos  fabriques 
ne  peuvent  se  passer  des  laines  de  Barbarie, 
àe  la  Bomagne  et  de  Naples.  qui  sont  indis 
(pensables  à  ce  ^nrc  d'industrie,  et  qui  n'ont 

1>as  de  similaires  en  France.  Nous  avons  donc 
c  droit.  Messieurs,  de  vous  demander  un 
Abaissement  sur  le  prix  d'entrée  de  ces  laines, 
parce  qu'elles  nous  sont  indispensables,  et 
que  nous  ne  pouvons  nous  les  procurer  dans 
le  pays. 

Ainsi,  depuis  la  loi  de  1826,  qui  a  été  prohi; 
bitive  pour  les  laines  grossières,  celles-ci 
n'ayant  pu  pénétrer  en  Franco,  les  fabriques 
de  draps  qui  font  concurrence  avec  les  nôtres, 
les  ont  établis  dans  la  Uaute-Italie  et  dans 
l'Espagne-  il  en  est  résulté  que  les  marchés 
que  nous  fournissions  dans  nos  exportations 
ont  été  fournis  par  les  produits  des  manufac- 
tures étrangères.  De  là  un  dommage  pour 
notre  industrie  sans  bénéfice  pour  l'agricul- 
ture. 

Je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  une  branche  d'industrie  plus 
spéciale  et  infiniment  intéressante,  je  veux 
parler  de  la  fabrication  des  bonnets  orien- 
taux, fabrication  qu'a  perdue  la  ville  de  )Iar- 
aeille  depuis  la  loi  de  1886.  Cette  fabrication 
avait  été  enlevée  à  Tunis  par  l'industrie  des 
Marseillais  vers  In  milieu  dn  dernier  siècle. 
Avant  1769.  cette  industrie  comptait,  à  Mar- 
seille ,dix  fabriques  :  avant  1933,  elle  en  comp- 
tait treize  qui  occupaient  de  huit  à  dix  mille 
ouvriers. 

£h  bien  !  depuis  la  loi  prohibitive  de  1823, 
tous  ces  établissements  sont  tombés  ;  il  n'en 
existe  plus  un  seul  ;  la  Toscane  s'est  emparée 
de  cette  industrie  ;  et  maintenant  le  Levant 
s'ApproWsionne  de  ces  bonnets  en  Toscane, 
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au  lieu  de  le  faire  chez  nous.  La  cause  de  c«l& 
e.st  bien  facile  à  connaître  ;  c'est  que  pour  la 
fabrication  de  ces  bonnets,  il  fallait  neeesaai- 
reraent  une  laine  grossière  que  nous  tirions  de 
la  Barbarie,  de  la  Bomagne  et  du  royaume  de 
Naples  ;  et  qui  actuellement  ne  peut  arriver 
chez  nous,  ou  du  moins  n'y  arrive  qu'à  un  prix 
tellement  exagéré,  qu'il  ne  nous  permet  pas 
de  soutenir  la  concurrence.  Il  est  donc  aussi 
essentiel  que  juste  de  nous  rendre  cette  fabri- 
cation utîlo  au  pays,  et  qui  ne  peut  avoir 
aucun  inconvénient  pour  l'agriculture. 

Et  qu'est-il  encore  résulté  de  cette  prohibi- 
tion 1  Il  est  arrivé  ce  qui  arrivera  toujours  ; 
c'est  que  nous  avons  subi  à  Naples  de  dures 
représailles  ;  nos  draperies  ont  été  frappées 
d'un  droit  exorbitant;  nos  exportations  en  ont 
été  rendues  plus  difficiles  ;  par  conséquent, 
nos  établissements  à  l'intérieur  Ont  été  gênés 
davantage,  quelquefois  ruinés  ;  et  nos  laines, 
qui  s'agglomérant  avec  les  laines  étraosères, 
trouvaient  un  débouché  dans  cette  fabrica- 
tion, ont  perdu  ce  débouché  par  la  réaction  du 
droit  prohibitif  quelles  avaient  demandé.  Il 
est  donc  nécessaire,  je  le  répète,  autant  que 
juste,  d'accorder  une  diminution  de  droit  sur 
les  laines  au-dessous  de  28  sous  le  kilo- 
gramme ;  car  elles  sont  grossières  ;  elles  ali- 
menteront les  fabriques  de  ces  draps  gros- 
siers, qui  sont  le  vêtement  du  pauvre.  C'est 
une  nouvelle  raison  pour  accorder  la  diminu- 
tion de  tarif  que  nous  sollicitons  ;  c'est  une 
raison  d'humanité  qui  vient  prêter  sa  force 
aux  raisons  de  justice  et  de  politique  que  j'ai 
déjà  fait  valoir. 

Je  dirai,  en  terminant,  qu'il  résulte  des  do- 
cuments les  plus  authentiques  que  le  pays  ne 
fournit  pas.  ou  presque  pas,  de  laines  simi- 
laires   aux    laines    grossières    d'Egypte,     de 


modique  que  j  ai  fixé  dans  mon  amendement 
exclut  la  presque  totalité  des  laines  indigènes, 
et  par  conséquent  ne  saurait  leur  causer  de 
préjudice. 

M.  Iv  Président.  L'&mendemenL  est-if 
appuyé  t 

De  itmht  porfj.Non:  non!  Aux  voix!  «ax . 

voix!  1 

M.  d»  Rjiaré.  Puisque  la  Chambre  désire 
aller  aux  voix,  je  me  bornerai  a  faire  une 
simple  obsenation,  c'est  que  l'industrie  agri- 
cole se  trouve  dans  des  circonstances  bien 
malheureuses  depuis  quelque  temps.  Vous 
connaissez  sa  situation  forcée,  sous  le  rapport 
de  la  production  des  grains  ;  cette  situation 
est  très  fâcheuse  :  au.isitôt  que  l'industrie 
agricole  s'applique  à  une  production  qui 
puisse  avoir  une  valeur,  et  que  cette  valeur 
augmente  sur  les  marchés,  à  l'instant  même. 
par  des  circonstances  vraiment  déplorables. 
cette  même  production  est  frappée  par  l'in- 
dustrie des  fabricants,  par  l'abaïuement  des 
tarifs,  en  sorte  que  les  cultivateurs  se  voient 
obligés  de  recommencer  péniblement  et  de 
chercher  d'autres  moyens,  non  piA  de  faire 
des  bénéfices,  mais  de  ne  pas  mourir  de  faim. 

C'est  ainsi  que,  lorsque  nona  sommes  par- 
venus à  produire  des  graines  oléaginetwes.  oa 
a  abaissé  le  tarif  des  droits  d'entrée.  {Amx 
vmj!  aw  voix!} 

On  va  fixer  le  prix  des  laines  dans  un  mots  :■ 
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le  cultivateur  ne  pourra  se  tirer  d'aifaire  cette 
année  que  par  le  haut  prix  des  laines,  q^ui 
heureusement  sera  encore  élevé  après  l'abais- 
sement du  droit  ;  car  il  y  a  mille  raisoDS  réu- 
nies pour  que  dans  deux  ou  trois  ans  d'ici  la 
laine  soit  forcément  abaissée  ii  nn  prix  très 
minime,  et  le  cultivateur  subira  pour  la  laine 
le  même  sort  qu'il  éprouve  pour  le  blé,  et  il  ne 
pourra  plus,  comme  aujourd'hui  trouver  là 
un  dédommagement  au  bas  prix  des  ccrculea. 
(Aux  voix,!  aux  if<f>,')  On  vous  demande  l'abais- 
sement du  droit  sur  la  laine  grossière.  (Non  ! 
mm!  Il  n*ejit  ^xu  apimyr!)  Remarquez  l'efEet 
moral  qui  pourrait  résulter  de  l'abaissement 
du  droit  sur  les  lainea  ;  il  serait  extrêmement 
fAcheux.  (Aux  ntix!  aux  i-oix!) 

M.  le  l*rr«ld*iit.  L'amendeiaent  est-il 
appuyée  (Non!  ntut!)  Alors  je  mets  aux  voix 
r&rticle  du  gouvernement,  adopté  par  la  com- 
mission, en  réservant  le  parafçraphe  relatif  à 
la  préemption. 

Îjiar  iiiivires  rroncais  'j^  \^  y^. 

Bl  p;ir  terro «>»/o/|çyj.^    ..j„, 
^                       |>ar  im»irc*  étnii)|fO«.  Ï2  O/Ol  lUMio,,  ,1^. 

-3  /pei^iiun 30  O/oI  minimum. 

{AdopW.i 

M.  le  l*ré«lileal.  Nous  passons  à  la  qiicstion 
relatin  à  la  pr^mption  sur  la  taint.  La  disposi- 
tion du  projet  est  ainsi  conçue  : 

■  La  préemption,  sur  les  laines,  s'exercera 
au  compte  de  l'administration  ou  dos  em- 
ployés, conformément  k  la  loi  du  4  floréal 
an  IV.  Le  délai  de  dix  jours,  accorde  par  la 
loi  du  17  mai  1826,  pour  déclarer  la  préemp- 
tion, est  réduit  à  trois  jours,  i 

M.  Dcmarçay  en  désire  cinq  et  M.  de  La 
Boulie  veut  que  ce  ne  soit  que  vingt-quatre 
heures. 

M.  ili'  lj»  Bonlie.  M.  Reynard  et  moi  de- 
maudooB  que  le  droit  de  préemption  soit  ré- 
servé à  l'administration  seule,  et  que  le  délai 
soit  fixé  k  vingt-quatre  heures. 

M.  le  l*r«^Hl(lpiit.  Laissez  parler  M.  De- 
marçay  sur  le  délai  de  cinq  jours. 

M.  Ir  génrr^il  lltMiiurriij'.  Messieurs,  dans 
l'état  do  la  question,  je  n'aurai  que  bien  peu 
de  mots  à  dire,  Qui  veut  la  un,  veut  les 
moyens.  8i  vous  voulez  que  le  droit  soit  payé, 
que  la  loi  soit  exécutée,  il  faut  rendre  cette 
loi  exécutable.  En  cas  de  fausse  déclaration 
de  la  valeur,  il  ne  peut  y  dtre  remédié  que  par 
l'action  de  la  préemption,  c'est-à-diro  le  droit 
de  la  douane  de  prendre  la  marchandise  pour 
son  compta*. 

Or,  vous  imaginez  bien  que  cette  opération 
présente  des  inconvénients,  des  désavantages, 
surtout  pour  des  personnes  qui  n'exercent  pas 
le  même  genre  d  industrie  :  ainsi,  vous  voyez 
que  leur  demander  une  détermination  à  cet 
égard  dans  les  vingt  quatre  lieures,  ce  serait 
rendre  la  loi  inexécutable.  Le  délai  était  au- 
trefois de  dix  jours,  je  crois  que  c'était  plus 
raisonnable  :  mais  enfin  je  me  réduis  &  de- 
mander cinq  jours  au  lieu  de  trois. 

M.  Gr^terin,  (ïiirr/rwr  nfntral  âea  ilouanes, 
eammu.<iaifr-  ilu  roi.  Ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable M.  Demarçay  prouve  assez  que  le  délni 
de  vingt  quatre  heures  n'est  pas  admisBÎblc. 
et  qn'îl  n'y  aurait  pas  de  possibilité  pour  lea 
agents    des    doiinnes    d'exercer   le    droit    d« 


firécmption,  dans  un  délai  aussi  étroitement 
imité.   Je  ne  m'attacherai  donc  pas  à  com- 
battre davantage  cet  amendement. 

Je  viens,  au  reste,  combattre  aussi  celui  de 
la  commiasionj  et  appuyer  le  projet  du  gou- 
vernement :  ramendcment  de  la  commission 
comprend  deux  parties  bien  distinctes  :  par  la 

Première,  la  commisiiion  ne  se  borne  pas  à  ré- 
uire  de  dix  à  trois  jours  le  délai  dans  lequel 
la  préemption  pourra  s'exercer,  mais  elle  fait 
encore  courir  ce  délai  du  jour  même  de  la 
déclaration.  Or,  la  déclaration  et  la  vérifica- 
tion sont  deux  act«s  distincts,  dont  l'un  no 
suit  pas  immédiatement  l'autre  :  dans  la  plu- 
part des  douanes  importantes^  la  déclaration 
est  souvent  séparée  de  la  vérification  par  un 
intervalle  de  plus  de  trois  jours  ;  et  vous  le 
comprendrez  aisément.  Messieurs,  lorsauo  je 
ferai  remarquer  h.  la  Chambre  que  la  multipli- 
cité des  déclarations  ne  permet  pas  de  pro- 
céder simultanément  à  toutes  les  vérifications 
dont  elles  doivent  être  l'objet.  La  loi  a  prévu 
ce  CAS,  et  y  a  paumi  en  prescrivant  que  la 
vérification  soit  faite  à  tour  de  rôles,  c  cst-à- 
dire  en  raison  du  rang  d'inscription  des  décla- 
rations. Eh  bien  !  si  1  on  faisait  courir  le  délai 
âo.  préemption  du  jour  de  la  déclui-atton,  le 
délai  de  trois  jours  deviendrait  illusoire,  puis- 
qu'il pourrait  être  écoulé  avant  que  la  vérifi- 
cation eût  pu  commencer.  Il  y  a  plus  :  toute 
vérification  en  matière  de  douane  doit  être 
faite  contradictoire  ment  entre  les  agents  de 
perception  et  les  déclarants  ;  or,  il  pourrait 
dépendre  de  ceux-ci  de  ne  pas  se  présenter, 
et  de  laisser  prescrire  ainsi  le  délai. 

Il  me  paraît  donc  impossible  d'admettre 
cette  première  partie  de  l'amendement  de  la 
commiRsion,  et  indiKpensahle  de  maintenir 
les  choses  dans  l'état  où  elles  sont.  L'admi- 
nistration avait  elle-même  compris  qu'il  pou- 
vait y  avoir  des  inconvénients  pour  le  com- 
merce à  laisser  le  déclarant  pendant  dix 
jours  sous  le  coup  de  la  préemption  et  par- 
tout où  l'exercice  utile  au  droit  de  preem- 
tîon  a  pu  avoir  lieu  dons  un  délai  de  troi^ 
jours,  qui  était  généralement  réclamé,  l'ad- 
ministration a  prescrit  à  ses  agents  de  s'y 
renfermer  ;  mais  en  ne  le  faisant  courir,  bien 
entendu,  que  du  moment  où  la  vérification 
est  commencée  ;  car  ce  n'est  évidemment 
que  de  ce  moment  qiie  les  employés  peuvent 
apprécier  le  degré  d'exactituoe  de  la  décla- 
ration. 

Je  crois  donc  que  le  délai  de  trois  jours 
ainsi  entendu  permet  généralement  d'exercer 
avec  efficacité  le  droit  de  préemption,  et 
d'assurer  aux  dive.rs  intérêts,  que  ce  droit  doit 
protéger  des  garanties  suffisantes. 

La  deuxième  partie  de  l'amendement  de  la 
commission  tend  à  affranchir  la  déclaration 
de  valeur,  on  matière  de  transit  des  laines. 
du  contrôle  du  droit  de  préemption.  On  vou- 
drait que  ce  droit  ne  fût  exercé  que  dans  le 
cas  où  le  travail  ne  s'accomplissant  pas,  l'ad- 
ministration auriùt  h  intervenir  pour  faire 
réaliser  les  engagements  souscrits  et  par  le 
soumissionnaire  et  par  sa  caution.  Or,  la  loi 
veut  que  quand  une  expédition  de  transit 
s'effectue,  il  y  ait  déclaration  exacte  de  la 
valeur  de  la  laine,  que  cett*  déclaration  serve 
de  bnsc  &  la  liquidation   des  droits  et  aux 

Ïénalités  encourues  en  cas  de  contravention. 
1   faut  que   l'acquit   k   caution   indique   ces 
pénalités   et   que   le    soumissionnaire    aussi 
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Wm  que  sa  cautioa  ladw  à  qooi  îi  «"«ftfsge 
el  v'e-xpoï*  s'il  mABqse  à  l'atcowpKi ■emi n t 
de»  cQbdiÛDBB  du  traïuît. 

JHbm  cette  partie  de  l'aaeaAeawat,  U 
flianBttieo  dit,  il  est  rnî.  qa'ea  cas  de 
■WMtr— tioiu  la  pénalité  sera  établie  lar  la 
nliwr  la  jMa  élevée  de  la  Uwe  q^n  aura 
él6  iaiportée  dopais  û  Msis  ;  mais,  pow 
OMmahre  cette  râleur,  il  faudimît  peoceAtr 
à  une  «Dqttête  datts  lova  lea  banaax  de 
doaanes,  a&n  de  fecoaa«lt«s  judîeiaircneat 
qarila  a  été  U  Talenr  la  pfens  âevée.  On 
qu'aa  tel  mode  de  procéder  eat 
à  toatoa  les  lè^îes  ei  qa'îl  ea- 
1%  das  ralanii,  dts  formalitéa,  aax- 
qaaBas  radauBÎstxatioii  ne  laaiaii  se  soa- 
miktii.  Ao  leate,  qodle  Mraatïe  Tcst-oti 
asaoMr  au  déefamt  f  Cett»  de  M  poiat  sabir 
d'aeta  de  préfytioii  Bàea  aa  lai  eat  pliB 
li41a  soBs  le  réftm»  das  ti^^m  aeDaftOtmeat 
^  «■Boeor. 

9il  a  l'ialeatiiM  d'accoaipiir  ï«]raloiaeat 
fexpéditiaa  da  traanl;,  qa'ii  fua«  naa  dé- 
clamdoa  éa  vakar  saptoenrç  méaq.  à  la 
ralaar  réefla  de  ses  laïaes  ;  il  ne  courra  aiaai 
aueaa  dwager  de  préempiioa.  et  dans  sacac 
cas  d'&illears  cett«  valeur  déclarée,  quoique 
exagérée,  ne  pourra  tooraer  coatre  fui,  s'il 
•ecomplit  réfaUèreoMttt  fea  easamiaeate 
qu'il  A.  soiucnts  ;  car  ai,  leaoaQaaA  a  effeo 
toar  l'apéraliaa  da  txsast.  il  se  déternae. 
daas  le  ooacs  de  eeUa-ct,  a  Caire  naa  dédaca 
tioa  de  mise  en  coasownazîûnj  sa  pceaûèee 
dâelaratioa  a's  plus  d'ob>et  et  ■  aanale  d  eBe> 
même  i  et  il  a  coul«  latitude  de  Cane  poar 
racqaitteneafr  des  droiia,  uqc  décfaratjoa  de 
valmr  au  conrâ  du  prix  de»  laîaes  aa  ioar 
mAsm  de  c«tte  déclaration 

Aittsi  je  ne  \^»is  vérîtaUemeat  pu  dsas 
quel  ioterét  lécttiiaa  oa  TDudniL  s&aacW 
une  décUratîoa  de  braasil  da  contrôle  de  la 
piéempûoB. 

La  Chambre  sait  que  toutes  l«s  taxes  oJ 
■alorem  n'ont  d  autxe  garantio^  d'autre  «^anc 
lûpD,  qoe  le  droit  de  préemption.  L'exercice 
de  ce  druit  n'importe  pas  seulement  xxix  ia- 
tér^ti  du  Trésor,  à  ceux  de  l'agriculture  ai 
dîane  de  proMctioa.  il  importe  encore  à  l'éga- 
Uie  des  conditions  bous  laquelle  il  faut  plsoer 
tona  lea  redevables  de  droits  en  matière  de 
daaanas.  £L  bien  l  s'il  y  avait  impo&ùbilit'é 
dans  certains  bureaux  ae  douane,  par  suite 
de  delai^ï  trop  restreinte,  de  faciblés  abu- 
sives, d'exercer  le  droit  de  préemption, 
Laiuliit  que  daas  d'autrea  places,  dans  das 
Dondiiiona  plus  favorables,  ce  droit  pourrait 
être  sufSssmment  exercé,  il  en  résulterait 
une  inéK&Hté  injuste  et  dommMaable  jMur 
tous  les  intérêts  léntimes.^que  m  devoir  de 
l'administration  e«t  au  contraire  de  protâffer 
par  loua  lf«  moycna  qui  peuvent  dépendre 
d'elle. 

J'Ajoute,  en  terMWt,  qae  l'administra* 
tion  voit  avec  recrei  aa  géweral  toutes  taxes 
ad  mIwvm,  parée  «qu'elles  ont  daos  rapfklioa- 
tioD  des  iacoavénieata  très  réela  ;  les  eoi- 
lUojrés  eax-mfroiea,  pour  la  plupart,  réparent 
a  exercer  le  droit  de  préemption,  parce  qu  il» 
craignent  tonjoura  qu'en  acaompliuant  un 
devoir  qui  leor  est  iiiiiil1riiinriiiit  com- 
mandé, on  ne  laa  croie  lurigéa  par  un  motif 
d'intérêt  pcnoanel.  taadia  que  c'est  l'admi- 
nistcatiea  aupariaare  eUa-aaMoe  qui.  par  des 
initroctàvaa  gàménim,  ka  obligent  à  user  du 


été,  dm.^ 
per^é-H 

depoi^ 
a  nook'-'^ 


droit  de  paéemptioa.  ainoa  arec  •éiéâti,  diLj 
moins  arec  une  saJUcitade  éclairée  et 
vézaate. 

Je  doi»  dfrianr  à  la  (liagalirri  ^ae  m  ^ 

deox  aaa  les  préemptâoas  oat  été  plos  ifcoaa<- 
btenaes,  elles  ont  produit  un  effet  très  utile. 
On  peat  en  ju^er  par  le  tanx  morea  da  prix 
dea  laines  déclarées  ea  18M  et  ISSâ,  leqoel  est 
senaiblement  a^>érieor  à  celui  dea  aaaww 
préoédeatee.  Avant  cette  époque,  ce  que 
M.  le  géaéral  Demarçar  &  dit  de  liiïtiHiaa- 
tioa  des  râleurs  déelaries  était  rrai  :  anjonr; 
dluii  je  crois  poavoîr  anarar  tans  com  q;aî 
a'iatéresaeat  à  la  protaciâon  de  racncaka». 
que  la  méaeatîmatioa  m  rrafiiit  dmm»  b 
limite  dn  ônqnâàme  de  la  valeaA 

M.  Tawala     Je  prie  U.  k  firectetir  des 
douanes  de  vouloir  bien  répondre  à  la 
tion  ^ne  je  rais  loi  adresser.  Il  faut  o1 
llMueurs,  que  la  qaeetioa  qui  s'a^te  en 
moneitt  est  trèà  inquiétante,   parce  qull 
a  dea  ibrrêts  de  la  Cour  de  cassation  qaisoi 
en  opposition  arec  l'opinion  da  M.  la 
teur  dos  flonanes. 

Mais  voici  la  question  à  laqneUe  je  le  prie 
de  vottknr  bien  me  répondre  :  Un  Bcy>rift, 
à  Bajronnef  tait  U  <Mdaraûon  d'expéditiioo 
en  transit,  exactement  i  la  valeur  réelle  de 
la  aiaRÏmadiâe  ;  le  transit  dure  deox  mois- 
La  nitfdkandi>e  arrive  à  Taleacïennes 
dans  rintervaJIe  du  transit,  la 
a  auenuiué  de  valeur.  Il  eat  évident  que  tors 
qu'elle  arrive  à  la  frontière,  la  déclarât  ion 
ea£  mal  faite. 

J'e  demasde  si,  dans  ce  cas,  V.  le  dirao- 
tear  leconnait  à  la  douane  de  Taleacieaaea 
le  droit  de  préemption  ei  d'arrêter  la  mar- 
chandise. 

H.  OBAmui.  «fettem-  «MmI  Ae  daaaaaa, 
tommixtatre  <fa  roi.  La  réprâae  est  faob.  «( 
doit  être  positivement  neçatÎTe.  Une 
tion  de   transit  s'accompht  sooa  lea 

conditions   auxquelles  elle   a 

droit  comme  le  devoir  de  la  douane  dfti 

se  borne  à  reconnaître  l'intégrité  du 

ba^   et   nduitité   de   la  marefaaodise.~       _^ 

variatioDS  qui  ont  pu  avoir  Heu  dans  I*mter- 

valle.  sur  le  prix  de«  laines,  oe  penvoM  eo 

rien  changer  Ie«  conditions  da  tnaait  Ettea 

ne  (ievT&ieat  servir  de  r^e  qa'aataafc  qn'narB 

déclaration  de  mise  ea  coaaoamtiakiam 

draii  interrompre  le  transit,  et  daoi 

tare  a  La  perception  das  dxvita. 

U.  Ta^frla  Je  prends  acte  de  la  déclara- 
tion de  M.  le  directettr  des  donaaes,  parw 
an'elle  est  importante  en  ce  sens  que  la 
ouane  de  Valenciennes  a  contrarié  îe<  opé- 
ratioas  d'une  maison  de  Bjiyonne  en  préten- 
dant qu'elle  avait  uo  droit  de  vérificatioB 
exercer..... 

M.  G&ÉTXBXX,  tiirrtlfV  yttUral  dra 
«omatittairr  da  nii.  Je  ne  u^w  pas  que 
tention  ail  été  élevée.  La  donaae  de 
au  reste,  ne  doit  pas  â  absteair  de  f.\iie 
vérification  :  elle  doit  vêriSer  si  la  laine 
sentée  est  bien  celle  oui  a  été  déclarée  ;  mau 
quant  â  la  valeur,  eue  ne  peut  en  aucune 
manière  arrêter  l'accompliBsemeat  de  Texpé- 
dition. 

H.  de  Kebaneasbaorn.  Ja  demandarai  à 
M.  le  directeur  des  douanes  quel  sera  la  taraae 
du  délai  que  la  douane  Imasêra  éoouler  entre 
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U^  <Uolarfttion    et   l'exercice    du    droit    de 
préemption  1 

H.  OniH'BBlITt  ilireeitur  tjénémt  dea  douanes, 
(■«nim(,i.tn(rr  du  rm.  Je  réponds  qne  le  délai  e«t 
de  trois  jours,  et  <)n'il  commence  à  courir  du 
moment  oii  (a  vérification  est  tenmnée.  Hmr 
conséfiiiont,  À  l'expiration  de  ce  délai,  la 
préemption  doit  être  déclarée,  ou  bien  on 
renonce  au  droit  de  l'exiircer. 

M.  lie  N<>liaB«nbAnrfC-  Je  me  suis  sanit 
doute  mal  expliqué.  J'ai  demandé  quel  Rcrait 
ïe  délai  entre  la  déclaration  et  la  vérifica- 
tion, et  pendant  combien  de  temps  la  douane 
pourra  retarder  sa  vérification. 

M.  QKàT£Ki:4,  iliredeur  (fttUral  des  dovanei, 
«MHMMBtTV  du  rot.  Quand  les  vérificateurs  sont 
disponiblcii,  la  vériâcatiun  suit  imisédiate- 
mcnt  la  déclaration.  Mais  dans  la  plupart  des 
douanes  importantes,  je  l'ai  déjà  dit.  les  dé- 
clarations sont  trop  nombreuses  pour  i^u'oo 
puisse  procéder  simultanément  à  la  vérifica- 
tion de  tontes  :  on  y  procède  à  tour  de  rôle. 
Il  peut  arriver  ainei  qu'une  déclaration  faite 
le  l"'  du  mois,  par  exemple,  ne  soit  vérifiée 
que  le  n  ;  ce  sont  là  toutefois  des  cas  d'excep- 
tion. En  général,  quand  le  personnel  de  la 
visite  est  diapunible.  la  vérification  a  lieu 
immédiatement  après  la  remise  et  l'enregis- 
trement de  la  déclaration. 

M.  I*  ■•ré»tldenl  L'amendement  de  M.  De- 
marçay  est^il  appuyé  1  (Xon!  non!) 

M.  le  général  Uemareay.  Je  le  retire. 

M.  le  l*ré«ûli<-nl  B«ste  ramonde^oent  de 
RI.  de  La  Boulie  qui  veut  restreindre  le  délai 
À  vingt-quatre  heures^  et  demande  ensuite 
que  la  préemption  soit  exercée  par  l'admi- 
nistratiou  seule  et  non  par  les  employés. 

M.  dm  M^a  K«nllr.  Mon  amendement  ren- 
ferme deux  pointa  extrêmement  «ravcH. 
L'heure  est  bien  avancée  pour  que  j  espère 
captiver  l'attention  de  la  Chambre.  Cette 
queution  intéresse  le  commerce  de  transit. 
Si  la  Chambre  veut  rejeter  notre  nxDcndc- 
ment  elle  en  a  le  droit,  mais  nous  devions  an 
moins  être  entendus. 

Quéqita  tvit:  à  demain! 

Un   grand    nftnhrr   lir   tnrmlirff:    N"on.    parlex  t 

M.  de  l-n  Boiillv.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  !c 
directeur  des  douanes  luî-méme,  le  droit  de 
préemption  est  le  cintrôle  nécessaire  de  toute 
déclaration,  c'o«t  la  base  de  toute  taxe  ru! 
vcUonm,  la  chose 'ne  paraît  pas  contestable  ; 
maie  ce  fait  prouve  bien  que  les  choses  les 
plu»  belles  en  théorie  fourmillent  d'inconvé- 
nients dans  la  pratique,  et  finissent  par 
devenir  tellement  lourdes  que  personne  ne 
peut  les  supporter.  Partout  nn  cri  unanime 
s'est  élevé  contre  le  droit  de  préemption,  où 
du  moins  l'n^afre  a  prévain. 

M.  le  directeur  de»  douanes  voua  a  dit 
encore  que  les  préemptions  ne  sont  exercées 
par  les  employés  qu'avec  répugnance.  Je 
pourrais  dire  aussi  qu'elles  sont  exercées 
par  eux  avec  un  zèle  funeste  non  seulement 

Eour  l'industrie  commerciale,  mais  pour  le 
on  sens  et  la  justice.  Nous  avons  vu,  à  Mar- 
seille ou  ailleurs,  le  droit  de  préemption 
s'exercer  sur  des  laines  vendues  aux  enchères 
publiques,  et  sur  la  déclaration  des  parties 
laites  dans  les  enrhèrefl  publiques.  Il  a  fallu 
que    les    tribunaux    déclarassent   l'absurdité 


de  ces  préemptions  faites  non  pas  ateo  répo- 
gnance.  mais  avec  beaucoup  tj-op  de  zèle. 

Maintenant,  voulez-vous  savoir  comment 
la  préemption  s'exerce  (  Le  voici  :  La  mar- 
cbmidise  est-elle  en  baisse  onmroo  nous 
l'avons  cru  pendant  lonotempst  La  douane 
accepte  la  déclaration,  elle  ne  conteste  rien, 
elle  accepte  la  taxe  sur  la  valeur  déclarés. 
La  marcnaudise,  au  contraire,  est-elle  en 
voie  de  hausse  t  La  douane  arrête  ;  elle  attend 
que  les  trois  jours  se  soient  écoulés,  et 
comme  la  haus(<e  continue  de  se  déclarer, 
elle  préempte  avec  avantage  à  l'oxpiratioa 
du  troisième  jour.  L'administration  et  ses 
employés  profitent  ainsi  de  ce  que  la  mar- 
chandise, qui  ne  valait  que  20  sous  an  mo- 
ment de  la  déclaration,  s'est  élevée  à  30  sons 
au  moment  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
la  préemption. 

Cependant  ces  faits  gont  incontestables.  Si 
M.  le  directeur  des  douanes  veut  prendre  à 
Marseille  des  rensmijtnftmentB  auprès  des 
négociants  les  plus  honorables  de  toutes  les 
opinions,  il  recevra  une  réponse  unanime. 
Tout  le  monde  se  plaint  ;  on  cite  des  faits 
fâcheux,  désolants,  auxquels  noua  avons 
vonlu  obvier  par  l'amendement,  que  M,  Rey- 
nard  et  moi  noms  avons  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  Chambre.  A  cela,  je  sais  bien 
3u'on  fera  des  objections,  que  la  douane  me 
ira  même  avec  quelque  commisération  : 
mais  si  l'on  pérerapte,  c'ef^t  que  vous  faites 
une  déclaration  fausse  ;  et  je  suis  surpris 
d'avoir  entendu  cette  observation  sortir  de  la 
bonehe  de  M.  le  général  Deniarçay.  SI  le 
droit  est.  en  apparence  de  2U  0^1).  il  n'est  en 
réalité  que  de  10  oit  de  12,  a-t-il  dit.  C'est 
ainsi  que  par  nne  parole  imprudente,  irré- 
HéchÎR,  on  jette  un  blâme  grave  sur  toute 
une  classe  honorable,  et  que  l'on  constitue 
tous  les  néç;ocianU  en  él«t  permanent  de 
mauvaise  (oi  et  de  fraude. 

M  GbÉTEIUH,  directeur  général  dot  douunUt 
cuminisMiie  du  roi.  Je  demanda  la  parole. 

&l.  de  l.«  Konlie.  Je  réponds  â  M.  le  di 
recteur  dea  douanes,  que  ce  n'est  pas  à  loi 

Sue  je  m'adresse,  c'est  à  M.  le  général 
lemarçay.  qui  a  dit  que  le  droit  de  20  0/0 
n'est,  en  réalité,  que  de  10  et  de  12.  Eh  bien  ! 
je  soutiens  que  par  ta  on  déverse  le  bl&mc, 
un  blâme  odieux  contre  les  négociants,  et 
c'est  une  accusation  contre  laquelle  je  devais 
m'élever,  moi  qui  me  fais  l'houneur  d'être  des 
représentants  de  cette  classe  honorable.  Dé- 
clarer vrai,  ce  n'est  pas  un  mérite,  c'est  un 
devoir  ;  miis  il  faut  que  1»  Chambre  sacfae 
qu'il  n'y  a  paa  de  marchandise  au  moude  dont 
la  valeur  soit  plus  essentiellement  variable 
que  les  laines.  Il  y  a  une  grande  diversité  de 
qualités  et  aussi  de  valeurs,  De  plus,  la  valeur 
se  modifie  selon  la  hardiesse  de  celui  qui 
achète,  selon  les  besoins  du  fabricant  de 
draps  et  la  spécialité  de  ces  laines  pour 
son  industrie,  Ainsi,  spécialité  des  laines^ 
besoins  du  fabricant,  hardiesse  de  celui  qui 
achète,  voilà  trois  éléments  qui  agissent  sur 
la  valeur  de  la  marchandise.  Vous  voyux  donc 
qu'avec  la  meilleure  foi  du  monde  et  sans  von- 
loir  tromper,  il  est  difficile  de  fixer  la  valeur. 
De  plus,  la  douane  a  trois  jours  poiir 
jtréempt^'r.  Le  premier  jour  elle  arrête  et  fait 
déposer  les  marchandises  dans  ses  magasins. 
Cet  arrètement,  cet  enlèvement,  ce  dépôt  se 
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{ont  aux  frais  des  néçociaols.  Pcndaiit  ces 
trois  jour^i.  lii  douane  dclibèrc.  Si  la  marcban- 
dÏHu  auKtuoute,  la  douane  préempte.  Kh.  bien  ! 
elle  preempto  paxce  que  cette  marchandise 
a  trouvé  un  acheteur  plus  hardi,  un  manu- 
faclurier  qui  avait  plus  besoin  do  cetta  qua- 
liUi  que  celui  qui  avait  ochet-é  précédemment, 
parce  que,  par  le  mouvement  naturel  du  com- 
merce, trois  jours  après,  la  valeur  a  aug- 
menté. Voilà  pourquoi  la  douane  préempte. 
Mais  je  suppose  que  la  duuaue  ne  préempte 
pas  ;  alors  elle  dit  aux  négociants  :  La 
douane  renonce  à  son  droit  ;  retirez  vos  mar- 
chandlseB  ;  et  alors  le  Dégociaot  est  oblifcé 
de  reprendre  ses  laines  des  magasins  de  la 
douane,  toujours  à  Ff^n  frais.  Ainsi,  Tarrête- 
mect  se  fait  aux  frais  des  néROciants,  l'em- 
ma^asinement  de  même  et  le  retrait  des  mar- 
chandises encore  aux  frais  du  négociant. 
Tous  voyez  qu'entre  la  douane  qui  uc  paie 
aucun  frais  et,  le  négociant  qui  les  paie  tous,, 
il  y  a  une  dlSéreoce  notable. 

Maint-enank  je  poursuis. 

La  valeur  d'une  partie  de  laine  est  bien 
différente,  suivant  qub  cette  partie  est 
vendue  en  masse,  ou  qu'elle  est  vendue  en 
détail  ;  or,  un  négociant  qui  vendra  d'un  seul 
bloc  pour  40  ou  60,000  francs  de  lainea, 
vendra  à  un  prix  moindre  (|uc  celui  qui  la 
détaillera,  et  qui  vendra  à  divers  fabricants. 
Or,  n'y  a  t-il  pas  toujours  à  gagner,  et  la 
douane,  par  une  préemption  faite  dans  un 
intérêt  particulier,  qui  ne  serait  paa  l'intérêt 
de  la  loij  et  en  détaillant  la  marchandise,  ne 
peutrclle  pas  pragnerî  De  telle  aorte  que  ce 
droit  de  préemption  peut  en  ses  mains  de- 
venir une  spéculation  commerciale,  sur  la- 
quelle il  y  a  presque  toujours  des  bénéfices 
certains  à  faire. 

On  lue  dira,  et  l'honorable  M.  Demarçay 
l'a  dcjà  dit  à  cette  tribune,  que  la  douane  ne 
pouvait  paa  préompler  facilement,  parce  que 
ne  faisant  pas  le  commerce,  n'ayant  pas  ses 
débouchés  assurés,  ses  commissionnaires, 
elle  ne  pouvait  pas  vendre  aussi  facilement 
qn'un  négociant.  En  droit,  cela  devrait  être, 
mais  eu  fait,  c'est  une  grave  erreur.  Et,  pour 
cela,  il  me  suffira  do  citer  k  M.  le  directeur 
des  douanes,  un  fait  qu'il  ne  peut  pus  ignorer. 
C'est  une  partie  de  plus  de  tno  baJles  de 
laine,  qui  a  été  préempt^*e  à  Mareille  par  la 
douane,  et  expédiée  par  la  douane  de  Mar- 
seille à  la  douane  de  Rouen,  pour  être  vendue 
sur  la  place  de  Rouen  :  ce  fait  est  incontes- 
table. Un  de  nos  plus  honorables  collègues, 
négociant  en  laines,  de  Rouen,  a  vu  dans 
cett«  ville  des  laines  expédiées  do  Marseille. 
Or,  je  denuinde  ni  ce  n'est  pas  faire  là  du 
commerce  dans  toute  l'acception  du  motl 
{Bruit.) 

Messieurs,  la  question  est  bien  grave,  et 
vous  m'aviez  promis  une  attention  qui  ne 
m'est  pas  accordée.  La  Chambre  n'est  plus 
en  nombre,  si  vous  vouliez  nous  renverrions 
la  discussion  à  demain.  (Oui/  mm/.,.  Son! 
noa/...   l'aria!  parlas!) 

M.  I*  l^rrMidrnl.  Il  y  a  plusieurs  orateurs 
ineorits,  ils  répondront  demain  à  l'orateur,  il 
vaut  mieux  continuer  à  demain.  (Oui!  duU) 

M.  le  Prytlilriit  donne  lecture  d'une  lettre 
d  un  dos  aides  de  camp  du  roi,  qui  l'avertit 
(^UB  Sa  Majesté  recevra,  le  I"  mai.  à  l'occa- 
sion  de   sa  fôte,    la  grande   dfpuioiwn   de   ta 


Chambre,  ainsi  que  les  députés  qui  voudront 
s'y  joindre. 

Le  tirage  au  sort  de  cette  députation  auw 
lieu  demain  au  début  de  la  séance. 

{La  séance  est  levée  à  cinq  heures  troia 
quarts.) 

Ordre  dv  jour  du  m&nrtdi  87  atril  183G. 

Â  une  heure  séance  publique. 

Tirage  au  sort  de  la  gi*ande  députatioD. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  s 
les  douanes. 

Discussion  du  deuxième  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
crédits  extra/>rdinaires  et  supplémentaires  à 
ouvrir  sur  l'exercice  I83C. 

Discu.^sion  du  projet  de  toi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  additionnel  de  000,000  francs  cour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquider  en  1836. 

Discussion  du  projet,  de  loi  sur  le  sel. 

DiflcuBsion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1833. 


PIlEMlKltK  ANNKXK 


A    LA    siANCE    DE    LA    CHAMBRB    DES     DÉFDX 
DU    MARDI  26  AVRIL    1336. 


Rapport  (1)  fait  a%  nom  de  la  cvtnmission  (2) 
ehar^  fftxatnintr  fe  irrnjd  de  loi  tendant  à 
diiiraire  la  eurnmune  de  ta  Finéi-du-TempU,  da 
Varronfiittement  d^  lio^ismc  {Crnue),  pour  la 
réunir  à  la  coimitum-  de  ilorteroux,  arrcmdiMr- 
meal  rk  Gvéret,  même  départemcni,  ;»ar  M.  MER- 
LIN, dv/mté  de  l' A  rcyrory. 

Messieurs,  d'après  le  plan  des  deux  com- 
munes de  Morteroux,  de  la  Forôtdu-Temple 
et  des  lieux  limitrophes,  le  territoire  de  cette 
commune  de  Morteroux  se  trouve  divisé  en 
deux  portions  détachées  et  séparées  Tune  de 
l'autre  par  la  petite  commune  de  la  For6t-du- 
Temple  qui  appartient  au  canton  de  Chatelus, 
et  dont  les  limites  avec  la  commune  de  Mort 
roux  sont  fort  irrégulièroa. 

Quoique  cette  petite  commune 'de  la  Foré 
duTemple  fasse  partie  de  l'arrondissement  d_ 
Boussac  auquel  elle  ne  tient  aue  par  un  poioï 
qui  la  fait  confronter  avec  la  commune  de 
Nouziera,  elle  se  trouve  entièrement  et  irrégu- 
lièrement enclavée  dans  l'arrondissement  de 
Guérel,  dontla  commune  de  Morteroux  fait 
par^e,  et  doit  nécessairement  y  être  réunie 
ainsi  que  le  démontre  l'inspection  des  lieux  ; 
non  seulement  sous  le  rapport  des  avantages 
(qu'offre  cette  réunion  pour  la  commodité  de 
1  administration,  mais  encore  pour  faciliter 
aux  habitants  de  la  Forêt-du -Temple  leurs 
relations. 

On  a  hésité  pendant  plusieurs  années  à 


25, 


;n  Ca  rapport  n'a  pts  éti  lu  tin  s6ai»cp.  —  M    Wer^ 
liD.  rapfKincor.  sVtail  borné  à  on   faire  1o  (JépAt  .ar  t.- 
OTirraii  i!o  la  Chambre.  Voy.  ri-dp^i^us,  p.  571.  ^^ 

f3)  Ode  commission  i>tait  composf«  de  MM.  Drmeurv^l 

reauj  te  ri  comte  Hlin  île  Boord«n,  de  Schaoembotii^^ 
nerlio   Avvyron^  '* 


tCbaoïbre  dM  DôpuiM*] 


nfiGNK  UK  LOUlS-l'UlLU'l'E. 
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opérer  la  réunion  qui  fait  l'objet  du  projet  de 
loi  soumis  à  la  Chambre,  parce  que  ta  Forêt- 
du-Temple,  qui  ne  contient  qu'une  superficie 
de  270  nevtareâ  de  terrain  et  une  pupuIaLion 
de  S13  iudividus,  aurail  désiré  d'ëlre  agrandie 
par  TadjoucLion  des  sectionti  de  la  cominune 
de  Morteroux  dites  le  Grand  Pommier,  fa  Fêe  et 
ia  Graitk,  qu'elle  sépare  du  restant  de  ladite 
commune  ;  maïs  les  habitants  de  ccb  villages 
et  le  conseil  de  cette  commune  ont  formé 
opposition  à  cette  adjonction  ot  soutenu  non 
seulement  que  leur  intérêt  était  dans  la 
suppression  de  la  commune  de  la  Fordt-du- 
Temple,  mais  encore  que  celle-ct,  d'après  les 
rôles,  faisait,  sous  l'ancien  régime,  une  partie 
intégrante  de  la  circonscription  do  Morteroux 
et  en  avait  été  mal  à  propos  détachée. 

L'arrondiâscment  de  Boussac  un  des  plus 
rétrécis  du  département  de  la  Creuse,  et  qui 
ne  contient  qu'un  petit  nombre  de  cantons, 
aurait  préféré  .pour  ne  point  être  encore  ré- 
duit, ou  l'adionoiion  de  la  Forêt-du-Temple  à 
la  commune  de  Nouziers,  ou  son  agrauuibse- 
roent  au  moyen  de  la  tétmion  des  sections  du 
Gran^  Fvmmier,  îa  Fin  rt  la  (havit  dépendant 
do  celle  de  Morteroux.  ou  une  compensation 
par  la  rétrocession  de  ces  mâmes  f.eclions,  ou 
d'une  partie  do  la  comjnune  de  Moiitier-Mal- 
card  qui  est  très  étendue  et  populeuse,  ce  qui 
n'ajiu  être  accepta,  soit  parce  que  la  délimi- 
tation des  deux  arrondisaemeata  aurait  con- 
servé la  même  irrégularité  que  celle  qu'on 
veut  faire  disparaître,  soit  parce  que  Ica  com- 
munes ou  sections  de  commune  intéressées  y 
ont  encore  mis  obstacle. 

Le  >(éomclre  en  chef  du  cadastre  a  été  com- 
mis par  son  tiduiinistration  pour  dres&er  le 
f)lan  des  lieux  et  fournir  ses  observations  sur 
o^moyen  le  plus  convenable  k  prendre  pour 
faire  disparaître  la  diffnrraîté  de  la  délimita- 
tion des  deux  arrondissements.  Son  rapport 
et  le  plan  remis  ii  l'appui  depuis  le  6  mai  1831 , 
portent  que  la  Forêt-du-Temple,  qui  .ivnit  au- 
trefois fait  partie  de  la  commune  de  Morte- 
roux,  et  en  avait  mal  à  propos  été  détachée, 
parce  qu'elle  divisait  le  territoire  de  cette  der- 
nière, devait  cesser  de  faire  une  commune 
particulière,  rentrer  dans  la  première  circons- 
cription, parce  que  son  étendue  était  minime, 
sa  population  peu  nombreuf^c,  et  son  ajçran- 
disseiuent  impossible,  et  qu'en  rétablissant  les 
lieux  comme  ils  étaient  autrefois,  Tirrégula- 
rilé  dont  on  se  plaint  disparaîtrait,  ainsi  que 
le  morcellement  de  la  commune  de  Morte- 
roux  qui  continuerait  d'offrir  h  l'avenir,  ainsi 
qu'elle  l'avait  fait  autrefois,  un  périmètre  sans 
difformité;  qu'enfin  il  n'y  aurait  d'autre  incon- 
vénient dans  ce  changement  que  d'annexer 
cette  petite  commune  au  canton  de  Bnnnat  et 
à  l'arrondissement  de  Guéret,  où  elle  avait 
tous  pes  rapports  de  convenance  et  d'habi- 
tude. 
_  Ce  rapport  et  ce  plan  ont  obtenu  l'approba- 
tion du  directeur  des  contributions,  qui  en  a 
réclamé  l'exécution  auprès  du  préfet  ;  le  con- 
seil municipal  de  la  Forêt- du  Temple  y  a 
même  donné  son  assentiment  ;  celui  de  Mor- 
teroux a  exprimé  le  même  vœu  ;  celui  de  l'ar- 
rondissement de  Guéret  l'a  acrueilU.  Les  eon- 
Beillers  de  l'arrondisse  ment  de  Boussac,  en 
manifestant  leurs  regrets,  ont  fini  par  prendre 
condamnation,  et  le  conseil  général  du  dépar 
tement  a  tout  sanctionné  et  chargé  le  préfet 
de  poursuivre  l'exécution  de  cotte  mesure.  Le 


tribunal  de  Chambon,  dans  le  ressort  duquel 
était  {comprise  la  petite  commune  supprimée, 
a  déclaré  que  sa  réunion  était  avantageuse 
aux  justiciables  ;  M.  le  garde  des  sceaux  l'a 
appuyée  ;  enfin  le  préfet,  sur  les  conclusions 
du  sûus-çréfct,  a  transmis  ce  plan  et  les  pièces 
à  l'appui  au  ministre  de  l'intérieur,  qui.  sur 
l'approbation  de  la  mesure  prise  par  le  conseil 
d'Etftt,  en  propose  l'adoption  à  la  Clmmbrc, 
ftu  nom  du  roi. 

Messieurs,  il  serait  difficile,  ti'après  ce  con- 
cours de  faits  et  de  délibérations,  de  résister 
à  une  demande  qui  tend  à  rectifier  une  délimi- 
tation irrégidière,  défectueuse,  contraire  aux 
intérêts  d'xine  commune  qu'elle  partage  par 
le  milieu,  et  des  deux  arrondissements  de 
Guéret  et  de  Boussac,  où  la  commune  À  sup- 
primer, qui  appartient  au  dernier,  forme  une 
enclave  difforme  dans  celle  à  laquelle  elle 
va  être  réunie,  et  qui  fait  partie  du  premier. 
La  Forét-du-TcmpIe  ne  contient  qu'une  petite 
étendue  de  territoire  et  une  population  inca- 
[jable  de  fournir  aux  frais  d'une  administra 
tion  municipale  séparée,  et  dont  le  maire  seul, 
d'après  la  délibération,  sait  lire  et  signer  ; 
tandis  que.  d'après  les  observations  du  géo- 
mètre en  chef  au  cadastre,  remises  à  l'appui 
du  plan,  les  communes  réunies  auront  2,000  ar- 
pents métriques  de  superficie.  1,026  âmes  de 
popidation,  et  un  revenu  suffisant  pour  sub- 
venir aux  frais  municipaux  et  contribuer  à 
l'entretien  d'un  instituteur  primaire,  si  néces- 
saire à  cette  localité.  Une  antre  considération 
non  moins  essentielle,,  c'est  qu'existant  à  Mor- 
teroux une  église  en  état  pour  les  exercices 
du  culte,  qui  n'est  qu'une  annexe  de  paroisse 
confiée  à  la  direction  d'un  reeleur  succuishI  du 
voisinage,  les  deux  commune»  finiront  par  \i\ 
faire  ériger  en  une  succursale  bien  arrondie, 
composée  do  paroissiens  nombreux,  et  com- 
mode pour  tous.  Si  elle  est  distraite  de  la 
sous  préfecture  et  du  ressort  du  tribunal  de 
son  ancien  arrondissement,  enfin  du  canton 
de  Chatelus,  la  commune  supprimée  sera  dans 
le  canton  de  Bonnat,  dans  la  sous- préfecture 
de  Guéret,  et  dans  le  ressort  du  tribunal  du 
chef-lieu  du  département  avec  lequel  les  com- 
munications sont  multipliées,  plu»  f.icïles  et 
moins  longues.  L'arrondissement  de  Bousnac 

fjerdra  sans  doute  In  superficie  du  terrain  de 
'ancienne  commune  de  la  Forêt-du-Temple  et 
sa  petite  population  :  mais  il  ne  dépendra  que 
des  administrations  do  prendre  en  considéra- 
tion cette  privation,  lorsque  de  nouvelles  amé- 
liorations seront  soumises  à  ses  délibérations. 
La  commission,  d'après  les  motifs  de  ce  rap- 
port, me  charge  de  proposer  à  la  Chambre 
l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les  réserves 
qu'il  contient  en  faveur  de  chacune  des  deux 
communes  réunies. 

PROJET   DE  LOI. 

c  àrtide  «hi^u^.  La  commune  de  la  Forét-du- 
Temple  est  distraite  de  l'arrondissement  de 
Boussac.  département  de  la  Creuse,  et  réunie 
à  la  commune  do  Morteroux,  arrondissement 
de  Guéret,  même  département. 

•  Les  communes  réunies  continueront  A 
jouir  séparément,  comme  sections  de  com- 
munes, des  droits  d'usages  ou  antres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  charges 
municipales.   » 


I 

J 


ICbimb»  dM  Uépalt 


DBTJXIE.ME  ANNEXE 

A   Là.   SJUjICE    DZ    la.   chambre    des    OÉfCTÉS 
DD  UAMDl  26  Ar&IL   1630. 

Rapport  0)  foU  au  nom  dr  la  onramûnon  (2) 
Charftée  {Vexamintr  h-  jnojri  de  loi  ie-nJant  ù 
rttiifier  ta  Hiitilr  dta  Jéjjariementa  ttc  VU'iM  et  de 
Seineet-MartWj  rntre  ta  communes  de  Farinfray 
et  de  May,  par  M.  DB  ScHALEsiBOCRa,  déjnité 
du  Baa-lthin. 

MessieurB,  U  limite  qui  sépare  le  dénartc- 
iiumt  de  l'Oise  de  celui  de  SL-iuc-ct-Mame, 
entre  les  communcB  de  Vuriufroy  et  de  Ua^, 
AvaDt  rincoQvcuient  d'une  ab&ence  piesquc 
uusolue  de  coodilioiiB  de  fixité  et  celui  de 
scinder  plusieurs  parcelles  de  prapriétés.  les 
travaux  préparatoires  du  cadastre  ont  fait  re- 
connaître la  nécesaité  et  les  avantages  d'une 
roctificatînn  du  tracé  de  cette  limite. 

Le  tracé  nouveuu  qui  forme,  il  eiit  vrai,  un 
plus  grand  nombre  d  auglea,  n'eu  établît  pas 
moins  une  meilleure  dlrectiou  et  des  condi- 
tions de  fixité  plus  sCires  pour  la  limite  entre 
les  départements  de  l'Oise  et  de  Seioe-et- 
Uamo,  en  même  temps  qu'il  fait  disparaUro 
des  coupures  de  propriétés  ;  il  est  réclamé  par 
les  conseils  municipaux  des  communes  de 
Varinfroy  et  de  May  ;  il  a  été  examiné  et 
approuve  par  les  conseils  d'arrondiasement  et 
par  lea  conseils  généraux  intéresséi. 

Votre  commission  a  pris  Boin  de  s'aisurer 
que  l'iu»Lri]cliun  du  cette  affaire  avait  suivi 
une  marche  réKultcre.  et  que  toutes  les  auto- 
rites  consultée»  ont  émis  des  avis  favorables  à 
la  rectification  proposée. 

Moyennant  tes  mesurer  à  prendre  offic-iouse* 
meut  iiar  les  auluriléfi  judiciaires  et  annoncées 
par  M.  le  Kardo  dei  sceaux,  dans  l'intérêt  de 
conservation  dos  garanties  hypoLhéuaJres, 
pour  le^  propriétés  passant  d'un  territoire 
dans  un  autre,  les  écnan^es  dt.  terrains  qui 
résulteront  de  la  délimitation  nouvelle  seront 
sasa  inoonvénient  nous  ce  rapport;  ils  forment 
d'ailleurs  une  compensation  a  peu  près  exacte 
entre  les  doux  communes  délimitées. 

D'après  cas  considérations,  votre  commis- 
sion me  pliarite  d'avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adopttuu  dit  projet  do  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

PnOJBT    DE   LOT. 

«  Ariielf  UHM/W''.  I^  limite  entre  la  coinmime 
[le  Varinfroy,  département  de  l'Oise,  arron- 
dissement do  Sentis,  et  la  commune  de  Mav, 
arrondissement  de  Meaux,  pst  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  une  lipTie  rouge  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi.  ICn  consé- 
quence, le»  terrainB  lavés  en  jaune  audit  plan 
sont  distraits  do  la  commune  de  May  et  réunis 
à  celle  do  Varinfroy,  et  ceux  lavés  en  irris 
sont  distraits  de  ta  commune  do  Varinfroy 
et  réunis  h  cellt'  de  Mav, 


1 1)  Un  rapport  n'a  \ms  tAÀ  lu  ca  sèMUN<  M.  i!l«  ScbauetD- 
iKiiiry  H'^Lnit  IjoriK  a  on  ffltrc  le  dep6\  sur  II-  bure^ui  d« 
U  OlmPiihre.  V'jy.  ci-dessus,  p.  571. 

(S)  (>!<«  ix><DiniK*ioM  ^t>it(  cnmpofiéf  iK'  MM.  DcmrufiT, 
l^rtiuitflt,  Tnii^liini,  Ganii^u,  i.arBH'r-l'»f;ôs.  S.  vin-Un - 
rMU,  la  ùiJiiiU'  Blin  'lo  Hoijr'liiti.  iie  Schauciiibouiy, 
Morliri  iAïpyroti  , 


«  Les  diœoiitioos  qnt  préeêdent  «noBi  lîm 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  antres  qm 
pourraient  être  rescnctcrement  acquia,   » 


A    LA 


THOISIÉME    ANNEXE 

SBANCB    DB    LA    ORAUBRK    DOS 
X»U  MABDI  26  AVBIL  1838. 


Baffobt  (1)  fait  au  nom  de  la  nom 
ehoTtfie  d'examiner  le  projet  de  loi   nJmtif  d  (■ 
r^eoniATuetûm    de    la    J€tée    de    Fteamp, 
M.  VlTBT,  député  de  la  Seitw-Inféneure. 


anc*^ 


Hessieurs,  rentrée  du  port  de  Fécamp 

protégée  au  nord  par  une  jetée  qui  s' ara 

dans  la  mer  et  qui  est  indispensable  non  »ea- 
lement  pour  rompre  la  lame  et  garantir  !« 
chenal    de    l'envahiBsement    du    galet,    mais 

f>uur  donner  moyen  de  haier  les  navires  doot 
a  sortie  du  port  est  presque  conttvament 
contrariée  par  les  vents.  Cette  jetée  fut  cons- 
truite en  charpente  vers  1780  :  là  mer  en  ayant 
enlevé  une  partie  en  1818,  on  eut  la  aage  pré* 
caution  de  combler  ta  brèche  par  un  nusaif 
en  maçonnerie.  En  1823  une  autre  portion  de 
la  charpente  s'écroula  et  fut  égaleinent  raii- 
placée  par  une  construction  on  pî«rr«s  da 
taille.  ^m 

Ainsi,  depuis  ces  diverses  réparations,  ]'ai^| 
semble  de  la  jetée  se  composait  de  deux  psr^ 
lie»  en  maçonnerie  intercalée»  entre  trois 
parties  en  charpenic  ;  la  dernière  de  oelles-ei 
formait,  sur  une  longueur  de  23  mètres  envi- 
ron, te  muBoir  de  la  jeîéç,  c'eet-à  dire  U 
portion  ta  plus  avancée  et  lu  plus  exposée  au 
choc  de  la  mer.  Or  telle  était  la  vétusté  de» 
poteaux  sur  lesquels  elle  s'appuyait  et  des  bor- 
dages  qui  recouvraiuni  ces  pui«uiix  t)ac. 
malgré  les  liens  de  fer  dont  on  r<ntourMt 
chaque  année  pour  essayer  de  l'affermir,  il 
était  évident  que.  dans  un  avenir  pro<^aiB; 
elle  devait  s'écrouler  sous  l'effort  des  vaflTies. 
La  prévision  de  cet  événement  causait  ttn« 
si  grande  alarme  dans  le  commerce  de  Fé- 
camp, que  le  gouvernement  tut  supnlié  d'en 
atténuer  en  partie  les  désastreux  effets,  par 
la  construction  d'un  nouveau  musotr  en 
maçonnerie,  placé  en  avant  de  l'ancienne 
jetée,  et  dcsUné  non  seulement  à  Talion^ 
d'une  manière  utile,  mais  k  servir  de  pomt 
d'appui  pour  rétablissement  d'une  paanerelle 
provisoire,  qui  permît  de  continuer  le  halagft 
des  navires,  dans  te  cas  où  la  vieille  charpente 
serait  emportée  par  la  mer.  L'administration 
des  ponts  et  chaussées,  frappée  du  danger  qui 
lui  était  signalé,  approuva  le  moyen  qu'on  loi 
offrait  de  le  prévenir,  et  accorda  des  fonds 
pour  l'exécution  du  projet  de  musoir  en  ma- 
çonnerie. Mais  ces  jfonds  étaient  alloués  sur 
les  deux  exercices  1%35  et  1S30,  et  il  était  à 
craindre  que  si  les  travaux  ne  s'acheTaieat 
pas  dans  la  campagne  de  1.S35,  il  ne  fût  troJM 
tard  l'année  suivante,  et  que  les  malheurs  n<*H 
l'on  prévoyait  ne  fussent  réalisa   I«e  coi»- 


Jlj  Ce  r.ipjK>ri  o'n  pas  «U  lu  eu  s^.mce.  —  M.  Jol- 
lîvei,  rap7K>neur.  i'clait  borna  a  ea  în\n  le  rlépAt  »«_ 
lo  Imretii  iln  la  Cliambr».  —  Vo\.  ci-dwsM»,   p.   57T 

(91  Colle  i-<inim>«Kioii  riait  oumtxioi'Q  itf  MM.  nfoÎMJ 
Ksrin.  i-'aurîr.  Vitel>  P<iiH>,  NsHci.  AwâMn-Oui 
Kiwuf.  Hérigay. 
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merce  de  Fécamp  crut  devoir,  dans  cette  cir- 
constance, s'imposer  un  sacrifice  pour  obtenir 
de  l'entrepreneur  ou'il  fit  l'avance  de  la  tola 
lité  des  fondu,  et,  tlès  Ion,  les  travaux  furent 
liousaéa  avec  uni;  telle  ardeur,  qu'au  bout  de 
quelques  mois  le  musoir  en  maçonnerie  était 
complètement  élevé. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  ^orabion 
avaient  été  prévoyanth  ceux  qui  avaient  pro 
vooné  ce  redoublement  d'activité.  Dans  la 
nuit  du  18  au  19  février  ilornler,  un  fort  coup 
de  vent  nord  est,  poussant  la  mer  contre  cette 
charpente  depuis  si  longtemps  menacée,  la  fît 
voler  en  éclata  dans  toute  sa  largeur.  Ce 
aimatre  était  bien  moins  funeste,  et  Hurtout 
bien  pliw  rc^arabte,  depuis  que  le  luuHoIr  eu 
pierre  était  la  pour  prêter  son  appui  à  de  nou- 
veaux ouvrages  ;  mois  néacmoias  il  y  avait 
urgence  de  noncher  cette  large  hrècijâ  de 
23  mtHrefi,  dons  laquelle  allait  aa  former  un 
courant,  qui,  précipitant  le  galeJ  dans  te 
chenal,  devait  bientôt  combler  l'entrée  du 
port.  On  s'adressa  au  gouvemement,  on  fit 
appel  à  sa  sollicitude  ;  niai»  pendant  que  l'ad- 
ministration essayait  en  vain  de  trouver  dans 
les  rcsËOurces  de  sou  budget  ordinaire  les 
moyeua  de  retirer  le  désastre  du  10  février, 
un  nouveau  sinistre  allait  porter  la  conster- 
nation dans  le  port  de  Fécamp.  Le  29  mars, 
un  second  coup  de  mer,  auf^si  violent  que  le 
premier,  enleva  la  portion  de  charpente  nni 
n'était  séparée  que  par  un  massif  de  mooon- 
uerie  de  celle  qui  avait  été  emportée  le  mois 
précédent.  Cette  nouvelle  brèeJie  n'avait,  à  la 
vérité,  qne  12  mètres,  mais,  quoique  moius 
large  que  la  première,  elle  était  encore  plus 
menaçante  pour  le  chenal,  puisque,  dann  cette 
partie  de  In  plage,  le  goJet  est  amoncelé  à  une 
plus  grande  hauteur.  Aua-ii,  les  marins,  les 
arm.iteurs.  les  négociants,  à  la  vue  de  ce  nou- 
veau désastre,  poussèrent  un  cri  de  détresse. 
Deux  délégués  turent  immédiatement  envoyée 
à  PairiB  pour  implorer  l'a.qRistance  du  gouver- 
nement.  et  l'adininistration.  refonn.'iinsant 
alor*  qu'il  devenait  impossible  de  trouver 
dans  Hon  liudKef  ordinaire  les  fonds  oui  lui 
étaient  demandés  à  si  juste  titre,  prit  enfin  le 
parti  que  les  hnbtt,an(8  de  Fécamp  eussent 
désiré  lui  voir  prendre  un  mois  plus  tût  ;  elle 
s^adressa  aux  Chambres  poiw  obtenir  un 
crédit  extraordinaire. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  pen^é  que 
jamais  circonstance  n'avait  pu  mieux  justifier 
la  demande  d'une  allocution  de  ce  iienrc>.  Klle 
a  donc  admis,  prcst^ue  sans  discussion,  que  la 
proposition  de  M.  le  injniatre  du  commerce  et 
de»  (ravaux  publics  devait  éire  accueillie. 

Dnn  autre  côté,  elle  a  reconnu  que  la  de- 
penpe  dont  il  s'aait,  est  du  uonibn>  de  cel'**H 
que  l'Etat  est  tenu  de  prendre  à  sa  charge.  S'il 
était  question  de  travaux  d'amélioration  ou 
d'emb^Itlasement,  si  l'on  demandait  à  rendre 
le  port_  pîua  vaste,  plus  sÛr  ou  pltiB  commode, 
il  serait  juste,  il  serait  nécessaire  que  la  ville 
contribuât  pour  une  portion  de  la  dépense  : 
c'est  un  principe  qu  on  adopte  et  ou'on  a 
raison  d'adopter  chaque  jour  avec  nlus  de  ri- 
gueur :  mai?»  de  quoi  s'agit-il  ici  1  De  l'entrée 
du  port,  de  l'nnique  passage  qui  permette  aux 
vaisseaux  de  s'y  introduire  ;  c'eut  donc,  en 
réalité,  une  route  royale  dont  le  sol  est  la 
mer,  ou  plutôt  c'est  une  des  portes  du 
royaume,  et,  certes.  cVst  bien  h  VTAai  qu'il 
appartient,   quand  elle   s'obstrue,   de  la  dé 


gager,  da  la  rendre  accesaible  ;  ce  n'est  donc 
que  sur  les  fonds  généniix  que  doit  être  ac- 
quittée la  dépense.  Votre  commisAÏon  s'est 
d'ailleurs  luisurée  qu'il  était  sans  exempla, 
qu'une  ville  maritime  eût  jamais  contribue  de 
ses  deniers  à  don  fonstriictionB  de  la  nature 
de  celles  qui  vont  être  faites  k  Fécamp.  Ajou- 
tons qu'il  est  d'autant  plus  juste  que,  clans 
rett«  circonstance,  aucune  charge  nouvelle  ne 
vienne  peser  sur  la  localité,  qne.  depuis  lf*31. 
la  ville  et  le  commerce  de  Fécamp  se  sont  im- 
posés les  plus  lourds  sacrifices,  tant  pour  les 
répnrHtions  du  port,  que  pour  d'autres  tra- 
vaux d'intérêt  général.  Les  recettes  ordinaires 
de  la  ville  ne  sont  que  de  S.'ijWX)  francH,  ce  qui 
suffît  à  peine  aux  charges  communales  ordi- 
naires et  la  somme  des  dépenses  extraordi- 
naire» supportées  pendant  les  cinq  dernières 
années,  s  élève  à  173,000  francs. 

Sans  s'arrêter  plus  longtemps  à  ces  consi- 
dérations, votre  commission  ei^t  entrée  dans 
les  détails  du  projet  de  loi,  et  a  portti  son 
examen  sur  les  plans  et  les  devis  qui  lui 
étaient  soumis.  Une  somme  de  135, 0(X)  francs 
est  jugée  nécessaire  pour  reconstruire  en 
pierre  1»  partie  de  la  jetée  enlevée  le  19  fé- 
vrier, il  n'en  eoflterait  que  moitié  environ 
pour  une  construction  en  bois,  mais  ce  serait 
une  pauvre  économie  et  personne  nssurément 
ne  sera  tenté  de  la  proposer. 

Le  devis  est  rédigé  avi'c  clarté,  avec  préci- 
sion, et,  ce  qu'il  importe  do  faire  remarquer, 
il  y  a  certitude  que  le»  évaluations  ne  seront 
pas  dépassés  à  moins  d'nceidente  imprévus, 
car  les  prix  sont  tes  mêmes  que  ceux  nui 
avaient  été  indiqué.^  pour  la  construction  du 
musoir  aujourd'hui  terminé  et  dont  le  dé- 
compte définitif  donnera  un  chiffre  au-dessous 
do  celui  qui  avait  été  prévu. 

Quant  À  la  partie  de  la  jetée  qui  a  été  dé- 
truite le  29  murs,  bien  que  les  projets  qui  la 
concernent  n'aient  pas  encore  pu  être  ter- 
minés faute  de  temps,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte,  par  approximation,  de  la  somme  né- 
cessaire pour  la  reconstruire  :  elle  sera  d'en- 
viron *.>fi.i.M.«)  francs.  C'est  donc  À  lôB.OOO  francs 
ou  9IX1.IHW)  francs  au  plus  que  s'élèvera  In  dé- 
pense. Le  projet  de  loi  ne  vous  en  demande 
que  110,1)00  francs  parce  qne  le  solde  pourra 
facilement  être  prélevé  sur  le  fonds  commun 
de  l'exercice  1S3T  :  votre  commission  a  cru 
devoir  approuver  cette  disposition. 

Il  ne  lui  reste  donc  qu'à  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  et  à  vous  prier  d'en  bftter 
la  discussion,  car  chaque  jour  de  retard  cora- 
proraiH  de  graves  intérêts  et  alnrme  toute  une 
population.  Voilà  doux  mois  oue  le  port  de 
Fécamp  est  dans  cet  état  précaire  et  déplo 
rable  :  le  halage  étant  devenu  imposRible  il 
faut  que  les  armnte\irs  pour  faire  entrer  et 
sortir  leurs  navires  proploient  des  moyens  dis- 
pendieux et  souvent  impiiinaant.9  :  le  chenal  à 
moitié  encombre  par  le  galet  offre  de  tais 
dangers  qu'à  chaque  marée  les  navii-es  qui  se 
hasardent  à  le  franchir  risquent  de  se  perdre 
et  il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  que  le  spec- 
tacle de  nouvelles  avaries  vienne  affliger  le 
port  et  inspirer  un  plus  ardent  di^sir  de  voir 
porter  remède  à  un  état  de  chose  si  malheu- 
reux. Enfin  le  temrs  presse  pour  o"*^  les  tra- 
vaux puissent  s'acheverdans  la  prochaine  cam- 
pagne, et  si  par  malheur  ils  n'étaient  pas  ter- 
minés avant  les  grosses  mers  d'automne  on  ne 
peut  prévoir  quels  nouveaux  désastres  en  réf- 
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9ult«raieDt  et  k  quelles  depeDSCB  on  se  trou- 
verait entraîné. 

VouR  apprécierez  ces  motife,  Me&sieurs,  et 
vouH  inaisterez  pnur  que  le  projet  de  loi  soit 
mis  procbainement  à  Tordre  du  jour. 


PROJET  DE  LOI. 


a  Artide  wiigMe.  —  II  est  ouvert  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  un  crédit 
de  140,000  francs,  sur  l'exercice  IB36,  pour 
la  reconstruction  de  la  jetée  du  port  de 
Fécamp.   • 


QUATRII>ME  A\NK\i: 

A    LA.    SÉANCE    DE    I^    CHAUBRE    DES 
DU  MAKOI  S6  AVRIL  1836, 


DiPUTÉS 


Rappokt  (!)  fait  au  nom  d^  la  eoinmitiion  (2) 
chargée  de  Vcxam^n  ilu  projet  de  ioi  ,t«r  la  fmclir 
de  la  ntorw.  f/ar  M.  Jollitet,  dfputi'  J'ilte- 
ft'Vilainc. 

Messieurs,  le  gouvernement  tous  a  dit 
«  que  ce  n'était  pas  afin  d'aider  les  spécula 
lions  commerciales  qu'il  accordait  des  primes 
à  la  pÔclic  de  lu  morue,  maïs  pour  accroître 
la  population  maritime...  dans  l'intérêt  de  la 
marine  militaire,  el  le  besoin  croissfaut  d'as- 
surer aux  vaisseaux  de  l'Etat  des  moyens 
d'armement.    > 

C'eat  aou3  le  même  point  de  vue  que  votre 
commission  a  considéré  le  projet  de  loi.  Âuasi 
vient-elle  vous  proposer  de  maintenir  les 
primes  qui  tendent  à  former  le  plus  grand 
nombre  de  marins,  et  de  réduire  celles  qui 
tendraient  à  en  former  un  moindre  nombre. 

Au  commencement  de  la  guerre  de  la  Révo 
lution,  notre  inscription  maritime  préBontait 
une    population    de    101,752    hnmmen,    dont 
69,lfi9  otficieTB  mariniers  et  matelots. 

Klle  ne  présente  plus,  au  l"  janvier  IB36, 
qu'une  pojiulation  de  90,sn  hommes,  dont 
52,000  omciers  mariniers  et  matelots  (3). 

La  perte  de  Saint-DominRUe  et  de  l'Ile- 
de-France  est  la  principale  cause  de  cette 
diminution  (4). 

Pour  empêcher  qu'elle  se  continue,  nous 
devons  encourager  ce  que  toujours,  et  dans 
tous  les  pays,  on  a  appelé  ?■»  p^pinv^re  de  la 
marine,  Irs  p^ehtx  maritimtt. 

•  Les  autres  branches  de  la  navigation, 
dit  M.  Beslay  dans  son  excellent  rapport  sur 
la  loi  du  22  avril  1B32.  n'emploient  et  ne  for- 
ment que  le  nombre  de  marins  néceîisaires 
pour  la  manœuvre  du  bâtiment.  Pour  les 
pAches  lointaines,  les  équipages  sont  com- 


{1}  Co  rBpp<>'rt  D'à  pas  ôlj  lu  cm  séonce.  —  M.  Jolli- 
tel.  rapporn'ur,  s'éiail  borné  A  en  faire  le  drpût  lur  le 
burcAu  Hn  M.  lu  Préaiiieiu.  —  Vay.  ri  demis,  p.  517. 

{ïi  Otli-  C"irmi-««iuii  iil.Tit  nimpfiSM  de  MM.  n'Aii^p- 
»ille,  dt»  Ik'riçiiy,  He*l;iv  pcrc,  Enoiif.  Jollircl,  l'ouvw, 
S4U*cur-'l''-Ltcnapclle,  tuciix  el   Vilcl. 

fa)  Tnbleaj  A  annexé  au  rapport. 

(i^  Ed  t~8fl,  la  nnvïjrniion  CMtnni«iTiale  avec  Saint-Do- 
ninfue  «milfmnni  employait  ?1<7  Mtimeut$  JaiifCAnt 
IfiljtKVÎ  toniiexas,  rnsatés  p»r  9,855  liomniM. 
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poses  d'uu   nombre  bien 
quelquefois  g«Mifn/Je  (1). 

■  Dans  ces  voyages  pénibles,  au  milieu  des 
glaces  flottantes,  et  dans  les  mers  les  plus 
rigoureuses,  se  forment  les  meilleurR  et  tes 
plus  tnl:répides  marins.  Aussi  voit-on  que  te 
Bous-arrondis^ement  de  Baint-Servan,  du  Ut 
tora!  duquel  partent  les  trois  quarts 
expéditions  pour  la  pêche  de  la  morui . 
compte  six  fois  plus  de  marins  inscrits  que 
tout  autre  sous-arrondissement  maritime. 

(  Le  tableau  A,  annexé  à  ce  rapport,  voua 
y  montre  une  population  inscrite  à  la  marine, 
do  864,  par  mynamètrc  de  côtes,  tandis  que 
la  moyenne  de  population  maritime,  dans 
tous  les  autres  sous-arrondissements,  n'est 
que  de  159]  et  ne  oerait  o[ue  de  14.1,  si  le  sous- 
arrondissement  de  Samt-6ervan  en  était 
excepté.   » 

«   Lorsque  la  quarante-troisième  partie  du 
littoral  de  la  France  fM8  :  12  :  :  43  :   1)  y 
fournit  le  huibième  de  riuscription  (89,258  :  ^ 
ll.a9&  :  :  s  :  ]).  fl 

il  faut  reconnaître  que  la  force  numériqu^l 
de  notre  population  maritime  tient  essentiel- 
lement aux  opérations  de  pèche. 

•  Si  une  autre  preuve  était  nécessaire,  elle 
SB  trouverait  écrite  dans  le  tableau  A. 

•  Le  seul  sous-arrondissement  de  Dun- 
kerquc  présente  une  population  maritime  de 
3&0  par  myriamètre  ae  littoral,  plus  que  le 
double  de  ia  population  moyenne  des  autres 
arrondissements. 

«  C'est  que  le  port  de  Dunkerque  est  en 
possession  de  se  livrer  aux  Mches  du 
Nord  (2).    . 

Si  les  ports  de  pêche  donnent  le  plus 
d'hommes  à  l'inscription  maritime,  ce  sonf 
eux  aus.ni  qui  en  ont  fourni  le  plus  k  l'arme- 
ment de  nos  flottes. 

En  I92.'i.  il  a  été  levé,  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne, 9<,7&3  marins  ;  le  sousarrondisseinent 
de  Saint-Servan  &gure  dans  cette  levée 
pour  2,804. 

Il  ne  forme  que  la  qxKiranto  troisième 
partie  du  littoral  de  France  ;  son  contingent 
n'était  que  de  296  ;  il  a  donc  fourni  plus  de 
douze  fois  son  contingent.  ^1 

En  1830.  lors  de  l'expédition  d'Alger,  il  fl 
été  levé  7,970  marins,   sur  lesquels   le  sous- 
arrondissement  de  Saint-Servan  en  h  fourni 
1 ,243,    près    de    sept    fois    son    contingent 
de  1B5. 

En  1835,  lorsque  la  crainte  d'une  guerre 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  a  déterminé 
une  levée,  sur  6^015  marins,  le  même  sous- 
arrondissement  qui,  proportion  gardée,  n'en 
devait  que  130,  en  a  fourni  1,256,  près  de 
neuf  fois  son  contingent  (3). 

C'est  que  do  tous  les  sous- arrondissements 
maritimes,  celui  de  Saint-Servan  envoie  le 


11)  t  Nombre  iiioyan  d'lioaiBM«<t'éqiiipn|e  par  lOOld^f 

iieaui  d«H5  los  armcoicnts  de  commercé  :  ^^" 

■  Pourirrandcabotaued'unnnier kl'sMtre.    6  hommci. 

-  Pour  l«coininereeenéricur*(  colonies.    8  —  ^m 

*  Pour  petit  i:.i>)ota);«  d'iiiic  mer  à  l'auirt.  11  —  ^H 

a  Pourpcfbe  Alt  iirand  bntit^ 13  —  ^B 

—  fc  Islnnde n  — 

—  ft  Suiit-PierrcetMîTUoloD.  18  — 

—  .*i  la  cAte  d«  Terre-Xcurc.  30 

{t\  Ln  niâmes  proportions  exîslcnl  snjoard'hui. 
te  libicvu  A. 

{31  Tabicjiu  B. 
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filus  grand  nombre  de  miirins  à  la  pC-chc  de 
a  morue. 

Eu  lb35,  sur  29  uavires  sortis  des  ports  de 
France  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon,  il  en 
n  expédié  10. 

Sur  12  navires  pour  le  grand  banc,  avec 
sécherie,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
soit  À  la  cote  de  Terre-Neuve,  69  ;  enfin,  te.i 
129  navires  expédiés  pour  la  côte  de  Terre- 
Neuve  appartiennent  presque  en  totalité  au 
BOUS-arrondissement  maritime  de  Saint-Ser- 
van,  c'est-à-dire  aux  quartiers  de  Oranville. 
Saint-Malo  et  Dioan. 

Le  nombre  du  marins  employés  à  In  pêche 
de  la  moruo  a  été. 


En  1832. 

1S34, 
18»6, 
183&, 


cU 


9.450 
10,120 
10,845 
10,233 
11,233 


I 


Moyenne 10,402  (1) 

Ils  figurent  pour  un  cinqiiitTme  dans  les 
52,400  officiers  mariniers  et  matelots,  exis- 
tants au  1"  janvier  1836. 

Ces  10,402  marins  sont  indispensables  au 
commerce  et  à  l'Etat  (S). 

Voyons  quels  sacrifices  leur  conecrvalion 
impose  au  Trésor. 

Le  nioutaut  des  primes  pour  1832,  1833, 
1834  et  l&3fi  a  été,  année  moyenne,  de 
2,700,343  U.  (3)  j  ce  qui,  pour  10,402  hommes, 
donne  par  homme  une  dépense  de  259  francs. 
L'exposé  des  motifs  l'évalue  à  2G0  francs. 

La  commission  fera  remarquer  que  si  les 
primes  étaient  retirées,  la  pêche  de  la  morue 
ne  cesserait  pas  entièrement  ;  qu'ainsi  il 
serait  plus  exact  de  diviser  le  chlfTro  do 
2.700,343  francs,  non  par  le  nombre  total  des 
marins,  mais  par  le  nombre  do  marine  qui 
cesseraient  d'être  employés,  quand  la  sup- 
pression des  primes  aurait  amené  la  réduc- 
tion de  la  pêche. 

Le  nombre  de  ces  mnrins  serait  considé- 
rable. 

Il  résulte  des  calculs  de  la  commission  que 
les  bénéfices  de  l'armateur  qui  livre  le  pro- 
duit de  la  pèche  à  la  consommation  de  la 
France,  sont  modiques...,  que  la  prime  d'ar- 
mement sur  chaque  homme  embarqué  est  un 
encouragement  nécessaire.  Que,  sans  cette 
prime,  un  certain  nombre  d'armements  ces- 
serait. 

Sans  ks  primes  iVcxf>orfatiuna  des  lieux  de 
poche  et  des  ports  de  France  aux  colonies 
et  à  l'étranger,  il  n'y  aurait  point  d'exporta- 
tions, ou  elles  seraient  infiniment  rares, 
puisque  même  avec  les  primes,  nous  avons 
peine  à  soutenir  la  concurrence  des  Améri- 
cains dans  nos  Antilles,  et  que  les  Américains 
et  les  Anglais  nous  disputent  les  marchés 
de  la  haute  Italie. 

Voyons  quelle  est  l'importance  de  nos 
exportations. 

Il  a  été  péché  en  1831,  1832.  1833  et  1834, 
année  moyenne  (la  morue  verte  calculée  aux 
deux  tiers  de  la  morne  sèche),  2U,02S  quin- 


11)  Tabicttu  C. 

fli  Los  tcsoiri*  et  k'i  rewotirco  de  notn?  mnrinc,  l'iri- 
suflîsance  do  no%  rossuiirc^s,  soin  i>nrfailemciit  flpciK-s 
dans  \f.  rapport  da  M.  b«slnv.  pi^cs  30  h  4S. 

[3)  Tftb?«*ii  D. 


taux  métriques  (1),  sur  lesquels  168,839  ont 
été  consommés  eu  France,  et  84,189  quin- 
taux ont  été  exportés  pour  les  colonies  et 
l'étranger,  tant  des  ports  de  France  que  des 
lieux  de  pêche. 

Pour  les  colonies 61»454 

Pour   l'étranger 22,735 


Total   égal 84,189  (2) 

Si  les  primes  d'exportation  n'assuraient 
aux  armateurs  l'écoulement  de  ces  84,189  quin- 
taux formant  plus  du  tiers  de  la  totalité  de 
la  pêche,  les  armement^'  diminueraient  de 
plus  d'un  tiers,  le  nombre  des  marins  dimi- 
nuerait dons  une  proportion  plus  forte.  En 
effet,  la  pêche  au  grand  banc  et  sur  ta  côte 
d'Islande  est  beaucoup  plus  abondante  que 
lu  pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve. 
Chaque  homme  a  péché  dans  les  années  1832, 
1833  et  1834,  en  moyeuue,  à  la  côte,  15  quin- 
taux 78;  au  banc,  47,19  (3).  Un  navire  de 
188  à  200  tonneaux,  armé  pour  le  banc,  porte 
18  hommes-  un  navire  du  même  tonnage, 
armé  pour  la  côte,  au  moins  50.  Aubsî  les 
armements  se  portent-ils  naturellement  vers 
le  grand  bane  et  la  c&te  d'Islande,  et  tea.-'i 
dent-ils  à  déserter  la  côte  de  Terre-Neuve.    • 

La  morue  pêehée  à  la  cote  d'Islande  et  au 
grand  banc  n'y  est  point  séchée  ;  elle  est 
rapportée  verte  en  France. 

La  presque  totalité  de  la  morue  pochée  à 
lu  cote  de  Terre-Neuve  y  est  aéchée. 

Ainsi,  toute  la  morue  verte  consommée  en 
France,  provient  des  côtes  d'Islande  ou  du 
grand  banc 

La  morue  sèche  provenait  autrefois  exclu- 
sivement de  la  côte  de  Terre-Neuve  et  de 
Saint  Pierre  et  Miquelon  ;  mais  aujourd'hui 
la  morue  verte  d'Islande  et  du  giand.  bnnc, 
rapportée  en  vert,  est  séchée  sur  les  côtes  de 
France  ;  elle  coûte,  y  compris  les  frais  de 
sécherie,  beaucoup  moins  que  la  morue 
séchée  à  Terre-Neuve  ou  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

Ces  sécheries  de  France  prenant  chaque 
jour  de  l'extension,  la  morue  séchée  outre- 
mer ne  tardera  pas  à  être  exclue  des  marchés 
français. 

La  pêche  de  la  côte  de  Terre-Neuve  et  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  serait  donc  aban- 
donnée, si  on  ne  lui  procurait  un  autre 
marché.  Ce  marché^  se  sont  les  colonies  et 
l'étranger.  Il  peut  lui  être  assuré  par  la 
prime  d'exportation  ;  elle  le  perd  par  la  sup- 
pression des  primes  ;  elle  ne  l'a  qu'en  partie 
si  les  primes  ne  lui  sont  pas  réservées. 

La  pêche  de  la  côte  de  Terre-Neuve  a 
employé,  en  1834,  7,108  marins,  et  a  produit 
85,872  quintaux  (4). 

Si  la  suppression  des  primes  d'exportation 
anéantit  la  pêche  de  la  côte,  la  marine  y  perd 
7,108  hommes. 

La  poche  du  grand  banc  a  employé,  en  1834, 
1,025  hommes,  et  a  produit  42,640  quintaux 
(réduction  faite  du  tiers  pour  la  différence  de 
la  morue  verte  et  de  la  morue  sèche)  (&). 


(1)  TalilftAU  E. 
!ïi  Tthliuiii  P. 
i.ll  TivWciou  A. 
il)  Tflbleau  H. 
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Si  1,250  hommes  pèchent  au  banc  42,640  quin- 
ItMXf  îi,010  hummes  y  pècheraieut  les  'Sd,U72 
quîutttiuc  pêdiés  à  la  côte  pnr  "ïjUXi  bouuut:». 

Ainsi  il  y  aurait  une  augmcutatiop  de 
2,010  hommes^  une  diminution  de  7,10S  ;  dimi- 
nution définitive  &,00S. 

Tel  eeratt  le  ré8uJt«.t  de  la  substitution  de 
la  pèche  du  banc  à  la  pèche  de  la  côte  de 
Terre-Neuve,  qu'amènerait  la,  suppreseion  des 
primes  d'eitportation. 

La  subsLiiucion  de  la  pêche  du  banc  à  la 
pêche  de  Saint-Pierre  et  Miquclon  occasion- 
nerail  auaai  une  diminution  d  nommes.  £u£n, 
quand  noua  cceiaerions  de  fournir  64,169  quin- 
taux de  morues  à  l'étranger  et  aux  colonies, 
nos  armements,  et  par  suite,  le  nombre 
d'hommes,  diminueraient. 

On  peut  évaluer  ces  diminutions  aux  deux 
tier»  du  nombre  total  de  marina  employés  aux 
pèchea. 

Kn  1634,  au  lieu  de  10,846  il  aurait  été  de 
3,615  ;  en  1835,  au  lieu  de  11,S21,  de  3,740  ;  il 
se  serait  donc  trouvé  réduit,  en  1835,  de  7,481. 

Nous  devons  le  maintien  de  ces  7,461  marins, 
snz  primes  que  nous  avons  payées. 

Ces  primes,  en  moyenne  pour  1B32,  33,  34  et 
36,  de  2,700,345,  divisées  par  7,461  donnent, 
par  homme,  347  Irancs. 

Si  les  primes  réduites  dès  h  présent  par  le 
projet,  et  subissant  une  réduction  progressive. 
ne  coûtaient,  en  moyenne,  pour  les  années 
1838,  1839,  1B40  et  1S41  que  2  millions  au  lieu 
de  2,700,313  francs,  chaque  homme,  sur  un 
navire  de  guerre,  coûte  de  8  à  900  francs. 

Les  marins  de  l'Etat,  quand  leur  nombre 
excède  les  besoins  actuels  du  service,  sont  em- 
ployés improductivenxenî,  tandis  que  les  ma- 
rins  des  pêches  sont  employés  d'une  ma- 
nière productive,  en  attendant  que  l'Etat  les 
appelle. 

Mais  pour  entretenir  cette  nombreuse  et 
utile  réserve  de  11  h  12.000  marins.  faut*il  né- 
cessaireraent  accorder  des  primes  î  On  se  con- 
vaincra facilement  que  les  primes,  et  surtout 
les  primes  d'exportation,  sont  indispensables. 

La  morue  sèche  vaut,  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve  et  à  Saintr Pierre  et  Miquelon,  de  38  À 
40  francs  le  quintal  métrique  ;  chaque  quintal 
coûte  en  fret,  commission,  assurance,  etc.,  des 
lieux  de  pûohe  aux  Antilles,  de  11  à  12  francs. 

Ainsi,  le  prix  de  tenant  (\)  de  la  morue 
arrivée  aiix  Antilles  est  de  50  à  52  francs.  Ce 
calcul  s'apnlinuB  h  peu  près  aux  morues  ré- 
exportées ae  France  aux  Antilles. 

Le  prix  moyen  de  la  morue  française  aux 
Antilles,  de  1826  à  1830.  a  été  de  26  fr.  !>.5  ;  de 
1832  à  1836.  de  20  fr.  60  (2)  ;  différence  entre  le 
prix  de  revient  et  le  prix  de  vente  :  de  1826  à 
1830.  23  à  25  francs  ;  de  1832  à  1836,  20  à  22  fr. 

II  faut  donc  accorder  aux  armateurs  une 
prime  pour  nu'ils  se  déterminent  à  exporter. 
Aussi  cette  prime  leur  a  telle  toujours  été 
accordée. 

Un  arrêt  du  corseil,  du  18  septembre  1793, 
la  fixait  k  20  francs  par  quintal  métrique,  un 
autre  arrêt  du  11  février  1787  Télcvait  A  24  fr. 

Et  on  remarquera  que  le  droit  sur  les  mo- 
rues éfranKères  était  alors  de  16  francs,  tandis 
qu'il  n'o8t  actuellement  que  de  7  francs. 

H)  (le  nVsl  pa\  h  proprement  pjirfer,  le  prii  «le  rr- 
vienl.  'a  -nmmi'i^ion  t.>laat  convaincue  que  ce  prix  donue 
DD  WnftIW  A  l'artnateiir. 

(S)  Tableau  J. 


Survint  la  Bèvolutton,  la  pierre  maritime 
et  l'interruption  de  nos  pêches. 

Pendant  la  courte  trêve,  couiae  bous  le  nom 
de  traité  d  Amiens,  le  gouvernement  consa- 
laire,  par  trois  arrêtés  du  17  ventôse,  17  prai- 
rial et  4  messidor  an  X,  rétablit  la  prime  de 
24  francs. 

Sous  la  Bestauration  une  ordonnance  du 
8  février  1816  rétablit  la  môme  prime  ;  maû 
elle  fut  insuffisante  et  on  n'importa  aux  colo- 
nies, de  lbl6  à  1819,  que  626  quintaux  de 
morue  française. 

Une  autre  ordonnance  du  SI  octobre  1S1B 
éleva  la  prime  à  40  francs,  tant  ponr  les  «x- 
portationa  directes  des  lieux  de  pÀche  qne 
pour  les  réexportations  des  ports  de  France 
aux  colonies. 

Une  ordonnance  du  S90  février  1S22  réduisît 
à  30  francs  la  prime  pour  les  exportations 
directes  des  lieux  de  pêche,  laisseint  à  40  fr. 
la  prime  pour  la  réexportation  des  ports  de 
France. 

Ces  primes  furent  successivement  mainte- 
nues par  les  ordonnances  des  24  février  1826 
et  7  décembre  1829. 

La  loi  du  22  avril  1632  laissa  à  30  francs  la 
prime  pour  les  exportations  directe»  des  lieux 
de  pêche,  mais  réduisit  de  40  francs  à  S4  £r. 
la  prime  pour  les  réexportations  des  porta  de 
France. 

Celte  réduction  considérable  a  eu  l'effet 
qu'elle  devait  avoir  ;  elle  a  découragé  l'expor- 
tation des  ports  do  France. 

Cette  exportation,  qui  de  1886  à  ISM  avait 
été  en  moyenne  de  30,225  quintaux,  n'a  été  en 
1633.  1834  et  1836,  que  de  25,600  :  elle  était 
avant  la  loi  de  1832,  de  44.23L.  elle  a  été  ré- 
duite, en  1834,  à  15,890.  au  tiers  (1>. 

La  prime  de  30  francs  ayant  été  maintenue 
pour  les  exportations  directes  des  lieux  de 
pêche,  cette  exportation  qui,  de  1828  à  1830, 
avait  été  de  17.113  quintaux,  a  été.  en  1833. 
34  et  36  de  40,203  ;  elle  a  plu9  que  doublé  (i). 

Le  projet  de  loi  continue  d'accorder  la  prime 
In  plus  forte  aux  exportations  directes  des 
lieux  de  pêche. 

La  prime  d'exportation.  t.flnt  de  la  côte  de 
Terre-Neuve  que  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
qui  était  de  30  franc»,  est  réduite  par  le  projet 
à  28  francs,  avec  décroissance  de  1  franc  par 
an.  à  partir  du  l"*  mars  1838  :  elle  ne  serait 
plus  do  1841  à  1842.  que  de  24  francs. 

La  prime  d'exportation  drs  ports  de  France. 
qui  était  de  24  francs,  est  réduite  pnr  le  projet 
à  22  francs,  avec  décroissance  de  1  franc  par 
an  ;  elle  ne  serait  plus,  do  1841  à  1842,  qae  de 
IS  francs. 

La  coinmission  admet  la  réduction  de  8  fr. 
sur  la  prime  d'exportation  de  la  cAte  de  Terre- 
Neuve,  et  la  porte  même  k  2  francs  plus  bas. 
à2fi  francs. 

Mîiifl  elle  accorde  une  prime  ôitale  aux  mo- 
nieH  sérbées  â  la  côte  de  Terre-Neuve,  et  aax 
mêm^s  morues  suivies  par  entrepôt,  et  ex- 
portées de  Franco. 

Elle  propose  une  réduction  de  6  franc*,  et 
fixe  conséquemment  k  22  francs  la  prime  d'ex- 
portation de  Saint*- Pi  erre  et  Miquelon,  que  le 
proiet  fixait  à  28  francs. 

Elle  réduit  de  5  francs,  et  fixe  à  17  francs 


(1)  Tableaa  F. 
(S]  TuIiIbuu  F. 
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au  lieu  de  22  francB,  la  prime  d'exportaHon 
de  Kmace  pour  nos  colonies,  de  tonten  toi^ 
moruoH  autres  que  les  monien  de  Terre-Neuve, 
et  entrepoBées  en  France. 

KUe  réduit  de  bO  francs  et  fixe  à  40  francs 
la  prime  d'nrmement  accordée  aux  navires 
pêcnant  k  Suînt-Pierre  et  Mîquelon.  Enfin, 
eUe  réduit  de  &o  francs  à  30  £raacs  la  prime 
d'armement  accordée  aux  navire»  pochant 
sur  le  banc,  avec  déctarat-ioii  de  sécher  a  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  ou  h  la  côte  de  Terre- 
Neuve. 

Le  but  général  des  amendenients  propom^s 
par  la  commission,  est  de  favoriser  la  pèone  et 
aécherie  à  ta  côte  de  Terre-Neuve,  qui  forme 
le  plus  grand  nombre  de  marins. 

La  commission  a  pensé  qu'il  était  urgent  de 
venir  à  son  secours,  si  on  voulait  prévenir  la 
ruine  qui  la  menace,  si  on  ne  voulait  qu'elle  fût 
bientôt  remplacée  par  la  pêche  du  banc. 

«  La  pêche  du  banc,  dit  rpxprisi:>  des  motifs, 
pèche  bien  moins  favorable  à  raeroÎAseroent 
de  la  population  maritime,  n'étend  d'année  en 
année.  Si  le  mouvement  continuait,  les  eacri- 
fices  faits  par  l'Etat  pourraient  bien  ang- 
menfersana  atteindre  leur  véritable  but,  l'en- 
tretien d'une  pépinière  de  bon»  matelots,  ré- 
serve oÎT,  en  cas  de  besoin,  la  marine  militaire 
Îmise  les  moyens  de  fortifier  et  de  compléter 
es  équipoKes  de  liRne.  * 

L'extenaion  de  la  poche  du  bane  et  d'In- 
laode,  et  la  diminution  progressive  de  la 
péchs  de  la  càte  sont  démontrées  par  les  faits. 

Armement»  pour  la  tâte  df  Tcm-Jfeurf. 

Lfb  moyenne  des  années  1626  à  1830  a  été  de 
191  navires  jaugeant  20.930  tonneaux  et  por- 
tant 8,Ûd7  hommes. 

La  moyenne  des  années  1S31  à  1835  n  été  de 
1^4  navires  jaugeant  20.657  tonneaux,  portant 
0,1-1(1  hommes  ;  diminution  dans  les  navires, 
57  ;  dans  le  nombre  d'hominert,  1,911. 

Il  y  a  eu  en  1629  jusqu'à  210  navires  montés 
par  8,862  homniea,  tandix  qu'on  lâ36  il  n'y*  a 
plus  que  129  navires,  montés  par  6.269  hom- 
mes :  diminution  dans  les  navires,  81,  dans  le 
nombre  des  hommes.  2,603  (1). 

JtnporiatUma  fi  France  dt  mamea  tiffifta  tmtrr-fwr, 

La  moyenne  des  année»  1820  h  1830  a  été  de 
166,385  quintaux  :  la  moyenne  des  années  lS3t 
h  183-i  de  12ô,39<;  :  diminution.  40.995  {£). 

En  1829.  on  avait  importé  en  France  jusqu'à 
303,371  quintaux  de  morues  séchées  outre-mer; 
en  183-1.  99,540;  diminution,  104,031.  Pins  de 
la  moitié  ! 

Les  arraemf^nts  et  les  produit»  de  la  pôche 
d'Islande  et  du  grand  banc  onl  suivi  \me  pro- 
portion inverse  et  toujours  croissant. 

Fiche  au  grand  banc. 

"En  ISSe,  il  n'y  avait  que       fi32  hommes. 

1832. 724 

1833. 792 

1634...... ^..,. 1,096 

183». 1,289  (3) 


Ainsi,  depuis  1826.  le  nombre  d'hommes  em- 
ployés à  cette  pêche  s'est  accru  des  sept 
douzièmes. 

Pieit*  àta  wU  tTlàlande. 

En  1836 707  homme». 

1832 926 

1833 881 

1834 „. i.oes 

1836 l,4S6  (I) 

Depuis  13S6,  le  nombre  des  hommes  em- 
ployés à  la  pâche  d'Islande  a  doublé  1 

Pêche  au  tjrand  hanx  arte  ttfktne. 

De  1826  à  1830,  61  armements  ;  en  1835,  108. 
Le  nombre  des  armements  a  triplé. 

Importation  en  Franet  da  morues  veriea. 

La  moyenne  du  nombre  de  quintaux  de  mo- 
rues vertes  provenant  presque  en  totalité  de 
la  pôche  d'Islande  et  du  grand  banc  a  été,  de 
lb26  à  1830,  de 102,728  q. 

La  moyenne  des  années  1831  h 
1834,    do 131,543 


Augmentation 28,821 


IB31 99.236 

1832 - 116,641 

1&33 „ :..* 131,137 

1834 178,870 


(I)  TsUsAQ  C. 
(S\  TsblMtt  B. 
(3)  Ttblflan  C. 


Augmentation  depuis  1831....      79,644  (2) 

En  1826,  il  u'aété  péché  que  84,296  quûai«ux 
de  morues  vertes  : 

En  18.34,  178.870. 

Dans  l'espace  de  huit  luis.  In  pèche  de  la 
morue  verte,  à  la  côte  d'Islande  et  sur  le  banc, 
a  plus  que  doublé. 

Xîne  autre  cause  a  contribué  h  ce  résultat. 
Dca  éCablisscments  de  sécberies  de. morues  se 
sont  formûs  depuis  quelques  minces  à  Bor- 
deaux, et  sur  Ica  côtes  de  Granville,  de  Dieppe 
et  de  la  Rochelle.  En  sorte  qu'au  iie»i  d'armer 
ponr  la  côte  de  Terre-Neuve,  d'y  pêcher,  d"y 
sécher,  et  de  rapporter  en  France  la  morue 
sÈche  pour  la  réexporter  aux  colonies,  on 
arme  pour  le  banc  ou  pour  lacùte  d'Islande,  on 
eu  rapporte  de  la  morue  verte  qu'on  exporte 

four  les  culuuies,   après  l'avoir  téchée  «n 
ronce. 

Sur  les  26,638  quintaux  exportés  de  France 
aux  colonies,  en  1835  : 

Bordeaux  en  a  exporté...      9.162  quintaux. 

Le  Havre 6,930 

Oranville „ 6,329 

Total 22,421  quintaux. 

C'eBt-i-dire  la  presque  totalité  ;  les  autres 
ports  n'ayant  exporté  ensemble  que  4,217  quin- 
taux (3). 

Or,  il  existe  des  sécheries  sur  la  cAte  de 
Oranville.  Les  sécheries  de  Dieppe  peuvent 


I 


(1)  Htntf  ubteau. 
|2|  Tublciu  K. 
<3)  TsbIeaQ  K. 
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approN-isionner  le  Havre  ;  et  quant  à  Bor 
deaux.  non  seulement  on  y  sèche  k  l'air,  mais 
on  sècûe  à  la  vapeur,  et  on  y  reçoit  des  morues 
séchées  à  la  Rochelle. 

Atiasi  voit-on  que  le  port  de  Bordeaux  qui, 
en  1835,  n'a  reçu  des  navires  venant  de  la  côte 
de  Terre-Neuve  ou  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
Ion,  qu'une  quantité  de  2,847  quintaux  de 
morue  sèche,  en  a  exporté  9,1^  quintaux. 

Diflérence  :  6.330  quintaux,  provenant,  si- 
non en  totalité,  du  moins  en  grande  partie,  de 
sécherics  françaises. 

La  commission  n'attaque  point  cette  nou- 
velle industrie  ;  elle  se  borne  à  en  exposer  les 
résultats. 

Us  sont  désastreux  pour  notre  marine.  Fis 
sont  teU  que  les  pèches  du  hanc  et  de  la  côte 
d'Islande  menacent  de  remplacer  la  pêche  de 
la  côte,  puisqu'elles  fournissent  seules  la  mo- 
rue verte  à  la  cousominaiiou  de  la  France,  et 
qu'au  moyen  de  sccberies,  elles  ne  tarderont 

[jas  à  fournir  seules  les  morues  sèches  tant  à 
a  France  qu'à  l'étranger  et  aux  colonies. 

La  commission  ne  regretterait  point  la  pêche 
h  la  côte,  si  la  perte  de  cette  pèche  ne  devait 
porter  un  coup  fatal  à  notre  inscription  mari- 
time. 

Chaque  homme  péchant  au  banc  et  à  la  côte 
d'Islande  trois  fois  davantage,  il  est  évident 
que  si  ces  pèches  remplacent  la  pêche  a  la 
côte  de  Terre-Xeuvc,  il  y  aura  trois  fois  moins 
de  marins  employés  aux  pêches  de  la  morue, 
et  qu'au  lieu  de  on^e  à  douze  mille  marins, 
nous  n'en  aurons  plus  que  quatre  mille  ! 

Après  avoir  fait  connaître  l'esprit  qui  a 
dicté  ses  amendements,  la  commission  va  les 
justifier  successivement. 

he  premier  amendement  réduit  à  2G  francs 
la  pnme  d'exportation  de  la  côte  de  Tcrre- 
Xeuve  aux  colonies. 

La  loi  du  SS  avril  1832  l'avait  fixée  à  30  fr.  ; 
le  projet  à  28  francs. 

La  majorité  de  la  commission  a  adopté  une 
réduction  de  S  francs  plus  forte  que  celle  pro- 
posée par  le  projet.  La  minorité  s'y  était 
opposée,  dans  la  crainte  que  la  prime  ainsi 
réduite,  les  exportations  ne  cessassent  d'être 
possibles.  La  majorité  elle  même  n'y  a  con- 
senti, que  parce  qu'elle  donne  en  même  temps, 
et  comme  compensation,  une  facilité  aux  ar- 
mateurs, celle  de  choisir  entre  l'exportation 
directe  de  la  côte  de  Terre-Neuve,  et  l'expor- 
tation des  ports  de  France. 

C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  son  second  amen- 
dement, qui  accorde  *  aux  morues  scchées  à 
la  côte  do  Terre-Neuve,  envoyées  en  France 
par  entrepôt,  et  exportées  pour  les  colonies, 
la  même  prime  de  26  francs  qu'aux  morues 
exportées  directement  de  U  côte  de  Terre- 
Xeuve.  » 

En  égalisant  les  deux  primei!,  la  commission 
répond  aux  désirs  manifestés  par  presque 
toutes  les  chambres  de  commerce.  Des  neuf 
chambres  consaltéea  par  M.  le  ministre,  sept, 
Saint-Ualo,  Saint-Bneuc,  Bordeaux,  La  Ro- 
chelle, Dieppe.  le  Havre  et  Dunlterque,  ont 
réclamé  contre  la  préférence  accordée  aux  ex- 
portations directes  des  lieux  de  pêche  ;  deux 
seulement,  Bayonne  et  Granville  ne  l'ont  pas 
critiquée,  mais  elles  n'ont  pa^  non  plus  dé- 
claré l'approuver. 

Le  projet  n'a  pas  accueilli  les  réclamations 
des  raambres  de  commerce. 

Le  gouvernement  a  craint,  en  reportant  la 


prime  d'exportation  des  ports  de  France  an 
même  taux  que  la  prime  d'exportation  des 
lieux  de  pèche...  que  cette  augmentation  ne 
profitât  aux  morues  péchées  au  banc,  et  sé- 
chées eu  France,  qui  emploient  beaucoup 
moins  de  marins  que  les  morues  séchées  à  la 
côte  de  Terre  Neuve. 

En  un  mot,  que  cette  prime  ne  produisit  un 
effet  contraire  k  l'effet  auquel  tend  le  projet, 
l'accroissement  du  personnel  de  la  marine. 

Cet  inconvénient  eût  été  grave  ;  mais  nous 
ravon.<i  évité  en  n'accordant  la  prime  égale 
t^u'aux  morues  séchées  à  la  côte  de  Terre- 
^euve,  et  suivies  par  entrepôt  dans  les  porta 
de  Fronce. 

La  commission,  sans  nier  les  avantages  des 
exportations  des  lieux  de  pêche,  qui  fournis- 
sent aux  colonies  des  morues  plus  tratches  de 
sel,  s'est  convaincue,  par  l'expérience  des 
faits,  qu'elles  avaient  aussi  leurs  iuconvé- 
nienta. 

Les  exportations  des  lieux  de  p&che  se  font 
dans  une  période  de  sept  à  huit  mois  (I)  par 
cargaisons  complètes,  en  sorte  que  les  marcuéti 
des  colonies  se  trouvent  encombrés;  et  comme 
la  morue  ne  se  con9er\-e  pas  longtemps  soui 
le  climat  destructeur  des  Antilles,  on  racheta 
À  bas  prix. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  7  dé- 
cembre 1S2»,  qui  fixait  les  primes  d'exporta- 
tion des  lieux  de  pèche  k  30  francs,  et  d'expor- 
tation de  France  à  40  francs,  le  prix  des 
moruus  exportées  directement  aux  Antilles  t 
été  de  36  francs  le  quintal. 

Mais  lorsque  les  proportions  des  printes  ont 
été  renversées  par  la  loi  du  82  avril  1832; 
lorsque  la  prime  la  plus  forte  a  été  aasorée 
aux  morues  exportées  des  lieux  de  pècbe, 
cette  exportation  a  reçu  une  incitation  telle. 
Qu'elle  a  considérablement  augmenté  ;  que  les 
Antilles  en  ont  été  encombrées,  et  que  les 
prix  sont  descendus  de  36  francs  à  S7  fr.  16  et 
a  23  fr.  06  (2). 

Les  exportations  des  ports  de  France,  qui 
ont  leurs  inconvénients,  ont  aussi  leurs  avan- 
tages.  ^ 

Les  morues,  au  lieu  d'être  portées  aux  co]^| 
nies  par  cargaisons,  le  sont  ordinairennent  pâ^^ 
pacotilles  ;  elles  alimentent  siicressivcment  le 
marché;  en  sorte  que  les  prix  se  maîntieaneDt. 

Aussi  voit-on  ces  morues  qui,  en  lft32  ne  se 
vendaient  que  24  fr.  23,  se  vendre  en  1B33.  34 
et  se.  jusqu'à  2Ï  fr.  84.  34  fr.  97  et  38  fr.  09  (S). 

Les  prix  des  morues  exportées  des  ports  de 
Franco  s'aviliraient  eï  une  exagération  dans 
la  prime  déterminait,  comme  soua  l'empire 
des  ordonnances  antérieures  à  la  loi  du 
22  avril  1R32,  une  exportation  trop  abondante. 

Aussi  n'est-ce  point  une  prime  de  40  francs, 
mais  de  S6  que  nous  proposons. 

Ce  n'est  point  une  prime  supérieure,  mais 
une  prime  égale  à  celle  d'exportation  des  lieux 
de  pêche. 

Les  armateurs  ne  seront  plus  détermines  à 
préférer  l'exportation  directe  des  lieux  de 
pêche  ou  des  ports  de  France  par  une  prime 
plus  forte... 

Et.  trouvant  dans  ces  detix  exportation»  des 

(1)  Los  QHTires  partent  de  Is  cAI*  à»  Tervs-XtMiib 
i)u  1*'  •«[•teinbre  au  15  octobrs:  de  Ssîak-MarM,  ds 
mai  i  d^cmbro. 

iS]  Tabtoaii  C. 

(3)  Tableau  J. 
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wantaees  éeaiut...,  ils  consulteront  les  be- 
soins des  colonies,  porteront  leurs  produits 
sur  le  marché  en  temps  convenable  :  eu  sorte 
que  nous  aurona  concilié  l'intérêt  des  arma- 
teurs et  les  besoins  des  colonies. 

C'est  au  moyen  de  l'entrejiât  que  nous  avons 
pu  répondre  au  voeu  du  commerce,  et  accorder 
aux  morues  exportée»  des  porta  de  France  la 
même  prime  qu'aux  morues  exportées  de  la 
côte  de  Terre-Neuve. 

Quelques  objections  ont  été  faites  contre 
l'entrepôt.  On  a  manifesté  la  crainte  que  des 
morues  séchéee  à  Saint-Pierre  ou  même  en 
France,  et  n'ayant  pas  droit  à  la  prime  de 
28  Iraocs,  ne  fussent  substituées  aux  morues 
eécbées  h  ia  côte. 

Deux  chambres  de  commerce,  celles  de 
Granrille  et  de  Saint-Malo,  nous  ont  rassurés 
en  nous  faisant  connaître  qu'il  était  fao^ile  de 
distin^er  les  morues  séchées  k  la  cftte  des 
morues  séchées  à  Saint-Pierre  ou  en  France. 
D'ailleurs,  l'entrepfit  empêchera  cette  subs- 
titution, 

Il  eût  été  difficile  de  fixer  les  conditions 
d'entrepôt*  dans  la  loi  même  ;  elles  seront 
fixées  par  une  ordonnance. 

Le  troieième  amendement  réduit  à  22  francs 
la  prime  d'exportation  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  aux  colonies.  Les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  à  réduire  cette  prime  sont 
les  mômes  que  ceux  qui  ont  dicté  tous  ses 
amendements  :  l'intérêt  de  l'inscription  man- 
time,  le  besoin  de  graduer  les  encouragements 
aux  pPches,  suivant  qu'elles  forment  plus  ou 
moins  de  marins.  Déjà,  dans  une  confé- 
rence qui  a  précédé  l'ordonnance  du  7  dé- 
cembre 1839,  on  avait  établi  une  distinction 
entre  les  exportations  de  Saint-Pierre  et  Mî- 
qnelon. 

Le  ministre  du  commerce  proposait  de  fixer 
la  prime  d'exportation  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  à  20  francs,  taux  beaucoup  moins  élevé 
q.ue  celui  de  lu  prime  dès  exportations  de  la 
côte  de  Terre-Neuve. 

C'est  qu'en  effet  il  existe  entre  ces  deux 
pêches  de  notables,  différences. 

Les  morues  exportées  de  Saint-Pierre  et 
Hiquelon  ont  été  pêchées  ou  sur  le  banc,  ou 
autour  de  ces  deux  îles,  ou  dans  le  golfe  de 
Saint-Laurent.  Elles  sont  séchées  par  des  f/ra- 
riera  transportés  de  France  ;  par  aes  jKiMaq^rA 
également  transportés  do  France,  ou  par  la 
population  sédentaire  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon. 

Un  navire  de  deux  cents  tonneaux  qui  pêche 
au  ^rand  banc  ne  porte  que  dix-huit  à  vin^t 
hommes,  tandis  que  le  même  navire  allant  à 
la  côte  en  porte  cinquante. 

On  voit  que  la  pêche  à  la  côte  emploie  beau- 
coup plus  de  marina  que  la  p^che  au  banc. 

On  objecte  qu'aux  vingt  hommes  d'équipage 
il  faut  ajouter  environ  dix  Raviers  qui  sè- 
chent à  Saint-Pierre,  et  qui  appartiennent 
tous  à  rinscription  maritime. 

PrvmUre  r^poTu^.  —  U  y  aurait  encorej  entre 
un  navire  séchant  h  la  côte  et  un  navire  pé- 
chant au  banc  et  séchant  à  Saint-Pierre,  cette 
différence  que  le  second  n'aurait,  y  compris 
ses  trraviers,  que  vinfft-huit  à  trente  hommes, 
tandis  que  le  premier  en  aurait  cinquante. 

Dfuxièmc  réponse.  —  La  pêche  et  la  sécherie 
se  faisant  simultanément  à  la  côte,  les  cin- 
quante hommes  d'équipage  se  trouvent  tantôt 
occupés  &  pêcher,  tantôt  à  sccher.  Les  gra- 


T.  en. 


viers  portés  à  Baint-Pierre  et  Miquelon  sont, 
exclusivement  occupés  à  sécher  la  morue  pÂ^i 
Chée  au  banc. 

11k  ne  pèchent  point,  et  conséquemment  ils 
ne  se  forment  point  au  métier  de  marin. 

Truiitàne  réporue.  —  La  sécherie  se  fait  non 
seulement  par  les  graviers,  mais  encore  par 
des  passagers.  Ces  passagers,  comme  les  gra- 
viers, s'occupent  à  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
exclusivement  de  sécher  ;  embarques  comme 
passagers,  il  ne  font  point  le  quart,  ni  en 
allant  à  Saint-Pierre,  ni  en  revenant  de  Saint- 
Pierre,  et  ils  ne  se  forment  point  comme  ma- 
rins. 

Ils  ne  sont  soumis  h  l'inscription  maritime 
que  quand  ils  déclarent  qu'ils  se  rendent  à 
Saint-Pierre  pour  pocher  :  et  plusieurs  d'entre 
eux  y  échappent  en  déclarant  qu'ils  vont  h 
Saint-Pierre  comme  charpentiers,  menui- 
siers, etc.,  et  non  comme  pêcheurs.  Ils  sont 
en  nombre  de  cinq  ou  six  cents,  dont  la  moitié 
à  peu  près  hiverne  à  Saint-Pierre. 

Çuatrihne  réjxmse.  —  Les  morues  pêchées  au 
grand  banc  sont  ausai_  séchées  par  la  popula- 
tion sédentaire  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
qui  tie  compose  au  moins  de  huit  cents  Âmes, 
et  qui,  comme  colons,  sont  exempts  de  l'ins- 
cription maritime.  Les  raoruea  pêchées  dans 
les  parages  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et 
dans  le  golfe  de  Saint- Laurent,  sont  égale- 
ment séchées  par  lea  habitants,  hommes, 
femmes  et  enfants. 

La  pêche  avec  sécherie,  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  présente  donc  ce  grave  inconvé- 
nient qu'elle  occupe  un  nombre  de  pêcheurs 
beaucoup  moindre,  et  qu'une  notable  partie 
des  sécheurs  n'appartient  point  à  rinscnption 
maritime  ;  tandis  qu'à  la  côte  les  sécheurs 
fiont  à  la  fois  pécheurs,  on  du  moins  sont  tous 
inscrits. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  accorder  aux  exportations  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  une  prime  moins 
forte  qu'aux  exportations  de  la  cote  de  'Terre- 
Neuve. 

Si  elle  eût  laissé  subsister  l'égalité  des 
prîmes,  la  pêche  de  la  côte  de  Terre-Neuve 
n'aurait  plus  figuré  dans  Tétat  de  répartition 
que  pour  mémoire. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les 
yeux  sur  la  progression  croissante  des  expor- 
tations de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  sur 
la  progression  décroissante  des  exportations 
de  la  côte. 

Er.porta.iion  de  Saint-Fie.rre  H  Miqxidon 

aux  eolonif$. 

En  1832 *„,.... 13,856 

1833 23,9T4 

l?f34 23,737 

1905 47,503  (1) 

Exportations  de.  la  cSte  de  Terrt-Nnive,  postéricureë 
àtaioi  du  22  attil  1832. 

En  1838 »,208 

1834. 11,788 

laSB 7,34G  (n. 

L'exportation  de  la  côte  de  Terre-Neuve  a 

(I)  Tableau  F. 
(t]  Tableau  V. 
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diminué  d'tm  hnittème  ;  l'exportation  de 
Saint-Fierre  et  Miqtielon  est  presque  qua- 
druple de  ce  qu'elle  était  avant  1&  lui  du 
32  avril  1332. 

Une  différeDce  de  4  francs  dans  lei  primes 
ramènera,  noua  t'espèroiiH,  quelque*  anne- 
menta  à  la  c^te  de  Terre-NeuTe,  qui  m  peut 
êtee  abandonnée  sans  diminuer  sensiblement 
le  chiffre  de  l'inscription  maritime. 
,  Des  motifs  de  même  nature  ont  déterminé 
Je  quatrième  Buieudement,  la  fixation  à  17  fr. 
de  la  prime  d'exportation  de  Franco  des 
morues  autres  que  celles  séchées  à  la  côte  et 
entrepoacea  en  France. 

La  eonunisBÏon  n'a  pas  voulu  accorder  aux 
moraes  séchées  en  France  une  prime  aussi 
élevée  qu'aux  morues  séchéos  à  la  côte,  parce 
que  les  morues  pêcbées  au  banc  et  séchées 
en  France  emploient  trois  fois  moins  de 
marins. 

Une  partie  de  la  commisaion  pensait  mâme 
que  toute  prime  devait  leur  être  refusée  ;  que 
'le  but  des  primes  étant  de  former  le  plus 
grand  nombre  de  marins,  ce  n'était  pas  se 
montrer  conséquent  que  d'accorder  une 
prime  quelconque  h  la  pêche  qui  en  forme  le 
moins,  et  de  lui  faciliter  ainsi  les  moyens  de 
lutter  avec  celle  qui  en  forme  davantage  ; 
que  la  pêche  du  banc  produisant  plus  de 
morues  et  à  moins  de  frais,  le  marché  de 
France  lui  était  forcément  dévolu  :  que,  pour 
Bouteuir  lu  pOcbe  de  la  côte,  il  faudrait  lui 
réserver,  par  des  primes  exclusives,  non  seu; 
lement  le  marche  des  colonies,  mais  aussi 
les  marchés  de  l'étranger. 

Une  auLre  partie  de  la  commission,  tout  eu 
éprouvant  les  mêmes  préoccupations,  n'a  pas 
voulu  changer  bnisquementnn  état  de  choses 
qui  s'était  créé  sous  l'emiiire  de  la  législa- 
*-tKin  aeUielle,  elle  s'est  décidée  à  donner  aux 
morues  péchées  soit  au  banc,  soit  à  Saint- 
Pierre,  et  séchées  soit,  à  Saint-Pierre,  soib  en 
FraJice,  une  prime  de  17  francii  pour  expor- 
tation de  France  aux  colonies,  et  à  main- 
tenir, tant  pour  ces  morues  que  pour  les 
morues  séchées  À  la  côte  de  Terre-Neuve,  la 
vifine  prime  d'exportation  à  l'étranger.  Deux 
membres  de  la  commission  auraient  désiré 
qu'on  maintînt  h  22  francs  la  prime  d'expor- 
tation de  France  aux  colonies,  m0me  pour 
les  morues  pôohécs  au  banc  et  séchées  en 
Friiace. 

Par  un  quatrième  et  cinquième  amende- 
mput,  la  commiefioii  propose  *  de  réduire  de 
60  il  40  francs  la  prime  d'armement  accordée 
aux  navires  pochant  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  de  réduire  de  80  à  31»  francs  la  prime 
accordée  aux  équipages  des  navires  péchant 
au  bancj_.avec  déclaration  de  sécher  à  Saint- 
"  Pierre.  Elle  propose  cette  réduction  pour  em- 
pêcher une  fraude  qui  se  rcpétait  journelle- 
ment à  la  côte  de  Terre-Neuve,  où  la  plitpart 
des  navires,  péchant  au  banc,  venaicut  à 
Saint-Pierre  ou  À  la.  côte,  après  la  première 
pèche,  y  chercher  du  capel/in,  y  laisaaient 
quflquea  morues,  fit  gnsnaient  ainsi  leur 
prime  de  50  francs  par  chaque  homme  d'équi- 

D'ailleurs,  ces  navires  eussent-ils  réellement 
séché  K  Saint  Pierre  ou  à  la  côte,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  leur  nllouer  la  ménie  prime  qu'aux 
navires  qui  ont  péché  et  séché  à  la  côte. 

Pour  compléter  son  travail,  la  commisbiou  a 


cm  devoir  faire  coonaitre  à  la  Chambre  le 
sultai  financier  de  ses  ameodemeuts. 

Voici  ce  résultat  : 

La  commission  n'a  élevé  les  primes  aus  sur 
les  exportations  des  morues  séchées  àl» oâte 
de  Terre-Neuve  et  entreposées  en  France. 

En  l'ïi34,  il  a  été  exporté  de  France  aux  colo- 
ûies ,-,.....«,«„„.,     lS»8eO  quinUttx. 

£ni886 « «„    Sti,ess 


TolaL 4S.5dâ  qaiii 

Aloyenne £1.364 


En  supposant  que  la  différence  des  ^., 
de  26  à  17  francs  soit  assez  grande  pour  on  __ 
cune  morue  séchée  à  SainuPierre  et  Uiqite- 
lon,  ou  en  France,  ne  puisse  être  eixpart«e  de 
France  pour  tes  colonies,  et  gue  les  morues  de 
la  côte  de  Terre-Neuve,  suivies  en  France  par 
entrepôt,  soient  seules  exportées,  on  trouve- 
rait, a  raison  de  4  francs  d'augmentation  «ir 
la  prime,  un  surcroit  de  dépense  de  d4.flfi6  £r., 
qui  se  trouve  compensé  et  bien  au  cUà  par 
les  diminutions  que  la  commission  pcqpom 
par  ses  autres  amendements. 

Pnrnier  amen4Um\ent,  qui  rédmt  d«  38  à  SS  fnna 
la  prime  mr  tea  exporiaéùma  de  Saint~Fimrn  ti 

En  lfi34,  il  a  été  exporté  de  Saint-Pierre  et 

Miquelon  aux  colonies 23,737  uuintaux. 

En  1&35 47:663  - 

Total 71.300  quint 

Moyenne 36,660 

La  prime  réduite  de  £8  à  S2  fraoca 
une  réduction  do  213,&00  francs. 

Devaihne  amendement,  q^rMuH  «f«  S8  dfli-i 

(o  jmme  dV*/wriofion  lie  ic  câte  de,  Terr9-Në 

En  1834,  il  a  été  exporté  de  la  côto  de  Terre- 

Neuve      11,7^2  quintaux. 

En  1885 7,346 

T^^* JO.ias  quinUtïx 

Moyenne 9,664 

La  prime  réduite  de  28  à  26  franca  amèoe 
une  réductrion  de  19.128  francs. 

Troisiim''  ommiletncnt,  qui  rfduit  ta  priiM  ti'ot, 
v\€nt  rfrt  6Û  ù.  40  francs  sur  de»  nteoitt*  afthc 
à  Saint-Pierre  et  Miqtidon. 

En  1834,  25  navires  ont  été  expédiés  v» 
la  pêche  à  Saint-Pierre  et  Miquelon     pc 

*«°^ 694   hoWBM.^ 

En  1835,  29  navires  portant.       640 

l^tal i,&a4  homue. 

Moyenne 767 

La  prime  fixée  par  l'article  2  de  la  loi  du 
22  avril  1632,  à  50  francs,  étant  réduite  par 
la  commission  à  10  franc»,  il  y  a  un©  diminu- 
tion de  dépense  do  7,670  francs. 

Çwtti^i^me  oniend>tmf.iit  qui  réduii  de  50  d  30  frana 
la  prince  d'ormoniont  «ur  ha  navirrs  pfa&ant  m 
hano  am'  déciarnlinn  de  êMust  n  Saint-J'igrrv. 
Eu  1834,  60  navires  ont  été  expédiés  pour 
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grand  banc  et  sécheries  ;  ils 

portaient 902  hommea. 

£n  1835,  72  navirea  portant.     1,377 

Total a,279  hommes. 

Moyenne 1,139 

La  commission  réduit  U  prime  de  &0  francs 
à  30  francs. 

Diminution  de  dépense 22,780  fr. 

En  résumé,  la  commission  pro- 
pose une   augmentation   de 84,B5G 

Et  quatre  diminutions  de 263,478 

Retranchant  Ica 6-4,956 


La  diminuLton  rëcUe  eat  de......    178,522  £r. 

Nota.  En  1834,  il  a  été  lmport.é  de  France 
et  des  lieux  de  pâcbe  aux 
colonies , Bl,41û  quintaux. 

En   1836 « ,....      81,548 


Total 132,548  quintaux. 

Moyemie 86,479 

Quand  la  totalité  serait  exportée  de  France 
par  l'effet  de  l'augmcatation  de  la  prime  de 
4  francs,  ou  ne  trouverait  encore  qu  une  .aiig- 
nieutation  de  235. OlO  francs,  inférieure  aux 
diminutions  proposées  ;  mais  on  remarquera 
qne  même  bous  Pempire  des  ordonnances  qui 
Accordaient  une  prime  de  10  francB  plus  forte 
aux  exportations  de  France  qu'aux  exporta- 
tions des  lieux  de  pêche,  il  a  été  exporté 
(eo  1331)  dea  lieux  de 
pêche 25,776  quintaux. 

De  Fnmce 44,231 

Total..... 70,006  quintaux. 

On  peut  donc  assurer  que  l'exportation 
directe  continuera  à  être  de  plus  du  tiers,  et 
relrunchcr  le  tiers  de  250,916  francs  qui  re- 
présentaient l'augmentation  de  prime  de 
4  ^ancs  sur  la  totalité  des  morues  importées 
aux  colonies. 

Resterait   on   augmentation 170,611  fr. 

En   diminution 263,478 


Différence 92,867  fr. 

La  diminution  de  dépenses  proposée  par 
lu  commission  est  suivant  toute 

pi'obabilite  de 178,522  fr. 

et  ne  peut  pas  être  moindre  de.      02,667 
dès  la  première  année  de  1838  à  1639. 

Il  faut  y  ajouter  les  diminutious  auccossîves 
de  ISriOÀ  1842. 

Ainsi  les  primes,  suivant  le  projet  amendé, 
coûteront  moins  à  l'Etat  que  suivant  le  projet 

firimitif  :  ellea  eeront  mieux  réparties  entre 
es  diverses  pèches,  et  favoriseront  spéciale* 
ment  celle  qui  fournit  le  fÂru  d*homutfi  à  Vim- 
eriptiim  maTitimr, 

C'est  dans  l'intérêt  de  notre  marine  que  la 
commission  propose  à  la  Chambre  de  voter  le 
projet  amendé. 
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Préimté  par  ïe  gcuverac-   Amendé  par   ta   oommis- 
mtnt.  sion. 


An.  l". 

Ll  lot  in  it  avnl  IS.^, 
relative  fc  U  pbcfao  lio  la 
morue.  <)ont  l  article  16  a 
limité  lV(Tl5(.^lk  dernier  jour 
lia  février  1837,  reaters  en 
vigueur  jusiiii'iiii  doroior 
jour  ds   lOvricr  ltU3,  snus 

An.  a. 

A  pàrtirdu  1"  tsars  1S37. 
le»  primes  accordoei  pu* 
l'ftnicla  a  Je  ladit«  loi,  par 
quiulal  mélrique  de  in»ni(>s 
sécliccs  lia  fictif  (rati>caise, 
aux  cutonîes  françaises,  t«- 
roni  reiiuitiH.,  savoir  : 


A  îi  francs,  sur  les  mo- 
rues exportée»  des  port»  de 
France  pour  la  susdite  des- 
tiBALioa; 

A  iS  francs^  lur  les  ID0> 
rues  nui  y  s^^rûut  transpor- 
ta» ilirect^mcDi  il&s  câtes 
do'ferrc-NeuvB  et  île  S4Ûal- 
l'ierre  et  HiqiioloQ. 

Toutefois,  &  partir  du 
l"  mars  IW»,  ers  (iriœes 
dimiaucroDt  chaque  annôe 
do  1  fraoe;  do  sorte  «[u'cHes 
ne  «cronl  plue  que  Jo  18  fr. 
par  quintal  mùtriqiio  di> 
pioru«siRtport«ea  deVrancd 
aux  cdIddids,  et  de  il  francs 
par  qaintal  metriqiio  de 
raoruoi  iraosportées  aux- 
ilites  ODlnnies  ilirecl«aiefit 
de  T«rr«-Neiu^e  ou  de  S&i&l- 
l'ivrro  el  Mi'iuctoti,  du 
1"  mars  1S4I  nu  dernier 
jour  de  février  16(2- 


Art.  !• 


f 


La  loi  du  13  avril  183S, 
relative  Â  La  fi'"^lie  do  m 
mriroâ,  dodl  J'arlicln  Itl  a 
liiiuW  l'elTetau  ileruicr  jotir 
Jo  fcvner  \bTS,  restera  •■ 
Tireur  jusi^u'au  dcroior 
jour  de  luvriar  ièit,  sou 
les  incdilicat'uns  euivatitea. 

Art.  â. 

K  pàrtirdu  l"  mars  1837» 

les  primas  acrordoos  pv 
l'arlicle  S  du  la  ititc  loi,  pat 
i)Uijilut  ui>ilri<)aDdemoruif,i 
sécliéo-  de  péctiQ  ErAOpusa, 
introduite  nus  coloniasfraft- 
caisQ»,  aorout  roiluu«B,  «%• 
voir  : 

A  17  frases  sur  les  mo> 
raea  eiportéL-s  dus  poru  de 
France  pvur  la  ausaite  da- 
tination. 

A  11  francs  sur  les  mo- 
rues <iui  y  îoront  transpor- 
te&s  itireeleoieiit  da  Sajnt* 
l'ierre  rt  Miijuolou. 

A  36  fraucs  sur  les  mo- 
rues qui  y  seront  trJiai- 
Konéc'S  des  cdCes  de  Terra- 
auve  directomeut,  an  de» 
port^  lie  Fr^tii^t'  (]uniid  cllos 
y  auront  <.<(ô  etitrepo&ées. 

Lei  condiiioiis  de  Tenir»- 
p(1t  seniiu  féi^lèe»  par  um 
ordi>unauc<>. 

A  partir  ilul"  mars  1838, 
C03  primoi  diiuinueront 
ctiaquo  atmCie  de  1  fram-.  ds 
sorlp qu'elles  nti  urout  (ilui, 
du  1"  mar»  Ittil.au  dt<n)i«r 
juur  do  foiri'.-r  1842,  ({lie 
d«  13  fc-fliicï  par  qiiKiial 
mètriquo  d«  oioruo»  nnpor 
l^ea  de  France  aux  colouisi: 

De  18  froDOB  par  quiiilÂI 
mMriqiio  de  nmructs  l-aiit- 

turtNu  ilirei:li*m"Ut  Je 
aiut  Pi'rro  et  Miquelon, 
tt  d<^  ii  fraoca  par  quintll 
mciriquQ  de  m<jr<ics  traua- 

Rorlces  des  eûtes  lïa  Terre- 
eiive  dirfl<~t(^aii;ul,  <iii  das 
ports  de  Franco  quand  ellu 
y  auront  éie  «ntrepoièes. 
Art.  3 
La     pritno     d  armement 

ÏDItr  la  i>6ctio  de  la  iiiaruv, 
iMliDOfrarK'A  (Mr  liutnioo 
d'ftfillpage  euit)ari[>>4i  pour 
U  pAcbo  et  scflierie  iiui 
Usa  de  SaJut-l*ierre  cl  Mi- 
queloa,  par  l'article  2  de  la 
loi  du  21  a%ril  183i,  eii 
réduite  à  40  francs. 

Art.  4, 

L'arlielo  3  de  la  m ''ma 
loi,  qui  acc'irJe  udo  pniu« 
de  SO  fraui-s  aux  naTtres 
qui  ont  pichtt  au  gnnd 
baue,  avec  8vi:lifrie  â  U 
cM«  (la  Terre-Neuve  au  & 
Sailli -l'ierre  et  Miquelon, 
•»(  ahrofè. 


[ChaOïbra  <1«S  Députa.] 
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MOUVEMENT  BE  LA  PECHE  DE  LA  MORUE.  —  Produit. 
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TABLEAU  COiU'ARATlF  du  ftroduil  de  la  Pichg  par  homme. 


ASHttS. 

SAIM-PiehRE 

et 

mqucloo, 

et 
gnott  Mdc 

COTHS 

da 
Tcn*-!tem"e. 

CBAM)  BAXC. 

1 

LSI  .AMIE. 

DOCCSft  BAXK. 

3,tll 
«.H2 
fe«3 

1.9M 
I.J75 

1,108 

Ï.OM 
1. 160 

t,B9a 
fc.lB3 

t.»JK 
3. 071 

Tvtàvx J... 

r 

U,MI 

t. 7  33 

l%,IM 

13.*i'/ 

C.13I 

M. 13 

15. IB 

%1,I7 

•t^'.'i( 

77.  V3 

[Ghtmbn  de»  Dopatëa.]  RÈGNE  DE  LOUIS- CHILIPPE  \-iH  «rril  1836  ) 


Tabuuh  U. 


COTES  DB  TERHE-fiEWE. 


ANXBBS. 

NOHftAH 

KOnOE   SÈCHE 

pnonciT 

d'IiomniGfl. 

Porlée 
cuLunlea. 

ilapporiM 

fin 

Fruice, 

TOTAL. 

pur 

liuttilliV. 

l.luH 

htlogr. 

kijDfT. 

T.SU^JtlII 

kilogr. 

n.îu.ri^'; 
il. m, os» 
l,sffl,aif7 

13, D« 

iv.iiiâ 

3,ltl,3I3 

ST,S01,:t9B 

3D,9n,sie 

41,35 

^î.lB          1 

MOTFNM 

r.3Ca 

biii,''ii 

9,I67,)3Ï 

0,970,9311 

TaRLeao    I. 


MOViEMENT  DE  LA  PÊCHE  DE  LA  UORVE. 
Rapport  da  produit  avec  le  nombre  <rhùmmes  employéi. 
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MÛViEMENT  M  LÀ  PÊCUE  DE  LÀ  HOIWE, 

Hoj'jHirt  du  produit  avec  ic  nombre  iTkommcs  employât. 
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TAHi-r^i:  J.    F.VALVâTIOSS  COXPAHATIVES  d<:i  Morutt  de  l'èché  française  et  am^iicaine,  donnt 
'   -''    ~  le$  eommùsiont  coloniales  de  la  MaHinique  et  de  la  Guadeloupe. 
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CINQUIÈME  ANNEXlî 

A   LA    BiAMOK    BE    LA.   CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS 
DU   UABDI   28  AVRIL    1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  Je  la  commiiMton  (2) 
chargée  à'examinr.r  le  prowt  de  loi  tur  l'otltnitùs- 
iration  mvnieip<tU,  par  M.  Vivien,  déjmté  tic 
l'Aisne. 

Messieurs,  tous  les  ch&Dgements  qui  s'intro- 
duisent dans  les  iDstitutions  politiques  appel- 
lent les  rcgardu  Ues  législateurs  sur  les  insii- 
tutiocs  communales  :  l'Angleterre  proclanic 
la  réforme  parlementaire,  la  Belçiquo  accom- 
plît sa  Révolution,  heureuse  ioutation  de  la 
n&tre  ;  aussitôt  dans  ces  deux  royaumes  le 
régime  municipal  est  mis  en  discussion.  En 
France,  à  toutes  les  époques,  des  lois  sur  les 
communes  accompaanent  ou  suivent  de  près 
celles  qui  modifient  la  Constitution  :  l'Assem- 
blée constituante  délibère  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  peu  de  jours  après  la  déHaTation 
dtniroits;  la  Constitution  directoriale  contient 
une  nouvelle  organisation  des  communes  ;  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  n'est  que  le  complé- 
ment de  la  Constitution  de  la  môme  luinée  ;  la 
Charte  de  1814  est  suivie  des  ordonnances 
des  16  juin  ISIl,  '2ii  janvier  1815,  8  ao&t  1621, 
et  des  projets  de  loi  de  1B21  et  de  1828. 

On  comprend  aisément  ces  rapprochements  : 
des  liens  étroits  unissent  l'Etat  et  les  com- 
munes. Les  communes  participent  à  la  fois  do 
la  famille  et  du  gouvernement  public,  dont 
elles  o0reat  îa  double  image;  elles  sont  néces- 
HaJrement  atteintes  par  toutes  les  révolutions 
politiques  qui  touchent  aux  droits  de  l'une  ou 
de  l'autre. 

Cette  pensée  a  dirigé  les  législateurs  de 
1B30  ;  lorsque  la  Charte  de  1814  reçut  les  déve- 
loppements réclamés  par  le  vœu  national,  ils 
se  sont  empressés  de  donner  une  part  aux 
communes  dans  les  Eranchises  asaurées  nu 
pays  ■  ils  ont  ordonné  qu'il  serait  pourvu  à 
rétablissement  d' iitstitutions  municipaia  fondées 
«r  un  rétihne  âfctif. 

Déjà  la  loi  du  21  mars  1831  a  réglé  Torgani- 
oation  des  communes.  Elle  leur  a  rendu  le 
droit  consacré  par  un  long  et  vieil  exercice, 
mais  suspendu  par  tous  les  gouvernements 
ombrageux,  de  désigner  elles-mêmes  par 
l'élection,  ceux  d'entre  leurs  habitants  qui 
seraient  chargés  de  délibérer  sur  leurs  affaires 
et  parmi  lesquels  la  Couronne  choisirait  les 
magistrats  investis  de  l'autorité  executive. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  et  que 
voua  avez  renvoyé  à  la  conmiission  dont  je 
Buis  l'organe,  a  pour  objet  de  compléter  nos 
institutions  municipales,  en  déterminant  les 
attributions  respectives  des  mandataires  nom- 
més en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1S3]. 

Quelles  seront  ces  attributions  I  Sur  quels 
principes  reposera  l'administration  commu- 
nale T  Dans  quelle  mesure  appartiendra-t-elle 
aux  déléguée  de  la  commune  ou  au  pouvoir 


[11  O  rapport  n'a  pas  ^lé  lu  en  séanfc.  X.  Vivioii. 
npporteiir,  t  litail  boni^  &  en  faire  le  il^ntM  sur  It  bureau 
d»  M.  Ift  Prosidont.  Voy.  ■ci-tteisu*.  p.  b17. 

(S)  CcUr  rommisiion  était  compo»/»  J«  MM.  Ilftrli«t,  le 
baron  il«'l..iiliiui*'tie.rft>apil  >le  t'rÂfoln,  Ctiaïle,  Vivien, 
Val'.'til,  UililoD-barron,  Prun«lle,  Gilloo. 


centrall  Telle  est  la  question  qui  domine 
toute  la  loi  ;  question  immense  par  ses  consé- 
quences sur  les  progrés  de  l'cijprit  public,  par 
les  intérêts  qu'elle  doit  atteindre,  par  les  dis- 
sentiments qu'elle  u  déjà  vu  se  produire. 

Avant  d'aborder  cette  question,  et  pour  la 
résoudre  plus  sûrement,  il  est  nécessaire  de 
déterminer  avec  précision  le  véritable  carac- 
tère de  l'administration  communale,  et  la 
Ïfloce  q^ue  la  Constitution  lui  assigne  dans 
'administration  générale  du  royaume. 

Les  institutions  municipales  ne  se  présen- 
tent plus  sous  le  même  aspect  qu'à  l'époque  oCi 
l'affranchissement  des  couuuuucs  marqua  la 
première  période  de  l'émancipation  des 
peuples. 

Les  chartes  concédées  aux  communes  dans 
le  moyen  &ge  consacraient  une  conquête  poli- 
tique. Les  garanties  qu'elles  stipulaient  au 
profit  des  habitants  comprenaient  tous  les 
droits  dont  la  jouissance  fonde  le  règne  des 
libertés  publiques.  Elles  abolissaient  la  servi- 
tude personnuile  et  les  taxes  arbitraires.  Les 
magistrats  élus  par  les  habitants  possédaient 
tous  les  attributs  de  la  puissance  publique  ; 
leurs  fonctions  embrassaient  non  seulement  la 
manutention  des  affaires  de  la  commune  et  le 
maintien  de  la  police,  mais  encore  l'adminis- 
tration de  la  justice,  le  pouvoir  de  ijrononcer 
des  peines,  et,  en  certains  cas,  le  droit  de  paix 
et  de  guerre  (1).  Les  inatilutions  communales 
avaient  alors  un  caractère  politique,  et  se 
liaient  au  gouvernemeut  lui-même  dont  elles 
formaient  un  des  éléments. 

Aujourd'hui  et  depuis  longtemps,  grâce  aux 
progrès  de  la  civilisation,  les  derniers  vestiges 
de  la  servitude  sont  effacés  de  notre  sol  ;  la 
liberté  individuelle  est  çaraniic  par  lu  Charte, 
l'arbitraire  a  disparu  du  vote  et  de  la  levée 
des  impôts. 

De  son  côté,  la  Couronne  est  armée  de  tous 
les  pouvoirs  qui  importent  à  la  sûreté  de  l'Etat 
et  au  mouvement  du  corps  social.  La  justice 
se  rend  en  son  nom  ;  elle  recrute  les  armées, 
lève  les  impûtSj  et  tient  en  ses  mains  tous  les 
ressorte  de  la  puissance  publi()ue:  dons  l'exer- 
cice de  ses  pouvoirs  constitutionnels,  elle 
atteint  directement  et  sans  intermédiaire 
chaque  citoyen  soumis  a  l'obéissance  envers 
la  loi. 

Ainsi,  ce  que  les  chartes  du  moyen  Age  attri- 
buaient à  titre  exceptionnel  aux  habitants 
des  communes  affranchies,  nos  constitutions 
modernes  l'ont  assuré  à  toute  la  nation  :  ce 
qu'elles  donnaient  aux  officiers  municipaux 
au  delà  des  intérêts  purement  communaux,  le 
pouvoir  centra!  l'a  recueilli. 

Soun  ces  former  nouvelles  les  lois  munici- 
pales ont  changé  d'objet. 

Dépouillées  de  leurs  anciennes  prérogatives, 
les  communes  ne  sont  plus,  quant  au  gouver- 
nement général  de  l'Etat,  qu'une  simple 
division  administrative  du  territoire;  elles  for- 
ment la  dernière  des  circonscriptions  où  des- 
cend l'autorité  pubhque.  Elles  contribuent  à 
l'action  de  la  Couronne,  à  Texécution  des  lois 
et  des  règlements,  mais  les  attributions  dont 
leurs  mofristrats  sont  investis  à  ce  titre  pour- 
raient être  placées  en  d'autres  mains  et  ne 

11)  îlenrion  d«  P.-iosev,  />■>  Pouvoir  muutripal,  ht.  1, 
ehan.  3-  —  Rnynonart),  Hiilvire  du  ànût  municipnt 
en  France,  t.  Il*,  p.  330.  —  Aujf.  Tliiarrj,  Lettret  tur 
niUtoire  de  France. 
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leur  sont  conëéeg  qu'à  titre  de  délé^stion;  cea 
attrihutions  dépendent  de  l'administraliou 
pub[i[|ue  et  ne  constituent  puâ  l'udiiiiuiBtxa- 
tioD  conuniinale. 

L'adminiatratiou  communale,  proprement 
dite,  embrasse,  selon  les  termes  de  la  Consti- 
lutiou  de  n&l,  Uy  relations  sociales  qui  -naisieid 
de  }a  Téunhn  iJcs  hoîjitantt  dans  le*  l'Hit*  et  daiu 
xie  certains  arrondistfinenùi  du  tn-ritoÎTe  de*  eam- 
paonps. 

Les  intérêts  qu'elle  est  appelée  à  régler  sont 
de  diverses  natures. 

Les  citoyens  rapprochés  par  une  résidenoe 
cOEiimiine  ont  droit  À  In  sûreté  personnelle,  au 
repos,  au  bien-être. 

lis  possêdi^nt  ensemble  des  biens,  des  reve- 
nus ;  lU  ont  des  dépenuus  à  faire  à  l'eSet  de 
pourvoir  è.  leurs  besoins  conmiuns. 

L'administration  communale  satisfait  à 
toutes  eus  nécessités. 

Bea  attributions  sont  di&tincles  de  oeUes  du 
gouvernement,  distinctes  des  droits  politiques 
et  individuei."»  des  citoyens  ;  elles  sont  exclusi- 
vement communales. 

A  la  vérité,  le  magistrat  de  la  commune  pos- 
sède des  droits  qui  appartiennent  aussi  au 
gouvernement  :  ses  règlements  fonl  loi  ;  il  re- 
quiert la  force  publique  pour  en  assurer  l'exé- 
cution, les  délé^utia  des  habitans  réunis  en 
conseil  muuicipal  volent  des  impôts.  Maie  ces 
attributions  spéciales  ne  sont  i^ue  le  dévelop- 
pement et  les  moyens  d'/ietion  du  pouvoir 
municipal  lui-même;  elles  tiennent  aux  néces- 
sitéB  de  l'administration  communale,  et  n'altè- 
rent pas  son  caractère  propre. 

Ainsi,  dann  l'organisation  politique  actuelle 
de  la  France,  la  commune  se  trouve  placée 
entre  le  gouvernement  central  pour\-u  de  pré- 
rogatives ot  de  moyens  d'action  qui  ne  dépen- 
dent pas.  d'elle,  et  les  citoyens  dont  la  capacité 
civile  et  politique  est  garantie  par  le  droit 
public  de  la  nation. 

Cette  «ituation  une  fois  constatée,  le  pou- 
voir municipal  peut  être  reconnu  ot  constiLné 
sans  porter  atteinte  à  l'unité  du  gouverne- 
ment central. 

Cette  unité  est  Ift  plus  solide  bane  de  notre 
nationalité,  ot  nul  do  nous  n'aurait  la  pensée 
d'y  porter  la  plus  légère  atteinte. 

L  imité  de  la  France  a  fait  sa  Rrandeur  et  sa 
gloire  :  elle  lui  a  permiK  de  traverser  sans  se 
Briser    le»    pins     vinlenlos     secousses     qu'un 

Çeuple  ait  jamais  supportées.  Grâce  ù  elle,  la 
ranoe  est  sortie  énergique  et  puissante  des 
agitations  de  nos  troubles  civik.  des  horreurs 
de  l'invasion,  des  révolutions  enfantées  par 
Ifin  fautes  de  ses  gouvernements.  EUe  a  TJU 
lutter  contre  les  purtîs  eu  armea,  contre  les 
coalitions  élriiiigÙTcfl,  contre  les  attentats  de 
la  démagogie.  La  France,  en  perdant  cette 
force,  demeurerait  exposée  sans  défense  aux 
périls  qu'offriraient  de  toutes  parts  notre  po- 
sition continentale,  nos  libertés  si  profondé 
ment  enracinées  et  les  agitations  de  la  démo- 
cratie inhérente  aux  formas  de  notre  gouver 
noment. 

Mais  quels  sont  les  éléments  de  l'unité  fran 
çaisel  Ils  reposent  tous  dans  les  pouvoirs  dont 
le  gouvernement  est  directement  ot  exclus! 
vement  investi.  Le  Kouvernr-ment  a  besoin 
d'argent  pour  subvenir  aux  dépenses  du  ser 
▼ice  public,  au  paiement  de  l'armî^e,  b.  l'équi- 
pement rl—  tîn?'"<<  ;  1rs  lois  de  finances  l'auto- 
risen*  >  i:ipôt.  La  loi  du  recmtement 


lui  donne  les  armées  de  terre  et  de  mer  :  Ii 
lois  qui  assurent  l'ordre  public,  le  defendenbj 
contre  les  factions  :  il  exerce  ces  pouvoirs 
l'aide  d'agents  spéciaux  dont  il  dispose,  et 
auxquels  seul,  après  la  loi,  il  a  le  droit  de 
cumuiauder.  Ces  mesures  s'étendent  à  tout  le 
royaume  ;  elles  peuvent  être  exécutées  au 
mcmc  iustaut  sur  tou3  les  points,  eu  vertu 
d'une  iuipulsion  unique,  eaus  aucune  résis- 
tance possible.  Voilii  ce  qui  assure  et  constitue 
la  force  du  gouvernement;  qu'au-dessous  de 
lui,  le  régime  intérieur  des  communes,  la  ges- 
tion dp  lenra  biens,  le  règlement  de  leurs 
droits  soient  aoimiie  à  des  lois  où  la  liberté 
ait  une  part  plus  ou  moins  grande,  cette  ques- 
tion n'est  certainement  pas  indifférente,  elle 
touche  à  de  grands  intérêts,  mais  elle  a  sur- 
tout un  caractcre  administratif,  et  elle  n'en- 
gage pas  directement  l'unité  de  la  France,  ni 
BB  puissance  nationale. 

C'est  à  tort  que  l'on  confond  souvent  les 
formes  politiques  du  gouvernement  et  les  ins- 
titutions communales.  Il  y  aurait  méprÎM 
égale  à  considérer  la  liberté  des  communes 
comme  un  principe  monarchique.  Les  com- 
munes de  rÂutricne  et  de  ta  Prusse  jouissent 
de  beaucoup  de  liberté  sous  des  gouverne- 
ments abiiolijs.  Celles  de  la  France  en  ont  fort 
peu  sous  un  gouycruement  libre. 

L'administration  communale  doit  donc  dtre 
réglée  sans  préoccupation  politique,  en  consi-  ^m 
dérant  exclusivement  la  nature  des  intérèla  H 
qu'elle  embrasse  et  des  besoins  qu'elle  doit 
satisfaire. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  ravons 
envisagée. 

Tout  en  considérant  les  attributions  poli-  ^ 
tiques  du  pouvoir  central,  comme  placées  cafl 
dehors  de  l'administration  communale,  nous  ™ 
avons  reconnu  qu'il  était  appelé  à  y  înterronir 
fi  d'autres  titres.. 

En  effet,  le  gouvernement  des  communes  se 
complique  du  concours  nécessaire  de  l'auto- 
rité locale  et  de  l'autorité  centrale. 

Le  pouvoir  municipal  est  chargé  de  vetOer 
0.  la  sûreté,  à  la  salubrité,  au  repos  de  la  eom- 
munc  :  mais  les  dispositions  qu  il  établit  à  ce 
titre  sont  subordonnées  aux  lois  privées  des 
citoyens.  Sous  ces  divers  rapports,  elles  récla- 
ment le  contrôle  du  gouvernement,  gardien 
de  la  loi.  défenseur  de  l'intérêt  général  et  des 
firoits  de  tous. 

Les  communes  sont  propriétaire»,  mais  à  U 
charge  de  conseri-er  pour  leurs  sucressenrs  ; 
la  propriété  n'appartient  pap  seulement  h  la 
génération  présente  ;  l'ctat  intervient  comme 
représentant  des  générations  à  venir. 

Les    couiniunes    peuvent    s'imposer  :    maia^^ 
YKtat  a  besoin  aussi  de  lever  des  impôt»,  et  ^fl 
doit  empêrher  que  le  poids  de  ces  doablwH 
tributs  ne  devienne  trop  onércus  pour  la 
nation. 

AinBÎ,   au-dessus  du   droit  de  la  ronimnnAfl 
doit  souvent  se  placer  l'antorité  nouTeraine  etV 
la    tutelle    du    gouvernement.    Nous    l'avons 
admise  toutes  les  fois  qu'elle  nous  a  parn  n^ 
cegsaire.  Cependant,  et  quelle  que  soit  In  part 
que     nous     avons,     faite     au     gouvernement, 
nous  ne  voulons  pas  consacrer,  avec  l'exten 
sion  qu'il  a  reçue  en  France,  le  système  gé- 
néral d'adminisiration  désigné  sous  le  nom  de 
ontraîhatinn.  Nous  croyons  ce  s.vstème  utile  et 
avantageux  dans  do  justes  limites,  pour  louk 
ce    qui   coneeme    les   intérêts   politiques. 
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sûreté  générale  du  paya  et  la  fiUbilité  du  gou- 
verutiuieDt  ;  uaus  le  condamnonB  dès  qu'on 
veut  1  mppbquer,  à  de»  intérêts  secondaires, 
ou  purement'  privés,  t^u'il  serve  à  utiliser  les 
forces  de  l'État,  à  faire  sentir  son  action  sur 
tous  le»  points  -,  que  lea  parties  diverses  du 
service  public  qui  Roat  remises  au  i]ouvoir 
central  en  reçoivent,  une  impulsion  uniforme, 
rapide,  indépeadaute  des  influences  lucaies, 
nous  y  appiaudisauns  :  nous  upprouverous 
aussi  que  le  KOuverucmenl  use  desluimèreg  qui 
l'euLourunl  uaus  le«  lainistères  jïour  rcpancire 
les  bonnes  mcibodc»  d'iulmiuiatratioQ,  les 
principes  BalutAires  qui  doivent  guider  ses 
agents  inférieurs.  Mais  nous  n'adiuettonH  pas 
que  toute  affaire  doive  ôtre  réglée  à  Paris,  aue 
Paris  seul  soit  considéré  comme  le  dépôt  des 
idées  utile»,  des  connaissances  exactes,  des 
projets  saf^ement  cuuçus  :  aiuui  comprise,  la 
oentraiisation  a^urburait  Iuulch  le»  facultés 
individuelles  ou  collectives,  elle  éteindrait 
toutes  tes  forces  vitales  du  pays,  elle  les  en 
citainorait  touteii  pour  n'en  composer  qu'une 
force  unique  qui  périrait  de  son  propre  excès 
et  s'affaiblirait  de  tous  les  efforts  tentés  pour 
Tagrandir. 

On  ne  se  rend  pas  assez  compte  de  l'impor- 
tance des  intérêts  sur  lesquels  porte  l'admi- 
nistration des  communes,  et  des  résultats  que 
peut  produire  le  régime  auquel  elle  sera  sou- 

lUÎM. 

Quelques  détails  empruntés  à  la  statistique 
du  ministère  du  commerce  feront  comprendre 
toute  la  portée  d'une  loi  destinée  à  constituer 
ce  régime. 

Notre  territoire  était  occupé,  en  1333  par 
37,187  communes,  contenant,  dans  des  propor- 
tions très  diverses,  les  33,000,000  de  ciloyena 
qui  vivent  sous  la  loi'îrançaise. 

La  valeur  des  propriétés  de  ces  rommunen 
n'est  snceptible  d'aucune  estimafion  com- 
plète. Malgré  les  vices  des  adminintrations 
précédentes,  et  les  Hpolialions  du  régime  im- 
périal, elle  représente  un  capital  immea&e:  en 
1833,  leurs  iouneubles  ont  produit  S5,»1'8,8I7  fr. 
la  location  des  emplacements  dout  elles  sont 
admises  ii  disposer  8,292.780  francs.  leur» 
rentes  ttur  l'Etat  2,71G,927  francs,  celIcB  sur 
les  parHcutier^  540,041.  et  les  produit^i  divers 
et  imprévus,  tels  que  dons,  legs,  amendes,  etc., 
41.00.1,78». 

Les  sommes  qu'elles  reçoivent,  k  l'aide  des 
cinq  centimes  additionnels  aux  contribution-^ 
directes,  se  sont  élevées  à  9.331,147  francs, 
rofleclatiou  sur  le  droit  des  patentes  à 
],640,34M  francs,  les  inipositiouH  extraordi- 
naires à  13,401.09.1  francs,  et  les  octrois  à 
56,571,506  francs. 

Kn6n,  dans  la  mémo  année,  elles  avaient 
emprunté  7,'0*i,.576  francs^  et  remboursé 
6^211.817  francs  sar  les  emprunts  antérieurs. 

Telle»  sont  lea  valeurs  m.xtérielieH  sur  les- 
quelles porte  l'administration  communale. 

Quant  à  la  législation  qui  les  régi)-  aujour- 
d'hui, à  ne  consulter  que  les  actes  officiels,  on 
pourrait  dire  que  les  communes  sont  en  pos- 
session de  droits  étendus:  mais  les  lois  de  17B9. 
qui  avaient  posé  les  bases  de  leur  administra- 
tion, ont  été  fiiiceesstvoment  modifiéeti  par  les 
décrets  de  l'empire,  par  les  circulaires  minis- 
térielles, par  les  habitudes  môme  que  l'auto- 
rit^  des  préfets  a  introduites. 

Cependant,  plusieurs  des  attributions  oue 
ces  lois  conféraient  aux  municipalités  subsis- 


tent eucoro.  Elles  ont  conservé  les  pouvoirs  de 
police,  qu'elles  tenaient  de  la  loi  du  U  dô- 
cemhre  1789  ;  elles  peuvent  faire  les  règl»- 
ments  que  comporte  leur  exercice. 

Mais  relativement  à  l'administration  com* 
munale  proprement  dite,  à  la  gestion  des  r«- 
vonus,  aux  dépenses,  aux  intérêts  matérieli, 
on  un  mot,  le  gouvernement  ccutrjil  a'e^  em- 
paré de  l'autorité  la  plus  étendue. 

Ou  uo  dit  rien  de  neuf,  rien  qui  n'ait  déjà 
et  très  souvent  excité  les  plaintes  les  plus  vives 
cl  lea  plus  légitimes,  on  retraçant  toutes  les 
entraves  sous  lesquelles  les  communes  sont 
placées. 

Toutes  les  délibératlooii  de  leurs  conseils 
municipaux  sont  soumises  à  l'approbation 
préalable  de  l'autorité  supérieure  qui  régie, 
sana  autre  loi  que  sa  respon.iabilité  moralo  et 
l'amour  du  bien  dont  elle  doit  être  animée, 
leurs  dépenses,  leurs  budgets,  la  gestion  de 
tous  leurs  intérêts  réels  ;  le  plus  souvent,  c'est 
de  Paris  même  que  l'impulsion  doit  partir.  De 
là  des  lenteurs,  des  embarras,  des  méprises 
inséuarables  d'un  tel  régime  ;  des  intérôta  de 
ta  plus  modique  valeur  viennent  occuper  les 
bui-eaux  des  ministères,  les  délibérations  du 
conseil  d'Etat  et  de  ses  comités  ;  le  comité  de 
l'intérieur  est  saisi  chaque  année  de  plus  de 
6,000  affaires  communales.  Les  droits  des  oom- 
munos  ont  été  souvent  méconnus  ou  entravés 
sous  ce  régime,  et  de  nombreux  inconvénient» 
en  ont  été  la  conséquence  ucccssaïru. 

Quelques  efforts  ont  déjà  été  tentés  pour 
améliorer  cet  état  de  choses.  La  Restauration 
a  cherché  à  en  affaiblir  les  vices,  mois  oUe  n'a 
pu  les  corriger  entièrement. 

En  présence  de  ces  faits,  votre  commission 
a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  uu  rien 
négliger  pour  rendre  q^uelque  vie  au  pouvoir 
muaioipal,  sans  vouloir  pourtant  qu  aucune 
atteinte  fut  portée  aux  attributions  néces- 
saires du  gouvernement.  Elle  entend  conserver 
au  pouvoir  central  toute  l'autorité  dont  il  a 
besoin^  mais  elle  voudrait,  autant  que  faire 
se  peut,  affranchir  les  coiumunes. 

On  a  contesté  qu'il  pût  y  avoir  lieu  h  affran- 
fhiuemait  ;  on  a  accusé  cette  expression  d'être 
injuste  et  impropre.  Xj'affrantjiissement  des 
communes,  a-ton  dit,  ne  pouvait  être  de- 
mandé que  quand  elIcH  gémissaient  sous  le 
i'oug  politique  ;  aujourd'hui  les  habitants  sont 
ibres,  les  droits  de  chacun  sont  garantis  :  il 
n'y  a  plus  d'affranchissements  a  concéder 
dans  un  paya  de  liberté  commune.  Cela  est 
vi'ai  au  point  do  vue  où  l'on  se  place,  mais  il 
ne  s'agit  pas  de  restituer  aux  communes  des 
attributions  qui  font  partie  du  gouvernement 
lui-même,  une  liberté  politique  qui  appartient, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  tous  les  citoyen*. 
et  oui  n'a  point  un  caractiire  communal  :  il 
s'agit  seulement  de  leurs  întériït.»i  matériels,  de 
leur  adminiairation  proprement  dite.  et.  h.  cet 
égard,  Je  régime  actuel  comporte  une  réforme 
qu'on  peut,  à  juste  titre,  qualifier  d'affron- 
diissemont.  Le  pouvoir  muoicipaJ  est  mé- 
connu :  l'administration  centrale  se  substitue 
À  son  action  ;  elle  so  met  au  lieu  et  place  de 
la  commune  ;  elle  remplace  le  droit  de  rdo 
qui  lui  appartient,  par  un  droit  d'initiative 
qu'elle  n'a  pas  :  elle  n'accorde  à  la  commune, 
en  aucune  circonstance,  le  droit  de  statuer 
définitivement  sur  ses  propres  intérêts  :  tel 
est  le  régime  qu'il  convient  de  corriger.  Nous 
croyons  ncceasaire  de  rendre  au  pouvoir  mu- 
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nicipal  toutes  les  attributioas  qui  lui  appar- 
tiennent, d'après  sa  nature  et  son  objet  ;  et  si 
nous  n'avons  pas  introduit  dung  la  ]oi  toutes 
les  dispositioufl  qui  devaient  découler  de  cette 

Sensée,  nous  n'avons  été  arrêtés  que  par  le 
éfaut  de  lumières  d'un  trop  crand  nombre 
de  fonctionnaires  municipaux  dont  le  régime 
actuel  &  entretenu  l'ignorance,  et  par  des  obs- 
tacles qui  tiennent  à  l'organisation  des  com- 
munes, ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt. 

Des  considérations  moralea  de  l'ordre  le 
plus  élevé  se  rattachent  à  l'établi  as  ement  d'un 
système  plus  libéral,  et  elles  ont  dft  exercer 
sur  nos  resolutions  une  puissante  intluence, 

La  liberté  de  l'administration  communale 
doit  contribuer  puissamment  au  développe- 
ment de  l'esprit  public.  Combien  d'hommes 
ne  peuvent  s'élever  jusqu'au  Heutimeut  de 
la  patrie,  cette  source  des  nobles  dévoue- 
ments et  des  sacrifices  de  l'intérêt  individuel? 
Leurs  pensées,  ai  elles  ne  s'étendent  pas  si 
loin,  peuvent  du  moins  embrasser  la  sphère  de 
la  commune  :  la  commune  leur  fait  com- 
prendre le  prix  de  l'int.érêt  public  et  les  dis- 
trait d'un  lâche  égoïsme  ;  dans  son  sein  ils 
obtiennent  les  récompenses  de  leur  zèle,  atta- 
chent à  leur  nom  la  considération  publique 
profitent  des  services  rendus  par  leurs  devan- 
ciers, et  lèguent  à  leurs  successeurs  le  sou- 
venir de  leurs  propres  services.  Que  l'occasion 
leur  soit  donnée  d'acquérir  ces  eatisfactions  ; 
leurs  tAlents  seront  acquis  au  pays,  l'esprit 
public  se  propagera  sur  tous  les  points  du 
royaume,  et,  cessant  de  se  tenir  enfermé  dans 
les  étroites  limites  du  canton  ou  de  la  com- 
mune, il  rece\'ra  les  nobles  et  fécondes  im- 
pressions (le  l'intérêt  national  et  du  patrio- 
tisme. 

Le  çouremement  ne  doit  pas  s'alarmer  des 
pouvoirs  inférieurs  q.ue  créera  cette  liberté  ; 
ces  pouvoirs  ne  pourront  jamais  entrer  en 
lutte  avec  lui,  et  parfois  ils  le  serviront.  Par 
une  heureuse  combinaison,  trop  faibles  pour 
jamais  l'entraver,  ils  seront  peut-être  assez, 
puissants  pour  prévenir  les  excès  de  la  démo- 
cratie en  la  constituant  sur  ses  véritables 
bases.  En  contact  avec  tous  les  citoyens,  exer- 
çant l'influence  qui  s'attache  aux  services 
rendus,  d'autant  plus  imposantes  qu'elles  tien- 
nent leur  mandat  des  citoyens  enx-mfimes,  ces 
autorités  intermédiaires  pourront,  au  besoin, 
s'interposer  entre  eux  et  le  pouvoir  central, 
prévenir  les  conflits  et  arrêter  les  discordes 
civiles.  La  Couronne  a  besoin  de  ces  points 
d'appui  :  la  forme  d'institutions  que  l'Empire 
a  transmise  aux  eouvemements  constitution- 
nels a  trop  isolé  raction  du  pouvoir  central  ; 
deux  forces  se  trouvent  seules  en  présence  ;  la 
Couronne  et  les  masses  populaires  ;  la  pre- 
mière avec  les  ressources  du  Trésor  public. 
des  armées  nationales,  d'une  foule  innom- 
brables d'agents  ;  les  secondes  avec  la  seule 
puissance  matérielle  du  nombre.  Dans  les 
temps  ordinaires,  le  pouvoir  central  règne 
sans  partage  ;  il  atteint  individuellement 
chaque  citoyen;  aucune  résistance  ne  l'arrête  : 
aux  jours  d'orage,  quand  les  passions  politi- 
ques s'enflamment,  quand  le  torrent  populaire 
déborde.  le  trône  s'ecronle,  aucun  appui  ne  le 
retient  dans  sa  chute  ;  il  a  repoussé  les  ga- 
ranties intermédiaires  ;  il  ni»  peut  les  em- 
ploypr  à  conjurer  la  Iflmpôte.  Le  sort  des  gou- 
verncmenU  qui  se  sont  succédé  de^puis  qua- 
rante ans.  en  France,  n'a  que  trop  justifié  les 


dangers  de  cette  organisation  :  il  ne  s'est  rii_ 
trouvé  pour  défendre  l'Empire  contre  l'inva- 
sion étrangère  et  les  trahisons  intérieuret  ; 
rien  pour  préserver  la  Restauration  contre  un 
peiiple  justement  irrité. 

Une  organisation  municipale,  qui  donnerait 
un  emploi  À  toutes  les  capacités,  un  but  à 
tous  les  efforts,  qui  attacherait  tous  les  ci- 
toyens au  gouvernement  do  l'Etat  par  les  bien- 
faits de  leur  gouvernement  local,  cette  orgam- 
ni&ation  serait  une  garantie  pour  le  pouvoir 
royal,  un  élément  de  bien-être  dans  le  présent, 
et  de  sécurité  dans  l'avenir. 

Elle  répandrait  partout  d'utiles  lumières.  Le 
gouvernement  représentatif  appelle  tous  les 
citoyens  à  concourir  à  l'exercice  du  pouvoirT" 
nous  n'avons  pas  d'écoles  jf>oiitique3  où  É 
science  des  affaires  soit  enseignée  ;  d'ailleurs, 
la  théorie  ne  saurait  jamais  y  remplacer  la 

fjratique.  La  bfmr4jniisie  appelée  aux  devoirs  de 
'administration  ne  fournit  point  ces  hommes 
d'Etat  que  l'Angleterre  élevé  dans  ses  fa- 
milles aristocratiques  ;  c'est  aux  habitudes  de 
la  vie  municipaJe  k  y  suppléer.  Elles  donne- 
ront À  chacun  le  sentiment  des  intérêts  géné- 
raux :  qui  ne  sait  les  avantages  de  cette  appli- 
cation pratique  î  Elle  exerce  les  esprits,  les 
habitue  à  la  réalité,  les  tient  en  garde  contre 
les  fausses  doctrines  :  des  imaginations  ar- 
dentes qui  s'égareraient  dans  de  vaines  spÀ:u- 
lations,  se  pénètrent  des  nécessités  sociales  : 
le  sentiment  dp  la  responsabilité  qui  pèse  aur 
touSr  introduit  dans  l'administration  pubUque 
une  circonspection  qui  rend  les  lois  plus  effi- 
caces en  imprimant  plus  de  prudence  aux 
agents  cliarçes  de  leur  exécution. 

Ces  pensées  générales  ont  dirigé  la  com- 
mission dans  l'examen  du  projet  présenté  par 
le  gouvernement. 

Ce  projet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce 
concerne  que  l'administration.  L'organisation 
est  déjà  réglée,  elle  est  réglée  à  part  dans 
une  loi  de  l'Etat.  Nous  avons  regretté  cet4e 
division  d'un  sujet  unique  en  deux  lois  dis- 
tinctes. L'organisation  se  lie  étroitement  à 
l'administration  ;  l'une  dépend  de  l'autre  : 
les  attributions  sont  subordonnées  au  carao- 
tère,  aux  lumières,  aux  garanties  morales 
de  ceux  qui  doivent  en  être  investis  :  la  com- 
position des  corps  administratifs  est  à  son 
tour  subordonnée  aux  pouvoirs  i^uî  les  attea* 
dent.  Kn  séparant  des  objets  qui  se  tiennent 
de  si  près,  on  s'est  exposé  à  établir  des  dii- 
poeitions  inconciliables.  Nous  devons  dire, 
sans  vouloir  attAquer  «ne  loi  qui  a  droit  à 
notre  respect^  que  l'organisation  introduite 
dans  celle  du  SI  mars  1R.11,  nous  a  arrêtés 
dans  plusieurs  des  réformes  que  nous  aurions 
voulu  introduire,  et  s'est  opposée  à  l'accom- 
pllsiiement  des  mesures  de  liperté  qui  étaient 
dans  nos  vœux.  Quelques  explications  ooirtfl 
nécessaires  sur  ce  point.  ^H 

D'après  la  loi  du  SI  mars,  toutes  les  com- 
munes de  France  sont  soumises  À  la  même 
organisation  :  dans  toutes,  un  maire  et  des 
adjoints  pour  l'exécution,  un  conseil  muni- 
cipal pour  la  délibération.  Nous  approuvons 
complètement  cette  division  entre  l'action  et 
le  conseil,  si  heureusement  admise  à  tous 
les  degrés  de  notre  hiérarchie  administra- 
tive ;  mais  les  plus  sérieiiees  objections  s'élè- 
vent contre  l'unifonnité  do  cette  organisation 
appliquée  aux  38.tW<l  communes  qui  se  par- 
tagent le  territoire.  En  effet,  que  de  diver- 


[Gbambre  <!«>  D^pol^i.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PlllLIPPE.  [i6  avril  1836.] 


635 


sites  dans  leur  situation  :  plus  de  33,000  ren- 
ferment moins  de  1,S00  habitants,  C13  en  oui 
moins  de  100,  S, 6*29,  moins  de  2O0.  Plusieurs 
communes  possèdent  des  revenu»  et  une  pa- 

Ï>ulation  que  des  royaumea  envieraient  pour 
eurs  capitules  :  un  grand  nombre  n'ont  au- 
cun bien,  aucun  autre  revenu  quo  l'impôt  en 
centimes  autorisé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances  (1). 

La  mémo  loi  peul-ell(>  convenir  là  oîi  tes 
lumières  et  les  resBources  varient  dacii  de 
si  fortes  proportions  1  Peut-on  accordiir  la 
même  autorité  au  maire  d'un  hameau  de 
quelques  feux,  et  k  celui  que  le  vœu  de  ses 
concitoyens  el  le  choix  de  la  couronne  ont 
prépose  à  l'administriition  d'une  vaste  cité  î 
Les  mêmes  droits  seront-ils  exercés  par  la 
famille  rurale,  qui  ne  subvient  à  ses  dépenses 
qu'à  l'aide  de  centimes  extraordinaires,  et 
par  la  vaste  population  urbaine,  qui  possède 
des  revenus,  des  fonds  de  terre,  et  toutes  les 
ressources  qiie  le  commerce  et  l'industrie 
nccumuleat  dans  nos  grands  centres  d'habi- 
tations î 

Une  loi  uniforme  place  le  législateur  dans 
une  rigoureuse  alternative.  11  faut  ou  qu'il 
restreigne  les  droits  de  tous  en  raison  de 
l'inaptitude  de  quelques-uns,  ce  qui  est  une 
injustice,  ou  qu'il  accorde  à  tous  des  droits 
dont  quelques-uns  sont  incapabloa  d'user,  ce 
qui  peut  compromettre  les  intérêts  géné- 
raux ;  et,  conmie  ces  derniers  doivent  tou- 
jours prévaloir,  une  organisation  uniforme  a 
pour  résultat  nécessaire  de  rendre  impos- 
sible l'affranchissement  de  T administrât! on 
coHununale. 

DaJis  tous  les  pays  où  la  liberté  commuDalc 
tk  jeté  de  profondes  racines,  les  villes  sont 
soumises  à  d'autres  formes  et  investies 
d'autres  pouvoirs  que  les  campafines.  Dans 
la  Grande-Bretagne,  les  cités  qui  ont  obtenu 
le  titre  de  corporations,  a'admmistrent  elles- 
mêmes  ;  les  populations  rurales  subissent  le 
contrôle  d'un  magistrat  public,  La.  même  dis- 
tinction existe  en  Prusse  ;  elle  existait  en 
France  avant  la  Révolution  :  les  grandes 
communes  qui  avaient  été  affranchies  jouis- 
saient d'une  liberté  propre  ;  les  villages,  les 
eimples  paroisses  étaient  placés  sous  l'auto- 
rité des  délégués  du  roi  ou  des  seigneurs. 
Aux  Etat-Unis  où  l'organisation  municipale 
a  pu  être  établie  sur  un  plan  théorique,  et, 
fl.i  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  a  yritni,  les  cam- 
pagnes ont  été  unies  aux  villes  pour  te  régime 
municipal,  chaque  circonscription  commu- 
nale y  occupe  en  moyenne  un  efipace  de 
sept  lieues,  tondis  qu'en  France  le  terri- 
toire réparti  entre  toutes  les  communes  ne 
doane  à  chacune  que  trois  quarts  de  lieues. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  de  l'uni- 
formité établie  par  la  loi  du  21  mars  IV6\, 
la  commission  que  la  Chambre  avait  chargée 
en  1^.?3  de  l'examen  du  projet  de  loi  suc  l<'s 
attributions  municipales,  avait  proposé  de 
créer  deux  classes  de  communes,  et  de  leur 
accorder  des  droits  différents.  Cette  propo- 
eition  fat  écurtée  ;  nos  habitudes  d'unifor- 


(I)  3,S38  commîmes  ont  moins  de  100  fraiio*  do  nrrft- 
nat,  6.186  ant  de  100  k  200  freines.  tO.iXtl  à*>  900 
ft  MO  frani^t,  1R.1«i  da  tXXi  i,  10.(KM>  tnaa.  3S6  de 
lO.Ooo  Di  30,000  frnnc»,  llS.'iOO  lie  30,000  .i  iOI),(KX)  francs, 
«t  »T  [>lti»  do  100,000  traiicft. 
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mité  légale  ne  permettaient  pas  d'adopt«r 
ces  distinctions,  et  de  créer  deux  règles,  cfeux 
droits,  deux  devoirs  pour  un  seul  ordre  d'in- 
térêts et  d'existences.  Mais  la  difficulté  sub- 
siste, et  depuis  1769  elle  se  présente  toutes 
les  fois  que  le  régime  communal  est  mis  en 
discussion. 

A  l'Assemblée  constituante,  un  député  pro- 
posait d'examiner  si  les  villes  ne  devaient 
pas  avoir  des  municipalités  principales  aux- 
quelles ressortiraient  les  municipalités  des 
bourgs  et  villages  considérées  conune  secoo- 
daires.  L'Assemblée  constituante  repoussa 
cete  proposition  ;  elle  ne  voulut  porter  au- 
cune atteinte  a  la  circonscription  des  com- 
munes ;  elle  Tadopta  comme  1  avaient  faite  le 
hasard  des  événements,  les  droits  des  cum- 
inunautéa  ou  des  anciens  propriétaires  sei- 
gneuriaux, les  chartes  royales,  les  ressorte 
du  culte  ;  clic  prit  les  bourgs,  les  commu- 
niuités.  les  paroisses,  les  villes  dans  leurs 
limites  antérieures  et  elle  les  y  maintint  avec 
des  droits  égaux  ,et  une  autorité  semblable. 
Les  inconvénients  de  cette  multitude  da 
communes  ne  tardèrent  pas  à  apparaître.  Ils 
furent  signalés  dès  1793  par  Condorcet,  dans 
son  projet  de  constitution,  comme  un  obs- 
tacle à  l'exercice  des  droits  d'un  grand 
nombre,  ces  droits  ne  pouvant  être  étendus 
sans  qu'on  fût  exposé  à  ne  pas  trouirr  des 
!wm.me*  capahUs  tk  ùt  vxeretr  ;  il  proposait  de 
créer  des  administrations  municipales  qui 
devaient,  sous  le  titre  de  section,  com- 
prendre plusieurs  des  anciennes  paroisses. 

Cette  Constitution,  comme  on  sait,  ne  fut 
pas  votée  ;  celle  que  la  Conventiou  adopta 
sur  le  rapport  de  Héraut  de  Séchelles,  main- 
tenait toutes  les  municipalités  constituées 
en  1789.  lï  est  curieux  tle  lire  comment  le 
rapporteur  combattait  le  système  que  Con- 
dorcet avait  proposé. 

«  Pouvons-nous,  dit-il  ne  pas  conserver  le» 
municipalités?  Ce  serait  une  ingratitude  en- 
vers la  révolution,  et  un  crime  contre  la 
liberté...  L'idée  de  retrancher  des  municipa- 
lités n'a  pu  naitie  que  dans  la  tète  des  aris- 
tocrates d'oti  elle  est  tombée  dans  la  tête 
des  modérés.   » 

Lorsqu'on  délibéra  la  Constitution  de  17&6, 
on  s'occupa  nécessairement  de  la  division 
communale.  Les  abus  du  régime  précédent 
étaient  incontestables.  On  essaya  d'y  remé- 
dier :  on  maintint  les  attributions  dont  l'As- 
semblée constituante  avait  fait  le  partage 
avec  sagesse  et  habileté  ;  on  changea  seule- 
ment r organisation.  Parmi  les  40,000  com- 
munes de  )7S9,  on  considéra  qu'un  grand 
nombre  ne  renfermaient  pas  dans  leur  sein 
les  éléments  d'une  administration  distincte  ; 
on  dépouilla  du  pouvoir  propre  et  spécial 
toutes  celles  dont  la  population  était  infé- 
rieure k  5,000  habitants,  et  on  les  réunit  dans 
une  administration  collective  que  l'on  cons- 
titua au  canton. 

Cette  mesure  était  surtout  dictée  par  des 
considérations  de  politique  intérieure  :  le 
rapport  de  Boissy  J'Anglas,  qui  accompagne 
la  Constitution  do  1795.  atteste  que  l'intérêt 

Êarticulier  des  communes  et  celui  de  la 
onne  gestion  de  leurs  affaires  ne  fut  point 
consulté  dans  l'adoption  de  ces  dispositions 
nouvelles. 

Toutefois,  elle»  pouvaient  être  utiles  aux 
communes  même  sou»  les  rapports  purement 
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admini^tfAtifs.  L'orrf(aniE&tion  cantamUe  per- 
metlait    dn   satisfaire    à   des    besoins    locaux 

2ue  iïe%  roramunes  mises  indÎTidueUemeat 
taient  obligées  de  lajseer  en  soufïraDce  : 
plusieurs  lois  iatervemiea  sods  la  Constitu- 
tion de  179A  en  fournirent  Ja  preuve.  Klle» 
consacrèrent  très  utilement  In  division  par 
OHnton.  Ainsi,  le  rèKlcmeut  des  dépenses 
locales  et  l'administration  des  secours  publics 
se  pincèrent  duos  ce  cadre  au  grand  avan- 
tage des  communes  rurales.  Hais  on  avait 
dépasse  le  but  qu'on  voulait  atteindre  :  c'est 
le  son  ordinaire  des  lois  rendues  soua  l'em- 
pire des  circonstances  publiques.  On  avait 
porté  atteinte  à  l'individualité  communale  ; 
la  eonmmne  avait  été  engloutie  dans  le 
cautun,  et  cependant  elle  a  sou  existence 
propre,  son  état  civil,  ses  intérêts  distincts 
qui  ne  pouvaient  être  confondus  sans  blesser 
de  justes  susceptibilités,  sans  froisser  de 
lÀRltimes  sentiments. 

Ainsi  quand  le  consulat,  préludant  aux 
grandes  destructiona  politiques  de  l'Empire, 
voulut  abolir  la  liberté  communale,  il  attacha 
imc  sorte  de  popularité  aux  lois  par  les- 
quelles il  supprima  l'élection  dev  officiers 
municipaux,  en  rétablissant  toutes  les  com- 
munes que  la  loi  de  1766  avait  constituées, 
et  en  supprimant  le  canton  comme  base  de 
l'administration  communaJc.  Ainsi  le  despo- 
tisme et  la  démaKORie  recnuniient  au  même 
instrument  pour  un  but  oppose,  et  tous  deux 
maiiiltuuaient  la  diRsémination  du  pouvoir 
municipal,  l'un  pour  l'anéantir  et  l'autre  pour 
eotagêrer  sa  force. 

Sou6  l'iCmpire,  on  n'eut  pas  occasion  de 
renrettflr  la  suppressinn  des  cantons  et  le 
rétablissement  des  3b,0<XJ  communes  :  la 
bonne  distribution  des  pouvoirs  intéresse  sur- 
tout les  époques  et  les  lots  de  liberté.  Dans 
les  temps  de  servitude  qu'importe  que  I'hu- 
torité  toit  distribuée  avec  plus  ou  moins  de 
MgMiÉ  :  le  rétablissement  des  municipalités 
de  178D  n'était  qu'un  mensonge  ;  il  n'y  avait 
plus  de  pouvoir  municipal.  Les  cadres  avaient 
reparu  ;  mais  plus  de  conseils  élus,  plus  d'at- 
tributiuDs  propres  :  l'autorité  s'était  con- 
centrce  tout  entière  entre  les  mains  de 
l'honinic  qui  administrait  la  France  par  ses 
préfet«,  et  dont  la  volonté  pénétrait  seule 
BUT  tous  les  point:»  de  TEmpiro. 

Avec  la  Reetauratïon  reparut  le  besoin  de 
rendre  aux  communes  quelque  liberté  d'ac- 
tion ;  tout  ce  qui  fut  tenté  dans  ce  but  repro- 
duisit la  difflculté  qu'offrait  toujours  la  trop 
grantle  division  du  cndre  communal. 

En  1828,  la  loi  départ<«mentale  devint  Toc- 
OMÎon  d'un  débat  sur  l'utilité  des  arrondis- 
sements. Leur  suppression  fut  prononcée  par 
nn  vote  de  cette  Cliambre  :  nous  savons  que 
des  motifs  politiques  déterminèrent  princi- 
palement ce  Tote^  mais  il  est  permis  de 
penser  que  le  besoin  reconnu  d'une  nouvelle 
orgimination  du  territoire,  pour  l'administra- 
tion des  communes,  ne  fut  pas  non  plus  com- 
plèlcmout  étroofrer  à  la  résolution  de  la 
Chambre,  et  il  est  certain  que  cette  considé- 
ration avait  été  invoquée. 

La  discussion  de  la  loi  d'org^anïsation  dé- 
parte ment  aie.  eu  1R:W.  souleva  la  même  dif- 
noult^\  Elle  fut  controversée  avec  force  et 
habileté  :  des  administrateurs  exercés  învo- 
^nèrent  les  résultats  de  leur  expérience  pra^ 
tique    :    ils    demandaient    l'abolition    de    la 


division    par    arrondissement.    La    g 
appuyée  sur  des  argument»  puiasan 

mad    posée    dans    ses    termes.    L' 

ment  a  son  utilité  ;  l'agent  qui  r administre 
au  nom  du  préfet,  est  un  instrument   ét%m- 
git|ue  et  efficace  du  pouvoir  central  ;  ou  ^M 
lui  substituait  rien  ;  on   tentait  de   détruq^| 
sans  récdifier  :  une  telle  proposition  ue  poa- 
vait  obtenir  l'aveu  de  la  Chambre,  aussi  fut 
elle  rejetée. 

C'est  dans  la  loi  d'organisation  munici 
qu'il  eut  été  nécessaire  d'examiner  série' 
meat  si  la  multiplicité  des  communes  n'é 
pas  un  obstacle  à  leur  bonne  administrati 
On  ne  le  fît  pas,  et  il  est  facile  de  cuncev 
cet   oubli   dami   un   débat   oii   il   n'était 
question  des  attributions  ;  lorsqu'elles  furent 
mises  en  discussion,  toutes  les  difficultés  re- 
parurent :  nous  avons  déjà  dit  que  la  com- 
mission de  1833  les  entrevit,  et  tenta  de  les 
résoudre   par  la  distinction   des   communes 
en  deux  classes.  Nous  avons  à  peine  be^oia 
d'ajouter   qu'^es    ont    été    l'objet    des   pre- 
mières mccfitationa  de  la  commission  dont  je 
retrace  aujourd'hui  les  travaux,   et   qu'elles 
l'ont  longuement  et  profondément  occupée  ; 
te  résultat  de  cet  examen  a  été  l'introductiou 
dans  la  loi  d'une  disposition  nouvelle  dont 
nous  devons,  en  raison  de  son  intèrfit  prin- 
cipal, entretenir  la  Chambre  dès  à  présent, 
ouoigu'clle  ait  seulement  pris  place  datiâ  Je« 
derniers  titres  du  projet. 

Il  ne  pouvait  être  question  pour  noos  de 
porter  atteinte,  ni  à  l'existence  administrative 
des  arrondissements,  ni  à  l'individualité  des 
Communes  ;  les  communes  avec  leur  orKamsa- 
tion   actuelle  sont  reconnues   par   la   loi  da 
SI  mars  1B31,  les  arrondissements   par  celle 
du  S2  juin  1633,  et  la  commission  n'était  saisie 
d'aucune   proposition    relative   à    l'une    ni   à 
l'autre  de  ces  lois.  Mais  il  nous  a  parti  que 
tout  en  maintenant  cette  double  org-aniaatiao 
pour  les  attributions  dont  elle  facilite  l'exv^ 
cicc,  les  intérêts  qu'elle  laisse  en  Bo 
dans  un    grand    nombre    de    communes 
geaient  des  mesures  nouvelles  propres  à 
satisfaire. 

Quoique  les  arrondissements  aient  éiè 
lifiéft  dfi  communaux  par  la  loi  de  l'an  V 
ils  n'ont,  h  -i-rai  dire,  nncun  caractère   co 
munal.   Ils  occupent,  en  movenne.  un   t 
toire  de  eoixaute-quhi76  lieues,  et,  sur  cett* 
surface,  le  caractère  communal  disparaît  :  ce 
caractère  ne  s'étend  pas  à  de  telles  dietancfw  : 
il  résulte  de  rapports  et  diniérfits  plus  étroits. 
de  rapprochements  plus  habituels,  et  il  ne  se 
trouve  que  dans  le  cercle  où  les  citoj'cus  peu- 
vent se  rencontrer,  se  prêter  un  secours  mu- 
tuel, et  trouver  appui  et  concours  dans  les 
actes  ordinaires  de  la  vie  publique.    L'expé- 
rience a  prouvé  que  l'arrondisBement  n'é    '" 
pas  en  état  de  produire  ce  résultat   :   il  n 
subsisté  que  comme  un  moyen  d'action  p'-'i_ 
le  gouvertiement,  comme  un  des  échelons  c^ 
pIoyéR  pour  la  transmission  de  ses  ordres  ;  _ 
n'est  pas  devenu  la  base  de  l'adioinistration^ 
communale. 

Les  commîmes  populeuses  se  suffisent  k 
elles-nipmps  ;  la  plupart  sont  déjà  les  chefs- 
lieux  des  arrondissements,  et  jouissent  à  ce 
titre  des  facilités  attachées  à  la  présence  dea 
agents  de  l'administration  :  elles  renfermei 
dans  leur  sein  des  hommes  capables  et  à-  . 
voués;  elles  possèdent  des  l'ossources  en  biena. 
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en  revenus,  qui  leur  permettent  de  répondre 
aux  besoins  au  survioc  public. 

MaU  uu'detiHuus  d'elles  les  communes  ru- 
TftleB  pnuvreti,  c-ouvertea  de  peu  d'hubitulioiis, 
dénuées  dua  ressoiircca  les  plus  intUspen- 
sablca,  sont  presque  toutes  dépourvueEi  des 
lumières,  de  l'instniction,  des  secours  et  des 
étabUasements  qui  a^îsureraient  le  bien-être 
de  leurs  habitantG  ;  elles  sont  frappées  d'une 
espère  d'interdit  qui  ne  s'applique,  il  est  vrai, 
sur  chaque  point,  qu'à  un  petit  nombre  d'indi- 
vidus, mais  qui,  dans  son  enaernble,  atteint 
une  partie  notable  de  la  nntion. 

Ainsi  rarroudÎHsement  e»t  trop  ëtendu  ;  la 
plupart  des  cuuuuuues  ne  le  sont  pas  uasex  4 
la  vie  couiiiuinuie  ne  peut  embrasser  les  li- 
uilteii  de  Tua,  elle  est  trop  à  l'étroit  dans  cetles 
des  autres.  L'orgacisatinn  française  offre  à 
cet  égard  une  Jaciine  réelle  ;  c'est  cette  lacune 
qu'il  faut  combler. 

Oonaultons  l'expérience  ;  elle  est  le  meilleur 
guide  du  législateur  r  elle  indique  toujours  à 
la  fois  et  les  vices  des  loin,  et  IcK  moyens  d'y 
pcrlor  remède. 

C'est  aux  boBoins  des  communes  rurales 
qu'il  faut  pourvoir  :  ces  besoins  ont  déià  dû 
ee  faire  jour  ;  recherchons  comment  ils  ont 
été  satiaiaite. 

La  jufitice  était  trop  étoignéo  au  ehef-lieu 
de  l'arrondissenwnt,  elle  devait  être  rappro- 
chée de»  citoyens. 

Le  culte  ne  pouvait  se  renfermer  dans  les 
villes;  sa  hiérarchie  devait  B'ét«ndre  aux  com- 
munes ruraleu. 

Pour  l'instrucUon  primaire,  pour  le  retru- 
temeut.  pour  le  cadastre,  pour  La  garde  natio- 
nale, pour  la  révision  des  listes  électoraloa,  il 
fallait  sortir  du  chef-lieu  d'arrondisBemcnt,  et 
l'on  ne  pouvait  éparpiller  l'action  entre  toutes 
les  communes. 

Qu'etit-il  arrive î  La  justice,  le  culte,  l'ins- 
truction primaire,  la  garde  nationult?,  les  HbUîs 
du  recrutement  et  des  oasemblées  électorales, 
le  cadaiitire^  ont  été  soumis  à  une  organisation 
spéciale.  Chaque  commune  rurale  ne  ponvant 
il  elle  eeule  fournir  les  instruments  dont  fnu- 
torité  avait  besoin,  pln.HÎeurB  ont  été  KroupéeB 
ensemble,  pour  présenter,  à  l'aide  de  Inur  réu- 
nion, l«H  facilité»  qu'ellfts  étaient  hors  d'ct&t 
de  çrocui-er  individuellement  ;  le  canton, 
admis  en  l'an  III  comme  seule  division  com- 
munale, s'est  présenté  de  nouveau  pour  serrà 
de  centre  à  CC6  intérôts  collectifs  spéciaux  : 
il  s'offrait  naturellement  comme  remplisi^ant 
l'espace  Iftinsé  vacant  entre  l'arrondisMiment 
et  la  cCTimmine. 

Le  canton  est  la  division  intermédiaire  oh 
les  comnnuneF)  ruralen  peuvent  trouver  appui 
et  secours  :  il  ocrupo  une  snrfaee  reRtreinte,  il 
s'étend  sur  un  t«rritoire  que  les  citoyens  con- 
naissent, où  des  rnppfirts  habituel»  les  rén- 
nissent  ;  il  s'offre  comme  suppléant  K  l'inanf- 
fîsance  de  la  commune  rurale  isolée,  sans 
avoir  l'étendue  trop  considérable  do  1  arron- 
di ssemont. 

O  n>st  pas  ici  une  fiction  léRale,  une  de  ree 
créations  iniSKinnireB  qne  des  législateur»  im- 
po.wn(  à  une  nation,  et  contre  lesquelles  l'ap- 

filiration  proteste.  Il  est  curieux  d  observer  à 
a  ioh  le  snrt  des  arrondissements  et  celui  des 
canton»,  depuis  que  les  uns  sont  entrés  dans 
la  di\'ision  administrative  du  lerritoiro,  et  que 
les  autres  en  ont  été  effacés.  L'arrondissement 
a'a  pu  recevoir  d'attribution  réelle  ;  toutes  lo» 


foi>i  qu'il  s'est  agi  de  le  constituer  on  a  fait  de 
vains  cSorts  pour  créer  des  fouctions  aux  au- 
torités qui  y  avaient  été  placées  :  on  n'a  pu  y 
parvenir.  Le  canton,  au  contraii'e,  a  vu  dans 
tnutee  le»  occasions  ses  attributions  se  multi- 
plier et  son  r6le  devenir  plus  important.  Le 
lait  est  ainsi  venu  démentir  les  prévisions  du 
législateur. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  dos  disposition? 
de  lois,  que  l'importance  du  canton  et  sa  vî« 
réelle  ont  été  constatées,  elles  t'ont  encore  été 

fiar  les  faits  en  dehors  de  la  législation.  6ous 
a  Constitution  de  ITtfâ.  les  bureaux  de  bien- 
fai.>)ance  avaient  été  orgauiséii  par  canton  : 
dans  plusieurs  départements  cette  organisa- 
tion a  survécu  an  canton  ;  elle  y  dure  encore  : 
dans  d'autres,  les  bans  de  vendanges,  les  me- 
Hures  relatives  au  ratelage,  au  chaumage,  et  à 
d'autres  usages  ruraux  sont  prises  par  canton; 
le  canton  est  plus  fort  que  la  loi,  il  duniiMt 
l'Adniinistratiou  dans  son  actes. 

L'arrondissement  et  la  commune  ont-ils  pu 
au  moins  faire  face  aux  grandes  crises  que 
nous  avons  traversées  !  Nullement  Quand  le 
pays  a  été  en  proie  à  de  cruelles  culaoïités, 
quand  l'invasion^  le  plus  détestable  des  fléaux, 
a  souillé  le  sol  national,  quand  la  rareté  des 
subsistances  a  bvré  les  fermes  à  toutes  les 
exigences  d'une  mendicité  famélique,  d'où 
Kont  venus  les  sgcouth  7  L'Administration  cen- 
trale avec  ses  moyens  réguliers  et  faabituela 
est  restée  au-dessous  des  circonstances.  Lob 
populations  rurales  se  sont  spontanément  or- 
ganisées par  canton  :  c'est  le  canton  qui  a 
fait  face  aux  réquisitions  de  l'étranger  et  con- 
tenu ses  violences  ;  c'est  le  canton  qui  a  régu- 
larisé les  secours  accordés  à  la  faim,  qui  & 
permis  de  faire  la  part  du  malheur  véritable, 
et  do  résister  aux  passions  malfaisonltes  qui 
80  cou*Taient  de  son  manteau. 

C'en  est  assci:  pour  justifier  la  némaaiié 
d'une  organisation  oanttmale.  ert  votre  ooiB^ 
mission  ne  pouvait  Tésister  à  ces  démonstra- 
tions concluantes  ;  s'il  eût  été  nccesHnire  de 
les  compléter,  notre  travail  nouR  eût  fourni  de 
nouveaux  argimient*  En  plusieurs  circons- 
tances la  fofpR  des  choses  nous  a  conduits  k 
regretter  la  di%'iHmi  cantonale  ;  cptte  division 
admise  eût  pu  modifier  nos  njmiionB  ;  nous  en 
citerons  quelques  exemplea. 

Nous  avons  dû  roconnaître  aux  maires  le 
droit  de  faire  des  nrrétés  ;  nnns  prniiveronB 
plus  tard  qne  c'est  une  attribution  proprf  an 
pouvoir  municipal,  une  attribution  qu'il 
exoroo  depuis  qu'il  existe  un  pouvoir  muni- 
cipal. Il  nous  était  impossible  de  l'en  dé- 
pouiller ;  ocpcndamt,  nous  l'avouerons  sincè- 
rement, il  nous  eût  paru  préférable  que  ce 
droit  fût  exercé  au  canton  ou  plus  de  Inmiéres 
se  seraient  trouvées  réunirs.  oïi  l'administra- 
tion Kiïpénenre  «uriiit  eu  morns  souvent  à  user 
dn  pouvoir  réformateur  dewt  nous  l'avoni 
armée.  L'org/miRation  des  gnrdei  dbaiBpêtra 
laisse  ^  désirer  :  ces  agents  4e  TaiitoriW  sont 
nnmhrenx  ;  Tépnrtis  sur  tout  le  territoire,  ils 
composent  une  force  imponante  ;  c'est  l'armée 
sédentaire  de  la  propriété  et  de  Tordre  inté- 
ripur  ;  mais  cette  force  est  perdue,  cette  armée 
n'a  pas  de  chefs  :  elle  est  difrpffrsée  dans 
chaque  commune,  sans  cohésion,  «ans  lien 
d'association,  elle  dépend  trop  étroitement  ou 
des  maires,  ou  des  conseils  municipaux  :  nous 
avons  dû  cependant  conserver  cette  organisa- 
tion :  avec  le  canton,  nous  eussions  fait  des 
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gardes  champêtres  une  association  de  police 
municipale  qui  eût-  profité  à  loue  ;  qui,  réunie 
BOU8  un  chef  commun,  aurait  pu  ne  porter  par- 
tout oîi  le  danger  aurait  réclamé  aa  présence  ; 
(lui  aurait  éctiuppé  aux  influences  locales  ; 
pour  laquelle  l'importance  relative  des  di- 
verses  communes  et  des  salaires  aurait  pu  de- 
venir la  base  d'une  hiérarchie,  instrument  de 
récompense  et  de  punition,  propre  à  assurer 
le  dévouement  en  frappant  l'incurie.  Nous 
avons  dû  renoncer  à  ces  améliorations. 

Nous  imposons  à  chaq^uc  commune  des  dé- 
penses qui  seraient  moms  pesantes  et  plus 
«tiles  réparties  eur  tout  le  canton.  Le  lîviktin 
titjt  loi»  dont  elle»  sont  les  abonnées  néces- 
saires, se  perd  dans  chaque  mairie  ;  reçu  au 
chef-lieu  seulement,  il  irait  s'y  placer  dans  la 
bibliothèque  cantonale  à  cote  des  circulaires 
administratives,  du  M^morkU  de  la  préfecture, 
des  recueils  d'instruction,  dont  1  étude  for- 
merait des  hommes  capables  de  comprendre 
les  principes  généraux  du  droit  et  de  gérer  les 
affaires  publiques. 

II  nous  faut  renoncer  a  d  autres  dépenses 
dont  le  pays  tout  entier  profiterait  :  la  bien- 
faisance pourrait  trouver  au  cant<in  d.ea  éta- 
blissements publics;  U  prévoyance  des  caisses 
d'épargne  ;  les  incendies  des  secours  efficaces 
et  rapides  ;  les  fléaux  calamileux  des  remèdes 
assurés  qui  détrôneraient  le  charlatanisme. 
La  dc'pense  équitablemeut  distribuée  serait 
facilement    supportée,    et   cett«    souscription 

Îénérale  des  communes  constitiiorait  un  bien- 
ait  pour  l'humanité,  un  allégement  pour  je 
malheur,  une  grande  amélioration  dans  la 
condition  des  classes  peu  aisées. 

Pour  préparer  une  organisation  dont  les 
avantages  nous  paraisHcnt  démontrés^  nous 
avons  introduit  dans  la  loi  une  disposition  qui 
prendra  place  au  titre  IV,  avec  celles  qui  sont 
relatives  aux  travaux  et  aux  biens  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes  :  elle  prescrit  une 
réunion  annuelle  au  chef-lieu  de  tous  les 
maires  de»  diverses  communes  d'un  même 
canton.  Cette  assemblée  aura  un  président  dé- 
signé par  le  sous-préfet,  s'il  no  la  préside  pas 
lui-même  ;  elle  sera  chargée  de  donner  son 
avis  sur  les  intérêts  communs  du  canton,  et 
exercera  les  diverses  attributions  qui  lui  se- 
ront conférées  par  les  lois. 

Cette  orgauisation  est  simple  et  ne  peut 
donner  aucun  ombrage.  L'administration  y  re- 
courra toutes  les  fois  qne  les  intérêts  du  can- 
ton le  réclameront,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'elle  en  sentira  souvent  le  besoin.  Nous  pen- 
tfona  qu'avec  le  temps,  des  attributions  nom- 
breuses viendront  elles-mêmes  se  placer  sous 
cette  autorité  ;  tout  donne  lieu  de  présumer 
que  si  ces  assemblées  eussent  existé,  les  di; 
verses  affaires  déjà  réglées  dans  le  canton  lui 
eussent  été  remises,  et  Ton  eût  ainsi  obtenu 
un  mode  d'action  uniforme  et  homogène,  au 
lieu  des  dispositions  toutes  différentes  que 
chaque  loi  a  adoptées,  les  unes  appelant  les 
maires,  les  autres  des  délégués,  les  unes  don^ 
nant  la  présidence  anx  maires  du  ehef-lieu, 
les  autres  au  juge  de  paix  ou  à  un  président 

Quoiqu'il  arrive,  nous  pensons  que  cet  essai 
doit  être  tenté,  et  nous  espérons  que  la 
Chambre  ne  nous  refusera  pas  son  adhésion. 

Il  nous  reste  maintenant  à  rendre  compte  du 
projet  lui-même  et  des  modifications  que  la 
commission  a  jugé  k  propos  d'y  introduire  ; 


nous  ne  jiarlerons  que  de  celles  qui  ol 
quelque  importance,  en  laissant  à  la  discu 
sion  orale  le  soin  d'expliquer  les  correcuoni 
de  simple  rédaction  ou  d'un  intérêt   secon- 
daire. 


TITRE  I". 

I/es  réunions^  âUtratlions  et  formiifions  âe 

Communes. 


1 


La  division  territoriale  des  communes  &  été 
réglée  pur  la  loi  du  14  décembre  1789. 

Le  Lttrc  I*'  du  projet  indique  dans  qudhs 
(ormes  elle  peut  ûtre  modifiée.  Ce  titre,  à  pro- 
prement parler,  forme  une  loi  distincte  :  il  ne 
se  lie  pas  nécessairement  à  l'administration 
des  communes,  il  aurait  pu  être  séparé  de  U 
loi  actuelle;  mais  tous  les  projets  ajotérieurs 
ont  compris  des  dispositions  sur  ce  sujet  :  cet 
dispositions,  placées  d'abord  dans  un  titre 
final,  transportées  ensuite  en  tête  du  projet 
par  la  commission  de  1833,  ont  été  deux  fois 
discutées.  La,  matière  est  connue  ;  clic  se 
rattache,    quoique    indirectement,    au    sujet 

f>rincipal  de  la  loi,  et  la  commission  n'a  pas 
lésité  à  s'en  occuper. 

La  circonscription  communale  peut  être 
modifiée  par  des  mesures  de  plusieurs  es- 
pèces. Tantôt  plusieurs  communes  sont  réu- 
nies pour  n'en  plua  composer  qu^une  seule, 
tantôt  une  portion  de  la  commune  en  est  dis- 
traite, soit  pour  former  une  commune  séparée, 
ioit  pour  être  réunie  à  une  autre.  Dans  tous 
ces  cas,  l'individualité  communale  eubit  une 
altération  profonde,  dans  quelques-uns  elle 
est  complètement  détruite. 

Le  projet  exige,  avec  raison,  VaviB  préa- 
lable des  conseils  municipaux  intéressés,  des 
conseils  d'arrondissement  et  du  conseil  gé- 
néral :  mais  il  n'a  pas  reproduit  la  formabté 
de  l'enquête  admise  par  tous  les  projeta  pré- 
cédents. L'exposé  des  motifs  ne  rend  pas 
compte  des  raisons  qui  ont  déterminé  cette 
omission,  cependant  l'utilité  de  l'enquête  est 
évidente  ;  c  est  surtout  lorsqu'il  ra^it  de 
l'existence  même  de  la  commune  que  tous  les 
habitants,  que  toutes  les  parties  intéressées 
doivent  nécessairement  être  appelés  k  expri- 
mer leur  opinion.  L'avis  du  conseil  municipal 
ne  suffit  pas  ;  il  peut  être  entraîné  par  des 
considérations  personnelles  ;  les  plus  forts 
imposés  lut  sont  adjoints,  dans  ce  cns.  pour 
que  les  intérêts  de  la  propriété  soient  dé- 
fendus ;  il  n'est  pas  moins  junte  que  l'enquête 
ouvre  une  voie  de  réclamation  aux  intérêts 
d'un  autre  genre.  L'enquête  informe  l'admi- 
nistration de  tous  les  faits  •  elle  lui  donne 
moyen  de  se  prononcer  en  pleine  connaissance 
de  cause  ;  elle  l'autorise  à  s'écarter  de  l'ari» 
du  conseil  municipal,  s'il  est  contraire  à  l'in- 
térêt des  liabitnnt-s  ;  ainsi,  loin  de  nuire  à  l'ac- 
tion de  l'administration  elle  la  rend  plus  as- 
surée en  l'éclairant  davantage.  Nos  habitudes 
de  publicité  réclament  d'ailleurs  l'emploi  fré- 
q^uent  de  ce  moyen  d'instruction.  La  commis- 
sion vous  propose,  en  conséquence,  de  rétablir 
dons  la  loi  la  nécessité  d'y  recourir  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  modiSer  la  circonscription 
communale. 

Quand  le  projet  de  modification  concerne 
une  section  de  commune,  et  par  cette  expres- 
sion nous  entendons  toute  portion  habitée  du 
territoire,  qu'elle  ait  ou  non  des  droits,  des 
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UBft^ea,  des  propriétés  spéciales,  ou  une 
origine  distincte,  il  est  juste  qu'elle  soit  repré- 
st^ntée  par  des  organes  distincts.  Une  commis- 
sion syndicale  composée  dans  son  sein,  sera 
chaînée  d'examiner  le  projet  et  de  donner  son 
avis  ^  le  nombre  de  ses  membres  sera  déter- 
mine par  le  préfet.  Ils  seront  nommés  par  les 
électeurs  municipaux  de  la  section,  et,  en  cas 
d'in suffisance  du  nombre  des  électeurs,  la 
commission  se  formera  des  propriétaires 
de  la  section  les  plus  imposés.  Nous  avons 
ajouté  cette  dernière  disposition  qui  complète 
le  projet. 

Les  réunions  et  séparations  de  coomiunes 
ont  été  pendant  lonRtemps  prononcées  par  le 
Pouvoir  législatif  ;  depuis  la  Constitution  dfl 
l'an  VIII,  elles  le  sont  jaar  le  Bouvemement, 
quoiqu'aucune  loi  ne  lui  ait  conféré  ce  pou- 
voir. Le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat 
est  consirité  et  une  ordonnance  royale  pro- 
nonce. Il  résulte  du  compte  statistique  des 
travaux  du  conseil  d'Etat,  que  dans  les  cinq 
années  qui  se  sont  écoulées  do  1330  à  1R35,  M 
ordonnances  ont  prononcé  des  érections  et  243 
des  réunions  de  communeH.  Quand  la  réunion 
ou  la  distraction  a  pour  résultat  de  changer 
nne  circonscription  électorale,  elle  ne  reut 
être  ordonnée  que  par  «ne  loi.  et  les  cantons 
étant,  depuis  la  loi  sur  l'organisation  dépar- 
tementale, une  division  de  ce  genre,  il  en 
résulte  que  les  ordonnances  du  roi  ne  peuvent 
intervenir  aujourd'hui  que  quand  il  s'oRÏt  de 
communes  située»  dans  le  même  canton. 

Le  projet  du  gouvernement,  sans  s'expliquer 
sur  ces  règles,  propose  de  décider  que  la 
réunion  ou  distraction  sera  prononcée  par  une 
ordonnance,  si  les  communes  ou  sections  ont 
moins  de  300  habitants,  et  par  une  loi  si  leur 
population  est  plus  étendue. 

La  Chambre,  dans  ses  votes  précédents, 
avait  admis  cette  base  de  population;  mais  elle 
avait  décidé,  de  plus,  conformément  à  TusaKO 
suivi,  qu'il  y  aurait  lieu  de  reconrir  k  la  loi 
toutes  les  fois  qu'une  circonscription  can- 
tonale serait  atteinte  :  elle  exigeait,  en 
outre,  dans  certains  cas,  un  avis  favorable  du 
conseil  général,  pour  que  Tordonnance  fût 
suffisante. 

Votre  commission  a  examiné  attentivement 
ces  diverftes  propositions,  et  elle  n'a^  pas  cru 
devoir  les  adopter. 

L'acte  qui  fractionne  une  commune  ou  qui 
ia  supprime,  ou  qui  crée  dons  l'Etat  une  com- 
mune nouvelle,  est  d'une  haute  importance. 
La  suppression  d'une  commune,  comme  l'a  dit 
le  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des  pair-i, 
est  une  sentence  de  mort  civile.  Lo  distraction 
ou  le  fractionnement  participe  du  même  ca- 
ractère. L'érection  d'une  commune  nouvelle 
est  la  création  d'un  être  public,  autorisé  à  pos- 
séder, k  faire  tous  les  actes  de  la  vie  adminis- 
trative. 

L'expérience  prouve  tous  les  jours  les  con- 
séquences des  suppressions  et  des  réunions  de 
communes  ;  elles  portent  atteinte  à  des  droit.^ 
réeU  k  de  longues  habitudes,  à  des  sentiment'» 

3ue  le  législateur  doit  respecter.  A  beaucoup 
'hommes.  la  commune  offre  à  la  fois  l'image 
de  la  famille  et  celle  de  la  patrie.  Ils  ont  con- 
centré dans  son  sein  toutes  leurs  affections, 
tous  leurs  souvenis,  toutes  leurs  espérances. 
Là  se  trouvent  les  tombes  de  leurs  pères, 
l'église  où  ils  ont  re^u  la  bénédiction  nuptiale, 
où  leurs  enfants  ont  été  baptisés.  La  suppres- 


sion de  la  commune,  sa  réunion  à  une  autre, 
détruit  les  établissements  auxquels  se  ratta- 
chent tant  de  pensées  et  d'émotions  hono- 
rables. Aussi  combien  de  communes  ont  dû 
être  séparées  de  nouveau  après  une  alliance 
imprudente  ;  que  de  dissentiments,  de  riva- 
lités, de  discordes  dans  celles  oii  les  réunions 
ont  été  maintenues. 

Le  projet  de  loi,  en  autorisant  les  réunions 
et  séparations  de  commune,  exige  tantôt  l'in- 
tervention de  la  loi,  tantôt  celle  de  l'ordon- 
nance ;  mais  pourquoi  cette  distinction  1 
Une  commune  de  200  habitants  tient-elle 
moins  h  son  individualité  et  a-t-elle  moins  de 
droits  aux  garanties  légales  qu'une  communs 
de  10,000  âmes.  Toutes  ces  distinctions  sont 
arbitraires  et  injustes.  Quand  il  n'existe  point 
de_  nécessité  oui  commande  ces  catégories,  la 
loi  doit  être  la  même  pour  tous,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  des  droits  collectifs,  les  ga- 
ranties ne  peuvent  être  mesurées  an  nombre 
des  citoyens  qui  les  revendiquent. 

Ces  considérations  ont  porté  la  commission 
à  décider  que  la  loi  devra  inter\'enir  dons  tous 
les  cas  011  il  s'agira  de  changer  une  circons- 
cription communale. 

Cette  opinion  n'a  pas  été  unanime  ;  on  o 
objecté  que  les  réunions  et  séparations  de 
communes  sont  nombreuses  ;  qu'elles  résul- 
tent souvent  des  nécessités  locales  ;  que  ces 
sortes  d'affaires  seront  examinées  avec  autant 
de  soin  dans  les  comités  du  conseil  d'Etat 
qu'à  la  Chambre  même,  où  les  lois  d'intérêt 
local  passent  sans  discussion.  Il  a  été  répondu 
que  le  gouvernement  pourra  toujours  sou- 
mettre ces  projets  à  l'examen  préalable  du 
comité  de  l'int^^neur  et  du  conseil  d'Etat,  que 
le  nombre  des  réunLons  ou  séijarations  de  com- 
munes est  chaque  année  moins  considérable, 
puisque  de  b9,  auquel  il  s'élevait  en  Ift30,  il  a 
descendu  à  34  en  1834,  et  qu'enfin  ces  ques- 
tions ne  présentent  jamais  une  telle  urgence 
qu'il  y  oit  inconvénient  à  attendre  l'époque  de 
la  session  des  Chambres.  Cçs  considérations 
ont  prévalu. 

Nous  ne  devons  ^as  dissimuler  que  de  la 
nécessité  de  recourir  à  la  loi.  pourra  résulter 
une  plus  grande  difficulté  à  prononcer  des 
réunions  de  communes.  Kous  savons  aussi 
que,  dans  certains  cas,  ces  réunions  sont 
utiles  et  avantageuses.  Mais  la  disposition 
nouvelle  que  nous  vous  proposons  a&n  de  fsr 
ciliter  l'administration  des  communes  rurales, 
nous  a  paru  de  nature  à  obvier  aux  principaux 
inconvénients  du  fractionnement  actuel,  et  à 
détruire  la  plupart  des  causes  qui  détermi- 
nent ordinairement  les  réunions. 

Le  principe  posé  par  la  commission  n'aura 
pan  pour  enet  de  modifier  les  formes  actuelle- 
ment auivicH  pour  les  délimitations  de  com- 
mune, qui  n'ont  pour  objet  qu'une  simple  rec- 
tiâcation  de  territoire.  Chaque  jour  ces  rccti- 
âcations  ont  lieu  à  la  suite  des  opérations  du 
cadastre  :  des  limites  fîxes  et  naturelles  sont 
adoptées  ;  ces  opérations  sont  purement 
administratives  ;  elles  ne  blessent  pas  l'indi- 
vidualité communale  ;  elles  continueront  à 
avoir  lieu  dans  les  m^mes  formes. 

T.*s  conséquences  de  la  réunion  et  de  la  dis- 
traction doivent,  autant  que  possible,  être  dé- 
terminées par  la  loi  elle-même.  Il  est  bon  que 
les  communes  consultées  sur  les  projeté  sa- 
chent à  l'avance  quels  effets  seront  attachés  à 
la  mesure  proposée  ;  mois  il  est  impossible  de 
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prcToir  tous  lea  cas  qui  peuvent  ae  préMuter, 
ci  de  les  soumettre  à  une  règle  uniforme  et 
absolue. 

Des  faita  de  deux  ordres  doivent  être  con- 
sidérés. II  est  néoeasaire  aue  la  loi  détermine 
les  droits  de  la  section  distraite,  et  qu'elle 
indique  les  propriétés  que  cette  section  con- 
servera ;  elle  doit  fixer  ensuite  le  Bort  des 
biena  dont  la  sectioii  on  commune  réunie 
apportera  la  propriété  dans  la  nouvelle  com- 
mune. 

La  eectïoD  distraite  emporte  d'abord  avec 
elle  la  propriété  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient exclnsivement  ;  ces  oiens  formaient 
fton  domaine  privatif,  et  nul  autre  n'en  jouis- 
sait. Cette  attribution  ne  nuit  à  personne,  et 
nous  l'établisnons  en  première  ligne  avec  le 
jirojet. 

Il  est  également  juste  d'attribuer  h  la  section 
la  propriété  des  édifices  et  autres  immeubles 
servant  à  usa^  public  qui  seront  situés  sur 
son  territoire  ;  cette  situation  fait  présumer 
qu'ils  sont  principalement  destinés  à  son 
lUtaRe.  n  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ce  que 
la  commune,  dont  la  section  a  été  distraite, 
possédât  des  édifices  publics  hors  de  son  do- 
maine ;  elle  n'en  jouirait  qu'en  exerçant  sur 
l'autre  commune  une  espèce  de  droit  Je  ser- 
vitnde  dont  l'usage  donnerait  souvent  nais- 
Bance  à  des  contestations  :  l'administration  ; 
communale  en  souffrirait.  Il  est  donc  conve- 
nable de  décider,  comme  le  fait  le  projet,  que 
les  édifices  et  immeuble»  serrant  à  usage 
public,  suivront  la  propriété  du  soL 

Mais  les  droits  à  régler  ne  se  bomeni  pas 
aux  deux  catégories  qui  viennent  d'être  in- 
diquées. 
De  nombreuses  hypothèses  se  présentent 
La  section  partait^ait  avec  la  coomiune, 
dont  elle  a  été  séparée,  la  propriété  et  la 
jouissance  d'autres  biens  ;  elle  possédait  des 
rentes,  des  immeubles  donnés  à  bail,  des  p&- 
turages  dont  les  habitants  jouissaient  en 
nature. 

La  commune  étaJt  grevée  de  dettes,  dont 
une  quotité  serait  retombée  à  la  diarge  de  la 
section. 

Klle  réclame  une  indemnité  en  raison  des 
édifices  publics  rfont  la  prnpripté  lui  est  en- 
levée, dont  elle  avait  fait  les  frais,  qu'elle  sera 
obligée  de  remplacer. 

La  lot  ne  peut  statuer  à  l'arance  put  ces 
divers  cas  et  sur  toutes  les  autres  difficultés 
qui  résulteront  de  la  séparation.  Des  intérêts 
si  variés  ne  sont  ^  pas  susceptibles  d'être 
soumis,  à  l'avance,  à  un  reniement  uniforme. 
k  dp.t  principes  fixes.  Les  droits  se  modifient 
selon  les  circonstances  :  des  indemnité^!,  des 
partages,  seront  quelquefois  justes  et  néces- 
saires, quelquefois  l'équité  en  .leraît  ble.ssée  : 
le  plus  souvent  il  y  aura  lieu  à  des  compensa- 
tions, opération  délicate,  et  qui  ne  peut  pas 
être  effectuée  a  jtriori. 

A  quelle  autorité  le  règlement  sera-fc-il 
confié  T  La  commission  a  longtemps  hésité  sur 
cette  question.  Le  projet  du  gouvernement 
voulait  qu'une  ordonnance  royale  fût  pharpéc 
de  ce  soin,  et,  comme  il  y  recourait  dani  tnus 
les  cas,  sa  pennée  était  que,  même  lorsque 
la  séparation  aurait  été  prononcée  par  une 
loi,  cette  forme  fût  suivie.  Il  nous  a  pam 
difficile  de  traiter  distinctement  deux  objets 
qui  se  lient  de  la  façon  la  plus  intime.  4Si  l'or- 
donnance était  rentlua  avant  bi  loi,  eli*  se 
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trouverait  en  quelque  sort*  déférée  aa  juç»d 
ment  du  pouvoir  législatif  qui  anrait  anstute 
à  prononcer  ;  on  ne  pourrait  exigP-r  de  lui 
qu  il  la  respectât  dans  toutes  ses  dispositions, 
il  pourrait  songer  à  la  modifier,  et  dès  lors 
ce  ne  serait  plus  Turdonnance.  mais,  en  réa- 
lité, la  loi  qui  prononcerait.  Si  l'ordonnance 
devait  être  rendue  après  la  loi.  d'autres  dif-^H 
ficultés  se  présenteraient  :  les  Chambres  bést-^| 
t«raient  à  prononcer  une  séparation  dont 
elles  n'auraient  pas  à  régler  les  suites,  dont 
elles  crùndraient  parfois  que  les  consÀ- 
quences  ne  fussent  mjustes.  Ces  objectâans 
ont  engagé  la  commission  à  rejeter  la  propo- 
sition du  gouvemement. 

On   avait   demandé   que  le   règlement   fût 
remis  au  jugement  du  conseil  général.  Cette 
attribution  était-  de  nature  à  créer  des  em- 
barras  analogues  k   ceux    qne   l'ordonnance 
royale  laissait  prévoir  ;  mais  surtout  il  a  pam 
difficile  de  donner  un  semblable  pouvoir  à 
un  conseil  général.   La  liquidation   qui  suit^^ 
une  distraction  de  commune  a  quelque  choM^J 
des  caractères  d'un  jugement;  elle  règle  dee^| 
intérêts  privés  :  les  conseils  génémiri  n'ont 
pas  reçu  jusqu'ici  de  la  loi  le  oroît  de  rendre 
de  semblables  décisions. 

Ce  dernier  motif  avait  fait  penser  que  l»j 
soin  de  prononcer  aurait  pu  être  attribué  ans 
tribunaux  civils  ou  à  la  juridiction  admints- 
trative  ;  mais  ces  autorités  ne  sont  ax 
à  connaître  que  des  différents  qui   amment 
lieu  à  l'application  d'une  loi  ou  d'un  principe 
de  droit.  Le  règlement  des  intérêts  de  la  sec- 
tion séparée  et  de  la  commune  doiït  elle  dé-^_ 
pendent,  n'est  subordonné  à  ancun   prinripa^^ 
constant,  à  aucune  règle  fixe,  il  dépend  dea^l 
circonstances  ;  il  ne  saurait  donc  app.irtenir 
à  des  autorités  dont  la  loi  et  les  principes  du 
droit  sont  les  seuls  guides. 

Toutes  ces  impossibilités  ont  amené  la  com- 
mission à  penser  que  la  loi  même  qui  pro- 
noncera  la  séparation  devra  en  déterminer 
les  effets,  et  opérer  la  liquidation  de  tous  les 
droits  actifs  et  passifs  qui  s'y  rattacheront  ; 
il  est  convenable  que  le  pouvoir  qui  urdonnd 
une  mesure  susceptible  d'influer  sur  des  in- 
térêts particuliers,  décide  aussi  dans  quelU^H 
mesure  ces  intérêts  seront  affectés.  Du  reste^^J 
le  prajet  ne  s'opç)os6  pas  à  re  que  la  loi^ 
de  séparation  délègue  la  liquidation  à  un« 
autre  autorité,  si  la  nature  des  intérêts  à 
régler  le  permet.  Lorsqu'elle  fera  elle-même 
cette  liquidation,  toutes  les  précautions  pro- 
pres à.  éclfiirer  la  décision  seront  prises  dans 
la  lontfue  instruction  (^ui  la  précédera  :  dès 
son  origine,  les  conditions  du  projet  seront 
soumises,  avec  le  projet  lui-même,  aux  cri-. 
tiqties  de  l'enquête,  à  l'avis  des  cnnsei 
munîcipaitx,  des  conseils  d'arrondissemei 
et  de  département  ;  et,  après  des  inform*-i 
tiona  aussi  multipliées,  il  est  permis 
penser  que  le  règlement  sera  faiC  en  pleine 
connaissance  et  en  tout«  justice. 

Les  conséquences  de  la  réunion  sont  pli 
faciles  à  régler  que  celles  de  la  sépari 
tion. 

La  commune  ou  section  rétmie  conser\'e  la 
propriété   de   ses    biens.    C'est   un    principe; 
juste  qne  la  loi  doit  consacrer  pour  le   cas 
où  une  séparation  ultérieure  viemirait  ji  étra^^ 
prononcée  ;  mais  il  y  est  fait  exception  poud^H 
les  édifices  et  immeubles  affectés  au  servie*™ 
public.  Oeux-oî  deviennent  propriété  d«  1a 
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nouvelle  commune  qui  les  emploiera  à  son 
propre  usage,  et  qiti  supportera  en  même 
tcmpi)  touteii  les  charges  de  la  propriété. 
Mais  si  la  commune  ou  section  réunie  de- 
meure propriétaire  de  tous  les  bibaa  qu'elle 
apporte,  la  jouissance  ne  peut  lui  en  être 
exclusivement  attribuée.  Elle  copservcra  celle 
des  biens  dont  les  fruits  étJÛent  perçus  en 
natnro  ;  cette  jouissance  a  un  caractère  spé- 
cial, elle  profite  aux  hahitAnts  personnelle- 
menc  et  individuellement,  et  point  à  l'être 
collectif  et  moral  qui  forme  la.  commune  :  les 
habitants  ont  un  droit  direct  et  exclusif 
aux  fruits  qu'ils  percevaient  précédemment. 
Quant  aux  biens  qui  rapportent  un  revenu 
en  argent,  tels  que  <les  fermes,  des  fonds  de 
terre,  des  rentes,  leur  produit  entrera  au 
budget  de  la  nouvelle  commune,  il  contri- 
buera à  ses  charges  ;  cette  affectation  cous- 
titnera,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  ta  dot 
de  la  section  ou  commune  réunie  ;  on  n'aurait 
pu  lui  conserver  la  joniBBanre  exclusive  de 
ces  aortes  do  revenus  sans  détruire  tous  les 
effet»  de  la  réuniun  :  c'eût  été  maintenir  à 
jitmuis  des  iotérùts  et  des  droiU  distincts. 
rendre  nécessaires  deux  budgeta,  deux  comp- 
tabilités et  presque  deux,  conseils  munici- 
paux. Quand  la  réunion  est  prononcée,  la 
loi  doit  s'attacher  à  effacer  toutes  les  causes 
de  séparation  ;  la  réunion  n*e.it  avantageuse 
qu'autant  que  les  diverses  fractions  réunies 
peuvent  se  fondre  entièrement  ensemble,  et 
établir  une  conununimté  définitive  et  com- 
plète. 

Les  mêmes  principes  s'appliqueront,  ssns 
<îu'il  soit  besoin  do  l'exprimer,  aux  deu.x 
communes  ou  sections  précédemment  dis- 
tinctes, et  que  la  réunion  aura  confondues  en 
une  seule.  Chacune  se  trnuvc  à,  l'égard  de 
l'autre  dans  une  position  semblable. 

Ces  explications  prouvent  toutes  les  diffi- 
cnltés  d'une  réimion  et  d'une  séparation  do 
comraunp.  liltes  démoïitrent  avec  quelle  ré- 
serve une  teKe  mesure  doit  être  prise,  et 
elles  achèvent  de  justifier  l'opinion  de  la  com- 
mission qui  exige  dans  tons  les  cas  l'inter- 
vention de  la  loi. 

TTTEE  TT. 

Dfï  oWWbtth'ou»  (ir9  mairra  rt  dn  oonteitt 
muRt'oipnur, 

La  oonminne  est  constitiiée  avec  son  terri- 
toire, MS  MaMtants.  ses  biens  et  ses  revenus  ; 
«Ue  est  organisée  avec  son  maire  et  son  con- 
seil municipal.  Il  reste  à  déterminer  l'auto- 
rité de  ses  divers  mandataires  ;  c'est  l'objet 
du  titre  second,  le  plus  important  de  la.  loi. 

II  repose  tout  entier  sur  un  principe 
fécond  ;  c'est  le  droit  propre  qui  appartient 
k  la  commune,  son  initiative  sor  tous  ses  in- 
térêts particuliers,  son  droit  de  décision  sur 
quelques-uns.  Le  pouvoir  municipal  réside 
tout  entier  dons  ce  principe. 

Le  projet  le  consacre,  mais  il  le  soumet  à 
des  restnctions  ;  nous  reconnaissons  qu'il  en 
est  de  nécessaires.  Lu  règle  qui  nous  a  ijtuidés 
dans  tout  le  cours  de  nos  travaux  est  simple  : 
non.4  n'accordons  à  la  commune  aucun  oroit 
souverain,  nou.s  la  soumettons  dans  tous  les 
cas  ù  l'autorité  supérieure  du  gouvernement, 
mais  nous  lui  laissons  l'initiative  on  toutes 
choses  et  a.  l'administrationj    sauf  certains 


cas  exceptionnels,  le  seul  pouvoir  do  réfor- 
mation. Tout  le  système  de  l'aflminislration 
communale  est  dans  ce  partage  de  l'autnrité. 

Ce  partage  est-il  convenablement  réglé 
par  le  projet  de  loi  1 

Tel  est  le  point  que  noua  allons  examiner 
en  parcourant  suoccsaivement  les  attribu- 
tions des  maires  et  celles  du  conseil  munii^ 
oipaJ. 

€HAPlTaE  i^. 

Vra  attributioiu  dfs  mairm, 

Los  maires  exercent  deux  ordres  de  folio- 
tions qui  se  rapportant  i\  lu  double  iùtuA* 
tion  des  communes  dans  l'EIiat. 

L'administration  générale  An  royaume, 
comme  noua  l'avons  déjà  renuirqué,  trouva 
dans  les  conmiunes,  un  de  se»  moyens  d'&c> 
lion  :  les  maires  sont  ses  délégué.^.  A  Oft' 
titre,  ils  pourvoient-  à  l'exécution  des  loia- 
ot  règlements,  ils  remplissent  certaincii  funa- 
tions  déterminées  par  des  luis  spécïaJcs.  Ca 
mandat  public  les  place  sous  Vanimité  du  gou- 
vernement dont  ils  reçoivent  et  dont  ils  sont 
tenus  d'exécuter  les  ordre». 

Les.  communes  ont  leurs  droits  et  leurs  in- 
térêts propres  :  le  mnire  exerce  dans  leui' 
sein  l'autorité  executive  et  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur ;  en  cette  qualité,  il  possède  un 
pouvoir  qui  lui  est  éKuIement  propre.  Il  n'est 
soumis  qu'à  la  simule  HurrviUHncr.  du  gouver- 
nement, investi  seulement  d'uii  droit  de  cour 
trôle  et  d'inspection. 

Cette  distinction  entre  les  fonctions  délé- 
guées et  les  pouvoirs  propres  de  l'autorité 
municipale,  a  été  admise  pour  la  première 
fois  par  la  lui  du  14  décembre  lTb9  :  elle  » 
dicté  les  dispositions  do  la  loi  du  21  mors  lâSl,. 
qui  fait  intervenir  à  la  fois  le  choix  do  lft< 
couronne  et  rélection  communale  dans  la.  no- 
mination des  maires  :  le  projet  la  reproduit. 
Nous  l'adoptans  comme  le  gouvernement 
fLvec  une  réducticm  qui  nous  a  paru  ht  rendra 
pins  claire,  plus  tranchée  et  phi:4  complète. 

L'autorité  du  maire  se  modifiant,  selon 
qu'il  agit  k  titre  de  délégué  du  gouverne- 
ment ou  d'administrateur  do  la  commune, 
lu  caractère  spécial  de  chacun  de  ses  pou- 
voirs doit  être  déterminé  avec  cert-îtndo  ; 
pour  la  plupart,  il  n'existe  aucun  doute,  mais 
il  f>nt  une  attribution  à  l'égard  de  laquelle  la 
eommisHion  s'est  trouvée  en  dissentiment 
avec  le  gouvernement.  :  nous  voulons  parler 
de  la  police  municipale  et  rurale  que  le  projet 
place  parmi  les  pouvoirs  déJégués  du  maire 
et  qu'il  soumet  \\  \'<i»ti>riiiè  du  pouvoir  centrai. 
Cett«  proposition  ne  tenu,  il  rien  moiut 
qu'à  détruire  un  principe  reconnu  depuis  1789 
et.  consacré  par  tous  les  ni'juuments  de  la 
léKislatiun. 

ûk  lui  du  M  décembre  1Ï6Ô  dit  expressé- 
ment que  le  Hoin  ■  de  faire  jouir  les  haJai- 
tant«  des  avantages  d'une  bonne  police,  no- 
tamment de  la  propreté,  de  la  salubrité,  d* 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  ruas, 
lieux  et  édifices  publics,  est  -une  lU-i  fcnctionê 
ftropTta  au  ;x:*urMr  mMmciiMtlj  t^nu  la  jurmllunoe 
rt  /'in.îf.'-f^j'in  lies  ait rmn'tsf rations  *tt/;<*r(f«rij.  » 
A  défaut  d'une  loi  aussi  formelle.  la  nature 
même  de  cette  fonction  ne  permettrait  pa8 
de  la  considérer  comme  une  simple  délegl^ 
tion  du  gouveruemeat. 
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La  réunion  des  citoyens  en  bourgades  n'ft 
p&s  eu  seulement  pour  objet,  lorsqu'elle  s'est 
formée,  l' ad ntiniQ (.ration  du  patrimoine  rom- 
mun  :  le  besoin  de  leur  conservation  leur 
demandait  de  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  à  écarter  de  l'habitation  commune 
tout  ce  qui  pourrait  la  rendre  peu  sûre,  in- 
commode et  malsaine.  Le  droit  de  police 
locale  n'est  pas  une  concession  de  la  puis- 
sance publique;  il  a  sa  source  dans  cette 
règle  au  droit  naturel  qui  autorise  tous  les 
individus,  et  par  conséquent  les  corpora- 
tions d'habitants  qui,  relativement  à  la 
^ande  famille,  ne  sont  elles-mêmes  que  des 
individus  à  veiller  à  leur  consen-ation  (I). 

«  Ces  fonctions,  dit  M.  Henrion  de  Pansey, 
en  parlant  des  attributions,  en  matière  de 
police,  conFérées  aux  maires  par  la  loi 
de  1789,  sont  propres  au  pouvoir  municipal, 
c'est-à-dire  qu  elles  sont  de  son  essence  et 
qu'elles  dérivent  de  sa  nature,  ce  qui  mous 
conduit  nécessairement  à  cette  conséquence, 
que  la  police  immédiate  des  communes 
appartient  aux  officiers  municipaux,  à  l'ex* 
clusion  de  tous  les  autres  fonctionnaires.    » 

Ces  principes  ont  décidé  la  commission  à 
rétablir  les  pouvoirs  de  police  du  maire  dans 
la  catégorie  des  actes  propres  à  l'autorité 
skinicipale,  et  qui  sont  placés  sous  la  simple 
aw-vfiUanee  de  l'administration  supérieure. 

On  a  exprimé,  dans  le  sein  de  la  conmiis- 
aion,  la  crainte  que  cette  modification  n'eût 

§our  résultat  d'enlever  au  gouvernement  le 
roit  de  prescrire,  dans  certaines  circons- 
tances  graves,  les  mesures  d'ordre  public 
commandées  par  l'intérêt  général.  On  a 
invoqué  l'exemple  des  commotions  qui 
ont  éclaté,   dans   ces   dernières  années,   sur 

Quelques  points  du  royaume,  et  la  nécessité 
'investir,  en  pareil  cas.  l'autorité  publique 
du  droit  de  prescrire  toutes  les  dispositions 
nécessaire»  au  rétablissement  de  l'ordre. 

Ces  craintes  sont  mal  fondées  :  le  pouroir 
municipal  ne  peut  pas  être  confondu  avec  les 
droits  que  le  gouvernement  exerce  dans  l'in- 
térôt  du  pays.  Lorsqu'une  cit-é  est  en  proie  k 
la  révolte,  lorsque  1  existence  même  au  gou- 
vernement y  est  attaquée  à  force  ouverte,  il 
ne  s'agit  plus  de  police  municipale,  d'intérêt 
purement  local,  c'est  la  sûreté  générale  qui 
est  ébranlée  :  le  droit  du  gouvernement,  non 
moins  que  son  devoir,  lui  prescrivent  d'agir. 
II  intervient  avec  tous  les  moyens  qui  lui 
sont  propres  :  il  recourt  aux  maires,  comme 
à  ses  délègues  ;  il  leur  donne  ses  ordres  :  il 
pèse  sur  eux  de  toute  son  autorité.  La  res- 
ponsabilité du  pouvoir  exécutif  disparaîtrait, 
si  son  action  pouvait  être  entravée  par  un 
pouvoir  rival  ou  par  la  résistAnce  des  auto- 
rités inférieures.  Ces  principes  n'ont  jamais 
été  contestés  :  ils  ne  reçoivent  aucune 
atteinte  des  attributions  que  nous  conférons 
aux  maires.  Toutefois,  pour  ne  laisser  au- 
cune i^lace  au  doute,  aucun  prétexte  aux 
mauvaises  volontés,  nous  avons  inséré  dans 
l'article  7  une  disposition  nouvelle  compre- 
nant l'exécution  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale parmi  les  attributions  dont  le  maire  est 
chargé,  comme  délégué  du  gouvernement  et 
sous  son  autoritf. 
Le  roi,  chargé  de  la  police  du  royaume, 

(I)  Hcorioi  de  PsRsay.  da  PtU9*ir  municipal,  p.  1SX. 
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pourvoit,  par  des  ordonnances,  aux  mesu 
générales  qui  ont  pour  objet  la  sécurité, 
repos  de  tous  les  citoyens. 

Les  préfets  exercent  le  même  pouvoir  di 
leurs  départements   :  leurs  arrêtés  régisse 
les  diverse.?  communes  de  leur  territoire,  col 
sidérées  collectivement. 

Lorsqu'il  s'agit  "de  l'exécution  de   ces 
sures,  le  maire  remplit  les  fonctions  de  délqj 
gué  de  rAdiuinistration  supérieure. 

Mais  quand  les  iutérêts  de  police  à  régi  _ 
ne  s'appliquent  qu'au  territoire  de  la  com- 
mune, c  est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  pres- 
crire les  mesures  nécessaires,  de  faire  les  rè- 
glements que  comportent  les  circonstance?, 
et  d'en  ordonner  !  exécution.  Cette  autorité 
lui  est  expressément  attribuée  par  la  loi  da 
2S  juillet  1791. 

Le  projet  la  reconnaît^  car  il  coatîent  plu- 
sieurs dispositions  relatives  aux  règlements 
du  maire  ;  mais  il  se  borne  à  une  mention  im- 
plicite ;  il  nous  a  paru  convenable  d'insérer 
dans  la  loi  une  reconnaissance  plus  expresse  : 
nous  y  reproduisons  les  propres  termes  de  la 
loi  du  52  juillet  1761. 

Les  règlements  faits  par  le  maire  sont  exé- 
cutoires par  eux-mêmes  ;  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  conforme  aux  principea 
aussi  bien  qu'au  texte  des  lois  antériet  * 
leur  a  toujours  reconnu  cette  puissance. 

D'autre  part,  ils  ne  peuvent  être  reapJi 
par  ceux  que  1  autorite  supérieure  imposerait, 
a  la  commune.  Si  le  gouvernement  pouvait  se 
mettre  à  la  place  de  l'autorité  municipale,  et 
faire  dans  la  commune  des  règlements  de  po 
lice,  le  pouvoir  municipal  serait  anéanti  et 
disparaîtrait  devant  le  pouvoir  adminiatrahi 
proprement  dit. 

Le  projet  de  loi  méconnaît  ces  principes  en 

firoposant  d'autoriser  les  préfets  à  modi£er 
es  arrêtés  des  maires,  et  en  exigeant  l'appro- 
bation préalable  du  ministre  ou  des  préfet» 
pour  auelques-uns  de  ces  arrêtés. 

Le  aroit  de  modifier  emporte  celui  de  dis- 
poser :  le  pouvoir  du  maire  se  résoudrait  eu 
une  simple  proposition,  et  passerait  tout  en- 
tier au  préfet  :  un  seul  mot  introduit  dans  la 
loi  consommerait  cette  destruction.  L«  com- 
mission n'a  pas  hésité  à  rejeter  la  propositioii 
du  gouvernement. 

Elle  n'admet  pas  non  plus  la  nécessité  de 
l'approbation  préalable  établie  par  le  projet 
dans  certains  cas.  Tous  les  arrêtes  rendus  par 
le  maire  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
reçoivent  de  la  loi.  et  du  pouvoir  dont  ils 
émanent,  la  même  autorité.  Nou.i  ne  saurions 
admettre  cette  mutilation  du  droit  municipal, 
reconnu  dans  certains  cas,  annulé  dans  cer- 
tains autres  :  «  l'approbation  du  préfet,  setoo 
les  expressions  de  notre  savant  président, 
n'ajoute  rien  à  l'autorité  de  Tact*  municipal. 
Toutes  les  fois  que  les  officiers  municipaux 
disposent  dans  la  sphère  de  leurs  attributions, 
ils  agissent  en  vertu  du  droit  qui  leur  est  con- 
féré par  la  loi.  Or,  il  est  de  l'essence  de  tout 
pouvoir  légalement  institué,  d'avoir  en  lui- 
même  le  degré  d'énergie  nécewaire  pour  coBfr- 
mander  l'obéissance.  Autrement  ce  pouvoir 
n'en  serait  pas  un  ;  il  y  aurait  contradiction 
dans  les  mots  comme  dans  les  choses   ■  (IV 


(1)  M.  Dvpio,  Sntroévetion  aux  M$  de» 
p.  I». 
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Xe  projet^  il  est  vrfti,  ne  veut  l'Approbation 
préalable  que  pour  ceux  dea  arrètea  du  maire 
qui  contiennent  règlement  permanent  ;  mais 
nouR  comprenons  raal  cette  distinction  ;  elle 
est  obecure  dans  ses  termes,  peu  logique  dans 
eon  principe. 

Qu'entend  le  projet  par  des  arrêtés  pfrma- 
n€ntsï  Cette  catégorie  nouvelle  n'est  dé&nie 
dans  aucune  loi.  Dea  arrêtés  qui,  par  leur 
nature,  sont  toujours  révocables,  selon  les 
circonstances  et  les  besoins  du  moment,  peu- 
vent-ila  jamais  être  conaidérés  comme  perma- 
nents! Quelle  durce  fuudni-t-il  pour  leur  assi- 
gner ce  caractère  1  Vn  arrêté  relatif  à  la  tenue 
d'une  foire  communale  c)ui  doit  durer  plu- 
sieurs jours,  sera  t-il  considéré  comme  perma- 
nent} Ce  n  est  pas  ici  une  vaine  querelle  de 
mots  :  les  tribunaux  auraient  souvent  k  appli- 
quer la  loi,  et  leur  compétence  dépendrait  de 
1  interprétation  donnée  h.  cette  disposition.  En 
effet,  le  projet  accorde  l'exécution  immédiate 
aux  arrêtés  non  permanents  ;  pour  les  autres, 
il  exige  l'approbation  préalable.  Toutes  les 
fois  qu'un  citoyen  itérait  poursuivi  pour  con- 
travention à  un  arrêté  de  police,  non  approuvé 
par  l'AdministratioD,  il  pourrait  se  prévaloir 
du  défaut  d'approbation,  en  soutenant  que 
l'arrêté  est  permanent  ;  du  jugement  de  cette 
question  préjudicielle  dépendrait  celui  de  la 
poursuite.  Il  serait  donc  nécessaire,  si  l'ar- 
ticle était  maintenu,  qu'il  contint  une  défini- 
tion exacte,  et  il  nous  paraît  difficile,  sinon 
impossible,  de  la  donner. 

Nous  supposons  qu'on  a  entendu  distinguer 
les  arrêtés  spéciaux,  pris  pour  un  cas  donné, 
pour  uu  événement  fortuit  et  accidentel,  de 
ceux  qui  s'appliquent  à  des  besoins  habituels, 
qui  se  préparent  avec  soin,  et  dont  l'applica- 
tion doit  embrasser  un  espace  de  temps  non 
dé&ni.  Plusieurs  membres  de  la  commission 
ont  admis  cette  interprétation  et  ont  pensé 
qu'elle  devait  faire  accueillir  la  proposition  du 
projet.  Selon  eux,  les  arrêtés  portant  règle- 
ment permanent,  s'appliquent  en  général  à 
plusieurs  communes;  ils  rèfjlent,  par  exemple, 
la  tenue  d'un  marché,  In  police  d  une  foire,  le 
mode  des  approvisionnements  :  ils  exercent 
leur  action  au  delà  du  territoire  de  la  com- 
mune, ils  réclament,  en  conséquence,  l'inter- 
vention du  pouvoir  administratif,  spéciale- 
ment prépose  au  règlement  et  à  la  défense  des 
intérêts  collectifs.  D'un  autre  côtéj  ces  sortes 
de  mesures  ne  sont  pas  urgentes,  elles  peu- 
vent être  préparées  de  longue  main  :  les  re- 
tards occasionnés  par  la  nécessité  d'obtenir 
l'approbation  préalable  de  l'autorité,  n'offri- 
raient donc  pas  d'inconvénient  réel.  La  majo- 
rité de  la  commission  ne  s'est  pas  rendue  a 
ces  objections  :  elle  a  pensé  que  l'interprétn- 
tion  qui  leur  servait  do  base  laissait  encore 
trop  de  place  à  l'arbitraire  et  K  l'incertitude. 
Elle  a  contesté,  d'ailleurs,  les  motifs  o,Ilégués 
pour  exiger  l'approbation  préalable.  Il  lui  a 
paru  que  le  droit  de  réformatjon  laissé  à  l'Ad- 
ministration est  une  garantie  suffisante  pour 
tous  les  intérêts.  Dans  son  opinion,  l'interven- 
tion de  l'autorité  supérieure,  si  elle  pouvait 
être  exigée,  serait  plus  nécessaire  pour  les 
arrêtés  accidentels  que  pour  les  autres.  Les 
arrêtés  permanents  sont  généralement  connus 
et  annoncés  d'avance  ;  ils  contiennent  des  me- 
sures d'un  caractère  général,  peu  propres  à 
froisser  les  individus  :  leur  application  ne 
dure  qu'autant  qu'il  plaît  à  l'autorité  supé- 


rieure, toujours  maîtresse  de  les  atonuler  :  ils 

ne  se  lient  pas  aux  nuestions  politiques  ;  il 
n'en  est  pas  de  même  des  arrêtés  accidentels  : 
que  l'ordre  intérieur,  que  les  intérêts  maté- 
riels de  la  circulation,  de  la  sûreté  publique 
soient  compromis,  le  pouvoir  municipal  inter< 
vient  par  des  arrêtés  accidentels  ;  ces  arrêtés 
s'adressent  aux  personnes  plus  qu'aux  choses; 
ils  sont  d'une  exécution  immédiate  ;  ils  pro- 
duisent des  conséquences  souvent  irrépa- 
rables. Cependant  le  projet  reconnaît  l'impos- 
sibilité de  les  soumettre  à  une  approbation 
préalable,  et  il  les  en  dispense.  Si,  pour  ces 
sortes  d'arrêtés,  le  pouvoir  municipal  a  pu 
être  reconnu  et  consacré,  n'y  aurait-il  pas 
jnconséqtienre  a  vnuloîr  l'entraver  lorsqu'il 
s'applique  À  des  intérêts  moins  sensibles,  lors- 
qu'if  s'exerce  à  l'aide  de  mesures  d'une  portée 
moins  dangereuse} 

On  craint  que  ce  pouvoir,  parfois  remis  en 
des  mains  inhabiles,  n'abuse  ue  Vauloritc  qu'il 
aura  reçue  de  la  loi.  On  cîte  l'exemple  d'ar- 
rêtés municipaux  dans  lesquels  les  notions  les 
plus  ordinaires  de  la  législation,  les  intérêts 
même  de  la  liberté  auraient  été  méconnus. 

Nous  ne  contestons  pas  que  ces  craintes 
n'aient  quelque  fondement.  Nous  nous  sommes 
déjà  expliqués  sur  l'organisation  actuelle  de 
l'autorité  municipale  ;  mais  nous  croyons  que 
les  inconvénients  du  régime  qu'on  veut  établir 
seraient  plus  grands  que  ceux  du  régime 
actuel. 

En  ce  moment,  tou.s  les  maires  sont  auto- 
risés à  faire  des  arrêtés  obligatoires  sans  Tap- 
probation  préalable  du  préfet  (l).  Ils  usent  de 
ce  droit.  Dans  combien  de  communes  a-t-on 
eu  occaHion  de  s'en  plaindrel  Oii  ont  été  pris 
les  exemples  cités  I  Ce  n'est  pas  dans  les  mu- 
nicipalités rurales,  où  manquent  trop  souvent 
les  lumières  :  c'est  dans  les  grandes  villes  du 
royaume.  8erait-il  impossible  de  citer  aussi 
des  act«s  de  préfets,  et  de  ministres  même  que 
de  justes  critiques  pourraient  atteindre?  Les 
erreurs  commises  sont  elles  si  nombreuses  et 
si  préjudiciables  qu'il  faille  mettre  le  droit  de 
tous  on  intordit  pour  les  fautes  de  quelques- 
uns  1 

Nous  appartient-il  de  créer  une  entrave  oui 
n'existe  pas  encore  î  GrAce  au  ciel,  les  lu- 
mières se  répandent  en  France  :  le  système 
électoral  appelle  les  citoyens  aux  aHiiires  ;  ils 
en  contractent  l'habitude  ;  ils  en  apprennent 
les  besoins;  nos  municipalités  se  recrutent  tous 
les  jours  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes 
éclairés  ;  et  loin  de  vouloir  resserrer  les  liens 
qui  les  compriment  aujourd'hui,  nous  devons 
tendre  à  les  relâcher. 

Les  garanties  sont  loin  de  manquer  ;  nous 
nous  sommes  efforcés  de  les  rendre  complètes 
et  efficaces.  Nous  donnons  au  préfet  le  droit 
illimité  d'annulation  et  de  suspension  ;  nous 
ne  renfermons  pas  ce  droit  dans  un  délai  dé- 
terminé ;  nous  no  le  restreignons  pas  aux  seuls 
cas  de  violation  de  lois;  pour  hii  en  faciliter 
l'exercice,  nous  exigeons  qu'une  expédition 
de  tont  arrêté,  contenant  des  dispositions  ré- 
glementaires, lui  soit  immédiatement  adres- 
sée ;  nous  savons  que  le  pouvoir  municipal 
peut  s* égarer,  qu'il  cède  parfois  à  des  passions 


rt)  Vitfiei  ]m  nrrèts  da  la  Coiir  dv  caisation  des 
2S  vont<,>9e  bd  .\ll,  R  ji^in  ci  S8  noùt  1B07,  5  septembre 
■t  11  iU9v«tDbro  Ittli  et  1"  férrier  18t3. 
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mesquîneii  et  tracaflelùres  ;  nous  ne  voulons 
p;iH  livrer  lea  citoyens  à  des  tyrannies  locales, 
d'uutuot  plus  intolérables  (lu'elles  seraient 
moins  éclairées. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  lea  citoyena  ont  encore 
une  garantie  dans  l'autorité  judiciaire.  Les  tri> 
bunaux  sont  tenus  d'examiner  iiréalablcinent 
si  les  arrêtés  de  police  pris  par  les  maires  ont 
été  rendus  dans  la  sphère  do  leurs  attribu- 
tionn  ;  ils  ne  font  exécuter  que  ceux  qui  s'y 
«ont  striet'ement  renfermés  ;  ils  ne  prononcent 
jajnaÏB  que  les  amendes  établies  pur  le  Code 

Fénal,  quelles  que  ttoient  les  pénalités  que 
arrêté  contient.  Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre 
que  l'autorité  municipale  excède  Bes  pouvoirs, 
et  l'on  peut,  sans  inciuiétudc,  laisser  s'exercer 
des  aCtributiona  aussi  rigoureusement  circons- 
crites. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de 
rejeter  le  paragraphe  de  l'articiç  7  qui  tendait 
à  soumetlre  le&  arrêtés  permanents  des  maires 
à  l'approbation  préalable  du  préfet  ou  du  mi- 
nistre complètent  Quelques-uns  des  membres 
de  la  commission  voulaient  suspendre  l'exécu- 
tion de  ces  actes  pendant  «n  délai  déterminé, 
à  partir  de  l'envoi  de  l'expédition  au  préfet, 
aân  de  laisser  à  ce  fonctionnaire  le  loisir 
d'examiner  l'arrêté  et  lo  moyen  d'en  prévenir 
l'exécution  dans  le  cas  oii  elle  offrirait  des 
dangers.  La  Chambre  l'avait  ainsi  ordonné 
dans  la  discussion  précédente  ;  il  nous  a  paru 
que  les  arrêtés  qualifiés  d'arrêtés  permanents 
n'étaient  pas  çénéralement  de  nature  à  causer 
de  flravGB  préjudices,  qu'il  pourrait  y  avoir 
inconvénient  dans  certains  cas  à  suspendre 
leur  exécution,  el  que  leur  application  em- 
brajisant  un  certain  délai,  l'ÂdminisIration 
Mail  toujours  à  temps  d'en  prononcer  la  nul- 
lité. Ces  motifs  ont  déterminé  la  majorité  de 
la  commission  à  rejeter  l'amendement  pro- 
posé. 

Les  autres  attributions  conférées  nu  maire 
lui  appartiennent  naturellement  comme  ad- 
ministrateur ;  nous  nous  sommes  attachés  b. 
les  définir  avec  plus  de  précision  que  ne 
l'avait  fait  le  projet  et  nous  avons  ajonté 
toutes  celles  dont  le  caractère  vraiment  mu- 
nicipal demandait  l'ordjonction.  Nous  vou- 
lons donner  do  l'importance  aux  fonctions 
des  maires,  la  loi  de  1B3I  les  a  déclarés  prra^ 
tuitea  :  c'est  par  la  considération  et  l'autoritÂ 
réelle  qu'elles  doivent  s'agrandir  et  devenir 
diRnes  d'exciter  une  honorable  et  légitime 
ambition. 

Nous  maintenons  les  dispositions  qui  don- 
nent au  maire  la  nomination  des  divers 
rniployés  de  la  commune,  ce  qui  comprend 
tous  ceux  qu'elle  rétribue  depui.q  les  em 
ployés  dos  bureaux  jusqu'aux  agents  exté- 
rieurs, tels  que  gardes  vignes,  gardes  mes- 
siers.  etc.  ;  le  maire  nommera  aussi  les  gardes 
rhanipêtres.  sauf  l'approbation  du  conseil 
municipal  :  nous  lui  attribuons  à  l'égard  de 
ces  derniers  le  droit  de  prononcer  leur  sus- 
pension ;  il  aura  enfin  la  nomination  des 
pâtres;  mais,  en  exigeant  nue  le  conseil 
municipal  consente  à  leur  revocation  pour 
qu'elle  puisse  êtr^  prononcée  par  lo  maire, 
on  créerait  des  embarras  sans  utilité  réelle. 
Nous  avons  retninché  du  projet  la  disposition 
qui_  prescrivait  cette  formalité. 

Une  loi  destinée  à  régler  l'administration 
communale  doit,  autant  cjue  possible,  con- 
tenir   toutes    les    attributions    des    maires  ; 


cette  pensée   a  engagé  la  commiRsion    à 
prononcer   sur    la    noniiniition    des    comrai 
aaires  de  police  et  des  membres  des  burea 
do   bienfaisance   ainsi   que  des  commissio 
administratives  des  hospices. 

L'établissement   des   commissaires    de    po* 
licp  est  fort  ancien  :  leur  institution  actuelle 
remonte  à  1701.  Leur  nomination  fut  remise 
l'élection    eu    1792,    attribuée   au    comité 
sûreté  générale  en  l'an  III  et  conférée  aux 
administrations    municipales    par    la    loi    du 
19  vendémiaire  an  IV.  maintenue  en  ce  point 
par  le  code  des  délits  et  des  peines  du  3  bm- 
maire    an    iV.    Depuis    la    Constitution    d^H 
l'an   Vni,  îe  droit  de  nommer  les    commi^H 
tîfliroB  de  police  appartient  au  chef  du   gotl^" 
verneraent.    La    commission    a   examiné    s'il 
convenait  de  faire  intervenir  les  mnires  d 
cette  nomination  en    leur  donnant    le   d 
do   présenter   troi.s    candidats,    ainsi    qne 
Chambre  l'a  déjà  décidé  deux  fois  et  suîv 
la  forme  habituellement  suivie  dans  presq 
tous  les  départements.  Cette  qucstdou  a  so 
levé    dans    son    sein    la   discussion    la    pi' 
longue  ;  plusieurs  membres  ont  pensé  qir 
donnant  aicx   maires   le   droit  de    présent 
des  candidats,   on  lui  attribuerait   \-éritahl 
ment  la  nomination  elle  même  ;  on  sait  co 
ment  les  listes  se  dressent  généralement,  les 
candidats   sont   toujours  choisis   de   façon  k 
appeler    nécessairement    le    choix    sur  relui 
dont  on  désire  la  nomination.   Or,    les  coni- 
missaires  de  police  bien   qu'investis  d'attri- 
butions municipales,    sont   aussi  des   agents 
de    l'administrarion    supérieure  ;    ils    ont    le 
titre  et  les  fonctions  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire,  ils   sont  officiers  de   police   adniini>|^ 
Irative.    Avec  de   tels   pouvoirs,   ils   doive^H 
être  nommés  par  le  roi.   Dans  beaucoup  dj^l 
communes  on  manquera  .d'hommes   capables 
de  remplir  cet  emploi;  cependant,   par  coa- 
descennance  pour  les  personnes  du  lieu,  on 
voudra  présenter  des  candidats  choisis  dans 
la  commune  elle-même  ;  le  service  en   sou|^| 
frira.   Enfin,   disait  on  encorcj   dans   les  ci^| 
constances  politiques  où  se  trouve  la  France. 
circonstances  qui  peuvent  se  prolonger,  il  est 
nécessaire  que  les  agents  plus  spécialemeifl^H 
chargés  de  ta  police,  soient  entièrement  à  ^H 
disposition    du    gouvernement,    qu'il     puia^^ 
librement  choisir  le»  candidats  qui   lui  ins- 
pireront   le    plus    de    confiance,     tranaf^ 
ceux-ci  d'une   ville  dans   une   autre,    réco 


io^^ 


penser  ceux-lii  par  une  meilleure  sitnati 
et  exercer  sur  tous  une  gr^uit^o  autorité.  Ce 
pouvoir  il  en  osera  pour  l'avantaf^  commun, 
pour  la  défense  des  intérêts  généraux  du 
pays  qui  ne  diffèrent  pas  des  intérêts  spé- 
ciaux des  commune'^,  et  l'on  ne  peut,  saas 
préjudice  pour  la  chose  publique,  le  lui  re- 
fuser. 

On  a  répondu  que  1»  proposition  tendaâ 
sculeracnt  a  consacrer  par  la  loi  un  usage  "^ 
versellement  suivi.  Partout  les  préfets 
tcnt  pour  la  présentation  aux  emplois 
commissaires  de  police,  les  listes  dresi 
par  les  maires.  Les  réclamations  occasi 
nées  par  la  dérogation  k  cet  usage  prouve 
non  existence  et  son  prix.  Le  commissaire  de 
police  est  surtout  un  agent  municipal  :  il  esi 
payé  des  deniers  de  la  commune,  {ilacé  sous 
ipa  ordres  du  maire,  préposé  principalement 
à  la  surveillance  locale,  au  maintien  de 
l'onlre  à  l'exécntion  des  actes  du  pouvoir 
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municinBl.  Les  (ouctîunt>  duut  U  es,t  investi 
jinr  déltigaliou  do  l'KdmiiiiDlratiun  ^éuéraJu 
oxi^ttut  aiiiDi  dutitc  qu'il  iioit  noiiuuu  par  le 
roi  ;  mais  lu  commune  ue  peul  pas  être  entiè- 
rement étrangère  au  choix  d  un  agent  qui 
la  touche  de  si  près.  Si  le  gouvernement  a 
besoin  d'agents  spécinux  pour  l'exécution  des 
lois  politiques,  il  peut  les  créer  et  )es  placer 
sur  fea  divers  points  du  royaume,  maifi  ces 
aortes  d'atlrihutions  ne  Bont  pas  convenable* 
ment  placées  entre  les  mains  des  commis- 
saires de  police,  qui,  une  fois  investis  d'un 
rôle  politique,  perdent  la  confiance  des  ci- 
to}-ena.  Knfin,  il  a  pH.ru  que  la  question  ne 
liait  à  celle  du  pouvoir  muuicipii.1  en  lui- 
même,  et  qu'en  reconnaissant  ce  pouvoir 
propre  aux  communes,  on  avait  virtuellement 
décidé  qu'elles  concourraient  à  ta  nomina- 
tion des  agents  qui  en  sont  dépositaires. 

Ces  dernières  considérations  ont  prévalu  : 
la  commission,  après  beaucoup  d'incerti- 
tudes, cédant  à  la  néceHsité  de  se  prononcer. 
vous  propose,  à  la  simple  majorité  de  cinq 
voix  contre  quatre,  de  déclarer  que  les  com- 
misijRires  de  police  sei'ont  nommés  sur  une 
liste  triple  présentée  par  le  maire. 

Nous  avons  éprouve  moins  de  difficuUé  à 
nous  prononcer  sur  les  forment  à  suivre  pour 
la  nomination  des  membres  des  bureaux  do 
bienfaisance  et  des  commissions  administra- 
tives des  hospices.  La  commission  a  pensé 
unanimement  qu'il  était  nécessaire  de  leur 
donner  un  caractère  municipal,  et  uue  la  pré- 
Mdence  accordée  au  maire  ne  suifisait  pas 
pour  atteindre  ce  but.  Les  formes  actuelle- 
ment suivies  pour  la  composition  de  cen 
assemblées  ofirent  des  inconvénients.  Les 
nominations  se  font  sur  des  listes  de  candi- 
dats qu'elks  dressent  elles-mêmes  ;  ainsi  se 
perpétue  un  esprit  toujours  semblaljle.  et  des 
traditions,  honorables  sans  doute,  mais  qui  ne 
suivent  pas  toujours  les  progrès  des  lumières 
pt  de  l'opinion.  Cependant  ces  quentions  doi- 
vent être  traitées  avec  un  extrême  ménage- 
ment. Dans  ces  assemblées  Re  trouvent  des 
âmes  pures  et  délicates,  que  le  moindre  soup- 
çon blesserait,  et  que  découragerait  peut-être 
l'intervention  trop  brusque  d'un  autre  esprit 
et  d'un  pouvoir  rivnl.  Nous  croyons  avoir 
concilié  tous  les  intérêts  et  tous  les  scrupules, 
en  décidant  que  la  nomination  des  membres 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  ho8i»ices 
se  fera  sur  ime  li.ste  présentée  par  le  maire, 
concurremment  avec  celles  que  dresseront  cet) 
bureaux. 

Les  derniers  articles  de  ce  chapitre  ont  été 
conser^'és  presque  intacts. 

La  délégation  que  le  maire  peut  faire  it  ses 
adjoinf*  est  utile  et  souvent  indispensable  : 
elle  peut  embrasser  la  totalité  même  des 
fonctions  du  maire.  La  commission  retranche 
de  l'article  10  du  projet,  le»  mots  qui  sem- 
blaient indiquer  que  cette  délégation  ne  pou- 
vait jamais  porter  que  sur  une  partie  des 
fonctions. 

Le  principe  de  l'article  11  aat  juste,  quoi 
qu'il  puisse  soulever  quelques  objections.  Si 
un  maire  refuse  de  faire  un  acte  présent  par 
la  loi.  il  faut  que  l'autorité  supérieure  puinne 
y  procéder  à  «on  défaut.  L'exécution  des  lois 
ne  peut  £tre  suspendue  par  la  résistance  d'un 
simple  fonctiniinairu.  Sn  destitution  n'est  pas 
toujours  nécessaire  :  dût-elle  être  prononcée. 
on  n'est  pu  toujours  h  même  d'attendre  qu'il 


suit  remplacé  ;  mais  il  faut  que  le  préfet  ne 
soib  admis  à  user  du  droit  que  le  projet  lui 
coufèrc  (|uo  pour  des  actes  formels  précisé- 
ment exiges  par  la  loi,  et  qu'à  l'aide  de  ce 
droit  il  ne  puisse  pas  annuler  l'autorité  muni- 
cipale. Pour  prévenir  toute  incertitude,  aou* 
avons  effacé  de  l'article  tous  les  mots  qui 
présentaient  une  signification  vague,  et  nous 
limitons  le  droit  du  préfet  aux  seuls  cas  où 
le  maire  a  refusé  ou  négligé  de  faire  ua  ruele 
pri-xcrit  par  la  l'A. 

Les  formes  indiquées  par  l'article  12.  pour 
les  adjudications  publiques,  sont  simples  ;  la 
commission  les  adopte  :  elle  ajoute  que  la 
receveur  municipal  devra  être  appelé  à  toutes 
les  opérations  de  oetio  c-spèce.  Il  est  à  mâma 
de  donner  les  renseignements  les  plus  exacts 
sur  la  solvabilité  des  enchérîsKeurs  :  c'est  à 
lui  que  sera  remis  le  soin  d'opérer  les  recon- 
vrements.  Enfin,  se»  fonctions  lui  donnant 
une  certaine  connaissance  des  formes  admî- 
niatrativcs  :  sa  présence  ucra  donc  toujours 
utile.  Déjà  dans  plusieurs  communes  ou  a 
soin  d'appeler  le  receveur  aux  adjudications  ; 
il  e<it  bon  que  cet  usage  devienne  général, 
et  obtienne  la  sanction  de  la  loi. 

CHAPITRE  II. 
Dn  aUributi'jtit  de»  eonaeiU  municipaux. 

A  côté  du  maire,  le  conseil  municipal  :  pou- 
voirs parallèles  qui  doivent  marcher  d'ac- 
cord, sans  autre  rivalité  que  celle  du  bien 
commun,  sans  débats  i>ur  leurs  limites  res- 
pective». Leur  bonne  harmonie  est  essea- 
tielle  aux  intérêts  de  tous.  La  loi  doit  donc 
rvrcvonir  tout  conflit  et  définir  exactemeaK 
les  attributions  de  chacim.  Nous  avons  re- 
tracé celles  de»  maires,  nous  devons  pré- 
Renter  le  tableau  de  celles  des  conseils  muni- 
cipaux. 

1^  projet  a  adopté,  sur  ce  point,  une  divi- 
sion que  la  Chambre  avait  introduite,  en  1B33. 
dans  la  première  discussion  de  cette  loi.  il 
divise  en  trois  classes  les  attributions  du 
conseil  municipal. 

Dans  la  première  se  trouvent  les  règle- 
ments qu'il  a  droit  de  faire  sur  certams 
objets  ;  ces  règlements  comprennent  le  mode 
d'administration  des  biens  commimaux,  les 
conditions  des  baux  à  ferme  d'une  durée 
limitée,  le  mode  de  jouisitance  et  la  répar- 
tition des  p&turages  et  fruits  communaux,  et, 
enfin,  les  affouages.  Comme  ils  ne  conce.ruent 

3ue  le  présent  et  qu'ils  ue  s'appliquent  qu'à 
B  simples  jouissances  qui  ne  peuvent  ai 
engager  un  long  avenir,  ni  compromettre  le 
fonds  de  la  propriété  communale,  ces  actes 
sont  exécutoires  par  eux-mûmes.  sans  iiucune 
approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  mais 
elle  peut  les  annuler  dans  l  intérêt  public, 
et  même  sur  la  réclamation  des  parties  dans 
un  intérêt  privé,  et  ils  ne  deviennent  exéciL- 
loires  qu'À  l'expir.^ttton  du  délai  laissé  à 
l'adminiBtr.ttion  pour  exercer  ce  droit. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  dans  le 
projet  adopté  par  la  Chambre  :  le  gouvcme- 
m^'nt  les  adnpie.  la  commission  n'y  a  intro- 
duit que  de  légères  modifications. 

La  Chambre  n'avait  compris  dans  la  clofise 
des  objets  soumis  aux  règlements  dos  con- 
seils municipaux  que  les  baux  de  neuf  ans 
et  au-dessous.  Nous  avons  cru  devoir  coat- 
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prendre  dans  la.  même  catégorie  les  baux  de 
biens  ruraux  de  dix-huit  ans,  par  applica- 
tion de  la  ]oi  du  25  mfù  1835,  suivant  laquelle 
ces  buux  ne  sont  plus  Boumis  h  d'autres 
forme»  que  ceux  d'une  moindre  durée.  Cette 
loi  a  eu  pour  objet  d'encourager  les  locations 
à  long  terme,  pour  les  biens  ruraux  ;  elle  a 
voulu  ainsi  servir  les  intérêts  do  l'aericul- 
ture  qui  souffre  de  la  trop  courte  durée  des 
baux  ;  elle  a  effacé  de  la  loi,  espérant  le  faire 
disparaître  des  habitudes  administratives,  le 
terme  de  neuf  années,  précédemment  adopté. 
Nous  nous  sommes  conformés  À  ce  principe 
nouveau. 

Le  projet  du  gouvernement  porte  que  la 
délibération  sera  publiée  dam  ta  forme  acon- 
iumée.  Il  noua  a  été  difficile  de  nous  rendre 
compte  de  cette  disposition  :  aucune  forme 
n'est  employée  pour  la  publication,  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  qui  ne  sont 
jamais  publiées.  On  se  propose  probable- 
ment d'informer  ainsi  les  tiers,  pour  qu'ils 
puissent  réclamer  ;  cependant  on  ne  fixe  au- 
cune époque  pour  cette  publication,  et  elle 
n'est  pas  exigée  pour  faire  courir  le  délai  des 
réclamatiuas   des    parties   intéressées.    Cette 

£  récaution  minutieuse,  qui  peut  donner  lieu 
des  contestations,  nous  a  paru  surabon- 
dante. Le  public  n'ignore  jamais  une  délibé- 
ration qui  peut  être,  pour  des  tiers,  l'occa- 
sion d'un  dommage-  Aux  termes  de  l'ar- 
tiole  ib  de  la  loi  du  SI  mars  1831,  tous  les 
contribuables  de  la  commune  ont  droit  de 
prendre  communication  des  délibérations  du 
conseil  municipal.  La  minorité  du  conseil  sera 
toujours  libre  d'informer  les  parties  inté- 
ressées ;  et  nous  ne  vivons  pas  dans  un  temps 
où  l'on  se  pique  d'une  telle  discrétion,  c^u  il 
soit  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  recourir  à 
une  publicité  officielle  :  la  commission  a 
donc  retranché  cette  dispoRition. 

La  Chambre  avait  restreint  à  trente  jours 
le  délai  accordé  à  l'autorité  supérieure  ;  le 
projet  retend  à  soixante.  Cependant  trente 
jours  suffiront  dans  la  plupart  des  cas  ;  nous 
avons  maintenu   ce   terme.    Mais   comme   il 

fieut,    en    certaines    circonstances,    ne    pas 
aisser  à  l'administration  une  latitude  suffi 
sanle,  nous  autorisons  le  préfet  à  proroger 
le  délai  de  trente  jours  ;  de  cette  façon  tous 
les  intérêts  sont  conciliés. 

Après  lett  délibérations  portant  règlement 
et  qui  ne  touchent  qu'à  la  jouissance  et  au 
temps  présent,  se  trouvent  celles  qui  sont 
susceptibles  d'engager  l'avenir,  ou  d'altérer 
la  fortune  communale  et  t^iii.  à  ce  titre,  ne 
peuvent  viJoir  par  clles-mumos.  C'est  la  se- 
conde classe  des  attributions  du  conseil  mu- 
nicipal. Elle  comprend  de  nombreux  objeta 
et  notamment  le  règlement  des  recettes  et 
dépenses  de  la  commune,  l'établissement  do 
ses  revenus,  la  disposition  et  l'emploi  de  ses 
immeubles  :  nous  avons  conservé  la  nomen- 
clature du  projet,  qui  nous  a  paru  complète. 
sauf  une  omission  que  noua  avons  réparée. 
Nous  n'exigeons  la  délibération  du  conseil 
municii>al  sur  des  travaux  communaux  que 
quand  il  s'agit  de  travaux  à  entreprendre  : 
tous  ceux  qui  sont  en  cours  d'exécution  ou 
déjà  autorisés,  restent  exclusivement  soumis 
k  l'autorité  du  maire.  Enfin,  pour  qu'on  ne 
donne  pas  k  l'énnmération  comprise  dans  le 
projet  un  sens  limitatif,  nous  la  terminons 
par  une  disposition  empruntée  au  projet  de 


la  Chambre  des  pairs,  et  qui  soumet  à  U 
délibération  des  conseils  municipaux,  lei 
objets  non  énoncés  dans  la  loi  et  sur  lesquelj 
les  lois  et  règlements  les  auraient  appelés  à 
délibérer. 

Les  délibérations  ne  sont  exécutoire! 
qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure :  les  articles  des  titres  suivants  déter 
mdnent  suivant  les  cas  si  l'approbation  dml 
être  donnée  par  le  roi,  par  le  ministre  o» 
par  le  préfet.  Toutes  les  fois  que  l'autorii^ 
chargée  de  prononcer  n'aura  pas  été  dési- 
gnée, la  décision  appartiendra  au  çrélcL 
nous  avons  repris  la  rédaction  adoptée  p&r 
la  Chambre  des  pairs  pour  régler  cette  com- 
pétence. 

Dons  lea  discussions  précédentes,  la  Chaa- 
bre  avait  été  vivement  préoccupée  des  les- 
teurs  produites  par  la  nécessite  de  l'appro- 
bation préalable  de  l'administration  supé- 
rieure. Il  lui  avait  semblé  utile  d'abréger  Iti 
trop  longs  délais  qui  s'écoulent  souvent  avasl 
que  cette  approbation  soit  accordée.  Daw 
ce  but,  elle  voulait  qu'à  défaut  de  décûica 
du  préfet  dans  un  délai  déterminé,  la  délibé- 
ration fût  tenue  pour  approuvée. 

La  commission  n'a  pa^  adopta  cette  dispo- 
sition. Quand  l'autorité  administrative  est 
appelée  a  donner  son  approbation,  l'aporo- 
bation  ne  peut  être  suppléée  par  une  simple 
présomption.  Elle  est  un  complément  néces- 
saire de  la  délibération  ;  elle  s'y  joinl  et  en 
fait  partie  en  quelque  sorte.  Nos  lois  n'admet- 
tent en  aucun  cas  qu'une  forn^tlité  substan- 
tielle puisse  s'accomplir  tacitement.  Il  ert 
douteux  d'ailleurs  que  le  principe  introdnh 
par  la  Chambre  soit  bon  en  lui-même  il  ten- 
drait k  favoriser  la  négligence  de»  adminisirv 
teurs.  il  leur  donnerait  un  moyen  d'éluder  U 
responsabilité  de  leurs  actes  en  s'abstenant 
do  prononcer.  Si  le  principe  était  bon.  il  fao- 
drait  l'appliquer  à  tous  les  pouvoirs  dont 
l'approbation  est  requise  :  an  roi  et  aux  mi- 
nistres comme  aux  préfets.  Mais  cette  appli- 
cation attaquerait  la  prérogative  du  gouvtr- 
nement  et  la  Chambre  avait  reculé  devant 
cette  conséquence.  Elle  s'était  trouvée  ame- 
née par  la  force  des  choses  à  une  mesure  in- 
complète :  la  disposition  qu'elle  avait  votée 
devait  être  suivie  dans  le  cas  seidement  où  â 
appartenait  au  préfet  de  donner  l'autorsalxoii; 
elle  ne  s'étendait  pas  aux  actes  soumît  à 
l'approbation  du  roi  ou  du  ministre.  Aiwi 
la  Chambre  s'arrêtait  elle-même  devant  l'ap- 
plication de  ta  règle  quelle  posA.it.  Xons 
n'avons  voulu  ni  aller  au-delà  de  ce  qn'ells 
avait  décidé,  ni  admettre  un  principe  qui  ne 
pourrait  pas  être  suivi  dans  toutes  ses  consé- 
quences :  nous  ne  reproduisons  donc  pas  l'ar- 
ticle qu'elle  avait  adopté.  Nous  espérons  qoe 
le  EOuvernemcnt  prendra  des  mesures  oour 
prévenir  des  lenteurs  préjudiciables.  Si  U 
négligence  de  ses  agents  venait  de  nonTMa 
paralyser  l'autorité  communale,  les  ceimDs 
généraux,  surveillants  éclairés  de  TadaiBii' 
(ration,  feraient  entendre  leurs  plaintes  ;ls 
tribune  et  la  presse  retentiraient  hientAt  ita 
réclamations  faites  par  les  citoyens- 

II  est  enfin  une  troisième  espèce  de  qne*- 
tions  à  l'égard  desquelles  les  conseils  munici- 
paux sont  seulement  consultés  :  leurs  délibé- 
rations n'aboutissent  qu'à  un  sîmole  avis. 
Cette  dernière  catégorie  comprend  des  objets 
qui   n'intéressent   qu'indirectement   U   com- 
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mune,  dont  l'initiative  est  confiée  à  d'autrea 
pouvoirs,  dont  ta  décision  appartient  à  Tadmi- 
nistration  ;  nous  avoDs  adopté,  sauf  de  légers 
changements,  l'indication  du  projet  du  gou- 
vernement ;  une  addition  seule  exige  quelques 
explicatious  :  il  s'unît  de  ccrtaiuea  autoritia- 
tions  réclamés  par  les  fabriques  et  autres  od- 
jninistration  du  culte  salariées  par  l'Etat,  et 
de  leurs  comptes  et  budgets.  La  Chambre  des 
députés  a  déjà  déclaré  deux  fois  que  ces  divers 
actes  devaient  être  soumis  à  Tavis  des  conseils 
municipaux  ;  mais  la  Chambre  des  pairs  n'a 
pas  partagé  cette  opinion,  et  le  gouvernement 
ne  reproduit  pas  la  disponition. 

Votre  commission  a  encore  été  divisée  sur 
cette  question.  Plusieurs  deses  membres  pen- 
saient que  la  nécessité  de  consHlter  les  con- 
seils municipaux  sur  les  budgets  et  les  comptes 
des  fabriques,  pourrait  occasionner  des  con- 
flits. Les  couseds  municipaux  et  les  conseils 
de  fabrique  sont  dirigés  par  des  sentiments 
d'un  ordre  tout  à  fait  divers.  Une  économie 
quelquefois  nécessaire  dictera  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  ;  le  conseil  de  fa- 
brique sera  disposé  à  faire  des  dépenses  dans 
lesquelles  il  croira  la  dignité  ou  culte  et 
l'honneur  de  la  religion  intéressés.  Banfi  cer- 
taines localités,  les  croyances  religieuses 
pourront  se  trouver  en  lutte.  Un  conseil  muni- 
cipal protestant  sera  peut-ôtrc  appelé  à 
donner  son  avia  sur  les  dépenses  du  culte 
catholique  :  pourra-t^il  approuver  les  achats 
de  peintures,  de  signes  extérieurs  que  ses 
principes  condamnent  t  II  suffisait,  selon  ces 
membres,  de  s'en  tenir  k  la  législation  actuelle 
qui  soumet  les  budgels  des  fabriques  à 
l'exameD  du  conseil  municipal,  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'insuffisance  des  revenus  propres 
de  la  fabrique,  la  commune  est  appelée  à  lui 
accorder  des  secours. 

La  loi,  a-t-on  répondu,  ne  peut  contraindre 
la  commune  K  suppléer  à  1  insuffisance  des 
revenus  de  la  fabrique  sans  lui  donner  un 
droit  de  surveillance  et  do  critique  propre  à 
prévenir  des  dépenses  abusives.  Quand  Tin- 
suffisance  est  déclarée,  il  n'est  plus  temps 

four  la  commune  de  recommander  l'économie. 
I  ne  faut  pan  attendre  que  le  mal  ait  éclaté 
pour  j  porter  remède.  Il  ne  s'agit,  d'ailleurs, 
que  d'un  simple  avis,  dont  l'autorité  chargée 
de  statuer  fera  tel  cas  qu'il  appartiendra,  et 
1  mterv-ention  du  conseil  municipal  se  bornant 
a  une  attribution  purement  consultative,  on 
ne  saurait  craindre  de  collision. 

La  majorité  de  la  commission  a  admis  une 
dîelinction  :  les  demandes  en  autorisation  de 
plaider,  aliéner,  partager,  etc..  seront  tou- 
jours soumises  à  ravis  du  conseil  municipal, 
comme  engaRcant  la  propriété  des  biens.  II  en 
sera  de  même  des  comptes  annuels,  qui.  aux 
termes  de  l'artielo  80  du  décret  du  an  décem- 
bre 1S09.  sont  déjà  déposés  à  la  mairie.  Le 
conseil  municipal  pourra  ainsi  critiquer  les 
dépenses  abusives,  et  la  prévoyance  de  ce 
contrôle  préviendra  les  prodigalités. 

Quant   aux   budgets,   ils   seront   déférés   h 
l'avis  du  conseil  municipal,  dans  le  cas  seule 
nient  où  la  commune  fournira  des  secours  h  la 
fabrique. 

Les  articles  18  et  19  règlent  les  droits  du 
conseil  municipal  en  ce  qui  concerne  les  ré- 
cUmations  relatives  au  contingent  de  la  com* 
mune  dans  les  impôts  de  répartition,  et 
l'examen   des   comptes  d'administration    dn 


maire  et  des  comptes  de  deniers  du  receveur  ; 
nous   les   adoptons   en   faisant   seulement   à 
l'article  10  une  addition  qui  s'explique  d'elle- 
même,  et  sans  laquelle  l'article  n  eût  présenté^ 
qu'un  sens  vague. 

Pour  compléter  le  tableau  des  pouvoirs  du 
conseil  munipipal,  il  nous  a  paru  convenable 
de  rétablir  une  disposition  déjà  adoptée  eu 
1834,  et  qui  lui  donne  le  droit  d'exprimer  son 
vceu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local.  Au 
moyen  de  cette  disposition,  une  délibération 
portant  sur  les  intérêts  de  la  commune  ne 
sera  jamais  considérée  comme  étrangère  aux 
attributions  du  conseil  municipal  ;  elle  sera 
â  l'abri  de  l'annulation  autorisée  pur  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  21  avril  1833.  Afin  de  pré- 
venir l'emploi  irrégidier  de  ce  droit  général, 
nous  exprimons  en  termes  plus  généreux  et 
plus  complet  que  ceux  de  la  même  loi.  l'inter- 
diction ^our  les  conseils  municipaux  de  faire 
ai  publier  aucune  proclamation,  protestation 
ou  adresse. 

Telle  est  l'énumération  des  diverses  attribu- 
tions du  conseil  municipal  :  la  division  adoptée 
par  lu  projet  est  logique  et  vraie.  Les  con- 
seils municipaux  doivent  exercer  tantôt  un 
droit  entier  et  propre,  tantôt  un  droit  subor- 
donné, et  enfin,  dans  certains  ca«,  un  sîmplo 
droit  d'avis.  Dans  ce  cadre  viennent  se 
placer  tous  les  intérêts  dont  ils  ont  à  s'oc- 
cuper ;  la  première  de  ces  catégories,  quoi- 
qu  elle  se  borne  à  peu  d'objets,  reconnaît  et 
constitue  au  moins  le  pouvoir  municipal. 
C'est  un  essai  dont  nous  espérons  que  les 
communes  se  montreront  dignes.  Nous  hâtons 
de  nos  vœux  l'instant  où  les  progrès  des  lu- 
mières et  l'initiation  des  citoyens  au  manie- 
ment de  leurs  affaires  permettront  d'aug* 
menter  le  nombre  de  celles  qu'on  pourra  re- 
mettre entièrement  à  leur  décision. 

Les  derniers  articles  du  chapitre  second  ont 
moba  pour  but  de  régler  les  attributions  des 
conseils  municipaux  que  de  prescrire  cer- 
taines mesures  d'ordre  intérieur  omises  dans 
la  lai  d'organisation  municipale.  Nous  y  avons 
fait  peu  de  changements. 

Dans  les  séances  où  sont  débattus  les 
comptes  du  maire,  il  ne  peut  présider  le  con- 
seil municipal  ;  le  gouvernement  proposait 
de  le  remplacer  par  le  conseiller  présent  le 
premier  dans  l'ordre  du  tableau.  Mais  il  est 
nécessaire  que  le  président  appelé  k  diriger  ■ 
cette  délibération  y  apport*  une  certaine 
capacité  et  exerce  quelque  influence  sur  le 
conseil.  L'ordre  du  tableau  n'indiquera  pas 
toujours  le  membre  du  conseil  qui  répondra 
le  mieux  k  ces  néces«ité«.  Nous  vous  propo- 
sons de  charger  le  conseil  municipal  d'élire 
au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui  devra  pré- 
sider. 

Les  séances  des  conseils  municipaux  ne 
doivent  pas  Être  publiques  :  le  projet  du  gou- 
vernement propose,  avec  raison,  de  le  dé- 
clarer exprcBsément.  mais  il  ajoute  que  les 
débals  des  conseils  municipaux  ne  peuvent 
être  publiés.  Cette  disposition  ne  porte  avec 
elle  aucune  sanction  ;  ce  oui  suffirait  pour 
erapéAer  son  adoption,  car  les  lois  ne  doivent 
contenir  aucune  prescription  vaine  ;  mais  la 
disposition  en  elle  même  est  sujette  à  de 
graves  objections.  Le  gouvernement  déclare 
qu'il  n'entend  pa»  empêcher  U  divulgation 
des  débats  ;  et.  en  effet,  comment  défendre 
aux  habitants  do  la  commune  de  discuter  tme 
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affAÎre  que  le  conseil  municipal  aura  ti-nitée  J 
Le  deb.-it  aura  purté  sur  un  étabiisBement 
important,  aur  l'érection  d'un  marché,  d'un 
théAtre.  Il  est  juste,  disons  plus,  il  est  utile 
que  chiiL'un  puifl.se  être  appelé  a  donner  Kun 
opinion  ;  l'expression  des  sentiments  publie» 

ÏiénéLrcra  dans  le  consfii  oiuni^-ipal,  et  pourra 
s  guider.  Cammcot  empéeber  ehacuu  de  sus 
membres,  qui  ne  tiennent  pas  leur  mandai,  du 
gouvernement,  mais  de  Iclection,  de  dire  à. 
leurs  commettants  ce  qu'ils  ont  lait,  ce  qu'ils 
ont  pensé,  et  l'opinion  qu'ils  ont  émise  î  La 
publicité  officieuBe  qu'il  est  impossible  d'in- 
terdire de  l'aveu  même  du  Ronvernement. 
peut  souvent  rendre  nécessaire  la  publica- 
tion du  procès-verbal  des  séances.  Les  opi- 
nions d'un  membre  ont  été  dcnaturces,  il 
réjpond  par  la  production  du  procès  verbal 
officiel.  Lfi  projet  du  gouvernement  donne- 
rait toute  facilité  à  l'attaque,  aux  insinuations 
calomnieuses,  il  refuserait  à  la  iustification 
son  argument  ie  plus  plausible  et  le  plus 
décisif  :  il  servirait  les  mauvaises  passions  au 
détriment  des  hommes  graves  et  conscien- 
cieux. 

Noua  ne  voulons  pas  dire  que  la  publication 
ofScielle  des  débats  des  conseils  municipaux 
soit  nécessaire,  ni  (\f.i"\l  convienne  qu'elle  s^ 
fattr  aux  frais  de  la  coinmuiif,  H  qu'dif  (Irrirune 
un  Mtage  eon*fant  et-  aruwf.  Nous  reconnaissons 
qu'elle  pourrait  dénaturer  le  vote  du  conseil 
municipal,  intimider  quelques  esprits  crain- 
tifs, et  remplacer  dans  les  discussions  le  lan- 
gage concibant  et  pratîtiue  des  affaires,  par 
des  appels  à  des  intérêts  et  à  des  passions 
extérieures  :  mais  en  général  il  n'est  pas 
dressé  procès-verbal  de  ces  débats  ;  la  dé- 
pense que  cette  publication  entrainerait 
pourra  être  rayée  des  budgets  communaux  ; 
d'autcs  moyens  administratifs  empêcheront 
l'abiiB,  sans  détruire  l'emploi  légitime  de  la 
publicité.  La  commission  vous  proiiose.  en 
conséquence,  de  retrancher  de  larlïi^Ie  23  du 
projet,  l'interdiction  absolue  qu'il  conLenait. 

TITRE  m. 
Des  ûêpenms  et  recettes,  et  des  hutif/fts  (ks  communes. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  l'administration 
comœuiiale  «"exercer  par  ses  agents  propres  : 
les  maires  et  les  conseils  municipaux.  Les 
droits  de  l'autorité  supcripure  ont  élé  indi- 
qués d'une  manière  genénUe  ;  mais  certains 
actes  donnent  lieu  à  des  mesures  spéciales, 
dans  lesquelles  le  gouvernement  inten-îent 
avec  des  pouvoirs  particuliers.  Les  derniers 
titres  s'appliquent  à  ces  actes  divers  :  ils  com- 
plètent le  système  général  de  la  loi. 

Le  titre  III  embrasse  toutes  les  questions 
financières  :  les  dépenses,  les  recettes,  les 
budçets  des  communes  :  son  objet  fait  assez 
sentir  son  importance.  Dans  les  affaires  admi- 
nistratives, la  plupart  des  droits  so  résolvent 
en  dépenses  ;  et  s'il  est  nécessaire  que  les 
droits  s'exercent.  l'intérêt  des  contribuables 
et  la  prévoyance  de  l'avenir  réclament  les  plus 
séyores  précautions.  C'est  la  pensée  nui  a 
dirigé  la  commission  daus  l'examen  de  ce 
titre. 

Les  dépen.ses  dos  communes  sont  obliga- 
toires ou  facultatives  :  comme  nous  le  verrons 
plus  tard.  les  dépenses  obligatoires  sont  celles 
que  l'administrât  ion  peut  imposer  aux  com- 


munes malgré  elles,  et  k  l'égard  deequelltt 
leur  vole  n'est  point  nécessaire  ;  elles  sont 
tenues  de  lus  acquitter  ;  en  cas  de  refus,  le 
budget  peut  recevoir  une  inscription  d'office, 
et  l'administration  a  droit  d'établir  des  caat- 
trihutions  extriuirdiuaires  pour  eu  aasurer  le 
paiement.  La  désignation  des  dépenaes  qui 
auront  ce  caractère,  ne  satu'ait  donc  être  iaile 
avec  trop  de  scrupule  et  de  réserve. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  divenes 
dépenses  obligatoires,  il  est  indispensable  de 
poser  la  règle  générale  qui  a  servi  de  baas 
aux  résolutions  de  la  commission. 

Les  conseils  municipaux  ont  le  droit  de 
régler  les  dépenses  communales,  d'en  aug- 
menter ou  d'en  réduire  le  nombre  et  l'impor- 
tance. C'est  leur  principale  attribution. 

Mais  à   côté  du  droit  de  la  commime  ae 
trouve  le  droit  général  de  l'Etat  et  l'intérêt  de 
l'avenir  dont  l'Etat  est  aussi  le  défenaeur  j^ 
le  gardien.  ^M 

Toute  dépense  qui  peut  affecter  l'Etal^l 
les  inlérôts  généraux  est  nécessaire  et  pent 
être  exigée  île  la  oommone. 

Elle  doit  pourvoir  également  À  celle*  4|u 
ont  pour  objet  l'exécution  d'une  loi,  l'accom- 
plissement d'une  obligation  pubtiqae  on 
privée. 

Euûn,  parmi  les  dépenses  parement  en 
munales,  le  gouvomemcnt  a  droit  d'impos_ 
celles  qui  intéresscut  essentiellemenr  )e.Tjî 
tence  même  de  la  commune,  et  dont  le  rçfl 
suspendrait,    si    Ton    peut    ainsi    l'exprime 
la  vie  communale. 

Hors  de  ces  catégories  dans  lesquelles 
Juste  part  est  farte  à  toutes  les  nécessités, 
commune  rentre  dans  son  droit  et  ne  pe 
fStre  obligée  par  l'administration  a  aucune  dé- 
pense  qui  n'aurait  pas  son  aveu. 

Nous  avons  suivi  ces  principes  dans  Tel 

men  des  divers  ohjetn  de  dépenses  qne  Vi 

ticle  S4  du  projet  de  loi  propose  rie  déelarer 
obligatoires.    Nous    devons    seulement    vous 
entretenir  de  celles  que  nous  avons  écartéofl 
La  décision  prise  à  l'égard  des  autres  tronï^| 
non  explication  dans  les  principes  même  que 
nous  venons  d'exposer  <1). 
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■i}    Puiir    les   ilr'p»>n«(>«    rominunalMK,     roip    [<>«  l 

.irn'ir*.  (leiTnis  ni  unloininiicps  tJo<iC  siirt  IV-iiinnr-mtt 

Frii»  rie  IruR-sQ  f|i>'i    niiiiriçs.,   i»ri"été   du  17  jrermî: 

lUk   \l. 

ilnUi-tiii  dfn  lois.  arrAtê  du  S9  prairial  as  VIII. 
cret  Au  j.'i  itini  tHIl. 

Trâil«Difiil   l't   UiL\%  dr  Imreiuix  dos  cmontînaînM  d* 
lin.!in',  (irriMi-  ilit  i,[  fnirlidor  a.fx  IX,  tltcrels  des  0 
uiiiiiil  -A»  M  l't  ■**  in.irH  1813. 

I.r»;.'i'njcrn  «lu  pr^sî'JeiU  des  ««sites,  rlécrei  Au  17 
vricr  Itil!. 

Dixit-nje  des  produit*  do  l'ordioi,  loi  du  4»;  niai  I 

TahliiK  cli'CennnlrB  ni  d«  l'rUt  rivjl,  loi  rlu  Ht  ■ 
toinhre  M\n.  nrn^t»  du  23  «eiidfmisire  au  IX,  di,<i 
do  30  juillrt  1801. 

l*«t  ù.  pivtiiiLT  mnbtisMineiit  et  frais  d'enlrv-tioii,  crnli 
na»i*e  du  lfi  .nvril  18113.  ili'i-ryi  du  1  noùt  1810,  ans 
ciiiinail  il'Eliil  dij  s:î  mirs  JHOI. 

ScriHiis  contre  Iph  iRre<ti<ifC!>,  loi  du  •!  Dorcmbref 

Itâtcincnls  niiliiaiiT<>.  lit«>Jcrs,  loi  du  13  mai  1S18 
ar<li>»Dïpce  du  S  snAt  siiivant. 

I^Ii-inibres  de  rnniMii'rce.  rlùrn-l  du  £3  Soptombra  IHO? 
al  ordonnance  du  SI  décMnhrc  1815. 

Cliainbres  cnaïultatîtca  dea  tnsiiuracluru,  arràii  dii 
10  llkTinidiir  »rj  XI. 

Pni<r!i(immes,  déirrot  du  11  juin  1809. 

Ti-pcnsM  des  miles,  dfcrrt*  dos  .1  mai  tWW.  3 
rr^mlirQ  18ffif  ut  19  msi  IHU.  «vis  do  li  d4c«lll)n« 
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Kôns  avoiii  cherché  d'nbord  k  éviter  tes 
désignatioDH  BurabundunleH  :  uue  diK))o<<itian 
générale  déclarant  abligatuires  toutea  Ick  dé- 
pense!! exi^ibleB.  nous  avons  retriuiclic  du  la 
nomenclature  les  (raiii  de  luycr  du  local  uEect'é 
A  la  mairie,  et  les  pt^nsioutt  des  employés  mu 
nicipaux  et  des  nummlssaircs  de  poliee  régu- 
tierement  liquidûcs  et  approuvées.  Ce  sont  là 
des  dettes  oxigibleii  ;  elle»  résultent  ou  du  bail 
pour  le  local  de  la  mairie,  ou  du  titre  même  de 
concession  pour  les  pension»,  et  outre  l'inuti- 
lité d'une  mention  spéciale,  nous  n'avons  pas 
voulu  qu'on  pût  inférer  de  cotte  mention  que 
les  communes  soient  tenues  de  louer  un  local 

Î)our  leur  mairie  ou  d'accorder  des  pensions  a 
eurs  employés  :  questions  douteuses  sur  les- 
quelles nonfi  ne  nous  prononçonn  pu»,  et  que 
par  cela  même  nous  ne  voulons  préjuger  en 
aucune  façon. 

Le  dernier  pnriH<raphe  de  l'article  déclare 
obliiiûtoire  lee  dépenses  mises  à  In  ehnrge  dea 
oommunes  par  une  disposition  dea  lois  ;  il 
nous  a  paru  inutile  de  mentionner  spéciale- 
ment  les  dépense»  de  la  garde  nationale,  de 
rinstniction  publique,  des  enfants  trouvés  et 
du  casernement,  dépenses  qui  résultent  de 
lois  formelles,  et  qui  rentrent  par  conséqtient 
dans  la  dispoaition  générale  de  l'article.  Quel- 
ques-unes de  ces  lois  peuvent  être  modifiées  ; 
il  n'était  pas  «ans  inconvénients  de  leur 
donner  une  consécration  nouvelle  par  une  dé- 
signation expresse.  Nous  avons  voulu  d'ail- 
leur»  éviter  une  énumérutïon  toujours  incom- 

fdète  et  qui   pouvait,    malgré   les  termes  de 
'article,  paaser  pour  exclure  les  objets  qu'elle 
ji'attrait  pas  compris. 

Ces  premières  suppressions  n'ont  été  faites 
que  pour  ordre  et,  en  quelque  sorte,  comme 
simple  changement  de  rédaction,  mais  il  n'en 
«et  pas  de  m^me  de  celles  qui  frappent  sur  les 
miméros  1.  !3.  15.  17,  IH  et  19  de  l'iirticlc  ;  elles 
ont  pour  objet  de  déclarer  purement  faculta- 
tives les  dépenses  sur  lesquelles  elles  portent. 
Avant  d'entrer  dans  les  explications  rela- 
tives à  chacnne  de  ces  dépenses,  nous  deman 
dons  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  nos  inten- 
tions. Loin  de  nous  la  pen.«iée  qu'aucune  d'elles 
doive  être  interdite,  elles  sont  toutes  utiles  et 
leur  anppression  pourrait,  du  moins  pour 
qucKute-i-unes,  exposer  le  conseil  municipal  à 
un  blAme  mérité  :  nous  désirons  donc  qu  elles 
soient  faites  :  si  nos  conseils  pouvaient  avoir 
quelque  influence,  nous  les  emploierions  pour 
engager  les  communes  à  entretenir,  ï  étendre 
au  henoin  les  établissements  auxquels  ces  dé- 
pen.>(es  s'appliquent  ;  nos  objections  portent, 
non  sur  leur  convenancfij  mais  sur  [eur  néces- 
sité :  nous  nou»  demandons  si  l'autorité  supé- 
rieure pourra  les  imposer  d'office,  ni  les  com- 
munes pourront  y  ètrp  contrai-ntes  malgré 
elles  :  si.  ii  leur  égard,  le  pouvoir  municipal 
sera  détruit  pour  passer  ix  rAdministration  ; 
c'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  les  avons 
envisagées. 

L'entretien  de  ThAtel  de  ville  est  sans  doute 
un  emploi  convenable  des  deniers  commu- 
naux, mais  c'est  à  In  commune  surtout  à 
apprécier  la  nécessité  de  cette  dépense;  si  elle 
croit  devoir  l'épargner,  il  n'y  a  lit  ni  intérêt 


F.fltADts  trauvés,  4émH  da  t9  ionricr   1811,  loi    du 
17  }Milli<t  W40. 
iJirectioii^,  arr4t4  du  iS  priirïol  an  XII. 


public,  ni  intérêt  d'avenir  ;  d'ailleurs  la  pro- 
position du  gouvernement  pourrait  s'étendre 
trop  loui  dans  l'application.  Un  grand  nombre 
de  communes  n'ont  pas  d'hôtel  de  ville,  pour- 
raieut-ellea  être  contraintes  d'en  ouvrir  un? 
l'Administration  serait  autorisée  à  leur  im- 
poser cette  charge,  si  l'article  était  maintenu. 

Sans  doute,  il  est  conforme  à  l'humanité 
que  les  communes  consacrent  une  partie  de 
leurs  revenus  aux  aailoa  ouverts  û  l'indigence  ; 
mais  ne  peuvent-elles  pae  juger  convenable  de 
soulager  le  malheur  par  d'autres  moyens,  et 
peut-on  voir  dans  cette  dépense  une  dette 
obligée,  dont  le  paiement  doive  être  placé 
SOUB  l'autorité  du  gouvernement  t  La  plupart 
des  hripitatix  et  des  hospices  ont  des  res- 
sources personnelles  ;  beaucoup  peuvent  se 
passer  des  subventions  municipales.  Plusieurs 
se  fondant  sur  le  droit  qu'ils  avaient  de  pré- 
tendre à  ces  subventions  ne  se  sont  pas  ren- 
fermés dans  les  limites  qne  leur  assignaient 
les  besoins  de  la  localité  et  les  ressources 
financières  de  la  commune.  Il  appartient  au 
conseil  municipal  de  statuer  sur  cette  dépeoBe 
et  noua  n'avous  pas  pu  la  considérer  comme 
susceptible  d'être  soustraite  à  sa  libre  appré- 
ciation. 

Quelques  membres  de  la  commission  au- 
raient penché  À  considérer  comme  obligatoires 
les  dépenses  do  grosses  réparations  des  édi- 
fices communaux  :  dans  leur  opinion,  ces  dé* 
penses  intéressaient  le  fonds  m«me  de  la  pro- 
priété, et,  par  conséquent,  l'avenir  de  la 
commtmc.  La  majorité  a  pensé  qu'on  pouvait 
sans  danger,  se  confier  à  l'intérêt  du  conseil 
municipal  ;  qu'il  ne  refuserait  jamais  de  pro- 
céder aux  réparations  réellement  nécessaires, 
et  qu'en  donnant  ii  l'Administration  le  droit 
que  le  projet  voulait  lui  attribuer,  on  s'expo- 
serait à  subir  les  fantaisies  des  architectes  de 
la  préfecturCj  trop  souvent  empressés  de  se 
créer  des  travaux,  et  de  trouver  une  occasion 
de  déployer  leur  capacité. 

Kous  n'avons  pas  hésité  à  déclarer  faculta- 
tives les  dépenses  du  pavé,  de  l'éclairage,  des 
jardins,  promenades  publiques,  bibliotnèques 
et  musées.  Ce  sont  là  des  objets  sur  lesquels 
il  faut  s'en  rapporter  aux  convenances  de  la 
commune,  et  qui,  s'ils  intéressent  l'art  et  la 
science,  s'ils  peuvent  contribuer  au  bien-être 
des  habitants,  ne  présentent  pas  toutefois  le 
caractère  de  nécessité  qui  seul  peut  com- 
mander l'intervention  du  pouvoir  supérieur. 
Tontes  les  considérations  qui  pourraient  être 
invoquées  pour  les  faire  déclarer  obligatoires, 
garantissent  que  ces  dépenses  seront  faites 
toutes  les  fois  qu'elles  intéresseront  vraiment 
la  commune.  A  la  vérité,  le  projet  ne  propose 
de  leur  attribuer  le  caractère  obligatoire  que 
quand  les  établissements  auxquels  elles  s'ap- 
pliquent sont  déjà  formés  j  mais  dans  ce  cas 
même,  elles  ne  sont  pas  indispensabips.  La 
commune  peut,  être  {ondée  à  supprimer  ces 
établissements  ;  elle  n'a  contracte,  en  les  éle- 
vant, aucun  eoï^agement  perpétuel  ;  elle  a  pu 
faire  un  essai  malheuretix  ;  l'état  de  ses 
finances  peut  lui  prescrire  des  réductions  spé- 
ciales :  elle  ne  doit  pas  être  gênée  dans  des 
mesures  d'économie  commandées  par  des  cal- 
culs rigoureux. 

Il  y  a  peut-être  plus  de  difficulté  à  appliquer 
les  mêmes  principes  aux  halles,  marchés, 
abattoirs  et  fontames.  Tl  s'agit  là  d'intérêts 
matériels  que  le  gouvernement  a  quelques  mo- 
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tifs  de  surreiller.  Mais  on  trouve  une  garantie 
suffisante  dans  l'intérêt  même  de  la  commune 
qui  obtient  un  revenu  de  ces  fondationa  et  qui 
voudra  toujours  assurer  à  ses  habitants  toutes 
les  satisfactions  administratives  qu'elle  sera 
en  état  de  leur  procurer. 

Tout  ce  qui  se  rattache  aux  dépenses  obliga- 
toires mente  une  attention  sérieuee.  Nous 
voulons  que  la  loi  laisse  quelque  part  au  zèle 
des  localités  :  c'est  eu  leur  témoi^ani  une 

Êerpétuelle  défiance  qu'on  étouffe  1  esprit  pu- 
lic.  L" Administration  habitue  ainsi  les  ci- 
toyens à  s  en  remettre  à  elle  du  soin  de  régler 
tout  ce  qui  les  louche.  Ainsi  s'éteint  le  zèle 
qu'on  pourrait  exploiter  dans  l'intérêt  géné- 
ral :  ainsi  s'accumulent  les  affaires  de  tous 
genres  qui  surchargent  les  agents  du  jîouver- 
nement',  qui  les  écrasent  sous  le  poids  des 
signatures  et  des  soins  matériels  :  ainsi,  au 
lieu  de  n'avoir  à  exercer  qu'une  simple  aur- 
veillance.  où  le  pays  pourrait  profiter  de  leurs 
lumières,  de  leurs  conseils,  ils  sont  condamnés 
à  des  correspondances  sans  fin,  à  des  travaux 
sédentaires,  à  des  préoccupations  de  bureaux 
qui  absorbent  tous  leurs  instants,  qui  ne  leur 
permettent  pas  d'étendre  sur  nos  provinces  ce 
naut  patronage  moral  pour  lequel  ils  sont  sur- 
tout institués. 

Avec  le  projet  du  gouvernement  que  reate- 
t-il  à  faire  aux  communes!  Presque  toutes  les 
dépenses  habituelles  sont  déclarées  obliga- 
toires et  échappent  ainsi  aux  conseils  munici- 
paux. Xous  avons  plus  de  confiance  en  eux  : 
il  est  d'ailleurs  une  autre  garantie  à  laquelle 
on  peut  s'en  remettre  du  soin  de  réparer  les 
vices  d'une  mauvaise  administration.  Les  con- 
seils municipaux  sont  le  produit  de  l'élection; 
chaque  période  de  trois  ans  amène  leur  renou- 
vellement :  c'est  aux  électeurs  qu'il  appartient 
surtout  de  prononcer  sur  le  mérite  de  leurs 
actes.  Ils  sauront  bien  remplacer  ceux  qui 
aumient  blessé  les  intérêts  ou  méconnu  les 
besoins  de  la  commune.  Avec  le  projet  du  gou- 
vernement, toute  responsabilité  cesserait  de 
peser  sur  le  conseil  municipal  et  le  principe 
de  l'élection,  aussi  bien  que  son  utilité,  se 
trouverait  attaqué.  Les  retranchements  pro- 
noncés par  la  commission  ne  blessent  aucun 
des  droits  que  la  loi  doit  placer  hors  de 
l'atteinte  du  pouvoir  municipal,  et  elles  offrent 
d'autant  moins  de  dangers  (Qu'elles  concer- 
nent, pour  la  plupart,  des  objets  qui  n'exis- 
tent que  dans  les  grandes  villes,  où  les  lu- 
mières ne  manquent  pas,  et  où  les  intérêts 
intellectuels  et  moraux  engagés  dans  certaines 
dépenses  trouveront  toujours  des  esprits  pour 
s'en  pénétrer  et  des  bouches  pour  les  défendre. 

La  nomcneUture  des  recettes  communales 
suit  immédiatement  celle  des  dépenses.  Les 
recettes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires  (1). 


(l}Poar  \n  r«eeti«s  communales,  roir  [«>  ictesd*  la 
législatioa  dont  suit  l'éiininèraljoii  : 

Octrois.  loi  du  18  aTril  1818. 

P<**&;».  OMMtnin.  Jaufreafe.  *tt*U*  âe*  t1  breotaire 
ao  VII  et  1  bramaire  an  IX,  l->t  Hu  sd  lloréal  aa  X. 

C«Dtim^s  coinmoa.ioi  cl  palsnm,  loi  dct  6  Uveûiat 
an  IV.  1"  brinair«  an  VII.  S  vcat^M  an  Xltl  et 
15  aai  1818. 

Don  et  lcf«,  ordoDoasce  da  ft  arril  1817. 

CoupM  de  bdt'i,  ordonnaar«  ild  KS  »o««nbr«  1896. 

AnM^ades  At  police,  loi  des  19  dcconbra  1790  et 
6  octobre  1991.  ord>?anaDce  da  30  déMmbre  IftÔ,  cir- 
culairc  do  S9  jaB*i«r  1814. 


L'énumération  du  projet  du  gouvernement 
à  peu  près  complète.  Parmi  les  recettes  orc 
naires.  nous  avons  rétabli  la  portion  accorda 
aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes,  et 
nous  avons  distingué  les  droits  perçus,  d'après 
des  tarifs,  dans  les  halles,  foires,  etc.,  du  pro- 
duit dus  permis  de  stattoonement  et  de  loca- 
tion sur  la  voie  publique  ;  il  était  boa  de  ne 
pas  confondre  ces  deux  perceptions,  qui  ne  se 
font  pas  d'après  les  mêmes  bases.  Le  produit 
des  dommages-intérêts  nous  a  paru  itecessai- 
rement  compris  dans  les  recettes  acciden- 
telles, placées  à  ta  fin  de  l'article  25  ;  il  ces- 
sera, en  conséquence,  d'êire  spécialement 
désigné  parmi  les  recettes  extraordinaires. 

Les  recettes  et  tes  dépenses  forment  les  éle- 
mentâ  du  budget  :  l'article  26  décide  à  quelle 
autorité  il  sera  soumis.  Il  doit  recevoir  l'ap- 

firobation  du  préfet,  dans  les  conamunes  dont 
e  revenu  est  inférieur  à  100,000  francs  ;  et 
celle  du  roi,  dans  les  autres  communes.  Si  des 
crédits  sont  nécessaires,  après  le  règlement 
du  budget,  le  préfet  peut  les  accorder,  loti- 
qu'il  s'agit  des  communes  dont  il  règle  le  bud- 
get, et  le  ministre  dans  celles  dont  le  revcan 
est  de  100,000  francs  et  au  delà. 

Il  peut  arriver  que  l'approbation  du  budget 
n'ait  pas  été  donnée  avant  le  commencement 
de  l'exercice  auquel  il  s'applique  ;  dans  M 
cas,  le  budget  précédent  sert  de  base  et  de 
titre  pour  les  dépenses  ordinaires. 

Mais  quel  sera  le  pouvoir  de  l'autorité  cbar> 
gée  d'approuver  le  budget!  Les  articles  £B 
et  30  ont  pour  objet  de  le  déterminer. 

Les  dépenses  proposées  au  budget  peuvent 
toujours  être  rejetéea  ou  réduites.  L'Adminis- 
tration prononce  sur  leur  conven&nce  et  leiu 
opportunité  :  elle  usera  de  ce  droit  pour  s'op- 
poser à  celles  qui  ne  de\'raient  pas  profiter  à 
la  commune,  qui  seraient  de  nature  a  engaiçer 
l'avenir,  qui  pourraient  épuiser  la  matière  im- 
posable. Tout  en  accordant  ce  pouvoir,  nou 
avons  pensé  qu'il  était  convenable  d'y  intn^- 
dulre  une  exception.  Au  moment  où  le  budget 
est  arrêté,  la  commune  ne  peut  connaître  tou 
les  besoins  qui  se  déclareront  d&ns  lé  cours 
de  l'exercice  :  il  est  toujours  nécessaire  de 
faire  la  part  des  événements  impré-vus.  £la 
conséquence,  nous  autorisons  les  consveils  ma- 
nicipaux  à  ouvrir  au  budget  un  chapitre  spé- 
cial pour  ces  sortes  de  dépenses  (1)  pt  nom 
ne  donnons  à  l'Administration  le  droit  de  ré- 
duire ou  rejeter  cet  article,  qu'autant  que  les 
revenus  libres  de  la  commune  ne  pemietr 
traient  pas  d'y  faire  face,  et  qu'il  excéderut 
le  dixième  des  recettes  ordinaires,  ou  la 
somme  de  25.000  francs,  dans  les  commuoea 
où  le  dixième  s'élève  an  delà. 

Un  chapitre  semblable  exista  déjà  dans  les 
budgets  communaux,  mais  souvent  il  est  ré- 
duit, par  l'autorité  supérieure,  à  des  propor- 
tions qui  lui  enlèvent  toute  utilité.  D*un  antre 
côté,  ce  crédit  est  dépensé  par  le  maire,  stzr 
l'autorisation  du  préfet  ;  il  échappe  ainsi,  en 
quelque  façon,  au  contrôle  du  conseil  muni- 


Fraii  d'eipèdîtioD.  décret  du  iî  juillet  ItKTT,  «tHiIi 
18  lodi  1S07.  circulaire  des  4  «t  £5  nars  1908. 

PiAjï^ft  romniiinaux,  loi  da  S5  mars  Ifit'. 

Pour  l'eDMinbla  des  d«p««t«s,  loi  da  ||  frivain 
an  VII. 

(Il  Voir  poorle  chapitre  de*  dépeascs.  ks  cirailairM 
du  14  aTTil  1812, 10  novembr»  ISil  cl  scpcambr*  ttSi, 
et  la  loi  du  il  Iriaaire  an  VII. 


[Chanibro  des  IMpui«i.]  RËG.VG  DE  I.OUIS-PHlLlPPE.  |ÂC  svnl  1S3G.) 
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cîp&l  qui,  par  une  conséquence  naturelle,  est 
peu  disposé  à  en  élever  le  chiffre  au  budget. 
Pour  prévenir  ces  inconvénients,  la  commis- 
Bion  vous  propose  de  décider  que  la  somme 
CDiupri.se  dans  le  chapitre  des  dépenses  impré- 
vues, pourra  être  employée  par  le  maîrc,  a  la 
charge  d'en  informer  immédiatement  le  sous- 
préfet  et  d'en  rendre  compte  au  conseil  muni- 
cipal dnns  la  première  session  ordinaire  qui 
suivra  la  déperse  faite.  De  cette  manière,  les 
conBeil&  municipaux  seront  plus  disposés  k 
voter  le  chapitre,  mois  surtout  cette  disposi- 
tion nouvelle  aura  un  avantage  bien  autre- 
ment important  et  que  nous  allons  signaler. 

L'obligation  de  recourir  à  l'autorité  supé- 
rieure, même  pour  les  plus  petits  intérâts, 
jette  rAdminiatration  communale  dans  de 
grands  embarras.  Les  travaux  les  moins  im- 
portants n©  peuvent  se  faire  sans  l'approba- 
tion du  préfet  ou  du  ministre.  Bouvent  le  délai 
imposé  aux  administrés  arrêt«  tes  affaires  les 
plus  urgentes,  et  aggrave  un  mal  dont  la  répa- 
ration est  urgente.  Lu  uéecsitité,  plus  forte  que 
la  loi,  %  fait  rechercher  aux  maires  les  moyens 
d'échapper  â  ces  entraves  ;  ceux  qu'ils  em- 
ploient ronstituent  un  abus  très  grave  et  qu'il 
est  urgent  de  faire  cesser.  Dana  la  plupart  des 
communes,  un  budget  clandestin  existe  à  côté 
du  budget  officiel  que  l'Administration  a  con- 
trôlé et  approuvé  ;  il  est  alimenté  par  le  pro- 
duit de  crédits  portés  au  budget  officiel  pour 
des  dépenses  qui  ne  se  font  pas  ;  des  amendes 
sont  prélevées  sans  jugement  pour  des  contra- 
ventions qu'on  s'engage  à  ne  pas  poursuivre. 
Ces  reanources  illéçalea  composent  le  budfjet 
occulte,  espècrt  de  livre  noir,  dont  les  produits 
sont  consacrés,  non  à  des  dépenses  étran- 
gères à  la  commune  ou  interdites  par  les  lais, 
mais  à  des  nécessités  subites,  pour  lesquelles 
les  crédits  officiels  n'offrent  aucune  ressource 
et  auxquelles  les  lenteurs  de  l'Administration 
ne  permettraient  pas  de  satisfaire  en  temps 
opportun.  Le  projet  (art.  &-1)  propose  de  clé- 
cfarer  que  les  mnires  pourront,  dans  ce  cas, 
être  l'objet  do  poursuites  correctionnelles. 
Cette  disposition  est  bonne  ;  maïs  en  poursui- 
vant l'abus,  il  faut  faire  cesser  les  causes  qui 
l'ont  amené  :  nous  espérons  que  la  disposition 
dont  nous  vous  entretenons^  aura  ce  résultat, 
en  laissant  à  la  disposition  des  maires  quel- 
ques fonda  qu'ils  pourront  consacrer  aux 
besoins  imprévus  et  urgents.  Les  limites  impo- 
sées au  vote  du  conseil  municipal,  les  précau- 
tions dont  la  gestion  du  maire  est  entourée, 
ne  permettent  pas  de  craindre  que  cette  faci- 
lité nouvelle  produise  des  conséquences  fâ- 
cheuses. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  dcpenses  obli- 
gatoires peuvent  être  introduites  d'office  au 
budget  Dfljr  l'autorité  administrative.  L'ar- 
ticle 30  cféteniiino  dans  quelle  forme  elle  usera 
de  ce  pouvoir.  Une  disposition  qiie  nous 
ajoutons,  exige  que  le  conseil  municipal  soit 
préalablement  entendu.  Cette  précaution  est 
indiipttBBable  :  la  Chambre  des  pairs  l'a  déjà 
adoptée. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuf- 
fisantes pour  subvenir  aux  dépenses  obliga- 
toires, le  conseil  municipal  doit  aviser  aux 
moyens  d'y  pourvoir.  En  cas  de  refus  de  sa 
part,  une  contribution  extraordinaire  peut 
être  établie.  Le  projet  disposait  que,  dans  ce 
cas,  un  arrêté  du  préfet  suffisait  pour  établir 
la  contribution  ;  nous  exigeons  une  ordon- 

T.  en. 


nance  du  roi.  Il  ne  faut  rien  moins  qu'une 

nécessité  absolue  pour  qu'une  contribution 
puisse  être  levée  sans  le  vote  des  corps  élec- 
tifs qui,  aux  divers  degrés  de  notre  organi- 
sation administrative,  interviennent  dans 
l'établissement  des  impôts  ;  quand  cette  né- 
cessité existe,  l'autorité  royale  peut  seule 
intervenir  pour  la  déclarer  et  pour  remplacer 
le  consentement  des  organes  légaux  des  ci- 
toyens. 

Les  dispositions  du  projet,  relatives  aux 
contributions  extraordinaires  et  aux  em- 
prunts, nous  ont  paru  sagement  combinées  ; 
noua  vous  proposons  de  les  adopter  avec 
des  cbangemcut'S  qui  ne  touchent  qu'à  la  ré- 
d  action. 

Depuis  la  loi  du  IS  mai  1818,  les  pluu  forts 
contnbuables  delà  commune  doivent  être 
adjoints  au  conseil  municipal,  toutes  les  fois 
i^u  il  s'agit  de  délibérer  sur  une  contribu- 
tion extraordinaire  ou  sur  un  emprunt.  Aux 
termes  de  la  même  loi,  len  absents  sont  rem- 
placés par  ceux  qui  les  suivent  sur  le  rôle  des 
contributions.  Le  projet  vous  propose  d'in- 
troduire ces  dispoRÉtinns  dnns  la  loi,  mais  îl 
contient  une  innovation  grave,  et  qui  a  été 
l'objet  d'un  examen  attentif  de  notre  part. 
Il  propose  d'autoriser  les  absents  à  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs, 
choisis  parmi  les  électeurs  municipaux  de  la 
commune.  Nous  repoussons  cette  proposition 
déjà  faite  en  1813  par  le  côté  droit  de  la 
Chambre  des  députes,  et  combattue  énergi- 

^uement  à  cette  épooue  par  le  ministère  (I). 
'éluignement  diîs  plus  forts  contribuables, 
lorsqu  ils  résident-  hors  de  la  commune,  est 
une  raison  de  craindre  qu'ils  n'aient  pas  les 
mêmes  intérêts  que  les  habitants,  et  qu'ils 
ne  soient  guère  disposés  à  f.iire  des  sacrifices 
dans  l'intérêt  commun.  Si  l'on  admet  les 
fondés  do  pouvoirs,  on  n'aura  plus  une  déli- 
bération sincère  et  éclairée,  la  liberté  du 
vote  disparaîtra  devant  des  mandats  impé- 
ratifs ;  la  discussion  ne  sera  plus  qu'un  men- 
songe. Les  plus  forts  contribuables  absents 
doivent  être  remplacés  par  ceux  qui  les  sui- 
vent sur  la  liste  des  imposés  :  ceux-ci  sont 
leurs  véritables  représentants,  les  seuls  que 
la  loi  puisse  accueillir. 

Nous  avonsi  ajouté,  à  l'article  34  du  gouver- 
nement, que  les  droits  de  voirie  seront 
réglés  par  une  ordonnance  du  roi  ;  c'est  con- 
sacrer la  forme  actuellement  employée.  Cotte 
disposition  étAit  nécessaire  pour  empêcher 
qu'on  ne  pensât,  par  application  de  la  dispo- 
sition finale  de  notre  article  20,  que  ce  règle- 
ment pourrait  désarmais  appartenir  aux  pré- 
fets. 

L'article  35  du  projet  a  soulevé  une  vive 
discussion  dans  le  sein  de  la  commission. 


(1)  Vous  detPi  éritcr  Ipï  rî^'nirnlion*;  «IIps  sont 
coDir»  la  riatoro  rici  chows  II  no  i'apt  pis  iJes  inté- 
rêts privés,  msla  Ata  interdis  Hr  Ik  commune,  le  prio- 
rip'  «st  là  tant  fliuicr;  en  e»  s«aa.  la  ''clégaiion  pro- 
posée est  impok^ible.  (.V.  d^  .Sirrrr  gariif  tîtt  teeaax.) 

Sans  doute,  il  Mt  rkiionnaMs  ilo  f.iini  rulrr  r«ii<(qu( 
ont  le  plu»  il'inlérAt  h  la  rliost:  mnh  îl  ne  fnal  pns 
que  ectix  qui.  par  leor  ahsenri',  Kvnl  le  plus  inléreo^s 
î  ra  <\\w  11  dép«nie  n'ait  pns  li<^u,  cini>^chetit  iiii9  cbosa 
utile  .1  la  romtnune.  Lps  pla<i  Torts  eonlrihtl.^bl^)l  sont, 
à  cnnsc  de  leur  inlArH  pHvo,  appelés  »  ilHiliérer  «or 
un  intérêt  commoo  h  to)i»  las  hahiiants  :  c'osl  U  un 
Yi(rit&ble  iatértt  public.  [M.  Latm/,  miniiire  de  FtnU- 
rieur.) 
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Il  dispose  qu'aucune  constructiou  nouvelle, 
ou  reconstruction  entière  ou  partielle,  ne 
pourra  être  uutorùcu  que  aur  la  production 
des  projets  et  devis,  et  il  exige,  pour  ceu 
projeta  el  devis,  une  approbation  préalable 
qui  doit  être  donnée  par  le  ministre  ou  par 
lo  préfet,  non  d'après  rimportance  dos  re- 
venus de  la  commune,  selon  les  règles  suivie» 
fjour  l'approbation  du  budget^  maîa  d'après 
'importance  des  travaux  à  exécuter. 

Celte  disposition  déroge  aux  règles  axl- 
nùaeK  pour  les  autres  dépenses.  L'approbation 
de  la  déppnse^  au  budget,  doit  être  précédée 
de  l'approbation  spéciale  du  projet  de  cons- 
truction ;  ainsi,  te  môme  objet  doit  donner 
lieu  à  deux  recours  devant  l'autorité  supé- 
rieure. 

D  est  vrai  que,  dans  certains  cas,  l'appro- 
bation des  plans  pourra  être  donnée  par  le 
préfet  dans  les  communes  même  dont  le  rui 
arrête  le  budget,  mais  elle  ne  dispensera 
pas  de  recourir  au  roi  pour  l'approbation  du 
budget  ;  elle  n'introduit  donc  aucune  simplî- 
Ëoattou.  D'un  autre  côté,  les  communes  dont 
le  préfet  arrête  le  budget  seront,  en  certains 
oaa,  obligées  d'obtenir  l'approbation  du  mi- 
nistre, et,  à  leur  égard,  cette  formalité  spé- 
ciale conutitue   une  entrave  nouvelle, 

Qu'il  soit  convenable,  avant  d'autoriser 
une  construction,  d'en  apprécier  l'utilité  et 
rimpo'-tance.  d'examiner  les  projeta  et  de 
contrôler  la  dépense,  nous  ne  le  contestons 
pas  ;  mais  ces  précautions  peuvent  être  prises 
au  moment  ou  le  budget  est  approuvé,  et 
par  l'autorité  même  chargée  de  donner  cette 
approbation.  Noua  ne  voyons  pas  de  motif 
qui  exige,  h  cet  égard,  une  exception  aux 
refdes  habituelles. 

Mais  une  autre  considération  nous  a  portés 
à  rejeter  l'article  proposé. 

Cet  article  t«nd  à  faire  consacrer  impli- 
citement, et  pour  la  première  fois  par  la  loi, 
une  institutiou  qui  a  donné  lieu  à  de  erands 
abus,  et  contre  laquelle  se  sont  élevées  les 
réelamations  les  plus  \-ivea  et  les  mieux 
fondées. 

II  existe  à  Paris  un  conseil  auquel  sont 
soumis  tous  les  projels  do  construction  pré- 
parés sur  les  divers  pointe  de  la  Fronce,  qui 
les  Mcainine,  les  refait,  les  soumet  à  ses  vues 
paxticulières,  et  impo.se  ainsi  à  toutes  nos 
villes,  À  tous  nos  dcparlements,  ses  théories 
d'art  ot  ses  propres  plans,  comme  type  ex- 
clusif et  base  unique  de  tous  les  édifices 
publies,  Chacun  l'a  déjà  nommé  :  c'est  le 
conseil  des  b&timenta  civils. 

Nous  ne  contestons  ni  les  lumières,  ni  le 
dévouement  des  hommes  qui  le  composent: 
nous  n'entendons  pas  examiner  son  utilité 
relative  pour  les  affaires  qui  intéressent  le 
gouvernement,  nous  ne  l'examinons  que  dans 
ses  rapports  avec  les  communes,  et  noua 
déclarons  que.  dans  notre  opinion,  cette  ins- 
titution, par  la  force  des  choses,  par  une 
invincible  nécessité,  a  été  la  source  de  beau- 
coup  d'embarras  et  do  mécomptes. 

On  comprend  l'uniformité  dans  les  lois, 
dans  _  les  procédés  admini.stratifs,  dans  les 
principes  du  gouvemeraent.  Cette  unifor- 
mité, un  des  éléments  do  notre  unité  aalio- 
n&Ie,  rachète  quelques  inconvénients  paj  des 
avantages  incontestables  ;  mais  nous  ne  sau- 
nons croire  au  mérite  de  l'uniformité  dans 
ki  travaux  de  l'art.  Quel  a  été  le  résultat  de 


l'institution  du  conseil  des  bâtiments  civils  1 
Il  a  nartout  détruit  le  génie  local,  l'inveii- 
tion,  l'originalité.  Sur  quelque  poiut  du  ter- 
ritoire que  vous  puissies  aller,  vous  ren- 
contrez les  mêmes  modèles,  le  même  style, 
les  mêmes  formes.  La  prétention  moDumen- 
tale  domine  toujours  ;  le  moindre  édifice  est 
HDumis  au  même  dessin  que  le  monument  le 
plus  important.  On  reconnaît  sur  tous  In 
puiut^i  1  influence  d'un  système  unique,  qm 
lait  passer  partout  son  inflexible  niveau. 

Il  serait  trop  long  de  rendre  compte  dei 
erreurs  trop  souvent  conunisea  par  ce  consej] 
qui,  de  Paris,  règle  la  forme  de  toutes  let 
constntctions,  la  direction  des  rues,  les  iiro- 
portiona  des  édifices.  Il  ignore  nécessaire- 
ment les  conditions  spéciales  de  chaque 
ville,  les  nécessités  loicales,  les  rapports  né- 
cessaires entre  un  édifice  À  construire  et  ton 
ceux,  qui  doivent  l'entourer. 

Ici  encore  les  entraves  ont  ét^  telles  qn« 
les  autorités  municipales  ont  tout  employé 
pour  s'y  soustraire.  Les  règlements  détermi- 
naient à  partir  de  quelle  somme  il  y  aunit 
néccHsité  de  recourir  au  conseil  des  bâti- 
ments civils.  Tous  les  devis  ont  été  dresséfl 
de  manière  à  ne  pas  atteindre  cette  somme. 
Quand  le  montant  du  premier  devis  était 
dépensé,  tm  autre  se  faisait  pour  une  valeur 
égale  :  on  arrivait  ainsi  en  fractionnant  la 
dépense  À  la  soustraire  aux  regards  gftnaoté 
du  conseil. 
_  Une  réforme  est  nécessaire,  et  niras  au- 
rions craint,  en  a^loptant  l'article  proposé, 
de  doimer  une  sanction  À  des  formes  d'admi- 
nistration qui  ne  peuvent  être  conservéu. 
Noua  voua  proposons  donc  de  rejeter  cet 
article.  Le  pouvoir  municipal  va  recevoir 
quelques  libertés  de  notre  loi  :  les  artistes 
se  multiplient  :  ils  se  répandent  dans  nos 
départements  :  il  faut  que  leurs  talcata  puis- 
sent trouver  un  emploi,  leur  îma^^ation  des 
occasions  de  se  signaler,  et  si  sous  devons 
con.server  et  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  centralisation  de  la  puissance  publique, 
nous  .ivouons  sincèrement  qu'il  n'e.çt  pas  dans 
notre  pensée  de  consacrer  celle  de  l'art  et 
du  goût  (ï). 

TITRE  IV. 

Des  acqvhHions,  aliénations,  hawe,  Son*  rf 

Les  délibérations  des  conseils  municipal 
qui  ont  pour  objet  de  disposer  des  propriét 
communales  immobilières  doiveat  être  l'o 


(1]    Pourquoi  cet  éternel  rniin^e  d'avis,  do  Jev»   d^l 
procèi-verbaux,    ■)■    plans,    d'eitlimationit.    rfe  risitÉfil 
d  BDvoiB  et  dft  niovois  d9  pitres,  qui  n«  Qaiiseoi  r*»; 
el  dont  Ifl  résultai  «t  teajcwnqaelM  traraux  d«  com- 
iBiines  fours  revipnofot  b«.u>r(Hi)>  plu»  rhar  niiu  si  eat 
fnêiDQs  travaux  aTaieot  èt^  faits  ro  ramlUe,  i  pris  é^ 
f>-ndu,  et  SOI»  la  iarv«illaiKe  iminAdJate    do  moibù- 
sairca  à  ce  prAjioiés  par  l'AdmiDJetralioa  «Miutfaria 
Lorsque  I  un  ds  nous  vewt  bâtir  unt-  maison,  a-wîTw 
wiiii    c|iio  tioi    d'hommes  de  ^wf  urcoDant  es  «niai 
(JuiMs  Tiennent  noa  inulemi-nt  lui  f<iiro  un  b«mu  plu 
un    chtfr    devis,   un»   Imulc    *'raliMU.,n;    niïiis    encore 
.|a  ils  .idjujont    etix-mte^  les  tr&*<iux  h  f;ens  d«  leor 
choix,  di<nl  ensuite  il)  TériOcut  et  r«>c"ivi'at  l'ouvra» 
-Vou,  cl  cependant  ooi  naiïtonii  no  Mlissent;  ailes  nat 
(le  l'airemeflt,  dd  la    &i>liait<r;    ollos    ranpItàMiii    \^^ 
liestjiiaiioD.  (H.  Uapia,  Introduclùm  aux  ttUt  du  cam- 

BlUtttt.) 
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jet  de  garanties  particulières.  D'après  lo 
projet,  l'approbatioD  sera  doDaéc  par  le  pré- 
fet quand  il  s'attira  d'une  valeur  de  i.,(iiiO  fr. 
et  iLudcB!iou!i  dans  les  communes  dont  le 
revenu  eut  au -de  h  sous  de  100,000  francs  et  de 
10,000  francs  dans  les  autres  communes  :  lors- 
qu'il s'agira  d'une  valeur  supérieure,  il  uera 
statué  par  une  oi-doanance  du  roi.  Nous 
admettons  cette  distioction  en  élevant  toute- 
fois à  3,000  francs  et  à  20,00<1,  selon  les  com- 
munes, le  maximum  des  valeurs  «oumisea  à 
la  décision  du  préfet.  Ce  sont  les  sommes 
que  la  Chambro  avait  fixées  dans  ses  précé- 
dentes délibérations  et  ce  taux  avait  obtenu 
l'approbation  de  la  Chambre  des  pairs. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  détcruiiticr, 
par  le  même  article,  eu  quelle  fomte  fiera 
autorisée  et  faite  la  vente  des  biens  roobjîierB 
ou  immobiliers  (!«»  communes,  autres  que 
ceux  qui  sont  affectés  à  un  service  public, 
lorsqu'elle  aura  été  réclamée  par  un  créan- 
cier porteur  de  titres  exécutoires.  Noua  vous 
proposons  de  décider  qu'elle  pourra  être 
autorisée  par  une  ordonnance  du  roi,  et 
qu'elle  aura  lieu  par  adjudication  dans  les 
formes  suivies  pour  l'aliénation  des  biens  de 
l'Etat. 

Cette  disposition  comble  une  lacune  de 
notre  législation.  En  ce  moment,  les  créan- 
ciers des  communes  n'ont  aucune  action  sur 
leurs  biens  ;  cependant  les  communes  ne  peu- 
vent être  placées  hors  du  droit  commun,  et 
la  loi  qui  déclare  obligatoires  les  dettes  exi- 
gibles, doit  donner  en  même  temps  _  les 
moyens  de  les  acquitter.  Les  propositions 
que  nous  vous  suumettons  assurent  que  In 
vente  n'aura  lieu  que  dans  des  cas  extrêmes, 
à  défaut  do  toute  autre  ressource,  et  qu'en 
même  temps  il  y  sera  procédé  d'une  maiiicrc 
économique  et  rapide. 

Les  dispositions  du  projet  qui  ont  rapport 
aox  baux  et  aux  dons  et  legs  ne  doivent 
donner  lieu  à  aucune  observation  particu- 
lière. Les  changements  que  nous  y  avons  in- 
tfoduiba  s'expliquent  d'eux-mêmes. 

TITRE  V. 
Des  aetionn  jvdteùiiTa, 

De  tout  temps,  la  législation  a  exigé  que  - 
les  communes  lussent  autorisées  par  T'adlni- 
uÎBlriLlLiun  public^ue  à  iiitcinter  des  actions  en 
justice  ;  co  principe  a  été  consacré  eu  dernier 
lien  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui 
s'exécute  encore  aujourd'hui  ;  c'est  le  conseil 
de  préfecture  qui  prononce  :  en  cas  de  refus 
de  sa  part,  la  commune  peut  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat.  Le  projet  du  gouver- 
nement TOUS  propose  de  maintenir  cet  état  de 
choses  ;  nous  vous  le  proposons  avec  lui.  Il 
contient,  en  outre,  uns  disposition  nouvelle, 
lur  laquelle  nous  appelions  toute  votre  atten- 
tion ;  elle  porte  nue  chaque  hahitfljit  a  le 
droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les 
actions  qu'il  croirait  appartenir  k  la  commune 
et  que  celle-ci,  préalablement  mise  en  de- 
meure, aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

Le  droit  qu'on  propose  de  créer  n'est  pas 
sans  invonvénient«  :  on  peut  craindre  aue 
la  commune,  pour  éviter  les  conséquences 
d'un  procès  douteux,  ne  mette  en  avant  un 
faabitant  peu  solvable  ;  que  l'exercice  de  ce 


droit  ne  serve  à  favoriser  des  tracasBeries 
personnellea  et  des  inimitiés  privées;  qu'enfin, 
la  commune  n'ait  de  justws  raisons  de  ne  pas 
intenter  à  telle  époque  donnée  une  action  ju- 
diciaire qu'elle  ne^»»ut  pas  encore  appujer 
sur  toutes  les  iusiifications  nécessaires.  Tou- 
tefois, il  est  tels  droits  q^ui,  bien  que  commu- 
naux, intéressent  spécialement  un  simule 
habitant  de  la  commune,  et  pour  l'exercice 
desquels  il  ne  doit  raa  être  entravé  par  le 
mauvais  vouloir  ou  )' in  diffère  nc<>  du  conseil 
municipal.  La  nécessité  de  recourir  au  conseil 
de  préfecture  est  une  garantie  contre  les  abus. 
Nous  voua  proposons  do  déclarer  expressé- 
ment que  ta  décision  qui  interviendra  aura,  à 
l'éRard  do  la  commune,  Vttutorhé  do  la  ehofie' 
ju((ée  :  il  ne  faut  pas  que  l'on  remette  en  ques- 
tion ce  qui  aura  reçu  une  solution  judiciaire. 
La  commune  «era  consultée  par  le  conseil  de 
préfecture  avant  l'autoriaaUon  ;  toutes  les 
circonstances  seront  pesées  ;  elles  devra  être 
nuse  en  cause,  et  appelée  à  présenter  ses 
moyens  de  défense.  Dan»  cette  situation,  la 
décision  à  intervenir  doit  nécessairement 
être  définitive  à  son  égard. 

La  règle  adoptée  par  le  projet  et  aetnelle- 
ment  appliquée  relativement  aux  procès  que 
les  communes  sont  dans  le  cas  d'intenter  est 
absolue  ;  l'autorisation  préalable  du  conseil 
de  préfecture  est  toujours  nécessaire. 

Pour  les  procès  engagés  contre  le&  com- 
munes les  principes  admis  par  la  législation 
et  la  jurisprudence  sont  moins  précis. 

L'autonaation  est  nécessaire  h  la  commune 
pour  défendre  aux  actions  intentées  contre 
elle,  mais  lorsque  ces  actions  sont  purement 
mobilières,  c'est  au  créancier  qui  veut  saisir 
les  tribunaux  h  solliciter  lui-même  l'autorisa- 
tion ;  cette  obligation  établie  par  la  déclara^ 
tion  du  2  août  1703,  l'arrêt  du  c<inseil  du 
8  août  1T&3  et  l'édit  d'anftt  1764.  a  été  repro- 
duite depuis  la  Révolution  par  les  lois  des 
]•!  décembre  1789.  et  29  vendémiaire  an  V  et 
par  r.irrêié  du  25  vendémiaire  an  X.  Lorsqu'il 
s'agit  d'actions  immobilières,  c'est  à  la  com- 
mune à  réclamer  l'autorisation  d'y  défendre  ; 
le  demandeur  saisit  les  tribunaux  et  peut 
poursuivre  l'audience  ;  si  l'autorisât  ton  de 
plaider  est  refusée  ou  si  l'administration  tarde 
a  se  prononcer,  la  commune  peut  fttre  con- 
damnée par  défaut  et  le  jugement,  après  les 
significations  et  les  délais  voulus  par  la  loi, 
obtient  rau(j5rtté  de  la  chose  jugée. 

Le  projet  de  loi  proposo  de  maintenir  la 
nécessité  de  l'autorisAiion  administrât  ivo 
pour  que  lee  communes  puissent  défondre  aux 
demander  dirigée.?  contre  elles,  et  il  sup- 
prime la  distinction  établie  jusqti'ici  entre  les 
diverses  natures  d'actions.  D'après  ses  dispo- 
sitions, l'action  pourrait  toujours  être  in- 
tentée deux  mois  après  la  remise  au  préfet 
d'un  mémoire  exposant  les  motifs  de  la  récla- 
mation :  ce  serait  à  la  conunune,  dnns  tous 
les  cas.  à  demander  l'autorisntion  do  plaider, 

La  comim*ssion  était  disposée  à  adopter  ces 
règles  nouvelles  dont  l'uniformité  introdui- 
rait plus  de  simplicité  dans  l'application  de 
la  loi,  mais  elle  s'est  demandé  s'il  convenait 
d'imposer  awx  communes  la  nécessité  d'une 
autoripation  spéciale  pour  défendre  aux 
actions  dont  elles  sont  l'objet. 

Il  est  tout  simple  qu'on  empêche  une  com- 
mune de  former  une  action  sans  l'aveu  de 
l'autorité  supérieure  :  dans  ce  cas,  le  refus  de 
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rautoriaation  arrête  l'action.  KaU  quand  la 
commune  est  défenderesse,  la  diffîculié  se 
complique  des  droits  du  tiers  qui  veut  plaider 
contre  elle  :  on  ne  peut  empêcher  celui-ci 
d'intenter  le  procèa.  de  se  préBenter  devant 
les  tribunaux  et  d'obtenir  une  décision  ;  dans 
ce  caa,  le  refus  d'autorisation  laisse  subBJBter 
l'action  :  comme  il  ne  forme  pas  un  titre  lécal 
au  profit  de  l'adversaire  de  la  commune,  Tes 
tribunaux  interviennent  pour  donner  ce  titre. 
Le  refus  d'autorisation  empêche  seulement  la 
commune  de  se  défendre  ;  il  l'expose  à  une 
oondamnatian  par  défaut  presque  infaillible, 
au  lieu  d'une  décision  contradictoire  qui  pour- 
rait lui  être  favorable  :  c'est  là  son  aeul  ré- 
aultat. 

Quand  le  refus  d'autorisittion  est  prononce 
contre  une  commune  qui  veut  intenter  une 
action,  il  n'est  pas  définitif:  la  commune  peut 
renouveler  sa  demande  et  obtenir  plus  tard 
une  solution  favorable.  L'acte  administratif 
conserve  le  caractère  d'une  mesure  de  simple 
tutelle,  et  s'il  préjuge  indirectement  le  fond 
du  droit,  du  moins  il  ne  le  résout  pas  dèflniti- 
veraeni.  Mais  quand  le  refus  est  prononcé 
contre  une  commune  défenderesse  a  l'action 
d'un  tiers,  il  frapoe  sur  le  droit  en  lui  même, 
soit  qu'il  décide,  comme  le  propose  le  projet, 
que  la  conmiune  doit  céder  â  l'action,  soit 
que,  laissant  aux  tribunaux  leur  action,  il  les 
amèoe  à  prononcer  unç  condamnation  défi- 
nitive. Le  refus  d  autorisation  n'est  plus  alors 
un  simple  acte  administratif,  il  atteint  le 
droit  même  de  la  commune  ;  il  est  en  quelque 
aorte  un  acte  judiciaire.  _ 

La  commission  a  pensé,  comme  la  Chambre 
l'avait  décidé  eu  1834,  que,  dans  le  cas  où  la 
commune  est  défenderesse,  il  n'y  a  pas  Heu 
d'exiger  l'autorisation  i>réalâble  pour  qu'elle 
j>uisse  défendre  ses  droits  ;  il  convient  seule; 
ment  que  l'administration  soit  appelée  à  lui 
donner  tous  les  avertissements  propres  à 
l'éclairer  sur  sa  situation  et  à  la  détourner 
d'une  mauvaise  contestation  ;  à  cet  effet  un 
mémoira  sera  remis  au  préfet  et  l'action  sera 
suspendue  pendant  deux  mois.  Ce  délai 
écoulé,  si  la  commune  persiste  à  plaider,  si 
son  adversaire  saisit  l'audience,  elle  pourra 
se  défendre,  elle  ne  sera  pas  oblinée  de  subir 
une  condamnation  par  défaut  ;  l'équité  veut 
qu'il  en  soit  ainsi  et  nous  avons  modifié  en  ce 
sens  les  propositions  du  gouvernement 

Le  projet  de  loi  détermine  les  formes  qui 
seront  suivies  quand  une  section  de  commune 
sera  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  judiciaire.  II  sera  formé  pour  la  repré 
senter  une  commission  de  3  ou  d  membres 
choisis  par  le  préfet  ;  la  voie  de  l'élection 
employée  par  l'article  3  de  la  loi  pour  former 
U  commission  qui  doit  représenter  une  aec- 
tion  lora^ju'il  s'agit  déjà  distraire  d'une  com- 
mune, n'est  pas  admise  dans  le  cas  d'une 
simple  action  judiciaire.  Cette  forme  serait 
trop  lonRue  à  suivre  et  trop  compliquée,  et 
U  différence  des  objets  dont  Tune  ou  l'autre 
coramisnion  doit  s'occuper  explique  la  diver- 
sité des  procédés  établis  pour  leur  composi- 
tion. Nous  adoptons  à  cet  éjrard  la  propo.si- 
tion  du  gouvernement  ;  mais  il  voulait  que  la 
section  ne  fût  représentée  par  une  commis- 
sion spéciale  aue  quand  le  procès  serait 
engagé  entre  elle  et  la  commune  dont  elle 
Fait  partie  :  il  nous  a  pant  que  cette  repré^ 
asatation  doit  être  admise  pour  tout  les  procès 


engages  ou  soutenus  par  la  section,  même 
contre  d'autres  adversaires  que  la  commune. 
A  la  vérité,  pour  les  procès,  elle  serait  repré- 
sentée par  le  conseil  municipal  ;  maia  on  ne 
peut  être  assuré  qu'il  défendit  toujours  ses 
intérêts  avec  un  zèle  suffisant  ;  il  peut  se  faire 
que  la  section  n'ait  aucun  représentant  dans 
le  sein  de  ce  conseil  ;  |l  n'est  pas  sans 
exemiîle  qu'une  commune  ressente  quelque 
jalousie  clés  biens  possédés  privativemenl 
par  une  de  ses  sections  ;  il  n'y  a  pas  garantie 
d'une  sympathie  entière  et  d  un  zèle  parfait. 
Cette  garantie  existe  avec  une  commission 
spéciale  ;  nous  l'exigeons  dans  tous  les  cas. 

L'article  50  du  projet  qui  dispense  la  section 
ou  l'habitant  qui  a  plaidé  contre  la  commune 
et  qui  a  obtenu  une  condamnation  à  des  dé- 
pens ou  dommage  s- intérêts,  de  contribuer 
aux  charges  ou  contributions  imnosées  pour 
leur  acquittement  a  soulevé  quelques  objec- 
tions dans  le  sein  de  la  conuniasîoa.  On  ne 
peut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  dans  cette  dis- 
position  une  dérogation  aux  règles  du  droit 
conamuu.  La  section  et  l'habitant  qui  plaident 
contre  la  commune  réunissent  doux  qualités  ; 
ils  sont  adversaires  privés,  et  en  même  temps 
membres  de  la  commune  ;  ils  plaident  contre 
?"J.-œÔme8  ;  s'ils  gagnent  leur  procès  comme 
individus,  ils  le  perdent  comme  communistes. 

Un  particulier  qui  plaide  en  son  nom  per- 
sonnel contre  une  société  dont,  il  fait  partie. 
contribue    comme   associé   au    paiement  de» 
condanonations  qu'il  a  obtenues  comme  tiers 
Le  principe  rigoureux  du  droit  voudrait  qu'Û 
en  fût  de  môme  dans  le  cas  dont  nana  nous 
occupons  ;  le  conseil  d'Etat,  après  avoir  suivi 
la  règle  contraire  (I).  le  décide  actueUemenr 
amsi  (2).  Cependant,  comme  il  le  disait  dans 
l  arrêt  du  1"  septembre  1819,  les  intérêts  ne 
peuvent   pas    être    communs    lorsqu'ils    sont 
opposés  ;  Iorst]u'une  commune  plaide  contre 
un  de  ses  habitants,  ils  deviennent  étrangers 
1  un  k  l'autre  pour  tout  ce  qui  fait  la  matière 
du  procès  ;  ce  sont  deux  propriétaires,   l'un 
collectif,  l'autre  individuel  qui  plaident  Ton 
contre  l'autre,  et  par  conséquent  le   particu- 
lier ç[ui  a  obtenu  la  condamnation   ne   peut 
être  imposé  pour  y  subvenir  lui-môme  f3)  ■  il 
faut  d  ailleurs  remarquer  que  la  disposition  de 
I  article  s  applique  seulement  au   caa  où  des 
charges  et  contributions  extraordinaires  sont 
levées    pour   l'acquittement    des    condamna- 
tions ;  quand  les  revenus  de  la  commune  suf- 
fisent, ils  y  sont  nécessairement  employés 


TITRE  VI. 

Comptabilité,  ôts  tommMnca. 
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La  comptabilité  des  communes  réclame  im- 
périeusement le  contrôle  et  la  Bur\eiilan cè- 
de lantonté  publique.  Il  importe  que  nulle 
dépense    u  excède    les    crédita    ouvert»    u 
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(1)  Arriu  dît  «  et 
trmhre  ltl49. 

(il  Arrél  do  I"  mars  1833. 

.««   ^«"r^  "«nri-n  de  l'aosty.  dft  Rtemt cammiHaMj , 
1859,  p.  ZZ8. 

[i\  Fout  LicDœpttbililé  dw  comnaou,  voir  les  loif 
rlMict!)  et  ordoiinaocea  des  iW  phivjoM  an  V|H  4  thec- 
midwr  an  X.  .10  frim-niro  ni  Mil.  14  r««ri»r.  4  juio  M 
14  aoilt  1808,  t»  miir»  et  ï6  septembre  1807  27  Urritc 
1811.  Si  .icûl  I8tï,  •!<  arril  Wlti.  8  aoùi  1841,  ÏS  snil 
18»3,  Jtf  «optcmbre  1826  ei  1"  m«n  1835. 
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budget,  que  les  recettes  eoient  effectuées 
dans  leur  entier,  que  lea  formes  générales 
tracées  par  l' administration  servent  de  lot  à 
tous  les  comptables  :  cette  branche  des  in- 
térêts communaux  est  soumise  par  le  projet  à 
des  règlcH  précises  et  combinées  de  manière 
à  atteindre  le  but  de  toute  bonne  comptabi- 
lité :  la  commiiisioii  ne  vous  propose  que  de 
légères  modifications. 

La  gestion  des  revenus  communaux  donne 
lieu  à  deux  responsabilités  distinctes  et  dont 
chacune  a  son  caractère  propre. 

Lo  maire  est  ordonnateur  :  le  receveur  mu- 
nicipal est  comptable.  Ces  deux  titres  ne 
doivent  pas  être  confondus  ;  le  maire  ne  doit 
effectuer  aucune  recette  :  s'il  excédait  son 
droit  de  simple  ordonnateur,  toutes  les  dispo- 
sitions de  lois  qui  règlent  les  obligations  spé- 
ciales de«  receveurs  lui  seraient  virtuellement 
applicables  (1).  Il  dénaturerait  son  caractère 
puDlic  et  deviendrait  personnellement  res- 
ponsable. Le  projet  de  loi  (art. 54)  contient 
des  disposition^  spéciales  contre  toute  per- 
sonne autre  que  le  receveur  municipal  qui 
s'ingère  dans  le  mu-niemout  des  deniers  de  la 
commune  :  noua  avons  adopté  cet  article  avec 
•une  nddition  qui  a  pour  but  de  le  rendre  plus 
explicite  en  indiquant  les  conséquences  qu'il 
entraine,  et  moins  rïçoiireux  en  déclaran^ 
facultatives  les  poursuite.i  qu'il  autorise.  Le 
maire  qui  opérerait  des  recettes,  qu'elles  fus- 
sent ou  non  autorisées  par  le  budget,  serait 
passible  de  l'application  de  cet  article  et 
exposé  dans  les  cas  graves  à  une  action  cor- 
rectionnelle- 

Le  titre  d'ordonnateur  donné  au  maire  lui 
attribue  des  droits  étendus.  Il  juge  de  la  né- 
cessité des  dépenses  facultatives,  détermine 
le  chiBre  qu'elles  atteindront,  l'époque  où  elles 
auront  lieu  :  en  un  mot,  il  est  chargé  de 
l'appréciation  morale  des  convenances  et  des 
besoins  do  la  commune,  conformément  aux 
crédits  ouverts  par  le  budget.  Le  mandiit  qu'il 
exerce  est  assez  important  pour  qu'il  n'en  ex- 
cède pas  les  limitea.  Nous  hn  avons  conféré 
«ne  autre  autorité  qui  doit  profiter  à  la  com 
mune  :  il  est  un  certain  nombre  de  recettes 
communales  dont  le  recouvrement  éprouve 
quelques  difficultés  :  ce  sont  celles  qui  ne 
peuvent  s'effectuer  dans  la  forme  rapide  et 
énergique  que  lea  lois  ont  imprimée  au  re- 
couvrement de»  contributions  directes  :  par 
exemple  le  prix  d'une  vente  mobilière,  d'une 
location,  l'exécution  d'actes  passés  par  la 
commune,  comme  propriétaire,  et  qui  n'ont 
pas  rnutorité  des  actes  administratifs.  Dans 
ces  coB,  la  coamiune  est  obligée  de  former  en 
justice  une  action  qui  entraîne  des  lenteurs, 
qui  occasionne  des  frais  et  qui  offre  parfois 
plus  de  chance  de  perte  que  de  bénéfice.  Nous 
vous  proposons  do  décider  que  ces  sortes  de 
recettes  pourront  s'effectuer  sur  les  étata  dres- 
sés Ttur  le  maire,  et  que  ces  états  seront  exé- 
cutoires en  vertu  du  n'xa  du  sous-préfet.  Le 
débiteur  poursuivi  par  la  commune,  sera 
admis  à  former  opposition  :  les  tribunaux  pro- 
nonceront comme  en  matière  sommaire;  maïs 
la  provision  appartiendra  h  la  commune,  et 
elle  peut,  sans  danger,  être  accordée  à  un  état 
de  recouvrement  que  la  signature  d'un  juaire 


(1)  Arrêts  du  coitaoil  d'Etat  at\  S  mai  IS-'ll  et  f6  oc- 
lûbr*  lg33. 


et  le  ri»a  d'un  sous-préfet  entourent  d'une  pré- 
somption suffisante  de  vérité. 

Quoique  étrungcr  au  maniement  des  de- 
niers, le  moire  doit  rendra  le  compte  de  l'ad- 
ministration financière  dont  il  est  charge. 
L'article  83  du  projet  appelle  les  conseils 
municipaux  à  délibérer  sur  ce  compte  qui  est 
définitivement  anrélé  par  le  préfet,  dans  lei 
communes  dont  le  revenu  est  inférieur  h 
100,000  francs,  et  par  le  ministre  di^ns  les 
autres  communes  :  Tarlicle  b2  le  détermine 
ainsi.  Nous  ajoutons  que  les  comptes  du  maire 
doivent  être  présentes  au  conseil  municipal 
avant  la  délibération  du  budget.  C'est  l'appli- 
cation de  la  règle  imposée  aux  ministres  de- 
vant Ips  Cbanibrea. 

Le  plus  grand  nombre  des  communes  no 
peuvent  avoir  un  receveur  municipal  qui  pré- 
sente des  garanties  suffiBantes  de  aolvabilité 
et  de  connaissances  spéciales;  elles  ne  seraient 
pas  en  étal  de  lui  asïiurer  un  traitement  conve- 
nable. Le  percepteur  des  contributions  di- 
rectes est  cnargc  de  ce»  fonctions  ;  mais  les 
communes  dont  le  revenu  excède  30,000  fr., 
peuvent  choisir  leur  comptable  et  ne  pas  re- 
courir au  percepteur. 

Le  receveur  doit  le  compte  des  deniers  dont 
il  a  eu  le  maniement.  Ce  compte,  comme  celui 
du  maire,  est  entendu  et  arrêté  par  le  conseil 
municipal,  aux  termes  de  l'article  23  du  pro- 
jet. Il  est  définitivement  apuré  par  le  conseil 
de  préfecture,  dans  les  communes  dont  le  re- 
venu  est  inférieur  à  30,000  francs,  et  par  la 
Cour  des  comptes  dans  les  autres  coraiiiunea. 
L'article  ô6  du  projet,  qui  détermine  ces 
règles,  les  rend  applicables  aux  comptes  des 
trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Nous  vous  proposons 
de  les  étendre  également  aux  comptes  des 
fabriques  ;  il  est  nécessaire  que  cette  partie 
de  la  comptabilité  publique  Koit  soumise  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  :  aucune  considé- 
ration plausible  ne  justifie  l'exception  qui  les 
Isoumef;  h  des  autorités  spéciales,  et  qui  dé- 
truit, à  leur  égard,  l'ensemble  de  notre  orga- 
nisation générale  en  matière  de  comptabi- 
lité. 

L'article  57  dispose  que  la  responsabilité 
des  receveurs  municipaux  et  les  formes  de  la 
comptabilité  des  communes,  seront  détermi- 
nées par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. h&  conmiission  adopte  cette  disposi- 
tion ;  mais  elle  a  rejeté  celle  qui  assujettirait 
les  receveurs  municipaux  à  la  surveillance  des 
receveurs  des  finances.  11  lui  a  paru  que  la 
surveillance  déjà  exercée  par  le  maire,  et  les 
vérifications  auxquelles  te  ministre  peut  ton- 
jours  procéder  À  l'aide  de  ses  agents,  présen- 
tent des  garanties  suffisantes.  Il  pourrait 
résulter  des  conflits  fâcheux  du  contrôle  per- 
manent qui  serait  remis  aux  receveurs  des 
finances.  Lorsque  les  fonctions  du  receveur 
municipal  sont  exercées  par  le  percepteur,  le 
receveur  des  finances  est  responsable  de  la 
gestion  ;  il  doit  certainement  avoir  le  droit  de 
uurveiller  tous  les  actes  du  receveur  percep- 
teur ;  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en 
soit  clo  même  lorsque  aucune  respnosabilité 
ne  pèse  sur  lui  et  que  la  bonne  gestion  des 
deniers  est  Buffisamment  garantie  par  d'autres 
moyens. 


I 


I 


g|g  [Chsmbrû  des  Dvp<ités.| 

TITRE  VIL 


ItltONE  DE  LOL'IS-PHIUPPE. 


Vts  intérêt*  çui  eoncemcni  pftMimn  eomamnes. 

Nous  avons  réuni  noue  ce  titre  toutes  lea 
dispositioDs  du  projet  qui  ont  pour  objet  des 
droite,  des  biens  ou  des  intérêts  qui  louchent 
à  olusieurB  communes. 

L'article  59  est  celui  qui  crée  les  ssoemblées 
cantonatoR  annuelles.  Nouh  avons  suffisiaïu- 
ment  expliqué  nu  commencement  de  cet-  ex- 
noKé  les  coneidérations  qui  noua  ont  en^gés 
A  introduire  cette  disposition  dans  la  loi.  Nous 
n'avons  rien  à  ajouter.  (Voyez  page  S5  et  sui- 
vantes.) 

Les  articles  60,  61  et  Oâ  rr^lent  la  manière 
dont  il  doit  être  pourvu  à  l'administration  des 
bien»  que  plusieurs  communes  pc)SHJ.-dent  par 
indivis,  et  à  la  confection  des  travaux  qui 
intéressent  aussi  plus  d'une  commune.  Nous 
admettons  lea  propositions  du  Kouvernement  : 
les  changements  introduits  par  la  commission 
n'ont  pas  beaoia  d'explication. 

TITRE  VIII. 
J}itptMttùm  spéciale. 

La  ville  de  Paris  a  été  soumise  à  une  loi  spé- 
ciale pour  son  organisation  municipale,  une 
loi  spéciale  statuera  égulemeut  sur  son  admi- 
nistration. Noua  énictious  le  vœu  que  ectte 
loi  soit  prochainement  soumise  au  pouvoir 
législatif.  Nous  espérons  qu'elle  suivra  de  près 
le  vote  de  celle  dont  noua  nous  occupons. 

Noua  avons  supprimé  l'article  du  projet  por- 
tant que  les  dispositions  des  lois  en  vigueur 
auxquelles  il  n'était  point  dérofié  par  le  pro- 
jet, continueraient  d'être  exécutées.  Il  nous  a 
paru  inutile  de  consacrer  par  un  texte  formel 
un  principe  aussi  incontestable. 

Nous  terminons  ici  un  travail  qui  sollicite 
rindulgcncc  de  la  Chamlire.  autant  pur  sa 
longueur  crue  par  ses  imperfections.  La  com- 
misHion  a  nftte  autant  qu'il  était  en  elle  l'ac- 
coinplifisf^ment  du  devoir  qui  lui  était  imposé  : 
de  nombren.<îeR  réunions  ont  été  consacrées  à 
la  discussion  de  la  loi,  à  l'examen  approfondi 
datoutew  ses  dispositions.  Nous  avons  conféré 
à  plusieurs  reprises  avec  les  ministres  :  nous 
nous  somme»  entourés  de  tous  les  documents 
qui  pouvaient  nous  éclairer  ;  l'époque  avancée 
de  la  session  permettra  peut-être  aifficîlement 
d'engager  cette  année  un  débat  aussi  long. 
Nous  espérons,  s'il  doit  être  ajourné,  qu'il 
pourra  occuper  utilement  le  début  de  la  ses- 
sion prochaine,  et  (jumelle  ne  s'achèvera  pas 
sans  c\no  le  pays  soit  doté  d'une  loi  qui  offre 
une  si  haute  importance,  qui  embrasse  tant  et 
de  ei  grands  înlérôls,  et  que  la  Fronce  attend 
avec  une  si  légitime  impaticnoe. 
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sur  Vadminùiraèion  «ommunote. 


raOjBT  DE  LOI 


mOjET    DC    LOI 


Pr/teaté  par  U  goHvfme-   Aaien^i  par    tt 
ment.  tion. 


TITRE  PKE.mER. 

tffi  lu  rt'iiiiùin,  ilifiiioa  ft 
formation  tUrs  f-rtmintiHes. 


An.  1". 

Lont.^u'il  y  Aura  lieti,  soit 
de  rrunir  ))lii»ioiirs  cooi- 
fflunos  eci  tins  seule,  soit  do 
(loiochor  UDA  »eeu»a  d'unt; 
i-oRKDiint  pour  la  réunir  A 
uiio  autrv,  fcoii  enlin  d'ùri- 
^'Cr  iiiiâ  ïe4li>>ii  du  coni- 
Eiiuuo  st'jtui'-i',  Ir»  euaMils 
municipaux  dilibt-r.-ist  avec 
les  plus  t'-n*-  CL>n tribu Abbs, 
réunis  CD  nnmlire  ^jf^l  A 
c«lui  lie  loiir-  ineiiitiii'S,  l»s 
L'uuseiU  iriLrruiidi3Sc^iii<;ti<l 
ei  do  dép I rtemeiit  serouL 
priMlulilKUiEiiil  ciitcnilUft. 


A ri.  i. 

Si  If-ti  comnitiQM  qu'il  y  a 
lieu  du  ruutiir,  vu  si  la  tw- 
tiou  «l'iiUA  ci'iDiiiuuo,  qu'il 
y  a  liiiu  de  distraire,  soil 
pour  r.idjuiiidro  A  uuo 
iiiitre,  *oit  ptjiir  l'ériger  tu 
couimuiK'  M'fmrén,  ont 
nioios  lie  300  liabitiuits. 
uuo  orduDiiiuico  royal« 
pourra  pronoDc^îr  k  ràu- 
uiùit ,    ta    difitrarlion    ou 


TITRE  PK£Mt£[t 

U^i  Tf^Ntou,  àii'iiioiu  ri 
formuiiûKt  d«  co»- 
munei. 


Afi.   !••. 


I 


\[  ïcra  foriuè.  pour  In 
BL'cUoii  liBiigrioi'ti>e:  d'une 
4'i)iniiiiin(4  \  Uni)  .)Utn>,  on 
éri;;co  eu  commuue  s6pa- 
rée,  une  coiiirai'îiW'n  s^rii- 
di<-atc)  compi-ii-cdetrois  oo 
cinq  inciiibrM  êlnti  ffir  \«% 
MinrUnirn  munir  i]l.^l1I  de  Li 
section,  ('t'ilp  rdiiLiiiÎKMOiL 
nem  Hiariçee  de  donnor  son 
avi»  ïur  la  projet  de  dîs- 
tractinii  ou  d'cr^ction  on 
L'omntuiii  emparée. 


La  ctrfciucriptUm  M* 
tueiu  dst  coutuutHft  esi 
tHaint/MU£,  fllt  Ht  poum 
Hre  wtiiflt'e  qar  ntnfer- 
mrtwrn/    «cr     rf^lrt   twi- 

An.  s.  I 


Toute*     U-t     foi*     çu'ii 
t'agira  de  réunir  fiituuran  ^ 
MmmuHff   ffM    KM   MfUltt^Ê 
ou  ée  diitraire une aeetim^^ 
H'ane  ctimmuin:  *9it  ptmr 
la  rt'tinir.à  tint  autre, mt 
pour  l'i'rificr  en  nrmmmtc 
tépar^f.  U  prt'fft  praain 
p^alAtbUmeitt.    dau*    Isi 
ectii iituiici  intérf**^e*s%$0^Ê 
eitqufie  lattt  tvr  Ur  prvjt^^ 
en  lui-mi'wc  que   sar  ui 
eaniititmii. 

L«s  cnfieilit  mQniri{Mflt 
cis»islés  dos  pl»%  iinpo»f« 
en  nombre  tghi  4  celm  de 
han  ncmbres.  le»  cntutià 
i\'a.rroadiKit'menl  «tl«  eoa* 
vcil  ^ctiùMl,  fluonerontleor 
«ris. 

An.  S. 

,St  te  projet  coucerne  \ 
teclian  Oecoinmutte,  Utero 
cr/^,poHr  cette  n^cùon^tute 
romtnitKioM  x^ndimte.  Vu 
arrêt/  dn  pr/fit  tiélermi- 
neralenomtrre  ties  membre* 
lie  ta  eommission. 

Ile  servltt  clii.<«  par  In 
ôlecteiÉf^  miinîripaui  d«la 
sotli'iQ.i'l  SI  ir  -Hoinhre  des 
t'tMeiirx  u'eMt  pas  double 
decelniiietmtmhrrtà^ire^ 
la  fi  "I  mitsioM  tera  t^mpot^ 
dftplui  fùrtt  fontrittaahtft 
de  il  xrcti'iii. 

La  coiuuiiMÎun  H«m*Hen 
ton    pn'^^dtHl.     EU»    sm 
elwrvte  d«  dvQuer  son.  ai 
sur  [fl  projot. 


Art.  4, 


Il  wrn  alMt\i^pitrvnei 
sur  t/mtc  ri'uuîQn,  di 
tmt  ou  f'rrmativn  dcoam^' 
mune. 


<on.ai|H 
tiitrUt^ 


IVrtctioti  QD  commune  sé- 
parée. 
Dans  Ift  CM  euatmr«,  il 

no  pourn  Airo  Katuè  que 
par  uns  loi. 

Art.  3. 

Lorsqu'il  y  aura  lioii  'lu 
diBir.iin9  une  leetiou  dt 
Cnmmiina,  Aoil  peur  \a 
TéMTUT  A  une  auiro,  soiL 
pour  rcri(fcr  en  roiiimune 
liparia,  elte  emporluia  la 
pn>pn^4  : 

I*  Dm  biens  qui  lui  np 
parwnaiflBt  ^xctasivemout; 

I*  Des  Miflms  »l  autres 
{mmeublen  servant  à  ii*&g6 
pDbltc,  Biiuiis  sur  son  ter- 
ri taire. 

Umi  ordonnanoe  royale 
règloTA  le*  droits,  tant  ac- 
tifs (jne  passifs,  dm  deux 
portions. 


Art.  4. 

1ji  tectiùn  de  commune 
daiU  la  diairartisti  aura  Ht' 
proHOiKt'c  se'it  pcntr  la  n'u- 
nir à  une  aulrfi  commune, 
fait  pour  IVrrpT  eu  tom- 
mcno  séparée  emportera  la 
proprii^e  : 

1'  [><^<t  liiens  qni  lui  .ip- 
paMetiJiienttiSr.ltiïivemfMl  ; 

i*  llv«  éditire^  <'l  antmN 
iiurnoublci  servant  h  a^tgc 
public  situés  sur  son  terri- 
toire. 

Los  droits,  tant  actifs  qv« 
pa^&i  h  de  la  KecHon  et  de  in 
fumvuine  d'uit  eUe  aura  l'W 
dittraîte,  et  Ifstndemnitt's 
respectives.  a'H  y  a  Iffu, 
$erottl  rt^lt's  par  la  i»i  t/iii 
prononcera  ia  dittrartinn. 

Art.  6. 

La  eommuQe.  o»  MCtîon       \j^  commuas  ou  seclion 

Tiunie   A    ont   antre   coin-    réunie  h    une   autre   curn- 

mudâ,  conservera  la  jouis-    muue,  coiiiervoru  ta   pro- 

aaiïce   mhIuhvo  i<-i  biens   pri^W  de  xe*  bims. 

doDt  \v:i  Irijils  eUleot  pe.r-        N'anfiunnx  U-t  <'tlificesrt 

{OS  eo  natnre.  aatrct  immrutilnt  urvitntà 

utojje  pubiit,  deviendront 

pr"prit'tt'   dt   ta    nouvelle 

commune. 

La  juniftsinre  oiclu^iv* 
de*  biens  dent  les  fruits 
étaient  perçus  en  iiottire, 
sera  conserv6e  à  U  com- 
miinD  nu  sortion  niutiii!. 

Lr»    rri'ert'ts   det   autres 
bient,  meubles  et  irr,fu''it 
blet,  enlreroHl  an   Imii-ici 
de  tu  noHVt'lle  rùminnni-. 


Art.  4. 


TITUE  H. 

lies  attribuitoni  de*  mairei 
et  det  eottscilt  mantci- 
paux. 

eiAFITRE   pnRMIER. 

b>s  atlrtbutittns 
dea  maires. 

Art.  5. 

Lu  nuire  MtcltAr^i^,  (ou« 
t'atUortti'  du  tvMKprr'fel.  du 
préfet  et  du  ntinutre  com- 
pilent : 

1*  Us  U  piiblication  et 
da  rotêculion  d«s  loii  el 
réclFinniiis; 

X'  /V  in  pvtice  mmtici- 
pBl4  el  de  ta  police  runile  ; 

3*  tte  ia  vtttrie  mHMci- 
patt; 

4*  Defl  furictiotia  spéciale!) 
([ui  lui  sont  sltribueM  p&r 

jet  lois. 


TITRE  II 

Uetattributiontidts  maires 
et  des  CBtueUs  munici- 
paux. 

cnAprrHE  preiiier 

Des  atlribulUmx  des  maires. 


Art.  7. 

Comme  d/it'gue  de  fAd- 
minUlratifm  gi^n^rtife,  et 
Sous  s*n  uHUrritf.  I*  mitïre 
est  charijé  : 

1*  t)o  11  puhlicalion  ei 
di-  l'eiérittiou  dos  luis  Mt 
rêfleincnls; 

i*  Des  funrtions  !ipc<itn1?s 
qui  lui  sont  aitribu{<i*s  par 
les  loi;; 

3"  De  i'e.r^ealion  detme- 
sures  de  sûreté  gtnt'ruie. 


).«  maJro  Mt  i^bnrgÀ,  sou* 
la  sttrceitlance  du  s<nts- 
pr^fet  et  du  préfet  : 

1-  Dp  \a.  Kctsiiun  dt-s  re- 
vohiii  communam; 

3"  Do  la  r.on4f>rv*lion  el 
de  radminiïtnilioii  dus  pro- 
priilto  do  la  commune; 

3-  De  1.1  proposition  du 
btHlfol  ; 

i*  De  i'ordouuBucement 
des  dépenses  ; 

3*  De  la  direction  de« 
travani  cniixaimiitii; 

it"  De  représenter  la  corn- 
mime  en  justice,  soit  on 
di-mandant,  soit  en  dêfen- 
d.int. 


Art.  7, 

Li?s  arrités  que  le  maire 
prend  sur  le»  olji  l»  du  as 
compétence,  Honl  ailre<ii6s 
au  soiia-prtifot ,  qui  lus 
l(aD^m6t  au  préfet.  Le  pré- 
fut  |i'-ut  tos  annuier,  tes 
iiwdtftiT  ou  en  suspendru 
I  uieculion. 

Ceux  de  e*s  arr^lifs  qui 
pnrlmt  rêntemeut  perma- 
nent ne  sont  ex/cutoires 
qu'après  i'approliaiion  du 
préfet  ou  du  minittre  corn- 

jM'UNt. 


Art.  8. 

Le  maire  aotnmn  ti  tons 
l-'S  em|>loi<i  cammunani. 
pour  lo^quelï  la  loi  no  pres- 
crit pas  un  moik'  spécial  de 
n>jinin.ittaa.  Il  suspend  et 
révot^ne  Ias,  titulaires  île 
CCS  emplois. 

Art.  9. 


Commemlmlnittrateurie 
/.j  r'onimiinr,  et  S'irif  In  sur- 
vfiiUturf  de  i'tjatfrltt'  gap/- 
neurc,  te  maire  e.reiceUs 
fanclians  suivai'tes  : 

1'  Il  l'st  cimriciï  dn  la  po- 
lice muntn|)nlc,  de  la  piilica 
rar.tle  «t  de  lu  Toirîe  rnanl- 
•ipile; 

i-  U  fuit  tous  tes  actes 
ciuservatoires  det  droits 
de  iii  commune: 

3"  Il  itdjiiirti>tre  les  pro- 
pnctr-*,  *Mrt'('i//r  la  cvmp- 
tabihit  el  tes  n'IuOliste- 
meuts  de  la  commune  ; 

4*  Il  dirige  les  travaux 
comu)  Jiiaux  ; 

5*  Il  |iro|»ose  le  budget 
des  receit<-«   et  ili-in^tisia  ; 

8*  Il  wrdi'iin'inc*^  les  dé- 
penses ç\  |;frre  les  revenus; 

l'IfsoHsenl  iesBtarcAA, 
il  pasue.  tet  biiHj:  des  bien* 
et  tes  adjudi  ait  iota  des 
travaut  commwaau.T.  dune 
irs  formes  t'iabtiei  par  tes 
lois  el  rfoteiiients  ; 

H'  Il  fait,  dans  tes  m/mes 
fùrmes.  i^s  actes  de  vente, 
/rlmugrs.partaget.  accepta- 
livii*  de  dons  nu  /cj/ï,  ac- 
quitii  'o?i% ,  irausartions , 
Inrttfiiv  ces  actes  ont  M 
untnriti's  conf'irvu'ment  4 
la  pri't<-nie  tut  ; 

1**  Il  repr4»eate  la  ooq- 
munc  «n  justice,  «oit  en  dc- 
maii'lant,  soit  en  diVfeiKUnl. 

Art.  0. 

Le  maire  prend  des  ar- 
rétt'»  à  reflet  : 

1°  D'ordanner  les  pr/e^u- 
tious  tùcates  sur  les  objets 
amfti's  par  tes  lois  à  Sd 
t'ISlitaueeet  à  svn  autvritif; 

1*  tk:  publier  de  nemittllt 
les  lois  et  règUmetils  de 
police:  el  de  rappeler  le» 
citofieus  à  leur  obsrrpatiois. 

Leuj  de  ces  arr^l^s  qui 
coHti-  nucntdes  disposilioH» 
réglementaires  sotU  immé- 
dialemi-ul  triiiumis  par  té 
nuiire  au  pn'fet,  par  Vin- 
lermi'diuire  du  S9»s-prffet. 

Le  préfet  peut  touymr» 
IcR  aunulcroi)  en  suspendre 
l'exticutioo. 

ArL  10. 

(ComnM  A  lUriide  8  da 

projet.) 


Art.  11. 


I 


I 


Le  mairç    nomme,    sauf       \jo    maire    nomme    les 
l'apprubattOB    du     conseil    gardes     cbunpMres,    saaf 
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raojtn-  df.  loi 


PréteMé  for  le  gouverna  Ameadé  par  la  Ommif- 
meai.  *i»u. 


monicipiU,  les  eftrdes  cb«m- 
p^M  qui  doireal  étn 
•fiwës  et  commi&sîoiuiéi 
par  Is  MU&'prëfet. 

Ils  peuveoi  Un  rcroquûi 
par  lo  prckl,  toit  ttefflcc, 
ioit  tur  la  dAib^ratioa  au 
eotueil  muaicipat. 

Ijb  aiâira  nomma  égala- 
meni  lés  p&trm  ronmiiQi, 
kaut  r^pprobatiDU  dti  cjn- 
Hil  muhia^. 

llipcurcal  Ctr?  r^voquH, 
par  le  mair«,  de  ravit  de 
ce  eonteil. 


^t.  10. 


rappmbatioa  du  codmîI 
municipal.  \U  (loivont  être 
afircÀs  et  rocnaii»ioaiiés 
[>ar  la  sotis-préfei;  Ht  peu- 
ret't  Hte.  satBfndut  par  U 
maire,  mni'i  le  pri-fet  (>cut 
Mul  tes  révoijucr- 

Le  maire  nomme  rfalc- 
mcnt  les  pilrei  commnui, 
ftauf  l'approbation  du  eoB* 

seil  municifal-  H  p^ul  P'o- 
noneftr  leur  révoa«tioB. 

Arl.   ii. 

t/  «natrtr  prétente,  con- 
curremmeat  avec  Us  bu- 
reaux de  bteafiiitaue^  et 
tes  vommistittut  ariniiiiK- 
trativtt  det  haipires,  te* 
eaudidatt  en  «omlire  triple 
pour  la  n9minattott  det 
WÊ^mbres  de  cet  bureaux  et 
C0maii4si9ut. 

Arl.  13. 

Le  maire  préteaU  trois 
oaïkdidal*  pour  la  tiomina- 
lio»  des  eommittaîrei  de 
police. 

Art.  U. 


U  moire  est  elur|é  seul       (Comme  à  l'arlicle  10  ilu 
de  l'adminiatralion,  mais  il    projet,   ta  siipprimanl  les 
pcui  dele«)]«r  une  partie  de    mou  :  uiie  partie  de.) 
»ca  roactiDns  a  ua  ou  plu- 
sieurs de  fes  .\djnints,  et, 
ta   l'absence  dos  adjoiots, 
A  ccui  des  coitvîillers  ŒQ- 
Diripaui  i)mi  «cinl  ai'pclci  i 

BU  uiro  lu  loucuolu. 


iit.  11. 

Dans  le  cas  où  le  maire 
r6rus«niil  nu  néf;li)[orait  do 
faire  im  îles  .irtes,  oit  de 
remplir  une  des  obligations 
qui  lui  sont  prescriie»  par 
u  loi,  le  préfet,  iprcs  ioo 
avoir  requis,  |H)urra  y  pro- 
cAdor  d'of&co  par  lui-m^inf , 
OD  par  UQ  ddléfgé  spécial. 

Art.  It. 

Lonane  le  m<iir«  procède 
àuiMadjudieaiion  pabliquo 
poar  la  eompt*  do  U  rom- 
■<«e,  il  est  assisté  ds  deux 
mambres  du  ruuseîl  muni- 
cipal dénfn^s  d*aTance  p-T 
la  MQhU,  ou,  a  drfaut.  aji- 
paUa  dus  l'ontn  da  u- 


Toulrs  lût  ditllculiât  qui 
paoreot  s'elarer  sur  Ict  <^ 
rations  prAparatoires  de 
l'adjndieation,  sont  réso- 
lues, s^aoca  tenante,  par  le 
maire,  et  les  dmi  rooseil- 
len  aMiataatA  la  pluralité 


Art.  19. 

I>aa«  la  eai  oà  la  maire 
rofu^eraitou  ae^ligerait  de 
faire  un  das  actes  qui  lui 
•ont  prescrits  par  la  loi,  le 

préfet,  aprh*  l'eu  aroir 
teigtits,  pourra  j  procéder 
d'uTltra  par  tai-mfne,  oa 
par  uo  dêk^  spécial. 


Att.  16. 

Lorsaue  le  main;  pr  c^e 
liuaexijudication  publique 
pour  le  compte  de  la  com- 
moDc,  il  est  assisté  de  deux 
membres  du  eonieîl  oiunin- 

rial,  désifDcs  d*Av.-ioc0  par 
c  couscit,  ou,  à  défaut,  ap- 
pelés dans  l'ordre  du  u- 
blMa. 

Lé  rteevtmr  muni^pal 
terv  appelé  à  t<mte4  let 
adjudifâtiant. 

Toutes  les  difficulté  qni 
peuvenl  sVIever  sur  les  opé- 
ralioos  préparaUiirvs  d« 
l'adjudinltoo,  sont  réso- 
loet.  séance  t«aaiit«.  par  le 
maire  ec  las  deux  c^nseillerB 
asaistaol.a  la  majorité  do^ 


PltOiCI   DE    LOI 

Présenté  par  U  touvtnu- 
ment. 


des  voù,  sauf   lo   roeours 

de  droit. 


CIAPITRE   IL 

Des  ttttributiùH* 
det  eonuili  nunieipaux. 

Art.  15. 

Les  cooaeils  municipaux 
r^leat,  par  leurs  délibera- 
lioas,  les   objets  fuirants  : 

1*  Le  mode  d'adAiiuiair;»- 
tioa  des  biens  eommUDaus; 

£■  Les  nondilioiis  <J«s 
baux  *  ï«rm«,  ou  a  lo;er. 
dont  ta  durée  n'excède  pas 
neuf  années; 

3*  Le  aiod«  dajouissanre, 
et  la  répartiliou  dea  pilu- 
raires  ei  Iniils  communaux 
autres  que  les  bois  ainsi 
que  les  conditîoas  ili  impo- 
oor  aut  parties  pren.iDt«3; 

4'  Les  affouajTBS,  eu  se 
conforniaiil  aux  lois  fores- 
tières ; 


rMucT  ra  LOI 


Àmemdé  par   U 

aiùm* 


Cookadê- 


vois,   sauf    le    rscoan    d« 
droit. 


cflaptrai  n 


i 
4 


Det  attribut  tant  des  a* 
teils  munieipttmx. 

Art.  n. 

Las  conseils  mouia 
rè^bat  par  iMirs  d-ii 
lions  les  obj«U  suiraula 

1*  Le  mode  d'admlai 
liou  des  biens  rouuuuaaox; 

2*  LcscuodilioDs  des  ham 
1  terme  ou  à  loyer,  doalU 
dorée  n'excède  paa  dix-étU 
ans  pour  Us  btent  ruroMt, 
et  neuf  ans  pour  lea  aairM 
biens. 

3*  Le  mode  de  jouiuamt 
et  la  rêpartitwa  d«»  péta- 
rages  ei  fniiu  co^nmoaaax. 
autres  que  las  bots,  alaiî 
que  les  cooditionsà  impastf 
aux  parties  preoMUes; 

t*  Les  afTonaces  ei  sa 
coofarsaot  aaz  letf  lona- 
lièras. 


Art.  14. 

EipéililioD  de  touia  déli- 
béraiiou,  sur  un  das  objeu 
onoDCH  eu  l'article  procè- 
dent ,  est  immadiatement 
«dres^^e  pxr  le  maire  au 
sous-prefnt,  qui  eu  ildirre 
ou  fiul  dcliirer  rrccptssé, 
La  de  Irbiï ration  est  publiée 
dans  ta  forme  accoutumé  - 
toutefdts,  elle  n'est  exKU- 
toire  qoA  Miixanle  jours 
après  U  dal«  du  récépissé. 
Dans  net  intervalle,  le  pro- 
fet   peot  l'annuler  d'ofoce. 

Il  peut  èf^alemeat  l'annu- 
ler sur  U  recUmaiion  d'uoa 
partie  iutéreuM. 


Art.  15. 

Le  eooseil  manicîpal  d^ 
libère  sur  les  objets  eai- 
vanu  : 

t*  Le  budget  île  la  com- 
mune et,  en  général,  toutes 
le»  rec«lt«i  et  depeases,  soit 
ordinairts,  soit  axlraordi- 
oaires; 

S*  Lts  urifs  et  ré|Ie- 
mroL^  dp  prm-ptioii  de  tous 
les  revenus  cunimunaux; 

3*  Les  acquisitioiu,  alié* 
nations  et  écbao|res  dea 
propriétés  communaLes  et 
leur  afTei'talioo  aux  dilTé- 
rents  semées  publics,  et 
en  grnéral,  lout  ce  qui  in- 
téresse leur  conserration  et 
leur  amélioration; 


An.  liL 


iateoMSI 


Expàdition  de  (oulei 
bénition,  sur  un  dea 
énoncés  en  l'anicle 
dMit,  e^t  inimcilii 
adreuee  par  le  maire  a* 
sout- préfet,  qui  eu  débrre 
ou  fait  délivrer  récépissé  : 
la  délibération  o'est  eseeo- 
luire  tjue  trenlr  jours  apr«s 
la  date  du  rvrépiss«  :J#ifle- 
foit  te  peélet  prut  m  «•- 
pendre  Vexecution  pemdÊut 
ma  autre  délai  da  treaU 
Jours. 

I>ans    c«t    iDtarralle,  le 

firéfet  peut  annuler  la  dé* 
ibéraiiOH,  soit  d'otSee,  soit 
sur  la  rècl*iu.Uoo  de  tout* 
partie  iBléressAe. 

Art.  10.  4 

Le  ooDsetI  municipal  dé- 
libère sur  las  objeu  soi- 
ranU  : 

I*  Le  bttdfret  île  la  oo»- 
muoe  et,  ta  (raéra),  14NiIm 
les  re^4-4les  et  dépMlMa  aoâ 
ordinaires,  soit  «xtranrdi- 
nairoi; 

1-  Lea  tarib  et  r«(lenaBU 
de  perceptiea  de  looa  1m 
revenus  comavoaaz  ; 

3*  Lss  aontntioBs.  ali^ 
nations  «t  éeuaf  eadea  an- 
priétéa  eonaasales,  W 
aflcetalÙM  aox  dsBeraatt 
services  paUics  et,  es  fé- 
aéral,  teat  ce  <(ttj  iaUnaa 
leur  conterratioa  et  laor 
amélioration; 

é*  La  delimitatiom  e«  k 
partage  det  biens  imttrfl 
entre  denx   a»  pluMÎemt 


[t^hacDbra  do>  O«potéi.| 
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PROJET  DR  LOI 


ruOJET  DR  LOI 


l*n'KHU  par  (r  çouvernc-    Ameniié   par    ta   commit- 
mcnt.  *i<fn. 


<{<'  Les  cuadiliO'nE  des 
baux  h  t  niie  ou  &  loyer 
ilanC  la  ilur<ït>  eirinlt  ueuf 
années,  ainsi  ({IK>  CoII«  de& 
bnui  ilfs  biaïkB  pris  U  loyer 
par  lu  eommuuoi 


S'  Lis  projeU  da  [coda- 
tructioi»,  lie  grnssos  réjiR- 
rnlions  et  de  «le  ai  oli  lion  s, 
et  en  gênerai  luus  Iv»  tra- 
vaux de  U  commuDo; 

G-  V.'oiiTfrtur«  ii«s  njos 
ot  |)l«ccs,  et  tfts  projeta 
il'a'i^iiemept  de  voirie  mu- 
ai ri  jinle', 

1*  Le  parcours  et  lu  vaiuo 
piktiiro  ;. 

8-  L'accepuiirtii  ilej  dons 
et  lcf,">  f^iu  i  U  commuas 
et  aiii  élablissemeols  com- 
lutiuanii 

9*  Lei  ulions  Judiciaire» 
ot  tfâaucdoEis. 


Art.  16. 

L«s  délibératioDS  d«>  coq 
Aftîli  nuiticipau^  sur  l«sob- 
jelx  uncmcén  k  l'articla  prè- 
céileiil  *0Dt  adr«Mées  au 
»0tis-pr6fcl. 

Kilos  no  swol  B.ti?cutyirc5 
qti'apr^s  l'approbatinn  du 
préfet  DU  du  miuiitro  cône 
pètent,  suivant  \e*.  cas  dé- 
lvnxijn6s  par  lea  lois  et  tv- 
(•lemcpl». 


Art.  11. 

Lo  coDsoil  muDicipnl  est 
toujoim  appelé  &  donner 
9on  ivia  sur  les  olijeti  sui- 
vante : 

!•  Lea  ctrconsoripltona  r«> 
latires  au  cuCle; 


S*  L>s  prolou  d'alieno' 
raoae  voirie  n«n 


ment  (le  ffrao 

rintt'rieii.r     dos     villos     et 

Iiouikî; 

3*  L'ncceptalioD  dstdons 
et  hg%  faits  aux  ètabliase- 
nicniB  de  c:harU«  et  de  biert- 
faisanco  ; 

i'  Lrs  iimCorisalians  d'cni- 
prunier,  iracquerir,  dV- 
cliaojrcr,  d'altcn«r,  d!e  plai- 
dor  ou  da  transiter,  demin- 
dtei  par  Ici  niimet  OU- 
bLisicueiit»; 


coatmUHet   ou  itctioni  ite 

commuiiet  : 

Q'LrsconditLonsdesbikux 
à  terme  ou  &  loyer  dont  la 
durée  ticéila  dix-huit  ans 
poui  Ut  biens  ruraux  et 
neuf  uuti>  pour  les  autres 
bilans,  ainsi  que  celles  des 
baiii  des  bit-OB  pris  i.  loyer 
par  l.i  cuuiniuBe,  quilU 
(fsi'en  soit  la  durée; 

(l>  \j&s  priijet>i  <Jo  UL'iiï- 
trikrtlons,  rie  ifrosacs  riipa- 
railuns  et  da  duniolilious  ; 
ot  en  iti^iinral  tous  l>fs  tra- 
vaux A  entreprendre. 

"'L'ouvert lire,  dfsji  me»  et 
places  publi(jiU4  et  les  j>ro- 
jel«  d'aliïtiDmeat  de  voirie 
iaimiri|ia)e; 

H*  La  parcours  et  In  vaina 
p&ture ; 

9*  L'arceputtion  de»  dons 
et  [o^i  fnics  a  In  ct>inmuiLO 
et  aui  aCablissemeDlsGom- 
munaux  ; 

10°  Les  BclioQi  judi- 
ciaires et  traiisaclious; 

Et  tout  la  autrtt  objet* 
sur  letqueii  len  lois  el 
régU$nenti  aiiprtUul  Its 
cohseilt  uiu]ticiptiu.v  à  dé- 
libérer. 

Art.  S<CI. 

Les  déiibcrAiion  des  con- 
■«iLa  tnunicifaux  sur  les 
obJDli  «nonrés  a  l'article 
prAnédenl  SMUtadresséusau 
iouï-pri'rol. 

fc'fVï  tout  e~xifcuioirei 
lur  fapprobation  du  pré- 
fet, sauf  les  cas  on  Faparo- 
Patiiiu  du  miiiUlse  comp/- 
lent  un  itu  rni  rst  prescrite 
par  Us  lois  ou  par  tti 
rèçlcjnentt  d'admini$tra~ 
(ion  pubUfue. 

Art.  «1. 

Lo  coi)s>eiL  municipal  est 
toujours  appela  k  donner 
son  avis  sur  les  objets  sui- 
vants : 

1*  Les  circnnseriptiufts 
telstives  au  culli^  el  ù  la 
(litiribnlion  des  secours 
publics: 

a*  Les  projets  d'aligoe- 
menl  de  graado  voiriedjiiis 
riDtrnour  des  vplks,  buur^s 
ei  villaiie*: 

3*  L'acceptation  d»  dorts 
et  legs  faîu  aux  établisse- 
Dunts  decliarità  «Ida  bieu- 
faisanuf  : 

<*  LBSJiiilurivitionsd'cin- 
pruntur,  d'ftçqiiérir,  d'e- 
chat^iter,  d'nliéoer,  de  p'ai- 
der  ou  do  Iraaiifror,  de- 
mandons  par  les  aièmcs 
i;t<d>li«ïe>nc>it!(,  et  par  Ut 
{aPriqui-s  dr*  ^stitea  el 
autres  admiuislratlont  prr'- 
pas/fi  a  l'entretien  des 
eattts   dont  iet  ministres 


PROJBT  DK  LDI 


PBOJET  DB  LOI 


Présenta  par  le  goaverHC-    Amend/  par   la  ecmmis- 
meat.  tiM. 


leur 


salariés  par  l'Etat; 
Lrs     Ituduets     Gl     (os 


5*  Les  budgets  da  

rareitAB  ai  dépenses  et  les    tGm\'ii:-i  des  ^lahlùsements 
comptes  qui  en  sontrendus.    d€  ehariW  et  de  bieHfai- 


tance: 

'&'  Lts  comptes  des  fa- 
briquet  et  autres  adminis- 
triUUus  vTi^posi'es  à  l'eit- 
treiien  des  cuites,  dont  U-t 
tninittreti  n'int  salariétpar 
l'Etat  it  Itrurs  budgets, 
lersifu'flks  r*çiiveni  des 
secours  sur  la  fonif  com- 
munaux ; 

Hnfln  tous  tes  objet*  sur 
lestfMeii  les  mnsriti:  munt- 
cipau.r  sont  oppeien  ftr  tes 
lois  et  ràglemrnts  à  donner 
leur  avis. 


Art.  18. 

Le  coiLseil  municipal  r^ 
clame,  s'il  y  a  litiu,  contra 
le  contingent  a&sipnft  h  la 
commune  daii%  l'etaliListo- 
mont  des  impiïts  de  réparti- 
tion. 

Art.  i9. 

Le  conseil  municipal  di)- 
libère  sur  les  eon)]Ue9  prè- 
senlËs  annuelle  CD  eut  par  te 
maire. 

]9  entend  les  comptes  de 
deniers  des  recoveuri,  sauf 
riÏREemant  définitif,  confor- 
meraient ùi  l'article  SI  de  la 
jirésMitL-  lui. 


Art.  SO. 

Dans  les  séances  où  les 
comptes  d'administration 
du  maire  sont  présentés  et 
dèbating,  la  pr^sideum  s*( 
eieroéo    par  lo    ronsciller 

F  résout,  le  preniii.T  dans 
ordre  du  tcbleau. 
Le  maire  aasisia  a  la  di- 
libération,  et  ne  doit  so  ro- 
ttrer  ^u'an  moment  o(i  1e 
conseil  D3unicip.ilvaém«ltru 
non  Yoto.  Ld  prêsideoi 
adresse  directement  au 
sous-préfet  la  deliliuration 
prise  sur  les  emaptts  di'ad- 
mtnistration  da  maire. 

Art.  a. 


An.  n. 

à  l'aTticle  ld  du 


Connue 
projet. 


Art.  43. 

Le  couiai]  municipal  di' 
libéra  sur  las  oamptes  pré- 
kootés  aniiueUâiueut  parle 
maire. 

Il  entend  di^i^a/  ei  arrête 
las  L-ompIcK  de  deni«-rs  des 
receveurs,  sauf  roulement 
déllnitif,  canforn-èmeiit  k 
l'arliclo  S6  de  la  proiente 
loi. 

Art.  M. 

Le  conseil  municipal  peut 
exprimer  sttii  vcca  mrtouM 
Us  objets  ifinlérH  local. 

Une  peut  faire  nipubtier 
aucune  pruirstatiouiprocla- 
madon  ou  adresse. 

Art.  25. 

Dans  les  sonones  cii  les 
comples  d'adminislrstioB 
du  mairo  goût  débattus,  t€ 
conseil  mnnieipaldi^signe  au 
scrutinceiuidetes  membres 
qui  e.rerce   la  pir'tiJence. 

Le  maire  peut  assister  k 
la  délibération;  il  doit  sa 
retirer  niu  niomont  où  le 
cnnseitmuiiiciiml  vaéiuuttfo 
ton  vote.  !.«  pré'idunt 
adres!>o  direct^mcut  la  dé- 
libéralioQ  au    lous-préfet. 


Art.  20. 


Lor8i|ue,  après  deui  can-  Lorsque,  apris  deu  x  coih 

vorations  successives  faites  TOCaliona  suci-os^ives  faiies 

p»r  le  maire,  à  liuft  Jour^  par  Ee  muirt!,  a  liuit  jrmrs 

d'inlorvalleeldiWunt  Lona-  u  înlorralle  et  dûment  ruii»> 

latcSes,    les    membres    du  utée,  lea  membres  du  i-oii- 

conseil    municipal    ne    se  scil  maniciptl  ne  .le   s  >.  t 


I 
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PRUJKT   Df.   LOI 

Prf'$eut'f  par  le  Qûuvrrne' 
nu  ni. 


«ont  pas  riiinU  «n  Domb» 
«afflMnt,  U  lilélilicr.ili'On 
priso  a{>r6s  la  truÎMnnt^ 
conTOoalion     est     rnlable, 

3ue[   quft   soit  \t   nombre 
es  in«qibr«3  préseuls. 


PROJET  UC  LOI 


Amcadê 


par    la 
tioa. 


eomoiis- 


Loi  t\e\ihtiriklionAit  pren- 
nent ù  Ui  tiiaj->nte  dos  voix. 
tn  cas  de  pariaso,  la  voix 
du  pfPBÎfieot  osL  prcpondÀ- 
raDtc. 


An.  M. 

I^Sfli^llWrnliomi  du  con- 
tril  munittpal  warorit  iu6- 
critos,  par  wrJrc  Je  Jaii-, 
Kur  (Ji)  regislr«  œtc  ot  pa- 
raplii'  pir  k-  loua-préfct. 
Kllcs  sproiit  tih'uées  (inr 
mufi  lus  [ue]iibr«a  prés«ui« 
A  la  si^aiii-e,  oik  tncutioit 
sera  failo  de  la  caus«  qui 
tH  BtmiMnpdcli<ï3do^i|;ii«r. 

Art.  ♦3. 


pA«  r^anJi  )>o  uombro  luf- 
Usani,  ladoliifêratioD  prisL' 
aprÈH  la  troisinoia  coti\o 
caliou  C8l  valable,  quni  (|iie 
»oit  lo  nombre  des  membres 
pr^*ftnt<. 

Iai  iraiiUme.  tonvfcatioit 
(hi(  &(rr  induiiiuHif,  eiie 
eit  faite  c»  doiuù-ilr  tt  in 
dique  tet  otijfls  ^ui  teronl 
mis  tn  difiièrTotion. 

An.  «. 

I^sdAliliSraiiânsd<ric0ii- 
teits  riiumciiitiur  so  pr«i)- 
ntul  s  la  majorité  ilf^s  vciix. 
Eu  ca.s  de  paila^c,  la  vuiz 
dj  p'UideDt  est  préponde- 
raiils. 

An.  30. 

Comtno  h  l'article  Si  du 
lip'jet,  eu  i^up|>riiiiaot  ces 
aiot'ï  ;dtn-(mteilmHtiicipal. 


Art.  W. 


Lh  léKDce*  du  C0D««ils 
n>tininp&ui  ne  lODt  pai 
piibli<|ii>'K;  li-urs  d^battnf. 
peuvent  ftrr  publti's. 

II  est  vola  ou  scrutin  se- 
cret toutes  les  [«isquetroi»    de»  membres   présents 
do  ses  membres  présent»  le    r«clniiiiiit. 
réclameal. 


t.ËS  séances  dos  conseils 
muuiripaiiX  oesontitâspu 
bliqucs. 

Il  tj-l  voté  ati  scratio se- 
cret loutos  l&«fots  qnairois 
le 


TITRE  lir 

Des  (Ufpfnset  tt  des  rteettet 
in  cvmmiine$. 


An.  U. 

Lu  dépQDHs  des  coid- 

naoos  MODl  obli(;aioirflS  ou 
farullativni. 

Sont  obligat-'irm  les  dè- 
peiisessui>ualps  : 

1*  t'enirtHienauti-  U/ffer, 
t'îl^  a  lieu,  de  t'tiàtet  de- 
vilU  a»  du  local  affecté  à 
la  mairie  ; 

i*  Lt's  frais  de  bureau  et 
d'imprv»siou  pour  le  ser* 
TiM  de  la  commune  «i  las 
frais  de  rccen^elt)ellt  do  la 
populaliun  : 

.l*  l,'ati'>rinem«Dl  au  Bul- 
letin dfs  Lois  : 

4*  Les  rraia  des  roi^tslrc» 
d»  l'état  eivtl  ev  lu  portion 
des  froi[«  des  tablas  décen- 
nales ik  la  cliaiK*  dos  com- 
nuoes  : 


S*  Le  traiUiDenl  du  re- 
ceveur muAicipal,  du  pte- 


TITRR  III 

Dm  d^penies  et  recettes  et 

det    hudp'ts    des    corn- 

Art.  50. 

Les  dépenses  des  COIU- 
mutiet  vont  obligatoires  uu 
faeiilutives. 

Svat  ubligatoir  »  les  dé* 
pnses  sotvaiiies: 


X"  Les  TraU  de  buraao 
pour  le  serrice  de  la  cmji- 
muiie  ; 


1>  L'alKisncmcDl  «u  But- 
ttttn  dei  Lui*  ; 

3*  Le»  frais  àe  rvc-vBïe- 
mcul  de  la  population  ; 

i*  Les  frais  des  rtt[i>trcs 
de  l'eut  ri \ il  et  h  portiao 
dvs  fraifi  (l««  tables  doceii- 
Bal's  A  U  charge  d"BCOOS- 
muoo^  : 

5'  i^  lrêit«Di«nt  du  r«- 
c-eveur  raUbiapoL  do  pre- 


ntOJLT  »!  LOI 


PtlOJKT  DE  L9I 


S^étent''  par  t€  gouverne-     Amendé  par  ta  eommt 
ment.  *ioH. 


pnsé  en  ohL-f  de  l'octroi,  et 

les  frais  do   porceptiou  ; 

ti'  Les  traitements  des 
gatd«&  des  bitis  de  la  com- 
oturto  et  des  (;ardes  cUam- 
pC'rc»  ; 

1*  Le  traiteincat  et  les 
frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  poUce,  une 
fuit  étfMiê  ; 

R*  Lm  pensions  des  etn- 
piag^M  mttnicipaiu:  et  de* 
Ciimmissttirrt  de  police,  ré- 
ÇulièremeHt  liiuidéet  et 
approuvées  : 

0-  Les  frus  de  loyer  et 
d'eniretiefl  du  local  de  la 
joslicB  de  paix,  dans  les 
CDDioiiiDC!!!  chefE-lieiiK  de 
cantrjn  ; 

10'  Les  d/pmws  de  la 
çirde  natiùnale,  telle* 
qu'elles  s/tnl  li^termiiu'et 
par  lex  loi*  ; 

11*  Lex  di'peuse*  reUs- 
fi'irs  il  l'ÎHSlractian  pu- 
l'iique,  conformément  aux 
lois  ; 

IS*  L'iodemnite  de  loge- 
nit.'otsaiiz  cbirêa  ou  detser- 
vniit*  fi  autres  miii,islre» 
des  cultes  salarias  p.ir  [*K- 
tal,  lorsqu'il  n'esi9t>  pas 
•le  bntimetit  affecte  A  leur 
lofteOienL  ; 

13'  Les  secours  aux  fa- 
briques,  hôpitaux  ft  han- 
pic/-t,  en  ca^  d'inauffHnner 
rio  liiiur»  ri-veoDS,  justifiée 
ptr  leurs  comptes  et  bod- 
l(ci«  ; 

1 4*  te  cûtitingent  asti^iu' 
à  lit  ccmmane,  conformé- 
ment  attr  îoi*.  dan»  Ui  dé- 
pense (les  eufaiiit  trouvés 
et  abandifnvét  ; 

IS*  i^s  (trottes  répara- 
tion* aux  édifices  commu- 
natu,  tant  l'rJCéeation  des 
loi*  âitéciatei,  Mneernanl 
tes  bûtimenis  nililaires  et 
les  édifices  consacrés  au 
fuite  : 

ir>*  l.a  cidtara  des  cime- 
tinreH,  Leur  entretien  et 
leur  trAii>l;itiuD  ilaiis  les 
cas  rlélerminé^  par  le<i  lois 
«I  rcKlemrnti  d'ndmiaislra- 
tîott  publique  ; 

\1*  L'entretien  du  patte, 
rien  met  et  ptarea  qui  ne 
dt'peudenl  pa*  de  la  grande 
voirie,  lorsque  cet  entre- 
tien n'est  pas,  es  vertm  ée 
rasage  local,  à  la  ekarge 
de»proprit-tairesrit<eraiiû; 

18*  VcHtretiende  Vétlai- 
rage  t'iabli  \ 

19*  L'entretien  des  halles, 
marchés,  abattffirs,  fow 
taine*,  itirdiu*  et  prome- 
nadit  puhttqiieji,  tiiOUû' 
theaues,  et  maséfS  une  fois 
éttthiU  : 

20*  Les  frais  et  ptau; 
d'alifoenieuLs  prescritapar 
la  hi  ; 

ii*  Les  Irai»  et  dépenses 


fiosê  en  ebef  de  l'octroi  «i 
K  frais  de  p-rc-piioD  ; 

C  Le  traiitunenl  A» 
Kordt-s  des  bui«  de  la  coo- 
muoe  et  dos  {gardes  cban- 
pèirea  ; 

7*  Ltt  tr&it«D«Dt  M  lai 
fraiii  de  buieau  dus  com- 
missaires lio  pol'-ca  ; 


8'  Lca  fmis  d«  lofer 
d'eolretieii  du  local  de  li 
justira  de  put,  daoi  la 
communes  chefs-lieux  d* 
canton  ; 


y  L'iiidcmoité  ée 
moot  aux  l'DrttS  >t 
Yants,  t«t  aiilrrs  mm'uir«' 
des  cullos  «-al^rii-»  par  VE- 
tut.  lorsqu'il  n'ciiste  pu 
do  bAtimeol  afTecté  à  legr 
logement  ; 

10*  Les  seroors  aut  t* 
brii|iit<».  en  r«s  d'imulb- 
sanco  de  leurs  reveau». 
Jusli(l6opar  leui^  compi» 
Qt  bud^t»  ; 


11*  La  rlAlure  des 
lieros.  leur  enlrelieti 
leur  traii^laliiM)  ilaus  les 
ca4  deteriiiii>e«  par  leslôû 
et  rê|;lmnnQta  d'adaii  ' 
tion  publique  ; 


1:^  Les  frais  et  plaas  i 
ligiituteals  ; 


|Ch«n)bre  dci  DépulAt.] 


M-iiss.  DE  LOuis-PiiaiPPË. 


|M  Avril  ladfi.] 


PROJbT  DE  LOI 


rftOJET  DE  LOI 


PrHeuti'  par  U  gouverne-    Amendé 
ment. 


par   Ui 

liùH. 


comtnU- 


dm  coiuti\»  i*  prud'boot- 
ines  ;  ei  uiauus  frai:  du 
ch^mbe»  c<in<ullxljve»  dos 
arl*  et  aiaiiufdolures  ; 


si*  L«s  cdairtbutioiis 
Jueft  par  lo»  Iik'oh  aiipiir' 
toiiJiul  ii  U  <.''iiikiiiuu«  : 

ïd*  Le»  iS-'petufs  du  ca- 
t^nemtnt  <l  li-.t  lUi  milt- 
tairai,  couforviéaunt  aux 

luis  ; 

Xt*  La  prÀlévemont  sur 
le  produit  net  de  ['octroi, 
aittitiuà  an  Trésor  pur  l«i 
lois  : 

25*  L'acquilt«in«Dt  des 
d«tl«s  exiicibUa  ; 

ta*  Ml  géuérAloineiil 
Iout«s  Les  auln»  dopt'Dsas 
utisc»  i  In  ebarfe  dej  eoiD> 
uiuuri  pir  usa  dûpotitioa 
dei  lot». 

Tuul«t    dépHiiSos    nutrcA 

fliie    lâ^    pr<!L;edetilu3    wBl 
uciiluiives. 

Art.  S8. 

Lm  refcites  do6  eom. 
mimes  B-.irit  onjiyftirvt  ou 
extrdiirdiii.iiras. 

L«»  recettes  ordioairea 
des  eomoiuuM  a«  coiu- 
pount  : 

i*  Dos  revenus  de  leurt 
biens  du  tiiiii9  espici*.  ex- 
cepta l*s  fniit^  persil»  eo 
uittun)  ; 

S*  Du  produit  des  csulï- 
mes  ordinAÎrcs  nlT-;clôs  atu 
commanes  par  Im  lois  d« 
fituiieet; 


dosconMiU  des  prud'hom- 
mos  dant  itt  citinmuHfi  9û 
iU  tout  /tabU»  :  letmeitiis 
frais  dût  diii.iubr«8  cuusiil- 
lativc»  des  nrlit  et  niaiiu- 
fart  tires  ; 
14*  Le»  cuuinl>a lions  «t 

firclÈVQncDts    éuhlrs     par 
Di  loiH    iiiir    les   bions 
raveous  commun&iis  ; 


t:l 


3*  Du  produit  dos  octrois 
inijiiîr^paus  ; 

i'  hii  proituil  de  la  lora- 
HûH  îif<i  pijicjs  ^\^m  les  Iial- 
ks.  fuirei,  oiarch'-s,  iltJii- 
loirs,  ^ttnsi  iiub  stirlo»  port» 
ot  rivi-res,  d'après  les  tarif» 
diluieui  autorise*  : 


IV  L'acqnittoment  dos 
d«ttes«ii|til>lDa: 

Kt  i;i>iii>r.alnni«iil  loulas 
L»s  «llre^  d>-prai«9  mÙM 
A  U  tliaryu  dos  coottouDM 
par  une  dii^osition  d«s 
lois. 

TdiiIds  dépendes  AtHrei 
^uu  Ira  pr^codcBlos  sont 
laculutiret. 

Art.  31. 

Lai  rocultvs  des  com- 
manfs  sam  nrditiAircs  ou 
eilr^turUinniri-s. 

Les  nc«Hcs  orJiaiiir** 
deit  cwmuuiira  se  rom- 
posAiil  : 

1*  Des  rcrenns  de  loua 
lus  hicns'/onf  tf*  habitant» 
fi'*iHl  pas  in  jùHiiniuce  en 
nature. 

!•  Du  produit  des  cmi- 
times  uniifiiiruB  affectés 
aux  coiDiuutii:!  pur  Ici  lois 
do  tinaare»; 

3"  Un  pnidult  de  la  pûr- 
tton  accordée  amxciiinmmtft 
daiu  l'impAt  dr*  piUentet. 

i'  bu  produit 'les  octrois 
muaici[iRux  ; 

(t*  Du  t>rodu:t  de»  droit» 
perçus  daus  les  halles,  foi- 
res, marebèt,  abattoirs , 
d*apri>i  Im  tirils  dikmcDl 
aiiioris^s: 


S*  Du  produit  de*  piaftt 
coiDinun^ux  létnloneat  oia- 
blis; 

6*  Daprodait  dos  droits 
do  petagu,  mcaura^'e  ci  Jau- 

7'  Du  produit  dos  droits 
da  voirie; 

8*  Au  prix  d«s  coacea- 
■ioDS  duus  l«*  cimetiùrea; 
_  9*  Du  produit  ào*-  <:uiiGe>< 
sioa*d'o«u,  de  l'i^iilevemaftt 
doa  bouc.tet  immundicosdo 
)&  vota  )>ubli<|ue,  «t  autras 
eoac«t»i<)iis  auiorisèas  pour 
l«8  services  comounaus; 


6*  Itu  produH 'iei  permit 
de  ttaliounruifnt  et  dr-.A  lo  ■ 
caiiùos  sur  la  votepubiique, 
surira  pu>t«  et  rivivrvs  et 
outres  lieuj-  publies; 

T*  Du  produit  des  pùi^as 
eotamunauE.  des  drùit«  do 
pei>a|«,  iDbsuia|[a  ot  jao- 
§^*gCi  di-sdniiu  do  voirio 
et  autre»  droits  U'^alciaout 
«lablis  ; 


i'  Du  prix  des  concas- 
sions  ilaus  lus  rimetierea ; 

9*  Du  produit  des  coo- 
MsaioB*  d'eau.  d«  l'oolôv»- 
iDont  das  boitas  et  îmuioD- 
dieaa  du  la  vui«  pubiiqita, 
«lutir«B  ooi>ors»iui»  «alo- 
risées  ptwr  les  sanioeseoni- 
muaaui  ; 


nûJIT  »E  101 

Fnfieiilt'  par  le  f/Mtfivnte- 
ment. 


10*  Du  produit  desexpA- 
ditinns  di^ï  af-tes  admiais- 
Iraiif»  01  >Jvs  actesde  l'iHaX 
civil; 

11*  De  lu  portion  qi)»  1rs 
luis  abordent  sut  eonaia 
nt*s  dan&  !<•  [irtiduit  des 
aniiMitles  de  pulie»  luutiici- 
palo  i-t  C'jrroL-tiooiieUo; 

ta'  tt  K«(i^'ali-n)<>Dt  du 
produit  do  ti>utoi  Ir^  taxos 
de  viJIo  et  d*-  police,  duiit  ta 
nweeptttincst  auturifée  pitr 
U«  loU. 

Las  raeetirs  extraordi- 
naires sn  roinpiisonl  ; 

1*  Des  cootribulious  «x- 
traordiuaires  dûment  auto- 
risiaa; 

3*  Du  pris  des  biaos  alté- 
oos; 

3'  Du  produit  dos  doas 
ot  Ifltfs; 

4*  Du  roniboorsomentdes 
capitaux  «xgiblM  at  des 
rentes  fACItelrAs; 

!t'  Du  prudiiit  dus  coupes 
oxtrutrjiiiurcs  <les  bois; 

ti  Ou  produit  de»  dom- 
maffft-iHt^Hs . 

t"  Du  produit  des  sm- 
prmnl*  ; 

8"  Du  idUtos  autrita  ro- 
catt«s  accidcnlolles. 

An.  Sti. 

La  bul^cl  docbriquncoiii 
mune,  profio^eparle  niaire, 
f;X  voie  par  le  l'ooseil  mn- 
iiicipiL,  ot  d'itiniiiveiDSot 
reirlù  par  arr^tu  du  préfet. 

r»Ul<?fltl«,    II!  buiL|Ct  dc^ 

vill(>>  dout  ip  rDTcn  ■  e&i  de 
ioo.oouf>.  au  t>iu«,  C'i  r^- 
lliparune  ordonnance  <(u 
roi. 

!..«  revenu  d'une  fom  mima 
esl»A|mtoPvn)il^fl()i).t)lXlf., 
luraqtie  les  r-celn^s  ordi- 
naires cuuMalco*  djiii  las 
comptes  •■ot  d6pA«i«  cette 
sotninipr-ndsiitfivMrnî^der- 
m*n."  Aduos. 

llnV<>lr  piili>  être  descen- 
du au-des-onsd  iw.ooor., 
(]U'  lorsi)<ie.  p-n-innt  lei 
trois  deruicres  années,  les 
rectillai  ordiimiriM  lout  r«s- 
lOos  infLTicu ( os  n  cotte 
90'i>mo. 

Art.  «7. 


NMST  BB  LOt 

Amené/  par  la  commis- 

tiOH. 


10*  Dti  produit  das  expA' 
ditioas  dés  aeus  adumi»- 
tratifs,  ak  de»  actes  de  l'état 
cini; 

11'  D«  U  portiou  que  Ici 
lois  arcordeot  aux  cumiua- 
nes  dans  la  prad>i<L  ilus 
auDoda*  de  simple  police 
etdepoltC'oeoriei'liuuuelle; 

£l  i;p|]rralfiiioQl  du  pro- 
duit de  toutes  les  laS'-ji  de 
vi[|e  »t  de  polii'e  dont    la 

(ivrceptioaeit  auiortsao  par 
ts  Jois. 

Lts  récoltas  extraordi' 
naira^  s«  coinposeut  ; 

1*  D<i\  coulrtiititÎDiis  ax- 
traordiaaires  dûment  auto- 
lisêas; 

1'  Dupnxdes  bioDsaLié- 
DÀs; 
3*  Des  dans  et  legs. 

4*  Du  reinbonrscuKïNl  das 
capitaux  Dxi<iblâs  oi  das 
roules  ra'lieC«rSi 

B"  !9iJ  (froduit  'es  coupai 
extraordiiiairrs  de  bui>; 


S*    Du  prodoit   des  en- 
prtiDIs; 
Et  da  tontes  autres rocallat 

accidant^ltaii. 

An.  31. 

Les  doux  pratnit^rspara- 
jtTaptit>seoincneÀ  rariiRleM 
du  projet. 


Le  revenu  d'iiuocotuiti  nie 
estréputeaUfiN'/rr  KHJ.OOO 
francs  lors(|ue  l<*s  racanei 
or<'inair«i,  caitsiatéas  dans 
les  6AuipI-a,  se  sent  é'ieiv'^ 
à  oetle  Borano  p*ii  laiit  les 
trui»  dernières  aiii!<.<e«. 

La  fia,  comme  n  projet. 


Lfserëdits  'jui  pAurraiont 
Hr«  racoiiiinx  m^mrsairea, 
aptAe  le  rfgiomniit  iln  Ituil 
net,  propO"»* '1  vut«>s.  eoo- 
farmemo'i'  auxurueloif  pre- 
cJdenis,  Bout  autorisé*  par 
le  préist,  pour  les  budjfets 
qu  il  est  appL-lv  a  rv^ler,  el 
par  II  niiniftlro,  pour  ciux 
qui  ^aat  ri>t;têi  par  ord<>u- 
DUca  rojnle. 

Art.  S8. 

Dans  le  cai  où.  p&r  un« 


Art.  33. 

Lascrédiisqui  pourra'en! 
itre  rerflonui  n^ro»nMiros 
aprjt*  le  rri^lomeiil  du  )iud- 
f«t  sont  déta^er^»  confor- 
radmeal  aux  articles  prteé- 
doDl),  et  autons<<s  par  la 
préfai,  dam  les  œntmuiteê 
dont  il  est  apfi^li'  â  régler 
lebadoet  rt  parle  minière 
dans  Ifë  autres  eaïamanew. 


An.  3«. 
Daos  lu  caa  ou,  ^oui  um 
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PROJET  DE  LOI 


nOIET   DC  LOI 


Présfnté  par  U  gouefrae-    Amenàé  par   \a    CaaimlX' 
Mfsf.  lirrn. 


caus«  qoekoaquff,  Ce  bëi$«t 
d'unccomrciDDa  D'Aiiraitpa.4 
été  approkive  xvani  Ia  mm- 
nieDi,-«in9iil  de  l'txfrciM, 
les  «lopins»:!  ordinures  ar- 
roDt.  jusciu'â  rapnrobatioa 
d«  M  budget  réglées  pro- 
viïoiremskt  &ur  i:elui  da 
l'aoïié»  pr6réil«Qte. 

Art.  *9. 

Le»  dépoDi^  propoiéas 
•u  l>iid|f<t  d'une  ccimmuDs 
pBUVMt  Atra  re)«lsr&  ou  rè- 
duil«t  par  l'urounnirico  du 
rot,  eu  par  l'airAtc  du  pré- 
fet qui  rèfçl«  cebudg«t;taaU 
•1I«  tiÉ  peurenti^ua  tvg- 
meoiâe»,  et  il  ne  puiity  »a 
âtre  iutroiliiit  d«  nouvelles, 
si  ellea  00  idcii  oblifaloims. 


Art.  ,■». 

Si  un  coDscil  municipal 
n^allûuïit  pti.  Iftji  fonifs  «xi 
gÉs  pour  iiiir  ili'iiunsp  uhli- 
^^atuirc,  ou  11'uil  louai  ti[u'ijuc 
somme  iaaufiisunu,  l'alloca- 
lioR  nâcesssiro  serait  ins- 
crite AU  budget  p&r  nrdon 
nance  du  rui,  pour  lai 
commuftRs  dont  le  reronu 
est  de  100,000  francs  et  nu- 
dessus,  fll    par  arrête  du 

fréfot,  en  ronftctl  du  prû- 
BCltire,  pour  ccUps  dont  Je 
r«vBou  «i,t  ialirieur. 


S'il  s's^l  d'une  dépeaso 
auDDella  et  variable,  ello 
seraiuscrite  pour  ta.  valeur 
mriyonriu  (>rfidanl  los  trois 
d(.'tRi>'irei  niinècs.  S'jI  s'agit 
d'une  dcpenie  annuslla  at 
liie  de  sa  nature,  ou  d'ua« 


CAuu quelconque,  le  budget 

d'uao commune  a'iturait  pat 
oté  apprfluvn  avant  le  nom 
menrctneiitdel'cxt^rciM,  les 
dêpi-uteB  originaires  cotiti- 
nuemFtt,  jusqu'à  l'approba- 
tiuD  de  c«  bU'It.'L-t.  à  ftrf 
failft  ciinforau'mfiU  à  celui 
do  l'annie  pniciKkate. 

Art.  iZ. 

Lei  déprntos  proposées 
aii  budget  d'une  commune 
pouveitl  /'Ire  r«jfrl«esou  ré- 
ilciites  par  rorJoniuoca  du 
roi,  01  pur  l'arrûié  du  piê- 
fet  qui  règle  ce  budget  ; 
nèaumoini  Jrx  coTUrriVs  niu- 
uifiiiaux  ont  le  droit  de 
porti-r  tin  hniigfl  pour  d^- 
ptiitet  imprr'tnet,  unr  tnm- 
tiie  gui  tir  pouria  r'irr  ré- 
duite »Ji  rejeter  qu'autant 
que  Ift  ret'eHUf  Hbrrudela 
cùmniiine  rie  permgtlraient 
pat  if  II  faire  fiicf,  un  qu'elle 
e.rci'ieruU  If  tlij:ièitit  tirs 
reçeîtfS  oriHnaircn,  on  eti 
tout,  ia  tomme  drir>.oiPû  fr. 

L'emploi  de  celle  somme 
sera  fait  par  le  maUt.  ù 
eharye  de  (tt'Uner  immédia- 
tement eoiiattitsaiiee  an 
loui-prt'fel  (le  toutes  let 
d/pemes  effectui'es  sur  cf 
foiidtt  et  d  en  rendre  aitnp- 
tr  ait  cciiteil  vutiiicipal 
daits  Ui  preinit'Ti  ie$sii//t 
ordinaire  quituivru  chaque 
dt'prnte. 

Art.  39. 

L'autorité  chargée  de  ré- 
gler le  budiEcL  n&  gieiil  auj;- 
meiiter  \o*  itttppti^as  prtipo- 
siieft  ou  en  iniroduiro  4!e 
iiQUva]|*s.  qu'iutant  qu'el- 
les sont  oblifiaLoires. 

Art.  37. 

Si  un  conseil  tniioicipail 
n'alIouaiL  p[i«  les  ruitdi  oxi- 

géi  pour  depeuso  oi^ISj^a- 
toire,  ou  n'allouait  qu'unu 
Foaiiiiein»ufri*uiite,  Cilloca- 
tioii  nocessaire  seniit  ins- 
crite au  budget  pur  ordoa- 
uanco  du  roi,  pour  It» 
comoQuiiR»  diint  le  revenu 
i-St  do  IOU,000  francs  Otau 
dessus,  el  par  nrrélé  du 
prËfet^  tn  cooictl  de  pro- 
feclare.  pour  i^ollcsiilont  le 
rOTL'BU  r?.l  iiiri^riour. 

DafiSU'HH  Ifx  cat,  leçon- 
sril  municipal  iera  préala- 
hiement  appeW  à  en  déli- 
vrer. 

S'il  s'agit  d'uiit)  dépensa 
annucLle  el  vari&ble,  elle 
aerai[is<?rii<>  pour  sa  ijiiùtîté 
moyanuo  pendant  Ifs  tnciis 
dcrriÎLTc^s  aunées.  S'il  s'agit 
d'uue  dC'peuse  annuelle  et 
Hie  de  la  aaïutc  ou  d'uni 


PBOIET  DK  LOI 


fKO/CT  DB  \m 


Prfyetit<^  par  te  çouperur-   Amenda  par    ta    Cmm 
ment.  wtott. 


dépanso  extraordiuaire,  elle 
sera  inscrite  pour  &a  râleur 
réollT. 


Art.  31. 

LorM^u'il  s'agira  d'una 
contribution  eitraonlinaire 
ayant  pour  but  de  subveuir 
&.  des  dépenses  aucroi  que 
les  depensM  obLigaioires, 
elle  ne  poorra  Atra  autori- 
sée quopar  une  ordonnance 
du  rui,  s'il  H'agût  d'une  cuni- 
uiauo  a  vaut  mo  î  o  s  de 
100,000  francs  de  reveau. 
et  par  iino  loi,  s'il  s'agit 
d'une  commune  &ja»t  un 
revenu  supérieur, 


Uftns  la  cas  où  In  contrt- 
buiioii  extraordinaire  aura 
pour  but  d'acquitter  une 
dépense  obligaloin',  il  y 
sera  pourra  par  arrHb  du 
priùfpt, 


Art.  32, 

Aucun  (irapruni  no  pourra 
^Ire  autorise  que  par  or- 
duunanr;e  «lit  roi,  rendue 
dmiB  loH  tonnes  des  r^gle- 
menls  d'ailiainifilrnlion  |iu- 
fatique,  pour  les  comniimes 
ayant  noios  do  ]  00,000  fr. 
Av.  re^nnu,  et  par  une  loi, 
s'il  s'agit  d'une  comninDe 
ayant  uu  revenu  supérieur. 

NAamnoini,  en  cas  d'ur- 
irence  et  dans  rinlerralie 
des  sessions,  one  ordan- 
naoc-e  du  rtii,  rendue  dans 
la  forme  des  rt^gleLDenls 
d'admjaiilratioa  publique, 
pourra  uuli>ris>er  les  coui- 
mnoi^s  dont  te  revenu  dé- 
passa 100,000  francs  à  con- 
iractor  nn  euinmnt  jusqu'à 
concurrence  du  quart  do 
leur  revenu. 

Art.  33. 

Toutes  li>$  fois  qu'il  s'a- 
gira do  contributions  élira- 
ordinaires  ou  d'emprunts. 
les  plus  fvirtacontnbuablu 
aux  rOÏos  de  la  commiine 
seront  appelés  K  Jt^l(ber«r 
avec  le  conieil  municipal, 
en  nombre  égal  &  celui  do 
ses  uieœbres  en  exercice, 
confonn^ment  aux  Ittit  de 


r».ws 


dép«ns«  onraofdinaira.dk 
a^ia  ioecrilepooraaçi 
réelle. 

Si  Ira  ressource* 
commune  sont  iniuffisnAa 
pour  tuhvett  ir  aux  dépensa 
obliQalaire*.,  entérites  téf- 
fice  en  vertu  du  prêtai 
ariietCt  it  v  sera  pmm 
par  te  conseil  muvicipti. 
ou,  en  cat  rie  refus  de  m 
part,  an  taoye»  d'une  cas- 
trihtttion  extraàrdiHtsirt 
tiabli^mar  une  ordoaniMi 
dn  roi. 

Art.  38. 

t^s  d^lih^ationê  ia  rs» 

teil  uiunieiip^l  concernmi 
une  eonlril>utioii  ettraor- 
dinaire  destinée  à  subvenir 
à  des  dêpcuscs  autres  que 
les  dépenses  obligatoir». 
mnt  esi't-utoirei  e»  perts 
d'une  nrdoiinaore  do  roi, 
s'il  ^'a^it  d'uiir  coBanuoe 
ayant  moioa  do  JOO.OOOfr. 
de  revenu;  elles  doivent 
àtre  tenctiotin^et  par  une 
loi,  s'il  s'.ifit  d'uiM  com* 
n^one  ayant  uu  revenu  tn. 
pericur. 

Daos  le  ra^i  où  lot  mt- 
tributiona  «xtraordicairo 
ont  puur  but  d'ncqnititr 
une  aepento  obligatoire,  i/"! 
d^iiti'ralions  du  roniril 
mtim'fipnt  sf-nt  t:i/cHlHr(i 
sur  airéié  du  prefei. 

Art.  39.  " 

Lo  premier    paramphe 
Mmme  .1  l'artic'e  31  aa  p 


Zdapi^ 


Néanmoins,  mi  ems  d'nr» 
gcnce  el  dans  rintrrvalla 
dos  sessions,  une  ordon- 
nance  du  roi  reodao  dans 
la  formo  des  roglaqscnu 
d'ndminislraiian  publîqiM, 
pourra  autoriser  les  eom- 
miiucs  dont  le  revenu  est 
de  100,000  francs  et  au-des- 
sus, a  contracter  uo  en- 
prant  jusqu'à  coocurrMMi 
du  quart  de  leurs  nveuns. 


An.  iO. 

DiiRi  lei  eommunes 
les  revenus  sont  infe 
à  100.000  franrt, 
les  fois  qu'il  s'agii 
coDtribulions  extiaordioa»- 
res  ou  d'^ntpruntï.  tea  ploi 
forta  contribuables  aux  riï* 
les  de  la  cniiiaïuoo  aeroH 
appelés  à  délibtiror  avee  le 
conseil  municipal,  ea  aom- 
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PROJET   DR   LOI 

Vrétenté  par  le  gouterue- 


fliiaacrt.  Us  pourront  k 
(aire  Ftpr^neattr  par  dfs 
fuHd^t  df  poittunirs  choitis 
parmi  irt  /li-cliur»  muni- 
cipaux  df  Ui  emnrnuNr. 

J,«s  coDlrtliiiiibles  ••■runt 
coiiTo<]U«l  îoiliviriuellemeiit 

Sar    le    mairo.    nu    moins 
it  jours  nranl  c«lui  de  la 
Tiatâon. 


PROJET   un   toi 

Amendt'  par  la  cûmiriê' 
lion. 


br»  égal    &    ceSoJ    ife 
ineci]t)r«!i  tu  «scrcîeo. 


■M 


Art.  3i. 

Lm  Uxes  partiel) Itère» 
due»  par  les  tialiitaiils  ou 
nropnétairos,  en  rorto  des 
loii  tt  det  us.igca  locnux, 
KOiit  réparties  par  délibé- 
ration du  coiueil  omaici- 
pfll,  approuvés  par  F«  pr^ 
Tel. 

r.0A  taxes  sont  perçnat 
suivant  !•;  foriues  élablios 
pour  lo  recouvrement  des 
contributions  {n]bli(]ucs. 

Art.    35. 

Aueuiu  roHitincliOn  nou- 
velle nu  recifiistr action  m- 
tii-re  OH  partielle,  ne  pourra 
Hre  au(arix.'e  que  xur  ta 
production  drt  prrijft»  et 
devU. 

Ce*  projet»  et  detni  le- 
Tunt  tommit  à  i'approba- 
tioH  pr^aiaMe  du  minittre 
daa$  fadiHiHitlrriUon  du- 
quel tont  placi's  Ut  tra~ 
vauj  puhltrn,  rfuand  la  dé' 
pfMt  excMi-ra  ÏO.OOO/'f., 
et  à  eelU  du  préfet,  quand 
elletera  moindre. 

Art.  36. 

Lorsqu'un  (nf-mv  travail 
inUrvsïerA  pliisiours  rom- 
tniines,  lo*  c^ii^eils  isudU 
cipaux  loront  «pKiiitemeni 
appoltoÀdclib<>rer.4iir  leurs 
inlér^tt  resp^rtih  i^t  sur  la 
part  dan»  la  depf^^e  quo 
cliacuus  d'elles  derra  sup- 
porter. Ces  déJibêrstîoni 
seront  souniset  a  L'appro- 
bation du  prirTar. 

Rn  ea»dp  d  siPtord  entra 
l<>s  eoDwIs  miiriinpaux,  U 
sera  stAtné,  par  ordoo- 
naure  r^^yalo,  le  conseil  d« 
départe menl  entendu. 


Les  rontritriablet  seront 
e^^ovo^o^s  iiidividuclleinent 
pir  le  uisiro,  su  mniiH  dix 
jours  avant  celui,  de  U  leu- 
nioo. 

tArtque  le$  plui  fortt 
CAtntritmabUt  seront  ab- 
lenll,  itt  srrani  remplace» 
en  nombre l'ijal,  par  iei  pltii 
forts  contritittahles  portt'c 
aprii  t'u.r  sur  lervfe. 

An.  H. 

t.et  tarifs  des  droits  de 
eairie  teroitt  réglés  par  fir- 
dontiiimce  du  roi.  rendue 
dans  la  forme  de*  r^jjle- 
ment»  tfadminittrattonpu- 
blique. 

ùs  reste  de  l'article 
comme  aux  denx  paragra- 
phes do  l'art.  34  ou  projet. 


Suppricné. 


60 


if\'oîr    ci-iprès    l'ariiele 


PROJET   DE  LOr 


rROJET   D>  LOt 


Pri'ienté  par  te  gouverne-    Amendi'  par    la    csmmit- 

meut.  st'oM. 


I^  part  de  la  ittpeuse 
déflnttivtmcDt  nssi^nêe  k 
cSaquo  communi',  st-r»  por- 
tée d'office  atix  bud^'uts 
resp.'ctifg.  confarini-niont  & 
l'article  3^  prAcident. 

Art.  »T. 

En  cas  d'urgence,  un  «r-        (Voir    à-iprci    l'article 
réie  du  prêfrt  jiiriira  pour    61.) 
Ofdoiiiiftr     le»    iravaut    ui 

Courtoir  provisoirement  a 
i  iftpenne.  Il  sera  proc^dù 
ulleneiiremcnt  k  sa  répar- 
litioii  dcIÎDilive  dans  la 
forma  déterminée  par  l'ar- 
ticJc  précèdent. 


TITItE  IV 


TITRE  IV. 


[tesacquiaitinntet  ttti,!na~    '^«    aiquitilion»,   aliéna- 
tiout.  liffat,  taux,  dons  et  le$$. 


An.  38. 

Les  dàlibé  râlions  des 
conseils  municipaux  a^ant 
pour  objctides  acquisîtiona, 
drs  ventes  on  écbao|;es 
d'imneublo;t,  h;  partage  de 
Méat  indivis  entre  den^  ou 
piwieurs  commîmes,  sont 
exécutoires  sur  arrôtè  du 
préfet  en  constiil  de  préfec- 
ture, qnand  il  s'a)iit  d'une 
valour  n'exi'^^dnnC  pns 
£,000  fr.  pour  los  com- 
munes dont  le  reveDu  est 
nu-doSMiuï  de  100,000  (r., 
et  10,000  fr.  pour  les  autres 
communes. 

S'il  s';igît  il'iine  valeur 
sup'^tenrr,  il  cM  gtaluê  par 
U]ia  ordoDnaLico  du  roi. 


Art.  3». 

Los  d^li  bérnl  ions  des  coa- 
Bcilsmiinicipaïuay.inlp'jur 
objet  fies  baux  rluul  la  du- 
rée devra  cxi^i^der  dix-liuit 
ans,  ce  seront  exécutoires 
qu'en  Terlu  d'aiit  ordon- 
nance royiJe. 

Les  actes  conMntis  par 
les  naims,  en  pii-culioo  des 
Brticl«  18.  43  et  44,  nesoct 
ex^outfiiros  r|D'.ipri4  l'an- 
prubation  du  préfet. 

AK.  40. 

Les    délibérations  ajant       Les    délibérali'.ns  ayant 
I  pourhni  lacccpiatloa  des   pour  but  l'aceepuiioa  de* 


Art.  «a. 

I.6S  délibâratians  des 
Roiiseits  municipaux  ayant 
pinur  obj>cl  des  acquisitions 
des  ventes  ou  échanges 
d'immeubles,  le  partage  ilu 
biens  indiii'ii  entre  domou 
pluflif^urs  cotoiiiuucs.  sont 
exécutoires  sur  arrête  du 
préfet  «n  coDieil  de  prefee- 
ture,  r]U4iidil  s'aj[il  d'une 
valour  n'excôdant  nas  Irois 
tnitle  frstkcs  pour  tes  eom- 
mune»  dont  \e  r«feiin  est 
au-des»ous  de  100,000  fr., 
et  vingt  milJa  francs  poor 
les  aiiircs  romaaiines. 

Le  deiixiéflie  par.igrapbe 
comma  au  projet. 

fji  vente  des  hlênt  mo- 
biliers et  immnHiiers  des 
cowwiHiiM.  autres  que  eeiLC 

Ïui  scrveiU  à  un  ugagr  pâ- 
lie, pourra,  tni-  la  de- 
mande de  tout  eréaiicier 
porteur  de  titrei  txi'cu- 
lafret,  /'irc  oulorisée  par 
nne  ordonnance  du  roi  : 
elle  aura  lieu  par  adjudi- 
cation publiijae  dans  les 
formes  tnivies  pour  l'alté- 
natioa  des  biens  de  l'Kttt. 

An.  «$. 

Los    délibérations     des 

coiisuils  iiiiinidpnDi  ayant 
pour  obji-i  des  Ijaux  dont 
la  durèu  devra  excéder dii. 
buit  ans,  u«  sont  exécu- 
toires qu'en  vertu  d'uoe 
ordoiiiianee  royale. 

Quelle  eue  toit  la  durée 
du  bail,  l'acte  pa^so  p.ir 
la  ^  maire  n'est  exèontoira 
qu'après  l'approbation  du 
préfM. 

Art  M. 


[Clianibra  <t«s  DApii1««.] 


riOJKT   DK  LOI 


rnOJbT   DS  LOI 


T^ienté  par  U  goureme-   AmfHdt'  par   ta   rommlt- 
atfat.  tion. 


doos  al  lefi  futi  «  la  roui' 

iQiitt«>  iTtAUXétablissuinfiiiU 
comaiiinavis,  soni  eX'CJ- 
loins  cil  vertu  d'un  arrêté 
dii  iifofji,  li>r*qU6  leiiir  râ- 
leur a't'Xi-cde  pas  .H.tHW  fr., 
et  on  vftrVd  ifuno  or-li>n- 
aanco  ilu  roi,  tors^oe  leur 
Ttleor  est  BUpârii'ure  oa 
qu'il  y  ^  r(*lnn»ation  dM 
préteodsols  ilruii  Jt  la  suc- 
CMsion. 

Li)»(le1tbo»tioHS(|ui  por- 
tttnteat  nfui  de  «tous  et 
lea  D«  sont  «ucutoire» 
qiTôn  rertu  d*iiOfl  orJoa- 
n«iic«  <lu  roi. 


TTTRK   V 


dons  et  le^  faits  k  la  coin- 
DiUDeetaiixùuiLlitiftiaDDt* 
communaux  sont  kiccu  - 
Iiïn-H  eu  vertu  à\  a  arr(-l4 
du  |)rvtcl  lvr»t]ii«  \<ar  vu- 
Icjr  n'excâ  lepas  trois  uilie 
fr&nci,  et  en  venu  d'ano 
or^onuaiice  du  'Oi,  lorsiiu* 
leur  vatejr  est  sup«rioiira 
nu  i|ii'il  y  II  rrclanixliuii 
dos  jjrcicridanu  diiK  t  U 
siicessston. 

Lesili  liborattontiQui  por- 
toruicut  refus  de  noa!i  et 
ie^'S,  ue  soiil  fxeculoires 
q(r«n  ïeriii  d'uua  ordoo- 
Dance  du  roi. 

l^  maire  pf  ut  Uri jours,  à 
titre  cmsemtoire,  accfp- 
terlesthni  el  ttfi,  en  vertn 
df  la  Hétih^ratidH  du  coa- 
seil  mKHirioal  :  Tarr^t^  dit 
pr/fel  uH  I  ttrH-^iuairr  du 
rai  qui  iau-niriéutnt  Cn- 
suite  ont  effet  du  jour  de 
c^lle  aea'flaléoH. 

TITRB  V 


Dm    aeiiont   Judieiuireê.    oe*    «rtiviii   judieiairei^ 


ArL  U. 

P(ull«  eotnmuue  ou  i»c- 
tîoQ  de  romiDano  d«  peut 
iniroduir»  une  action  eo 
JQMifM)  ^a%  ^trf  nulorîMe 
par  le  coDHil  do  prOfoc- 
tora. 

Aprts  tout  ju^inent  in- 
|m-T«nu,  la  CM>inaiiina  n« 
paut  se  pouvoir  doTaiit  un 
antre  de^rê  de  jutidie^ioii 
qu'en  rertu  d'une  nouvelle 
AutoriMiion  du  conseil  de 
pfvfertute. 

Tonlefot^,  ebaque  babi- 
lUl  a  le  droit  d«xerc«r,  a 
fM  tnii  «t  rif^ues.  «toc 
rantorisattou  du  conseil  de 
prerrrtiin- ,  les  utioiis  qu'il 
croirai!  appartenir  a  la 
ccmiounc  ou  «c^lioQ.  et 
HfUi  U  commune  ou  »m- 
uoOj  praalableueot  niM 
es  dMmmn,  aurait  refusa 
00  BtlIicA  d>x«rtrr. 


Art.  W. 


'  L*  «oflimine  à  Iwnii 
l^aMonMtion  am  iw  i*- 
tiaé*.  |<->um  M  ffwnwmt 
«iMnM  k  roi.  e«  ma  Qoa- 
•«1  d  Kui,  »anf  que  le  ml- 
aîal^    d'un    avocmt    «oit 

La  ncoun  darni  •nvcr 
Uan  dau  te  délai  <le  trott 
»ei>,  k  daur  4a  U  notifi- 
<«UOB  4«  r«rr«U  d«  coa- 


Art.  a. 

Xiillc  oonintune,  ou  ac- 
tion de  rnuiinnBe,  oe  peut 
introduire  une  aciioo  en 
juitire  NUIS,  ^tre  Riit>inM-« 
par  le  C(>iio-il  de  iirDfrt.-lure. 

Aprrs  iniit  jugement  in- 
terveau, la  commane  at 
p«at  »e  pmirvûirderant  un 
autre  il^gri  de  Juridictit-n 
.{u'cD  \ortu  d  une  nouvi-llo 
aulnri^Ation  du  conseil  de 
préfecture. 

Cependaut  tout  e^nlri- 
ttÊable  Oiscrit  au  rate  de 
/<  MMNiliM^aledroiid'«&«r 
cer  A  s««  frai»  et  ri^jims, 
aree  l'auturi^alion  du  c-^o- 
seil  de  préfecture,  les  ac- 
ti<>ni  quil  croirail  appar- 
tenir  &  la  coutoiune  ou 
section,  l't  queiacominuDC 
ou  «ectioat  prêatablrment 
a^peiée  à  en  d^iibirer  au- 
rait reAuêouitéfliKid'exer- 
«T.  Im  eûmmune  au  seetion 
un  mite  en  eause,  et  Ui 
dMUtam  fVi  Mervtemdra 
amra  à  sm  ratré  Cautvrité 
4$  (■  eH9se  )U9ét. 

An.  46. 

La  emmnane,  ëe^i9u  de 
69^mmMe*m  le  eamtribMble 
aafDal  faMohutioa  asn 
été  ralarta,  pourra  m  poor- 
roir  rieTSiit  te  roi,  eu  Con- 
seil d^iat.  /y  p9wrvoi  un 
formé  et  jag/  em  l*  ferme 
admimisinttrt.  U  derra,* 
peim^  de  drek/amet.  avoir 
liea  dans  le  ii(4af  oe  bois 
III9I*.  a  dater  de  U  aottfi- 
cUSm  de  l'arrdé  dn  coo- 

■m  <M  pnKCHTS. 


pnojf:i  PE  LOI 

PrAeaUf  par  le  gouwrae-   Amendé  par    la    comt 
ment.  tion. 


Art.  *3. 

Uuironqoe  voudra  inlon» 
1er  uri«  ^irtiun  contre  itoe 
commune  ou  uu:lion  de  com- 
muiie,  sera  tetiud'adrosMr 
préaliibleDienl  an  préfet  na 
mémoire  expottantlesoiotïfH 
de  &a  rccl.iudiion.  Il  lui  en 
sera  donné  ree^pisse,  et 
l'actOm  Ne  pourra  être  tn- 
Uiufy  que  deux  mois  aprit 
la  date  du  récépissé. 

La  prêsentalDn  du  m*- 
nioire  laierrompt  la  p»B- 
cnplion  et  toutes  d^béao- 
eei. 

Le  inémoîro  BSn  trans- 
mis au  oiairc,  qui  coo«o- 
queni  le  conseil  muDicIpol 
pour  eo  debbêrer. 


Art.  i4. 

ÏMrtque  le  couteilmuni' 
cipal  tera  d'arts  qu'il  jt  a 
lieu  i  d/ fendre,  le  eùuseU 
de  préffcture  autorisera  la 
commuai-  A  ester  en  juge- 
meut,  a  moins  qu'il  He prt' 
nouée  quelle  doit  céder  à 
far  tion. 

La  décitivn  du  cfitucU 
de  préfecture  detn  être 
rendue  dans  le  délai  déter- 
miné par  l'article  précé' 
dent. 

Art.  4S. 

Eu  cet  de  refus  de  tam- 
toriiutiou,  le  maire  pofim, 
en  rertu  d'une  df  libération 
du  conseil  municipal,  u 
pourvoir  deraut  te  roi  eu 
si>n  Canteiid^Etat,  comfor- 
mémeut  à  Fartiele  47  ci- 
destat. 

Ce  pvurrot  tutpendrm 
tinitance. 

Art.   te. 

R  sera  procédé,  pour 
chaque  de-jr/  de  juriâUtitm 
oinii  qu'il  fsl  pretcrit  em 
tërtieie  préeédewi. 

Art.  «7. 

Le  maire  peut  loatefvit, 
sans  aalorisatioaprMabie. 
ialeoier  tonte  amoa  p>a- 
sesaoirc,  en  f  éffemàte^  et 
faire  louft  autrvf  aetaa 
serraioires  ou  Utemiptifo 
des  ■'  cbêaiiees. 

Art.  48. 

I^orsqa'uBfl  section  eit 
dam  le  eu  d*ioieDter  oa  de 


Art.  «1. 

Quiconque  voudra 
ter  une   action    oatr* 
coinoinDe  uu  &ucLiou  dei 
mune,  sera  Leuu  d'adi 
prealabloatoDt  au  _ 
mémoire  oxpoaaot'  lat  i 
tifs  de   sa    rAeininatÏMt,'. 
lui   en    sera    dounA  ràé- 
pissè. 

La  préseatatÎAD  du  Bri- 
■noire  iat«rrompra  la  {irti- 
cription  et  toute  déoÎÉB- 
ces. 

Le  mémoiffi  t«ra  ira»- 
mis  au  maire,  qui  conre- 
quera  imms^iiiviement  U 
eooieil  municipai  puor  ai 
deliberfr. 

lieH.r  mots  après  ta  ésU 
du  n'cépisM/,  Vactiên  pour- 
ra  être  intentée,  et  laemu- 
iNNib-  pourra  y  défrudrt 
sans  aucune  autorUaUtu 
spéciale. 


Supprimé. 


Si9fnn6. 


Sopprimi. 


Art.4S^ 


prfcâiftiii.  iata»- 


La  maie* 
tohaaiioa 
terloBla  atiCâoa 
ei  kir*  laa» 


Art,  49. 
CMBme  k  rsrtfcl»  < 


[Cbambr»  d«s  Mpotès.) 


BËGNE  OK  LOUIS-PHIUPPK. 


[t&  viril  1896. 1 


o;îS 


KOIET  DR  LOI 


PKOJEr  PI  LOI 


Prêtent*' par  le  t/aut^crM-     Smendi'  par   l*    Commi»- 
ment.  sion. 


sontaalr    une  action   jiicli- 

ciaira  contre  'a  eommutce 
elle-même,,  il  wl  form<*, 
pour  irolt»  section,  une 
commiisicpii  »ja  ikaie  dt 
Iroia  ou  cini]  faoïmbrvs,  iiae 
In  prsfet  vIl'ÛMlt  p:trini  les 
électvuTf  municif^nux,  cl,  4 
leur  défaut,  larmi  iei  ct- 
lovens  \es  plus  iiniioftO'  aux 
râura  df»  cmilrihuli'mt  dl- 
trtcei. 

Lorsque  t'actiop  ett  inten- 
tât contre  tu  totnmune  dont 
la êeetionttt'peHtt.l*»  meiu- 
bres    du    corps   muaid|ial 

Î;ui  serai«nt  hiCéresseï  a  la 
uuiiisainea  des  bïeus  du 
droits  rt)vaiiilii)ijés  par  la 
secliim,    im    •lovrmi  \mni 

SarticiprrauK  <l«tibcratwiis 
u  cooMtl  miiDicipal  rela- 
Ur«4  AD  litige. 

thi«roHt  rein  plaoes.  dans 
tout»  ces  ilr-tihemlians, 
par  110  iiuiiilire  t-u'nl  d'*lfc- 
tours  munid()aiis  Je  la  com- 
mune, qD«  le  prefot  choi- 
kira  parait  lus  habiianis  nu 
propriétaints  etnLiigors  ft  la 
aeciion. 

L'actioR  est  «uivic  par  ce- 
lui des  membres  qtm  U 
conunistioi)  syndicale  dési- 
gna àmieffitc. 

Art.  «9. 

I^rtifu'une    lu-etten   etl 

timnt  Ir  ratt  d'inlemter  wa 
de  soutenir  une nrti façon' 
tre  une  autre  section  delà 
même  canimane,  it  est 
form^  dans  cliarutte  det 
tect ioa*  ittlr'rnsêef,  m n e 
Cûmmistian  syndicale,  evn» 
(armement  à  Car'.tcta  pré- 
et'dent. 


Art.  KO. 

La  section  qui  aura  obtft- 

au  iino  ci>ii<l.iiiiiiatiou  cod- 
trc  U  commune,  ou  Citiitro 
une  autre  section,  no  Kora 
point  passiMi^  dos  charMS 
ou   cofitrihiitioiis  inipQtéH 

fionr     t'ni;qijilti!uioiit     dos 
rais  Pt  <l<nam;%fxs'un<ir^t% 
qui  r^ïsalteraieiit  du  bit  du 

Il  en  Sftra  de  in£iii«  1 
l'égnrd  de  toute  parUo  qui 
aurait  plaido  cootrs  un« 
commune  ou  un  sfcicoo  tl« 
commune. 

Art.  51. 

Toale  traaiartloD  sar 
procès  eonaenije  pnr  un 
cons«il  munif^ipal,  b«  paat 
être  cxécDKVfl  qu'après  hooi» 
location  p*r  ordwnatic* 
rnyala. 


U  premier  pAragraphe  les 
mou  :  contre  la  cauiijiane 
et  le- même. 


Sappritaer  les  mot  :  aru' 
r&Utaei  ecntributiefit  di- 
rectes. 


Supprimé. 


Art.  50. 

Coiam»  il  ranîDle  50  du 
pr(ij«l. 


Art.  SI. 

Comme  à  l'article  51  da 
projet. 


PfMJST   De  LOI 


PIATET  DE  LOI 


Pf^tenté  par  le.  gouvarne-    Aittt^d^   par    la    commis- 
meut.  itou. 


TITRE  VI. 


ÏITilt:    VI. 


tQmplabiiitédea  eommunei    Coaqttaiititt'deseommuue$, 


Art.  sa. 

Los  oomptfls  du  luaîrti 
»ont  réKios  par  Je  coDseil 
municipal.  I)  Mint  dètlniu- 
v«mettt  arrêtés  jjarlf-  pn-fei 

ftnae  1<m  o»ni»i<tn<n*  d»iit 
B  rvY^nu  D'L''Xcéde  pas 
lOO.noO  francs,  et  par  to 
iiiiiii-'iti's  nom^icledt  pniir 
celles  dout  Je  revenu  est 
«upérieiir. 


Art.SS. 

Ia  mniro  patit  soûl  déli- 
vrer ik'»  iiKLiiilnts  ;»'ilr.fii- 
sait  d  orHonnanccr  uue  di-- 
pense  ré^lioretncat  <s<itort- 
ftAaot  li'iuide,  il  serait  pro 
riauco  |iar  le  proM  en  coo- 
teil  d«  prefeoturi*. 

L'aiTéto  du  pruCvt  tien- 
drait Jieu  du  mandat  du 
maire, 

Arl.  5i. 

Les  recnUfls  et  dopciiaes 
communales  s'effectuent 
par  un  comftable  cli>r(â 
seul,  «t  sous  sa  responsabi- 
Liti^,  dA  poursuivre  1»  roa- 
trAc  do  tous  revenus  de  In 
commune,  etdo  t'>ute5  sum- 
mes  qui  lui  seraient  docs, 
aimai  que  d'arnuicter  les 
les  dêpttjises  onloiimincees 
par  l(t  maire,  JiixqiiVi  cun- 
currgncf  des  rrediti  r^jpilià- 
rement  accardéa. 

Tous  Im  riïlesd(>taze,  de 
sons-rêpArtitiaiiai^LdeprDS' 
lati'iiLS  locales  de^Tniit  oiro 
remis  a  ce  corafitable. 


Art.  9>. 

Les  comptes  du  maire. 
pour  l'exerricfl  clos,  tcnit 
pn'sentf't  nu  cftnaeti  HMtiï^ 
cipal  at'aai  la  d^tt^ntion 
dH  àiidffet.  IK  cmit  ddllni- 
tiremetil     arrfiiés    piir  lu* 

S  refais  pour  It's  coinmurios 
ont  la  rereiiu  ett  infé- 
rieur à  KXi.OOO  Ir.,  et  par 
le  niinislre  eonipêi'<nt  poir 
celles  dout  le  rereou  esl 
supérieur. 

Art.  S3. 

l^mme  à  l'arCicle  S3  do 

projet, 


Toute  personne  autr»qijo 
te  receveur  mm  icipal  qui, 
sans  autorisation  U-gale,  so 
serait  insérée  dans  le  manie- 
ment des  deni'rsde  larom- 
munf,  sera  eonsidèrt'e com- 
me n'ulnnt  tmmiacée,  sans 
titre,  dans  des  fonctions 
publiqae«. 


Art.  Si. 

Los  drtUK  premiers  para- 
crnphusroinnie  JiCartickSii 
du  projet. 


Toutes  In  recettes  muni' 

cigales  pour  les<fttellct  /«t 
lois  ou  rf^ltmenU  n'ont 
pas  prescrit  n»  made  spé- 
ctal  de  reeûHfrrmt-nt  s'efflac- 
tarnt  rmr  drj  i*tats  dressés 
par  le  maire  :  ces  états 
sont  exécutoires  après  qu'ils 
i/nt  été  l'isi's  par  le  sous- 
préfet  ;  les  oppositions, 
lorsque  ta  maliérc  est  Je 
la  eompélenee  des  tritiu- 
naax  ordinaires  sont  jugées 
comme  affMtes  sommaires. 
Toate|«r»onnH^iutn:>  qne 
le  roecreur  muniriunl  qui, 
t\ns  aulohsiiiioii  lefale,  ttt 
serait  inforM  dans  le  manie- 
ment des  deniers  de  ta 
commune,  sera  coii*id^r^e 
comme  sVtaut  immiscée, 
sans  litre,  dans  dos  fonc- 
tions paidtques,  et  ;ioiimi 
être  poursHtrie  en  rertu  de 
l'article  !I5»  du  Ofdepéntti. 


6B6 


Lt^iabn  4m  Dép9lM.J 


MMXT  M  IM 


mjci  Dt  UH 


PréêtmU  pur  if  fMurac-    Âmgmi¥  par   is  CammU- 
au«r.  thm. 


Aft.  55. 

Ihu»  lei  wwx*  daai 
le  nr«Mcxe*d*  9S.00O  fr. , 
Il  recBTtar  nuniop*!  rtt 
WMiaé  par  U  roi.  lur  troia 
taaOiMtê  qo*  U  cocumI 
nookipal  préMsu. 

Omh  Iot  autref  coayiui- 
DM.  la  parapMur  rcapitt 
t«  lOMMOM  (U  rvcvTMr 
— Iripil.  iM  dHpotitiou 
Al  MMsdpvap*^  ^- 

lliMIU  M  MfDOt  •ppUc4b1«« 

an  euamune*  Ayant  actuil- 
ImdciiI  nn  raertour  nani- 
cipaJ,  qa*  Mr  la  AtuiModa 
àa  eonâeU  oraruapal,  ou  ea 
eu  de  vieaoca. 


Art.  5S. 

Lei  compui  du  rw:«Taur 
miinir-îftol  tûnt  fnUndut 
par  ieeonifli  municipal  fit 
font  d^liriiiironival  apuré* 
par  le  conteit  iJ«  pivfcc 
tura.  pour  les  commuoet 
doatli)  ntvMiu  n'axcèdA  pas 
30,000  (raoe»,  uuf  reeoura 
ft  la  Otjr  dea  conplas. 

Les  complM  dei  r«e«- 
vaiirt  (Ivi  commti »',•«,  ilont  In 
revenu  exr«<)e 30,U00  francs, 
•oat  rtelèi  et  apurés  par 
radhe  Cour. 

Lai  dUp<Httioiui:i-dcA«ua, 
CoiUMniaiit  la  juriilirtion 
des  cunsoils  da  pr^fiTinro 
et  de  Ta  Cour  d«»  eomples 
lar  les  comptes  des  rec«- 
raurt  muoicipauz,  sooi  ap- 
plicable aux  er>inpt«»  rlos 
In^sorien  des  h'Vpilaui  et 
autre)  clatilissemeiits  da 
biaiifaisaocf. 

Art.  51. 

Lt  responsabilité  do  rc< 
coveurs  muoicipauz  et  les 
forme*  de  la  rotnptabiJité 
den  romnitinea  inroat  dA- 
torminées  p-tr  iJi-n  rèflv- 
metila  d'sdmitiislralioii  pu- 
bitqi».  Lei  recrvears  mu- 
nicipaiLf  leroiU  asstiietlit, 
pour  l'exi'eulion  de  cet  ri" 
glemenr»,  à  la  »nnitiilanM 
de»  receveurs  de»  flnance^. 

DaiLB  les  comniiinJMi  où 
Ici  foncli'jiii  de  receveur 
mimicipal  «t  de  pcreepieur 
MEit  réunit!*,  Ea  ceslion  du 
cooiptabl'.-  e^t  pUiMB  iMiua 
la  retDonsEibiiité  du  rei^o- 
Tour  d^'s  linaiices  de  l'arrun* 
dilloincDt. 

Art.  «. 


Art.  5S. 

Le  pcrcepUur  remplit  Ut 
fcmcÛem»  de  reccwcnr  mm- 
utclpal. 

ffitMmsimt.dauM  Uicomt- 
■uiiifi  dont  Urereau  t-ieède 
W,0(H  franc*,  cet  foncliant 
ttiu  confléet.  si  le  anueil 
mmmUipti  U  demande,  à 
va  receinur  mutmieipttl  ipJ- 
nUt.  il  est  Qomnié  par  U 
roi.  sur  trou  cuididaUfiM 
le  conseil  maDÎdpai  pr^ 
•eaie. 

Les  dispoaitkios  du  pre- 
mîer  parafrapbe  d-dûaus 
oa  aeroot  appbcablas  aux 
coontiBea,  ayant  artoelte- 
Bkeat  uo  ttcttviT  muni- 
cipal, qoe  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  ou  en 
caa  de  vacance. 

Art.  56. 

ComiDC  i  l'artiel'i  .Vi  du 
projet,  en  suppriiiiant  raa 
mot*  :  tùnt  entendu»  parle 
coateil  manieipal.  tU 


Ajouter  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  et  à  ceux  dn  /abri- 
fuiM  et  autre*  adminittra- 
ttant  pr^uit  à  CenlretUn 
det  caliet  dtmt  let  minit- 
tret  tont  talari^ipar  l'Etat. 


Art.  81. 

Comme  K  l'article  57  du 
projet,  et)  luppricnanl  les 
mots  etb  italique. 


Art.  58. 


Leibudietsetleicomptes        Comme  k  l'article  M  du 
de*  romiitniveii  restent  dé-    projet, 
poi4i  ft  U  mairie,  oU  touta 


iwpoaêe  aux  rdles 
de  la  eeai»ne  a  dral  d'ea 
prsadra  cosaatsaaAcc. 

Ils  aoBt  rtndos  pckblîca 
par  la  Toîa  da  rimpnsaion. 
daaa  les  «aaMBonaa  daol  la 
rereaa  e«t  da  {00,000  fraaes, 

(Mt  ploi,  et  dans  les  aotrea. 
quand  le  cokscil  municipal 
a  voté  la  dépense  da  I'ub- 
penasion. 

UTRE  TII. 

Da  bien*  ri  drùitt  tmdivU 
entre  ptmtiemrw  commm- 
met. 


TITHK  \n. 


De*  tml/r^ta  fut  ewnetnai 
pliui^mr»  commmmet. 


Art.  89. 

Ijorsque  plusieurs  rcm- 
muoes  po^^èdeot  des  biens 
ou  des  droils  par  indiTis, 
une  ordonnance  du  roi  peut 
iastitocr  pour  l'administra- 
lioit  de  ces  biens  du  de  ces 
drtiits.une  eoni mission  «yrt- 
dicate  composée  de  deli>- 
k'uàs  des  conseils  munici- 
paux des  comiQtinet  ioK* 
restées. 

CbaciriL  des  conseils  élira, 
dans  son  sein,  un  nombre 
ê^l  'te  dèlé'gii'és;  ce  nombre 
sera  détormitié  par  l'ordon- 
nance du  roi. 

Les  dàlibératioRi  prises 
par  la  commission  cio  sont 
exécutoire*  i]iic  sur  t*appro- 
bation  du  pre-fet  el  demeu- 
rent, d'ailleurs,  soumises  ii 
taules  les  r^^les  élobliss 
pour  les  dclÎMrations  dea 
couseti»  rauDi4-ip«ux. 


Art    89.  ■ 

Choqué  tt»m/e,  à  féptfët 
iétermimA  par  let  pr/fttt. 
let  aM£rM  d^t  éirerttt  f*» 

«Mars  frnn  as/aie  «aioa 
te  rc'KNirtmf  as  chef-Uet 
du  canton. 

Cette  attembl/e  tert  pr/- 
tid/e  par  le  tout-préfet  «a 
par  aa  délégué  de  ce  fvttc^ 
ltom«<r«,  choiri  parmi 
les  membre!  de  raucmbièt. 
ou  parmi  ceux  du  eaueti 
g/n/ral  9u  du  eiouseil  far- 
rùndittement. 

EUe  donnera  son  oris  ut 
let  intérêt*  comautiu  i* 
canton  et  sur  le*  tUtf&etU 
obiels  fue  te  préfet  prapf 
tera  à  son  examen. 

Ltli  dtlibr'rertt  tur  Us 
objets  que  des  lois  spéciaUa 
lui  conféreront. 

Art.  60. 

Le   premier 
comme   &    l'article 
projet. 


Chacun  des  conaails  AHra 
dans  ion  sein  Ir  nomirtàt 
do\9raésqui  aura  ^tédéUr- 
miné  par  l'ordonuancv  An 
mi. 


La  llo,  commo  au  pr<^«L 


Voir  t'arlicla  60  du  pro- 
Jat  du  gouverne  ment, 


Art.  61. 


Lorsqu'un  même  traTail 
îutéreBsefa  pltisiours  ram- 
munct,  les  coQs«iU  muoi- 
ciptQX  scP'tit  spéciale  mm  I 
appeLesfcitéli)i6rer  lurUun 
inléréls  raspecUIi  alaorU 


1 
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NIOJtT  DK  Lot 


rnoirr  bit  loi 


! 


PréitaU  fût  le  gauvtrue-   Amendé  par   ta    Commit- 
mat,  titit. 


part  de  la  dépenu  q  J«  chA* 
cuncd'ell»trfeyr«  Mipporler- 

resi1élib4>rHtioii*«eroiilMtti- 
luîKe-.  k  t'ap(iro|>BiiMii   [lu 

t'.u  ca^  de  désAL-curtlËntte 
let  cutueiJ»  muuiripaui,  li- 
pr^fft  proiioncrra  aprrt 
aïoir  fiiUnda  tattemMi'f 
cnnUmaii',  1rs  comfitut'ar- 
ii'nitjâti'ii'fut  r'i  it  cûusfil 
gém'rol  ■  H  letconiriis  n(u- 
nicipauj:  appartU'nnrnl  rt 
otidi'fiarlfmentiiiilfi'nuts, 
il  tera  statut!  par  ordoii- 
nattcê  rojiatf. 

Ia  [wrt  iIb  la  dêpen'O  Aè- 
finilivement  insi|fii*^à  elin- 
que  communo  Bcra  pirié* 
d'oflli-e  aux  bu(]t;«t<  n:»pec- 
lif",  eonfiirmrKunl  à  \  m- 
lirlo  36  da  la  praftoiit»  loi. 


Voir  rorticloSl  du  projet 
du  £00 vftrn émeut 


TirRE  VIU 

Dispositions  ^i^n/rolts. 

Art.  6«. 

t^.t  liitpotitians  des  lois 
ea  riyui-ar,  aiuqu^Uet  U 
H'rtt  point  dA-ogt'  par  ta 
pn'sente  loi,  continueront 
d'être  exécutées. 

Art.  «1. 

Il  »ra  sutiié  piir  une  lai 
■pcci'ile  sur  VadltDiijiiira> 
lion  maoiripaJa  da  ta  \iEla 
de  Paris. 


Art.  *i|. 

Jîu  en*  d'urg  tira,  un  nr- 
r£U  du  prcf«t  tiiftiriL  ^our 
olduntifr  les  tr^iTatix  «I 
pourvoira  !i  l<>  ilÈiteusc  à 
faute  d'un  raie  provisoire. 
I)  aara  pocttlv  ulténciire- 
inunt  à.  fkZ  rapartitîOD  déli- 
iiHiva  ilmis  La  formu  iloter- 
mioèo  par  l'article  prâc«- 
dcDl. 

TITBE  VIN 
Dîtpcsiltons  spéciales. 


Supprimé. 


Alt.  flt. 

Comme  ^  l'article 
projet. 


01  du 


OHÂ&TBBE  DES  PAIRS. 
Ordn  dti  jour  du  mercredi  27  avril  1B36. 

A  une  heure,  séanue  publique  : 

I*^  Rapport  de  la.  coiamission  chargée  d'exa- 
miner te  projet  de  loi  tendant  ù  maintenir 
aux  brigadiers  et  sous  offiL-icrs  do  gendar 
merie  les  fonctions  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire dans  huit  départements  ; 

â**  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner dix  projets  de  loi  relatifs  à  ^es  chan- 
gemeiit.s  de  délimitations  territoriales  ; 

3°  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
charçée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
aux  loteries  particulières  : 

4"  DiscuBsioD  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  extraordinaire  pour  sub- 

T.  CQ. 


veution  aux  fonds  de  retraite  des  employés 
du  ministère  des  finances  ; 

b"  Discussion  de  deu.^  projets  de  loi  relatifs 
à  des  impositions  extraordinaires  votées  p&r 
les  départements  de  la  Dordogne  et  du  V&r; 

6<*  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PEÉSIDEHCE   DE   M.    LE    BAKUN    PAHQUIBB, 

PRÉSIDENT,    KT    DE    U.    LE   COUTE    UG    BASTASD, 

VICK-PaÉaiDBNT. 

^^an«  du  mercredi  27  avril  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
(MM.  les  ministres   des  finances  et  de  la 
marine  sont  présents.) 

MM.  LAOAItDE  et  OlECLKT,  srrrHairfsrfiiar- 
tevTS  de  Ut  l  linmhri^  tfix  (i^/zu^â,  font  hommage 
à  la  Chambre  de  r.4nfiuaîf>'  parlementaits 
/«mr  1836  ; 

M.  Mbboier»  d'un  Béiiertvire  tulminiitratif, 
guide  de  la  classification  générale  des  affaires 
publiques. 

M.  U  seerétairt'archivistt  donne  looture  dU 
procès-verbal  de  la  séance  du  limdi  S5  avril 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  1^  l*réslden(.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  mpiHjrt  tur  le  prtijrt  de  (yi  temdanl  ù  maintenir 
aux  hriijadifrs  et  tous-of ficicrt  de  j/endarrnen*  les 
fonctinnt  d'officitTs  de  puUce  jiMlkiaire  dans  huit 
liApariemrnti  àe  l'Ourst, 

La  parole  est  à  M.  te  comte  Baudrand,  rap- 
porteur. 

M.  Ir  «■onitf  llaudrniid,  rapporttwr.  Mes* 
sieurs,  la  Chambre  se  souvient  qu'une  loi  du 
23  février  IftS-l,  en  prescrivant  un  accroisse- 
ment de  l'effectif  de  la  gendarmerie,  attri- 
buait en  même  ternes,  par  son  article  3,  aux 
maréchaux  des  logis  et  aux  brigadiers  do 
cette  orme  les  fonctians  de  police  judiciaire, 
qui.  par  ta  loi  du  ïâ  gertuàutil  au  VI,  n'étaient 
attribuées  qu'aux  capitaines  et  aux  lieute- 
nants de  gendarmerie.  Cette  extension  tou- 
tefois n'était  prescrite  que  pour  dix  dépar- 
Lcmenta  do  TOuestj  et  avec  cette  restriction 
(art.  4)  que  cette  dispoîtition  cesserait  d'Être 
en  vigueur,  si  elle  n'était  renouvelée  dans  la 
session  de  1835. 

Dons  la  session  dernière,  cette  mesure  a 
été  maintenue,  à  bi  m6mc  condition  qu'elle 
cesserait  de  plein  droit,  si  elle  n'était  de 
nouveau  ordonnée  dans  la  session  actuelle 
de  Ifl36. 

C'est  de  cette  même  disposition.  Mes- 
sieurs, que  le  gouvernement  du  roi  vous  de- 
mande encore  cette  année  le  maintien,  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  et  aux  mêmes 
conditions  qiie  les  «nuéos  précédentes  :  seu- 
lement te  gouvernement  réduit  à  huit  au  lieu 
de  dix  le  nombre  des  départements  où  cette 
mesure  continuera  à  Atre  appliquée. 

C'est  un  principe  non  contestable  et  non 
contesté,  qu'en  France  la  loi  est  égale  pour 
tous  :  mai.t  ce  principe  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que.  dans  certaines  dispositions  réglemen- 
taires, il  puisse  6tre  introduit  quelques  modi- 
fications temporaires,   appelées  par  les  be- 
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soins  exceptionnels  et  temporaires  dp  cer- 
taines localités.  Tel  ent  le  caractère  de  la 
mesure  dont  le  gouvernement  du  roi  vous 
propose  la  proroKation.  Toutefois  l'adminis- 
tration, convaincue  que  ces  modifications 
exceptionnelles  doivent  subsister  seulement 
aussi  longtemps  que  Ich  besoins  par  lesqucl^i 
elles  sont  motivées  sont  eux-mêmes  subsis 
tants,  et  reconnais» rmt  que  ces  besoins  ont 
cessé  d'exiàter  pour  les  di^partements  tles 
Côtes-du-Nord  et  du  Finistère,  se  home  à 
demander  la  prorogation  pour  ceux  d'Ille-et- 
Vilaine,  du  Morbihan,  de  In  Loire-Inférieure, 
des  Deux-Sèvrea,  de  la  Vendée,  de  l»  Sarthe. 
de  la  Ha^onue  et  de  Maine-et-Loire. 

La  question  de  principe  ayant  été  décidée 
les  années  dernières,  lorsque  vous  avez  voté 
les  lois  des  23  février  1334  et  !"  juin  183f>,  le 
seul  point  qui  soit  à  examiner  aujourd'hui 
est  de  Bavoir  si  la  situation  actuelle  des  huit 
dép.irtements  désifçnés  exige  encore  la  con- 
ser^'ation  de  la  mesure  judiciaire  demandée 
par  le  projet  do  loi. 

Messieurs.  M.  le  ministre  de  la  guerre  vou» 
l'a  dit  dans  l'exposé  des  motifs,  bien  qu'on 
n'ait  plus  à  combattre  des  bande»  armées 
dans  les  départements  d»  l'Ouest,  il  y  aurait 
encore  des  délits  à  craindre,  si  la  surveil- 
lance devenait  moins  active,  si  la  répression 
était  moins  prompte  et  moins  nssurce. 

On  conçoit  que  les  fonctions  de  la  police 
judiciaire,  restreintes  par  la  loi  de  germinal 
an  YI  aux  capitaines  et  aux  lieutenants,  et 
que,  pour  quelques  départements,  on  propo- 
sait tf  attribuer  par  extension  aux  maréchaux 
des  logis  et  brigadiers  de  ftendarmerie,  aif^nt 
occasionné  quelque  hésitation,  alors  que  la 
proposition  première  en  fut  faite  ;  mais  à 
présent  que  deux  années  d'expérience  ont 
montré  que  les  abus  qu'on  pouvait  craindre 
n'ont  pas  eu  lieu,  et  qu'on  a  recueilli  de 
cette  mesure  les  avantaKea  qu'on  pouvait  en 
att<>tidre,  on  ne  voit  aucun  motif  fondé  de  se 
refuser  à  la  demande-  du  gouvernement,  qui 
lui  même  ne  fait  que  reproduire  la  demande 
formelle  des  autorités  locales,  do  la  plupart 
den  députés  des  huit  départements.  Nous 
avons  entre  les  mains  la  demande  de  ces  der- 
niers, revêtue  de  113  signatures  ;  ces  députés 
sont  les  représentants  légaux  de  la  majorité 
des  électeurs  des  huit  départements,  et  sont 
les  organes  naturels  des  besoins  et  do»  vœux 
de  celte  majorité.  Mais  quand  ceux  au  nom 
desquels  ils  parlent  ne  seraient  qu'une  mino- 
rité, fût-ce  ni^mc  une  très  faible  minorité, 
leur  désir  ne  laisserait  pas  de  mériter  l'atten- 
tion de  la  Chambre  ;  car  il  no  vous  a  sans 
doute  pas  échappé.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agît 

f»a8  ici  de  mesures  qui  aient  pour  objet  de 
avoriser  un  parti  contre  un  autre  parti,  une 
classe  de  citoyens  contre  une  autre  classe  de 
citoyens,  maja  uniquement  de  mesures  qui  ont 
pour  but  de  donner,  pour  atjroté  des  per- 
aonnea  et  dos  propriétés,  une  garantie  que  la 
loi  doit  à  tous,  et  que  chacun  a  le  droit  de 
réclamer. 

La  commission,  du  reste,  pleine  de  confiance 
dans  la  sagesse  du  gouvernement,  ne  doute 
point  que  Ton  cessera  de  demander  le  main- 
tien de  cette  mesure  aussitôt  que  le  rélablia- 
semeni  d'un>n  compl^-te  sécurité  dans  les  dé 
partements  de  l'Ouest,  qui  parait  t^s  pro- 
chain, ne  le  rendra  plus  nécessaire. 
D'après  ces  motifs,  votre  commiuion  m'a 


chargé,    à    ruDonimité,    de    Tons    proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 


PROJET  PB  LOI. 


s  dépiH 


«  ArticU  unique.  Les  maréchaux  des 
les  brigadiers  de  gendarmerie  dans  les 
temeuts  d'IUe-et-Vilaine,  du  Morbihan,  de  h 
Loire-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  Is 
Vendée,  de  la  Sartbe,  de  la  Mayenne  et  de 
Maine  et-Loire  continueront  à  exercer  le« 
fonctions  de  police  judiciaire,  qui  leur  on) 
été  conservées  par  la  loi  du  I"  juin  183&. 

«  Les  pré.'ientes  dispositions  cesserocl 
d'être  en  vigueur,  si  eUes  ne  sont  renouvelée* 
dans  la  session  des  Chambres  de  1&37.   • 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et   distribué.) 

M.  I*  PréaidenI  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rajipnrt  df  la  eom-mi».*mn  c)iargê€  rfVxawiiwT 
dou:.f  proj^ix  rft*  loi  relatif  s  à  dfs  rhan<f^ntrnl$  ^ 
driimitaiifinâ  territorialtt  H  frndnnt: 

Les  dix  premiers,  À  rectifier  la  limite  : 

1"  Entre  les  départomonts  de  ta  Charente 
et  de  In  Charente-Inférieure  ; 

2°  Entre  les  départements  de  l'Oiae  et  âe 
la  Seine-Iaférieure  ; 

3^  Entre  les  dépm-tuments  de  l'Oise,  et  dt 
Seine-et-Marne,  sur  les  coafiuâ  du  territoire 
des  conmiunes  de  ReeK-Fosse-Martio  et  da 
Vincy-Manoeuvre  ; 

4"  Entre  les  départements  de  l'Oise  et  de 
Seine-et-Marne,  sur  les  confins  du  territoire 
des  communes  de  Rou^tbs  et  de  May  ; 

&"  Entre  les  départeroenta  de  la  Meurthe 
et  du  Bas-Rhin  ; 

Cl"  Entre  les  départements  de  la  8omme 
de  la  Seine-Inférieure  ; 

7"  Entre  les  départements  du  Bas-Rhin 
des  Vosges  ; 

B''  Entre   les   arrondlssementa    de   LoDS-1 
Saulnier  et  de  PoHgny  (Jura)  ; 

9*  Entre  les  communes  de  Tintenimo  et  de 
Québriac  (Ille-et  Vilaine)  ; 

IQ"^  Entre  les  commune»  de  Surfond  et  de 
Volnay  (Sarthe)  ; 

Et  les  deux  derniers,  K  distraire  : 

1"  L'enclave  de  La  Vieille  Roche  de  la  com- 
mune d'Asserac  (Loire-Inférieure),  pour  U 
réunir  à  la  commune  He  Camoël  (Morbihan); 

2"  L'enclave  du  hameau  de  Mctlring  de  la 
commune  de  Folschwiller  (arrondissement  d« 
Sarregueroines).  pour  la  réunir  à  la  commuer 
de  Teting  (arrondissement  de  Metz). 

M.  le  comte  Desroys,  rapporteur,  à  U 
parole. 

M.  le  ^•mti>  Devroya,  rappoHrtir.  Mes- 
sieurs, le  ministre  de  l'intérieur,  après  aroir  ' 
pris  les  ordres  du  roi,  vona  a  fu^ésonM  doiurc 
projets  de  lois  relatifs  à  des  délimitatioiu 
territoriales  ;  ces  projets  ayant  été  déjà 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés  dan* 
diversRS  séanccî,  votre  cominisaion,  bien  coo 
vaincue  du  soin  que  M.  le  minintre  cl  Ie< 
membres  de  l'autre  Chambre  ont  apporté  À 
veiller  à  ce  que  les  intérêts  de  tons  fuss«i' 
conservés,  av.iit  une  tâche  facile  h  remphr; 
elle  ne  s'en  est  pas  moins  livrée  à  un  travail 
minutieux  et  de  conscience,  sachant  corahioi 
il  est  important  de  mpn.iKor  les  intérêts  de* 
communes  et  ceux  des  départements  entre 
eux.  Son  travail  lui  a  démontré  que  les  reeli- 
ficalions  demandées  étaient  d'un  îaUrêt 
général,   soit  pour  I«s  habitantSi   soit  pour 
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l'adminiitraiion  ;  en  conséquence,  votre  com- 
mission, adoptant  la  forme  de  travail  et 
l'ordre  établi  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  l'exposé  de»  motifs  qu'il  a  pré- 
senté à  ce  sujet  à  la  Chambre  dons  sa  séance 
du  13  de  ce  moia,  m'a  prescrit  de  voua  rendre 
compte  de  ces  projets  de  lois  dans  le»  termes 
suivant»  :  . 

PREMIEE   PROJET 

Tendant    à    nrii/ier    la    limite    du    déjraHemmtt 
de  la  Channte  rt  de  la  HharenU'InfHimrt. 

Le  village  de  la  Trappe  se  trouve  rattaché 
à  OourviJiette  {Charente-Inférieure),  pour 
l'état  civil  ;  à  Bazauges,  même  département, 
pour  le  culte  :  et  c'est  à  Breuiliftua,  départe- 
ment de  la  Cnarontc,  qu'il  paie  la  contribu- 
tion foncière. 

D'aprca  les  délibérations  et  les  pièces  qut 
ont  été  mises  aous  les  yeux  de  la  conimiusiou. 
les  conseils  des  communes  de  tiourvilletle  ot 
BreulUaud,  situés  dans  deux  départements 
différents  :  les  conseils  d'arrondissement  de 
Ruffcc  (Charente),  Rt  de  Saint-Jean-d'An 
gély  (Charente  Inférieure),  les  conseils  géné- 
raux des  deux  départements,  les  autorités 
judiciaires  de  Poitiers  et  de  Bordeaux,  ont 
émis  des  opinions  uppoaées. 

l^ans  cet  état  de  choses,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  pensé  qu'il  était  convenable  de 
consulter  les  habitants  du  village  de  la 
Trappe,  et  d'ordonner  une  enquête  adminis- 
trative qui  a  eu  lieu  le  17  mai  1B35.  11  ré- 
sulte do  cette  enquête  que  les  quinze  chefs 
de  famille,  qui  composent  le  village,  ont  una- 
nimement exprime  le  désir  de  faire  partie 
de  la  commune  de  B'izaugcs,  qui  Ips  entoure, 
oîi  ils  ont  leurs  habitudes  administratives,  et 
où  ils  remplissent  leurs  devoirs  religieux. 

Votre  commission  est  d'avis  que  cette  déli- 
mitation sera  avantageuse  aux  deux  départe- 
ments, et  qu'elle  ne  blesse  aucun  des  droite 
acquis  :  en  conséquence,  elle  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET   DE   LOI. 

«  Ârtide  wùqwr.  La  limite  des  départements 
de  la  Charente  et  de  la  Charente-inférieure, 
entre  les  comniuues  de  Breiiillaud,  arrondis- 
sement de  Buffec  et  de  Bazauges,  arrondis- 
sement de  Saint^Jean-d'Angély,  est  fixée  dans 
la  direction  indiquée  par  la  ligne  A  B  C  D, 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  con- 
séquence, le  village  de  la  Trappe,  et  le  ter- 
ritoire compris  entre  cette  limite  et  la  ligne 
tracée  en  jaune  sur  ledit  plan,  sont  réunis 
à  la  commune  de  Bazauge»,  où  ils  seront 
exclusivement  imposés  à  l'avenir. 

f  Les  dispositions  qui  précèdent  uuront 
lieu  sanR  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres,  qui  seraient  réciproquement  acquis.   • 

DEaXIÈME   PROJET 

Tenant  à  rrciififr  la  limiU  nfre  les  dipartantnh 
âe  VOiae  d  df  ta  Heinf-Inféricurt. 

Les  autorités  administratives  des  départe- 
ments de  l'Oise  et  de  la  âeine-Tnféneure, 
conformément  aux  lois  et  règlements  sur  le 


cadastre,  voulant  faire  disparaître  plusieurs 
irrégularités  qui  existent  dans  la  délimita- 
tion de  ces  deux  départements  sur  le  terri- 
toire des  communes  d'Escaraes  et  de  Bazan- 
court,  d'une  part,  et  des  communes  de  Mon- 
tagny  et  de  Qan>(^our1.,  de  l'autre,  se  sont 
entendues,  à  l'époque  des  opérations  cadas- 
traJea,  pour  proposer  la  réunion  d'un  terrain 
appelé  te  Cios-k'agnon.,  à  la  commune  de  Ûan- 
court,  qui  donne  en  échange  à  la  commune 
de  Bazancourt  un  terrain  formant  un  pro- 
longement irrégulier  entre  cette  dcrmèro 
commune  et  celle  de  Saint-Quentiu-des-Prés. 
La  conuuune  de  Saint-Queutiu-des-Fréa  qui 
était  sans  intérêt  dans  cet  arrangement, 
s'est  refusée  à  tout  projet  de  distraction  de 
la  moindre  parcelle  de  son  territoire  ;  la 
commune  d'Escameid,  dont  dépendait  le  Olos- 
Fagnon,  a  aussi  réclamé  ;  malgré  ces  réola- 
mations,  le  préfet  du  d*>partement  de  l'Oise 
a  persisté  dans  sa  proposition  ;  ce  projet  a 
été  approuvé  par  les  conseilfl  d'arrondisse- 
ments de  Be&uvais  et  de  Xeiichâtel,  par  les 
conseils  généraux  des  départements  de  l'Oise 
et  de  la  Sciue-lnfêrieure  ;  il  a  été  encore 
approuvé  par  M.  le  garde  des  sceaux  :  votre 
commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  do 
l'adopter  tel  qu'il  est.  et  elle  me  charge  de 
vous  en  proposer  l'adoption  pour  la  teneur 
suivante  : 

PROJET  DE  LOI. 

■  AHide  unique.  La  limite  des  départements^ 
de  l'Oise  et  de  la  Seine-Inférieure,  entre  les 
communes  de  Bazancourt  et  de  Saînt^Quentin- 
des-Prés,  arrondissement  de  Bcauvaia,  et  celle 
de  Giincourt  et  Moutagny,  arrondissement  de 
NVuehâtcI,  ebt  fixée,  conformément  à  la  di- 
rection indiquée  par  une  llgno  bleue,  sur  le 
plan  annexé  à  ta  présente  loi. 

«  F.n  conséquence,  lespolygones  cotés  audit 

ftlan  B  K,  A  K,  D,  et  C  A,  sont  réuni»,  savoir  : 
es  deux  premiers,  à  la  commune  de  Ùancourt 
iBeine-Inférioure),  les  deux  derniers  à  celle  de 
îazancourb  (Oise). 

«  Les  dispositions  qui  prcccdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  > 

TROISIÈME   PROJET 

Tmdani  il  reeiifier  la  limite  âe»  Jéftartemrntt  dâ 
VOite  tt  lie  Setw-et-Martte,  tur  le  tcrritoinf  d^s 
enmmune»  de  Bétt-FugK-Martin  et    Viney-Ma- 

La  commune  de  Réez-Fosse-Martin,  dépar- 
tement de  l'Oise,  étant  devenue  limitrophe  de 
ta  commune  de  Vincy-Manœuvre,  départe- 
ment de  Seine-et  Marne,  par  suite  de  deux 
enclaves  qui  faisaient  partie  de  la  commune 
d'Acy-en-MuIcîcn,  département  de  l'Oise,  un 
changement  de  limite  est  devenu  nécessaire 
entre    les    communes    de    Vincy  -  Manœuvre 

Sîîne-et-l£anie),  et  Réez  Fosse-Martin  (Oise). 
changement  proposé  rectifie  les  lignes  limi- 
trophes sans  nuire  aux  intérêts  ni  de  l'une  ni 
de  l'autre  commune  ;  l'avis  des  aulorit'és  des 
deux  départements  est  favorable. 

Votre  commission  me  charge  de  voua  pro* 
poser  l'adoption  du  projet  dont  la  teneur  suit  ; 


t 
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FEOJET  I>l  LOL 

c  driûU  yAïqiM.  LeB  polygones  cotés  D  et  E. 
Bur  le  plan  annexé  à  la  pimente  loi,  sont  dis- 
traits :  le  premier,  de  1&  conuQune  d'Aey-en- 
Halcten,  arrondissement  de  Sentis,  départe- 
ment de  rOise,  et  réuni  à  celle  de  vinry- 
Hanœuvre.  arrondinsemeat  de  Meaox,  dépar- 
temeut  de  Seine-ct  Marne  :  et  le  second  de  la 
commune  de  Vjucy  Manueuvre.  et  réuni  à  celle 
de  Réez-Fosse-Martio.  arroudiiiiiemeDt  de  âeu- 
lii,  département  de  l'Oise.  En  conséquence,  la 
limite  du  département  de  l'Oise  el  de  celui  de 
Seine-et-Marne  est  fixée  entre  les  communes 
de  Réez-Fos«e- Martin  et  de  Vim-y-Manœuvre, 
dans  la  direction  indiquée  audit  plan  par  une 
ligne  bleue. 

■  Lefi  dispoeitions  qni  précèdent  auront  Heu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  antres. 
qui  aéraient  réciproquement  acquis.   • 

QDATBIÈME   PBOJET 

Tendant  à  rtctifier  la  limUe  des  départements  de 
VO'iK  et  de  •'^eine-et- Marne,  entre  îâ  communes  de 
Rtmvre»  et  de  May. 

Par  suite  des  travaux  du  cadastre,  MM.  les 

Sréfets  des  départements  de  TOise  et  de 
eine-et-Marne  ont  reconnu  la  uécesailé  de 
rectifier  la  circonscription  de  ces  départe- 
ments entre  les  communes  de  Rouvres  et  de 
May,  en  adoptant  comme  ligne  sépnrative  le 
chemin  de  Crony  à  Acy,  la  p^rande  route  de 
Fontainebleau  et  la  rivière  de  Jargogne. 

Les  communes  de  Rouvres  et  de  May  ayant 
reconnu  l'avantage  du  projet,  n'ont  fait  au- 
cune réclamation  ;  les  autorités  civiles,  judi- 
ciaires et  adminiHtratives  ont  donné  jin  avis 
favorable.  Votre  commission  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PBOJET  DE  toi. 

I  Ârtidf  «nique.  La  limite  des  départements 
de  l'Oise  ot  de  Seine-et-Marne,  entre  les  com- 
munes de  Rouvres,  arrondissement  de  Senlis, 
et  de  May,  arrondissement  de  Meaux,  est 
fixée  dons  In  direction  indiquée  par  une  lieQe 
rose  sur  le  plan  annexé  it  la  présente  loi.  Eu 
conséquence,  tes  polygones  indiqués  audit 
plan  par  une  tetnto  rose,  verte  et  violette, 
sont  réunis,  savoir  :  les  deux  premiers  h  la 
commune  de  May,  et  le  troisième  à  celle  de 
Bourres  ;  ils  y  seront  exclusivement  imposés 
à  l'avenir. 

•  Les  diapositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjuaice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis,   t 

OINqntÈHK  PROJET 

Tendant  à  rectifier  îa  limiie  des  départements 
ik  la  Mcurtke  et  du  Bas-Ithin. 

Les  autorités  civîtes,  judiciaires  et  admimn- 
trativee  ayant  reconnu  la  nécessité  de  rectifier 
la  limite  des  départements  de  la  Meurlhe  et 
du  bas-Rhin,  entre  les  communes  de  Berlin- 
g«n  et  de  Pfalzweyer,  les  conseils  municipaux 
des  deux  communes  ayant  reconnu  eux-mêmes 
cette  occesaité,  votre  commission,  saus  s'ai'- 
râter  à  une  dif6cul(é  élevéu  par  le  conseil  de 
la  commune  de  Berlingen,  tendant  à  lui  con- 
server une  partie  do  terrain  portant  un  revenu 


annuel  de  4  fr.  96,  vous  propose  d'adopter  „ 
projet  de  loi  tel  qu'il  vous  est  présenté,  ek 
dont  la  teneur  suit  :  - 

PROJXT  DK  LOI.  ■ 

«  Ariide  unûjue.  La  limite  entre  la  commune 
de  Berlingen.  arrondissement  de  Sarrebourg 
(Meurtter  et  la  commune  de  Pfalzweyer, 
arrondissement  de  Suveme  (Bas  Rhin),  e^t 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  un  liséré 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence,  les  terrains  compris  entre  ceUe 
ligne  et  l'ancienne  limite  sont  distraits  de  la 
commune  de  Berlingen^  et  réunis  à  celle  de 
PfaUweyer,  où  ils  seront  exclusivement  im 
posés. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.   « 


sixiàn  PROJST 

Tendant  à  rectifier  la  tiuitle  de»  dépariemenU 
de  la  Somme  ti  delà  Sàne-Infêrieurr. 

En  vertu  d'une  loi  du  4  mars  1790,  les  dépar 
tements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure 
avaient  pour  limite  le  cours  de  la  fircsle.  Les 
prises  d  eau  qui  ont  été  faites  le  long  de  cette 
rivière,  soit  pour  des  usines,  soit  pour  Je» 
besoins  de  lagriculture.  ont  dérangé  cette 
limite,  surtout  au  point  de  contact  entre  le» 
communes  de  Gamaches  et  de  Longroy  ;  c'est 
ce  qui  a  déterminé  les  autorités  locales  à  de- 
mander une  Iimit«  certaine.  Aucune  réclama- 
tion de  la  part  des  communes  intéressées  ne 
s'étant  élevée,   j'ai   l'hoaneur   de   vous   pro- 


poser,  au  nom  de  votre  commission,  l'adop- 
tion au  projet  dont  la  teneur  suit  :  l 


PBOJET  DS  LDI. 


«  Artide  unique..  La  limite  des  départements 
de  la  Somme  et  de  la  Beine-Ioférieurc.  entie 
les  communes  de  Gamaches,  arrondissement 
d'Abbeville.  et  de  Longroy,  arrondissement 
de  Dieppe,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  une  ligne  jaune  au  plan  annexé  à  la  pr^ 
sente  loi  ;  en  conséquence,  les  terrains  lavés 
en  rose  et  désignés  audit  plan  par  la  lettre  A 
sont  distraits  de  la  commune  de  Gamaches  et 
réunis  à  celle  de  Longroy  et  les  terrains  cotés 
B  et  G  sont  distraits  de  la  commune  de  Lon- 
groy et  réunis  à  celle  de  Gamaches. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droita  d'u«nge  ou  autres, 
qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

BBPTifcHR  PROJKT 

Tendant  à  rectifier  la  limite  àts  départe 
du  Bag-Khin  et  des  Vosges. 

Les  travaux  du  cadastre  ayant  démon1_ 

3u'une  portion  de  terrain,  de  la  contenant 
e  *23  hectares,  qui  ne  produit  annuellemeDt' 
en  centimes  additionnels  que  3  francs  au  pliifc. 
et  qui  faisait  partie  de  la  commune  de  Russ, 
serait  placée  d'une  manière  plus  commode 
pour  Tudministration  dans  la  commune  de 
Grendelbrucli. 

Les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'ar- 
rondi s  Aements,  les  conseils  généraux,  et  les 
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autorités  des  deux  départements  n'ayant 
trouvé  aucune  objection  contre  ce  change- 
ment, votre  commission  vous  propose  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  SB  LOI. 

c  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Qrendelbrucfa,  arrondissement  de  Schelee- 
tadt,  département  du  Baa-Rhin,  et  celle  de 
RuBs,  arrondissement  de  Saint-Dié,  départe- 
ment deu  Vos^s,  est  lîxée  dans  la  direction 
indiquée  par  un  Hscré  rouge,  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi.  En  conséquence,  le  ter- 
rain lavé  en  rose  audit  plan  est  distrait  de  la 
commune  de  Russ,  et  réuni  à  celle  do  Gren- 
delbrucb,  où  il  aéra  exclusivement  imposé  à 
l'avenir. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu 
sans  préjudice  des  droits  d'usafie  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.   ■ 

BtllTiÈME   PaOJBT 

Tendant  à  àMn^jo"  ta  limite  dn  arrfmdiueminti 
de  Zona-ie-Saunkr  et  de  Fvligny. 

La  nécessité  de  modifier  la  circonscription 
des  arrundissements  de  Puligny  et  de  Lons- 
le-Saunier,  département  du  Jura,  h  été  re- 
connue par  le  conseil  de  préfecture  et  le 
préfet,  ïe  conseil  d'arrondissement  de  Lona-le- 
Saunier,  celui  de  Polïgny,  et  le  conseil  géné- 
ral du  Jura  :  le  coo»eiI  municipal  de  Field 
l'a  demandé  ;  celui  de  Poligny,  tout  eu  deman- 
dant de  surseoir  à  l'exécution  de  la  mcHure,  a 
reconnu  qu'elle  n'avait  pour  la  commune  de 
Poligny  aucun  inconvénient  ;  en  conséquence, 
votre  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  et  dont  la 
teneur  suit  : 

PEOJET  DE   LOI. 

I  Arlieie  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Poligny.  arrondissement  do  Poligny,  et  la 
commune  de  Field,  arrondissement  de  Lons- 
le-Saunier,  département  du  Jura,  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  par  un  liséré  jaune, 
su  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence, les  terrains  compris  entre  cette  ligne 
et  l'ancienne  limite  sont  distraits  de  la  cora 
mune  de  Poligny,  et  réunis  à  celle  do  Field,  où 
ils  seront  exclusivement  imposes  à  l'avenir. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.   ■ 

NBtrVIÈMK   PROJET 

2'cndant  à  ehaivier  ta  limite  de»  atrondiMementa 
dfs  otminun^s  dr  Ttnieniac  et  de  Qu^brioe  (lUe- 
et-ViUiine), 

L'autorité  adroini»trati\*e,  «'appuyant  sur  le 
travail  des  ingénieurs  du  cadastre  dans  le  dé- 
partement d'I  lie -et- Vilaine,  a  demandé  un 
changement  de  limite  pour  les  communes  de 
Tinteniac.  arrondissement  de  Saint-Malo,  et 
de  Québriac,  arrondissement  de  Rennes.  Les 
conseils  d'arrondissement  de  Bennes  et  de 
Baint-Malo.  le  conseil  général  du  département 
d'IUo-et-Vilaine  ont  donné  des  avis  favo- 
rables :  les  conseils  des  communes  n'ont  fait 


aucune  objection  ;  j'ai  l'honneur,  au  nom  de 
votre  commission,  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  qui  est  M>prouvé  de 
toutes  les  parties  intéressées.  £n  voici  la 
teneur  : 

PBOJBT  DE  u>î. 

'  A  rtieîff -unique.  Les  enclaves  circonscrite»  par 
un  tracé  rouge  et  indiquées  par  les  lettres  AB, 
sur  le  plan  n^  1  et  n°  2  ci-annexé,  lesdites 
enclaves  dépendant,  la  première,  de  la  com- 
mune de  Tinteniac,  arrondissement  de  Baint- 
Malo;  la  seconde,  de  la  commune  de  Québriac, 
arroodiasement  de  Rennes^  département 
d'Ille-et-Vilaine,  sont  distraites  de  ces  com- 
munes, et  réunies,  savoir  :  l'enclave  cotée  A, 
à  la  commune  de  Québriac;  celle  cotée  B.  h  la 
commune  de  Tinteniac.  Elles  y  seront  respec- 
tivement imposées  à  l'avenir. 

«  Les  disDOHitions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjuaice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis,   k 

DIXIÈME   PEOJBT 

Tendant  à  ehantjer  la  limite  dea  commune* 
lie  Surfond  ei   Vdna'^  (SarWie). 

Pour  parvenir  au  changement  proposé,  il 
faut  donner  une  partie  de  la  commune  de  Vol- 
nay  à  la  commune  de  Surfond  ;  dès  lors  la 
commune  de  Surfond  n'y  met  aucune  opposi- 
tion, mais  celle  de  Volnay  et  l'arrondissement 
de  Saint-Calais  s'y  étant  opposés,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  provoqué  un  nouvel 
examen  qui  a  apporté  quelques  changements 
à  la  première  proposition,  et  limité  les  deux 
arrondissements  du  Mans  et  de  8aint-Calais 

f>ar  le  ruisseau  du  Sacrifice.  Cette  nouvelle 
imite  a  été  adoptée  par  le  préfet  du  départe- 
mont  do  la  Sarthe  ;  dans  sa  dernière  session 
le  conseil  général  a  donné  un  avis  favorable  ; 
M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  qu'il  ne  ré- 
sulterait de  la  nouvelle  délimitation  aucun 
dommage  pour  ladministration  de  la  justice. 
Votre  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit»  : 

PROJET   DE   LOI. 

«  Artiek  unùjue.  La  limite  entre  la  commune 
de  Surfond,  arrondin.tement  du  Mans,  dépnr- 
tement  de  la  Barthe,  et  la  commune  de  Vol- 
nay, arrondissement  do  Saint-Calais,  même 
département,  est  fixée  clans  la  direction  indi- 
quée par  le  liséré  vert  E  D,  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les  por- 
tions de  terrains  cotées  audit  plan  par  les 
lettres  B  M.  sont  distraites  de  la  commune  de 
Volnay,  et  réunies  à  celle  de  Surfond. 

i  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.   • 

ONZIÈME  PBO;rET 

Tf-ndant  à  distraire  Vendar^  dr  la  VieiUeSocke, 
de  la  commune  d'Jiwrae  {Lriire-Inférieure),  et  à 
la  réunir  à  la  commune"  de  CamoiS  (Morbihan). 

Ce  projet  a  pour  objet  de  distraire  le  terri- 
toire du  villago  de  la  Vieille-Roche,  de  la 
commune  d'Asserac,  département  de  la  Loire- 
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Inférietire,  jDOur  le  réunir  a  la  commune  de 
Camoël,  département  du  Morbihan,  d&na 
lequel  il  est  entièrement  enclavé.  Les  auto- 
rités du  département  de  la  Loire-Inférieure 
se  sont  opposées  à  cette  réunion,  et  ont  mo- 
tivé leur  opposition  sur  ce  oue  le  territoire 
n'était  point  enclavé  dans  le  département 
voisin,  attendu  qu'un  chemin,  appartenant  à 
Asserac,  établissait  la  contipiïté  entre  ce 
chef-lieu  communal  et  le  village  de  la  Yieille- 
Boohe. 

Votre  commission,  Uesiieurs,  a  pensé  que 
les  ohemins  communaux  appartiennent  aux 
communes  sur  le  territoire  desquellee  ils  sont 
situéfl  ;  or,  celui  dont  il  s'agit  ne  traverse 
point  le  territoire  d'Asserac. 

L'autorité  judiciaire,  consultée  snr  l'oppor- 
tunité de  la  mesure,  a  donné  un  avis  favo- 
rable :  la  commune  d'Asserac,  qui  compte 
dix-huit  cents  lubitauta.  n'en  perdra  par  cette 
nouvelle  délimitation  que  cent  cinquante,  et 
ses  revenus  ordinaires  ne  seront  diminues  que 
de  15  francs. 

Votre  commission,  Messieurs,  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi  qni  est  ainsi 
conçu  : 

PROJET  DE  ML 

■  Ariicle  unique.  L'enclave  du  vilIaKe  de 
La  VieiUe-Boche,  circonscrite  par  une  ligne 
bleue,  SUT  le  plan  annexé  à  la  prériente  loi, 
«Bt  distraite  de  la  commune  d'Asserac,  canton 
tl'HerbignîLC.  arrondissement  de  Sarenay 
(Loire -Inférieure),  et  réunie  à  la  commune  de 
Camoel,  canton  de  La  Roche  Bernard,  arron- 
dissement de  Vannes,  département  du  Mor- 
bihan. 

■  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
antres,  qui  seraient  réciproquement  acqttis.   ■ 

DOVZttvn  ET  DEBHIEB   PHOJËT 

Tendant  à  disirairf  l'eneîare  du  hameau,  de  Met- 
tTitifj,  dr  la  commune  tic  FùhehmUfr,  arrond!»- 
Kmmt  df  Sarreyueminet,  et  à  la  réunir  A  la  com- 
mune de  Fetiivj,  arTondisscment  de  Jtfrfî. 

Le  hameau  do  Mettring  ne  tient  par  aucun 
point  h  la  conimime  de  Folschwiller.  it  en  est 
mÊme  très  éloigné,  et  depuis  plusieurs  années 
les  ingûttieurB  du  cadasti-e  l'ont  réuni  à  la 
commune  de  Feting  :  il  est  néceswaire  qu'une 
loi  vienne  régulariser  une  opération  qui  est 
à  la  convenance  de  toutes  les  parties.  Les 
deux  communes  y  ont  donné  leur  approba- 
tion ;  l'avis  des  autorités  civiles  et  judiciaires 
a  été  favorable.  J'ai  l'honneur  de  voua  pro- 
poser, au  nom  de  In  commission,  l'adoption 
du  projet  de  loi  dont  la  teneur  snit  : 

PROJET  DE  LOI. 

■  A  rtUîf  iiniqw.  L'enclave  du  hameau  de 
Met4rïng,  circonscrite  par  un  liséré  rouge, 
an  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite 
de  la  commune  de  Folechwîller.  canton  de 
Saint-Avold,  arrondisKement  de  Barregue- 
mines  {Moselle),  et  réunie  à  la  commune  do 
Feting,  canton  de  Faulquemont,  arrondisse- 
ment de  Metz,  même  déiaartenient. 

■  Les  dispositions  oui  précèdent  auront 
lieu    sans   préjudice   cfe   droits   d'usage   ou 


autres,     qui    seraient    réciproquement 
quis.    • 

(Ces  rapporta  seront  imprimés  »t  diil 
bues). 

M.    le    l*réHldenl.     M.    le    ministre    de? 
finances  a  la  parole  pour  des  cummuniaxtions 
du  gouvernement.  - 

1"  CO&nCUNlOÀTlOV.  " 

Pkojxt  de  loi,  adopté  par  ta  CKomirt  da 
dépvtés  (1),  rdatif  aux  crédit*  gupplémeniaim 
e(  extraordinaires  iU  J'ewrçiw  1635.  oui  annii- 
lations  de  crédits  $ur  le  même  exercice,  aux  crédité 
(tdditivTtneîa  oux  raict  A  payer  dsi  tvreieei  dot. 

M.  le  ronile  d'.trfcoat.  ministrr  de»  finança. 
Messieurs,  nous  avons  l'honneur  do  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  183&,  qui  a  été  adopté  sans  modi- 
flcation  par  la  Chambre  des  députés.  Ce  projet 
vous  ayant  été  remis  par  mon  prédécesseur 
en  même  temps  qu'à  l'autre  Chambre,  avec 
tous  les  développements  à  l'appui,  nous 
aurons  aujourd'hui  peu  d'explications  a  y 
ajouter. 

Nous  rappellerons  d'abord  que  les  aJlo<»a- 
tions  demandées  s'élèvent  à  16.533,679  francs  ; 
que  les  annulations  proposées  sont  de 
2f>,fl3f>,MO  francs,  et  qu'ainsi  les  charges  du 
budget  de  1835  se  trouvent,  par  ce  règlement 
provisoire,  atténuées  de  4,267,281  francs. 
Des  ordonnances  royales,  rendues  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  24  avril  1833. 
ont.  autorisé  les  excédents  de  dépense  jusqu'à 
concurrente  seulement  de  15,950,l''ô  francs; 
quant  à  la  somme  de  574,500  francs,  formani 
le  surplus  des  crédits  réclamés,  il  n'y  a  pas  e  . 
lieu  à  recourir  aus  mêmes  formalités,  attendu 
qu'elle  concerne  des  ser\*ices  auxquels  la  loi 
de  finances  du  23  mai  IB3-I,  n'avait  pas  étend' 
la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  siipplémen- 
taires  en  l'absence  des  Chambres.  La  néces- 
sité des  dépenses  n'en  a  pas  moins  été  re- 
connue, mais  nous  avons  pensé  que  nous 
devions  nous  borner  à  faue  liquider  les  droit* 
et  suspendre  le  paiement  jusqu'au  voto 
législatif. 

Les  annulations  de  crédit  ne  portent  oue 
sur  les  deux  minietèreB  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  n'appliijuent  seulement  à  des 
services  dont  la  liquidation  donne  des  rénù- 
tats  certains.  Benfermées  dans  cette  Hmit«. 
les  annulations  prononcées  avant  le  règle- 
ment final  de  l'exercice,  ne  peuvent  avoir  que 
des  avantages  ;  elles  alignent  les  crédits  avec 
les  charges  réelles  et  fournissent  des  termes 
plus  exacts  pour  l'établissement  de  la  situa- 
tion des  finances.  Ajoutons  que  ces  régulari- 
sations anticipées  ne  dérogent  en  rien  aux 
principes  de  la  spécialité,  puisque  les  supplé- 
ments réclamés  pour  chaque  chapitre  sont 
votés  séparément  et  ne  font  l'objet  d'aucune 
compensation  avec  les  réductions  obtenues 
sur  d'autres  chapitres  du  budget. 

Le  dernier  article  du  projet  de  loi  accorde 
aux  ministres  une  somtne  do  516,953  fr.  24,  k 
titre  de  crédits  additionnels  aux  exercices 
clos.  Ces  crédits  s'élevaient  à  2. 109.000  francs 
dans  la  loi  de  1&34  ;  la  quotité  en  diminuera 
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chaque  année  à  U  faveur  des  règles  d'ordre 
auxquelles  cett«  partie  de  la  compLabUité  a 
été  soumise.  L'examen  des  nombreux  a-rticles 
dont  ils  66  composent  n'a  donné  lieu  qu'à  une 
observation  de  forme,  sur  unç  indemnité  de 
149,605  franca  payée  à  l&rille  d'Auxonne,  qui 
avait  fourni,  en  1633,  le  prix  do  terrainK  de»- 
tinés  à  une  école  d'artillerie,  transférée 
depuis  à  Besançon.  L'équité  de  cette  dépense 
a  été  reconnue  ;  mais  on  avait  pentié  que  le 
service  qu'elle  conuerue.  n'étant  pas  du 
nombre  de  ceux  pour  lesquels  des  crédits  sup- 
plémentairea  peuvent  être  ouverts  par  ordon- 
nance royale,  il  y  aurait  eu  lieu  d'attendre 
une  autorisation  législative  pour  consommer 
l'opération.  Peu  d'explications  ont  suffi  pour 
démontrer  que  la  disposition  de  loi  dont  on 
s'appuyait,  n'étant  exécutoire  qu'à  partir  de 
l'exercice  1835,  et  le  paiement  ayant  été  ef- 
fectué dans  l'année  1834^  la  marche  suivie 
n'avait  rien  d'irrégulier. 

Mon  prédécesseur,  en  présentant  au  mois 
de  janvier  dernier  le  projet  que  nous  venons 
vous  soumettre,  avait  annoncé  que  les  re- 
cettes de  l'exercice  1635  couvriraient  toutes 
ses  charges,  et  laisseraient  un  excédent  dis- 
ponible. Cette  annonce  se  trouve  justifiée  par 
le  compte  de  l'administration  des  finances  qui 
vient  de  vous  être  distribué  ;  ce  compte  fait 
ressortir,  en  effet,  un  excédent  de  ressource 
de  11,470,413  francs,  lequel  s'élèvera  de 
14,909,513  francs  par  le  transport  à  cet  exer- 
cice dû  boni  du  budget  de  1834. 

Nous  allons.  Messieurs,  avoir  l'honneur  de 
voua  donner  lecture  du  projet  de  loi. 


PROJBT  DX  LOI. 

TITRE  l". 

Crédiit     guppiémentaires     «■(     e^raordinairts     de 
l'f^mer  1836,  ff  annviaUtms  de  crédita  «*»■  lo 

*  Article  ^^  II  est  alloué,  sur  les  fond»  du 
budget  de  1B35,  au  delà  des  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  ordinaires  do  cet  exercice, 
par  les  lois  de»  23  et  24  mai  1&34,  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  suppléments  mon- 
tant à  la  Bomuu?  de  duuxe  uiillions  sept  cent 
dix  huit  mille  six  cent  soixantoseize  francs 
quarante-huit  centimes  (12,718,676  fr.  48). 

«  Ces  RupplémenfH  de  crédits  demeurent 
répartis  entre  ler^  difïérents  d^'nurtements  mi- 
nistériels conformément  au  tanleau  A  (1)  ci> 
annexé. 

«  Art.  2.  Il  est  accordé,  sur  les  ressources 
de  l'exercice  3335,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  trois  millions  huit 
cent  quinze  mille  trois  francs  (3.815,003  fr). 

I  Ces  crédits  demeurent  répajtia  entre  les 
différents  départements  ministériels  confor- 
mément au  tableau  B  ci-annexé. 

•  Axt.  3.  Les  crédits  accordés  sur  l'exer- 
cbce  1835,  par  les  lois  des  S3  et  24  mai  1834.  et 
par  diverses  luis  spéciales,  sout  réduits  d'une 
somme  de  vingt  millions  huit  cent  trente  mille 
neuf  cent  soixante  francs  C2fl.830.9flO  francs). 

<  Ces    annulations   de   crédits   demeurent 
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fixées,  par  ministère  et  par  chapitre,  oonfor' 
méraent  au  tableau  C  ci  annexe. 

TITRE  II. 

Crédit»  additionntU  aux  reste»  à  pay«r  des  exer^cet 
elûs. 

(  Art.  4.  Il  est  accordé,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1831,  1S3-2  et  1833.  des 
crédits  additionnels  pour  la  somme  de  cinq 
cent  seiz.e  mille  nt^ul  cent  cinquante-trois 
francs  ringt-quatre  centimes  {.M6,953  fr.  24), 
montant  aes  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices,  suivant  le  tableau  D  ci- 
annexé. 

■  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  'les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  hudReta  des  exercices  cou- 
rants, conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834.   » 


2*  COMMONICATION. 

Projet  db  loi,  adopté  par  la  Chambrf-  da  dé- 

puttg  (1),  rdatif  à  la  cession,  sur  eitimation 
cntifradictuire,  de-  Urrains  domani<tux  silwè*  à 
Poti-rendres  (/'yrf/w'tJ-Orwtfofci). 

M.  le  eomle  d  Ar^ilt,  mirvitlTe  de*  finanerj. 

Messieurs  les  pairs,  le  roi  nous  a  ordonné 
de  soumettre  à  vus  délibérations  un  projet  de 
loi  adopte  par  la  Chambre  des  députes,  et  qui 
a  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  h 
céder,  anr  estimation  contradictoire,  divers 
terrains  domaniaux  situés  dans  l'onceinte  de 
la  place  de  Port-Vendres. 

Ces  torrtfins  ont  été  rtmis  en  1833  au  do- 
maine par  l'administration  militaire.  Quel- 
ques-uns sont  occujiés  par  des  habitants  qui 
invoquent  comme  titre  de  possession  un  arrêt 
du  Conseil  du  5  juin  1779.  D'autrea  sont  entre 
les  mains  de  détenteurs  qui  en  avaient  obtenu 
In  cession  en  vertu  de  décisions  du  ministre 
do  la  guerre,  k  la  charge  de  bâtir,  mais  souB 
1.1  condition  que,  dans  certains  cas  déter- 
minés, ces  constructions  seraient  abattues  à 
leurs  frais. 

Plusieurs  de  ces  décisions  énoncent  que  la 
cession  a  lieu  Ji  titre  de  bail  ;  toutes  règlent 
une  redevance  annuelle.  CAlculée  sur  la  valeur 
loeative  ;  aucune  n'en  fiixe  la  durée. 

L'arrAt  du  5  juin  1779.  invoqué  par  les  déten- 
teurs de  la  première  catégorie,  ne  concède 
aucun  droit  de  propriété  i  il  n'est  relatif  qu'à 
de  simples  autorisations  de  tésidence  et  de 
commerce,  et  à  l'exemption  de  quelques  im- 

Eôts  accordée  dans  le  Dut  de  favoriser  l'éta- 
lissement  d'étrangers  sur  cette  partie  du  lit- 
toral du  midi.  La  possession  de  ces  détenteurs 
pourrait  donc  être  considérée  à  la  rigueur 
comme  une  usurpation  du  domaine  de  l'Etat, 
qui  ne  saurait  être  rouverte  par  la  prescrip- 
tion trentenaire,  rar  les  terrains  dont  il  s'agit 
faisaient  partie  du  domaine  militaire  de  Port- 
Vendres,  d*'-cîaré  place  de  guerre  par  la  loi 
des  8-10  juillet  1791;  et  cette  destination  n'a 
cessé  qu'en  1833,  lors  de  la  remise  qui  en  a 
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été  effectuée  entre  les  maine  de  l'administra- 
tion des  duinaincs. 

(Juant  aux  cessions  partielles  consentieB 
postérieurement  par  1©  département  de  la 
pierre.  le»  rtdefanefs  annvtmi  qu'elles  stipu- 
lent, d'après  la  valeur  locaiive  des  terrains, 
indiquent  suffisamment  qu'elles  n'ont  pu  avoir 
pour  objet  qu'un  abandon  temporaire  de  jouis- 
sance. Considérées  comme  actes  translatifn 
d'une  propriété  définitive,  elles  seraient  in- 
contestablement nulles,  puisque,  d'après  les 
lois  domaniales,  l'aliénation  des  propriétés  de 
rËtat  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  concurrence 
efcpuhiicité. 

On  ne  pouvait  donc  se  dispenser  de  revendi- 
quer les  droits  de  l'Etat,  «t  il  fut  décidé  que 
les  terrains,  devenus  inutiles  au  service  de  la 
guerre,  aéraient  mis  en  vente  aux  enchères. 

De  vives  réclamations  se  sont  élevées  contre 
cette  mesure.  Les  détenteurs  ont  représenté 
que  les  terrains  défrichés  par  eux,  et  sur  les- 
quels ils  ont  fait  des  constriictiona,  n'avaient 
aucune  valeur  vénale  lorsqu'il»  en  ont  pris 
possession,  et  que  ce  serait  consommer  Leur 
ruine,  que  d'admettre  dow  étrangers  h.  con- 
conrir  avec  eux  aux  enchères.  Ces  réclama- 
tions, appuyées  par  toutes  les  autorités  lo- 
cales, nous  ont  paru  mériter  d'être  prises  en 
considération.  Autrement,  il  faudrait,  dans  la 
vue  d'un  très  modique  intérêt  pour  le  Tré- 
sor, expulser  peut-être  une  cinquantaine  de 
familles  d'habitations  dont  elles  ont  depuis 
lon^emps  la  jouissance  paisible,  et  que  le 
gouvernement  lui-mèmç  les  a  encouragées  à 
construire.  C'est  par  suite  de  leurs  travaux  cl 
des  dépenses  qu'elles  y  ont  faites,  que  la  place 
et  le  port  ont  pris  un  accroissement  utile  au 
commerce  maritime.  L'équité,  aussi  bien  que 
l'humanité^  conseillent  de  renoncer  à  un  mode 
d'aliénation  qui  jetterait  l'i  pcrtiirbation  dans 
une  partie  do  la  populnlion  de  Port  Vcndres, 
et  livrerait  à  la  merci  de  quelques  spécula- 
teurs l'existence  de  nombreuses  familles. 

La  rédaction  du  projet  de  loi  a  été  modifiée 
par  la  Chambre  des  députés  ;  mais  le  change- 
ment que  ce  projet  a  subi,  et  auquel  nous 
avons  adhéré,  rentre  complètement,  quant  au 
fond,  dans  les  intentions  du  Kouvemement.  Il 
a  seulement  pour  but  d'exprimer,  d'une  ma- 
nière précise,  que  l'application  de  la  loi  pro- 
posée ne  doit  pas  être  restreinte  aux  terrains 
sur  lesquels  des  constructions  ont  été  élevées. 
et  qu'elle  s'étendra  aux  terrains  non  bâtis 
occupés,  soit  en  vertu  de  l'arrêt  de  \'J^9,  soit 
par  suite  des  conceNnitins  nue  l'autorité  mili- 
taires a  faites  sa'tfs  durée  déterminée. 

Déjà  des  exceptions  de  ce  genre,  fondées 
BOT  des  motifs  analogues,  ont  été  autorisées, 
notamment  par  les  lois  des  31  août  1S3S  et 
14  avril  IS35,  rendues  en  faveur  de  divers 
habitants  des  départements  de  l'Yonne  et  de 
la  Meuse. 

Nous  espérons  que  les  considéralioni!  invo- 
quées en  faveur  des  habitants  de  Port  Vendros 
vous  détermineront  à  accueillir  le  projet  de 
loi, 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  concéder  à  chaque  détenteur,  au 

Ïi'rix  de  l'estimation  contradictoire  qui  en  sera 
aite,  les  terrains  domaniaux  situés  n  Port- 
Vendres,  bAtis  ou  non  bfttia,  et  occupés  en 


vertu  de  concession  dont  la  duré*  n'était  pi 
limitée.  ■ 

3"  COMUUNtCATIOH.  ■ 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  du  di- 
pûtes  (1),  rrlatif  à  la  of-imm  de  divert  ferraûUj 
(iomaniain  vsvrpét. 
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M.  I**  nuale  il'Arcoul,  ministre  det  jiîM 
Messieurs  les  pairs,  de  nombreuses  usurpa/ 
tions  qui  remontent  à  différentes  époques,  ont 
eu  lieu  au  préjudice  du  domaine  de  l'État, 
notamment  sur  les  rives  des  forêts. 

D'aprè!}  les  documents  recueillis  par  l'admi- 
nistration, ces  usurpations,  pour  le  aol  fores- 
tier seulement,  présentent  une  nuantité  totale 
de  ir  k  12,000  hectares,  divisée  en  plus  de 
le.OTO  parcelles.  On  peut  en  porter  approxi- 
mativement la  valeur  à  2  millions. 

Lcti  terrains  domaoïaux,  autres  que  ceux 
dépendant  du  sol  forestier,  se  composent  de 
384  articles,  qui  pour  la  plupart  sont  d'une 
faible  import-nnco,  et  consistent  principale- 
ment en  landes  et  atterrissements. 

Les  détenteurs  des  terrains  de  ces  deux 
catégories  sont  au  nombre  de  plus  de  10,000. 

Ces  usurpations  n'ont  pas  seulement  l'in- 
convénient de  priver  l'Etat  du  revenu  d'une 
partie  de  ses  biens  ;  elles  sont,  quant  aux  ter- 
rains situés  sur  la  lisière  des  forêts,  un  obs- 
tacle presque  insurmontable  à  la  délimitation, 
k  rabomement  et  aux  travaux  d'aménage- 
ment. D'un  autre  côté,  la  plupart  des  déten- 
teurs craignant  d'être  évincés,  ne  se  livrent 
qu'avec  réserve  aux  améliorations  que  les  ter- 
rains seraient  suBceptibleB  de  recevoir,  et. 
faute  de  titres  de  propriété,  une  partie  de  ces 
biens  ne  peut  entrer  dans  le  commerce. 

Depuis  longtemps  l'administration  sentait 
la  néce.wtté  de  faire  cesser  un  état  d'incerti- 
tude contraire  k  tous  les  intérêts.  Mais  la 
longue  jouissance  des  détenteurs,  les  nom- 
breux procès  que  ferait  naître  une  revendi- 
cation par  les  voies  ordinaires,  les  frais  qui 
en  résulteraient,  la  crainte  de  jeter  le  trouble 
dans  l'existence  d'une  multitude  de  familles 
pauvres,  enfin  les  chances  plus  ou  moins  dou- 
teuses des  procès  à  soutenir,  ont  déterminé 
3'administrntion  à  ue  pas  exercer  ses  droits 
dans  toute  leur  rigueur.  Néanmoins,  des  actes 
con«ervatf>ires  ont  été  faits  pour  interrompre 
la  prescription  à  légard  des  terrains  dont  Is 
valeur  présumée  excède  500  francs. 

Dans  cette  situation,  nous  avons  pense  que 
le  parti  le  plus  convenable  serait  de  traiter  à 
l'amiable  avec  les  usurpateurs.  Mais,  d'après 
la  législation  existante,  les  biens  de  l'Etat  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'aux  enchères  po- 
bliques,  et  ce  mode  de  vente,  qui  exposerait 
les  détenteurs  actuels  â  être  dépossédés,  ne 
serait  d'ailleurs  praticable  qu'après  que  les 
droits  de  l'Etat  auraient  été  reconnus  par  les 
tribunaux.  Le  gouvernement  a  cru  devoir  dèa 
lors  réclamer  le  concours  de  la  législature  po' 
être  autorisé  à  régler  ces  difficultés  par  m' 
sure  exceptionnelle,  et  à  titre  de  tr&nsactio: 

C'est  dans  ce  but  qu'un  projet  de  loi  a 
présenté  l'année  dernière  a  la  Chambrv  d 
députés. 


{l\   Vi.y.    An-hivn  pirlntientaim  'J*   séria), 
a6diic6  Jii  li  avril  \^K,  p.  t>tS  ot  MiiYaate&. 
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La  Chambre  en  ndopt&nt,  quant  au  fond,  la 
pronuHiliun  qui  lui  éta-ît  fiounÙBe,  a  ajouté 
qucCques  dispaitîtioiis  au  projet  primitif. 

Ainsi,  puur  ne  puint  ouvrir  U  porte  à  des 
BpcculatiuuB  oui  seraient  tout  à  tait  contraireH 
à  l'esprit  de  la  loi,  elle  a  déclaré  que  la  con- 
cession des  terrains  usurpés  ne  «cra  fait« 
qu'aux  détenteurs  eux-mêmes  et  non  ik  des 
tiers. 

En  ce  qiui  coneerae  lea  terrains  étrangers  au 
soi  fores^er,  la  Chambre  a  jugé  convenable  de 
restreindre  à  une  contenance  do  cinq  hectares 
et  an-desBOua,  ceux  qui  pourraient  être  con- 
cédés au  détenteur.  Elle  a  limité  l'exercice  de 
cette  faculté  à  une  durée  de  dix  uns. 

Deux  nouveaux  articles  ont  été  en  outre 
introduits  au  projet  de  loi. 

L'un  apour  objet  do  prescrire  la  présentation 
annuelle  aux'Chnmbres,  d'uo  état  détaillé  des 
concessions  qui  seront  faites  en  vertu  de  la  loi. 

Quant  à  l'autre,,  il  ne  s'applique  point  aux 
usurpations  ;  il  apour  objet  de  faciliter,  par 
des  moyens  analogues  à  ceux  proposés  pour 
les  terrains  uaurpÂs,  l'aliénation  des  portions 
de  routes  ou  de  chemins  dei'ev.tu  inutiUji.  Il 
porte  que  ces  fractions  de  routes  pourront 
être  cédées,  sur  estimation  contradictoire,  à 
titre  d'échange,  ou  par  voie  de  compensation 
de  prix,  aux  propriétaires  des  terrains  sur  les- 
quels des  parties  de  route  neuve  devront  être 
exécutées. 

Le  ffouvornpmert,  Messieurs,  a  adhéré 
aux  diverses  raodîHfîations  adoptées  par  la 
Chambre  des  députés.  Kour  espérons  que  le 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  obtiendra  également  votre  assenti- 
ment. 

PROJET  Dl  ix)r. 

•  Art.  If.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
concéder  aux  détcnteurSj  sur  estimation  con- 
tradictoire et  aux  conditions  qu'il  aura  ré- 
glées, les  terrains  dont  l'Etat  n'est  pas  en 
possession,  et  qu'il  serait  fondé  à  revendiquer, 
comme  ayant  été  usurpés  sur  les  rives  des 
forêts  domaniales,  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  ta  présente  loi. 

•  Les  enclaves  sont  formellement  exceptées 
de  la  présente  disposition. 

«  Art.  S.  La  faculté  iiccordéc  au  gouverne- 
ment, par  l'article  précédent,  ne  pourra  être 
exercée  que  pendant  dix  ans  :  ello  s'étcndr» 
aux  usurpations  commises  sur  la  partie  du 
domaine  de  l'Etat,  étrangère  au  sol  forestier, 
pour  tous  les  terrains  dont  la  contenance  n'ex- 
cËiderait  pas  cinq  hectares. 

«  Art.  3.  Le  gouvernement  présentera  an- 
nuellement aux  Chambres  un  état  des  conces- 
sions faites  en  vertu  de  la  présente  loi. 

«  Cet  état  indiquera  les  noms  et  domiciles 
des  ronrensionnaires,  la  contenance  approxi- 
mative des  terrains  concédés,  leur  çrix  d'esti- 
mation et  le  prix  moyennant  lequel  les  conces- 
sions auront  été  faites. 

•  Art.  4.  Les  portions  de  terrains  dépen- 
dantes d'anciennes  routes  ou  chemîn.t,  et  de 
venues  inutiles  par  suite  de  changement  de 
tracé  ou  d'ouverture  d'une  route  royale  ou  dé- 
partementale, pourront  être  cédées  sur  esti- 
mation contradictoire,  à  titre  d'échange,  et 
par  voie  de  compensation  de  prix,  eux  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  les  parties 
de  route  neuve  devront  être  exécutées. 


L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances^  lorsqu  U 
s'agira  de  terrains  abandonnés  par  des  routes 
royales.  ■ 

4*  COUMITKI  CATION. 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  du  dé- 
putée, rdalif  à  çfua/rc  écAonjjW  de  propriété* 
appartenant  à  VBtat. 

M.  le  comte  d'Ar^oat,  minittrt  des  finance». 
Messieurs,  la  Chambre  des  députés  vient 
d'adopter  (1)  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
de  sanctionner  quatre  échanges  de  propriétés 
immobilières  conclus,  au  nom  de  l'Ëtat,  aveo 
des  communes  et  des  jiarticuliors.  Nous  ve- 
nons soumettre  ce  projet  it  votre  examen  et 
nous  alluu»  avoir  l'honneur  de  vous  en  exposer 
les  motifs. 

Echan^  aivc  î«  ncwt  ScJid  tt  Fw^j. 

Le  département  de  la  guerre  est  dans  l'in- 
tention de  faire  ouvrir  une  nouvelle  rue  mili- 
taire sur  le  front  de  la  place  de  Schelestadt. 
Cette  rue  doit  traverser  un  terrain  domanial, 
oui  sert  de  chantier  pour  le  bois  destiné  au 
chauffage  de  la  troupe.  Elle  s'étendra  ensuite 
sur  les  propriétés  oes  sieurs  Fuchs  et  Schel 
et  des  mineurs  Durry. 

L'administration  de  la  mierre  se  propose 
d'acquérir  de  ces  derniers  remplacement  qui 
lui  est  nécessaire.  Quant  aux  portions  à 
prendre  sur  les  sieurs  Schcl  et  Fuchs.  elle 
s'est  entendue  avec  ces  propriétaires  pour  leur 
abandonner.  &  titre  d'échange,  les  deux  par- 
ties du  chantier  qui  restent  aiaponibles.  L  ex- 
pertise contradictoire  qui  a  été  faite  des  di- 
vers immeubles  à  échanger  porte  la  valeur  des 
portions  du  terrain  appartenant  aux  doux 
échangistes,  à  raison  d  une  contenance  totale 
de  &  ares  96  centiares,  à 2,468  fr.  45 

Celle  de  la  propriété  doma- 
niale, pour  une  étendue  de  7  ares 
40  centiares,  à S,SSO         » 

Et  conséquemment  la  sonlte  à 

payer  par  le  département  de  la 

guerre,  à 838  fr.  45 

Nous  avons  remarqué  que,  tout  en  cédant 
un  terrain  plus  étendu  que  celui  qu'il  reçoit, 
l'Rtat  sera  encore  tenu  de  payer  une  plus- 
value  aux  deux  échangistes.  Mais  cet  excédent 
de  valeur  atlriVjué  aux  propriétés  des  sieurs 
Schel  et  Fuchs  s'explique  ]>ar  la  nécessité  où 
BB  sont  trouvés  les  experts  d'évaluer  les  frais 
de  reconstruction  des  clôtures  de  ces  particu- 
liers ;  c'est  dooc  plutôt  à  titre  d'indemnité  t^ue 
la  Boultc  est  accocdée  par  l'Etat,  puisqu  au 
moyen  du  paiement  de  la  somme  de  23S  fr.  4fi, 
les  frais  de  reconstruction  resteront  entière- 
ment à  la  charge  des  sieurs  Schel  et  Fuchs, 
qui  se  sont  soumis  h  cette  condition. 

Echange  avce  le  sintr  Dvineau. 

Le  sieur  Doineau,  propriétaire  d'une  maison 
limitrophe  des  bâtiments  de  l'Ecole  poly- 
tectmique,  s'est  concerté  avec  l'administrar 
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(I)   Voy,    Archtpft  porlemnUaire*  (*'  sériel,  l. 
sAaaco  du  IS  svril  183(3,  p.  et». 
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tion  de  cet  établissement  pour  un  échange  de 
terrains,  auquel  le  ministre  de  la  guerre  & 
donné  son  assentiment. 

II  s'ngit  de  part  et  d'autre  d'une  superficie 
de  soixante-neuf  mètres  environ,  d'égale  va- 
leur. L'échange  a  donc  eu  lieu  sans  soulte  ni 
retour.  Touteloie.  comme  l'avautagc  de  conve- 
nance et  de  position  est  réeUcment  en  faveur 
de  l'Ecole,  le  département  de  la  guerre  reste 
seul  chargé  d'élever  à  ses  frais  les  nouveaux 
murs  de  séparation  des  deux  propriétés  ;  mais 
il  est  stipulé  que  la  mitoyenneté  n'en  appar- 
tiendra an  sieur  Daineau  que  dans  le  cas  où  il 
consentirait  à  l'acquérir  selon  l'usage. 

Echange  oivc  la   viUf.  tic  Mfauj?.  (iSriiie  et-Mnrue). 

La  ville  de  Meaux  et  l'administraliuu  cuclé- 
siastique  sont  depuis  longtemps  en  contesta- 
tion au  sujet  de  la  propriété  des  bACiments  de 
l'ancien  hospice  Jean-Iiasf,  où  le  séminaïre  se 
trouve  actuellement  établi. 

Passés  dans  !e  domaine  de  l'Etat,  en  vertu 
des  lois  qui  avaient  ordonné  le  séquestre  des 
biens  de  l'Eglise  et  des  hospices,  ces  bftti- 
meats  étaient  occupés  par  le  collège  œmmiinal, 
lorsque  le  décret  du  9  avril  1811  concéda  aux 
départements,  arrondissements  et  communes, 
les  édifices  nationaux  alors  affectés  soit  à  un 
service  administratif,  soit  à  celui  des  cours 
ot  (ribuuftuxj  dont  ils  jouissaient  à  cette 
épo<^ue.  La  vjUe  de  Meaux  demeura  donc,  à 
ce  titre,  légitime  prupriélaire  de  l'hoepice 
Jean  Kose,  jusqu'au  moment  où  une  oraon- 
nance  du  16  octobre  1816,  dont  la  légalité  a 
été  fort  attaquée,  en  jjrescrivit  la  remise  entre 
les  mains  rie  l'autorité  ecclésiastique. 

En  1&31.  la  ville  ayant  revendiqué  la  pro- 
priété de  rhospice_  de  Jean-Kosc,  il  lui  fut 
objecté  que  la  restitution  ne  pourrait  lui  en 
être  faite  qu'autant  qu'elle  rembourserait  les 
dépcnsAH  opérées  depuis  l'installation  du  sé- 
minaire, tant  en  réparations  qu'en  construc- 
tions nouvelles.  Pour  concilier  ces  divers  inté- 
rêts, le  conseil  municipal  proposa,  en  IRSn.  un 
moyen  de  transaction  ;  il  déclara  qu^p  la  ville 
renoncerait  ^  cette  restitution,  si  le  gou- 
vernement consentait  à  lui  céder,  à  titre 
d'échange,  l'ancien  couvent  des  Ursulines. 
dans  lequel  le  collège  avait  été  transféré  en 
1816.  et  à  pa.vfr,  en  outre,  la  différence  de 
valeur  existante  entre  les  bâtiments  de  l'hos 
pice  et  ceux  de»  Ursulines. 

I!  n  clé  procédé  à  l'expertise  des  deux  im- 
meubles. Le  résultat  de  cette  opération  à 
établi  que  l'immeuble  d'abord  revendiqué  par 
la  vil]©  avait  une  valeur  supérieure  a  celui 
qu'elle  consentait  à  recevoir  en  échange. 
Cette  différence,  montant  à  67,00&  franco, 
devait  naturellement  être  acquittée  «^ar  le  mi- 
nistère dea  cultes. 

L'échaoge,  ou  plutôt  la  transaction  pro- 
jetée, a  été  réalisée  par  contrat  du  fi  mai  1fl3ft. 
et  tennine  convenablement  l'affaire.  L'admi- 
nistration ecclésiastique  restera  ainsi  en  pos- 
session de  locaux  qu'elle  a  appropriés  à 
grands  frais  aux  besoinfi  de  eon  service,  et 
qu'elle  a  occupés  pendant  dix-neuf  années  ; 
la  ville  de  Meaux.  qui  ne  serait  pas  en  mesure 
de  rembourser  les  sommes  employées  depuis 
1S16  à  l'entretien  et  k  l'agrandissement  de 
cet  immeuble,  obtient  la  propriété  du  local 
dans  lequel  son  collège  se  trouve  établi,  et 
reçoit  en  même  temps  une  indemnité  prï>por- 
tionnée  à  la  plutj  vtilue. 


Rehange  a%te  la  commune  du  Pin  (Orné). 

Un  terrain  de  1  are  66  centiares  d'étendue, 
et  qui  dépend  du  jardin  du  presbytère  de  la 
commune  du  Pin,  se  trouve  enclavé  dans  la 
cour  d'une  ferme  affectée  au  service  du  haras 
établi  en  cette  commune  et  dont  l'Etat  est 
propriétaire.  Le  conseil  municipal  a  offert 
d'échanger  cette  portion  do  jardin  contre 
quarante  ares  d'un  herbage  qui  appartient  au 
harafi,  et  que  la  commune  se  propose  de  con-  h 
sacrer  à  l'étAhltsKement  d'un  cimetière.  H 

La  valeur  de  chacune  de  ces  propriétés  a  ^ 
été  estimée  par  les  experts  à  6O0  francs.  Cette 
parité  d'estimation  est  motivée  sur  ce  que  le 
terrain  abandonné  par  la  commune,  quoiouc 
d'une  moindre  étendue,  est  d'une  qualité 
bien  HUpérieure  et  se  trouve  beaucoup  plus 
avantageusement  situé  que  celui  dont  l'KtAt 
se  dessaisit.  L'échange  a  donc  eu  lien  sans 
soulte  ni  retour.  Le  contrat  en  a  été  passé  le 
13  mai  18.15. 

Comme  il  ne  s'agit  que  d'une  faible  pw^ 
celle  de  terre,  et  comme  l'échange  pronosA 
fait  disparaître  une  enclave  gênante,  nous 
avons  pensé  qu'il  pouvait  être  admis  dans  l'in- 
térêt du  domaine  de  l'Etat. 

Les  diverses  formalités  preBcrit<»B  par  l'or- 
donnance réglementaire  du  12  décembre  1827, 
pour  l'instruction  de  ces  quatre  échanges, 
nous  ayant  paru  avoir  été  remplies  avec  exac- 
titude, nous  vous  proposons  de  sanctionner 
le  projet  de  loi  dont  nous  allons  vous  donner 
lecture.  ^^ 

PROJET   DE   LOI.  ^| 

t  Article  l"*".  L'échange  conclu  entre  l'Etat, 
d'une  part,  et  les  sieurs  Schol  et  Fuchs, 
d'autre  part,  relativement  à  des  terrains  si- 
tués à  ischelcsl&dt,  département  du  Bas- 
Bbin.  est  approuvé  aux  conditions  stipulées 
dan.s  le  contrat  notarié,  en  date  du  17  juil- 
let lS3-t, 

<  Art.  S.  L'acte  passé  administrattvement 
le  15  mars  1835.  entre  l'Etat  et  le  siçur  Doi- 
neau.  et  contenant  échange  d'un  terrain 
appartenant  à  ce  particulier,  contre  un  autre 
terrain  qui  dépend  de  l'immeuble  affecté  au 
service  de  l'Ecole  polytechnique,  est  aptfl 
prouvé.  V 

«  Art.  3.  L'échange  contracté  entre  l'Etat 
et  la  vilte  de  Meaux.  dépaiTement  de  Seino- 
flt'Marne,  et  qui  a,  pour  objet,  d'ime  part, 
l'ancien  couvent  des  Ursulines  de  Meaux  : 
de  l'auti'e,  l'ancien  hospice  Joon-Bose.  osl 
approuvé  aux  charges  et  conditions  stipulées 
dans  l'acte  du  &  mai  J83&. 

f  Art.  4.  L'échange  d'un  terrain  de 
!  are  66  centiaree  d'étendue,  dépendant  da 
jardin  du  presbytère  de  la  commune  du  Pin 
(Orne),  contre  un  terrain  de  40  ares,  k  prendre 
dans  un  herbage  du  haras  établi  en  cette 
commune,  lequel  échange  a  été  réalisé  sans 
soulte  ni  retour,  par  contrat  du  1%  mat  1S36. 
efi.fc  approuvé.    ■ 

M.  le  l*ré-ideiil.  La  Chambre  donne  ario 
au  ministre  des  projets  de  loi.  ensemble  de  la 
remise  des  exposés  de  motifs  qui  les  préofe-  ; 
dent,  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu-j 
tion. 

Vindre  du  jour  apptBé  h  rapport  dé  ta  commm 
jiion  ^arfj^-  de  l'examen  du  projet  de  loi  jtur  tvn 
loUrkt. 


ICIiaubr*  d*ft  P.tin>J 
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J'appelle  à  la  tribune  M.  de  Bicard,  rap- 
porteur. 

M.  dr  Hlrard,  rnppurteur.  MeARieurx,  la 
suppression  ûo  la  loterie  et  l'établifiBenient 
l^^l  des  caisses  d'épargne  avec  les  Avantagea 
qui  leur  sont  accordés,  attestent  la  sollicitude 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  pour  la  classe 
la  pins  nombreus»»  do  la  Bociét*. 

Les  familles,  dont  le  travail  et  l'économie 
font  toute  la  fortune  ne  seront  pins  exposées 
à  voir  détruire  par  un  jeu  funeste  les  espé- 
raocea  de  leur  avenir,  et  pourront  confier  à 
une  administration  garantie  et  proti^ççée  par 
la  loi  leur  honorable  superflu.  Le  bien-être 
ffénêrat  s'accroîtra  par  le  f^oût  de  l'ordre  et 
I  esprit  de  modération,  et  la  situation  morale 
du  pays  s'améHorera  en  même  temps  que  ses 
intérêts  matériels. 

Mais  nous  compterions  vainement  sur  ces 
heureux  résultats,  si  nou«  ne  dcfendions  pas 
ces  lois  nouvelles,  si  morales  et  ni  utiles, 
contre  les  entreprises  de  la  cupidité.  Déjà  des 
spéculateurs  avides  fondent-  leurs  calculs  sur 
cette  passion  naturelle  k  l'homme,  qui  aime 
mieux  demander  aux  chances  du  hasard  l'ac- 
croissement de  sa  fortune,  que  de  le  devoir 
aux  privations  qu'il  s'impose. 

Nous  n'aurions  rien  fait  que  diminuer  les 
revenus  de  l'Etat,  si,  après  avoir  RUpprimé  la 
loterie  publique,  nous  laiseions  sVtahlir  im- 
punément des  loteries  particulières.  Les  ci- 
toyens y  perdraient  même  les  Knrnnfies  que 
leur  offrait  du  moins  une  institulîni]  légale. 

Les  lois  eKi»tnnte8  auraient  suffi  peut  êlre  : 
mais  elles  présentaient  (jiielqups  lacunes  et 
quelques  obscurités,  et  il  importait  de  donner 
à  jpurs  dispositions  une  force  nouvelle.  C'est 
là  l'objet  du  projet  de  loi  nui  complétera  le 
système  de  la  t^uppression  no  la  loterie. 

L'article  1",  qui  prohibe  le»  loteries  do 
toute  espèce,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
obsenr-ation. 

De  nombreuses  spéculations,  sous  forme 
de  vente»  et  de  aouscriptious  avec  des  primes 
et  ries  bénéfices  dus  au  hasard,  ont  provoqué 
Ipk  dispositions  de  l'article  2.  Les  ventes  d'im- 
meubles par  la  voie  du  sort;  y  sont  également 
interdites.  Cette  interdiction  était  déjà  dans 
notre  législation  ;  une  loi  du  3  frimaire  on  VI 
la  prononçait  formellement,  et  on  en  trouvait 
la  sanclioD  dfins  l'Article  410  du  Code  pénal, 
auquel  se  réfère  l'article  3  du  projet. 

Cependant  il  s'était  élevé  des  difficultés  sur 
rapplication  de  cet  article  aux  loteries  d'im- 
meubles ;  cet  article  prononce  la  confiscation 
litA  fondsft  efeis  mis  en  loterie,  et  iï  s'agissait 
de  savoir  si  ces  mots  comprenaient  les  im- 
meubles. L'article  3  du  projet  fait  cesser  ce 
doute,  il  veut  que  la  confiscation  ordonnée 
par  l'article  430  soit  remplacée  par  une 
amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur 
estimative  de  l'immeuble.  Si  l'on  disait  que 
c'est  là  une  véritable  confiscation  contraire 
à  la  Chnrte,  on  répondrait  que  la  confiscation 
des  objets  nui  ont  été  la  matière  ou  l'instru- 
ment de  délits,  écrite  dans  un  grand  nombre 
de  nos  lois,  n'est  pas  la  confiscation  ré- 
prouvée pnr  notre  loi  fondamentale.  Les  tri- 
bunaux seront,  au  reste,  toujours  les  maîtres 
d'apprécier  les  circonstances  pour  fixer  la 
quotité  de  l'amende  ;  ils  peuvent,  dans  tous 
les  ras.  modérer  les  peines  selon  l'article  463 
du  Code  pénal. 


L'expérience  a  signalé  une  lacune  dont  lei 
lois  prohibitives  des  loteries  particulières  et 
étrangères.  Ces  lois  avaient  dos  dispositions 
pénales  contre  les  administrateurs  préposés 
oi  affcnts  de  ces  établissements,  contre  cenx 
qui  en  vendaient  et  distribuaient  des  billets, 
mais  elles  étaient  muettes  à  l'égard  de  ceux 
qui,  par  des  moyens  de  publication  en  feraient 
connaître  l'existence,  faciliteraient  rémission 
et  le  placement  dos  billets,  sorte  de  compli- 
cité qui  ne  pouvait  rester  impunie  :  l'article  4 
du  projet  y  a  pourvu. 

Enfin  l'article  5  excepte  dc«  dispositions  de 
la  lui  les  loteries  d'objets  mobihers  excluai- 
vement  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance 
et  à  l'encouragement  des  arts.  Cette  excep- 
tion u'a  besoin  ni  d'&tre  expliquée,  ni  d'dtre 
justifiée.  'Toutefois,  ces  loteries  seront  sou- 
mises à  une  autorisation  dont  un  règlement 
d'administration  pubKque  réglera  les  formes. 
On  n'aurait  pu,  quelque  favorable  qu'en  soit 
l'objet.  les  laisser  entièrement  libres  sons 
ouvrir  la  porte  à  do  nombreux  abus,  et  sans 
s'exposer  à  voir  se  reproduii'e  sous  de  vains 
prétuxte»  les  inconvénients  qu'on  veut  pré- 
venir ;  la  nécessité  d'une  autorisation  pour 
ces  loteries  ne  sera  jamais  une  entrave  dont  la 
bienfaisance  et  les  arts  pourront  avoir  à  se 
plaindre- 
Tulles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  du 
projet  de  loi.  qu'après  un  mûr  examen,  la 
commission  vous  propose  d'adopter. 

Elle  croit  devoir  vous  rendre  compte  d'une 
réclamation  que  lui  a  présentée  Af.  Crointer, 
an^iKn  iiiairr  du.  JX*  arromiwemeni  de  Paria. 

M.  Crosnier  veut  vendre,  par  le  moyen 
dune  loterie,  divers  immeubles  d'une  valeur 
considérable  qu'il  possède  à  Paris,  dans  ses 
environs  ot  dans  la  Normandie.  Déjà,  en  Id^. 
il  avait  publié  son  intention  ;  il  avait  fait  di- 
verses démarches  auprèa  des  uûnisiros  des 
finances,  du  commerce  et  de  La  justice  ;  il  a 
cru  qu'après  le  1"  janvier  dernier,  époque 
oii  la  loterie  royale  n'existait  plus,  il  pouvait 
réaliser  sou  projet  ;  il  l'a,  en  conséquence, 
plusieurs  fois  annoncé  par  la  voie  des  jour- 
naux, et  il  n  délivré  un  grand  nombre  d'ac- 
tions ;  il  prétend  que.  dans  cet  état  de  cUoses, 
in  loi  que  vous  fttes  appelés  à  rendre,  ne  pour- 
rait, sans  violer  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité, s'opposer  a.  son  entreprise,  et  il_  a 
demandé  à  la  commission  d'ajouter  an  projet 
lin  article  qui.  semblable  à  l'article  2  de  la  loi 
du  a.frimiure  an  VI,  exceptât  de  ses  disposi- 
tions les  opérations  commencées  avant  sa 
publication. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  accéder  a 
cette  demande,  et  introduire  dans  la  loi  un 
article  qui  en  atténuerait  l'effet  et  pourrait 
réoiîir  sur  l'interprétation  des  lois  précé- 
dentes. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  : 

PROJET   DB   W)I. 

«  Art.  f.  Les  loteries  de  toutes  espèce 
sont  prohibées. 

■  Art.  3.  Sont  réputées  loteries  et  interdites 
comme  telles  : 

t  Les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou 
de  marchandises  effectuées  par  la  voie  du 
sort,  ou  auxquelles  auraient  été  réunies  des 
primes  ou  autres  bénéfices  dus  au  hasard  ;  et 
généralement  toutes  opérations  offertes  au 
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public  pour  faire  naître  Teapérance  d'au  gain, 
qui  sernit  acquis  par  la  voie  du  sort. 
_  «   Art.  3.   La  contr&vcntioD  à  ces  proliibi- 
tiona  Mra  punie  des  peines  port-ées  à  l'ar- 
ticle 410  du  Code  pénal. 

<  S'il  s'agit  de  loteries  d'irameubles,  la.  con- 
fiscation prononcée  par  ledit  article  sera 
remplacée,  à  l'ëeard  du  propriétaire  de  l'im 
meuDle  mis  eu  loterie,  par  une  amende  qui 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative 
de  cet  immeuble. 

■  Bq  cas  de  seconde  ou  d'ultérieure  con- 
damnation, l'emprisonnement  et  l'amende 
port«s  en  l'article  410  pourront  être  élevés 
au  double  du  maximum. 

«  Il  pourra  dans  tous  les  cas,  être  fait 
application  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

«  Art.  4.  Ces  peines  seront  encourues  par 
les  auteurs,  entrepreneurs  ou  agents  des 
loteries  français«3  ou  étrangères,  ou  des  opé- 
rations qui  leur  sont  assimilées. 

*  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué 
les  billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces. 
affiches,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, auront  fait  connaître  l'existence  de 
ces  loteries. ou  facilité  l'émission  des  billets, 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  41 1 
du  Coae  pénal.  Il  sera  fait  application,  s'il  y 
a  Hou,  ffes  deux  dernières  aispositions  de 
l'article  précédent. 

«  Art.  5.  Sont  exceptées  des  dispositions 
des  articles  1  et  S  ci-dessns,  les  loteries  d'ob- 
jets mobiliers  exclusivement  destinées  à  des 
actes  de  bienfaisance  ou  k  l'encouragement 
des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées 
dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique.    » 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Préi«l*e«t.  La  Chambre  passe  main- 
tenant à  ta  dUcuasion  du  projri  dr  loi  rrlatif  à 
fout€Tture  d'^tn  crédit  de  462.000  franc»  povr  suh- 
vtMion  avx  f<->ndt  de  retraite  du  département  dn 
finoneri. 

Si  oersonne  ne  demande  Is  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  j'appelle  la  délibération  sur 
les  articles. 

Art.  1". 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour 
l'exercice  1B36,  et  sur  le  cbapitre  XIV  de 
U  dette  publique,  un  crédit  extraordinaire 
die  quatre  miBiotu  lir.  tfnt  rittfjt  mtlU  francs 
f-lfefiO.OOO  fr.)  pour  subvenir  à  la  caisse  gé- 
nérale des  retraites  du  département  des 
finances.  >  (Adopte.) 

Art.  2. 

Les  nouvelles  demandes  de  retraite  ne 
seront  admises  que  dans  la  proportion  des 
fonds  disponibles  ;  celles  sur  lesquelles  il  ne 
pourra  être  statué,  faute  de  fonds,  dans  le 
cours  de  l'année  1836.  seront  ajournées  à 
l'année  suivante.    • 

H.  le  vle«Mte  DubouchM^e.  Il  ne  faut 
insérer  dans  une  toi  que  des  dispositions  qu'il 
soit  facile  d'accomplir  :  o^  l'article  2  ne  me 
parait  pas  exécutable,  votre  commission 
vous  apprend  que  le  supplément  de  crédit 
de  4.620,000  francs,  est  destiné  uniquement  à 

{>ayer  tes  pensions  qui  étaient  en  cours  de 
iquidation  au  31  décembre  lS3â  ;  ainsi  toutes 
les  peAsions  à  liquider  en  I&36  n'y  auront 
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aucune    part.    Or,    pouvez-vous    ajourner 
crédit   nécessaire   pour   solder   les   penaionvl 
liquidées  en  1836,  jusqu'en  1637,  ainsi  que  le 
porte  l'article  2  de  la  loi  actuelle  1 

Je  ne  le  pense  pas.  En  effet.  H.  le  minislra 
des  finances  dit,  et  cela  est  confirmé  par  la 
commission,  que  l'extinction  des  pensions  ne 

Eroduira  en  1836  qu'une  somme  de  650,000  fr. 
es  besoins  présumés  seront  de  820,000  francs, 
il  s  aura  donc  nécessairement  un  déficit  de 
près  de  300.000  francs  pour  lequel  vous  seres 
obligés  d'allouer  plus  tard  un  nouveau  sup- 
plément de  crédit. 

Et  comment  donc  pouvez-vous  dire  dans  la 
loi  actuelle  que  dorénavant  il  ne  sera  plut 
alloué  de  nouveaux  crédits,  lorsque  le  mi- 
nistre des  finances  et  la  commission  recon- 
naissent le  contraire,  et  que  selon  leur  ex- 
pression, ni  le  ministre  ni  la  commission 
n'otmt  rtpirtr  que  ce  nouveau  supplément  ne 
soit  pas  indispensable  t 

.Mais  nous  allons  faire  une  nouvelle  loi  sur 
le  .système  des  pensions,  dit  M.  le  ministre 
des  finances.  Cette  loi.  Messieurs,  ne  i>ourra 
avoir  de  résultat  avant  le  milieu  de  1S37  : 
or,  la  faim  ne  s'ajourne  pas.  Que  répondriez- 
vous  à  un  malheureux  employé,  frappé  subi- 
tement de  cécité,  par  exemple,  qui  serait 
obligé  de  prendre  sa  retraite  1  M.  le  ministre 
des  finances  ne  sera-t-il  pas  autorisé  et  forcé 
de  demander  un  supplément  de  crédit  dè« 
1S36,  pour  venir  au  secours  des  malheuri>uxj 
qui  reclameront  leur  liquidation,  pour  di 
causes  tout  aussi  fortuites  et  absolues  T 

L'article  3  qui.  je  ne  sais  pourquoi,  n'< 
pas  plutôt  un  second  paragraphe  de  l'i 
ticle  S.  porte  :  ■  Les  dispositions  cî-dessus 
ne  seront  pas  applicables  ^ur  les  vcuvea  des 
employés  morts  en  activité  de  service.  » 
L'humanité  du  législateur,  vous  le  voyez, 
rcpar<(.il  dans  cette  dis^position.  Pourquoi  ne 
pas  étendre  aux  employés  em-mêroes  le  bé- 
néfice de  cette  disposition,  qui  se  trouve  res- 
treint seulement  aux  veuves  des  employés 
morts  en  activité  de  service  ! 

Cet  article  ne  pourra  donc  être  exécuté,  il 
y  a  impossibiliié  i  c'est  pourquoi  j'en  de- 
mande la  suppression. 

M.  I<*  evuite  d'triEOVl,  miniairt  dn  financtt. 
On  doit  eonxenir  que  quplques-uns  des  incuii- 
vénienta  que  vient  de  signaler  le  préopinant 
sont  vr.iis  ;  mais  ta  BUppres^iion  de  l'article  2 
présenterait  un  inconvénient  plus  grave  : 
elle  forcerait  à  différer  It!  moment  où  il  sera 

f>ermis  de  payer  k  de  malheureux  empIoyo^H 
eur  pension  de  retraite  qui  aurait  dû  èt^H 
sotitée  dès  le  l**  du  mois  ;  u  est  dit  dans  l'ci^^ 
posé  des  motifs  qu'un  nouveau  crédit  ne 
serait  pas  demandé  l'année  prochaine  pour 
le  même  objet  -  c'est  sou«  la  condition  de 
ladop'-ion  par  les  Chambrer  dune  loi  qui 
BKTcorderait  au  gouvernement,  d'une  manière 
permanente,  les  fonds  supplémentaires  aux 
pensions  ;  c.ir.  sans  cette  condition,  les  res- 
sources actuelles  seraient  insuffisantes.  C«t 
état  de  choses  est  extrêmement  f&cheux  ;  il 
tient  à  des  circonstances  indépendantes  du 
gouvernement.  D'a'oord,  iors  de  la  fondation 
des  adminûtrations  financières,  les  caissea 
de  retenue  furent  dotées  d'une  manière  in- 
suffisante. Le  fonds  de  retenue  ne  s'élevAJt, 
en  effet,  que  de  I  à  2  0/0  ;  depuis,  ces  re- 
tenues ont  été  portées  à  5  0/0  ;  mais  tardt- 
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vement  :  l'ordonnance  de  1825  a  réuni  toutes 
les  caisses  des  administrations  des  finance^ 
en  wnc  seule.  Ces  cntases  ét^aîent  dans  des 
situations  différentes.  Cette  association  a 
fïrevé  les  caiase&  qui  étaient  dans  une  bonne 
position  de  charges  qu'elles  n'auraient  pas 
dû  supporter.  Il  f»ut  sussi  observer  que  les 
calculs  furent  encore  dérangés  par  la  tn'i"^'^ 
i|uantité  de  rotrailes  Heaird^es  par  iti"*  mo- 
tifs politiques. 

Il  faut  aussii  tenir  compte  d'une  autre 
c.iuse  qui  agit  aujourd'hui  d'une  umnitMc 
fâcheuse  surTe  niontnut  des  relrniles.  Toutes 
les  administratir>ri8  financ-ières  ont  été  orna- 
nisées  à  l'^pot^ue  du  Consulat  ;  le  premier 
consul  lea  remplit  de  jnune^  k^»^-  If  en  est 
r^Rulté  que  pendant  un  grand  nombre  d'an 
nées  il  n'a  été  accordé  qu'un  petit  nombre  de 
pensions  ;  mais  depuis  cotte  époque  il  s'est 
écoule  trente-cinq  ans,  les  employés,  jeunes 
alors,  sont  devenus  vieux  :  l'heure  de  la  re- 
traite a  sonné.  Aussi  pendant  quelque  t<'mps 
les  retraites  se  trouvorout  dans  une  position 
très  défavorable  ;  on  espère  qii'im  peu  plus 
tard  il  y  aura  décroissance,  et  qu'un  jour  le 
niveau  sera  rétabli. 

L'honorable  rapporteur  me  permettra  de 
relever,  dans  son  travail  si  rnnaciencieux  et 
si  bien  fait,  une  légère  erreur  do  fait.  Il  a 
avaucc  qu'aussitôt  que  les  emplo^éa  réunis- 
sent la  double  condition  de  soixante  ans 
d'Â^e  et  trente  ans  de  service,  leur  position 
était  liquidée.  Il  n'en  est  pas  ainiîi  ;  on  con- 
BBr\'B  le  plus  longtemps  possible  les  employés 
dans  les  cadres  ;  on  ne  liquide  leur  pension 
que  lorsqu'il  n'est  plus  possible  d  espérer 
qu'ils  puissent  continuer  utilement  leurs  ser- 
vices. Je  vais  vous  en  fournir  la  preuve,  c'est 
la  moyenne  de  l'âge  auquel  les  liquidations 
ont  eu  lien  pendant  le  cours  d»  la  dernière 
année.  Oans  l'administration  des  domaines 
les  liquidations  ont  été  faites  À  trente  huit 
an»  de  service.  Dans  le  service  sédentaire 
des  contributions  directes,  où  l'on  a  droit  k 
la  pension  après  trente  ans,  la  moyenne  des 
liquidations  présente  trente-trois  ans  ;  dans 
le  BOrvice  actif,  qui  ouvre  le  droit  à  vingt- 
cinq  ans,  elle  présente  le  chiffre  de  trente  ; 
dans  le  service  des  douanes,  le  plus  fiiLi^ant 
incontestablement,  ta  moyenne  des  liquidn- 
tionA  donne  trente  ans  de  sen'ice. 

Ainsi,  l'administration  n'admet  la  liquida- 
tion que  lursqu'il  y  a  nécessité  absolue. 

Je  conviens  que  l'amendement  introduit 
dans  la  Chambre  des  députés  pourra  causer 
quelque  embarras  au  gouvernement. 

MM.  le  tnarqiilti  de  llr^nv-Hréaé  et  le 
rleonte  Onhoiirh«i;p.  Et  alors  î 

M.  le  cootle  d'ArKonl,  minùfre  dcf  /ïnamu. 
Comme  on  l'a  dit  avec  exactitude,  les  besoins 
prévus  pour  des  liquidations  nouvelles  s'élè- 
veront a  environ  SOO.fXX)  francs,  tandis  que 
los  prévisions  des  extinctions  ne  s'élèveront 
guère  au-dessus  de  500,000  francs  ;  il  y  aurait 
donc  une  insuffisance  d'environ  300,000  fr. 
De  lii  diverses  difficulté').  Fnudra-l-il  répartir 
cette  somme  entre  toutes  les  administrations 
au  marc  le  franc,  ou  la  laisser  comme  nue 
masse  générale  pour  »ub%'enir  aux  besoins 
des  liquidotiouH  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
présenteront  î  dépendant  cet  obstacle  n'est 
paa  tellement  insurmontable  qu'on  ne  puisse 
marcher  quelque  tempa  avec  ces  entraves. 


D'ailleurs  un  renvoi  à  l'autre  Chambre  re- 
tarderait le  paiement  et  laisserait  d&na  un 
état  de  souffrance  environ  I3,f)00  pension- 
naires. Combien  de  temps  durerait  cette 
privation  de  pensions  1  Je  l'ignore.  Cette  con- 
sidération est  digne  d'un  grand  intérêt  ;  au 
surplus  le  projet  de  loi  sur  les  pensions  est 
prêt  ;  il  sera  présenté  aux  Chambres  dès 
l'ouverture  de  la  session  prochaine.  La  ques- 
tion pourra  être  vidée  dès  le  commencement 
de  l'année  prochaine.  Les  positions  devien- 
dront fixes  ;  l'inconvénient  malheureusement 
trop  réel  qui  a  été  signalé,  n'étant  que  pas- 
sager, ne'doit  pas  vou.<i  empêcher  d'adopt«r 
le  projet  de  loi. 

M.  le  «tettnate  Nliuéon,  rapporteur.  J'ai  un 
mot  a  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
luinistrc  des  finance».  Je  dois  d'abord  le  re- 
mercier de  radsuruuve  qu'il  a  donnée  à  la 
Chambre  que  l'administration  aurait  soin  de 
ne  pas  accorder  des  retraites  aux  employés, 
dès  qu'ils  ont  accompli  la  double  coudilioa 
de  l'âge  de  soixante  ans  et  de  trente  ans  de 
services,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  inca- 
pables de  continuer  leur  service. 

Malheureusement  on  n'a  paa  toujours  agi 
avec  la  même  sévérité.  Je  n'ai  paa  voulu  faire 
allusion  à  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  dernières 
années  ;  j'ai  eu  en  vue  les  années  antérieures. 
D'ailleurs  l'asaurtuice  que  vient  de  noua 
donner  M.  le  ministre  doit  nous  rassurer  sur 
ce  qui  se  fera  à  cet  égard  à  l'avenir. 

Quant  à  l'article  S,  je  dirai  que  les  extinc- 
tions présumées  pour  IS36,  s'élèvent  h 
â6O,0OO  francs,  et  les  besoins  présumés,  à 
820,iKK).  Il  en  résultera  donc  un  déficit  asses 
con«idérable.  et  qui  serait  ds  près  de 
3IK),(K)0  francs.  Mais  il  faut  remarquer  que 
les  droits  qui  doivent  s'ouvrir  dans  le  cours 
de  lâ36,  ne  s'ac<]uièrent  paa  tous  le  m^me 
jour,  et  qu'ils  arriveront  successivement.  Des 
droits  acquis  seulement  à  la  En  de  l'année 
ne  pourront  être  liquidés,  et  le  paiement  de 
la  pension  opéré  que  dans  Tannée  1837.  Je 
crois  par  conséquent  que,  dans  l'exécution, 
l'article  2  aura  réellement  moins  d'inconvé- 
nients que  ne  lo  prévoyait  M.  le  vicomte 
Dubouchagc. 

H.  le  tleouite  lliihAiirlinice.  Je  serus  dé- 
uolé  de  nuire  aux  13,000  employés  qui  atten- 
dent en  ce  moment  le  paiement  du  premier 
trimestre  de  leur  pension  ;  mais  je  ne  sais  si 
les  raisons  données  ici  ont  été  présentées  à 
la  Chambre  des  députés.   Je  ne  puis  croiro 

3 lie  si  on  lui  démontrait  que  les  dispositions 
e  l'article  2  fussent  mauvaises,  elle  per- 
siste il  maintenir  cet  article.  Supposez  le 
rejet  do  l'article  2  ^ar  notre  Chanibre,  celle 
des  députés  pourrait  apprécier  les  objections 
que  je  viens  de  présenter,  et  auxquelles  M.  le 
ministre  et  M.  le  rapporteur  semblent  avoir 
donné  leur  adhésion,  et  dans  sept  ou  huit 
jours,  la  loi  ainsi  amendée  pourrait  revenir 
ici.  et  êtce  votée  par  les  Chambres.  Ce  lé^er 
retard,  qui  aggraverait  fort  peu  la  position 
dea  13,000  employés,  éviterait  de  graves  dif- 
ficultés pour  d'autres  malheureux  employés 
dont  les  droits  s'ouvriront  un  peu  plus  tard. 
Dans  la  session  tenante,  on  fait  beaucoup 
de  projets  pour  la  session  suivante.  L'on 
répète  tous  les  jours  :  Nous  ferons,  nous 
commencerons  par  telle  ou  telle  loi  :  c'est 
très  biea  ;  mais  vous  comptez  sans  les  iacî- 
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dents,  tans  les  évéDements  qui  vont  k  la  tra- 
verse de  vos  projets,  et  retardent  ainsi  la 
{présentation,  la  discussion  et  l'adoption  des 
ois.  Vous  vous  rappelez,  McssieurSj  que  la 
sessioD  Actuelle  ne  devait  être  que  de  trois 
moi»  environ  ;  elle  en  durera  six,  et  des  iiro- 
jets  de  loi  qui  devaient  passer  en  janvier, 
arriveront  à  peine  à  la  fin  de  mai.  Toutefois 
je  m'en  rapporte  k  la  sagesse  de»  ministres, 
et  surtout  à  ta  sagesse  de  la  Chambre.  Elle 
conn&lt  tes  diverstta  raisons  qui  militent  pour 
et  contre  l'adoption  de  l'article  2  ;  j'accepte 
d'avance  avec  confiance  la  résolution  de  la 
noble  assemblée. 

H.  le  l*rr»idcni.  Il  est  de  mon  devoir 
d'avertir  la  Chambre  que  j'ai  reçu  plusieurs 
lettres  très  instantes  de  la  part  des  pension- 
naires qui  attendent  leur  paiement,  qui  té- 
moignent de  leur  désir  le  plus  ardent  de 
voir  passer  cette  loi.  Cette  ardeur  est  d'au- 
tant plus  naturelle,  que  depuis  vingt-sept 
jours  ils  sont  privés  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Et,  s'il  fallait  en  croire  leur  impa- 
tience, la  Chambre  aurait  dû  passer  par- 
dessus les  formalités  de  l'impression  et  de 
la  distribution  du  rapport,  formalités  qui 
retardent  de  deiuc  jours  le  paiement  de  leurs 
loyers  et  de  leurs  boulangers. 

U.  !«'  viromle  nulioMcliaj(e.  Ce  qu'il  est 
bien  important  de  onnstatpr  à  présent,  c'est 
la  promesse  du  ministre  des  finances  do 
porter  la  loi  sur  les  pensions  au  commence- 
ment de  la  session  prochaine,  afin  que  les 
emploj'és  dont  les  pensions  auront  été  liqui- 
dées en  m36  a.bleudeut  lo  moins  possible 
en  1837  le  paiement  de  leur  premier  tri- 
mestre. Nnuîi  l'avons  obtenue. 

M.  If  mari|iil*i  de  Dr«>nx-Bréxé.  Cette 
discussion  était  toujours  très  nécessaire. 

M.  \f  ronsir  flMr|çoiil,  minhfrc  des  finançai. 

La  Chambre  conçoit  que  j'ai  le  plus  grand 
intérêt  à  provoquer  l'adoption  d'une  loi  sur 
les  pensions,  mais  je  ne  dois  pa.s  dissimuler 
que  oehte  loi  est  très  compliquée,  qu'elle  ren- 
ferme beaucoup  de  dispositions  diverses,  car 
ellft  embraRse  non  pas  seulement  le  ministère 
àe.n  finances,  mais  toutes  les  administrations 
publiques.  La  présentation  d'une  loi  de  cettfi 
nature,  à  l'époque  de  cette  session  serait,  on 
le  conçoit,  une  vaine  formalité  ;  mais  je  le 
répète,  l'intention  du  gouvernement  est  bien 
de  la  présenter  à  l'ouverture  de  la  session 
prochaine  ;  car  si  cette  loi  n'exist-ait  pas,  le 
gouvernement  se  trouverait  l'an  prochain 
dans  rembarras  oii  il  est  aujourd'hui  ;  il  n'au- 
rait pas  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face 
aux  nesoins.  Les  inconvénients  qui  résultent 
de  l'article  2  sont  réels,  mais  il  vaut  mieux 
n'y  soumettre  quif»  de  laisser  dans  le  besoin 
13,000  employés,  dont  le  plus  grand  nombre 
assiège  tous  les  jours  l'avenue  du  minist^ère 
deo  (înances  et  de  la  caisse  d'amortissement, 
et  qui,  comme  vous  le  voyez,  a  porté  ses  récla- 
mations junqu'A  M.  le  président  de  In-Chambre 
des  pairs. 

M.  le  mitr<fnl»  de  nreuv-IBr^xé,  Il  est 
bien  entendu  que  la  Chambre  ne  vote  que 
par  ces  considérations. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

&rt  S. 
]>s  disporitions  cî-dosius  ne  seront  appli- 


cables aux  demandes  qui  pourrûent  être 
formées  par  les  veuves  des  employés  morts 
en  activité  de  ser^'ice.   •  {Aâniiff.) 

M.  I«  Présidrpl.  Ia  Chambre  va  voter  par 
la  voie  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  de  votants 03 

Boules   bl&nches \    92 

Boules  noires.... l 


il 


(La  Chambre  a  adapté.) 

il.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  ditcnanon  dts  projets  île  loi  d'intérêt  locoi  ten- 
dant à  autoriser  Us  dépurteinaitt  de  la  DordognM 
H  du   Var  à  s'imposer  exfnwrdinoifvmcn/. 

Pkkmikk  peoj£T.  —  DepariemeHt  ée  la  Dord< 

Artidf  luiique. 

«  Le  département  de  la  Dordo^e  est  auto- 
risé, conformément  ou  voeu  exprimé  par  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraordiuairement,  pendant  l'an- 
née 1S36,  1  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  le  pro- 
duit être  affecté,  concurremment  avec  les 
fonds  alloués  dans  te  budget  départemental 
dudit  exercice,  au  paiement  d'une  somme  de 
4S,(HX>  francs,  dont  le  département  a  été  re- 
connu débiteur  envers  la  ville  de  Pëngueux, 
par  un  traité  passé  le  26  septembre  1S35,  rela- 
tivement à  la  propriété  de  l'hôtel  de  préfec- 
ture.  ■  (Adopté.) 


Deuxième  pbojkt.  —  Département  du  Var. 
Â  rtidê  uniqtie. 

■  Le  département  du  Var  est  autorisé  & 
s'imposer  extraordinairement  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  di- 
rectes de  183V.  pour  le  produit  être  employé  à 
des  travaux  a'utilité  départementale,  confor- 
mément à  ta  délibération  de  son  conseil  gé- 
néral du  23  septembre  1836.   • 

M.  le  bnron  Alitanif^r.  Messieurs,  le  nombre 
des  lois  qui  ont  pour  objet  d'autoriser  des 
impositions  extraordinaires  s'accroît  tous  les 
jours.  11  est  Impossible  qu'on  leur  donne  dons 
le  sein  des  Chambre»  toute  l'attention  qu'elles 
méritent  ;  mais  il  n'en  résulta  pas  moins  que 
leur  vote  ne  doit  pas  être  une  vainc  formalité. 
Nous  devons  nous  en  rapporter  particulière- 
ment à  nos  L-ommissions  pour  le  soin  d'exs* 
miner  les  pièces,  et  de  nous  faire  connaître  si 
notre  vote  doit  être  favorable  à  la  proposition 
qui  noua  est  soumise.  Or,  je  remarque  que  le 
projet  do  loi  relatif  nu  département  du  Var 
n'est  pas  accompagné  des  détails  qu'on  est 
habitué  à  trouver,  soit  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs dn  gouvernement,  soit  dan»  les  rapports 
des  commissions.  Nous  voyons  bien  qu'ifs'ftgit 
de  la  continuation  d'une  imposition  votée  l'an- 
née dernière,  mais  nous  ne  trouvons  rien  sur 
1  évaluation  précise  dos  travaux  et  le  montant 
des  centimes  extraordinaires,  de  manière 
qu'en  calculant  ce  qui  a  été  fait  l'année  der- 
nière, on  puisse  juger  ce  qui  est  nécessaire 
pour  cette  année. 

Dn  reste,  c'est  une  simple  remarque  que  je 
fais.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer 
tt  1  adoption  du  projet.  Des  travaux  ont  été 
entrepris,  le  conseil  général  du  département 
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a  voté  &  centimes  extraordinaires  pour  1836  ; 
il  a  répété  le  même  vote  pour  1837  ;  main, 
encore  une  foi»,  je  regrette  de  ne  paa  trouver 
l'évaluation  des  travaux,  le  montant  des  cen- 
times et  loii  fonda  déjà  employés,  et  j'ai  cru 
âu'il  ne  serait  pas  inutile  de  Houmettre  à  la 
hambre  cette  observation,  qui  peut  trouver 
80U  application  dan»  l'avonir. 

M.  rfe  Itplleniiiro  La  oonuuisaîon  dout  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie  a  signalé  l'irrégula- 
rité  dont  vient  de  se  plaindre  M.  le  baron 
Mounier.  Elle  n'a  été  aéterminée  à  proposer 
l'adojptian  de  la  loi  que  par  la  considération 
qui  vient  d'être  développée  par  cet  honorable 
membre,  c'est-à-dire  parce  qu'elle  a  cru  qu'il 
y  avait  _  de  grands  inconvénients  à  refuser 
l'allocation  pour  cette  année,  lorsqu'on  vertu 
de  la  loi  rendue  le  ÏQ  avril  1835,  le  départe- 
ment du  Yar  devait  se  regarder  comme  auto- 
risé_  à  commeucer  les  travaux  pour  lesquels 
avaient  été  demaudéc  l'imposition  des  5  cen- 
times. Dans  le  rapport  t^ue  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  à  ]i\  Chambre,  j'ai  cru  devoir  rappeler 
ce  qui  s'était  passé  lors  de  la  demande  de  la 
première  allocation.  La  délibération  du  con- 
seil général  n'est  pas  explicite,  n'est  pas  bien 
motivée  et  n'a  pas  fixé  1  ordre  dans  lequel  les 
travaux  seraient  exécutés.  Nous  avons  re- 
connu qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénicuts 
h  continuer  par  la  suite  une  pareille  marche. 
Le  comité  du  contentieux  au  couacil  d'Etat 
avait  même  été  d'avis  de  rejeter  la  proposi- 
tion, mais  les  travaux  étant  commencés  on 
sait  tout  ce  qui  résulterait  de  fâcheux  de  leur 
interruption.  Voilà  pourquoi  la  commisaion 
persiste  à  demander  l'adoption  de  la  loi. 

M.  le  l'ri^iildenl.  La  Chambre  va  voter  par 

voie  de  «'nifia  sur  leniwfnhlif  drt  dfux  jnnyis: 
Résultat  du  ycrutin  : 

Nombre  de  votants 90 

Boules  blanches 86 

Boules  noires 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(M.  ie  evmtr  lU  Tîaatarâ,  fitv-pr^sidi-ni,  TTrapIart* 

M.  le  l*Tem!rnf  «Il  faufrui).} 

PRÉSJDRKrE     DR     H.     I^K     caUTK     PB     BASTARD. 

M.  le  Préwlilriil.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  appelle  des  mppurtt  du  eomiié  *ifs  jt'fi 
tions. 

H.  le  comte  de  Tascher  a  la  parole  comme 
rapporteur  : 

M.  !«■  e^mlc  Je  Tateher,  mpmrteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Montcil  réclame  l'appui  de  la 
Chamure,  pour  recommander  à  rattention  pu- 
blique un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  et  qui  a 
pour  objet  la  conservation  dea  manuscrita  de 
notre  histoire.  Il  demande,  en  conséquence,  le 
renvoi  de  sa  pétition  au  conseil  des  ministres. 

Quelque  recommandable  que  soit  le  zèle  du 
pétitionnaire  pour  la  conser\'ation  dss  pré- 
cieux documents  de  notre  histoire,  quelque 
propre  que  soit  son  ouvrage  à  seconder  ses 
vnan  utiles,  votre  comité  est  contraint  de  vous 
rappeler  à  son  sujet  la  doctrine  que  le  même 
rapporteur  a  eu  Thonneur  d'exprimer  dans  la 
session  précédente,  et  qui  a  été  adoptée  par 
la  Chambre. 

A  savoir  :  que  la  Chambre  ne  peut  vouloir 
imposer  à  son  comité  la  tÂche  d'examiner  les 
ouvrages  qni  pourraient  lui  6tre  adressés  ; 


qu'elle  ne  peut,  non  plus,  se  chaîner  par  sa 
décision  de  la  responsabilité  des  principes 
politiques  ou  littéraires,  contenus  dans  ce» 
ouvrages  ;  et  qu'enfin,  la  Chambre  des  pairs 
"no  peut  s'exposer  à  devenir  un  bureau  de 
recommandation  pour  les  nombreuses  produc- 
tions de  ta  presse,  dont  le  public  est  le  juge 
naturel. 

Faisant  à  re^et  l'application  de  ces  prin- 
cipes à  la  pétition  du  sieur  Mont«il,  votre 
comité.  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ardre  du  jour  à  son  égard. 

M.  ty  ronite  de  Noiitlo^ler.  J'ai  du  regret 
de  voir  proposer  l'ordre  du  jour,  parce  que 
l'ouvrage  dont  il  s'agit  me  paraît  bien  com- 
posé, et  avoir  un  but  très  utile.  La  commis- 
sion ue  pourrait-elle  changer  ses  conclusions, 
et  proposer  le  renvoi  au  oureau  dea  rensei- 
gnements. 

M.  le  ciimlc  de  Tnaeber,  rapj)ortfw.  Cela 
ne  remplirait  paa  l'objet  de  l'auteur  de  la  péti- 
tion qui  demande  le  renvoi  au  nrésident  du 
conseil.  Jusqu'à  présent,  la  Chambre  s'est 
abstenue  de  donner  des  marques  d'intér^Bt  à 
un  pareil  ouvrage,  parce  que  ce  serait  alors 
un  jugement. 

(Les   conclusions    de   la   commission   sont 

adoptées.) 

M.  le  r«inlc  de  Tnitehftr,  yaiiporteurf  c«»> 
litiu*:  Le  aieur  Buaanceuet,  de  Strasbourg,  au 
nom  des  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, réclame  contre  Finauffisauce  du  crédit 
de  400,0<W  francs,  proposé  au  budget  do  1S*37, 

fiour  secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
iste  civile. 

Il  se  plaint  de  ce  que  n'ayant  d'autre  res- 
source que  la  générosité  nationale,  leur  sort 
est  remis  en  question  chaque  année. 

Il  observe  que  l'insuffîsnnce  de  l'allocatiou 
ne  permet  à  aucune  penaion  d'atteindre  le 
maximum  do  &00  francs,  qui  avait  été  indiqué 
par  la  loi  du  9  avril  1834. 

Il  se  plaint,  non  seulement  de  l'insuffisanco 
du  créait,  mais  encore  de  l'incertitude  des 
époques  de  paiement. 

Il  demande  enfin  qu'il  soit  statué  dérmitive- 
ment  eur  le  sort  des  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile  par  «ne  loi  qui  fixe  l'allora- 
tion  et  tes  époquea  de  paiement. 

D'abord,  en  ce  qui  touche  la  demande  qui 
fixe  d'une  manière  définitive,  et  à  titre  de 
pension,  les  secours  temporaires  accordés  aux 
anciens  pensionnaires,  votre  comité  ^  pensé 
que  cette  question,  laissée  pendant  quatre  ans 
en  suspens,  avait  été  définitivement  résolue 
par  la  loi  du  S  avril  1834.  qui  a  substitué  au 
principe  des  pensions  cefui  des  secours  tem- 
poraires. 11  a  pensé  que  ce  système  légal 
ayant  reçu  son  application  par  la  place  que  les 
secours  aux  pensionnairps  de  la  liste  civile 
occupent  au  budget  de  l'Etat,  en  1837.  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accueillir  à  cet  égard  le  voeu 
du  pétitionnaire. 

Votre  comité,  en  conséquence,  n'aurait  que 
l'ordre  du  jour  à  vous  proposer  sur  cette 
partie  de  la  pétition. 

Il  lui  reste  à  vous  entretenir  de  ses  autres 
objets  : 

Le  même  rapporteur,  au  nom  d'une  commis- 
sion chargée  ae  l'examen  d'une  loi  en  de* 
maude  d'un  crédit  extraordinaire  pour  secours 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile,  a 
déjà  eu  rhonneur  d'appeler  l'intérêt  de  la 
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Chambre  sur  cette  clrnsse  nombreuie  d'ïnfor- 
tunéa  ;  voui  étiez  alors  invités  â  voter  pour  la 
soulager,  un  secours  que  l'autre  Cbambre 
avait  augmenté  de  50,000  francs  pour  tem- 
pérer la  rigueur  de  l'application  d'un  article 
de  la  loi  de  1S34. 
C'est   une   chose  remarquable,    Messieurs, 


pensionnaires^  tandis  que  la  somme  affectée 
à  ces  lïecourH  a  été  iiuei;Ë8BÎvemeot  réduite 
d'année  en  année,  de  celle  de  l,&00,Ctn(i  francs 
accordée  en  IS3Ï.  à  celle  de  -WO.Ofm  francs  au- 
jourd'hui proposée. 

Sans  vouloir  anticiper  sur  la  discussion  du 
budget,  votre  comité,  Messieurs,  a  dû  y  jeter 
le»  yeux  pour  apprécier  le  mérite  des  craintes 
du  pétitionnaire,  et  il  a  vu  qu'eu  effet  le  crédit 
demandé  au  budget  pour  secours  aux  pension- 
naires de  l'ancienne  liute  civile  y  figurait  pour 
la  somme  de  400,000  francs. 

Votre  comité  a  vu  avec  regret  que  ce  chiffre 
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eût  été  néanmoius  ramené  par  la  proposition 
du  gouvernement  au  chiffre  de  400,000  francs. 

Votre  comité  a  présumé.  Messieurs,  que  la 
Chambre  désirerait  ne  pas  voir  ilimiiiuer  un 
secours  destiné  à  soulager  des  infortunes 
croissantes  avec  l'&ge  de  ceux  qui  les  éprou- 
vent. 

Vous  accueillerez,  sans  doute,  avec  sollici- 
tude les  plaintes  malheureunement  fondées 
des  pétitionnaires;  vous  voudrez  que  ce  témoi- 
gnage de  votre  intérêt  par\*ienne  au  gouver- 
nement en  temps  utile,  et  vous  adopterez,  du 
moinit  noua  l'espérons,  l'avis  de  votre  comité, 
qui  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
la  pétition  du  sieur  Busancenet  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  le  bnroa  .Houaiet*.  Je  demanderai  à 
ajouter  quelques  mots  aux  observations  de 
M.  le  rapporteur. 

Il  &  justement  fait  remarquer  que  la  loi 
dn  8  avril  If»)  a  prononcé  quant  au  Mort  des 
pensionnaires  de  l'ancienRe  liste  civile.  Klle  a 
décidé  qu'il  leur  fierait  nrcordé  des  secours 
temporaires,  et  que  le  fonds  nécessaire  serait 
porté  annuellement  au  budget  de  l'Etat.  C'est 
dans  ce  sens  que  le  Roiivernement  a  placé  au 
budget  de  1837  une  allocation  destinée  à  venir 
au  secours  de  tant  d'infortunes  qui  ont  si  sou- 
vent excité  notre  commisération  ;  mais  pour 
1836,  l'article  n'ayant  pas  été  porté  au  oud- 
get,  il  a  fallu  demander  un  crédit  extraordi- 
naire. 

M.  le  rapporteur  a  trouvé  que  l'allocation 
proposée  était  bien  mince  quand  on  la  compa- 
rait aux  bsBoins.  En  effet,  la  loi  de  1834  in- 
dique deux  limites  aux  secours  individuels  ; 
celle  de  500  francs  pour  tous  leH  pension- 
naires de  l'aucieune  hste  civile  au-dessous  de 
loixante-dix  ans,  et  celle  de  1,000  francs  pour 
ceux  qui  sont  scptungénaire».  Eh  bien!  loin 
qu'on  ait  pu  approcher  de  la  limite  que  le 
législateur,  dans  sa  pnidence.  a  cru  devoir 
poser  à  la  (générosité  nationale,  on  s'en  est  tel 
lement  éloigné  que  lo  maximum  des  secours 
accordés  s'est  arrêté  à  180  francs,  et  que 
pour  len  personnes  qui  ont  dépassé  l'âge  de 
soixante-dix  ans,  ce  maximum  n  été  élevé  en 


général,  non  à  1,000  francs,  maii  à  250  branos» 
et  rien  au  delà. 

CeU  suffit  pour  montrer  à  la  Cbambre  quelle 
est  l'étendue  des  misères  qu'il  s'agit  de  se- 
courir ;  vous  voyez  qu"un  vieillard  qui  avait 
une  pen.i>ton  considérable  se  trouve  réduit  à 
un  secours  incertain  et  précaire  de  S50  franca. 
Un  vieillard  âgé  de  quatre-vingts -ans.  paraly- 
tique et  aveugle,  jouissait  avant  1830  d'une 
f tension  de  6,000  francs.  La  commission  n'a  pu 
ui  douuer  qu'un  secourut  de  ôOU  francs.  Je  de- 
mande quand  des  hommes  iutéresaanta  par 
leurs  8er\'ices  sont  arrivés  à  ce  degré  d'inror 
tune,  si  l'on  ne  doit  pas  désirer  que  l'alloca- 
tion &oit  plus  considérable  T  La  Cbambre  des 
députés  1  avait  bien  senti  l'année  dernière  ;  et 
elle  ajouta  aux  400,000  francs  proposés  un 
supplément  de  50,000  francs.  Cette  année,  la 
même  somme  de  400,000  francs  est  demandée  ; 
esçiérons  qu'on  y  ajoutera  encore  le  même  sup- 
plément, car  ces  misères  ne  s'allègent  point 
avec  le  temps  :  elles  ne  font  que  s'aggraver  à 
mesure  qu'on  s  éloigne  du  temps  où  les  secours 
étaient  plus  abondants.  Je  ne  fais  pa.4  nltusion 
aux  G  millions  qui  étaient  affectés  ù  ces  pen- 
sions ;  mais  n'oublions  pas  que  depuis  1830, 
il  a  été  voté  d'abord  l,500,u00  francs,  puis 
COO,000  francs,  ensuite  530,000  francs.  La 
Chambre  s'unira  sans  doute  aux  vœux  expri- 
més par  M.  le  rapporteur,  et  le  renvoi  proposé 
à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
fixera  l'attention  du  gouvernement  sur  les 
moyens  de  soulager  des  infortunes  si  dignes 
d'intérêt. 

M.  le  csHBle  d  ArK«Ml,  minûtre  du  finança. 
Le  crédit  extraordinaire  qni  a  été  demandé 
pour  1836,  ut  qui  doit  avoir  cette  affeciaiion, 
e«t  le  même  que  celui  demandé  l'année  der- 
nière. L'année  dernière,  par  suite  d'un  amen- 
dement présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
et  auquel  mon  prédécesseur  ne  i'est  pas 
opposé,  l'allocation  a  été  portée  à  450,000  k. 
En  examinant  la  position  des  pensionnaires 
de  l'ancienne  Hste  civile  et  l'exiguïté  des  se- 
cours, on  ne  peut  que  f.iire  des  vœux  pour 
l'augmentation  du  crédit,  et  la  Chambre  peut 
avoir  la  certitude  que  non  seulement  je  ne  m'y 
opposerai  pas  si  un  la  demande,  mais  que  je 
m'empresserai  d'approuver  une  semblable 
proposition, 

(Les  concluaions  de  la  conunission  sont 
adoptées.)  ^_ 

H.  le  rvmle  île  TaBeher»  rapporteur.  HeA^| 
sieurs,  M.  Bouhours,  docteur-médecin,  adresst 
à    la    Chambre    une    pétition,    accompagnée 
d'une  publication  également  envoyée  k  tous 
les  journaux,  pour  y  être  insérée. 

Dans  cette  publication,  le  pétitionnaire  se 
plaint  du  mauvais  accueil  fait  par  l'Académie 
de  Qiédcciue  à  luie  découverte  qu'il  s'attribue 
dans  la  science  pratique  des  accouchements 
difficiles.  Après  avoir  inutilement  demandé 
au  pouvoir  de  lui  assigner  des  juges  compé- 
tents et  un  hospice  .pour  y  pratiquer  sa  mé- 
thode, le  docteur  lïouhours  atlrrjuf  sa  dénonâa- 
tinn  au  ttihunal  tir  l'univerâ  rf  à  la  Chambre  dt» 
/lair»,  afin  d'obliger  le  pouvoir  k  le  mettre  à 
même  de  propager  la  connaissance  de  sa  dé- 
couverte. 

Le  pétitionnaire  Te«cnnaft  qu'ayant  adressé 
un  mémoire  att  hoc  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  ce  mémoire  a  été  immédia- 
tement transmis  à  l'Académie  royale  de 
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decine,  qiti  a  nommé  aussitôt  dans  son  sein 
une  commission  pour  rexaminer. 

Ce  rapport  a  été  défavorable  ;  mais  sur  l'en- 
voi des  nouveaux  Jacuments,  un  nouveau  rap- 
port a  été  demandé  à  la  même  commission. 

L'impatience  du  pétitionnaire  n'ayant  pu 
attendre  les  conclusions  de  ce  second  rapport, 
il  s'est  adressé  au  conseil  général  des  hos- 
nices,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  afin 
d'être  nommé  accoucheur  temporaire  à  l'hos- 
pice de  la  Maternité.  Sa  demande  ne  pouvait 
être  accueillie,  parce  que  les  hospices  sont 
destinés  à  faire  soigner  les  pauvres  malades 
d'açrès  des  mctliodes  approuvées  par  des  mé- 
decins admis  au  concours,  et  non  à  être  livrés 
comme  essais  à  des  médecins  quî  n'offrent 
point  à  l'administration  les  garanties  exigées 
par  les  règlements. 

La  prétendue  découverte  du  docteur 
Bouhours  ayant  été  soumise  par  l'autorité 
aux  seuls  juges  compétents  pour  en  apprécier 
le  mérite,  la  Chambre  des  pairs  ne  peut 
accueillir  sa  pétition,  et  son  comité  a  l'non- 
neur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  à  son 
égard.  (AJtiijté.) 

—  M.  Weber  est  l'auteur  d'un  projet  de  che- 
min de  fer  qui  joindrait  Paris,  Saint-Cloud, 
Rueil,  Versailles,  Saint-Germain  et  Poissy. 
Ce  projet  ayant  été  rejeté  par  le  conseil  des 

fionts  et  chaussées,  lo  directeur  général  a  re- 
usé  d'ouvrir  à  son  égard  tes  enquêtes  d'utilité 
publique. 

C'est  contre  celte  décision  que  réclame  le 
sieur  Weber,  en  demandant  qu'au  moyen  de 
rint<:rveDtion  de  la  Chambre  des  pairs,  et  no- 
nobstant le  refus  du  directeur  général,  son 
projet  soit  immédiatement  soumis  aux  en- 
c^^uêtes,  afin  de  pouvoir  être  présenté  à  la  sanc- 
tion des  Chambres. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  pensé  que  le 
droit  de  pétition  applicable  au  redressement 
des  mesures  illégales,  des  dcnis  de  justice  ou 
des  erreurs  administratives,  ne  l'était  point 
h  la  critique  et  à  la  rectification  des  décisioriF 
rie  questions  d'art  régulièrement  rendues  par 
les  administrations  compétentes. 

Dans  rcspèce.  l'ordonnance  du  il  fé- 
vrier 1831  appelle  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  à  donner  son  avis  sur  le  mérite 
des  projets  à  soumettre  au  concours  sans 
cette  garantie  préalable. 

Or,  en  ce  qui  touche  les  projets  du  sîour 
Weber,  le  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
après  deux  examens  successifs,  a  été  d'avis 
qu'ils  n'étaient  pas  susceptibles  de  recevoir 
1  approbation  du  gouvernement,  et  que  con- 
séquemment  il  n'y  avait  pas  lieu  à  ouvrir  k 
leur  égard  les  enquêtes  d'utilité  publique. 
Telles  sont  les  conclusions  du  conseil,  adop- 
tées par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Daua  cet  état)  de  choses,  votre  comité  a 
pensé.  Messieurs.  ({u'U  n'appartenait  à  la 
Chambre  ni  d'examiner  la  question  d'art  re- 
lative au  nroJEt  du  sieur  Weber.  ni  de  Taf- 
Fronchir  d'une  formalité  préalable  aux  en- 
quêtes. 

En  conséquence,  et  ."rans  rien  préjuger  sur 
le  mérite  comparatif  du  projet  du  sieur 
Weber,  votre  comité  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition,  (adopté.) 

M.  le  l»ré»ldent.  Avant  d'entendre  la  suite 
des  rapports  du  comité  des  pétitions,  je  dois 

T.  c«- 
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donner   connaissance   à   la   Chambre   d'une 
lettre  que  je  viens  de  recevoir. 

■  Monsieur  le  Président, 

•  D'après  les  ordres  du  roi.  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  Sa  Majesté,  à  l'occa 
sion  de  sa  fête,  recevra  le  1*'  mai,  à  midi,  la 
grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs, 
ainsi  que  MM.  les  pairs  qui  voudront  s'y 
joindre. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect.  Mon- 
sieur le  Président,  votre  humble  serviteur, 

<   L'aide  de  camp  de  nerviee  prêt  Te  rot, 

I  Baron  de  Berthoib.   ■ 

M.  1*  IV^Kldeni.  La  Chambre  veut-elle  nue 
je  tire  tout  de  suite  la  grande  députation? 
De  tryufea  part»  :  Ouï,  sans  doute. 
Le  sort  désigne  : 

MM.  le  comte  de  Labriffe, 

le  duc  de  Oramont-Caderousse, 

le  marquis  de  Crillon, 

le  baron  lïrayer, 

le  duc  de  Saulx  'ravanne, 

le  comte  de  Boissyd'Anglas, 

le  duc  de  Montmorency, 

le  vicomte  de  Caux, 

le  marquis  de  la  Mousaaye, 

le  comte  de  Turenne, 

le  duc  de  Castries, 

Baiiliot, 

de  Oasparîn, 

le  comte  Guilleminot, 

de  Combacérès. 

le  comte  de  Pontécoulant, 

le  comte  d'Anthouard, 

le  baron  Ledru  dos  Essarts, 

le  comte  de  Ham. 

lo  duc  de  Cararaan. 

(La    Chambre  mttnd  la  suiU  det  rapport»  dtt 

Cvinité  de*  iiHitwnt.) 

M.  le  baron  <le  Canihnii,  2'^  rajtjwrtevr. 
Messieurs,  les  membres  de  la  conmiissioa 
permanente  des  cultivateurs  de  la  Ha>ute- 
Garonne  adressèrent,  l'année  passée,  une  pé- 
tition à  la  Chambre  des  députés,  qui  la  ren- 
voya à  M.  le  ministre  du  commerce. 

Il  s'agissait  de  modifier  les  dispositions  des 
lois  sur  l'introduction  des  blés  étrangers  en 
France,  et  c'est  la  même  demande  qui  est  au- 
jourd'hui produite  devant  vous. 

Après  avoir  fait  un  tableau  affligeant  et 
malheureusement  trop  réel  de  la  détresse  » 
laquelle  sont  réduits  les  agriculteurs  du  Midi, 
par  suite  du  bas  prix  des  céréales,  M.  Blanc, 
de  Toulouse,  et  ses  collègues  proposent  : 

1*  De  supprimer  l'entrepôt  nctir  et  rétablir 
l'entrepôt  réel  ; 

2°  De  réduire  À  50  centimes  par  îiectolitre 
la  faveur  accordée  aux  b&timents  lançais  qui 
importent  les  blés  étrangers  ; 

3°  De  substituer  le  marché  de  Flenrance  h 
celui  de  Lyon  dans  le  nombre  des  marchés 
régulateurs  de  la  première  classe  ; 

i"  D'exiger  que  le  prix  régulateur  du 
marcJié  de  Marseille  soit  établi  d'après  le  pri» 
moyen  de  la  totalité  des  blés  acquittés  et 
vendus  sur  cette  place  ; 

Kt  B"  de  porter  à  2  fr.  60  par  franc  Se 
bai.sse,  sur  nos  mercuriales,  les  droits  d'entrée 
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qui  fri^ipent  tes  blés  étrangers,  dès  le  mo- 
ment nuB  Ir  prix  moyen  de»  blés  sur  len  quatre 
marchés  rêfçulateurs  de  la  première  classe, 
seni  dottcendii  à  20  francs  rbectolit.re. 

Vous  u'avez  pas  oublié,  Messieura,  qu'une 
profioKÎtiou  ayant  pour  bot  le  même  objet, 
fut,  il  y  a  peu  de  jours,  présentée  devant  cette 
Chambre.  Sans  doute  vous  étiez  frappés, 
comme  le  pair  qui  la  soutenait,  de  la  délresae 
des  agriculteurs  du  Midi.  Voua  sentiez  comme 
lui  combien  leur  poRÎlion  est  cruelle  depuis 
que  la  valeur  de  leui-s  produits  suffit  à  peine 
pour  payer  le»  frais  de  culture,  et  quand  ils 
doivent  acquitUjr  des  iinpôis  qui  furent  bafiés 
sur  des  prut  élevés,  alors  que  leurs  denrée» 
sont  tombées  au  de&HOUB  du  prix  rémunéra- 
teur. 

OflfMndftat,  vous  n'avez  pas  voulu  prendre 
en  conaidénLtiou  la  proposition  nui  vous  était 
soumise.  La  Chambre  des  pairit  ne  pouvait 
pas  s'engager  légèrement  et  demander  le 
rapport  d'une  loi  à  laquelle  on  faisait  des 
reproches  trèH  contestables. 

Maie  votre  position  \'is-à'Vi8  des  pétition- 
naires n'est  pas  la  même  ;  l'anoInKie  qui 
existe  entre  li*  but  de  leur  demande  et  la  pro- 
position ne  doit  pas  arrêter  la  manifestation 
de  votre  intérêt,  et  voua  no  répondrez  pas  par 
l'ordre  du  jour  à  des  vœux  qui  sont  l'exprès 
sion  d'un  malheur  trop  Téel,  et  que  la 
Chambre  des  députés  a  déjà  traités  plus  favo 
rablement. 

Dans  les  différentes  mesurcB  pour  les- 
quelles on  aollicile  votre  intérêt,  il  est  pos- 
sible qu'on  découvre  quelque  moyen  d'amé- 
liorer une  situation  désastreuse  ;  et  sans  rien 
préjuger  sur  leur  eificacité,  le  comité  vous 
propose  le  renvoi  à  M.  le  aûnistre  du  com- 
merce. 

M.    Ir    baron    dr    MorofEurM.    Messieurs, 

je  no  viens  pas,  au  sujet  d'une  pétition,  voua 
présenter  un  projet  do  loi  sur  les  céréales,  et 
vous  demander  le  rétabliaBement  des  prohi- 
bitions ;  roats.  convaincu  do  la  ncoessité  de 
modifier  le  tarif  qui  régit  maintenant  rin4>or- 
lation  des  blé*  étrangers  on  France,  j'appuie 
le  renvoi  à  des  ministres  habiles,  dans  la 
sagesse  desquels  je  me  confie,  d'une  pétition 

?.ui,  réunie  aux  considérations  suivanteK,  vous 
era  sentir,  ainsi  qu'à  eux,  je  l'eapère,  la  né- 
cessité de  protéger  davantage  nos  cultivateurs 
de  blé,  dans  l'intérôt  bien  entendu  des  con- 
sommateurs comme  dans  oeluî  des  produc- 
teurs nationaux. 

Ayant  fait  l'objet  npécial  de  mes  études  de 
l'agriculture  et  de  l'économie  politique. 
sciences  auxquelles  se  rapportent  CHSonticllo- 
ment  In  questigu  des  céréales,  j'ose  réclamer 
votre  bienveillante  attention  pour  entendre 
le  ré-sultat  do  mes  recherches. 

A  la  question  des  céréales  se  rattachent  les 
fiiUB  buitea  quosLÈons  politiques  :  ce  ROnt  len 
céréales  qui  forment  la  base  essentielle  de 
notre  nourriture  ;  leur  disette  est  un  fléau 
qui,  on  affligeant  la  classe  la  plus  nombreuse 
des  citoyens,  devient  la  cause  des  plus  déplo- 
rables malheurs,  des  plus  funestes  oxoès.  des 
plus  fortes  atteintes  portées  à  Tordre  social  : 
en  ne  saurait  donc  trop  faire  pour  prévenir 
constamment  le  manque  den  réréa1e«  en 
France.  La  loi  actuelle  atteint-elle  ce  butï 
Von, 
KUe  me  t'atteint  pas,  parce  que  le  tard  des 


diotta  qiû  y  est  annexé,  en  s'opposant  k  la 
spéculation    sur   nos    grains,    s'oppose   à    ce 

au'ils  arrivent,  en  terme  moyen,  à  leur  prix 
e  revient,  prix  auquel  les  besoLoa  de  notre 
population  et  de  notre  état  social,  noua  for- 
cent de  les  obtenir  ahaz  nous  et  par  noua. 

J'ai  démontré  cela  dans  un  long  mémoire 
sur  le  prix  de  revient  des  blés,  où  j'ai  établi 
que  le  terme  moyen  du  prix  du  froment  en 
France  devait  être  de  20  b-ancs  l'hectolitre  : 
les  bases  de  mon  travail  étant  des  faits  po- 
sitifs n'ont  pas  été  attaquées. 

Ce  prix,  d'ailleurs,  s'est  trouvé  plus  bas  de 
03  centimes  que  celui  que,  par  d'antres 
moyens,  M.  le  baron  Charles  Uupin  a  re- 
connu avoir  été  le  prix  moyen  du  froment  en 
France,  pendant  fa  longue  série  d'années 
écoulées  de  1797  à  1830. 

Il  résulte  des  considérations  que  j'ai  pu 
bliées  sur  la  loi  céréale,  et  des  tableaux  au- 
iies:é8  à  ce  mémoire,  qui  m'ont  ser%'i  à  dresser 
l'état  ci- joint.  (1>,  que,  par  la  loi  actuelle,  tant 
que  le  prix  dn  blé  en  France  n'approche  pas 
de  18  francs  l'hectolitre,  les  entrées  des  blés 
étrangers  en  concurrence  avec  les  nôtres  sont 
presque  suffisamment  .saranties  par  les  tarifs 
de  cette  loi,  bien  que  les  blés  se  soient  sou 
vent  vendus  au-deHSOus  de  b  francs  l'hecto- 
litre h  Odessa,  d'où  ils  peuvent  arriver  à  Mar- 
seille avec  6  francs  de  frais  de  courtAse  et  de 
(nuisport  ;  et  bien  aussi  que  les  blés  de  la 
Pmsse  et  de  la  Pologne,  qui  ne  sont  guère 
plus  chers  que  ceux  de  la  Crimée,  puissent 
arriver  dans  nos  ports  avec  de  moindres  frais. 

Voilà  pourquoi  aujourd'hui,  par  exfmple, 
M.  le  ministre  dn  commerce  peut  à  rhacfUê 
trimestre  démontrer,  d'une  manière  positive. 
qu'il  n'est  entré  ni  blé  ni  fnrine  étrangers 
en  France,  en  quantité  notable  ;  mais,  par 
malheur,  la  loi  n  agirait  plus  ainsi,  ni  le  prix 
de  nos  blés  atteignait  le  taux  moyen  de  90  fr. 
l'hectolîtro  ;  alors  les  blés  étrangers  entre- 
raient  on  trop  facile  concurrence  avec  les 
nAtres.  et  cette  concurrence  serait  accme 
d'une  manière  excessive  par  la  moindre  aug- 
mentation du  prix  de  nos  blés  au^ee«na  an 
prix  moyen  dp  20  francs. 

Quand  ïe  prix  moyen  de  nos  blés  nVst 
comme  aujourd'hui  que  de  14  francs  l'hecto- 
litre, il  faudrait  que  les  blés  étrangers  pussest 
entrer  dans  nos  ports  à  S  ir.  70,  ce  qui  ne 
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Ce  ne  sont  pu  les  blés  frniiçus  qui  uan- 


serait  guère  que  moitié  de  leurs  frais  de  truiH- 
port,  pour  (aire  concurrence  avec  les  nôtxea. 
Hais  dèft  que  no^  blés  vnleut  Ld  francs,  les' 
blés  étraoRere  entrent  dans  noa  ports,  uprèu 
T  avoir  aciiiiitté  les  droits,  au  prix  de  IS  fr.  76. 
DÎ  nos  blëa  «e  vendent,  SO  francs,  les  blés  en- 
treposés entrent,  en  concurreDCo  avec  les 
nôtres  à  17  fr.  75  ;  et  comme  des  blés  achetéft 
de  6  à  7  francs  à  Odessa  ou  à  Dantzig,  peu- 
vent arriver  chez  nouu  u  10  et  X2  Xrancs,  avant 
d'acquitter  le  droit,  les  importateurs  trou- 
Tent  encore  di^  fi  fr.  75  à  7  f r.  7&  de  bcucfice  par 
hectolitre  de  blé  qu'ils  offrent  en  concurrence 
avec  les  nôtreft,  ijuond  ceux-ci  se  vendent  en 
France  au  pnx  moyen  dp  20  francB.  I  hecto 
litre  se  vendant  dans  le  Midi  de  la  France  au 
prixmcdiuiu  de  ^-1  francs. 

Les  spéculateurs  le  savent  bien,  et,  à  cause 
de  cela,  quiind  nos  blé»)  tombent,  comme  au- 
jourd'hui, è.  UD  taux  de  plus  d'uo  quart  »u- 
ricRsous  de  leur  prix  de  revient,  les  capitti- 
listes  dont  les  spéculations  pourraient  venir 
au  secours  des  producteurs  français,  en  for 
niant  des  ap^provisionnements  dont  l'utilité 
lierait  éminente  nprès  un  manque  de  récolte, 
et  en  ca.s  de  KUf!>^c  maritime,  tes  spécula- 
teurs, dis- je,  n'iJHcnt  acheter,  même  k  vil  prix, 
des  grains  dont  ila  craÏRiicut,  avec  raison,  de 
voir  ravaler  la  valexir  à  l'approche  du  prix  de 
SO  francs  par  ta  concurrence  des  blé»  étran- 

3 ers,    qui    alors    arrivi^raJent    nbondammeul 
ans  nos  ports. 

Ce  n'est  pas  le  principe  de  la  loi  du 
16  avril  1832  qui  est  mauvais,  c'est  le  tarif 
qu'elle  a  adopté  :  elle  a  raison  de  ne  pas  être 
prohibitive,  mais  son  tarif,  eu  cessant  d'être 
assez  protecteur  il  l'approche  du  pnx  de 
rovient  de  nos  blés,  cesse  comptàtement  ou 
presque  complètement  de  l'être  quand  ce 
prix  Mt  atteint  ;  il  faudrait  pourtant  que  la 
protection  s'étendit  en  diminuant  graduelle 
ment  au  mnins  jusqu'au  prix  de  26  fraocs, 
puisque  nos  blés  peuvent,  comme  aujourd'hui, 
tomber  en  France  à  15  francs,  taux  d^m  quart 
ui-deHOua  de  leur  prix  de  revient.  Il  serait 
iodûpensable  qu'il  en  fût  ainsi  pour  que  lu 
spéculation  pût  maintenir  leur  prix  moyen  à 
2(1  francs,  en  dédommageant  nos  cultivateurs, 

Ear  une  ^>1ub  grando  valeur  momentanée,  de 
'ur  rabats  aceidcnl«H  mais  pourtant  très  fré- 
quent ;  autrement  le  spéeulateur  ne  pourrait 
se  récupérer  de  l'intérêt  de  ses  tonds  pendant 
plusieurs  années,  jointe  aux  frais  d'ootretien 
et  de  conservation  des  blés  sur  le  prix  de 
vente,  desquels  il  espère  tirer  un  bénéfice. 

Et  ne  croyez  point,  en  élevant  les  tarifa 
protecteurs,  compromettre  l'existence  du 
pauvre  et  la  tranquillité  publique  :  voua  ne 
causerez  pas  d'augmentation  dans  le  prix 
moyen  de  nos  blés,  vous  ne  ferez  que  rendre 
leur  prix  courant  moins  variable  ;  ce  prix  ne 
baissera  plus  autant  qu'aujourd'hui  ;  mais 
aussi  la  sûreté  de  la  spéculation  qui  s'oppo 
•e»  à  cette  baisse  excessive,  s'opposera  k 
leur  élévation  exagérée  et  surtout  k  la  di- 
sette, parce  que  ia  masse  des  capitalistes  nui 
auront  achef*-  nus  grains  au  rabais,  prcférom 
réaliser  des  bénéOccs  plus  assurés,  moindres, 
et  plus  répétés,  à  courir  la  chance  baf^nrdeuse 
d'une  élévation  de  prix  très  considérable,  élé- 
vation qui.  d'ailleurs,  ne  pourrait  jamais  sur- 
passer 25  francs  l'hcctolitro  sans  que  l'entrée 
des  blés  étrangers  fftî  là  pour  y  mettre  un 
fcense. 


louent  a  la  France.  Depuis  les  progrès  de 
1  agriculture,  nous  en  récoltons  chauiu> 
année,  terme  moyen,  un  douzième  au  moms 
au  delà  de  nos  besoins  ;  et  il  est  hors  de 
doute  que  si  les  améliorationa  agricoles,  qui 
n'ont  encore  été  praiti(|UCL-a  que  sur  un  quart 
de  notre  territoire,  s'étendaient  sur  la  tota- 
lité, la  surabondance  de  nos  blés  ferait  né- 
cessairement baisser  leur  prix  ordinaire,  par 
la  seule  concurrence  de  nos  cultivateurs  eniso 
eux. 

L'Angleterre  nourrit  aujourd'hui  huit  ha 
bitants  sur  dix  hectares  de  ses  terres  arables, 
tandis  que  nous  n'en  nouriiusous  iiue  six  sur 
dix  des  nôtres;  cela  ne  tient  qu'aux  prugrèa  de 
sa  culture,  progrès  occasionnés  pur  le  loiijlc 
intérêt  de  l'argent  et  par  la  longue  protec- 
tion des  lois  céréales.  Il  nous  serait  donc 
facile  eu  France,  sans  même  accraUre 
l'étendue  de  non  terres  cultivées,  de  nourrir 
un  quart  de  population  de  plus  qu'tut- 
jourdliui. 

Ce  serait  im  immense  avantage  pour  la 
France  que  de  pouvoir  y  rendre  moins  va- 
riable le  prix  de  nos  grains,  puisque  les  re- 
levés de  la  statistique  criminelle,  comparés 
à  ces  prix,  démontrent  que  ce  n'est  pas  dons 
ceux  de  nos  départements  oÙl  le  prix  du  h)é 
est  ordinairement  plus  élevé,  que  les  crimes 
qui  attestent  la  misère  sont  le  plus  fréquente, 
mais  que  pourtant  c'est  dans  les  moments  ûîi 
partout  le  prix  du  blé  s'élève  beaucoup  au- 
dessus  de  son  taux  moyen  que  ces  crhnes 
ae  multiplient  de  la  manière  la  plus  ef- 
frayante, surtout  ai  cette  élévation  exccaoÏTc 
du  prix  des  céréales  coïncide  avec  une  réduc- 
tion dans  la  demande  du  travail  faite  à  nos 
ouvriers. 

Or,  Messieurs,  ce  ne  sera  qu'en  améliorant 
nos  champs,  et  en  comptant  toujours  sur  eux 
seuls  pour  non»  nourrir,  que  nous  oHrirons  à 
notre  population  ouvrière,  aans  cesse  crois- 
sante, des  travaux  et  de»  salaires  qui  se  mul- 
tiplieront avec  elle.  Comptez  peu  pour  cela 
sur  les  progrès  de  notre  grande  industrie  qui. 
en  perfectionnant  ses  machines  pour  vaincre 
in  concurrence  étrangère,  tend  anssi,  quoi 
qu'en  aient  dît  certains  économistes,  h  re- 
pousser les  bras,  dans  d'autres  temps,  elle 
avait  attiré  des  campagnes  au  sein  des  villes 
les  plus  populeuses.  L'Angleterre  oîx  le  paupé- 
risme abonde  plus  que  dans  le  reste  du 
monde,  bien  que  son  industrie  soit  en  t^ôle  de 
toutes  les  autres,  est  là  pour  rendre  cotte 
vérité  incontestable.  La  mortalité  q^ui  règne 
dans  ses  villes  manufacturières,  ou  la  vie 
moyenne  oiit  de  moitié  moindre  que  dans  ses 
dtetricts  agricoles,  est  aussi  \k  pour  faire 
gémir  l'humanité  sur  les  malheurs  qui  déri- 
vent de  sa  coloAftaie  industrie. 

Quand  en  1830  les  populations  urbaines  4le 
la  France  présentèrent  un  accusé  de  enioe 
sur  S, 760  individus,  celles  rurales  n'en  présen- 
tèrent que  1  sur  0.130.  ot  parmi  celles  ciles 
agriculteurs  n'eurent  nu'un  accusé  de  4mme 
sur  &,li>&  individus'  Chaque  année  des  ra-p- 
Dorts  analogues  se  sont  présentés  dons  nos 
faites  judiciairps. 

Pnur  rendre  le  peuple  heureux,  il  faut  le 
conserver  au  sein  des  campagnes,  en  Vy 
occupant  constamment.  Là.  «es  bras  feront 
sortir  de  la  terre,  avec  les  céréales  oui  for- 
ment la  base  de  aa  nourriture  habituelle,  une 


J 


I 


[CaiJunbra  in  Pain.]  h^.iiSE  DE  LO LIS-PHILIPPE.  [«  nhl  1836.) 


quantité  énorme  de  racineB  cutrïtives  et  de 
légumes  alternés  avec  les  grains  ;  et  ces  lé 
gumes,  la  plupart  destinés  pour  l'ordinaire  à 
nourrir,  à  engraisser  nos  bestiaux,  peuvent 
devenir,   à   des   époques   malheureuses,    une 

?  garantie  assurée  contre  les  ravages  de  la 
aminé,  en  étant  détournés,  au  profit  de 
l'homme  aifamé,  de  leur  destination  habi- 
tuelle. 

C'est  ainsi  que  la  famine,  jadis  si  redoutable 
et  presque  périodique  en  France,  la  famine 

?ui  dépeuplait  notre  pays  aux  époques  où  une 
aibie  population  n'avait  pour  se  nourrir  que 
des  cerealfts  alternées  avec  de  stériles  ja- 
<dbières,  la  famine  doit  être  rendue  impossible 
pour  une  population  doublée  :  la  plus  grande 
production  des  céréales,  jointe  à  celle  des  lé- 
gumes que  la  nouvelle  culture  nous  fait  ob- 
tenir, sont  assez  soutenues  pour  pourvoir  à 
I  >s  besoins. 

Ce  sera  là,  n'en  doutons  pas,  pendant  de 
longues  années  encore,  le  résultat  de  l'exten- 
sion des  améliorations  agricoles,  ai  notre  loi 
céréale  nous  met  à  même  de  les  soutenir.  On 
ne  laurail  trop  encourager  nos  agriculteurs 
à  les  faire  ;  mais  comment  y  par\'iendront^ils, 
quand  ils  seront,  comme  aujourd'hui,  jetés 
dans  la  détresse  par  le  rabais  excessif  du 
prix  de  leurs  blés,  rabais  causé  par  le  défaut 
de  spéculation  que  l'insuffisante  protection 
du  tarif  actuiTl  rend  impossible,  nonobstant 
le  bas  prix  de  nos  grains,  sans  cesse  ravalé 
depuis  1833  jusqu'à  ce  jour! 
Qu'arrive  t  il  de  là/  C'est  qu'une  grande 

Quantité  de  nos  blés  se  gaspillent  et  se  per- 
ent  ■  des  seigles  propres  à  la  nourriture  do 
l'homme,  des  froments  de  seconde  qualité, 
moins  avantageux  pour  le  meunier  que  ceux 
de  la  première,  sont  dédaignés  par  lui,  et  se 
vendent  moins  chers  que  les  menus  grains  ; 
on  les  donne  aux  animaux  domestiques,  dont 
les  produits  sont  aussi  ravalés  sur  notre 
marcnè  par  la  concurrence  des  bestiaux  et 
des  laines  provenant  du  dehors.  Une  quan- 
tité considérable  de  blé.  resté  en  meules  ou 
en  grange,  s'avarie  par  l'humidité,  ou  devient 
la  proie  des  animaux  rongeurs  ;  d'autres  blés, 
mal  conservés  dans  les  mauvais  greniers  de 
nos  cultivateurs,  séchauffent  et  se  perdent. 
Fendant  ce  temps,  une  foule  d'ou\Tiera  s'ac- 
coutument ù  ne  consommer  que  des  aliments 
d'une  (jualité  supérieure,  dont  In  privation  les 
rendrait  misérables  si  la  disette  les  forçait  à 
recourir  à  des  aliments  d'une  qualité  moindre. 

Les  cultivateurs  dans  la  détresse  abandon- 
nent leurs  exploitations  ;  un  tiers  au  moins 
des  grandes  fermes  sont  délaissées  par  eux 
dans  les  pays  où  la  culture  a  été  perfec- 
tionnée, et  les  deux  tiers  des  fermiers  qtii  y 
tiennent  encore  sont  dans  la  détresse  :  dé- 
tresse qui  se  fait  beaucoup  plus  ressentir  là 
où  le  bonnes  méthodes  agricoles  sont  prati- 
quées, que  dans  les  lieux  restés  soumis  aux 
vieille  routines  ;  parce  que  c'est  moins  le 
taux  du  loyer  de  la  ferre  qui  oSecte  les  fer- 
miers que  les  frais  de  culture  perfectionnée 
qui  les  accablent,  quand  les  denrées  qu'elle 
leur  procure  en  plus  grande  abondance  que 
la  culture  à  jachères  ne  se  vendent  qu'à  perte. 

Mais,  Messieurs,  à  qui  profitent  ces  frais 
de  la  culture  perfectionnée  tant  qu'elle  peut 
se  pratiquer  dans  nos  campagnes  T  A  nos  ou- 
vriers, sur  lesquels  ils  répandent  dps  «alaires 
oui  ha  mettent  A  même  d'acheter  du  pain. 


Ferez-vous  repousser  cett«  nouvelle  et  bonne 
culture,  qui.  en  même  temps  qu'elle  attire 
de  toute  part  une  foule  d'ouvriers  auxquels 
elle  donne  do  forts  salaires  au  moment  de  ses 
nombreuses  et  abondantes  récoltes,  nous  met 
pour  toujours  à  l'abri  des  disettes,  en  nous 
approvisionnant  chez  nous  et  par  nous  des 
denrées  qui  nous  sont  nécessaires  ? 

En  forçant  nos  habiles  cultivateurs  à  y  re- 
noncer, les  forcerez-vous  à  retirer  le  travail 
et  les  salaires  à  nos  ouvriers  des  campagnes! 
Con train drez-vous  ceux-ci  à  refluer  dans  vos 
villes  qu'ils  encombrent  déjà,  et  à  aller  y 
chercher  un  travail  que  !e  progrès  des  ma- 
chines, les  vacillations  de  commerce,  les 
caprices  de  la  modo  rendent  incertain  ;  un 
travail  dont  la  rivalité  de  l'industrie  étran- 
gère repoussera  bientôt  les  produits  hors  de 
la  France  î 

Au  lieu  de  forcer  sans  cesse  nos  fabricants 
à  perfectionner  des  machines  destinées  à 
remplacer  nos  ouvriers,  ne  vaut-il  pas  mieux, 
cent  fois,  savoir  nous  suffire  à  nous-mêmes, 
et  nous  mettre  dans  la  position  de  nous  pour- 
voir toujours,  chez  nous  et  par  nous,  non  de 
mille  objets  qui  peuvent  donner  lieu  à  un 
commerce  extérieur,  mais  au  moins  des 
choses  les  plus  essentielles  à  la  We  î 

Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de  mettre 
notre  subsistance  a  la  merci  des  étrangers  I 
(^ue  ferions-nous  en  d'autres  circonstances, 
si,  après  avoir  renoncé  à  nos  améliorationB 
agricoles,  si,  après  les  avoir  repoussées  par 
la  concurrence  étrangère,  une  guerre  se  dé- 
clarait entre  nous  et  les  pa^-s  qui,  jusqu'alors, 
auraient  approvisionné  nos  marchés  t  Que 
ferions  nous,  quand  une  guerre  maritime  s'op- 

f)oseTait  à  co  que  nous  tirassions  du  dehors 
Rs  blés  qui  nous  seraient  devenus  néces- 
saires \  CJue  ferions-nous,  si  une  loi  de  douane 
rendue  à  l'étranger  venait  mettre  obstacle  À 
ces  approvisionnements  I  Que  ferions-nous 
enfin,  si  une  succession  de  mauvaises  ré- 
coltes, ou  si  une  récolte  successivement  mau- 
vaise privait  la  France,  redevenue  mal  cul- 
tivée et  peu  productive,  d'un  tiers,  ou  même 
d'un  quart  des  céréales  indispensables  à  sa 
nourriture,  ainsi  que  cela  s'est  vu  quelque- 
fois, antérieurement  aux  progrès  de  notre 
culture,  et  dans  des  temps  où  notre  popula^ 
tion  était  bien  moindre  qu'aujourd'hui  î  Re- 
marquez bien  que  si  le  tarif  actuel  était  main- 
tenu, les  greniers,  les  silos  des  spéculateura 
no  seraient  plus  là  pour  venir  a  notre  se- 
cours ;  ce  serait  à  nos  marins  que  nous  serions 
oblieés  de  nous  adresser,  et  alors  la  guerre, 
ou  des  douaniers  étrangers  leur  en  interdi- 
raient les  moyens.  Les  leur  laisseraient- ils  1 
Les  navires  du  commerce  seraient  insuffisants 
pour  nous  amener  les  30  millions  d'hecto- 
litres de  blés  qui  nous  manqueraient  encore, 
puisque  dans  l'année  1832.  où  nos  Rrains  se 
vendaient  chers,  où  l'entrée  des  bléa  étran- 
gers était  favorisée,  où  la  disette  se  faisait 
ressentir  sous  lea  formes  les  plus  menaçantes, 
où  l'émeute  la  rendait  encore  plus  redou- 
table, l'entrée  des  grains  étrangers,  la  plus 
forte  qui  jamais  ait  eu  lieu  chez  nous,  ne 
s'éleva  qu'à  4,50O,OOf>  hectolitres  destinés  à  la 
consommation  intérieure  de  la  France,  quan* 
tité  suffisante  à  la  nourriture  de  1,500,000  ci- 
toyens, et  que  l'Angleterre,  avec  tous  ses 
navires,  n'a  pu,  en  1827,  année  de  sa  plu» 
grande  disette  et  de  sa  plus  forte  importa- 
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tion  de  blé,  introduire  chez  elle  que  la  nour- 
riture de  1,680,000  de  ses  habitants.  Ainsi,  en 
temps  de  paix  et  de  disette,  la  Franco  n'a 
pu  obt«nirdu  dehors  qu'un  vingt-deuxième  de 
blé  nécefifinire  à  la  nourriture  de  ses  habi- 
tants, et  l'Angleterre  avec  ses  innombrables 
vaisseaux  n'a  pu  se  procurer  que  de  quoi 
nourrir  un  quinzième  des  siens.  Est-il  sage, 
est-il  prudent,  dans  une  telle  occurrence,  et 
quand  il  est  certain  que  la  France,  année 
commune,  récolte  plua  de  blé  qu'il  ne  lui  en 
faut  pour  se  nourrir  ;  quand  il  c&t  également 
certain  que  les  progrès  de  sa  culture  pour- 
raient doubler  cette  quantité  ;  quand  il  est 
reconnu  que  la  mouture  perfectionnée  retire 
du  blé  un  quinzième  au  moins  de  farine  de 
plus  que  la  mouture  d'autrefois  ;  quand  il  est 
reconnu  que  la  boulangerie  s'est  emparé  de 
la  pomme  de  terre  et  de  la  fécule  ;  quand  il 
est  avéré  que  la  consommation  des  légumes 
et  de  la  viaiwle  a'est  accrue  aux  dépens  de 
eeUe  du  pain,  eat-tl  sage,  dis-je,  de  cnercher 
à  ravaler  le  prix  de  nos  blés  par  la  prociiainf 
possibilité  de  la  concurrence  étrangère,  qui, 
en  ruinant  nos  agriculteurs,  s'oppose  aux 
amélioratians  qu'ils  voudraient  entreprendre, 
et  les  force  même  à  abandonner  celles  qu'ils 
ont  déjà  commencées  î  Non,  certes  :  telle  sera 
votre  réponse. 

Mais,  nous  dira-ton,  comment,  plus  ins- 
truite et  meilleurs  apiculteurs  que  les  peuples 
qui  nous  [oumiraient  des  blés,  ne  triom- 
phons-nous pas  de  leur  concurrence!  Nous 
n'en  triomphons  pas,  parce  que  notre  pays 
es.t  plus  peuplé  que  les  leurs,  et  que  plus  un 
pays  est  peuplé,  et  moins  ceux  qui  l'habitent 
peuvent  choisir  le  sol  nécessaire  k  leurs 
emblavures  ;  plus  donc  ses  hnbitants  sont 
obligés  h.  faire  de  grands  frais  d'engrais  et 
culture  pour  récolter  une  quantité  de  blé 
comparativement  suffisante  à  leurs  besoins. 
Ajoutez  à  cela  que  plus  un  peuple  est  éclairé 
et  plus  ses  ouvriers  ont  de  besoins  h  saliB- 
faire.  Les  Français»  ne  peuvent  vivre  dans 
une  butte  de  terre  et  se  couvrir  de  peaux 
séohées  au  eoleil,  comme  le  font  les  habitants 
de  Ea  Crimée.  Il  leur  faut  des  maisons  bien 
construites  et  des  vètementa  de  bonnes 
étoffes  ;  ils  sont  accoutumés  à  une  meilleure 
nourriture  ;  leur  travail  doit  donc  être  plus 
rétribué  pour  pourvoir  à  plus  de  besoins  ; 
il  doit  rétre  d  autant  plus  que  l'argent,  et 
surtout  ses  valeurs  représentatives,  en  abon- 
dant en  Franco,  y  rendent  la  richesse  moyenne 
Ïilus  grande  et  y  feraient  paraître  plus  pénible 
a  pauvreté  des  familles  ouvrières  que  des 
salaires  réduits  éloigneraient  davantage  de 
la  classe  moyenne,  Quand  les  premiers  be- 
soins sont  satisfait!!,  la  pauvreté  n'est  que 
comparative  ;  cette  grande  abondance  de 
valeurs  œxibilières,  creée.t  par  l'industrie,  en 
étant  la  cause  du  rehaussement  des  salaires 
nécessaires  pour  combattre  le  paupérisme, 
doit  aussi  l'être  de  celui  du  loyer  de  la  terre 
dont  l'élévation  indispensable  influe  sur  le 
prix  des  grains,  prix  qui  s'accroît  de  la  masse 
des  impôtis  que  le  sol  supporte. 

Les  impôts  eux-m^mes  reposent  presque 
tous  directement  ou  indirectement  sur  le  sol. 
Plus  un  peuple  est  riche,  plus  il  est  éclairé, 
et  plus  il  faut  que  ses  impôts  s'élèvent  pour 
pourvoir  aux  besoins  de  son  gouvernement, 

âui  doit  mettre  ses  fonctionnaires  et  employés 
ans  le  cas  de  soutenir,  par  leur  dépense,  le 


ran^  conforme  à  leur  emploi.  Les  impôts 
s'élèvent  donc  indispensablement  avec  les 
loyers  et  les  salaires,  à  mesure  que  la  richesse 
s'accroît  dans  un  pays. 

Tout  s'enchaîne  en  économie  politique.  Ce 
n'est  qu'en  isolnjit  les  faits  et  en  omettant  les 
rapprochements,  que  les  calculs  de  la  statis- 
tique nous  permettent  de  faire,  que  l'on  &  pu 
être  conduit  dans  la  fausse  route  qui  nous 
fait  sacrifier  le  travail  de  nos  ouvriers  à  celui 
des  ouvriers  étrangers,  en  nous  faisant  pré- 
férer la  production  exotique  à  la  production 
nationale.  On  a  cru  ^uc  cela  ctuît  itidiEfiirent. 
parce  que  l'on  payait  une  marchandise  avec 
une  autre  ;  mais  l'on  a  omis  d'observer  que 
nés  marchandise»  provenaient  de  travaux  de 
diverses  natures.  Les  produits  du  sol  étranger 

3ue  nous  introduisons  en  échange  de  ceux 
e  nos  fabriques,  remplacent  chez  nous  les 
produite  des  bras  de  nos  ouvriers,  et  les 
causes  principales  de  leurs  salaires  ;  tandis 
que  les  produits  de  nos  fabriques,  que  nous 
exportons  en  retour,  ne  tendent  qu'à  favo- 
riser le  travail  fictif  des  capitaux  et  des  ma- 
chines qui  8er\'ent  à  payer,  en  ne  laissant 
aux  ouvriers  peu  nombreux,  dont  ces  ma- 
chines nécessitent  l'emploi  qu'une  faible  por- 
tion des  prix  de  vente  pour  acquitter  le  tra- 
vail réel  de  leurs  bras.  Ainsi,  les  capitaux 
H|accumn]ent  dans  les  sommités  qui  les  pos- 
sèdent déjà,  et  les  salaires,  en  se  restrei- 
gnant, laissent  la  misère  accroître  ses  ra- 
vages sur  les  classes  nombreuses  qui  ee  trotl- 
vent  à  la  base  de  l'édifice  social. 

On  ne  peut  isoler  le  prix  de  revient  du  blé, 
du  fermage  de  !a  terre,  de  l'im^pât  territorial 
et  du  salaire  des  ouvriers.  Si  on  le  tente, 
ou  ne  peut  te  faire  sons  anéantir  les  res- 
sources de  l'Etat  et  les  fortunes  des  citoyens  ; 
on  ne  peut  d'aiDeurs  remplacer  en  France  la 
production  des  céréales,  par  quelque  autre 
production  que  ce  aoit. 

Que  deviendraient  alors  les  terres  aban- 
données, et  comment  pourrait-on  rendre  aux 
ouvriers  le  travail  qui  leur  serait  enlevé  par 
suite  de  cet  abandon  1 

Les  ouvriers  dont  l'ouvrage  serait  restreint 
par  la  réduction  sur  une  production  qui  leur 
procure  pour  plus  de  2,600,000,000  francs  de 
travail  chaque  année,  pourraient -ils,  en  cod- 
currcnce  entre  eux,  obtenir  des  salaires  suf- 
fisants à  leurs  besoins  1 

(Qu'importera  aux  ouvriers  que  les  grains 
soient  k  bas  prix,  s'ils  manquent  des  suaires 
nécessaires  pour  les  acheter  1 

Partout,  avec  le  temps,  te  taux  des  salaires 
se  met  en  harmonie  avec  les  besoins  du 
peuple,  quand  les  ouvriers  sans  ouvrage  ne 
sont  pas  trop  nombreux  pour  se  mettre  réci- 
proquement dans  un  état  de  concurrence 
d'abord  redoutable  pour  eux,  et  ensuite  pour 
la  société  tout  entière. 

La  modification  nécessaire  au  tarif  de  la 
Toi  de  IH32  aura  une  haute  importance  poli- 
tique, non  seulement  en  assurant  à  nos  ou- 
vriers un  travail  et  des  salaires  qui  les  met- 
tent à  même  d'acheter  du  pain,  mais  encore 
en  satisfaisant  l'énorme  masse  des  proprié- 
taires du  sol  et  des  fermiers  qui  le  cultivent, 
masse  aujourd'hui  souffrante,  et  qui  com- 
prend, à  elle  seule,  plus  des  trois  quarts  des 
électeurs  de  la  France  ;  elle  satislera  aussi 
nos  capitalistes,  qui  pourront,  à  l'avenir,  spé- 
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caler  utUemeot  pour  eux  et  pour  noua,  sur 
1»  canservalioa  oe  nos  blés. 

Tels  aoni,  Meaeieura,  lea  motifs  qm  refidant 
indispensable  la  modification  du  tarif  des 
droiû  d'importation  applicables  aujourd'hui 
à  l'rnlrrMiuction  des  céréales  en  Franc*.  Ne 
craignez  paa  pour  rassurer  sea  habitanlfi  d'ac- 
croUre  auâsi  le  tarif  des  droits  à  l'cxporLa- 
tiDQ  de  nos  grains;  cette  exporiation  est  et 
■era  toujuuri  faible.  Elle  est  et  elle  restera 
constamment  ««aa  influence  sur  leur  débit  et 
iiur  leor  valeur.  Voilà  pourquoi  j'appuierai 
tout*  loi  qui  tendra  à  modifier  convenable- 
meut  les  tarifs  aetueb>  de  la  loi  sur  l'impor- 
tation et-  l'exportation  des  céréales,  et  voilà 
pourquoi  auast  je  propose  de  renvoyer  la 
pétition  qui  voas  est  préaentée  aux  ministres 
des  finances  et  du  coromeroet. 

M.  te  <*oBitei  4'4rfr«a(,  mimstre  âeâ  finance». 
Je  demande  la  permisBÎon  à  la  Chambre  de 
loi  soumettre  de  très  courtes  observations  et 
sur  la  pétition  et  sur  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre. 

ha.  pétition  a  deux  objets,  ai  je  l'ai  bien 
saisie  (et  je  l'ni  écoutée  avec  attention).  Le 
premier  est  de  demander  un  changement 
dane  la  nomenclature  des  marchés  qui  ser- 
vent de  régulateurs  pour  les  prix  moyens. 
Quant  à  cette  partie,  je  ne  vois  aucun  incon- 
vénient à  ce  qu'elle  soit  renvoyée  au  gouver- 
nement. 

L'autre  partie  est  bien  plus  ffrave,  elle  con- 
siste h  demander  un  ohanRem'-nt-  dans  les 
tnrifs  exintatits  sur  le  droit  d'importation  de'î 
blés  étrangers.  A  eet  égard,  Messieurs,  je 
deÎB  voil*  faire  observer  que  vous  avez  rejeté, 
il  7  a  à  peu  prés  trois  semaines,  absolument 
Ift  mtoke  réclamation,  et  que  vous  ne  pouvez 
pai|  tau  vous  mettre  en  contradiction  avpc 
voiis-mAmPB,  prendre  en  considération  sur  \a 
demande  dnn  étranger  ce  que  vous  avez  re- 
fusé sur  la  demande  d'un  de  vos  collègues. 

Les  observations  de  l'honorable  préopi- 
nsnt  rendraient  la  prise  en  considération  de 
cette  demande,  je  ne  dirai  pas  dangereuse, 
mni^j  du  moins  inopportune  et  fàcbeuae.  Il 
on  résullorait  que  vous  auriez  envitiagé  la 
détresse  que  peuvent  éprouver  les  produc- 
teurs de  blés  commo  teuant  aux  tarifs  exis- 
tante, L'honorable  membre  a  môme  dit  que 
les  importations  étaient  considérables,  et  que 
lorsque  les  blés  descendaient  à  10  francs 
diins  [p  midi  dp  la  France,  des  masses  con- 
sidérables de  blés  d'Odessa  entraient  en 
France.  Eh  bien  I  MesAÎeurs,  il  n'en  est  rien. 
Depuis  que  la  loi  est  rendue,  l'importation 
est  nulle.  Je  tiens  ici  nn  relevé  qui  vous  mon- 
trera combien  est  minime  la  quantité  dea  blés 
importés. 

En  1N3,  le  total  des  impor- 
tations a  été  de 36,26fi  heot. 

En  1S34,   de 3,S71 

En    1B35,    de 4,434 

Et  pour  le  premier  trimestre 

de  IS36,    de 462 

Tandis  que  les  exportations 

ont  été,    en   1S33,   de ,  344,490 

En    1834,   de 23ft,479 

^           En    IMS,  do 217,496 

H  Et  pour  le  premier  trimf^slre 

m       de   1836 R5,05n 

■  Voua  voyez  donc  que  les  larifi  existants 


ont  été  parfaitement  suffisants  pour  protéger 
DOS  productions,  et  qu'il<î  n'ont  paa  fait  entrer 
sur  les  marchés  français  de»  oies  étrangcore, 
qui  auraient  pn  rontribuer  à  la  baiase.  Il 
serait  très  iàcheux  de  laisser  croire  k  la  popu- 
lation française,  ei  particulièrement  à  tous 
les  agriculteurs,  que  le  dommage  qu'ils  peu- 
vent éprouver  résulte  des  tarifs,  car  il  eet 
évident  que  les  tarifs  n'ont  pas  en  cette  in- 
fluence. 
Au  surplus,  je  ferai  obeerver  que  le  préo- 

Fiinant  a  sifrnaté  lui  même  les  causes  de  Vari- 
îssement  du  prix  des  blés.  Ces  causes  sont 
de  plusieurs  nauires  ;  d'abord  l'abondutce 
des  récoltes,  ensuite  le  perfectionnement  des 
moutures  ;  on  retire  aujourd'hui  de  la  mou- 
ture infiniment  plus  qu'autrefois,  pais  le  mé- 
lange de  la  fanne  de  pomme  de  terre  avec 
les  céréulca  dans  la  confection  du  pain^  et 
enfin  la  propagation,  l'extension  de  la  cul- 
ture de  la  pomme  de  terre,  ainsi  que  l'ac- 
croissement de  la  production  des  blés.  Il  est 
certain  que  la  production  s'étant  accrue  dans 
une  proportion  pln.s  forte  que  la  consomma- 
tion.  il  en  est  résulté  nne  baisse  de  prix. 
Vne  modification  des  tarifs  ch  an  gérait-elle 
cet  état  de  choses  j  Kon,  certainement  :  il  y 
aurait  donc  un  inconvénient  très  grave,  je  le 
répète,  à  fain;  cr«>ire  au  pays  que  le  dom- 
mage provient  dea  tarifs,  et  à  faire  espérer 
nux  producteurs  de  blé  une  amélioration  que 
la  modification  des  tarifs  n'amènerait  pa». 

L'honorable  préopinant  vous  a  présenté 
d'autres  considérations  auxquelles  je  dois 
répondre.  Il  a  dit  que  l'un  dea  inconvénients 
de  l'état  de  choses  actuel  était  d'amener  l'ou 
vricr  à  avoir  une  nourriture  beaucoup  plu;» 
.■îbondantB  que  si  le  prix  des  blés  était  aug- 
menté. Certes,  c'est  une  chose  que  la  Chambre 
des  pairs  ne  peut  admettre. 

Mais  il  a  prétendu  que  la  misère  s'était 
lieaiicoup  augmentée  dan*  les  parties  dé  ïft 
France  ou  la  culture  est  améliorée.  En  vérité, 
je  crois  qtie  c>s.t  une  espèce  d'hérésie,  et  je 
pense  que  la  Chambre  ne  sera  pas  plus  dis 
posée  à  l'admettre. 

vVinsi  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de' 
philanthropique  et  de  conBcienoicux  dans  ïê 
travail  do  l'honorable  membre,  je  ne  dois  pas 
en  admettre  les  conduirions. 

Quant  à  lu  pélUion,  je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  en  ce  qui  concerne  la  première  partie, 
mais  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  seconde. 

M.  le  IwroH  4ç  Mowuniw».  Measieurs, 
la  proposition  que  j'ai  Thonncur  de  faire  »  la 
Chambre  n'est  pas  la  même  que  celle  de  M.  le 
cumtv  Iloiî^Gy-u'Anglaa.  Je  ne  demande  paa 
la  prohibition  des  grains  étrangers  ;  mais  je 
orojs  lit  modifieatioa  dea  tarifs  des  droit.^  â 
leur  entrée  nécessaire,  parco  que  ces  tarifs 
cesaent  d'être  assez  protecteurs,  quand  le 
prix  vénal  de  nos  blés  a'approcho  de  leur  prix 
de  revient. 

8ans  doute,  il  n'y  a  ancune  importation 
d:tns  le  moment  actuel.  M.  le  ministre  des 
liuauces  peut  le  dire,  et  il  pourra  le  dire 
encore  tant  que  le  prix  moyen  de  nos  blé»  ne 
sera  qu'à  14  francs  l'hectolitre,  ou  à  quelque 
choae  de  plu».  Pour  que  les  blés  étrangera 
entrent  eu  France  quand  les  nôtres  sont  k 
14  francs,  il  faudrait,  comme  ils  acquittent 
aioni  dnns  nos  ports  il  fr.  88  de  droit.  qu'iln> 
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pusâdut  y  être  livrés  à  2  £r.  76  ;  ,et  c«  qui  ne 
couvrinuL  i<ucre  plus  de  la,  moitié  de  leurs 
fraù  de  Irauupoit  ;  uiaib  la  protection  diminue 
uvec  une  telle  rapidité,  que  quand  nos  blés 
sont  h  17  francs,  les  blés  étrangers,  qui  se- 
raient livrés  dans  nos  porta  à  1û  fr.  25,  y  en- 
treraient on  concurrence  avec  les  nôtres. 
Quand  noa  blés  sont  à  1&  francs,  les  blés 
étrangers  ne  f>ayant  plu»  que  5  fr.  25  de 
droits,  entreraient  en  concurrence  avec  Ion 
nôtres  s'ila  étaient  Ui-rés  daua  nos  porta  à 
12  fr.  75;  et  cela  peut  arriver  souvent,  puisfjut 
souvcnt  les  blcs  se  vendent  à  Odessa,  a  moiD8 
de  à  francs  rbectolitrc,  et  à  Dantsig  à  moins 
de  7  francs  ;  et  que  5  francs  de  frais  suffisent 
pour  les  transporter  ches  nous. 

Qnand  nos  hiés  se  vendent,  en  terme  moyen, 
à  20  francs  l'hectolitre,  le  droit  qui  les  pro- 
tèRe  n'est  plus  que  de  2  fr.  25  ;  à  2!  francs,  il 
se  réduit  h  1  fr.  25  ;  et  au-dessus  il  n'est  ptus 
que  de  25  centimeB  ;  il  est  donc  évidemm^mt 
impossible  qu'alors  uo»  portu  ne  soïcnt  pus 
encombrés  dt-a  bléa  étrangers.  C'est  pour  cela, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  que 
toute  spéculation  sur  nos  blés  est  évidemment 
iropossible  avec  les  tarifa  actuels. 

S'il  entre  maintenant  quelque  blé  en  France, 
ce  (^ue  je  no  puis  croire  que  parce  que  M.  le 
ministre  nouR  l'a  dit.  ce  ne  peut  être  qu'en 
quantités  minimes,  et  seulement  pour  changer 
nofi  semencef*. 

Quant  à  nos  exportations,  il  serait  indiffé- 
rent qu'on  leur  appliquât  un  tarif  de  sortie 
énorme  ;  nous  ne  pouvons  vendre  du  blé  qu'il 
quelques  parties  de  la  Suisse  et  de  la  Savoie, 
qui  n'en  peuvent  produire  dans  leurs  mon- 
tajEirncs.  et  qui  m  prendront  toujours  chez 
nous,  parce  qu'ello*^  ne  peuvent  en  prendre 
ailleurs  ;  cette  exportation,  jointe  i>  celle  faite 
par  nos  colonies  n'a  jamais  pas^é  un  cent 
millième  de  notre  production  de  céréale  en 
France,  qui  s'élève  à  plus  do  150  millions 
d'hectolitres,  et  dont  loo  millions  d'hectolitres 
aont  employés  à  la  nourriture  de  ses  habi- 
tants. Ce»  exportations  sont  donc  nulles  et 
seront  toujours  nulles  pour  nos  cultivateurs  ; 
co  n'est  pas  la  peine  d'en  parler  et  de  les 
mettre  on  comparaison  avec  nos  importations, 
qui  sont  étçalement  nulles  aujourd  bui  ;  mais 
qui  ne  Tont  pas  été.  et  qui  certes  avec  la  loi 
actuelle  ne  le  seront  pas  toujours. 

Je  me  suis  sans  doute  mal  exprimé,  puisque 
M.  le  ministre  a  pn  croire  que  j'avais  dit  que 
la  misère  était  plus  Ktande  là  où  la  culture 
s'était  perfectionnée  :  j'ai  seulement  dit  que 
là  les  fermiers  et  coltivateurs  exploitant*, 
ayant  plus  de  frais  à  faire,  étaient  plus  vJvp- 
ment  affectés  par  la  baisse  du  prix  des  den- 
rées, dont  In  vente  doit  couvrir  leurs  dé- 
penses. Quant  aux  ouvriers,  il  est  naturel 
qii'ils  travaillent,  plus  el  gagnent  plus  de  sa- 
laires. I-orsque  toutes  les  terres  sont  cnlti- 
véea  à  la  fois  par  la  culture  quadHennale*  qui 
produit  des  fourrages  et  des  racines  entre  Tes 
récoltes  de  crains,  que  par  la  culture  h  ja- 
cboros,  qui,  laissant  un  tiers  des  terres  en 
repos,  doit  occuper  beaucoup  moins  de  bras  et 
répandre  beaucoup  moins  de  salaire.s. 

C'ost  à  cause  de  cela  que,  quand  nos  grains 
sont  vendus  au  rabais,  on  ne  saurait  trop  en 
dédommager  nos  cultivateurs  en  favoriaant 
pour  eux  la  culture  de  la  betterave  h  sucre, 
dont  les  bénéfices  pourraient  en  partie  atté- 
nuer leurs  pertes.   Sans  doute  que  nulle  ma- 


tière n'est  plus  imposable  que  1«  snora  ;  mais 
pourouoi  ne  pas  réserver  toute  la  production 
de  celui  çiue  nous  cunsommons  s  nos  aiçricul* 
tours  et  à  nos  ouvriers  français  l  Ce  serait  un 
moyen  assuré  do  diminuer  la  détreïî.se  des  uns 
et  d'accroître  l'oisaoce  des  autres  dans  nos 
campagnes. 

Certes,  je  ne  regrette  pas  que  la  nourriture 
de  nos  ouvriers  se  soit  améliorée  1  Loin  de  Jà, 
je  m'en  applaudi*  sans  cesse  ;  et  cV.st  pour  les 
mettre  k  même  de  jouir  toujours  de  cette  amé- 
lioration que  je  voudrais  que  la  loi  houtîiit  le 
progrès  du  notre  agriculture  et  les  généralités 
sur  toute  la  France  I  Par  malheur  il  n'en  peut 
être  ainsi  :  quand  les  prix  des  céréales  et  des 
autres  produits  de  la  culture  tombent  nu-dea- 
aouB  de  leur  prix  do  revient,  il  faut  bien 
qu'alors  la  culture  rétro^ade,  et  qu'elle  di- 
minue le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  occupait. 
J("  n'ai  pu  faire  pour  lo  prouver  des  recherches 
duiis  tous  nos  départements  ;  mais  j'en  ai  fait 
dons  celui  du  Loiret,  l'un  de  ceux  oii  ce  prix 
de  revÎL'nt  du  blé  se  rapproche  le  plus  de  son 
prix  moyen  en  France.  C'est  aussi  dan»  une 
dn  ses  parties,  l'im  de  nos  déparlcmcuts  les 
plus  livrés  à  la  grande  culture,  et  l'un  de  ceux 
où  le  plus  d'améliorntîon.s  agricoles  ont  été 
pratiquées.  Eh  bien!  j'ai  oht^mu,  des  do( 
ments  officiels  recueillis  à  la  préfecture  de  ce' 
dcparlcmuut.  la  preuve  positive  que  le  prix 
du  froment  était  tombé  beaucoup  nu-dessous 
de  son  prix  de  revient  dans  les  neuf  années 
e^ui  se  sont  écoulées  de  lSi9  à  1S27.  La  quan- 
tité d'hectares  semés  en.  froment  el  en  mcLeil 
a  été  eu  diminuant  avec  r.ipidité.  EUle  n'était 
déjà  plus  en  lfi26  que  de  "5,0  la  hectares  ;  elle 
s'était  réduite  en  IfiM  à  70.r>2û  hectares,  ce  qui 
avait  produit  sur  l'erablavure  de  ces  deux 
grains  4,428  hectares  de  diminution  ;  ot  ce  qui 
causa  une  diminution  de  récolte  fort  sensible, 
puisque  en  \H2B  la  récolte  était  évaluée  à 
750,-180  hectolitres,  tandis  qu'elle  ne  la  fut 
plus  qu'à  708,200  hectolitres  en  1830. 

Voulez- vous  la  preuve  que  ce  fut  d.ina  les 
parties  les  mieux  cultivées  du  déparU-ment 
du  Loiret,  iiue  cette  réduction  d'emblavure 
s'opère?  La  voici.  L'orue  ne  so  cultive  ()uc 
dans  ces  porlloas  do  ce  département;  eh  bion, 
en  1820.  il  en  a  encore  été  semé  uno  étendue 
de  23jGoO  hectares  ;  en  1930  il  n'en  a  plus  été 
semé  que  21,185  hectares,  en  sorte  que  la  r^- 
duntion  qui  sur  le  froment  et  le  méteïl  n'avait 
été  que  d'un  seizième,  fut  sur  l'orge  d'environ 
un  dixième.  Il  en  fut  diffi'rcminent  du  seigle 
récolté  principalement  en  Pologne,  et  dans  le« 
autres  parties  mal  cultivées  du  département 
du  Loiret  ;  sa  réduction  fut  peu  sensible  ; 
en  1826  on  en  avait  semé  30.I&I  hectares  ;  on 
1830  on  en  sema  encore  30,080  hectares  ; 
ne  fut  que  III  hectares  de  moins,  on 
cent  quatre-vingtième  de  réduction  sur  l'an- 
néc  !S2fl. 

Ce  fut  donc,  comme  je  vous  le  disais,  sur  tes 
terres  les  mieux  cultivées  du  département  du 
Loiret,  que  la  réduction  des  récoltes  subît  le 
pUi-s  la  naiftse  du  pri.x  des  grains  :  on  doit 
induire  de  là  que  cette  baisse  tend  è  faire 
rétrograder  les  progrès  de  notre  agriculture  ; 
c'est  un  puissant  motif  pour  tftcfaer  de  pré- 
venir qu'elle  ne  soit  exeewive. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  dois  vous  le  dira, 
je  n'ai  f>as  hi  la  pétition  que  je  sois  venu 
appuyer  ici  ;  j'en  ignore  le  contenu,  et  ne  sats 
mèrae  si  tout  ee  qu'elle  renferme  est  snscep- 
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tible  d'Atre  appuyé.  Je  n'ai  eu  d'autre  but  en 
demandant  Bon  renvoi  à  MM.  les  ministres, 

3ue  d'appeler  leur  attention  sur  la  dctrease 
e  nos  cultivateurs.  Je  suis  plein  de  confiance 
dans  leurs  bonnes  intentions  et  dans  leurs 
lumières  ;  mais  au&ei  comme  nul  n'est  plue 
convaincu  nue  moi  des  souffrances  de  l'agri- 
culture  et  des  causes  qui  retardent  ses  pro- 
grès, j'ai  saisi  la  première  occasion  qui  s'est 
offerte  à  moi  pour  appeler  la  sollicitude  des 
ministres  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Ce 
n'est  point  un  projet  de  loi  que  j'ai  prétendu 
présenter  h  la  Chambre,  c'est  1  attention  de 
DOS  sages  ministres  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  que  j'ai  prétendu  appeler  ;  c'est  pour 
cela  que  j'ai  demaudé  qu'on  leur  envoie  la 
pétition  sur  laquelle  il  vient  d'être  fait  un 
rapport,  sans  prétendre  en  rien  préjuger  le 
moae  de  solution  de  la  question  qu'il  nous 
importe  de  résoudre. 

M.  le  «onile  d*.4rKoal,  THinittrr  dts  finanert. 
Je  crois,  Messieurs,  que  l'honorable  préopi- 
nant a  établi  de  la  manière  la  plus  victorieuse 
que  la  pétition  ne  devait  pas  être  prise  en 
considération  ;  car  il  a  établi,  par  des  calculs 
du  reste  fort  justes,  que  non  seulement  il  n'y 
a  pas  eu  d'importation  de  l'étiunger,  mais 
qu  il  était  impo.Hsible  qu'il  y  en  eût  quand  les 
blés  sont  à  bas  prix.  Il  a  rappelé  à  la  Chambre 
quelle  est  la  quotité  des  droits  établis  par  la 
loi  de  1&32.  En  effet,  ce  droit  met  un  obstacle 
insurmontable  k  l'introdurtion,  quaod  les  prix 
sont  bas.  Où  est  l'utilité  de  changer  les  Uirifs, 
qnajid  vous  écrivez  sur  un  papier  que  les 
droits  seront  doublés,  du  moment  que  ceux 
qui  existent  sont  suffisants  pour  empêcher 
I  introduction  t  Vous  ne  produiriez  aucun  bon 
résultat  ;  je  me  trompe,  vous  en  produiriez 
deux  mauvais  :  le  premier,  de  dire  k  toute  la 
France  qu'elle  souffre  par  l'effet  des  tarifs. 
quif  dans  le  fait,  n'ont  influé  en  rien  sur  sa 
position;  le  second  mauvais  résultat,  c'est  que 
par  malheur  s'il  vient  une  récolte  médiocre  ou 
manvaise,  qu'il  y  ait  pénurie  pour  les  subsis 
tances,  vous  mettriez  la  France  dans  l'impos 
sibilité  d'être  secourue  par  les  blés  étrangers. 
Je  sais  bien  que  les  quantités  de  blé  que  Ton 
peut  importer  en  France  ne  peuvent  pas  sub- 
venir à  l'insuffisance  des  mauvaises  récoltes, 
mua  toujours  y  a-t-il  certaines  parties  du  sol 
•ecourues  par  ces  imjçor talions,  Le  tarif  actuel 
est  calcule  de  manière  à  ce  que  si  les  blés 
deviennent  trop  rares  et  trop  chersen  France, 
on  ait  la  faculté  d'en  recevoir  du  dehors.  L'on 
vient  vous  proposer  d'enlever  au  pa^vs  cette 
faculté,  calculée  pour  un  temps  de  disette  et 
de  misère. 

Ce  qui  empêche  l'importation,  ce  ne  sont 

f»aB  les  tarifs,  ce  sont  les  propres  ue  la  culture, 
'abondance  des  récoltes.  L'on  craint,  en  effet, 
de  s'engager  dans  une  entreprise  qu'une  aboo- 
danoe  de  récoltes,  presque  toujours  probable, 
rendrait  mauvaise,  car  la  production  s'aug- 
mente chaque  année.  D'après  ces  considéra- 
tions, je  pense  qne  la  pétition  doit  Atre 
écartée. 

M.  le  IVéffidciiI.  La  pétition  a  deux  par 
ties  :  la  première  demande  à  changer  la 
nomenclature  des  marchés  régulateurs  ;  la 
seconde  propose  la  remion  de  la  loi  du 
15  avril  1832  sur  le  tarif.  Divers  renvois  ont 
ét^  proposés.  Si  le  renvoi  au  ministre  du  com- 
Derce,  demandé  par  la  commission,  n'éprouve 


pas  de  difficulté,  la  Cbambre  ordonnera  lo 
reuvbi.  Quant  à  la  seconde  partie,  on  a  pro- 
posé également  le  renvoi  au  ministre  du  com- 
merce, mais  l'ordre  du  jour  ayant  été  proposé, 
doit  avoir  la  priorité. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre 
du  commerce  de  la  première  partie  de  la  péti- 
tion- Elle  prononce  l'ordre  du  jour  sur  la  se- 
conde partie.) 

M.  le  baron  4e  C'atnben.  rapportiur.  Le 
sieur  Chavarel,  capitaine  déeoré,  habitant 
d'Agen,  propose  à  la  Chambre  le  r^tabtUsfnifnt 
lie  la  lui  du  divtffte,  et  signale  les  inconvénients 
de  la  législation  sur  la  séparation  de  corps. 

Si  cette  question  n'avait  jamais  été  soumise 
aux  délibérations  des  Chambres,  la  sollicitude 
du  pétitionnaire  serait  excusable  ;  et  cepen- 
dant il  serait  permis  de  croire  que  le  droit  de 
f)étilion  ne  s'étend  pas  jusqu'il  donner  à  tous 
es  citoyens  un  privilège  dont  les  membres  des 
deux  Chambres  ne  peuvent  user  qu'en  rem- 
plissant certaines  formalités. 

Mais  il  est  un  autre  motif  pour  vous  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Cette  pro- 
position n  est  nouvelle  ni  dans  notre  Chambre 
ni  dans  l'autre  ;  et  nos  souvenirs  sont  encore 
remplis  du  beau  rapport  qui  vous  fut  pré- 
senté, il  y  a  peu  de  temps,  par  un  magistrat 
dont  la  voix  fait  autorité. 

La  pétition  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir appelle  encore  votre  attention  sur 
l'état  de  la  législation  relative  à  la  séparatiOB 
de  corps.  Sous  ce  rapport,  ses  vœux  |>arai86eQt 
plus  raisonnables.  Pour  se  convaincre,  «i 
effet,  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  sur  cet 
objet,  il  suffit  de  se  rapneler  qu'en  1834.  sur 
la  proposition  d'un  magistrat  distingué,  la 
Chambre  des  jiairs  adopta  un  projet  de  loi 
sur  cette  matière,  que  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  députés  lui  était  favorable,  et 
que  la  clôture  de  la  session  en  empêcha  seule 
la  discussion. 

D'après  cette  unanimité  d'opinions,  on  a  le 
droit  de  penser  que  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  la  séparation  de  corps  sont  encore 
incomplètes  en  quelques  points  :  ce  que  l'on 
conçoit  en  réfléchissant  qu'elles  furent  arrê- 
tées à  l'époque  où  la  loi  du  divorce  n'était  pas 
encore  abrogée. 

Il  est  sans  doute  à  désirer  que  la  même  pro- 
position soit  plus  tôt  que  plus  tard  reproduite 
devant  la  Chambre. 

Cependant  la  pétition  étant  bien  moins  dé- 
veloppée q_ue  les  discussions  dont  je  viens  de 
faire  mention,  et  ne  contenant  rien  qui  ne  se 
trouve  dan^  ces  documents,  le  comité  ne  pense 
pas  qu'il  soit  utile  d'en  encombrer  le  bureau 
des  renseisnements,  et  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  au  jour  sur  le  tout.  {AihjfM,) 

H.  I«  haran  Fréleau  de  IViij,  3*  raff^r- 
feur.  Messieurs,  dix-huit  habitants  du  canton 
d'Aunay,  arrondissement  do  Vire,  départe- 
ment du  Calvados,  espérant  qu'une  loi  sur  le 
défrichement  des  bois  sera  votée  dans  cette 
session,  expriment  à  la  Chambre  leur*;  opi- 
nions sur  les  graves  inconvénients  qu'en- 
traîne, suivant  eux.  te  régime  connacré  par  le 
Code  forestier,  et  sur  les  mesures  qu'il  leur 
parait  convenable  de  substituer  aux  disposi- 
tions légales  actuellement  en  vigueur  sur  cette 
matière. 

Ils  reprochent  à  ces  dispositions  de  favo- 
riser l'administration  forestière  ou  du  moins 
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ses  agents,  et  d'apporter  de  fAcheuses  en- 
traves, et  eouvent  des  obstacles  déraison- 
nables  au  développement  de  l'industrie  agri- 
cole et  aux  spéculations  utiles  de  l'intérêt 
privé. 

La  liberté  absolue  de  défricher,  disent-ils, 
accroîtrait  les  revenus  particuliers,  et  par  une 
suite  nécessaire,  augmenterait  la  richesse  pu- 
blique. 

Si  pourtant  Tabrogation  pure  et  simple  de 
l'article  21S  du   Co^e  forestier,   abrogation 

au'ils  désirent  et  qu'ils  demandent,  paraissait 
cvoir  entraîner  quelques  inconvénients,  ils 
voudraient  au  moins  que  les  décisions  an  ma- 
tière de  défrichement,  fussent  attribuées  à 
l'autorité  locale,  et  qu'un  article  de  loi  nou- 
veau resserrât  dans  les  plus  étroites  limites 
les  causes  d'opposition. 

Dans  leur  système,  la  demande  en  défriche 
ment  serait  déposée  k  la  mairie  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouverait 
le  bois  k  défricher  ;  le  conseil  municipal  don- 
nerait, dans  le  plus  bref  délai,  son  avis  sur 
cette  demande  ;  l'aSaire  serait  ensuite  sou- 
mise au  conseil  d'arrondissement,  et  renvoyée 
au  conseil  général  de  département,  qui  statue- 
rait définitivement  à  sa  plus  prochaine  ses- 
sion. 

Aucun  refus  ne  pourrait  être  prononcé  que 
dans  un  des  deux  cas  suivants  ; 

1"  Si  le  terrain  à  défricher  était  situé  dans 
une  contrée  peu  plantée,  et  qu'il  fût  néces- 
saire de  la  eonaerver  en  bois  pour  la  con- 
sommation d'une  ville,  ou  l'alimentation  de 
quelque  usine  ou  établissement  d'utilité  pu- 
blique ; 

2"  Si  ce  terrain  était  placé  sur  le  penchant 
d^un  coteau  tellement  rapide  qu'il  y  eût  à 
appréhender,  en  cas  de  défrichement,  des 
éboulements  préjudiciables  aux  propriétés 
voisines. 

Ce  système,  disent  on  terminant  les  péti- 
tionnaires, donnerait  une  bien  meilleure  ga- 
rantie anx  intcrÔts  privés,  et  même  aux  in- 
térêt* publics  qui  se  trouveraient  alors  con- 
fiés à  des  mandataires  pour  qui  l'estime  pu- 
blique serait  le  premier  des  oesoins.  et  qui 
ne  pourraient  se  flatter  de  la  conserver  que 
par  une  rigoureuse  équité  ;  et  le  gouveme- 
mpnt  de  son  côté  hb  trouvemit  affranchi  du 
reproche  d'abus  de  pouvoir  qu'on  est  trop 
souvent  tenté  de  lui  adresser,  en  le  voyant 
autoriser  sans  cesse  dans  sou  intérêt  des  dé- 
frichements de  bois  vastes  et  bien  plantés 
qu'il  aliène,  tandis  que  ses  agents  s'opposent, 
et  souvent  sans  motifs  plausibles,  &  des  opé- 
rations^  du  même  genre  que  les  particuliers 
voudraient  entreprendre. 

Enfin  les  pétitionnaires  représentent  que 
l'admission  du  système  qu  ils  proposent, 
aurait  encore  l'avantage  de  diminuer  les  tra- 
vaux de  l'administration  forcsticru,  et  par 
suite  de  rendre  possibles,  dans  le  nombre  de 
ses  employés,  des  réductions  qui  tourneraient 
au  profit  de  1  Etat. 

L'objet  de  la  demande  des  pétitionnaires 
a  déjà  fixé  l'attention  de  la  Chambre.  Dans 
la  session  de  1834,  un  projet  de  loi  adopté 
i>ar  la  Chambre  des  députés,  et  tranjjmis  ù 
la  Chambre  par  un  message,  en  date  du 
9  mai  IS34,  fut  par  elle  renvoyé  à  l'examen 
dune  commission  qui  en  fit  son  rapport  le 
SS  du  même  mois  ;  maïs  la  clôture  de  la  ses- 


sion, prononcée  deux  jours  après^  empêcha 
la  Chambre  de  prendi-e  une  résolution. 

La  proposition  fut  reproduite  à  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  session  suivante  ;  mais 
bien  que  le  principe  fût  conservé,  des  modi- 
fications importantes  avaient  été  apportées 
nu  projet,  il  fut  rejeté,  et  la  Chambre  des 
pairs  n'eut  point  à  s'en  occuper. 

En  ce  moment  le  projet  vient  d'être  de  nou- 
veau soumis  à  la  Chambre  élective  ;  une  com- 
mission a  été  nommée  pour  en  faire  Texa- 
men  ;  cette  cocunission  a  fait  son  rapport  le 
20  février  dernier,  et  a  conclu  k  l'adoption 
(h\  projet  avec  quelques  amrudements. 

Le  principe  de  ce  projet  est  le  m6me  que 
la  Chambre  des  députés  avait  admis  en  1834, 
et  que  la  Chambre  des  pairs  lui  avait  aussi 
proposé  de  consacrer.  C  est  celui  d'une  lati- 
tude plus  grande  donnée  à  la  liberté  dos  dé 
frichements.  Ce  principe  est  bien  celui  des 
pétitionnaires  ;  mnis  les  moyens  d'exécution 
qu'ils  demandent  difîcrent  essentiellement  de 
ceux  <^ue  la  commission  de  la  Chambre  des 
députes  a  proposé  d'admettre. 

Au  reste,  la  Chambre  sait  qu'une  commis- 
sion spéciale,  composée  principalement  de 
pairs  et  do  députés,  vient  d'être  chargée  par 
le  gouvernement  de  préparer  un  travail  sur 
le.s  modifications  dont  l'article  219  du  Code 
forestier  peut  être  su-sceptible. 

Dans  cotte  situation,  la  Chambre  pensera 
peut-être  que  c'est  le  cas  d'ordonner  à  la  fois 
le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  minialre 
des  Bnances,  ainsi  que  Te  dépôt  de  cette 
mèmi;  pétition  au  bureau  des  renseignements, 
pour  être  [!ons\iliée  quand  l'attention  de  la 
Chambre  sera  T.-ippelée  sur  la  matière  qui  en 
fait  l'objet. 

M.  le  eoml*r  d'Argoul,  minijfre  des  ^anea. 
Cette  pétition  a  pour  objet  le  défrichement 
des  bois,  Le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire.  Lors  de  la  dernière 
dÏKCunRion  à  la  Chambre  des  députés  sur  une 
proposition  de  cette  nature,  elle  fut  écartée 
sur  la  déclaration  faite  par  le  gouvernement, 
que  la  question  était  cltificile,  méritait  d'être 
approfoadie,  surtout  en  prenant  en  considé- 
ration différents  faits  nlléguéit,  mais  pas  vé- 
rifiés. 

Par  suite  de  celte  déclaration,  une  com- 
mission, k  la  tête  de  laquelle  se  trouve  notre 
honorable  collègue  M.  le  comte  Roy.  a  été 
nommée  ;  elle  s'occupe  avec  activité  des  in- 
vestigation» nécessaires  pour  que  le  gouverne- 
ment puisse  avoir  une  opinion  motivée.  Jus- 
qu'à ce  que  cette  commission  att  fait  son  tra- 
vail, je  ne  vois  pas  l'ittililé  d'un  renvoi  de 
pétition.  Si  la  pétition  dont  il  s'agit  contient 
quelques  détails  de  nature  à  éclairer  le  tra- 
vail do  la  commission,  il  est  bon,  utile  de 
la  renvoyer  au  ministre  des  financés;  si  elle 
ne  contient  que  l'expression  d'un  vœu,  il  se 
trouve  satisfait  d'avance,  puisque  le  gouver- 
nement, par  l'entremise  de  cette  commission, 
s'occupe  de  la  question  de  savoir  s'il  faut 
changer  ou  maintenir  la  législation. 

M.  le  l^ni^aldriil.  La  commission  a  pro- 
posé le  déçftt  au  bureau  des  renseignements 
et  le  renvoi  à  la  commission^  par  conséquent 
au  ministre  des  finances,  qui  Fa  instituée. 

(Le  double  renvoi  est  adopté.) 

M.  le  iMirwu  FréleHu  de  P^ny,  rapporienr. 


(Chambra  d«9  fairs.) 


RÈGNE  DR  LOmS-PHlUPPK. 


[in  ivril  IKW.) 


Le  omirc  de  1»  commune  de  SericàreB,  dé- 
partcmeut  de  yaôna-et- Loire,  exprime  le  vœu 
Qu'un  nrticie,  ajout*  au  projet  de  loi  Hur  les 
chemins  vicinaux  et  communaux,  décide  la 
question  de  gavotr  id  le  droit  de  plauter  des 
arbms  sur  ces  chemins  csi  uu  accessoire  de 
la  propriété  riveraine  ou  de  la  propriété  com- 
munale  du  chemin  lui-même. 

Le  pétitionnaire  discute  assez  longuement 
la  question,  et  la  résout  on  faveur  des  com- 
munes. 

La  Chambre  pensera  probablement  que 
c'est  le  cas  do  renvoyer  cette  pétition  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

C'est  ce  renvoi  que  son  comité  de  pétitions 
m'a  chargé  de  lui  proposer.  (Adopté.) 

M.  4àir«4  (</c  rAiii).  Les  greffiers  de  jus- 
tice de  paix  de  l'arrondissfment  de  Péri- 
gueux  adhèrent  à  la  pétition  des  greffiers  de 
Bemay,  tendant  à  introduire  quelques  di.-fpo- 
sitions  dans  le  projet  de  loi  snr  l'organisa- 
tion judiciaire. 

Le  dépôt  de  celte  derniôre  pétition  au 
bureau  do»  r>-'U8eiKiiemont£  ayant  déjà  été 
ordonné  par  la  Chambre,  votre  comité  a 
Fhonneur  de  vous  proposer  le  même  dépôt 
pour  celle-ci.  {Aàftptf.) 

il.  le  baron  dp  Fr^vlllr,  4*  TOjrpcrîmr. 
Messieurs,  votre  attention  est  encore  une  fois 
appelée  sur  la  position  des  per.souucs  inté- 
ressées dans  l'emprunt  d'Haïti,  par  l'une 
l'une  d'elles,  M.  Laurent,  militaire  en  re 
traite,  demeurant  b.  Saint-Germain-en-Lnye. 

Il  vous  prie  d'intervenir  auprès  du  minis- 
tôre,  pour  qu'il  termine  l'affaire  relative  à 
cet  emprunt,  qui,  dit  le  pétitionn.iire,  a  été 
contracté  sous  les  auspices  du  gouvernement 
français. 

Si  cotte  dernière  circonstance  est  indiquée 
pour  faire  remonter  justju'au  gouvernement 
une  sorte  de  responsabilité,  une  telle  induc- 
tion n'est  ju.itifiée,  ni  par  la  nature  de  l'opé- 
ration, ni  par  tes  actes  de  l'autorité  suprême. 
Elle  a  mis  le  plu.s  grand  soin  à  donner  sur  ce 
point  aux  citoyens  l'avertissement  le  plus 
positif.  L'ordonnance  du  12  novembre  1B23, 
en  permettant  de  porter  sur  le  cours  aulhen- 
tiqoe  de  la  bourse  de  Paris  ks  emprunts  dos 
t'ouvenicnieuts  otningers,  déclarait  formelle 
ment  que  cette  autorisation  n'impliquait  ni 
approbation  desdits  emprunts,  ni  obligation 
d  intervenir  en  faveur  des  Français  qui  y  pla- 
ceraient des  capitaux. 

Cependant,  Messieurs,  tout  en  rcconnais- 
aaat  et  en  rappelant  ce  principe,  vous  avez, 
le  30  avril  do  l'aunéc  dernière,  prononcé  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil,  ministre 
do»  affaires  étrangères,  d'une  pétition,  qui 
avait  ponr  objet  le  paiement  de  l'emprunt 
d  Haïti. 

N'ous  voudrions  pouvoir  provoquer  aujour- 
d'hui une  décision  semblable,  mats  le  péti- 
tionniire  ne  noua  en  a  pas  laissé  la  possibi- 
lité. Il  se  foude  sur  la  néL-essilé  do  réduire 
la  sonune  exigée  de  la  Républii^ue  d'Haïti, 
qiù.  suivant  lui,  ne  demande  qu'a  payer  son 
emprunt,  mait  qui  n'a  jamais  pu  obtenir 
ju'-ticc  du  ministère  doctrinaire.  Supposant 
qu'une  marque  d'assentiment  en  faveur  d'une 
réclamation  ainsi  motivée  et  exprimêo  ne 
TOUS  paraîtrait  pas  bien  placée,  noua  sommes 


obligés  de  roua  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jiour.  (Afio]ïtf.) 

—  Les  sieurs  Michel  et  Henriot,  de  la 
commune  d'Arraucourt,  département  de  In 
Meiirthe.  sollicitent  une  disposition  lôgislo- 
tivo  qui  autoriserait  les  percepteurs  à  dé 
livrer  gratuitement,  c'est  à  dire  sur  papier 
non  timbré,  les  quittances  relatives  aux  loyern 
des  biens  communaux,  lorsqu'il  s'agirait  de 
sommes  au-dessous  de  40  franos. 

lis  voua  exposent  que  les  biens  commu- 
naux sont  affermés  ordinuirement  pur  petits 
lots,  aux  individus  les  plus  pauvres  de  la 
classe  rurale,  qui  acquittent  le  prix  du  bail 
en  plusieurs  tt-rmes,  et  qui  éprouveraient  un 
véritabl«  préjudice,  s'ils  devaient,  pour  cha- 
cun de  ces  paiements  partiels,  subir  la  dé- 
pense d'une  quittance  sur  papier  timbré. 

Les  pétitionnaires  reconnaissent  que  l'ad- 
nùnistraLion  a  voulu  remédier  à  cet  ineonvé' 
nient,  et  qu'elle  n  donné  aux  receveurs  com- 
munaux la  pemïission  d'inscrire  sur  un  re- 
gistre particulier  ce  genre  de  recettes,  sans 
en  donner  quittance  ;  mais  les  sieurs  Michel 
et  Henriot  pensent  que  ceux  en  faveur  des- 
quels cette  mesure  a  été  prise,  sont  trop 
illettrés  ou  ont  trop  peu  u'assuronce  pour 
const,iter  si  elle  s'exécute  réeUement,  et  qu* 
la  crainte  d'être  obligés  de  payer  deux  fois 
les  éloigne  des  enchères,  qui.  ainsi,  n'arri- 
vent pas  au  résultat  qu'on   devrait  espérer. 

La  position  des  cultivateurs  qui  vous  adre»- 
sent  cette  pétition  leur  donne  des  droit*  ik 
votre  intérêts  Us  le  méritent  encore  par  le 
soin  qu'ils  mettent  à  déclarer  que  les  inquié- 
tudes qu'ils  témoignent  en  général  Rur  la 
manière  de  constater  les  recettes  relatives 
.-lUX  biens  communaux  ne  s'appliquent  pas  an 
receveur  de  leur  commune.  Mais  vous  aper- 
cevez, avant  que  votre  comité  vous  le  fasse 
remarquer,  qu'il  n'est  pas  possible  de  remplir 
le  VŒU  des  pétitionna  ire  a.  La  loi  du  3  bru- 
maire an  VII  s'est  montrée  aussi  libérale  que 
ta  raifion  le  permettait,  en  exemptant  du 
droit  et  do  la  formalité  du  timbre  toute  quit 
lance  do  10  francs  ou  de  moindre  sonune. 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  acompte  ou  d'une 
quittance  finale  pour  une  somme  plus  forte. 
Introduire  l'exception  spéciale  qiu  vous  est 
demandée,  ce  serait  déranger  l'économie  de 
l'impôt,  provoquer  des  réclamations  plus  ou 
moins  analogues  à  celle  que  vous  auriez  ac 
cueillie,  et  porter  atteinte  aux  ressources  du 
Trésor  pubhc. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  propeser 
de  passer  k  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  MarqulH  4r  4'4»rdeue,  6*  nipporfnr. 
Messieurs.  M.  Antoine  Rey,  propriétaire  h 
CahorSt  présente  aux  Chambres  une  pétition 
tondant  à  provoquer  une  loi  qui  accorderait 
une  indemnité  de  20  francs  par  jour,  pendant 
la  durée  des  sessions,  à  tous  les  députés  non 
domiciliés  k  Paris,  nommés  depuis  la  Révolu- 
tion de  1830,  qui  ne  paieraient  pas  I.OOO  fr.. 
d'impositions,  qui  n'auraient  accepté  aucun 
emploi  rétribué  par  l'Etat,  qui  auraient  a«- 
sist^  aesidùmcnt  à  cinq  sessions  légtalativea, 
et  qui  affirmeraient,  par  écrit,  n'avoir  reçu 
aucune  subvention  ni  de  l'Elat.  ni  de  leur* 
commettants,  comme  aussi  n'avoir  été  inté- 
ressés dircotemcnt  ni  indirectement  dans 
aucune  fourniture  à  la  charge  du  gouverne- 
ment. 
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(Cbambn  déS  P&irs.] 


RËtiNH  DE  LOLIS-PHILIPPIÎ. 


[»  uril  1KI6.I 


La  Eomme  provenant  de  chaque  indemnité 
serait  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, et  produirait  un  inlérôt  de  4  U/0. 
Voilà,  Mesi^ieum,  l'unalysc  succincte  do  la 
pétition  de  M.  Bey. 

La  question  d'une  iudemmté  à  accorder  aux 
membres  de  la  Chambre  élective  est  d'une 
telle  importance,  doit  être  envisagée  »oun  un 
si  graod  nombre  de  rapports,  que  \oi  meil- 
ienn  esprits^  les  moillours  cdtoyens  peuvent 
avoir  des  opinions  diverses  à  ce  sujet. 

Mais  votre  comité,  Messieurs,  n'a  pas  cru 
devoir  se  livrer  à  aon  examen,  à  propos  d'un 
système  qui  établit  diverses  catégories  entre 
les  députes.  D'ailleurs  il  a  pensé  que  la  pétl- 
tiou  de  M.  Rcy,  imprimée  et  adra»«ée  tout  k 
la  fois  à  la  Chambre  dea  pairs  et  à  celle  des 
députés,  reproduisant,  au  moins  quant  au 
fond,  une  proposition  déjà  discutée  plusieurs 
fois  et  toujours  non  admise  par  la  Chambre 
élective,  qu'elle  concerne  plu;^  spécialement, 

firoposition  en  opposition  a  l'article  f.fi  île  la 
oi  du  19  avril  1831,  actnellement  en  vigueur. 
qui  déclare  que  les  «  députés  ne  reçoivent  ni 
traitement  m  indemnité  »,  toutes  les  convc- 
iianct^s  semblaient  bp  réunir  pour  q^ue  la 
Chambre  des  piùra  no  prît  aucune  initiative. 
n  ft  donc  l'honneur  de  voua  proposer  de 
pas&er  à  l'ordre  du  jour.  (A.'injMé.) 

—  Deux  pétitions  ont  été  adressées  à  la 
Chambre,  à  quatre  jours  de  date  l'une  de 
l'autre,  par  M.  Cadort,  chanoine  de  Cbâlons- 
sur Marrie,  sur  la  question  de  la  réduction 
de  la  rente  5  0/0. 

Le  pétitionnaire  regarde  comme  trop  oné- 
reuàc  la  réduction  de  5  à  4.  Il  voudrait  qu'elle 
ne  fût  que  d'un  vingtième,  et  qu'elle  s'opérât 
au  moyen  d'une  imposition  proportionnelle 
dont  seraient  frappées  non  seuleraent  la  rente 
de  û  0/0.  mais  aussi  les  rentes  4  et  3  O/O.  Il 


voudrait  même  qu'on  pût  l'étendre  sur  les 
actions  de  la  Banque  de  France  et  de  toutes 
les  autres  caisses  autorisées  par  l'Etat.  Cette 
mesure  lui  paraîtrait  équitable  ;  car  les 
rentes,  observe  t-il,  sont,  pour  ceux  oui  les 
reçoivent,  un  véritable  revenu  ;  el  le  pétiliou- 
naire,  bien  que  rentier,  n'hésite  paa  à  dire 
qu'il  est  juste  qu'elles  contribuent  aux 
charges  de  l'Ktat  comme  tous  antres  revenus. 
En&n,  après  avoir  indiqué  un  moyen  qui  ne 
donnerait  lieu  k  aucuns  frais  de  perception 
pour  le  recouvreraent  d'une  imposition  sur 
les  rentes,  ai  elle  était  établie,  M.  le  cha- 
noine Cadort  propose  encore  d'exiger  de 
ceux  qui  auraient  acheté  la  rente  5  0/0  au- 
dessous  du  pair,  tout-  au  moins  au-dessous 
dL-  00  francs,  le  versement  au  Trésor,  par  voie 
de  complément  de  la  différence  de  ce  qu'ils 
ont  payé  à  ce  qu'il»  auraient  dû  payer,  si  la 
rente  eût  été  h  90  francs  ;  ce  qui  Jour  laisse- 
rait ercore  un  bénéfice  de  10  francs.  Ces  di- 
verses propositions  du  pétitionnaire  prouvent 
que  sa  connaissance  da  principes  et  des 
lois  qui  régissent  les  matières  qu'il  traite,  est 
bien  éloignée  d'égaler  ses  bonnes  intentions 
et  son  zèle  pour  les  intérêts  du  Trésor  pu- 
blic. Votre  comité,  Messieurs,  ne  peut  donc 
qu'avoir  l'honneur  de  voua  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  {AdoitU.) 

M.   le  Pré-idfnl.    L'ordre  du  jour  étant 

épuisé,  la  séance  est  levée. 
(Il  est  cinq  heures  un  quart.) 

Oriire  ih  jriur  du  28  avrii  1836. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  uux  che- 
mins vicinaux. 


I 


Tam.uv. 


L 


ANNEXE 

A  LA    SÉANCB   DE   LA  CHAMBRE   DES   PAIRS   DU   UERCnSDI  27    AVRIL  1836. 


TABLEAUX  A]SPIEXÊS  au  PROJET  DE  LOI  (It,  adopté  par  la  Chambre  des  iHpulét,  relatil  aiixcréa 
supplémentaires  et  extraordiitaint  de  Tcxerciee  i835,aTix  annuiai'tont  de  crédits  sur  te  même  exerei 


ft  aux  crédita  additionnels  atur  restes  à  payer  des  exercices  dos. 


T»BLC*C  A 

AU  pi'ojci  de  lui. 


TAttLEAU  dei  crédits  tupplémeiUaircs  accordés  pour  tes  dépenses  prévues 
au  budget  de  ttxeràce  1835. 


HIXISTÈBES. 


ClUPtTIlES. 


;f  Scnioo   dB 
la  JUBticc 


£f  Scrricoi 
t\    des  eullcs. 


iDslructîon  pu- 
l>liqa« 


Pimis  d«  iDSticocriminelk... 

TmJteiDniU  et  inJeinniléa 
des  neintirM  des  cliBpUrea 
et  du  dorgè  (lu-obaUi 

DtpfisvM  des  «xorcines  pè- 
nmâa,  nos  frappcodc  a6- 

Cb^ADCS 


iRtérîi-ur. 


Cutntnercc. 


Gucn-a. 


Narine. 


In^tmclii/n    sup^rii^ute    Ta- 
cuHm; 


O^p^nHc)  des  excrcicea  pûri- 
roi-s,  nvn  frappa  do  dd- 
chtnncc 


Knmuimgcmt^lE  aux  pûcbdf 
marilimet 


Fownccs, 


b4p«iiBM  des  «xcrdoes  përi- 
nès  wm  Irapprà»  de  d6- 
cbteDOC 


Mçenses  det  «xcrociM  piri- 
Bté«,  nom  fnppvcs  de  d^ 
cli('-«nce , 


Roolcs  3  0^1 

—       4  0/0 

Inlêréta  de  la  dnlUl  Botlanle 
Pnuhiuns  civiles. 


—       àliirederA«an)pen> 

ees  Dalioulcs 


FiiutDcvi. 


de  doiiAUIres . 


I  SnbvcnlinD  aux  fonds  de  kh 
tnUM  desminiilères.. 


Chambre  dca  Dépotes. 


Service  adininIttraUr  dec 
conihbationa  diroetea  duie 
lits  diparlentciita 


AIITICI.E.'S. 


TmiLonii-tiU     éventuels 
drolta  de  pr^sfince  ^m  pn>- 
res««ars  tics  tacnltès.. . 


MÛMAM   DES   CRÉDITS 


par 
article. 


7M,0M  m 
lï5,<Mû  > 
3G,I!15  10 

•0,<IM    • 

M0,000     a 
MSO,ODO     • 


Pnla  de  wcei>Min«Bl   des 
partes  et  fàn^lnfa  ....... 


ia,t3«  BO 

»,ltl  71 

430,000  • 
l,8TS,3n  t 
1.^00,000    • 

llO.noO    * 

IJ.OOO     • 
60,000     ■ 

3.000     ■ 

fio,ns  10 


par 

cbapitrc. 


700.000  > 
Itf.OOO  > 
36, US  10 

B0,000    • 

a,c«o  oe 

«90,000    • 


par 
tninisicre. 


700.000    • 


191,1»  1» 


ao,ooo  • 

i,e9»n 

800,000    a 


3,UO,D0O    •     i 

n.no.vK  M 


10, «16  »] 

18.111  71 

4W,000     * 

i,ns,n8  • 

l.SW.OOO     • 
no.ooo    • 

1^,000    * 
•9,000    • 

3,000     ■ 
C6,»30  10 


I10,COO     • 


te. HT  11 


1,231,319  It 


(t>  Voir  ei-desetis  ce  projet  de  toi,  p.  663. 


t'inane^ 


Suivii-n   uliDinÎKlraUI    et  dc^ 
p«roopUon  i\c  IViirc^lilra--/    Je  J'But 
iBenl    lions     kk    d'!|iArlc-\ 

■nenii .]  t'rs»  do  p^nreuite  el  û'in*- 

lanco 


Tlinijre, 


Snrvir*'.  ailiuiuiiiCnitiC  de»  to- 
râU . 


S«i-vlcc   Eulmlnlstratir  et  die 
dans  !«  'K^part'-nK'iiiï.. 


Service  admlninlr&lif   et   dt 


Paudrua  A  feu.. 


torrepli'^n  i\p»  porleis  dan« 
is  di'p.irU-mcnK   ..   


Iti'pcnttc*  accidente]  k>.«. . . , 

Aiilifitet  trtùn  iLi!  trN.nHj>uits 
de  papier  litubré., 


Fr4la  dtvor«   pour   1e«  bcla 
ilUH  nimmiiBOH 


Frala   ûcn   entrepAta   Iiit6- 
g-iuui-ailit!)  douauoa 


_. Remisea    aui    unircpuseure 

p(;rci?plion    df»    ronlnliii-      de  laliaci  <■[  nui  baralistoa. 
Uona   Indirocies  dans   les 


^TKsatloiK  [nnportinjnnollu*,. 
Arliala  de  poi|tlre« 


Tranaport  deadftpC-choa. 


Prim'')   à    l'eiportatlvn    dos 
maicliaii'tiftes.. 


Dépense»  dfs  excicices  pcri- 
■nùs,  non  frapp&cs  de  i)é 
ohëanca 


Aiilial  do  loltroB  rcnaiil   de 
l'6lrang«r.. 

Frais  de  chevaux  et  gtildea. 

Tranapotl  en  piMiueboti 


100,000  .  ;  ^f,5  noo  . 


80,000  > 

200,000  ■ 

50,000  ■ 

40.000  > 

131,^00  • 

3C9,100  • 

lOO.OûO  > 

120,000  ■ 

\\,OflO  • 

B.SOO  * 

3,000,000  • 


iV.OUfj  M 

40,00»  ■ 

12).SÛQ  .      8/43.383  81 

iOO.SOÛ  • 

St. 000    » 

3,000,000  "  * 


13],U1  71  13l,i:'7  ]1 


Tarai,  du  crêdUs  supplûmontairn 


I 


I3.7ia.G7G  '■S 


» 


h 


unrafe 
in  préfet  da  loi. 


0g6  |Ch«ailm  des  P&in.]  BÈGNK  DE  LOUIS -PmUPPË.  IfT  avril  ISSA.] 

*iîiSÏÏ  '  T^fiifiii/  de»  cr^ï/J/<  extraorUinaini  accordés  pour  Ut  déptnh 

au  budget  de  Vexerciee  1635. 


M1MS1£AES  ET  SEAVICES. 


AdDiniAtrktlon  centriie  iJtaUrieï) -• 

MiKUUre  4e  tiMfncHM  ^>%W. 

RcalM  oonD4tes  primâJnM.  (fonda  »pèeiâiu.\. ....<.... — 

Mtmutirt  4t  Clntértear. 
Mp«nM«  de  Irftviuj  pour  la  contîDualioo  du  proc^-*  iT avril  ot  pogr  mini  ih  l'iitlmut  du  98  Juil' 


tel  IS3S. 


Minulire  de  ta  Guerre. 


DÉSIGNATION 
lies    B«rric«t. 


[PfTio*ne() , 


fUlK-maJor»... 

Solda    et    eslretian    de» 
txoapet 


Lit!  mfliuim. 

Transports  g^ndnvx-i . . . 
Jiaiwriol  du  féak 


Servico  adminialratir  et 
rraia  île  cotOAisatloti  «n 
Afrique 


Dcpant90K       accidetilellsB 
CL  secrètof. *■■..■ 


TOTitlIX. 


Frais 
de 

Sreml«r 
lablis- 
kCTnt-nt 

du 
min  lai re. 


13,000 


Uamii«tu 

Cltra- 
ordinaircs 
do  tfvn 

oc 
du   Midi. 


23,000 

Ki.oon 

M -000 


Oe- 

cnpation 
d'incftnv. 


U,J»0 

19S,0W 
19,000 

2.0W 


C.OCO 


(Tob- 
arrv«ii<jQB 

d«« 
PjrrAiieai. 


X30.00D 

OTO.OûO 

310,000 

31,000 


7,000         663, mw         266,000       l,«!.ll,CftM)         »O,0rwf         lAS.atKi     3.399,000 


Ctaokm 
marbua. 


7,000 

311,000 

k 

t»,ooo 


BXpA- 
dluon 


TOTAL 


HOMAM 

iIj-h   r ri"  il  i  lu 

^^^^yll-^^^ll^^^^i^  | 

mini«Ure, 


300,000 
C5,OO0 


l»,O00 
30^,000 

ua.ooo 

40,000 

so.ooo 


9.390,000 


tiUitIfrr  det  fmaNcct. 


Our  dpB  Pair 


31,8» 

Kraiit  du  ref«nl«  d'ancivnnei  nonnaiM  doodécimalos i.lIT 

f  Pria  do  buniAii  de  La  uuDimluiua  (irattaite  da  la  eaWeB  Âa  véMnuMB  <0l  dM  «Oooiitra  atix  pM- 

fth)fuuir«B  do  l'ancienno  JUw  eiviTe..... IJ.ODo 


ToTit  'Ic!  crédit*  t-itraordtnilrca. 


4».orii 


3,8li.(<i3 


TAOLBAU  C 
annexié 

•tl  projet  de  loi. 


TABLEAU  des  crédit*  annexé»  sur  Vexerciee  1835. 


MlMISTËItES. 


CHAI-ITStES. 


Goem. 


BlAla-mijors 

G<^'id  arme  rie. .,,,..,,, .,..j...... 

Solde  lit  finuvlicn  des  troupei , 

Fteinonlas  g^néralea... .,,,,.,,(,..,..,.,.,.•,., 

Banordi  amont 

MaUriel  do  KAnle. •.,.. 

BgoLss  milluire* 

MpcnMii  tuiiiporalroa 

SorvlMi    BdjaiDistrailfg   et    fralB    do    colODiiailoo    m 
Arriqa* 


MOXTAST 
doB  annalalieiis  de  rrédit». 


Par  chav'tre- 


119,000 

IM.OOO 

t,3«fi,0Da 

M, 000 

111,310 

ttj.ooa 
133,000 

503,  MO 

50,000 


Tur    iuiui»l^f«. 


5,550,; 


EXERCICES. 


i 


1B3L 
1633 


18J). 


1813. 


CnAPlTHES. 


Mimiitêrt  Oe  In  JiuUee  rf  4M  Cultti. 


Trallemonta  «1  lîiriaainitAa  ttxos  Ha  bloffé, 


TraîlcmcntA  ol  inilffmnit^  tli«i  du  clerKA. 
D0(]i3B»c<  iltu^ûsainâB 


TrailsmenU  «l  Indamoilte  llicctdH  cl«f(4. 
Dispenses  dlocLiBiiinoR, 


Total. 


HinUlfrr  dt*  À$*ir9t  étnuitir^a. 
Prmia  da  voyages  '•A  <lv  oourriar». 


Trail«n«iU  i1<<is  AgmU  puliliquM  vl  oOMulaLm. 

Frais  de  vofuoa  «t  do  courriiT» 

Praiti  da  itiTvico  dut  i^Miilcnccit  [lollliqu&a  et  consii3alrea, 
Mliftlaaieilnu>rdinalro>et  <]<'^P<!nses  imprAviieH 


1833. 


-W31 


Frai*  de  voysfes  cl  do  couiTlcra , 

Frais  de  serviucs  daa  rèsldeocoa  politiques  et  oonatilairoa 
InJemnilte  cl  aecnars  ,..,,..,., 


Total. 


Uinittfrrir  Ctmlirifiir. 


ftoutoo   rofuh»,  ponla,  navigation,  porU  maiitlncs  tft 

■«cours  particulier» 

ConlribuUoitB  du  Trâaur  pottr  Iraraua  agr  futul*  particu- 

iiirrt 

Bnti-otlondu  btUaiknl*  «t  ûdiOnM  publJoa , 

Canaux  cl  nivlfalioD.  iSnpptimfnl  aux  fo»4f^fmpriml)... 


Par  chaiiilrc. 


fr.   e. 


Ul  II 

7W     • 


1 ,«33  G9 
1,00»     • 


I.I7T  II 

i.ni  -.0 


l'iic    r\crcliir, 


1 ,036  ») 
i.ono    • 

1,0G0  3S 
3,600     ' 

Î.4H     ■ 
3. no  U 


fr.    0. 

I.ISI  11 

a, Cil  C'j 

i.050  81 


lî.HW  Ql 


1.936  50 

1^/jsi  as 

i 

1        ss.ïTS  :■* 


1,756  «t> 
W&  10 


**.*61  V.< 


9,132  13 


KlEltClCLS. 


1832. 


IU3 


18» 

IB32. 
1833. 


tB3l. 


Ifl33. 


1I03. 


CIIAPETRF-S 


Roules  rojfslu*,  fiont*,  iiavi|ra(]<in,  [ii>r(.«  uiarillmim.olc 

[juntrlbiitiori  ilu    Tn>at>r  (Kiiir  ir^vutit  nur  fuiids  pvtini' 
Hors 


Kiitralioii  d<;Hlrâlli»>F!iil9  elèiliHc«6  publlci,  elc 

Consiniciioti  Ai^  inaltOTis  ceDiralet  tto  Ll^l«ntion 

Canaux  et  Da^igllUtin.  'SuppléMml  au.r  fûiidi  fetnpnitil. 
Soconraiift  élr«nger»  «tuglis  en  Traoce 


r^raonod  du  corpict  aD(rD*dépon»itB tint  miiiM . 

tnvaus  il  enlrelenlv  ou  A  iMinliniinr. 

C&naus  o(  ^'>mv\^\\9n\Sttp^UmfHr  tux  f*>»4f  tfmprunt)... 
Socoiim  aux  ùtrângur-nn-rii^ii^H  cii  France 


TstAL. 


UinUtère  iu  Ctmmtrte, 

SaniOft  itff  la  i'^riflraUnn  dci  poîils  et  noBUrea 

Utm 

U^« 

Total 


lliuUl^re  ie  U,  Cuerre. 


AdminiBiration  contRlh*  {HaWirl] 

Sr>iila  fît  (tljimacniaiiU  payables  cumma  U 

wMr sf. 

StilnlsdiK-ci  niililaiivH  tflctiauFU^e S.OOO 

llatiillemci)!  ei  fnmircnivnl is 

I16]>itaux ,         lis 

Srrr4cc  rlr  marclic  el  Iransporls •••..        S5| 

Matériel  do  l'iriiHorlo 

MaU-rinl  du  ^''^in •..*< 

Drp(.'H*o»  tompor-ilres 

DrfioiiKCH  iJiruruM  cl  împn'-vua.  .    


n 


S5 


MilXTAXT  l»ES  tlLRDITS- 


Par  cbapitiv. 


rr.    e- 


2,310  03 

8,  m 

3,S»  13 

11,000  (Ht 

«T  M 

n\  M 

M  70 
3.838  08 

ftl  'M 


Etato-majon.   

Rccrulonml 

Sclilo  et  abwincmpnlti  inyaliJw    comtti» 
U  aoldfl 


Siitisittance  riiililairn  ut  nluiiETagr 43,306 

ttribillcmcnl  ol  campement 8 

Lita  miliUtlnîa l,9tB 

H&pilaiix 18 

Service  d«  marche  ol  LransporU S,M9 

Jitsili'Q  militaire , 

RomoncoB  (fHi'-rate!) : > . . 

MalrrîH  Af  rnrllllorio...... 

Matériel  «lu  gOnle 

Wprn^cs  triTipoinirAs 


llSf.  Me 


'^2 


Ailiulndlration  ccnlral?  iM'iti'iteH ,. .. . 

KiaiB-maJiira ■ . , 

(Icn'larinciio... , 

SoLlo  «I  attonncment»  pafablus  comme  la 

e.olJp 9,88cr,  83c. 

Subsistances  militaires  et  otiaotTa^o 3, US     11 

llaliilJeninnt  i>t  campomoii^l ...         113 

Uu  mJlUaipcs fi,03S 

lUpllauK in 

Sorvlco  da  marche  «t  Cra&tporU 1,331 

JuBlkc  mlli taire 

Matériel  de  rartltlerift 

Hair^riel  du  gimir , ...,, 

Départies  1cin|}6rairM 

I>)''pen«e«  rtlvem™,  Imprf Tuei  et  «pcfvttt , 


03 
II 

2% 


Total m^. 


918  C9 
9.0k3  SI 
1.311  41 


10,000     * 


1,3tl  81 

M3  30 

3S  41 

91  01 


SO.OOC  OC 


2\^  w 

IT«,tSB  a 
|S,832  38 
1,(»S  13 

480  SS 
183  01 
49  m 


at.tin  30 


Blf>     ■ 

ii.ati  72 

M,  351  »0 
1,SM  81 

316  îfl 


fai-  eierctce. 


fr    «, 


t1.&3S  « 


*,0i3  23 


3"l,7(i8  99 


9lfl  M 
9,043  81 
1.311  11 


17:3:9  31 


23,104  I) 


1M,788  35 


.■4,»:8  6J 


31t,e81  M 


^^^                  [Cliambre  des  l'airs,]           RÈGNE  DE  LOUlS-PHi LIPPE. 

(27  avril  183G. 

cm 

n 

eXERCtCSS. 

COAI-ITAES. 

Jll»XT.l.\T  in:s  CKKlnfS.               1 

'S 

l'ar  i-liipltro. 

par  exflrcico. 

Mtnttlrrr  ée  It  Utrine. 

fr.    0. 

ÏCWO  4ï 
:j.^oa  93 
Ï.7J1  3a 

393  18 

316  »> 

103  10             1 
1   'j'ti  87 

l 
3,333  32 
t,  38 
ll.&U  H^ 

i 

r>,3U  :h 

e,9n  '.s         1 

279  19 

S8k  M 

SI   33 
1(W     » 

ikt  se 

3i,«8  1^ 
13, au  ^0 

1«,«S  00 

ScrriciT  j^'-ii'^l  do  la  miiine.  [Ctrpi  et  tfffnhtntretmut-] 
Solde  cl   ontrolien  J'b  oorp*  orfcâolsta  t  Uri-e   el   dos 

Travaiii  du  inatâriel  naval.  [KtatihitBemtnti  htr»  portt.).. . 

Sï.i'ifi  2a 

Minitlire  dei  FiiMPCfi. 
Service  adminieti-alir  et   do  percopUon  ûa    r«areg[itre- 

l.liM  13 

111  us 

3,331  79 

38^  01 
33  11 
U&  38 

«  01 

'*,«3  SI 

3M3e 

1,413  iO 

1,3Î5  Si) 
159  CO 
10  1& 

72  oe 

IS,^31  93 

i.tsi  n 
3,r>0B  s« 
1 .573  S.% 

I.IM  1S 
»  1t 

0:0  U 

139  :o 

3.SS3     » 
t     > 

1            Ï,4U  43 
h            7,113  10 

^          35.513  ÏC 

1  FrALS  d'al II' nation  dos  bols  ■!«  ITtni  

i  Sr.rt'iri-  ailmirtiïtratif  ri  do  iinit^pliun  dus  coQtrlbutloDl 

^  Rcatiluliuiu  nA  non  vAl«arB  lur  les  contribuiioni  dlreetaa. 
Servicd  administiMlil  vtdQ  perception  de  l'aarogiitrcmcnl 

L  Sci-vicrA(tniiniNLrati(  ût  de  fliirrcilliLnco  (Ici  («>rftU 

\  Sorvli-o  adiainlBiraiir  et  do  p^rccfilbn  tlea  eonlrtbuUons 

Borvici»  adfHinialrktif  ei  (lo  perception  do  t'onroglstrcmen 

Scrvirt!  ailminislralir  pt  tic  perc«pUan  ût»  coniribulJQna 

B*c«inpt4fiurle  dn^ii  d»  oonsommallon  des  BetvettarloB 

K.fl'.J  S» 

i 

T.  en. 

4i 

€110 


[Ctiambra  des  IMputos-I  RÈGNE  DE  LOUïS-PHIUl-PE.  [^  ivril  tM6.J 


ItÊCAI'tTVL.iTIOy  <ii'i  crétin*  adUitioaneU  accordés  pour  les  exercices  dot. 


KiKiSTËnes. 


Juitico  01  riiiwft.  {Stffritv  in  Ctitlft  )  . 

iffoIretéUBOffira». 

InU'cirur ..,..■....  

Cantmctre . 

Gu«crtf....^,.,, ,,.. ,,,, 

Marine ..„.i , 

Piiun.'!:» 

TOTM'S 


1 

Exrnr.ir.iiS. 

TUTAL'I 

IWI. 

is3i- 

IKKt. 

pir  nninUlfr«, 

1 

ri",  e. 

tr.  a 

fp.    «. 

rr.   •. 

I.IM   11 

3.63)  ta 

S.030U 

6,B2S  «1 

1 ,936  &U 

15. »2  6S 

M.i78  4% 

'tt,M7  <k& 

»,:i32  «3 

17,433  U3 

4. OU  n 

30.T0R  OQ 

vm  M 

9,M3  «1 

l.Ml  t7 

11.319  31 

33, lot  K 

8*1.108  « 

se  ,008  8'< 

33t. 6BI  M 

SK.hTS  1\ 

n.mt  5d 

It.nCJ  9() 

M. 146  30 

4,iU  » 

7,T«3  7« 

38, SIS  4A 

M,»\i  U 

&b,JvO  ^3 

311, 109  9J 

139, aSC  Bfl 

Slfi.Mi  24 

rHAMBHK  DES  DÈPUTl-lS. 

PRâsiDBNCB    DB   H.    DITPIN. 

•S^diin  d«  mercredi  27  arrii  1936. 

La  séance  cal  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  proc^sverbnl   de  la  séance  da  mardi 
26  avnl  est  lu  et  aduptc. 
M.  Ir  l*r«^»l«l«nr  Je  vais  tirer  au  sort  lea 

nnma  ihs  inrmhr^a  qui  ditivtnt  fi'rmrr  la  yrtimle 
iJHimtatiiiH  tjui  sera  aiimm  à  l'aiulintM  du  rm 
|>uiir  le  etfmi>timrnirr,  A  Vuctasion  de  aa  fête,  di- 
maneli€  /mx-Âurn  1**  mat. 
Cette  déput-ntion  se  compose  de  : 
MM.  Bernard  (Ain),  Karlé,  Viennet,  de 
Cuny.  Vivien,  Chalry  de  Lafosse.  Leyraud, 
do  Laidct,  Pataille.  Bérengcr.  Béri^ny,  Ad- 
nyrault  fils.  Virej-,  Boul,  Anistuon-Duperron, 
de  Scliaiiembourg,  Armez.  Abraham  Dubois. 
Uonuicr,   Leprévost  (Au^iuste). 

M.  I«  Président.  La  grande  députation  se 
nndra  à  onze  heures  et  demie  au  palais  de 
|a  Chambre.  Lee  membres  qui  voudront  s'y 
joindre  se  rendront  directement  au  palais  des 
TuilcrifB. 

M.  Merlin  (de  rAve>Ton)  a  la  parole  pour  le 
dépôt  d'un  rapport. 

M-  Herllii  (lAr  i'Jwyrofi).  rapporievr.  J'ai 
l'bonncur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Ohambro.  wi  rapporl  sw  le  projet  de  loi  ttn- 
éant  II  dw/onVr  ta  r«Or  de  Mdz  (IffUcOr)  à  an- 
prwn/^r  unt  »nnnie  de  96.668  fr.  04  (1). 

M.  le  l^r^-ldenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribuo. 

M-  8éviB-Maresn  a  la  parole  pour  présenter 
uu  autre  rapport  d'intérêt  local. 

M.  R*«ÏB-Wnrea».  rap/wrf«ir.  J'ai  llioit- 
Beur  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Pré- 
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I    sident  un  rapport  (I)  aur  le  projfi  de  hi  tendanf-r 
rectifier  la  limite  des  dipartrntetitê  de  F  Aisne  et  dt 
VOise  d  à  attribuer  â  ta  curnmune  dr.   Va-uciennn 
(Oiv).  une  partie  de  la  forêt  de  Itetz,  dépendant  dt 
la  commune  de  Coi/oBea  (Ai^ne)  (2). 

M.  le  l*ré»iileMl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  diKtribué. 

(La  Chambre  Axe  ensuite  la  discussion  des 
deux  rapports  au  samedi  30  avril). 

M.  le  l*réaldeMt  L'ordre  du  jour  appelle  la 
auite  de  la  diiCv**ion  du  jrrojet  de  h>i  sur  te 
douanes  (suite  de  la  qutstiou  rebilire  à  ht  préemp- 
tivn). 

M.  le  Prcâidenl.  La  parole  est  à  M.  de  Lt 

Boulie. 
M.  del.,11  n«»ll^.  La  question  sur  laquelle 

l'attention  de  la  Chambre  est  en  ce  moment 
amenée  est  grave  ;  elle  intéresse  l'admiutstra- 
tion  à  uu  haut  degré  ;  elle  initresae  CRaîe* 
mont  le  commerce  à  tous  ces  titres.  Mes- 
sieurs, elle  a  des  droits  à  votre  atlCDtion,  al 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  l'accorder. 

La  loi  des  douanes,  eu  frappant  d'uo  droit 
de  ao  0/0  l'entrée  des  laines  ïHranpèrcB  sur 
leur  valeur,  a  donné  pour  base  à  cette  iahfi> 
cation  ta  déolaration  que  le  négociant  vendeur 
fait  à  la  douane  dn  prix  de  la  vente  de  sa 
marchandise.  Mais  comme  cette  déclaratîoa 
n"a  piis  d'autre  base  elle  même  <jue  la  bonos 
foi  du  négociant  yendeur.  il  était  uccesiiurc 
de  donner  à  l'administration  nn  moyen  de  con- 
trôle, et  ce  moyen  consiste  dans  "le  droit  de 
ftréemption  accordé  â  la  douane.  Ainsi, 
orsque  l'administration  des  douanes,  ou  l'em* 
f>loyé  vérificateur,  pensent  qne  la  déclaratioo 
site  par  le  négociant  vendeur  e;»!  en  de-ssous 
de  la  vérité,  ils  arrêtent  la  marchaudiaea.  1a 
loi  leur  accorde  un  délai  pour  délibérer  ;  «f*»» 
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ce  i]cl»i  lia  préempteat  la  marchandise,  en 
payaot  au  ocKocinut  vendeur  le  prix  de  vente 
qu'il  a  déclaré,  et  les  10  o/O  en  ans  de  ce  prix. 

Cette  théorie  pm-nit  admirable  ;  maifi  dans 
la  pratique,  elle  a  donné  naÏR^tance  aux  abus 
I«8  plus  KrayR».  et  qui  sont  devenus  intolé- 
rable. En  voici  donc  les  incouvénîents  : 

L'administration  n'a  pas  seule  le  droit  de 
préempter  ;  malbeureugement  les  employés 
ont  aussi  le   droit   de   pret-mpter   pour  leur 

Eropro  compte.  Alors  souvent  il»  dépassent 
!»  limites  de  la  loi.  et  t-essenl  d'être  protec- 
teurs pour  se  faire  nê(;o<-i;ints  :  ils  préemp- 
teni,  non  pn8  dan?»  l'intpri^t  du  fisc,  mais 
dan^  leur  intérêt  propre  ;  ils  ont  cherché 
dfts  émolnmentR  là  oh  In  loi  n'avait  voulu 
mettre  qnune  protection  ;  et  lorsque  la 
préemption  ne  devrait  être  que  le  châtiment 
d'une  fausse  déL*Uraliou,  elle  est  devenue  un 
acte  de  apéculution  pour  les  employés  des 
douanes,  qui  a  n-tieint  les  déclarations  vraies 

firenipie  aussi   souvent  que   les  déclarations 
auitsea.   Voici,   en  effet,  comment  l'on  pro- 
cède : 

Lorsque  cette  marchandise  se  trouve  en 
baisse,  les  employée  des  douanes  ne  préemp- 
tent  pas  ;  lorsqu'au  ccjutrairc  elle  se  trouve 
eu  hausse,  les  employés  préempleut  toujours. 
lit  vous  remarquerez.  Messieurs,  vous  k  qui  le 
Commerce  n'est  pas  étranfter,  voun  remar- 
querez que  c'efit'  lor^^que  Ich  marchandises 
sont  en  faveur  qu'il  y  a  le  pluF  de  vente. 

La  douane  alors  arrrl-  toujours  la  marchan- 
due.  quel  que  BOÎt  le  chiffre  porté  en  déclara 
tioD.  La  loi  lui  donne  pour  délibérer  trois 
jours  qui  .t'étendent  en  fait  jusqu'à  cinq.  81  la 
bausï*e  continue,  la  douane  préempte  et  vend 
à  bénéfice;  mais  ici  il  y  a  acte  de  conimorcc.  il 
n'y  a  pas  acte  de  protection  ;  car  la  déclara- 
tion faite  était,  vraie,  la  douane  a  illéfzaln- 
ment  profité  d'une  hauKse  dont  elle  pouvait 
attendre  le  développement  pendant  cinq 
jourH. 

S'il  y  a  baisse,  au  contraire,  la  douane  aban- 
donne, Alors  le»  deux  néRociants.  le  vendeur 
et  l'acheteur,  sont  restés  cinq  jours  dans  la 
plus  com|iIt-te  inuertiludc  sur  leur  marché  ; 

Jiuelquefots  la  vente  est  perdue.  L'arrétem«mt 
ait  par  la  douane  a  nécessité  l'emraajiasinagc 
dea  laines  dann  Ipa  magasins  dp  la  dnuane  ; 
l'abandon  oblige  le  vendeur  de  reprendre  ses 
laines,  toutes  les  choses  ù  let  frais;  U  douane 
ne  supporte  rien. 

Pondant  ces  cinq  jours  la  douane  eepcn- 
diinl:  n'était  pas  demeurée  inactive  ;  elle 
s'était  emparée  de  nombreux  échantillons  de 
la  marchandise  ;  elle  les  colpnrtait  partont  ; 
elle  envoyait  de«  échantillons  au  loin  ; 
elle  avait  des  correspondants  auxquels  elle 
s'ndrcxsait  pour  obtenir  des  renseÎKncments 
t>our  récoulomenldola  marchandise;  et  quand 
le  négociant  voulait  effectuer  la  même  opéra- 
tions.  il  se  trouvait  en  corcurrenoe  avec  la 
douane,  qui,  ne  parant  pas  de  patente,  pas  do 
droilK  de  macrasinase,  pas  d'intrrAt  surtout, 
cet  intérêt  si  lourd  pour  le  néftociant.  peut 
faire  le  commerce  avec  tout  avanlafie. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  de  «raves  incon- 
vénients :  une  administration  essentiellement 
protectrice,  devenue  commerciale,  faisant 
concurrence  au  commerce,  placée  dans  des 
conditions  si  favorables,  si  ©xtraonlinairrs  ; 
une  administration  prenant  une  préemption 
comme  un  mode  de  spéculation  ;  vendant  au 


moyen  de  ses  correspondante  sur  Jea  prinei- 
pales  places  de  commerce,  correspondant  de 
douane  à  douane  comme  de  néftocmnt  k  négo- 
ciant, et  enfin  tirant  un  émolument  de  ce  qui 
ne  devrait  être  qu'un  devoir,  l'application 
d'une  peine.  A  l'appui,  Messieurs,  j'ai  des 
exemples  à  citer,  des  exemples  qui  me  sont 
a«3ure«  par  deux  de  nos  honorable»  collêifues, 
qui  par  conséquent  ne  peuvent  pas  étro  con- 
testés, et  qui  prouvent  jusqu'à  l'évidence 
combien  sont  ^aves  les  inconTénienIs  que  je 
signale. 

Je  vous  ai  dit  hier  qu'une  partie  de  six 
cents  balles  de  laine  déclarées  à  la  douane 
de  Marseille  a  été  précmptée  à  Marseille  par 
la  douane  de  ceUe  viTle.  et  par  elle  expédiée 
à  îa  douane  de  Rou^n  pour  y  *lre  vendue.  Eh 
bien  !  n'est-ce  pus  là  une  véritable  opération 
de  commerce  1  La  douane  avait-elle  le  droit 
de  la  faire  T  Cependant  elle  a  préeniplé  et  « 
appliqué  à  une  déclaration  vraie  le  châtiment 
que  la  loi  avait  réservé  à  une  déclaration 
Faus.se.  Le  fait  que  je  cite  est  très  exact. 

Je  le  demanderai  aux  plus  prévenus.  Le  bat 
de  la  lot  est-il  atteint  lorsqu'on  veut  faire 
t^nir  compte  à  un  négociant  de  Mnrseille,  doo 
pas  (11)  prix  de  la  laine  sur  la  place  de  Marseille 
ific  it  rend,  mais  sur  la  place  de  Rouen  oii  il 
ne  vend  pa«  T  La  douane  a  évidemment  abusé 
de  la  lo!  ;  elle  a  préempte.  et  elle  ne  pouvait 
préempter,  puisque  la  déclaration  du  prix  de 
vente  avait  été  vraie.  Elle  avait  été  vraie, 
puisque  la  douane  n'a  pas  trouvé  k  placer  la 
marchandise,  ni  à  Marseille,  ni  snr  aucune 
place  du  Midi,  à  meilleur  prix  que  celui  qui 
avait  été  déclaré,  et  qu'elle  a  été  obligée  de 
l'expédier  à  Rouen.. 

n  est,  bien  évident  que  c'est  ici  !a  violation 
la  plu»  Rravo  et  la  plus  incontestable  de  la  loi, 
qu  il  y  a  spéculation,  acte  commercial,  et 
non  point  acte  de  protection  et  de  douane  tel 
que  la  loi  l'avait  prévu. 

Encore  tm  autre  fait.  Messieurs,  et  c'est 
par  celui-là  que  je  terminerai  avant  de  passer 
aux  détails  de  mon  amendement. 

Une  partio  de  laine  avait  été  déclarée  sur 
1.1  place  de  StrnsbniirR.  Les  employés  de  la 
douane  de  RtrasbourK  arrâtent,  ot  prévoyant 
qu'ils  ne  pourraient  placer  sur  la  place  cette. 
laine  à  un  prix  plus  élevé,  ils  profilent^  da 
délai  de  cinq  jours,  prennent  la  poste  ot  vien- 
nent à  Sedan  cherclicr  des  acheteurs.  Si  ce 
n'est  pas  lu  faire  du  commerce,  j'avoue  que  je 
n'y  oomprcnda  rien. 

Le.s  abus  sont  donc  frr'^V'^B*  tla  ne  sau- 
raient être  corteatés  ;  il  est  urgent  d'y  port«r 
remède. 

Le  meilleur  moyen  à  prendre  serait  évidem- 
ment de  supprimer  non  seulement  le  droit  de 
préemption,  mais  enrnre  le  tarif  à  la  valeur, 
dont  il  est  le  corollaire.  On  devrait  le  rem- 
placer par  une  taxe  modérée  au  poidn  qui  sa- 
tisferait k  tous  les  besoins,  sans  de  graves 
inconvénienta. 

8i  le  droit  ad  ralortm  est  maintenu,  il  fau- 
drait encore  remplacer  le  droit  de  préemption 
par  une  mercuriale,  régulateur  des  prix  de 
vente. 

Cette  mercuriale  pourrait  être  airStée  tous 
les  six  mois,  et  si  l'on  veut  tous  les  mois  par 
les  Chambres  de  conuneree.  de  concert  avec 
le  maire.  A  l'aide  <le  ces  deux  éléments  com- 
binés on  arriverait  à  im  régime  plus  jus'o  et 
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surtout  plus  légal  que  celui  sous  lequel  nous 
vivons.  .      . 

Mais  enfin  ai  les  nropostiong  que  je  signale  a 
l'attention  et  à  lamour  du  bien  de  M.  le 
directeur  des  douanes,  ne  sont  pas  encore 
assez  mûrcR  pour  po.uvoir  être  portées  à  cette 
tribune,  du  moins  les  deux  propositions  que 
renferme  mon  amendement,  qui  sans  incon- 
vénieut  peuvent  assurer  l'exécution  de  la  loi 
et  empêcher  quelques  abus,  car  il  sera  impos- 
sible de  lea  empêcher  touB,  ces  propositions 
doivent  être  admises  ;  examinons-les. 

Je  demande  on  premier  lieu  que  le  droit 
de  préemption  soit  réservé  à  l'administration 
des  douanea  scvle,  c'est-à-dire  que  les  em- 
ployés des  douanes  ne  puissent  pas  préempter 
pour  leur  propre  compte. 

Vous  devez  comprendre  quel  inconvénient 
immense  il  y  a  à  laisser  de  simples  employés 
exercer*  un  droit  aussi  exorbitant  que  celui 
dont  je  viens  de  faire  connaitre  les  abus.  Il 
serait  plus  juste,  plus  divine  de  la  loi  elle- 
même,  de  conserver  le  droit  de  préemption  à 
r  administra  lion  seule. 

Certes,  Messieurs,  vous  avez  toute  con- 
fiance dans  la  sagesse  de  l'administration  des 
douanes,  de  ses  chefs  ;  nous  pensons  bien 
que.  lorsque  le  droit  sera  mis  au  compte  de 
I  administration  seule,  les  employés  seront 
plus  réservés  à  en  user,  qu'ils  ne  se  hasarde- 
ront pas  il  faire  une  pirécmptîon  aussi  tt'mc- 
raire  et  aussi  jjeu  justifiée  que  celles  qui  ont 
eu  lieu  parfois.  Nous  demandons  donc  que 
les    employés    ne    puissent    plus    désormais 

Sréempter  pour  leur  compte,  mais  pour  celui 
e  l'administration. 

Il  est  possible  que  l'on  m'objecte  que  ce 
droit  est  laissé  aux  employés  comme  un  sti- 
mulant nécessaire.  L'intérêt  ne  doit  jamais 
stimuler  le  z61e.  Ces  excitations,  peu  nobles 
de  leur  nature  et  trop  vives  souvent,  portent 
toujours  le  zèle  beaucoup  trop  loin  et  bien 
au  delà  des  limites  de  la  loi.  Il  eu  est  arrivé 
ainsi  en  la  matière  qui  nous  occupe,  et 
l'exemple  n'est  pas  favorable  au  maintien  du 
principe.  Au  surplus,  s'il  est  vrai,  ce  que  je  ne 
veux  pas  croire,  que  lea  employés  des  douanes 
ne  puissent  remplir  leur  devoir  sans  y  être 
portés  par  leur  intérêt.  l'administratinn  les 
ri^compensera  par  des  gratifications.  La  pre- 
mière partie  de  mon  amendement  ne  pré- 
sente donc  aucun  avantage,  et  il  est  destiné 
à  remédier  à  beaucoup  d'abus. 

Je  demande  do  plus  que  radmlnîslration 
des  douanes  ne  puisse  préempter  qu'une 
partie  entière  de  marchandises,  toute  la 
partie  de  laines  comprise  dans  une  même  dé- 
claration. Car  autrement  saveï-vous  ce  qui 
arrive  î  Un  négociant  vend  un  chargement  de 
laines  ;  il  est  évident  que  vendant  ce  charge- 
ment en  gros,  il  le  vend  à  meilleur  marché 
qu'en  détail.  Vh  bien  I  l'administration  ne 
préempte  pas  toute  la  partie  de  laines  qui  est 
vendue,  mais  ce  qui  "est  à  sa  convenance  :  elle 
choisit  dans  cette  partie  do  laines  10,  15.  20 
ou  ÎOO  balles,  et  les  revend  en  détail  à  un  prix 
plus  élevé.  C'est  encore  un  abus  immense  qui 
cause  un  grand  tort  au  commerce. 

Ainsi,  tout  en  réservant  le  droit  de  préemp- 
tion à  l'administration  seule,  je  désirerais  que 
la  préemption  purtât.  autant  que  possible,  sur 
une  partie  entière  de  marchandises,  et  non  sur 
quelque  i  de  la  partie  déclarée.  "Voilà 

poitr  '  artie  de  mou  amendement. 


Quant  à  la  seconde,  il  me  sera  aussi  lacile 
de  la  justifier.  Je  demande  que  le  délai  de 
préemption  soit  réduit  à  vingt-quatre  heures, 
à  partir  du  moment  que  la  vérification  est  ter- 
minée. Certes,  lorsque  hier  M.  le  directeur  des 
douanes  a  traité  avec  autant  de  dédain  cette 
partie  de  mon  amendement,  il  n'avait  pas  lu 
cette  portion  qui  le  termine.  Il  suffira  à  M.  le 
directeur  des  douanes  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  fin  de  mon  amendement  pour  se  con- 
vaincre que  le  délai  d'un  jour  ne  commence  à 
courir  que  du  moment  où  la  vérification  sera 
terminée. 

Maintenant  je  demaodc  ce  qu'il  faut  à  la 
douane  pour  faire  la  préemption  î  II  faut  né- 
cessairement de\u  choses  :  il  faut  d'abord 
qu'elle  connaisse  la  qualité  de  la  marchandise 
qu'elle  préempte.  Or,  puisque  le  délai  ne 
court  que  du  moment  où  la  vérification  est 
terminée,  il  est  incontestable  que  de  ce  mo- 
ment la  douane  connait  la  qualité  de  la  mar- 
chandise qu'elle  préempte. 

Quelle  est  la  seconde  condition?  C'est  que 
la  douane  connaisse  le  prix  des  marchandises 
sur  la  place  où  elles  sont  vendues.  Or,  il  est 
évident  que  la  douane  connaît  le  prix  courant 
de  cette  marchandise  sur  chaque  place. 

Je  dis  donc  que  mon  amendement,  en  ne 
faisant  courir  le  délai  de  ving;t-quatre  heures 
que  du  moment  où  ia  vérification  est  terminée, 
ne  cause  aucun  préjudice  à  la  douane,  puisque 
la  qualité  de  la  marchandise  et  sa  valeur  vé- 
nale sont  bien  connues. 

Quelqu'un  peut^îl  raisonnablement  douter 
que  la  douane,  qui  est  toujours  sur  nos  mar- 
chés, qui  y  est  partie  intéressée,  ne  connaisse 
parfaitement  le  prix  courant  de  toute  mar- 
chandise, surtout  de  celle  qu'il  a  le  droit  ds 
préempter.  Dès  lors,  quel  temps  lui  faut-il 
pour  préempter,  quand  la  vérification  est  ter- 
minée î  Une  minute,  une  heure  au  plus,  et 
l'amendement,  qui  en  donne  \^ngt-quatre,  a 
le  tort  d'être  trop  étendu. 

Mais,  me  dira-t-on,  cette  argumentation  peut 
être  ^-raie  pour  les  grandes  places  de  com- 
merce, telles  que  Marseille,  Bordeaux,  Kouen; 
mais  elle  n'est  pas  vraie  pour  les  petits  bu- 
reaux de  douane,  parce  que  dans  lea  petit* 
bureaux  la  valeur  vénale  des  laines  notant 
pas  connue  des  employés,  il  leur  faut  plus  de 
vingt-quatre  heures  pour  l'apprendre. 

La  réponse  sera  facile  :  MM.  les  directeurs 
des  grands  bureaux  seront  obligés  d'envoyer 
une  ou  deux  fois  par  semaine  aux  petits  bu- 
reaux, les  mercuriales  des  marchés  de  laines 
sur  les  grandes  places  ;  par  ce  moyen,  vingt 
quatre  heures  suffiront  aux  employés  des  pe- 
tits bureaux  pour  être  fixés  sur  la  valeur  vé- 
nale de  la  marchandise,  et  pour  faire  leur 
déclaration  de  préemption. 

Messieurs,  si  on  ne  veut  mettre  un  terme  « 
ces  spéculations  commerciales  qui  existent, 
contre  lesquelles  le  commerce  réclame  ai'ec 
énergie,  et  que  la  douane  elle  mémo  devrait 
déplorer  ;  si  l'on  veut  y  mettre  un  terme,  on 
ne  peut  pas  repousser  l'amendement,  car  il 
remédie  à  une  foule  d'abus,  et  il  met  la  douane 
tt  mémo  de  faire  la  préemption  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

Sij  au  contraire,  on  veut  continuer  n  faire  le 
négoce,  si  on  veut  avoir  des  commissionnaire;- 
ou  des  espèces  de  succursales  commerciales, 
dea  bureaux  pour  la  vente  des  marchandises, 
enfin  continuer  à  faire  une  véritable  spécula- 
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tion.  l'amen  de  ment  doit  alors  être  rejeté. 
Mais  comme  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
veuille  créer  au  profit  de  la  douane  une  indus 
trie  illégale,  comme  raraeudement.  présenté 
par  M.  Reynard  et  par  moi,  a  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  de  la  loi,  j'ai  parfaite  con- 
fiance dans  les  lumières  de  la  Chambre,  et 
j'espère  qu'elle  l'adoptera. 

M.  GeÉterin,  ilirfcteur  général  du  diniana, 
commissaire  du   Toi.    Messieurs,    avant   de   ré- 

Fondre  aux  faits  et  aux  considérations  que 
honorable  député  des  Bouches  du-Rh<ine 
vient  d'exposer  à  la  Chambre,  je  crois  qu'il 
peut  Être  utile  de  lui  indiquer  à  quelles  (.■otidi- 
tioûs  la  préemption  est  possible. 

Lorsqu'il  y  a  Heu  h  préemption,  les  agonts 
des  douanes  qui  l'exercent,  soit  pour  leur 
propre  compte  particulier,  et  à  leurs  risques 
et  périls,  soît  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  du 
Trésor,  ce  qui  est  la  même  chose,  sont  obligés, 
d»ns  les  quinze  jours  qui  suivent  la  préemp- 
tion, de  payer  au  déclarant  sur  qui  la  préemp* 
tion  a  été  exercce,  la  valeur  qu  il  a  déclarée, 
et  10  0/0  en  sus. 

Ce  n'est  pas  à  cela  que  se  bornent  les 
charges  des  emniajcés  prëempteurs  ;  ils  ont  à 
supporter  tes  droits^  non  seulement  sur  la 
valeur  déclarée,  mais  encore  sur  les  ICi  û/0 
en  sus  qui  ont  dû  Hre  payés  au  déclarant 
précmplé.  Vous  voyez  que  10  0/0  d'un  côté, 
et  2  fr.  20  pour  le  droit  de  22  0/0,  forment 
12  fr.  20.  D'un  autre  côté,  pour  que  la  préemp- 
tion puisse  se  faire  avec  avaiitagc  pour  les  em- 
ployés ou  le  Trésor,  il  faut  qu  il  y  ail  encore 
une  certaine  marge  après  ces  12  1/2  0/0,  il  faut 
qti'il  y  ait  un  bénéuce  à  faire,  et  pour  les 
préempteurs,  et  pour  celui  qui  achète  la  laine. 

M.  le  général  Demarçay  estimait  que  l'atté 
nuation  de  valeur  pouvait  être  d'un  fiers  ;  je 
pense  qu'il  y  a,  quelque  exagération  dans  ce 
chiHre,  et  qu'il  n'excède  pas  un  quart  ou  un 
cinquième. 

Et  ce  que  je  viens  de  dire  à  la  Chambre 
prouve  que  la  préemption  est  rendue  impos- 
sible quand  la  déclaration  n'est  pas  atténuée 
d'au  moins  20  0/0.  Ces  faits  témoignent  déjà 
que  quand  le  déclarant  n'a  pas  atténué  outre 
mesure  sa  déclaration,  il  est  garanti  contre 
toute  préemption.  Je  ne  suivrai  pas  l'hono- 
rable préopinatit  dans  le  tableau  qu'il  vous  a 
fait  de  la  situation  fâcheuse  du  commerce  via< 
à-vis  des  employés  des  douanes  en  ce  qui  con- 
cerne la  préemption.  II  a  supposé,  je  crois 
gratuitement,  du  moins  généralisant, sa  pro 
position,  que  dans  le  délai  de  la  précmpllou 
il  pouvait  y  avoir  des  variations  telles  dans  le 
pnx  des  laines,  qu'il  y  aurait  un  avantage 
considérable  pour  les  employés  à  exercer  la 
préemption  ;  Mans  doute  je  ne  conteste  pas 
que  dans  l'intervalle  de  trois  jours  il  ne  puiBse 
se  manifester  une  hausse  dans  le  prix  dcR 
laines  ;  mais  véritablement  ce  doit  être  là  une 
exception  ;  et  je  ne  crois  pas  que  les  employés 
des  douanes  qui  ont  bien  d'autres  devoirs  à 
remplir,  qui  se  consacrent  à  l'accomplisse- 
ment de  ces  devoirs  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  du  soir,  aient  beau- 
coup de  temps  pour  s'enquérir  des  variations 
qui  surviennent  inopinément  dans  te  prix  des 
laines.  Je  suis  bien  convaincu  que  d nos  les 
préemptions  qu'ils  ont  exercées,  et  dont  j'in- 
diquerai tout  k  Vheure  le  chiffre  à  la  Chambre, 
il  est  arrivé  bien  rarement  qu'ils  aient  profité 


de  ces  hausses  survenues  dans  un  court  inter- 
valle, et  surtout  qu'ils  aient  été  en  position 
d'en  être  exactement  informés. 

Je  crois  que  c'est  le  moment  do  faire  con- 
naître à  la  Chambre  le  résultat  des  actes  do 
préemption  qui  ont  été  exercés  en  1831  et  1835. 

En  1931,  sur  une  valeur  totale  de  17  millions 
de  laines,  il  a  été  exercé  cent  quarante  actoE 
de  préemption,  comprenant  ensemble  une 
valeur  déclarée  de  6&3,566  francs  ;  cette  valeur 
déclarée  s'est  convertie  en  valeur  réelle  à  la 
vente  de  83Ô,(XK)  francs,  c'est  à  dire  que  l'atté- 
nuation de  la  valeur  excédait  25  0/0.  Je  vous 
demande  si  des  actes  de  préemption  qui  ont 
amené  de  tels  résultats  n'étaient  pas  l'exact  et 
loyal  accomplissement  de  la  loi  qui  protège 
l'agriculture  en  voulant  que  les  laines  étran- 
gères importées  aubissent  sur  leur  valeur 
n'-ello  un  droit  qui  était  de  30  0/0,  et  qui  est 
maintenant  de  S2  0/0. 

En  183B,  il  y  a  eu  35  millions  de  valeurs  de 
laines  importées,  deux  cent  seize  actes  de 
préemption  exercés  sur  une  valeur  déclarée 
de  1,024,700  francs  ;  la  valeur  réalisée  par  la 
vente  a  été  de  1,208,000  francs,  c'est-a-dire 
de  200,000  francs  en  sus  de  la  valeur  déclarée. 
Vous  voyez  qu'ici  l'atténuation  était  de  20  0/0. 

L'honorable  orateur,  parmi  les  faits  qu'il  a 
cités,  a  parlé  d'une  préemption  exercée  à 
Marseille  sur  cent  balles  de  laine  ;  il  a  trouvé 
étrange  que  ces  cent  balles  de  laine  n'eussent 
pas  été  vendues  à  Marseille  ou  dans  les  envi- 
rons, et  que  l'administration  ou  la  douane  de 
Marseille  les  ait  dirigées  sur  Rouen. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  à  la  Chambre, 
et  particulièrement  à  Thonorable  député  des 
Bouchea-du-Rhûne,  qui  a  parlé  d'un  [ait  sur 
lequel  il  était  mal  informé,  qu'il  est  à  remar- 
quer d'abord  que  cette  préemption  a  été  faite 
au  compte  du  Trésor,  et  non  k  celui  des  em- 
ployés. Les  employés  ne  s'exposent  pas  en 
général  aux  chances  de  préemptions  opérées 
sur  des  parties  si  considérables  de  laine.  Mais 
pourquoi  a-t-on  dirigé  ces  cent  balles  de  laiue 
sur  Rouenï  C'est  parce  que  la  vente  un  était 
impossible  à  Marseille.  Et  pourquoi  cette  im- 
possibilité existait  elle  î  Parce  qu'une  coali- 
tion s'était  formée  entre  tous  les  commerçants 
de  Marseille  pour  que  la  vente  ne  pût  pas 
s'opérer  sans  préjudice  pour  le  Trésor. 

M.  Itejiniird.  Je  demande  la  parole. 

M.  GnÉTERIN,  direcfpur  général  des  doitaneSf 
cmntnitsnire  rfu  roi.  C'est  un  devoir  pour  l'admi- 
nistration de  prévenir  l'effet  de  coalitions 
dommageables  au  Trésor,  et  d'obliger  le  com- 
merce à  faire  des  déclarations  exactes  selon 
le  vœu  de  la  loi. 

Je  ne  comprends  pas  comment  l'honorable 
préopinant  a  pu  supposer  que  le  fret  que  l'ad- 
ministration a  dû  payer  pour  le  transport  des 
laines  de  Marseille  à  Rouen,  a  été  plus  favo- 
rable pour  elle  qu'il  ne  l'aurait  été  pour  le 
commerce.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  d'autre  ré- 
ponse à  faire  &  cette  assertion  qu'en  disant 
que  je  ne  la  comprends  pas. 

L'honorable  préopinant  a  fait  un  reproche 
aux  agents  de  l'administration  d'être  en  rela- 
tion entre  eux,  afin  de  rester  au  courant  du 
prix  des  laines,  de  s'enquérir  des  circons- 
tances qui  en  déterminaient  la  baisse  et  la 
hausse.  Mais  c'est  pour  eux  un  moyen  de  rem- 

Slir  leur  devoir  avec  efficacité  et  utilité,  et  ce 
evoir,  l'administration  y  concourt  elle-même. 


J 
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Ainii,  quanti  elle  appreudxa  qu'une  hausse 
l'est  ninnirvfttée  isur  le  prix  des  laines  sur  un 
point  i|uek-oDque,  elle  &  grand  boin  d'eo  In 
former  les  ogenU  de  U  préemption.  J'avoue 
que  je  n'ai  pa*  été  informé  d'un  fait  que 
lliouorable  député  dee  iJoucbes  diiRbône  a 
cité  en  ce  qui  concerne  une  prceniption  opérée 
à  Stxaahour^.  Il  &  nnaoncé  que  des  employés 
étaient  partis  en  ponte  poiu*  Sedan,  ann  du 
e'jiRaurer  là  du  prix  des  laines  et  des  inoyeiiH 
dfl  les  placer.  Il  y  ii  lieu  de  supuotter  i\ne  t-i 
des  aHent.i  ont  pu  ho  rendre  îx  Seiluu  en  ^ouU\ 

Eurcourir  une  diiitituue  de  plus  du  soixante:? 
eues,  il  falIalL  qu'ÎU  eussent  lu  conviction 
que  la  décUrulion  avait  été  singulièrement 
AtK^nuée  pour  (|u'iU  fissent  des  frais  de  cette 
importance,  au  risciue  de  les  voir  tomber  à 
leur  ciiarge  &[aia  sans  pouvoir  contester  le 
fait  d'une  manièro  abRohie,  puisque  je  n'en  ai 
pas  été  inforrai^,  il  m'ept  permis  do  douter  de 
son  existenre.  Les  employés  des  douanes  ne 

S  cuvent  jins  quitter  leur  poste  sans  un  congé 
B  radmmistratioD,  et  quelle  que  soît  ma  t>ul- 
licitude  pour  que  les  employés  s'enquièrent 
du  prix  des  laiuc»,  j'avoue  que  je  n'aurais  pas 
accordé  un  congé  pour  co  voyage  eu  poste  dont 
S  a  été  question. 

li'bonorable  M,  de  La  Boulîe  a  particulière 
ment  insisté  pour  que  dé.sormni8  la  préemp- 
tion ne  fût  pas  faite  au  compte  des  employés, 
et  pour  c^n'olle  eût  toujours  lieu  nu  rompte  du 
7*resor  ;  il  a  demandé  aussi  que,  dans  ce  ca.n. 
le  délai  fût  limité  h  vingt-qualre  heures,  cl 
courût  du  moment  do  la  vérification. 

Je  crois  que  l'honorable  d>'putc  des  Bouches 
du-Rhftne  servirait  mal  les  intérêts  qu'il  pré- 
tends défendre,  en  voulant  que  les  préemp 
lions  se  fissent  excluoiTcmeut  nu  compte  uu 
Trésor  ;  je  dirai  d'abord  que  la  faculté  existe, 
mais  h  l'égard  des  laines  seulement.  Pour 
tontes  les  antres  tjixes.  ad  itihrrm,  la  loi  in- 
terdit In  préemption  au  compte  du  Trésor  ; 
c'est  k  leurs  risques  et  périls  que  les  employés 
peuvent  ta  faire. 

1tmniirt]uez.  Messienn,  que  le  jour  oh  les 
agents  de  la  douane  auraient  le  droit  de  faire 
tn  prét'ttiption  nu  compte  du  Trésor,  ils  se- 
raient nfirnnchis  de  tous  risques,  personnels, 
et  au  lieu  de  voir  d.ins  cette  mesure  un  moyen 
de  réprimer  le  zélc  qu'on  leur  reproche  pour 
In  préemption,  ce  serait  un  moyen  de  Vei- 
cit«r  ;  ils  pousseraiont  ik  In  précmpiinn,  bien 
assurés  que  si  elle  avait  uu  résultat  défa 
vorahle,  e'est  le  Trésor  qui  fiupporteTsit  la 
perte,  tandis  que  s'il  était  favorable,  ils  joui- 
riùent  de  la  moitié  de  la  plus  value.  Le  délai 
de  vinut-quatre  heures  serait  alors  surtout 
d'une  insuffiMnce  complète.  Comment  ad- 
mettre que  l'administratlnn  laissât  de  simples 
employés,  intéressés  h  multiplier  la  préemp 
tioQi  jurer  de  l'opportuoité  de  l'exercer  :  c'est 
imposstole  :  les  in^tnictiona  de  l'administra- 
tion veulent  que,  dnus  le  cas  où  la  préemption 
ne  se  ferait  pas  au  compte  des  employés,  mais 
au  rompte  de  l'Etat,  les  chefs  sapéneurs  de 
In  localité  soient  iou.'onr?  consultés,  et  que  ce 
ne  aoit  qu'après  mûre  délibération  qu'on  jn^ 
s'il  y  a  lieu  à  préemption.  A  cet  éxard,  les  ins- 
tructions n'ont  pu  dire  tn^  précises,  et  mon 
trer  trop  de  Bolucitude. 

Il  n'est  peut  i^tre  pa^  inutile  que  la  Cbamhre 
aaobe  quel  mode  est  suivi  en  Angleterre  à 
regard  de  la  préemption.  Vous  savez.  Mes- 
aieuTA,  que  le  tarif  anglais  contient  bien  pins 


aaH 


de  taxes  ad  rtUorcm  que  le  tarif  français, 
bieu  !  en  AnKlctcrre,  c'est  au  compte  de  l'Et 
que  se  fout  les  préemptions  ;  mais  savez-voua 
à  quelles  couditioual  C'est  que  toutes  les  dé'* 

bérations  oui  déterminent  la  prôemption,  so , 

laites  par  le  conseil  supérieur  des  douanes  à 
Londres  ;  pour  cela  on  accorde,  ^iix  décla 
la  préemption,  un  délai  de  dix  jours  pour  les: 
douanes  de  Londres  et  de  Leith,  et  quiuza 
jours  pour  toutes  les  pi-éemptions  qui  se  font 
dans  les  autres  douanes,  itn  effet,  on  com- 
prend que  le  gouvernement  ayant  la  craint* 
que  1»  préemption  ne  soit  dommageable  aai 
"Trésor,  a  voulu  que  l'adminialration  sup 
Heure  fût  juge  de  tous  les  cas  où  elle  doit  et 
appliquée. 
Là  aussi   la  moitié  du   produit  net   de   la 

firéomption  est  accordée  aux  employés,  dont 
e  zilfi  est  ainsi  excité  et  récompensé.  Eh 
bieni  si,  contre  le  désir  de  l'administration, 
contre  les  intérâta  véritables  de  l'état  de 
l'agriculUire  et  du  commerce  lui-même.  In 
Ohambre  jugeait  convenable  d'interdire  la 
préemption  au  compte  des  employés,  et  ne  la 
permettait  plus  à  Vavcnîr  qu'au  compte  t 
Trésor,  elle  comprend  trop  bien  les  intéré 
du  Trésor  pour  limiter  à  vingt  quatre  heu 
oi  même  à  trois  jours,  le  délai  df»  la  ^réem 
lion,  et  elle  reconnaîtrait  la  néoessité  d'à 
corder  A  l'administration  une  limite  beaur oai 
fvlns  large,  sans  Laquelle  le  droit  de  préem; 
tion  ne  pourrait  phis  s'exercer,  et  serait  enti 
rement  paralysé.  On  ne  voit  pas  au  reste  queW 
avantages,  quelles  facilites,  un  tel  syatèaM 
pourrait  procurer  au  commerc©. 

M.  F»nW  Avant  que  M.  le  directeur  des 
douanes  descende  de  la  tribune,  je  désire  lui 
adresser  une  question  dont  la  solution  rae 
parait  devoir  éclairer  la  Chambre. 

Dans  le  système  que  M.  le  commissaire  dn 
roi  défend.  les  employés  ont  la  (acuité  de 
préempter  pour  leur  compte.  Je  désire  savo 
si  le  gouvernement  garantit  la  solvabilité  d 
employés,  car  ils  ont  quinze  jours  pour  pay< 
les  marchandises  qu'ils  ont  aehetéest  Si 
négociant  n'a  pas  la  garantie  de  l'administrA' 
tion.  il  court  un  danger  que  la  loi  n'a  pas 
prévu. 

M.  Ghétebis.  tUrtftrur  ijénfral  ifct  d/mann. 
eommÎMairt  du  rot.  Je  réponds  k  1*hoi)OTabl« 
M.  Fonid.  que  le  déclarant  sur  lequel  laie 
préemption  a  été  faite  ne  s'expose  jamaiB  à 
ne  pas  être  payé  de  la  somme  qui  lui  est  due  : 
r.Admintstration  est  garante,  et  le  receveur 
des  douanes  est  autorisé  Jk  faire  les  fonds,  sauf 
son  recours  contre  les  employés. 

M.  Fonlfl.  L'Administration  garantit  dttnc 
remployé  qui  pré«mptel 

M.  («UHTFRIN.  c'frrr/ftn-  tfêméral  rfn  rfiNMiMS, 
commistain  du  roi.   Précisément. 

M.  te  l»ré-îdeDl.  L'article  S  de  la  loi  do 
4  floréal  an  TV  est  ainsi  conçu  : 

<  La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  anti? 
formalité  ou'à  celle  de  V'-ffr^  nyuwrif^  j«ir  t 
nrrrrvr  du  mireau  et  signifiée  au  propriétaÎT* 
ou  il  son  fondé  de  pouvoir.   > 

Ainsi,  il  faut  un  engagement  au  nom  de 
l'Administration. 

M.  ne4MHr4.  Nous  sonunea  d'accord  arae 
M.  le  directeur  dea  douanes  sur  l'utilité  àa 

erincipe  de  la  préemption;  tl  est  êv)d«at  q»e 
t  préemption  est  la  seule  garaatie  du  Tfàor 
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dans  la  porueption  d'un  droit  qui  repose  tout 
eDtier  sur  la  décluration  du  conunerco. 

Nous  ne  venoos  doue  pas  vous  proposer  de 
Bupprimer  le  droit,  mais  sculemoat  d'un  régler 
l'uaage  de  manière  à  empêcher  qu'il  ne  stoit 
queiqu^^fois  nbusif.  En  d'autres  t«rmcs,  nous 
respectons  la  préemption  comme  le  véritable 
contrôle  de  la  ainrérité  des  déclarations  du 
négociant  ;  mais  nous  désirons  que  l'exercic* 
on  aoit  limité  d'une  manière  onnveriJible  k  la 
fois  aux  infér^t-î  du  Trésor,  do  l'agriculture  et 
du  commerce.  Or,  M.  le  directeur  de»  douanes 
me  permcfiri  d'î  lui  dire  que,  bien  eertaiiie- 
ment.  ce  droit  n'a  pas  été  exercé  toujours 
aussi  convPHahlemenL  qu'il  parait  le  croiro. 
Bien  loin  de  la,  les  entraves  qu'un  exercico 
f&cbeux  de  la  préemption  ont  apportées  au 
commerce  des  laine>i  ont  presque  paralysé  les 
bona  effets  de  rordonnnnce  du  8  juillet  1834  ; 
et  il  est  Ul  port  de  mer  oîj  les  armateurs  ont 
été  tentés  do  renoncer  A  l'importation  de  cette 
marchandise,  afin  d'échRpper  aux  tracasseries 
de  la  dounne.  A  Marseille,  par  exemple,  l'ap 
pUcation  plus  que  rigoureu.se  des  dispositions 
de  la  loi  a  ^té  encore  n^Kravée  par  des  me- 
■ures  d'exécution  qui  gênaient  le  commerce, 
sans  utilité  pour  te  Trésor. 

On  a  notamment  abusé  de  la  faculté  accor- 
dée aux  vérificateurs  de  préemptcr  tulles 
balles  qu'ils  juKeraient  convenable  dans  une 

ftartie  donnée,  sans  être  tenus  de  préempter 
B  totalité  de  la  partie, 

M.  de  La  Roulie  voua  a  déjà  si^malé  tous 
les  inconvénients  de  ce  choix,  de  quelque» 
balles  de  qualité  supérieure,  enlevées  ainsi 
sur  une  iiuiintifé  eonsidérable  de  bulles  moins 
belles.  Il  serait  inutile  de  répéter  ce  qu'il  a  dit 
à  ce  sujet;  car  le  préjudice  que  la  mesure  ocica 
BÏonne  au  commerce  est  trop  évident  pour 
tout  le  monde.  l'Aie  impose  nu  négociant  qui 
reçoit  dos  laines  robligation  d'en  examiner 
minutieusement  la  qualité,  balle  par  balle, 
quelque  considérable  que  soit  la  quantité  de 
ces  balles.  Un  pareil  examen  est  impossible 
dans  certains  cas,  et  il  entraîne  dans  tous  les 
autres  une  grande  perte  de  temps. 

Le  commerçant  en  gros  qui  fait  entrer  des 
laines  se  borne  à  déclarer  la  valeur  coUectivn 
et  commune  de  chaque  espèce  fonuaut  l'objet 
de  sa  houmi^iaion  ;  mais  il  ne  peut  examiner 
et  évaluer  ehaque  balle  l'une  après  l'autre. 
Lft  vente  a  lieu  aussi  à  un  prix  unique,  pour 
une  colIpcHon  do  balles  variées,  et  non  pas 
à  un  prix  différent  pour  chaque  balle  et  pour 
chaque  nuance.  Do  môme,  la  préemption  nn 
devrait  être  exercée  que  sur  un  ensemble  de 
balles  dont  la  valeur  commune  serait  établie 
par  la  compensation  de«  espèces  inférieures 
avec  les  supérieures.  Quand  la  douane  choisit 
et  préempte  les  pins  belles  qualités,  sans 
égard  pour  la  sincérité  du  prix  moyen  dé- 
claré pour  l'ensemble,  elle  fait  évidemment 
une  chose  injuste  et.  arbitraire. 

11  y  a  plus  :  elle  encourage  ainsi  aes  em 
ployés  à  se  trnnsfnrmcr  en  négociant«,  en 
spéculateurs.  Oc  n'est  pna  là.  Messieurs,  l'ex 

Fression     d'une     crainte     chimérique,     c'est 
ènonciation    d'un    fait    dont    la    preuve    se 
trouve  dans  les  plaintes  du  commerce. 

A  Marseille,  les  négociants  qui  paient  pa- 
tente afSrment  ciu'ils  ont  eu  parfois  à  sou- 
tenir une  véritable  mncurreneo  contre  ces 
spéculateurs  improTÎsés.  Des  employés  ont 
préempte,  non  pas  que  la  valeur  déclarée  fût 


au-dessous  de  la  valeur  vénale,  constatée  par 
le  cours  de  la  place,  mais  parce  qu  ily 
croyaient  obtenir  un  plu»  haut  prix  de»  fabri- 
cants de  l'intérieur! 

Il  y  a  là  un  abus  qu'on  oe  peut  tolérer,  i^ue 
la  toi  n'a  pas  voulu  admettre..  La  déolaration 
du  commerce  doit  être  sincère,  oans  doute; 
mais  elle  doit  se  baser  seulement  sur  la  valeur 
(le  la  marchandise  au  lieu  où  elle  est  dé- 
clarée. 

Permettre  à  l'employé  de  calculer  sur  le 
prix  évcnUicl  de  la  marchandise  dans  le  pays 
de  fabrique,  où  elle  peut  èlrc  expédiée,  el 
où  elle  sera  mise  en  œuvre,  et  non  sur  le  prix 
courant  du  lieu  de  l'arrivée,  ce  n'est  plu« 
donner  une  garantie  nécessaire  à  la  percep- 
tion, c'est  favoriser  une  spéculation  particu- 
lière. (Uifti!  bir.n.') 

Je  sais  que  ces  assertions  sont  coutestéoa. 
M.  le  commissaire  du  roi  vieuL  do  citer  plu- 
.sicurs  faiU,  propres  à  prouver  que  le  droit 
de  préemption,  foin  d'avoir  été  abusivement 
exereé>  a  toujours  été  appliqué  avec  justice 
et  réserve. 

Je  suis  loin  de  me  retuner  à  croire  que, 
dans  bien  des  cas,  la  préemption  n'oit  em- 
pêché le  Trésor  d'être  frustré  d'une  partie  du 
droit  qui  lui  est  dû,  et  les  propriétaires  de 
troupeaux  d'une  piirtie  de  la  protection  que 
la  loi  a,  eii  eu  vue  de  leur  accorder.  J'approuve 
fort  la  préemption  quand  elle  est  aiiifti 
exercée,  et  la  musse  des  négociants  applaudit 
à  ce  résultat  ;  car  la  fraude  nuit  plus  encore 
aux  commerçants  de  bonne  foi  quau  Trésor  ; 
mais  je  dis  qu'à  côté  du  bon  usante,  il  faut  se 
garder  de  l'abus.  Aux  faits  cites  par  M.  le 
directeur,  j'en  opposerai  d'autre»,  qui  ne  lie- 
ront poa  révoqués  en  doute  par  cet  hono- 
rable administrateur,  puisque  déjà  ila  lui 
ont  été  dénoncés,  et  ont  éveillé  sa  sollicitude. 

Je  ti'ouve  ces  faits  dans  une  lettre  adressée 

Sar  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  à 
".  le  ministre  du  commerce,  et  je  demanderai 
h  la  Chambre  la  permission  de  lui  en  citer 
un  très  court  pass-ige. 

Avant  de  lire  l'extrait  de  ce  document,  je 
ferai  remarquer  qu'il  émane  de  négociants 
notables,  considérés  k  bon  droit  et  person- 
neltement  désintéressée  dans  la  question.  La 
chambre  de  commerce  do  Marseille  repré- 
sente dignement  le  coramrrce  immense  de 
cette  popnlouse  et  industrielle  cité  :  elle  a 
droit  d'être  écoutée  et  de  demander  foi  en- 
tière en  ses  parolea  ;  car,  dans  ses  relations 
avec  l'administration  supérieure,  elle  a  tou- 
jours donné  la  preuve  d'une  impartialité  égale 
à  ses  lumières  ev  à  son  zèle.  Je  dirai  encore 
que  l'homme,  éminemment  recommandable 
qui  In  préside  et  qui  a  signé  la  lettre  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  do  vous  communiquer 
quelques  jiaasages,  est  journellement  con- 
sulté par  l 'administration  dans  toutes  les 
questions  de  commerce  et  de  douane.  Un  tel 
homme,  connn  par  son  amour  pour  le  bien 
pubb'c.  qui  a  traversé  avec  distinction  de» 
fonctions  importantes,  et  qni,  naguère  en- 
core, était  mnire  de  la  troisième  ville  du 
royaume,  n'aurait  pas  inconsidérément  at- 
testé des  faits  douteux. 

Une  voix:  C'est  M.  Alexis  Rostand. 

M.  ne^nnnl.  Voici,  Messieurs,  ce  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  écrivait 
à  M.  le  ministre  du  commerce  : 
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4  La  loi,  CD  établissant  la  préemption 
comme  garant  des  droite  du  Trésor,  n'a  point 
voulu  en  faire  un  objet  de  <>pèculAtion  pour 
lea  employés  des  douanes.  Cependant  on  les 
accuse  de  traiter  eux-mêmes  ton ditionn elle- 
ment,  par  correspondance  ou  par  des  en- 
voyés, avec  des  acheteurs  de  l'intérieur, 
pour  le  prix  des  laines  qu'Us  seront  dans  le 
cas  de  préempter  et  sur  lesquelles  ils  use- 
raient ainsi,  sans  le  moindre  risque,  de  cette 
faculté.  Un  pareil  abus  serait  intolérable, 
puisqu'il  créerait  de  la  part  de  la  douane 
une  concurrence  tout  à  fait  immorale... 

«  C'est  bien  mal  servir  le  gouvernement  du 
roi  que  d'exciter  ainsi  les  justes  plaintes  de 
ceux  qui,  par  leurs  opérations,  alimentent  le 
Trésor.  C'est  porter  un  notahle  préjudici;  aux 
intérêts  du  Trésor  lui-mâmc,  que  de  rendre 
la  perception  des  droits  tellement  vexatoire, 
que  celui  qui  les  paie  soit  conduit  à  fuir  l'oc- 
casion d'en  devenir  débiteur...    • 

En  me  transmettant  la  copie  de  la  lettre 

au'elle  avait  adressée  au  ministre,  la  chambre 
e   commerce   me    citait   quelques   faits.   Je 
vais  également  vous  en  donner  lecture. 

■  Une  erreur  involontaire  dans  la  déclara- 
tion de  valeur  de  39  balles  de  laine  de 
Crimée,  et  de  41  balles  pelades  d'Ândrinople 
(les  premières  déclarées  à  I  fr.  Ob  le  kilog, 
quoique  valant  moins  que  les  secondes  dé- 
clarées à  \  franc)  a  tenté  les  employés  de  la 
douane  qui  ont  préempté  les  unes  et  les 
antres.  Le  résultat  de  cette  spéculation  leur 
a  donné  une  petite  perte. 

«  Des  laines  métis  de  Russie  ne  peuvent 
obtenir  k  leur  arrivée  que  l'offre  de  2  fr.  15  à 
2  fr.  25  le  kilog  acquitte.  Le  propriétaire. 
auquel  ce  prix  donnerait  de  la  perte,  veut 
en  tenter  I  expédition  dans  l'intérieur.  Il  les 
déclare  pour  une  valeur  de  2  fr.  20  à  Tac- 
qiiilté.  Sous  prétexte  qu'il  obtiendra  un  meil- 
leur prix  à  fintérieur,  la  douane  préemple, 
et  pour  la  faire  renoncer  à  cette  prétention 
exorbitante,  le  consignataire  est  obligé  de 
faire  un  sacrifice  de  5  0/0  en  faveur  des 
préempteurs.   » 

Voun  le  voyez,  Messieurs,  dans  ce  dernier 
cas,  la  valeur  déclarée  était  celle  de  la  place. 
Néanmoins,  on  menace  de  préempter,  et 
quand  le  négociant  veut  se  souat-raire  à  une 
meeure  injuste,  on  abonne  avec  lui  pour 
B  O/O,  dans  l'incertii-udc  peut-être  où.  l'on  est 
de  savoir  en  quel  lieu  il  faudrait  expédier 
pour  recueillir  10  0/0  en  dessus  de  la  déclara- 
tion. 

N'eat-co  pas  là  un  abus,  un  inconvénient 
dont  le  commerce  a  raison  de  se  plaindre  î 
Mais  il  ent  d'autres  inconvénients  encore  que 
je  signalerai  à  l'attention  de  M.  le  directeur. 

Tl  ne  voua  aura  pas  échappé  aue,  pour  re- 
pousser notre  proposition  tendant  à  faire 
déclarer  la  préemption  dans  les  vingt-quatre 
heures,  il  vous  a  dit  qu'il  y  aurait  insuffi- 
sance de  temps,  surtout  a.  cause  des  nom- 
breuses et  incessantes  occupations  do  ses  cm 
ployés.  Il  lc8  a  représentés  comme  absorbés 
par  doa  opérations  minutieuses,  auxquelles 
ils  no  pourraient  dérober  un  seul  instant  pour 
consulter  les  personnee  expérimentées  sur  les 
laines  soumises  à  leur  examen,  noiir  faire  les 
comparaisoriB  convenables,  établir  les  calculs 
nécessaires. 

Je  sais  combien  sont  pénibles,  délicates, 
difficiles,  les  fonctions  exercées  par  MM.  les 
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employés  de  la  douane.  Plusieurs,  le  plus 
grand  nt^mbre,  presque  tous,  les  honorent 
par  une  conduite  qui  leur  concilie  l'estime  de 
tout  le  monde. 

Mais  je  soutiens  qu'ils  auront  bien  plus  de 
temps  à  employer  utilement  h  leurs  travaux 
ordinaires,  quand  ils  ne  seront  plus  pendant 
plusieurs  jours  en  proie  aux  soucis,  aux  in- 
quiétudes que  donnent  les  alternatives  de 
crainte  et  d'espoir  dans  tonte  spécnlation 
commerciale. 

Ici  je  m'autoriserai  encore  des  paroles  de 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

■  L'insuffisance  actuelle  des  employés  des 
douanes,  disait-elle,  qui  excite  les  plaintes 
du  commerce  en  général,  doit  être  principa- 
lement attribuée  a  ce  que  ces  employés  pas- 
sent tout  leur  temps  à  rechercher  et  vérifier 
minutieusement  lea  laines  qu'ils  pourraient 
préempter,  laissant  le  reste  du  service  en 
sou£France.   ■ 

Le  résultat  de  la  préemption,  ses  chances 
de  bénéfice  ou  de  perte,  vous  le  voyei, 
M.  le  directeur,  voilà  ce  qui  occupe  exclusi- 
vement vos  employés  pendant  leurs  trois 
jours  d'existence  commerciale.  Comment  ne 
délaisseraient-ils  pa.s  leur  service  habitue! 
pour  les  enquêtes,  les  informations  au  bout 
desquelles  ils  trouveront  peut-6tre  un  gain 
considérable  1 

Pendant  que  toute  autre  aSaire  est  oins! 
négligée,  le  commerce  se  plaint  de  l'insuffi- 
sance des  employés.  Il  y  aurait  donc  avan- 
tage, sous  ce  rapport,  pour  l'administration 
autant  que  pour  le  commerce,  à  réduire  let^ 
délais  de  la  préemption.  ^Ê 

Bien  loin  de  nous  concéder  ce  point,  K.  Ittv 
directeur  des  douanes  a  déclaré  formelle- 
ment que  le  délai  de  vini^t-quatre  heures 
n'est  pas  admissible,  et  qu'il  n'y  aurait  jms 
de  possibilité  pour  les  ageuts  du  service 
d'exercer  lo  droit  de  préemption  dans  un 
temps  aussi  court.  Il  a  paru  croire  qu'en  me 
réunissant  à  M,  de  La  Boulie  pour  cet  amen- 
dement, j'avais  le  désir  de  rendre  le  droit  de 
préempter  tout  à  fait  illusoire. 

La  Chambre  me  dispensera  de  protester 
contre  cett^e  intention  ;  mais  je  dois  fairr 
obsen'er  à  M.  le  directeur  que  nous  ne  deman- 
dons pas  une  chose  nouvelle.  Il  est  des  cir- 
constances cil  le  droit  de  préemption  est  ren- 
ferme dons  les  limites  que  nous  proposons, 
et  cependant  il  s'agit  alors  de  mnrchandi8e.<) 
qui  paient  des  droit.'?  bien  plus  forts  que  Iw 
laines,  et  quî  exigent  des  connaissancert  plus 
variées,  et  ptua  de  hardiesse  de  la  part  de^ 
préempteurs. 

En  effet,  la  loi  du  21  avril  181Ô  accorde  sur 
les  marchandises  avariées  par  suite  d'événe- 
ments de  mer  une  réduction  de  droits  pro- 
portionnée uu  degré  de  dépréciation  que  ces 
marchandises  ont  éprouvé. 

Mais  pour  cela,  il  faut  qu'elles  soient  ven- 
dues aux  enchères  publiques  devant  le  rece- 
veur des  douanes.  Or.  pour  prévenir  toute 
collusion,  pour  empêcher  que  le  négociant 
auquel  ces  marchandises  appartiennent,  ayant 
intérêt  k  les  racheter,  soit  le  seul  enchéris- 
seur, et  fixe  ainsi  lui-même  le  prix  et  par 
suite  la  réfaction  du  droit,  le  législateur  a 
voulu  que  la  douane  pût  préempter  ces  naat- 
chandiaes.  Elle  a  été  autorisée  à  prendre 
l'adjudication  à  son  compte,  en  bonifiant  S  0/0 
au    dernier    enchérisseur  ;    maÎB    en    même 
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temps  elle  est  tenue  de  notifier  l'acte  de 
préomplion  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Or,  je  le  demande,  si  dans  le  cas  de  vente 
aux  cuehèrt'H  des  marchandises  pour  les- 
quelles  on  réclame  le  bénéâce  de  la  loi  du 
21  avril  1818,  la  douane  doit  ^iruempter  dium 
les  vingt- quatre  heures,  conuuenl  ue  le  pour- 
rait-elle pas  dans  les  déclarations  de  laiue  ? 
La  réduction  de  droits  pour  cause  d'avarie 
s'applique  à  toute  espèce  de  marchandises, 
aux  marchandises  tes  plus  riches,  à  celles 
dont  la  valeur  vénale  est  la  plus  difficile  ii 
apprécier. 

Eh  bien  !  comment,  ai.  dans  tous  ces  cas, 
les  emplo^'és  sont  aptes  à  exercer  leur  droit 
clana  les  vingt-quatre  heures,  ne  le  seraient-ils 
pas  également  pour  les  laines  ï 

Vous  ne  penserez  pas,  comme  M.  le  direc- 
teur, que  la  préemption  sera  illusoire  ^uand 
vous  aurez  exigé  de  ses  employés  qu'ils  la 
déclarent  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Veuillez  remarquer  encore  que  M.  le  direc- 
teur voua  a  dit  lui-même  que,  dans  la  plu- 
part des  douanes  importantes,  la  vérification 
ne  suit  pas  immédiatement  la  déclaration. 
Quelquefois  plusienrH  jours  s'écoulent  avant 

aue  la  marchandise  déclarée  soit  vérifiée.  Si, 
ans  cet  intervalle,  un  mouvement  de  hausse 
éclate,  rien  n'empêchera  la  dououe  d'en  pro- 
fiter efc  de  s'approprier  à  l'ancien  prix,  sin- 
cèrement déclaré,  une  marchandise  dont  In 
valeur  se  sera  subitement  accrue.  En  rédui- 
sant le  délai  à  vingt-quatre  heures,  vous 
rendez  cet  autre  inconvénient  moins  grand. 
Le  moyen,  au  reste,  de  le  faire  disparaître, 
avec  tous  ceux  qui  ont  été  indiqués  dans  celte 
discussion,  ce  aérait  de  chanaer  l'assiette  du 
droit.  Il  faudrait  renoncer  à  le  percevoir  sur 
la  valeur.  Cette  base  est  toujours  vicieuse  et 
donne  lieu  à  mille  contestationK,  à  des  dis 
eussions  sans  fin  entre  le  commerce  et  la 
douane.  Il  faudrait  diviser  les  laines  par  caté- 
gories, suivant  l'origine,  et  frapper  chaque 
catégorie  d'un  droit  fixe.  Ce  système  aurait 
l'avantage  encore  de  permettre  d'établir  la 
surtaxe  de  n-avigation  que  réclame  la  protec- 
tion due  au  pavillon  national.  Mais  de  pareils 
changements  de  tarification  s'improvisent 
mal  a  la  tribune  ;  et  puisaue  la  majorité  de 
la  commission  n'a  pas  voulu  prendre  l'initia- 
tive de  ceux-ci,  il  faut  attendre  l'initiative  du 
gouvernement. 

Je  reviens  à  l'amendement  que  j'ai  présenté 
avec  M.  de  La  Boulie.  Je  n'insisterai  plus 
sur  la  partie  relative  au  délai  des  vingt-quatre 
heures  :  il  me  semble  que  l'exemple  tiré  de 
la  loi  du  iîl  avril  1^18  prouve  la  possibilité 
et  la  facilité  mâme  d'exercer  la  préemption 
dans  ce  délai.  D'un  autre  coté,  les  faits  rap- 
portés par  In  chambre  de  commuree  de  Mar- 
seille démontrent  qu'un  long  délai  sert  scu 
lement  à  convertir  en  spéculation  commer 
ciale  individuelle  l'exercice  d'un  droit  con- 
cédé dan»  un  but  d'intérêt  général. 

Quant  à  l'autre  partie  de  l'amendement, 
qui  consiste  h  faire  exercer  la  préemption 
pour  le  compte  de  l'administration,  M.  le 
directeur  ne  m'a  rien  laissé  à  dire.  II  vient 
de  déclarer,  en  descendant  de  cette  tribune, 
que  l'employé  use  du  droit  de  prendre  la  mnr 
cbandise  pour  son  compte,  sous  la  garanlio 
de  l'administration.  Il  est  évident,  dès  lors. 
que  le  danger  d'exposer  le  Trésor  à  des 
pert«K  considérables,  par  suite  des  préemp 


tions  maj  calculées  par  les  employés,  existe 
aussi  dans  le  système  actuel.  Puisquf  l'em 
ployé  agit  sous  la  garantie  de  l'administra- 
tion, celle-ci  est  responsable  de  ses  fausses 
opérations.  S'il  se  trompe,  c'est  le  Trésor 
qui  souffre,  de  même  que  si  la  préemption 
était  au  compte  de  l'administration. 

D'ailleurs,  si  les  employés  n'agissaient  plus 
pour  eux.  mais  pour  le  compte  de  l'adminis- 
tration, elle  réglernit  mieux  leur  zèle,  et  irait 
au-devant  des  erreurs  et  des  abus.  Enfin,  ne 
perdez  pas  de  vue  que  les  employés,  au  dire 
de  M.  te  directeur,  répugucuL  à  exercer  le 
droit  dont  il  s'agit,  qu  ila  craignent  do  voir 
imputer  leur  zèle  à  des  motif»  d'intérêt  per- 
sonnel, et  que  l'administration  supérieure  est 
obligée  d'intervenir  et  de  leur  enjoindre  de 
préempter.  S'il  en  est  ainsi,  n'est-ce  pas  une 
raison  bien  forte  en  faveur  de  l'amendement  î 
Kn  ôtant  aux  employés  le  droit  de  préempter 
à  leur  profit,  vous  les  laverez  de  ce  soupçon 
d'intérêt  personnel  qui  retient  le  zclc  du  plus 
gi'and  nombre,  et  excite  ses  répugnances.  Ce 
motif,  ce  me  semble,  devrait  nous  rendre 
M.  le  directeur  favorable.  Je  regrette  de 
l'avoir  pour  adversaire  ;  mais  je  persiste  dans 
l'amendement. 

M.  GrÉterin,  directeur  ffénéral  des  douanet, 
commissaire  du  roi.  Mesnieurs,  si  j'avais  pu  pré- 
voir qu'on  lirait  à  la  Chambre  des  lettres  de 
chambres  de  commerce,  qui  généralement 
sont  composées  de  commerçante,  par  consé- 
quent de  redevables,  dont  les  in^érfita  sont 
très  habituellement  opposés  à  ceux  de  l'ad- 
ministration, j'aurais  moi-même  apporté  des 
rapports  et  prouvé  à  la  Chambre  que  les  as- 
sertions contenues  dans  la  lettre  que  vous  a 
lue  l'honorable  M.  ReynarJ  étaient  fort  sus- 
ceptibles do  controverse. 

M.  Ileyn«r<l.  Monsieur  le  directeur, 
voulez  vous  me  permettre  de  faire  une  ob 
servation  î  Cette  lettre,  ce  n'e.st  pas  à  moi 
qu'elle  a  été  adressée  personnellement;  elle  Ta 
été  à  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  s'est 
empressé  de  consulter  votre  propre  admi- 
nistration. Le  ministre  a  écrit  ensuite  à  la 
chambre  du  commerce  pour  lui  annoncer  que 
des  ordres  seraient  donnés  à  la  douane  de 
Marseille,  afin  de  prévenir  le  renouvellement 
des  abus  dont  un  s'était  plaint.  Ces  abus 
avaient  donc  existé,  et  vous-même  aviez 
reconnu  la  justesse  des  observations  de  la 
Chambre.  La  véracité  et  la  loyauté  des  mem- 
bres qui  la  composent  sont,  d'ailleurs,  an- 
deasus  de  toute  atteinte. 

M.  ObÉTBHIS,  diffcif-itr  général  des  dctianu, 
ci'mmissaire.  du  roi.  Je  ne  monterai  jamais  à  la 
tribune  pour  prendre  la  défense  d'actes  blâ- 
mables, s'il  en  était  commis  par  les  agents 
des  douanes.  Assurément,  parmi  les  trois  ou 

auatre  cents  préemption»  exercées  depuis 
eux  ans,  je  ne  dirai  pas  à  1»  Chambre  que 
toutes  aient  été  également  irréprochables, 
,que  dans  toutes  les  occasions  les  opérations 
aient  été  faites  dans  une  mesure  parfaite: 
mais  lorsqu'on  a  signalé  des  abus,  ils  ont  été 
réprimés,  et  ce  ne  saurait  être  un  motif  pour 
attaquer  tout  un  système  de  protection  établi 
par  la  loi. 

L'honoraWe  M.  Reynard  a  tiré  une  argu- 
mentation de  l'analogie  qu'il  a  cru  exister 
outre  la  préemption  autorisée  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  du  21   avril  1816,  lorsqu'il 


i'agît-  de  marcliandiscH  avariées  et  la  préemp- 
tion en  mutièro  de  laines. 

Eh  bien  !  cette  analogie  n'existe  pus.  Quand 
il  y  a  des  ventes  publiques  de  nianhnndisPB 
avariées  par  événements  de  mer,  il  y  a  des 
opérations  préliminaires  dans  Ir'Bquelles  la 
douane  intervient-,  il  y  a  un  cUfiftement  de 
mari'handiiies  suivanr  le  degré  plus  ou  moins 
grand  d'avaries.  Ainsi  la  douane  est  parfaite- 
ment éclairée  sur  le  degré  de  dépréciation 
qu'elles  doivent  supporter,  et  on  comprend 
qu'il  u  est  pas  néccsHairc  dans  ce  caa  d  avoir 
plus  de  viugt-quatro  heures  pour  la  déclara- 
tion de  préemption,  s'il  y  a  Lieu. 

Pour  les  laines,  au  contraire,  la  déclara- 
tion, je  le  répète,  n'est  pa<>  toujours  immé- 
diatement suivie  de  la  vérification.  Or,  tant 
que  la  vérification  n'a  pas  lieu,  la  marchandise 
n'est  soumise  h  aucun  examen.  la  douane 
pour  ainsi  dire  en  ignore  Texistenee. 

Ainsi  donc,  on  ne  peut  ar^er  de  ce  qu'il 
a'écoule  un  intervalle  de  plusieurs  jours  entre 
la  déclaration  et  la  vérification  que  la  douane 
a  eu  le  temps  d'y  réfléchir  et  de  procéder  à 
ses  appréciations. 

Ces  appréciations  ne  peuvent  coounencer 
qu'au  moment  où  la  vérification  elle-même 
commence.  Et  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  l'agent 
seul  qui  a  fait  la  vérification  qui  décide 
do  la  préemption,  il  faut  qu'il  se  concerte 
avec  les  chefs,  il  faut  que  le  receveur  soit 
entendu.  Comment  voulez-vous  donc  que 
toutes  ces  combinaisons  se  réalisent  dans 
l'espace  de  vingt  quatre  heures  dans  une 
douane  comme  celle  de  Marseille,  par 
exemple,    oh    les   opérations   sont   si   multî- 

filiées.  oîi  les  agents  ne  peuvent  suffire  malpri- 
eur  zèle,  qui  a  été  méconnu  par  l'honorable 
M.  Reynard,  qui  sait  mieux  que  personne 
cependant  combien  ces  employés  sont  dé- 
voués h  leurs  devoirs  et  aux  intérêts  légi- 
times du  commerce. 

Moasieiirfi.  je  le  répète,  l'administration 
voit  toujours  avec  regret  s'introduire  dans  les 
tarifs  de  nouvelles  taxes  ad  valvrem  qui  sont 
une  source  de  difficultés  et  d'inoonvénient<i 
pour  elle  et  ses  agents,  Les  employés,  je  le 
répète  ausKÎ,  ont  une  grande  réiîugnance 
pour  l'exercice  du  droit  de  préemption  ;  non 
que  je  prétende  que  cette  répugnance  soit 
éprouvée  par  tous,  mais  c'eut  le  sentiment 
général.  D'ailleurs,  quelle  est  la  position  de 
fadministraticn  supérieure  dans  le  jugement 
de  tous  ces  faits  !  Evidemment  c'est  celle 
d'une  impartiiililé  parfaite  ;  elle  veut  la  pro- 
teoiion  tic  tous  les  intérêts  légitiniês.  et 
certes,  quand  elle  juge  les  actes  de  ses  agent-s. 
elle  bfâme  ceux  qui  méritent  le  blâme  comme 
elle  loue  ceux  qui  méritent  des  éloges.  Il 
peut  s'introduire  dans  un  service  aussi  v&ste 
quelques  abus  :  mais  ils  n'y  restent  pas  sans 
répression,  et  j'ose  tîiro  que  les  faits  isolés  et 
oontratables  allégués  par  l'honorable  orateur 
auquel  je  réponds  no  l'autorisaient  pas  à 
porter  l'accusation  dont  il  s'est  rendu  l'organe 
h  cette  tribune. 

M.  Rej'Bwrd.  Je  n'ai  pas  entendu  porter 
unp  nppuRatinn  contre  les  employés  de  l'ad- 
ministration des  douanes  de  Marseilte  ;  je 
connais  plu.^ieuru  de  ces  employés,  quelques- 
uns  très  particulicrement,  et  je  sais  qu'ils 
sont  dignes  des  éloiçres  que  M.  le  directeur 
général   de    l'administration    vient   de   leur 
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donner,  et  auxquels  je  suis  beureux  de  ffi* 

Kocier. 

Le  directeur  actuel  de  cette  douane  est  un 
des  hommes  les  plus  honorables  et  les  plus 
éclairées  de  l'administration,   et  je  suis  sûr 
que  la  Chambre  de  commerce  peut  compter 
ou r  son  concours  pour  faire  cesser  les  abus.^ 
Mata  ces  abus  ayant  existé,  j'ai  dû  le  dire.  A^^| 
reste,   la  Chambre  aura  vu  que  j'étais  trfc^l 
sobre  de  citations  ;  je  n'ai  cité  qu'un  seul  fait, 
que  j'ai  puisé  dans  une  lettre  adresHéc  par  la 
Chambre  du  commerce  à  M.  le  nûnistre  du 
commerce  et  à  M.   le  directeur  général  des 
douanes. 

Quant  à  l'espèce  de  blArao  que  le  préo- 
pinant voudrait  faire  peser  sur  raes  paroles, 
ju  ne  puis  ni  ne  dois  l'accepter,  et  il  n'appar- 
tient pas  à  M.  le  commissaire  du  roi  de  Iah 
prononcer.  IH 

M.  le  eomte  Ropïer.  Pour  appuyer  encore 
Tabscrtioa  éniiae  par  M.  Rcynard.  j'aurai 
l'honneur  de  dire  à  la  Cdambre  que  non  seule- 
ment la  chambre  du  commerce  de  Marseille, 
mais  que  toutes  les  chambres  de  commerce 
France... 

/Je  tuuttt  parfji  :  On  n'entend  pas  !  à  la 
bune  I  à  la  tribune  '. 

(J.'ornij'-ur  w  t}iriiif  rera  t(t  trU/uneet  eWe  la 
à  M.  Eo«i>. 

M.  Roal  Messieurs,  il  appartient  non  à 
ceux  qui  veulent  la  liberté  commerciale, 
conmie  on  s'efforce  de  le  dire,  sans  limites, 
mais  à  ceux  qui  veulent  la  modération  et  la 
Justine  en  toute  tiiose,  do  s'opposer  à  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé. 

Le  droit  à  l'interdiction  des  laines  étran- 
gères était  de  33  0/0,  avec  un  minimum  de 
déclaration  fixe  à  1  franc  par  kilograinme,  et 
dons  plusieui^  des  cas  la  laine  était  de  la 
moitié  de  ce  minimum  ;  il  en  résultait  que  le 
droit  qui  ne  devait  être  que  de  33  0/0  était 
réellement  de  ttO  O/O.  Le  droit  a  été  réduit  à 
22  0/0,  sans  minimum  de  déclaration  ;  c'est  là 
une  grande  amélioration.  Je  no  pense  pas 
qu'on  puisse  en  demander  un  autre  quant  à 
présent  ;  je  ne  pense  pas  surtout  <iu'on  puisse 
en  demander  une  qui  ne  favorisait  que  la 
mauvaise  foi.  Eh  bien  1  Messieurs,  si  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé  était  adopté,  il 
ne  profiterait  qu'aux  négociants  à  conscience 
élastique.  Dans  bien  des  cas,  le  droit  de 
préemption  ne  pourrait  pas  s'exercer,  et  ce- 
pendant ce  droit  est  indispensable  pour 
assurer  l'impôt.  Il  étAit  accordé  dix  jours  à 
la  douane  pour  exercer  le  droit  de  préomp- 
tion.  Ce  délai  était  trop  long  et  pouvait  en- 
traîner des  abus  ;  il  a  été  réduit  h  trois  jonrs  : 
je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  le  réduire  da- 
vantage. 

Messieurs,  te  droit  de  préemption  ne 
s'exerce  pas,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit  au 
taux  de  la  déclaration  ;  il  y  est  ajouté  10  0/0. 
Eh  bien  î  si  la  déclaration  est  sincère,  il  y  a 
évidemment,  tm  bénéfice  de  10  0/0  pour  le 
négociant  de  bonne  foi  dont  on  a  prée.mpté  1* 
laine  ;  si,  au  contraire,  le  négocia-nt  n'agit  pas 
avec  sincérité,  eh  bien!  il  subît  lea  ronoé- 
quences  de  sa  mauvaise  foi.  (Aux  vowl  ai 
rrfixr) 

M.    de  l^M  Roiille.    Permettei-moî,   M< 
sieurs,  un  mot  encore.  La  question  est  pins 
grave  qu'on   ne  paraît  le  croire.   Je  ne  i»- 
viendrai  pas  sur  tous  les  détails,  je  rae  bor- 
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neriii  à  répoadre  au  dernier  orateur  et  À  M.  If> 
directeur  gênerai. 

L'honorable  préopînanl  a  dit  que  l'amen- 
dementr  prësento  par  M.  Keynnrd  et  par  moi, 
■'il  était  admis  par  la  Cbiunbre.  ce  profiterait 

an'aux  néiri^ciants  à  conscience  élastique  cL 
e  mauvaise  foi.  C'e&t  1&  seconde  foia  nue  j'en- 
teuds  UDe  semblable  accuHaliou  ;  déjà  je 
l'avuii)  cnteudu  avec  surprlue  sortir  de  la 
bouche  de  l'honorable  géuérul  Demarçay.  II 
D'est  pas  vrai,  Messieurs,  quil  y  ait  parmi  les 
commerçants  des  consciences  si  faciles  qu'on 
l'a  dit:  il  n'est  pas  vrai  qu'en  matit^re  coni 
merctaie,  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  soient 
générale. 

Qudqwx  membres  :  On  n'a  pas  dit  cela, 

M.  Ue  L.n  lleullr.  Il  est  facile.  Messieurs, 
d©  jeter  les  reproches  et  puis  de  s'exclamer 
quand  on  leur  répond.  AinRÏ,  MrgsieurK,  le  gé- 
nérai Demarçay  a  dit  :  Voua  avez  ndmi»  pour 
les  laiaes  un  oroît  de  22  0/0.  mais  on  ne  d<^clurc 
jamais  que  12  1/2  0/0.  Kvidenunent  c'est  là  de 
la  fraude. 

M.  le  directeur  gcn(?ral  des  douanes,  repre- 
nant l'accusation  de  M  .Demarçay.  dit  que  la 
diminution  de  déclaration  n'est  pas  d'un 
quart.  mai«  d'un  pinquièmft.  Le  reproche  di- 
minue, mais  il  y  a  toujours  reproche,  accusa- 
tion téméraire,  injuste,  contre  iaqucille  je  ne 
cpsfierj'i  de  m'élever. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  la  Chambre 
que,  puÎjKiiie  eu  rc^le  «(^iiérale  tuus  les  ci- 
toyens sont  censés  probes  jusqu'à  preuve 
contraire,  il  ne  faut  pas  admettre  une  autre 
rèRle  pour  Ips  négociants  que  pour  la  géné- 
ralité des  citoyens.  (liruH.  —  Aux  iw>,'  nur 
voixl) 

Messieurs,  voua  rejetterez  mon  amendement 
ai  vous  le  voulez,  mais  voua  n'avez  pas  le  droit 
de  refuser  de  m'cntendre  :  uu  mot  encore. 
(VarUz,  parUiI) 

M.  le  directetir  des  douanes  vous  dit  oue 
noua  avoua  tort  de  nous  plaindre  de  certains 
abus  d»  la  préemption  parce  que  le  tAblea» 
qu'il  donuR  des  préemptions  prouve  que  les 
laines  préeuipféR»  el:  vendiiPs  par  la  douane 
ont  produit  ï.'i  0/0  au-dessus  du  chiffre  des  dé- 
clarations. Cela  n'a.  Messieurs,  rien  qui 
m'étonne  ;  je  suis  au  contraire  surpris  que 
les  ventes  n'aient  pas  produit  davantaRc  ; 
cela  ne  prouve  pas  la  mauvaise  foi  du  com- 
merce, mais  seulement:  la  spéculation  de  la 
douaue. 

Eh  bien!  relativement  aux  laines  dont  la 
valeur  a  été  déclarée  à  Marseille,  la  douane 
les  préempte  parce  qu'elle  pense  que  la  décla- 
ration est  fau»!sc.  Mais  si  cette  déclaration 
est  fausse  nur  la  place  de  Marseille,  pourquoi 
ces  GOO  balles  qu'on  a  déclarées,  pourQuoi  ne 
les  a-t-on  point  venduea  &  la  direction  de  Mor- 
seille. 

M.  GrÉTKRIK,  dindeur  tjénéral  des  dfnianfa. 
ecmtni»aairf  liu  mt.  C'ftst  parce  qu'il  y  avait 
coalition  des  néRociants. 

M.  de  lu  HiMille.  "Vous  revener.  encore. 
Monsieur  le  directeur,  Kur  des  nemsations 
que  rien  ne  justifie  contre  une  classe  en- 
tière de  commerçants.  {Mait  non  !  mais 
non!) 

B'il  y  avait  coalition  h  Marseille,  au  moins 
pouvaiixon  vpndre  à  Montpellier. 

XTne  grande  ville  de  commerce  toiït  entière 
qui  se  coalise  pour  empêcher  la  douane  de 


vendre  des  marchandises,  cela  peutril  se  con- 
cevoir I  Mais  .soit,  je  suppose  qu'il  y  ait  eu 
coalition  à  Marseille  ;  n  y  a-t-il  pas  des  fa- 
briques dans  le  Languedoc,  et  pourquoi  ne 
pas  vendre  dans  le  Languedoc. 

Maia  on  est  obligé  de  traverser  toute  la 
France  pour  faire  arriver  ces  marchandises  A. 
Rouen,  et  c'est  à  Rouen  que  l'on  vend.  On  a 
préempte  à  Marseille,  parc«  que  l'on  pensait 
que  la  dccluratiun  était  fausse  :  et  cependant 
on  n'a  pti^  pu  vendre  dans  lo  Midi,  on  a  envoyé 
ces  lames  dans  le  Nord,  où  elles  ont  été 
vendues. 

M.  Fnuld  avait  demandé  à  M.  le  directeur 
des  douanes,  ai  le  Trésor  garantissait  la 
préemption  faite  par  les  employés  des 
douanea.  Le  Tréoor  garantît,  a  rép<mdu  M.  le 
directeur.  Eh  bien  I  comment  ne  comprenez- 
vous  pas  qu'en  concédant  ce  droit  aux  em 
ployés  des  douanes,  vous  exposez  le  Trésor 
A  des  chances  trî^s  fÂeiieuses?  Comment,  le 
gouvernement  garantira  lo  prix  de  la  préemp- 
tion, et  le  Trésor  supportera  la  différence  qui 
existera  entre  cette  préemption  et  le  prix  de 
la  vente  1  Mais,  Messieurs,  oc  n'est  pas  un  em- 
ployé qui  a  quelques  centaines  de  francs 
d'appointements  oui  peut  garantir  le  Trésor 
pour  30  ou  -iO.OOO  francs  de  valeur». 

Vous  voyez  donc  que  cette  disposition  de  la 
loi,  qui  permet  a.  un  simple  employé,  ou  a 
deux,  ou  u  trois  employa'»  cies  douanes  réunis, 
de  prccmptcr  des  murchandises  considé- 
rables, fourmille  d'inconvénients.  En  ©n  de- 
mandant le  rejet,  je  demande  l'exécution  juste 
oX  exacte  de  la  loi- 

En  second  lieu,  comment  M.  le  directeur 
des  douanes  ne  s'est-il  pas  aperçu  que  le  ta- 
bleau qu'il  nong  a  présenté  était  !.■»  condam- 
nation ttomplète  de  Bon  système?  Savez-voua 
comment  les  choses  se  passent  1  X\  arrive  à 
Marseille  une  cargaison  de  Isîne  ;  cette  car- 
gaison est  vendue  en  gros  à  un  autre  com- 
merçant. Kh  bien  !  il  est  évident  que  cette 
vente,  faite  en  bloc,  sera  à  un  moindre  prix 
que  si  chaque  balle  était  vendue  en  détail? 

La  douane  intervient,  elle  examine  toute 
la  cargaison.  Il  y  a  par  exempte  600  balles  de 
laine,  elle  on  mettra  de  côté  50  ou  100.  d'une 
valeur  supérieure,  et  elle  dira  au  négociant  : 
"Votre  déclaration  pour  les  autres  est  vraie, 
mais  elle  ne  l'est  pas  pour  celles-ci.  et  nous 
les  préemptons.  II  en  résultera  que  le  négo- 
ciant achetant  ne  voudra  plus  acouérir  une 
cargaison  ainsi  écrémée  de  ce  qu'elle  avait  de 
meilleur  ;  et  que  le  négociant  vendeur  perd 
sa  vente  ;  car  le  négociant  acheteur  ne  peut 
pH«t  penlre  le  rehut  H(^  la  douane. 

Mais  la  douane,  de  son  cAlé.  ayant  ainsi 
pris  dins  une  cargaison  les  meilleures  mar- 
chandises, ne  peut  pas  perdre.  Elle  vend  au 
détail,  et  a  choisi  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  ; 
elfe  ne  peut  que  gagner.  Certes.  le  secret 
n'est  pas  neuf,  et  plus  d'un  négociant  de  Mar- 
seille en  ferait  tout  autant  s'il  avait  les  mêmes 
facilités. 

M.  GR'ÉTRRm,  AxTteirvr  fthitrol  an  dlMUHuy, 
irtmm'iujiairr  du  mi.  Je  n'ai  que  deux  mots  k  dire. 

L'ho-norablo  préopinant  s'est  trompé  quand 
il  a  cru  que  le  Trésor  était  garant  de  toutes 
les  préemptions  faites  au  compte  de^  em- 
ployés. Le  receveur  ne  prend  d'engagements 
que  vis-à-vis  du  déclarant  préempte  auquel, 
d'après  le  rcsu  de  la  loi,  la  somme  de  la 
préemption  doit  être  comptée  dans  les  quinze 
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jouri  qui  suivent  la  préemption.  Mais  les  em- 
ployés précmpteurs  sont  eux-mêmes  respon- 
sables vis  à' VIS  de  la  caisse  de  1»  somme  û 
laquelle  s'élève  la  préemption. 

Cela  ne  peut  pas  faire  de  doute.  Ainsi,  dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  perte  pour  le 
Trésor  ni  pour  lo  négociant. 

Maiotenant  l'honorable  préopinant  parle 
d'un  négociant  qui  déclarerait  une  cargaÏBac 
entière  de  six  cents  balles,  sur  lesquelles  la 
douane  exercerait  la  préemption  ou  ne  la  fai- 
sant porter  que  sur  un  petit  nombre  de  balles 
du  choix.  Lus  cliOiiCd  ne  se  passent  pas  ain»i. 
j'en  demande  jiardon  h  rbonorublc  préopi- 
uant  ;  à  la  vérité,  il  n'est  ni  commerçant,  ni 
employé  des  douanes,  il  lui  est  donc  permis 
d'ignorer  ce  qui  se  passe  en  cette  matière  ; 
une  carRaison  de  six  cents  balles  peut  donner 
Heu,  non  paa  à  une,  mais  à  vingt,  vingt-cinq 
déclarations  particulières.  Les  règlements 
veulent  d'ailleurs  que  la  valeur  de  chaque 
balle  soit  particulièrement  déclarée. 

Ainsif  vous  le  voyez.  MeHsieurs,  il  n'y  a  pas 
lieu,  il  n'y  a  pas  possibilité  pour  les  emplovés, 
d'agir  arbitrairement  comme  le  siippose  l'ho- 
norable M.  de  La  Boulie,  qui  a  grand  tort  de 
supposer  d'ailleurs,  ou'il  y  oit  pu  y  avoir,  dans 
aucune  de  mes  paroles,  fa.  pensée  d'exprimer 
sur  le  commerce  de  France  rien  qui  puisse 
porter  atteinte  à  sa  loyauté  et  à  sa  conaidé 
ration. 

M.  le  l*r^»idFnr  L'amendement  de  M.  La 
Boulie  eat-il  appuyé î  (Oui!  oui!) 

Dana  ce  cas,  je  vais  le  relire  et  le  mettre 
aux  voix. 

PlMtieun  voix:h&  division! 

M.  te  Pri'ttldenl  Voici  la  première  partie  : 

■  La  préemption  sur  les  laines  s'exercera 
au  compte  de  l'administration  seule,  et  du 
reste,  conformément  k  la  lot  du  4  floréal 
on  IV.  » 

(Lu  Chambre  n'adopte  pas.) 

La  seconde  partie  est  ainsi  conçue  : 

■  Le  délai  de  dix  jours,  accordé  par  la  loi 
du  17  mai  l&Sfij  pour  déclarer  la  préemption, 
est  réduit  à  vingt -quatre  heures,  à  compter 
du  moment  où  aura  été  terminée  la  vérifica 
tion  dea  laines  sur  lesquelles  la  préemption 
sera  exercée.   > 

(Cette  seconde  partie  est  également  rejetée.) 

M.  le  Pr4-«ident.  Maintenant,  M.  Anieson- 
Dupcrron  propose  un  autre  OTncmlFiTieni,  {Oh! 
oh!) 

Il  a  la  parule  pour  le  développer. 

M.  Aiiittfton-Unriemiii.  J'adopte  parfaite- 
ment le  délai  de  trois  jours.  Voici  un  amende- 
ment qui,  peut-être,  conviendra  k  tou,tes  les 
opinions  de  la  Chambre.  [On  rit.) 

*  La  déclaration  de  la  valeur  sera  faite  au 
jour  mêmi?  de  la  vérification  et  préalablement 
a  cette  vérification  ;  le  délai  de  trois  jours  fixé 
çoiir  la  préemption,  partira  du  jour  de  la  véri- 
tication,   > 

M.  le  directeur  des  douanes  n-t-it  quelque 
objection  à  faire  contre  cette  fixation  7 

M.  GbÉxekiN.  directeur  ffénéral  def  dowaTirSy 
commisiaire  du  Toi.  De  très  graves  !  (On  rit.) 

M.  Aiil.tHen-Ikuperrfin.  J'ai  proposé  cet 
amendement  pour  éviter  les  grandes  varia- 
tions de  valeur  qui  peuvent  se  présenter  entre 
lo  moment  de  la  aécl&ration  et  celui  de  la 
préemption.  Il  peut  sun'cnir  tels  événements 


qui  changent  tout  à  coup  la  valeur  de  la  mar- 
cliandise,  il  y  a  donc  un  gi'and  avantage  à  res- 
truiudrc  autant  que  possible  le  délai  pendant 
lequel  ces  variations  peuvent  survenir. 

M.  le  l*ré»l4l<Mil.  L'amendement  est-il  a|h^ 
puyé?  (Non!  non!  Ouif)  M 

M.  Il^ynnrd.  II  est  évident  qu'il  y  aurait™ 
justice  à  consacrer  une  partie  des  dispositions 
de  l'amendement  :  si  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  la  déclaration  et  la  consomma- 
tion do  la  préemption,  U  y  a  eu  augmentation 
dans  le  pnx  de  la  marchandise,  si  le  cours  a 
varié,  est-il  juste  tjue  le  négociant,  dont  la 
déclaration  a  été  sincère,  se  voie  enlever  sa 
marchandise  et  soit  privé  du  bénéfice  résul- 
tant de  la  variation  du  cours.  Je  ne  comprends 
pas  cela  ;  il  faudrait,  ce  me  semble,  pour  être 
juste,  déclarer  que  la  valeur  sur  laquelle  U 
marchandise  sera  payée,  sera  celle  du  jour  oii 
l'acte  de  préemption  aéra  consommé. 

M.  If  l*r^«idenl.  Et  s'il  y  avait  une  baisse 
dans  l'intervalle?  ^H 

M.  Ileyniird.  Tant  mieux  alors  pour  le  Térî-^l 
ficateur, 

M.  Gbétekin,  iïirtcteur  qinérai  des  douana. 
coruini99airf  iJu  rui.  l\  est  de  principe  général 
en  matière  de  déclarations,  qu'une  déclara- 
tion faite  et  enregistrée  ne  pe\it  subir  aucune 
modification,  excepté  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  remise.  Si  on  adoptait  l'amende- 
ment, ce  serait  te  renversement  d'une  rè^le 
qui  sert  da  base  à  toute  perception  en  matière 
de  douanes.  M.  le  président  a  fort  bien  fait 
remarquer  qu'il  y  aurait  des  variations  de 
hausse  et  de  baisse  ;  des  procès  éternels  en 
seraient  ]si  Huite,  ou  ne  tiaurait  nluE  comment 
procéder.  Il  n'y  tiurait  plus  de  oase  possible. 

M.  l'Vaiiroii*  Uel^sHvrt.  II  me  semble  que 
lo  Chambre  n'a  p.is  bien  compris  la  portée  da 
l'amenHpment  ne  M.  Anisson  ;  il  renferme, 
dans  le  délai  de  train  jours,  la  possibilité  de 
la  préemption.  M.  lo  directeur  des  douanes  a 
trouvé  le  délai  suffisant  ;  M.  Anisson  n'a  pas 
demandé  qu'il  y  eût  deux  déclarations  ;  il  a 
seulement  demandé  que  la  valeur  ne  fût  fixée 
que  le  jour  où  la  vérification  serait  fuit«.  afin 

3u'il  ne  put-  pas  s'écouler  un  intervalle  de 
ouze  ou  quinze  jours  pendant  lequel  des  va- 
riations jDOurraient  avoir  lieu.  M.  le  directeur 
a  dit  lui  même  qu'il  s'est  écoulé  quelquefois 
dix  jours  entre  le  moment  de  la  déclaration  et 
celui  où  la  vérification  pouvait  avoir  lieu,  La 
Chambre  paraît  d'avis,  et  je  trouve  que  le 
délai  de  trois  jours  est  parfaitement  conre- 
nable  ;  mais,  pour  que  ce  délai  ne  se  chanfre 
pas  en  un  délai  de  douze  ou  quinze  jours,  je 
crois  qu'il  est  juste  d'adopter  Tamendement. 
M.  le  ■•résldenl.  Votre  observation  irait 
contre  votre  but,  car  le  jour  de  la  déclaration 
est  fixé,  puisqu'il  est  inscrit,  et  que  c'est  le 
néijociant  même  qui  prend  date.  Au  contraire, 
le  jour  de  lu  vérification,  surtout  en  cas  d'ea- 
combremenl,  peut  être  plus  ou  moins  différé, 
et  deviendrait  por  conséquent  une  date  incer 
tainc,  qui  serait  à  la  discrétion  de  l'adminis- 
tration. 

H.  Franeolii  IleloHMerl.  Il  n'^  aurait  de 
déclaration  de  valeur  faite  que  le  jour  où  l'oa 
demanderait  In  vérification.  Le  négociant  qui 
dirait  :  ■  Voilà  une  partie  de  laine  ;  je  ae- 
monde  qu'elle  soït  vérifiée]  >  prendrait  jour 
pour  cela.  Eh  bien  \  si  les  omployi^s  ne  peu- 
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vent  faire  la  vérification  que  dans  dix  jourB, 
c'est  le  dixième  jour,  le  jour  où  U  vérific^ation 
peut  commencer,  que  le  négociant  fera  la  dé- 
claration de  la  marchandise,  et  c'est  de  ce 
moment  que  coulera  le  délai  de  troîa  jours. 

M.  GrÎtEEIN.  tUrfeteur  ijfnéral  de*  douanfS, 
cotnm.issairf  liu  roî.  Remarquez.  Messieurs,  que 
la  valeur  est  toute  la  déclaration  ;  il  n'y  a  pas 
déclaration  tant  qu'il  n'y  a  pas  énonciatîon  de 
valeur,  et  une  déclaration  qui  no  contiendrait 
pas  énonciatîon  de  la  valeurj  ne  pourrait  pas 
être  reçue  par  la  douane,  puisque  la  loi  veut 
qu'il  y  ait  cléclaration  du  poids  et  de  la  valeur 
pour  que  la  vérification  puisse  s'asseoir. 

M.  Reynitrtl.  Mais  si  dans  un  moment  où 
les  laines  sont  en  hausse,  et  les  opérations  de 
douanes  multipliées,  la  vérification  n'avait 
lieu  que  dix  ou  douze  jours  après  la  déclara- 
tion ;  je  demande  si  le  texte  de  la  lui  ne  serait 
pas  éludé.  C'est  cet  inconvénient  que  l'amen- 
dement appuyé  par  M.  Dolesserl  a  pour  objet 
de  faire  disparaître. 

M.  GrÉtebin.  dirpcirur  ffénéral  des  âowtnft, 
cnmmisxairf  (/«  mi.  M.  Reynard  établit  sa  sup- 
position sur  l'infraction  des  employés  à  leur 
devoir.  Les  vérificateurs  ne  sont  pas  les  seuls 
agents  des  douanes  ;  il  y  a  des  chefs  qui  font 
respecter  les  droits  du  commerce  et  du  Trésor. 
Ce  que  suppose  l'orateur  ne  peut  donc  se  réa- 
liser. 

M.  4e  K^hniK-MiiiourK-  La  discussion  en 
revient  toujours  à  cette  observation  que  j'ai 
faite  hier  à  M.  le  directeur  des  douanes,  c  est 
qu'en  établissant  un  délai  de  trois  jours,  vous 
ne  donnez  pas  à  ce  délai  un  point  de  départ 
fixe.  Ce  pomt  de  départ  peut  être  reculé  plu» 
ou  moins,  je  ne  dis  pas  par  l'intention  des  em- 
ployés de  douanes,  mais  peut-être  par  des 
laits  indépendants  de  leur  volonté  ;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ce  délai  peut  être  prolongé 
ainsi  par  le  temps  qui  peut  s'écouler  avant 
même  qu'il  commence  ;  et  l'addition  des  deux 
délais  entés  l'un  sur  l'autre,  peut  occasionner 
des  pertes  énormes  au  néfjoctaut  en  liiines  qui 
a  déclaré  le  1"  du  mois  des  marchandises  qui 
ne  sont  vérifiées  que  le  15,  et  qui.  à  cette 
époque,  a  trois  jours  encore  à  attendre. 

M.  ObI^thris,  direeit'ur  ^ni-ral  d^t  dovantt, 
eommisMtrt  du  nti.  Mais  cet  intervalle  entre  la 
déclaration  et  la  vérification,  il  n'existe  que 
dans  les  cas  exceptionnels.  Il  faut  pour  cela 
des  arrivages  nombreux  déterminés  par  des 
circonstances   extraordinaires  ;  j'ai  u(i   dire 

au'il  pouvait  s'écouler  plusieurs  jours  entre  la 
éciaration  et  la  vérification,  parce  que  c'était 
la  vérité,  mais  je  le  répète,  ce  ne  sont  là  que 
des  exceptions  :  la  vérification  commencera 
souvent  le  jour  même  ou  le  lendemain  du  jour 
de  la  déclaration,  et  une  fois  commencée, 
cette  vérification  ne  pourra  s'interrompre  ; 
l'agent  qui  en  sera  chargé  ne  pourra  s'occuper 
d'autre  chose  avant  de  l'avoir  terminée.  Il  y 
a  donc  un  dôki  naturellement  fixé  pour  lo 
commencement  ut  la  fin. 

M.  !<*  l*réKldrnl  On  se  débat  sur  uno  ques- 
tion qui  n'est  pas  celle  de  l'article,  car  on  dit  : 
frois  jours,  n  rnmjtria  wlui  dr  la  d/clarafij>n.  Or, 
le  jour  de  la  déclaration  en  est  un,  puis  deux 
jours,  ce  qui  fait  trois  joxirs.  (Son  !  non  /  ce  n'ai 
pas  cela  !) 

Bf.  AnUM«n-nn|M|rraa.  I^  délai  court  à 
partir  de  la  vérification.  (Bniiti  divfri.) 


M.  Dueo»(,  rapporteur.  L'amendement  de  la 
commission  a  précisément  pour  objet  de  remé- 
dier aux  inconvénients  qu'a  signalés  M.  de 
Scliauembuurg.  Il  n'est  pas  encore  en  disoue- 
sion  ;  mais  je  me  propose  de  l'appuyer  devant 
la  Chambre  par  des  considérations  nouvelles, 
lorsqu'il  sera  en  délibération. 

M.  le  l*ré«idfBl.  Mais  Tamendement  de  la 
commission  pourrait  se  trouver  en  péril  si  un 
autre  était  adopté. 

M.  Daco».  rapjfoTtrttr.  Je  demande  alors  à 
M.  Aniason-Duperron  de  joindre  son  amende- 
ment à  celui  de  la  commission. 

M.  Uii^nbé,  La  Chambre,  ce  me  semble,  va 
consacrer  une  injustice  évidente  au  préjuaice 
du  commerce. 

Il  faut  fixer  un  délai  qui  devra  être  aussi 
court  que  possible.  Je  ne  ferai  qu'une  obser- 
vation pour  que  la  Chambre  puisse  mieux 
l'apprécier. 

Lorsqu'un  négociant  fait  une  déclaration,  il 
énonce  le  prix  ;  cette  déclaration  est  acquise 
contre  hii.  Maintenant  combien  de  jours 
s'écouleront  avant  celui  où  l'administration 
viendra  terminer  la  vérification  et  dire  :  Votre 
déclaration  est  exacte  ou  bien  je  préempte? 

Il  s'écoulera,  d'après  le  projet  qui  vous  est 
présenté,  trois  jours  au  moins,  c'est  le  mi- 
nimum. Mais  vous  savez,  et  M.  le  directeur 
des  douanes  l'a  dit  hier,  les  vénficatione,  sur- 
tout dans  des  bureaux  considérables,  peuvent 
tratner  plusieurs  jours  *  mettons  seulement 
deux  ou  trois  jours.  Voilà  seulement  cinq  ou 
six  jours  entre  celui  de  la  déclaration  et  le  jour 
où  l'administration  viendra  et  dira  :  Votre  dé- 
claration est  exacte  ou  je  prends  pour  mon 
compte.  Eh  bien  !  prenons  la  situation  actuelle 
du  commerce  :  vous  savez  tous  avec  quelle  ac- 
tivité les  objets  jetés  dans  le  commerce  voient 
les  prix  varier,  puisque  chaque  jour  signale 
des  différences  sensibles. 

Eh  bien  !  voyez  l'injustice  ;  elle  doit  frapper 
tous  les  esprits.  Vous  voulez  que  la  déclaration 
faite  le  SO  soit  aci^uise  contre  lo  déclarant,  et 
lorsque  le  25.  cinq  jours  après.  l'aduinistration 
ayant  permis  la  vérification  viendra  dire  : 
Vous  avez  déclaré  à  22  sous  la  valeur  de  la 
laine,  elle  en  vaut  30,  nous  préeroptons,  que  ré- 
pondra le  négociant?  Il  est  vrai  que  le  jour  où 
j'ai  fait  la  déclaration,  la  laine  ne  valait  que 
Z2  sous,  et  je  conviens  encore,  qu'au  jour  où 
vous  venez  préempter  la  laine  vaut  30  sous  ou 
25  sous,  parce  qu'un  mouvement  de  hausse 
s'est  manifesté  dans  cette  valeur,  (^uo  direz- 
vous  en  présence  de  ce  langage?  Bien.  Vous 
garderez  la  marchandise  ;  vous  profiterez 
d'une  scandaleuse  injustice  qui  est  consacrée 
par  la  loi. 

Vainement  M.  le  directeur  des  douanes  dira- 
t-il  qu'on  ne  peut  se  soumettre  h  des  variations 
de  hausse  ou  de  baisse,  et  que  ce  serait  un 
procès  continuel  entre  les  négoci-ints  et  l'ad- 
ministration. La  rhn.se  la  plus  importante  dans 
une  loi.  c'est  la  justice  et  la  moralité.  Il  faut 
que  l'administration^  lorsqu'elle  préempte  au 
préjudice  d'un  commerçant,  en  usant  d'un 
droit  qui  est  une  pénalité,  ne  se  livre  pas  à 
coup  sûr  h  une  véritable  opération  commer- 
ciale. Or,  la  partie  n'est  pas  égale.  Lo 
négociant,  vous  le  condamnez  à  faire  une  dé- 
claration sans  appel;  l'administration  est  maî- 
tresse, elle,  de  conduire  h  son  gré  s*  vérifica- 
tion et  d'en  tirer  avantage.  Nous  ne  sommes 
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pas  ici  pour  faire  le  procès  à  radmmistrtitioD 
des  clounneE,  et  nouB  voilà  disposés  à  lui 
rendre  l'hominage  qui  lui  est  dû  ;  luniii  c'ust 
à  condition  que  M.  le  directeur  conviendra 
que  dans  les  clio&ea  Iqs  plus  parfuiten.  il  y  a 
des  imperfections,  et  quu  dans  le&  réunions 
les  plus  liunarablea  l'imprubitc  sait  trouver 
sa  piiLCc. 

Ne  suffit  il  pas  qu'une  seule  fois  un  négo- 
ciant ait  eu  a.  se  plaindre  pour  qu'il  faule 
croire  qu'il  serait  immoral  autant  qu'injuste 
qu'une  perte  éprouvée  fût  sanctionniSe  par  la 
loi  ;  et  ceppodant  telle  est  la  condition  de  celle 
que  TOUS  discutez.  L'inconvénient  que  je  ai- 
KOate,  résulte  de  ses  termes.  Il  faut  trouver 
un  moyen  d'y  remédier  ;  il  fuudrnil:  peuU6lrc 
ajoutcr  à  la  loi  du  'l  florL-al  hii  IV  : 

«  A  l'eupiralion  du  délai  de  troia  jours,  le 
négociant,  sur  l'intention  manifestée  de  la 
préemption,  aura  le  droit  de  garder  la  mar- 
chandise au  prix  fixé  par  l'admiiiistration  des 
douanes.   • 

Cette  rédaction  improvisée  indique  ma  pen- 
Bée,  et  c'est  tout  ce  que  je  veux.  L'amende- 
ment de  l'honorable  M.  de  Schauembourg  suf- 
firu,  je  l'capcre.  quant  à  présent  ;  et  il  fournira 
ii  la  CLambrc  le  moyen  de  mettre  un  terme  k 
des  abus  qui  déshonorent  la  loi  qui  Icii  auto 
riae. 

M.  I*ii(«ill«.  Je  d.emande  la  parole.  (^t4^ 

vnix  !  aux  voix  ;') 

M.  le  l*rè«ltleit(.  L'amendement  de  M.  Anis- 
aon-Dit perron  est-il  appuyé?  (Oui.'  oui!) 

M.  Itotil.  Je  demande  à  modifier  l'amen- 
dement diî  M.  Auinson  ;  je  voudrais  que  le 
délai  courût  du  jour  où.  la  vérification  est  ter- 
minée, et  dans  ce  cas  je  donnerais  la  préfé- 
rence à  cet  amendement  sur  celui  d^  in  tom- 
missiop 

Lu  commission  veut  trois  jours,  y  compris 
celui  de  la  déclaration.  Eh  bien!  si  on  fait 
la  déclaralion  à  quatre  heures  du  3oir.  au 
moment  do  la  fermeture  des  bureaux,  il  ne 
restera  que  deux  jours  au  lieu  de  trois  ;  il 
n'y  a  donc  pas  moyen  de  pratiquer  avec  cet 
amendemcnt-tiï,  alors  surmut  que  certaines 
vérifications  durent  cinq  et  six  jouri;. 

Je  répète  que  si  M.  Anisaon-Duperron 
consent  à  modiâer  son  amendcmL'nt  ainsi  : 
«  Trois  jours  à  partir  du  iour  oîi  la  vérifica- 
tion sera  terminée,  i  je  l'appuierai  de  pré- 
férence à  celui  do  la  commission  qui  ne  me 
paraît  pas  praHcable. 

M.  Ip  Pi-MÎtleiil .  Je  demande  à  la  Chambre 
de  hii  exposer  l'état  de  la  question.  iEcmÀci'. 
écoutez') 

Ce  qui  fient  jeter  de  l'obscurité,  c'est  que 
la  loi  procède  par  renvoi  à  d'aulre.?  lois  dont 
beaucoup  de  personnes  ignorent  les  disposi- 

tiODS. 

Or,  ce  que  présentent  le  gouvememcnt  et 
la  commission  est  clair  pour  ceux  qui  con- 
naissent l'ancienne  loi^  mais  n'est  pas  clair 
pour  ceux  qui  ignorent  quelles  sont  les  dis- 
po-'îitions  modifiées. 

Le  sicce  de  In.  difficulté  CRt  d*aboi*d  dans  la 
loi  du  -t  flioréjil  an  IV,  qui  disait  : 

■  Art.  I'^  Les  marchandises  dont  les  droits 
sont  perçus  sur  la  valeur,  pourront  être 
retenues  par  les  préposés  dos  douanes,  en 
payant  lu  valeur  déclarée  et  le  dixième  en 
sus  dans  les  quinze  ymm  qui  suivront  la  noti- 
fication du  procès-verbal. 


ïion 

isilH 
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«  Art.  S.  La  retenue  ne  sera  sonmise  à  ao- 
cuce  autre  formalité  qu'à  celle  de  VoffUe  tou». 
criU-  par  k  rtaivur  du  bureau,  et  signitiée  su 
propriétaire  ou  h  son  fondé  de  pouvoir.    * 

Voilà  Ja  matière  réglée,  le  droit  de  préemp- 
tion par  radmimstration  ou  par  le  ministère 
de  ses  employés  ;  l'obligation  de  donner  un 
dixième  en  sus  :  le  délai  de  t^uinzc  jours  à 
partir  du  jour  de  In  notification  du  procès- 
vorbal  qui  était  le  point  do  départ  et  ne  lais- 
sait pas  d'équivoque  ;  l'ohlig-iiion  que  ï'offire 
de  paiement  soit  signée  par  le  receveur  du 
bureau  ;  enfin  le  recours  de  l'administration 
contre  sc.h  employés  si  la  préemption  s. 
faite  à  trop  haut  prix,  maïs  saus  qu'il  puîsi 
en  résulter  de  dommages  pour  le  négocii 
ou  propriétaire  des  laines. 

Maintenant,  on  a  trouvé  ce  délai  de  quinze^ 
jours  trop  long,  et  la  loi  dn  18  mai  1896  a  di^fl 
posé  de  la  manière  snivante  :  ^S 

<  Kn  ras  de  fausse  déclaration  de  valeur, 
l'administratioa  des  douanes  ou  ses  agents 
feront  usage  du  droit  de  préemption  tel  qui) 
est  réglé  pur  la  loi  du  4  fioréttl  au  IV.  Ce 
droit  devra  être  exercé  dans  les  dix  jours.   » 

Par  cet  article,  rien   n'a  été  changé  à  !a 
législation  existante,   si  ce  n'est  le  délai  dflH 
dix  jours  au  lieu  de  quinze.  ^M 

Le  gouvornement,  dans  son  projet,  dit  :    ^^ 

•  La  préemption  sur  les  laines  s'exercera 
fiu  compte  de  rudministrattou  ou  des  em- 
ployés, conformément  à  la  loi  du  4  floréal 
an  IV.  Le  délai  de  dix  jours  accordé  par  1» 
loi  du  17  mai  IftOR,  pour  déclarer  la  préemp- 
tion, est  réduit  à  trois  jours.  ■ 

II  n'y  a  encore  là  de  changement  que  ponr 
le  délai  qui  est  fixé  à  trois  jours  au  Uea  de 
dix. 

Maintenant  la  comnission  maintient  bien 
la  réduction  à  trois  jours,  mais  elle  vent  qta^H 
ces  trois  jours  courent  du  jour  de  la  HéclRi^ 
ration,   y   compris   celui   de  la  déclaration 
même. 

Knfin,  M.  Anisson  Dunorron  veut  que  ce 
délai  coure,  non  pas  de  In  déclaration  ou  de 
la  notification  du  procès- verbal,  maiii  de  la 
vérification  faite. 

Maintenant,  on  peut  voir  où  port«  la  dis- 
cussion. 

M.  Ton»9ln.  Je  demande  la  permission  de 
relever  une  erreur  coramise  par  M.  le  pré- 
sident dans  l'e-xposé  des  faits. 

M.   le  i>résiclent  n'a  pas  remarqué  qjie  I.i 
disposition  do  la  loi  de  floréal  an  IV,  déter- 
mine, non  pas  le  délai  dans  lequel  la  douai 
devait,  déclarer   la  préemption,   mais    seul 
ment  le  délai  pour  le  paiem-nt,  délai  q 
était  de  quinze  jours.   II  faut  bien  distingu 
entre  la  déclaration  qiifl  fait  un  négociant 
la  notifiradon   qui  lui   pb(   faite   dn    proW' 
verbal.     Qu'est-ce     que     cette     notification 
Lorsque  l'eraplojié  a  reconnu  que  la  rféclan 
tion  n'était  pas  bien  faite,  il  notifii'^  un  procè 
verbal  par  lequel  il  dit  que  la  déclaration  e* 
mal   faite,   et   que  dans  les  quinze   jours  il 
prend  engagement  de  payer  le  montant  de  lu 
marchandise  au  prix   auquel  elle  a  été   dé- 
clarée. 

Il  y  a  donc  erreur  dans  l'exposé  de  M.  le 

firésident.  Il  r  fait  confusion  en  pensant  que 
*  notification  du  procèa-vprbal  s'appliquait 
à  la  vérification  de  la  douane.  Ce  n'est  pas 
du  tout  la  même  chose  ;  cette  notification  est 
pour  le  paiement. 
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II  faut  bien  remarquer  que,  lorsqu'on  a  fait 
pour  la  première  fois,  en  1823,  la  loi  qui 
ensuite  a  été  modlfiôe^  le  délai  de  dix.  jours 
fut  établi,  autant  que  je  puis  me  te  rappeler, 
sur  une  obaeri'B.tion  de  M.  Casimir  Périer, 
et  par  voie  d'amendement,  On  adopïa.  l'amen; 
dément  sans  réfléchir  aux  conEequenrcB  qtiî 
pouvaient  arriver,  parce  cni'Hlors  Tinstitu- 
tion  était  toute  nouvelle.  L.h  bien  I  aujour- 
d'hui il  y  a  une  difiicultc  qui,  je  le  crois,  est 
presque  insoluble,  c'est  de  savoir  à  partir  de 

auel  momentj  lorsque  la  déclaration  est  faite, 
evra  avoir  lieu  ta  notifioatinn  portant  que 
la  déclaration  primitive  a  été  mal  faite. 

M.  GnÉT£&lN,  (lirretnir  tfé-oiral  iJps  (huanes, 
cvmmUs^aiff  du.  riû.  L'obsen'atîou  de  l'hono- 
rable M.  Toussin  est  exacte.  Lorsque  le 
procès-Terbal  est  notLâé,  la  préemption  est 
exercée.  Par  conséquent,  il  n'est  plus  ques- 
tion de  délai  ;  mais  le  point  de  départ,  je 
croyais  l'avoir  indiqué.  Le  moment,  où  courra 
le  délai  pour  exercer  la  préemption,  sera  celui 
où  la  vérification  Bura  été  terminée.  Il  y  a 
donc  uu  point  de  dûjmrt  bien  marqué. 

Maintenant,  raïuoudomcut  de  1  honorable 
M.  Anisson-Duperrou  aurait  pour  objet 
d'obvier  à  l'inconvénient  des  variations  de 
valeur  qui  peuvent  se  produire  entre  le  jour 
de  la  remise  do  la  déclaration  et  le  jour  où 
la  vérification  est  terminée.  Je  comprends 
tela>  mais  je  dis  à  la  Chambre,  et  je  répttr 
que  cet  intervalle  qui  sépare  la  déclaration 
et  la  vérification,  e  cet  le  cas  exceptionnel. 
Je  ne  prctenda  pns  assurément  que  dans  cet 
intervalle,  quelque  limité  ou'il  soit,  il  ne 
puis-se  survenir  dans  la  raarrlmndiso  uno  va- 
riation de  valeur  ;  mais  ii  faudrait  que  cette 
variation  excédât  la  latitude  de  %(*  0/0.  au 
desbous  Je  laquelle  il  n'y  a  pas  de  préemp- 
tion pOB»ible,  par  la  raison  qu'il  faut  donn-pr 
d'abord  10  0/0  en  sus  de  la  déct»ration,  et  que 
sur  ce»  10  ao  on  prélève  le  droit  de  SO  0/0. 
Il  faut  ajouter  à  cette  somme  de  IS  1/S  0/0 
une  marKe  assez  lar^e  pour  que  les  employés 
puissent,  avec  bénéfice,  faire  une  préemp 
tion,  et  que  celui  à  qui  ils  vendeut  la  mar- 
chandise préemptée  puisse  lui-même  faire  un 
achat  qui  ne  lui  soit  point  dommageable. 

La  latitude  est  donc  de  20  0/u  ;  elle  me 
parait  suftinante  pour  couvrir  toutes  les  va- 
riations de  valeur  qu'on  prévoit,  et  dont  la 
réalisation  est  d'ailleurs  si  éventuelle. 

Je  ne  pense  dnnc  pas  que.  pour  obvier  à 
l'inconvénient  signalé,  il  y  oit  mofif  d'adopter 
l'amendement  de  M.  Anisson-Ihiperrnn.  Sans 
fixation  de  valeur,  il  n'y  a  point  de  véritable 
déclaration.  Une  dis'laration  qui  n'énonce- 
rait pas  la  valeur  ne  serait  pas  rocevable  ;  ce 
ne  serait  pas  une  déclaration  véritflble  telle 
que  la  loi  l'exige  ;  il  n'y  aurait  pas  de  décla- 
ration. 

M.  I"»**!!!^.  (Au.r  koit!  nur  iWar.')  Mes- 
sieurs, j'ai  écouté  avec  une  attention  reli 
gieuse  les  moyens  par  lesquels  M.  le  direc- 
teur des  douanes  a  combattu  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Anisson-Duperron.  J'avoue 
que  je  n'ai  trouvé  aucune  force  à  ses  objec- 
tions, M.  le  directeur  des  douanes  convient 
qu'il  y  a  un  danger  réel  dans  l'clat  actuel, 
en  ce  qu'il  peut  y  avoir  une  hausse  dans  l'in- 
tervalle qui  s'écoule  entre  le  jour  de  la  décla- 
ration et  celui  de  la  vérification,  et  cette 
hausse  fortuite  peut  déterminer  une  préemp- 


tion. Mois,  dit  il,  le  danger  est  rare  et  excep- 
tionnel. Cependant,  si  voua  pouvez  détruire 
ce  danger  rare  et  exceptionnel  sans  aucun 
incanvôniantpour  J'adminÎHlration,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  vous  n'acrenteriez  pas  le  re- 
mède proposé  par  M.  Anisson  Duperron.  11 
nie  semble  que,  pour  être  autorisé  à  le  re- 
jeter, il  faudrait  signaler  un  inconvénient 
quelconque,  inhérent  â  l'amendement  de 
M.  Anisaou-DupcrrOn. 

Voiîà  ce  que  j'espérais  entendre  sortir  de 
U  bouche  de  M.  le  directeur  général  ;  alors 
i'.iurais  pu  voter  dans  le  scua  indiqué  par 
î' administration.  Mais  M.  le  directeur  n'a  si- 
gnalé aucun  inconvénient  de  la  proposilion. 
il  s'est  borné  k  dire  :  Vous  voulez,  remédier 
il  un  danger  peu  grave,  exceptionnel,  qui 
frappe  peu  l'administration. 

Moi,  j'avoue  que  ce  danger  me  frappe 
b-r-aucoup,  et  comme  le  remède  proposé  me 
parait  lui  même  exempt  de  tout  inconvénient, 
je  no  puift  que  lui  donner  uu>n  a^iseulimeut. 

D'abord  on  avait  cru  que  M.  Anisson- 
Duperron  voulait  de  ces  déclarations,  c'est- 
à-dire  une  déclaration  susceptible  d'ôlre 
luodibùe  le  jour  de  la  vérification.  Alors  M.  le 
directeur  général  disait  avec  raison  qu'il 
aurait  l'inconvénient  grave  de  renverser  un 
principe  général  danti  l'administration,  un 
principe  dont  elle  a  besoin,  d'après  lequel 
une  déclaration  doit  être  fixe,  immuable  ; 
autrement  il  y  a  désordre  et  pertiirbafïon  : 
j'entendais  parfaitement  cette  raison.  Mais 
M.  AiiiB8on-I>uperron  vous  a  expliqué  que  ta 
première  déclaration  ne  contiendrait  aucune 
indication  de  valeur  :  elle  serait  seulement 
un  rang  pris  par  inscription,  pour  auien^-r 
la  vérification  ;  et  c'est  alors  seulr-ment  que 
ve  ferait  la  déclaration  de  valeur.  Or  veuillez 
vous  rappeler  que  rndmiiiislratîon  »  reconnu 
que,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulo  entre  le 
jour  de  la  déclaration  et  celui  de  la  vérifi- 
cation, elle  ne  tenait  pas  compte  de  la  dé- 
claration, qui  était  comme  une  déclaration 
non  existante. 

M.  Gk^tp-RIX,  âirtetfur  (jèniral  de*  ilcvaneêf 
rr^mmisiaire  du  mi.  En  m.itiere  de  transit, 

M.  I*atiillle.  Vous  trouverez  demain  ce» 
propres  paroles  dans  le  Moniteur;  mon  sou- 
venir est  exact  et  vous  prouve  que  j'ai  écouté 
avec  beaucoup  d'attention. 

Ainsi,  M.  te  directeur  a  dit  :  L'examen  qui 
nou»  conduit  à  savoir  si  nous  voulons 
préempter  ou  non.  ne  commence  qu'après  la 
vérificatînn  :  car  c'est  la  vérification  seule  qui 
nous  fait  connaître  si  nous  devon.i  préempter. 
Ain.fi  donc,  en  fait,  votre  examen  ne  com- 
mence et  ne  peut  commencer  qu'après  la 
vérification  ^  car  c'est  la  vérification  seule  qui 
térAt  À  exiger  une  déclaration  de  valeur 
antérieure  de  plusieurs  jours  ;  et  reste^  alors 
dans    toute   aa    force    l'inconvénient   signalé 

aue  les  prix  peuvent  avoir  haussé,  et  qu'une 
éclaratjon,  exacte  le  jour  où  elle  a  été  faite. 
peut  avoir  cessé  de  l'être,  et  exposer  le  négo- 
ciant à  une  préemption  injuste. 

Si  l'on  m'avait  taît  voir  les  inconvéniî'iitB 
do  cette  mesure,  peut-être  aurais-je  modifié 
mon  opinion  ;  mais  comme  je  n'eu  vois  au- 
cun, j'appuie  l'amendement  de  M.  Anisson- 
Duperron. 

M.  le  l*ré»ldciil.  Je  lis  l'amendement  de 
M.  de  Hchauembourg. 


[Cbambre  des  Dépulés.J  KËtiNË  DE  LOltS-PfilUPPE* 


M.  Thil.  II  faut  en  finir  avec  l'amende- 
ment de  M.  ÂnissonDuperron  puisi^u'il  est 
appuyé. 

M.  I«  Prëtttdrnt.  L'amendement  de  M.  Auis- 
Ron-Duperron  conftiste  à  demander  que  le 
délai,  réduit  à  trois  jours,  compte  du  jour 
de  la  vériÊcalion. 

(l'amendement  de  M.  Anisson  Duperron 
n'e«t  pan  adapté.) 

U.  1^  l*rëMldeat.  Revenons  à  celui  de  la 
commiasion,  que  M.  de  Schauembourg  mo- 
difie, en  sorte  que  si  Sun  amendement  était 
adopté,  l'amendement  de  la  commisHÎon  scTait 
le  premier  paragraphe  de  l'article,  et  l'amen- 
dement de  M.  de  Schauembourg  serait  le 
second  para^apbe. 

M.  GttÉTEKIN,  directeur  général  des  ctouanes, 
commissaire  du  ni.  Je  combats  les  paragraphe» 
de  la  commission. 

M.  le  l*ré»ldeiil.  Voici  V amendement  de 
M.  de  Sehavej»h<-*urg: 

■  Lorsque  la  vérification  n'aura  pas  pu  être 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  déclaration,  le 
déclarant  aura  le  droit  de  modifier  sa  décla- 
ration. > 

Evidemment  ce  puragraphe  suppose  un 
paragraphe  précédent. 

M.  GbÉtbrIN,  directeur  général  di.i  douaiut, 
comtitiMaire  du,  rai.  Le  gouvernement  adhère  à 
cet  amendement. 

M.  nne«B,  rapporieur.  H.  de  Schauembourg 
a,  communiqué  son  amendement  à  la  conmiis- 
sion,  et  ta  commission  lui  donne  également 
son  adhésion, 

M.  le  l*rèttldc!nt.  Maintenant,  îl  s'agit  de 
savoir  si  avant  on  prendra  l'auiendemont  de 
la  commission  ou  si  on  reviendra  au  projet 
du  gouvernement. 

M.  Ducos,  r<tpi»>rii.ur.  La  commi^tsion,  en 
vous  présentant  ramendement  qui  vous  est 
soumis,  avait  on  vue  de  fouruir  au  commerce 
des  garanties  contre  le  droit  de  préemption, 
garanties  qui  sont  extrêmement  nécessaires 
car  le  droit  de  préemption  est,  vous  le  savez, 
un  droit  exorbitant. 

L'amendement  de  M.  de  Schauembourg, 
oorrectil  du  projet  du  gouvernement,  assure 
au  commerce  les  garanties  <^ue  nous  avions 
voulu  lui  procurer;  en  conséquence  la  com- 
miasion lui  donne  son  adhésion.  On  doit  dès 
lors  voter  d'abord  sur  le  paragraphe  du  gou- 
vernement, et  ajouter  à  ce  paragraphe  l'amen- 
dement de  M.  do  Schauembourg. 

M.  Tbil.  Eh  bien!  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord. 

a.  le  l"réKldeat.  Je  relis  le  paragraphe  du 
gouvernement,  et  je  lired  ensuite  l'amende- 
ment de  M.  de  Schauembourg. 

Voici  le  paragraphe  du  gouvernement  : 

■  La  préemption  sur  les  laines  s'exercera 
au  compte  de  l'administration  ou  des  em- 
ployés, conformément  k  la  loi  du  i  floréal 
an  IV.  Le  délai  de  dix  jours  accordé  par  la 
loi  du  17  mai  1S26.  pour  déclarer  la  préemp- 
tion, est  réduit  à  trois  jours.    > 

Paragraphe  de  M.  de  Schauembourg  : 

«  Lorsque  la  vérification  n'aura  pas  pu  être 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  aéclaration, 
le  déclarant  aura  le  droit  de  modifier  la  décla- 
ration.  • 

M.   ObÉTBRIN,  âircdntr  générai  des  douants. 


eommiisaifé  du  roi.  Je  demanderai  seulement 
qu'on  mette  :  <  de  modifier  sa  déclaration 
quant  à  la  valeur.    > 

Ik  taules  parti  :  C'est  juste! 

M.  le  l*ré»id«ul.  le  mets  aux  voix,  les  deox 
paragraphes,  si  on  ne  demande  pas  la  diTh>| 
sion.  (Cu(,'  oui.') 

{Le»    deux    paragraphes,    mt«    au»    voir,    sot 
adopté».) 

M.  le  l^réaldeat.  11  y  a  un  para^jrapht  2  dèj 
la  cotnmiation  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  déclarations  de  valeur  pour  les  laineftj 
expédiées  en  transit  ne  donneront  pas  lieu 
au  droit  de  préemption  ;  mais  dans  le  cas  oii 
des  laines,  d'abord  déclarées  pour  le  transit, 
seraient  mises  à  la  consommation,  nne  nou- 
velle déclaration  de  valeur  avec  vérification 
précédera    la    liquidation    des    droits    et   U 

firéemption  pourra  être  exercée  par  suite  de 
a  nouvelle  déclaration.  Toutefois,  ai  l'expé- 
diteur s'est  soustrait  à  la  vérification,  et 
encouru  la  condamnation  prononcée  par  Tar- 
ticle  57.  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI.  ces  con- 
damnations auront  pour  baae  la  valeur  la  plus 
élevée  des  laines  introduites  en  France  depuis 
six  mois.    ■  J 

M.   ObÉTESIN,  direetntr  géntraJ  des  dovanrj,^ 
commistaire  du  roi.  J'ai  combattu  cet  amende- 
ment :  il  n'est  pas  praticable. 

M-  lliicro»,  raiipurte-ur.  Je  fais  observer  h  U 
Chambre  que  cet  amendement  n'appartient 
pas  à  la  commission  actuelle;  elle  l'a  adopté 
sur  la  foi  des  considérations  des  commissions 
précédentes. 

M.  Neynnrd.  L'amendement  qui  vous  a  ét^ 
présenté  par  votre  dernière  commission  est  le 
même  que  celui  qui  voua  a  été  soumis  par 
l'avant-demière.  dont  j'avais  l'honneur  d'être 
le  rapporteur.  Messieurs,  nous  concevons  par- 
faitement la  nécessité  de  la  préemption  poni 
toutes  les  marchandises  qui  sont  livrées  à  la 
consommation  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  livrées  au  transit,  cette  prépa- 
ration cet  nu  moins  inutile,  si  elle  n'est  pas 
dangereuse  ;  et  votre  commis-iion  de  1835  et 
la  dernière  ont  riensé  que  la  dinposilion  en 
discussion  était  d'une  nécessité  indispensable 
pour  maintenir  l'activité  que  donne  le  transit, 
d'après  les  mesures,  qui  ont  été  adoptées  par 
la  loi  de  1833.  La  commission  a  été  frappée 
des  inconvénients  qu'il  y  avait  dans  l'assimi- 
lation adoptée  par  les  douerncB,  en  soumettant 
à  la  préemption  toutes  les  laines  qui  sont  pré- 
sentées pour  le  transit  ;  elle  n'en  a  vu  nulle- 
ment la  nécessité,  mais  un  grand  inconvénient 
au  contraire,  dans  son  application.  Dans 
quelle  position  se  trouve  en  effet  une  maison 
de  commerce,  soit  de  la  Suisse,  de  Bàle  ou  du 
Wurtemberg,  qui,  ayant  commissionné  les 
laines  en  Anfrleterre  ou  en  Espagne,  voudra 
les  faire  transiter  par  la  francet 

Ces  opérations  exigent'  un  long  eapace  de 
temps.  A  peine  la  marchandise  arrive-t-elle 
sur  \n  soi  français  qu'on  demande  une  décla- 
ration de  valeur.  Elle  est  faite  non  pas  par  le 
propriétaire,  qui  n'est  pas  sur  les  lieux,  mais 
parle  correspondant  de  l'expéditeur  étranger, 
et  souvent  par  le  commissionnaire  du  transî- 
tairo  qui  les  a  achetées  dans  les  pays  éloignéa. 
Qu'en  résultc-t'ilT  C'est  que  cette  laïno,  qui 
de  bonne  foi  ne  fait  que  traverser  le  pays, 
est  traitée  par  l'administration  des  douanes 
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comme  si  elle  devait  être  livrée  à  la  consom- 
mation. AiDBÏ  elle  est  l'objet  d'une  prévision 
de  fraude  qui,  à  coup  sûr,  n'est,  je  ne  dimi  pas 
jamais,  mais  bien  rarement  dans  les  circons- 
cripbiona  du  trnnuitairc. 

Ainsi  une  laine  qut  sera  estimée  à  1&  ou 
IB  Q/U  ftu-deasouij  de  sa  valeur,  aura  cependant 
été  déclarée  dans  les  limites  réelles  du  prix 
d'achat  ;  mais  une  hausse  a  eu  Heu  dans  l'in- 
tervalle, le  propriétaire  l'ignore  ;  et  voilà  que 
dans  la  supposition  gratuite  que,  pendant  la 
traversée  au  territoire  français,  elle  peut  être 
livr<îft  à  la  consommation,  on  la  préempte  et 
on  impose  au  propriétaire  une  punition  exor- 
bitnnte  d'une  erreur  involontaire. 

La  mauvaise  foi  véritable  eat  réprimée  par 
une  amende  de  500  francs  et  un  droit  qua- 
druple, c'est-à-dire  que  l'amende  est  de  150  0/0 
de  la  videur  de  la  marchandise.  Il  n'y  a  donc 
aucun  danger,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  se  soit 
présenté  peut-être  un  seul  exemple  contre  le- 
quel la  faculté  de  la  préemption  ait  été  néces- 
saire. Je  conçois  les  lois  qui  puciisBcnt  Ici! 
délits,  mais  je  ne  pense  pas  qu  il  soit  néces- 
saire d'aller  au  devant  de  eea  délits  pour  avoir 
le  plaisir  de  les  punir.  Ainsi  si  la  terre  de 
France  était  tellement  inhospitalière  que 
l'étranger  de  bonne  foi  qui  lui  livrera  la  mar- 
chandise et  oui  veut  la  taire  arriver  chez  lui, 
se  trouvât  à  rimproviste  frappé  d'un  droit  de 
préemption,  vous  avouerez  avec  moi  que  cette 
oirconstauco  suffirait  pour  porter  un  coup 
funeste  à  notre  commerce  de  transit^  qui 
donne  à  toutes  les  industries  fruinçaÎRes  un 
aliment  de  travail  considérable. 

Ains.i  je  crois  que  l'article  de  la  commission 
doit  6tre  adopté  par  la  Chambre. 

M.  GrÉTERIN,  dirfrtntr  ffémral  det  dftManfi, 
comnvii.%airt.  rfit  mi.  Messieurs,  pour  combattre 
le  second  paragraphe  de  l'amendement  de  la 
commîAsiou,  je  serai  obligé  de  répéter  une 
partie  de^  considérations  et  des  arguments 
que  j'ai  fait  valoir  dans  la  séance  d'hier. 

I^  transit  s'accomplit  sous  diverses  condi- 
tions. La  principale,  c'est  la  pénalité  ;  elle  est 
encourue  en  cas  de  non-accomplissement  des 
conditions  du  transit  ;  le  soumissionnaire  et 
sa  caution  en  sont  responsables  au  même 
titre.  Cette  pénalité  est  entre  autres  dii  qua- 
druple du  droit  qui  eût  été  perceptible  a  la 
consommation.  La  Chambre  comprendra  aisé- 
meut  que  si  la  déclaration  des  valeurs  en 
transit  n'était  pas  contrôlée,  il  serait  libre,  en 
déclarant  de  l'affaiblir  nutaut  que  cela  lui  con- 
viendrait. Je  suppose,  par  exemple,  qu'une 
laine  qui  vaudrait  0  francs  le  kilo  fût  déclarée 
1  franc  ;  la  pénalité  basée  sur  cette  déclara- 
tion d'nn  franc  est.  comme  je  l'ai  dit,  qua- 
druple du  droit:  eh  bien,  dans  ce  cas,  la 
valeur  quadruplee  n'équivaudrait  pas  à  la 
valeur  réelle,  qui  serait  de  6  francs.  ïl  y  aurait 
donc  un  très  ^and  avantage  à  ac  mettre  ainsi 
en  contravention,  puisque  ce  serait  le  plus  sûr 
moyen  de  frxistrcr  les  droits  du  Trésor. 

L'honorable  M.  Meynard,  dans  une  sollici- 
tude qu'assurément  je  n'ai  pas  l'intention  de 
blAmer,  suppose  qne  rexpéditionnaire  fran- 
çais, qui  a  misMon  de  diriger  des  laines  en 
transit  par  la  France,   en  ignore  la  valeur. 
Généralement  il  n'est  pas  dans  cette  igno- 
H    rance  ;  mais  j'admets  pour  un  moment  qu  il  y 
H    fftt,  rien  ne  lui  est  plus  facile  que  d'échapper 
H    à  toute  chance  de  préemption  :  c'est  de  dé- 
H    clarer  une  v&leur  qui,  au  besoin,  aoit  de  beau- 


coup supérieure  k  la  valeur  de  la  marchandi&e. 
Comme  cette  valeur  n'est  inscrite  que  pour 
mémoire,  pour  un  cas  tout  éventuel  qu'il  dé- 
pend de  l'expéditeur  de  prévenirj  jamais  elle 
ne  peut  devenir  pour  lui  une  cause  de  préju- 
dice ;  car  dans  le  cas  où  renonçant  au  transit, 
il  se  se  déciderait  k  livrer  la  laine  à  la  con- 
Botnmation.  ce  dont  il  a  ta  faculté,  la  loi  l'au- 
torise à  faire  une  déclaration  do  la  valeur 
réelle  et  actuelle  de  sa  marchandise. 

La  commission  a  bien  compris  qu'une  décln^ 
ration  en  matière  de  transit  ne  pourrait  pas 
rester  sans  sanction.  Aussi  son  amende- 
ment énonce-t-il  qu'en  cas  de  contravention 
l'amende  s'est  basée  sur  la  valeur  la  plua 
élevée  de  la  laine  introduite  en  France  depuis 
six.  mois.  Mais  comment  faire  souscrire  un 
enaagement  qui  n'a  pas  de  base  réelle  et  fixe, 
et  baser  un  cautionnement  sur  un  fait  complè- 
temeint  éventuel!  Ce  fait  lui-m^me,  comment 
le  constaterl  II  faudrait  faire  une  enquête 
judiciaire  dans  les  nombreux  bureaux  de 
douanes  par  lesquels  s'importent  les  laines. 
Je  vous  demande  ei^  lorsqu'il  n'y  a  aucune 
nécessité,  lorst^u'il  ny  a  aucun  danger  contre 
le  déclarant,  si  un  moyen  comme  celui-là,  si 
compliqué,  si  difficile  à  réaliser,  est  un  moyen 
admisaiole.  La  Chambre  en  jugera.  {Trî^  hicnf 
trH  bienl) 

M.  .flejnnril.  Messieurs,   je  crois  que  la 

seconde  partie  du  discours  de  l'honorable  di- 
recteur des  douanes  a  réfuté  la  première.  M.  le 
directeur  des  douanes  se  plaignait  que  la  dé- 
claration ne  pourrait  être  contrôlée,  si  la 
préemption  n  existait  comme  sanction;  que 
nonobstant  l'amende  de  500  francs  et  le  droit 
quadruple,  cependant  il  était  possible  que  le 
transitaire  de  mauvaise  foi  eût  encore  queloue 
chose  à  y  gagner  :  c'est  apparemment  uo  plus 
attentif  examen  des  propositions  de  la  com- 
mission de  1B5&,  qui  la  mis  à  même  de 
voir  que  la  commission  demandait  que  cette 
amende  eût  pour  base  la  valeur  la  plus  élevée 
des  laines  entrées  en  France.  Certes,  il  n'y  a 
pas  besoin  d'enquête  pour  cela,  nous  avons 
cinq  à  six  bureaux  pnncipaux,  par  lesquels 
les  laines  entrent  :  il  est  bien  facile  de  savoir 
quel  est  je  taux  le  plus  élevé.  M.  le  directeur 
dit  :  Mais  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  se 
soustraire  à  cet  inconvénient,  c'est  de  faire 
«ne  déelaration  de  valeur  fort  élevée  ;  et  puis- 
qu'on est  de  bonne  foi,  et  que  les  laines  doi- 
vent arriver  à  leur  destination,  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient.  Sans  doute,  les  Français  sont 
obligés  de  bien  connaître  les  lois  qui  les  ré- 
gissent ;  mais  l'étranger  aura  peine  k  conce- 
voir que  pour  éviter  la  préemption,  il  soit 
obligé  de  déclarer  à  3  francs  ce  qui  ne  lui 
coûte  que  30  geila.  Cependant,  cela  pourrait 
arriver  tous  le»  jours  ;  et  la  pénalité  est  tello 
que  je  ne  crois  pas  qu'aucun  transitaire  en 
coure  les  risques.  Je  croîs  que  la  sollicitude 
de  M.  le  directeur  est  trop  grande,  et  que 
cette  sévérité  inutile  non  seulement  serait  une 
faute,  mais  encore  une  chose  impolitique,  et 
Qu'elle  pourrait  nuire  à  nos  rapporta  avec 
1  étranger. 

M.  OrÉTBRIN,  dirtCtfVT  ijénéral  de$  douanm, 
aymmixaairf  du  roi.  Je  dirai  seulement  que  le 
transit  s'accomplit  sans  inconvénient,  et  qu'il 
a  eu  une  seule  préemption  sur  une  déclaration 
de  transit. 


I 


(Le  paragraphe  n'eat  pas  adopte.  ) 
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M.  le  l'r^sldeat.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivante  : 
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ISrnlptfs.  lîittitlr'S,  pAits  (lU  âiitri-nn-iil.  Oroll*  «eUiels. 
MM.  Gautier  d'Haule^ervu,  d'Intrans,  La 
cazfl,  le  tféuéral  Pelet  et  LavieUo  proposent 
l'amendement  suivant  : 
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iSculpië», moulas, ptiljs  cm  «ulrcra^iii.  Droits  Actnels. 
La  parole  est  à  M.  Lavielle. 


M.  Lovlello.  Le  nouveau  tarif  d'entri 
nous  dijscut^)DS  depuis  plusieurs  iours,  oj 
peu  de  réductions  aussi  considérables  que 
celle  qu'on  nous  propose  sur  les  marbres  êtrao- 
(jera  :  cette  réduction  est,  en  effet,  de  plus 
de  60  0/0,  elle  s'abaÎEse  même  jusqu'aux  deux 
tiers  sur  certaines  qualités  de  marores.  Ainsi, 
pour  uc  cilcr  qu'un  exemple,  la  législation 
actuelle  établit  un  droit  de  IS  francs  par 
LOO  kilogrammes  sur  le  marbre  blanc  sta- 
tuaire, et  l'on  vous  propose  de  réduire  immé- 
dialemeut  ce  droit  a  5  iranM.  Quels  ont  été 
les  motifs  de  cette  énorme  et  brusque  réduo- 
tion  1  Nous  tes  avons  cbercbës  vainement,  soît 
dan?  l'ordonnance  du  10  octobre  1825,  dont  le 
projet  vous  demande  la  conservation,  soit 
dans  le  projet  lui-même,  soit  dans  le  rapport 
de  la  commission.  Ce  rapport  énonce  bien  oue 
la  loi  de  lb^6  avait  compliqué  le  tarif  aes 
marbres,  rieu  u'est  plus  vrai  :  nous  reconnais- 
sons que  les  nombreuses  divisions  de  ce  tarif 
n'étaient  pas  au££sammcnt  justîûées,  et 
qu'elles  jetaient  quelque  embarras  dans  la 
perception  des  droits,  et  nous  adoptons  volon- 
tiers les  distinctions  plus  simples  du  projet 
de  loi. 

C'est  le  chiffre  que  noua  attaquons.  Il  ne 
faut  pas  uruire.  Measienrs,  que  le  droit  sur  les 
marbres  ail  été  ûxë  sans  reflexion  :  on  con- 
sulta tes  hommes  les  plus  éclairés,  les  plus 
compétents  en  pareille  matière^  ils  se  livrè- 
rent k  des  études  approfondies,  aux  re- 
cherches tes  plus  consciencieuses,  je  dirai  tes 
plus  minutieuses.  La  question  fut  envisagée 
soHs  toutes  ses  faees,  et  l'on  reconnut  tmani- 
moment  que  les  marbres  français  avaient  be- 
soin de  protection,  que  les  frais  énormes  d'à- 
ploitation  et  de  transport  leur  rendaiectt  tontr 
concurrence  dangereuse,  et  que  si  Ton  ne 
venait  à  leur  aide,  nn  allait  rebuter  une  indus- 
trie qui  osait  à  peine  s'essayer,  et  qui,  cepea- 
daut,  était  destinée  à  mettre  les  arte  en  poi- 
sessirin  de  toutes  les  richesses  do  notre  sol. 

Ce»  richcsACe,  vous  le  savez,  Messieurs,  ne 
furent  nua  inconnues  aux  Romaina.  Ils  troti- 
vèrent  dans  les  Gaules  te  marbre  de  ces  mong- 
niQutB  dont  nous  admirons  encore  les  débrit- 

François  I**,  Henri  IV,  Louia  XIV,  embel- 
lirent leurs  demeures  royales  des  noarbros  de 
France.  Ils  ne  voulaient  que  du  marbre  di 
France  :  et  à  ce  propos,  Messieurs,  voulet- 
vouB  _me  permettre  la  lecture  d'une  lettre  qw 
Hcuri  Iv  Écrivait  au  connétable  de  Lesdi- 
Kuicresî  Elle  n'est  pas  étrnngère   au  sujet. 

(Mourf*jtii'ti(    tl'alitniwn.) 

*  Mon  cotnpère, 

■  Celui  qnî  voua  rendra  la  présente  est  m 
mai'brier  que  J'ai  fait  venir  expressément  cbf 
Paris  pour  visiter  les  lieux  oii  il  y  aura  des 
marbres  beaux  et  faciles  à  transport«r  à  Pari* 
bour  l'enricbistiiemenb  de  mes  maisons  Hep  'Tui- 
leries, Saintr<Iermain-«n-Luye  et  Fontaine 
ble^au,  en  mes  provinces  do  Languedoc,  PfO- 
vençe  ol  Daupmaé  ;  et  pour  ce  qu'il  poumi 
avoir  besoin  de  votre  Assistance,  tant 
viBit;cr  tes  marbres  quf  sont  en  votre  . 
nement,  que  les  faire  transporter,  coL 
lui  ai  commandé,  je  vous  prie  de  le  fa^ 
en  ce  qu'il  aura  besoin  de  vous.  Vous  ê»^ 
o«iiiime  c'est  chose  que  j'affectionne,  qui 
fait  croire  que  vous  l'affeftionnereB  »uni. 
qu'il  y  va  de  mon  consentement. 

<  HSHBL 


ICtKunbre  de»  Députrâ./  RËUNE  OK  tUClS-PmLIPI>Ë.  [^  avril  l»3iï 


7m 


«  Ce  3  octobre,  à  Chambéry.  t 

Napoléou  (ou  peut  le  citer  après  Henri  IV) 
voulut  aussi  que  le  marbre  fran^u  fût  seul 
eiuployé  dans  le  palais  du  roi  âe  Kome. 

Tous  le»  gouvernements  qui  se  sont  succédé, 
je  n'en  excepte  paa  celui  de  la  Révolution, 
eentirent  la  néccssito  d'eucoura^er  cette 
branche  intéressante  do  notre  industrie  natio- 
nale ■;,  et  touteîoia,  il  faut  le  dire,  oUe  n'a  pas 
atteint  la  degré  de  perfection  qui  lui  est  ré- 
servé ;  elle  n'a  pu  prendrn  encore  tout  l'easor 
dont  elle  est  susceptible;  il  ne  faut  l'attribuer, 
je  le  répète,  qu'aux  difâcuUés  ut  aux  ti-ais 
énorme»  d'exploitation  et  de  transport. 

La  loi  protectrice  de  182e  produisit  néan 
moinii  d'heureux  réaultata,  et  ii,  jjcine  en  jouis 
Bons-iious,  qu'on  N'exposerait  a  les  compro- 
mettre en  abaisHant  tout  à  coup  les  droits  des 
deux  tiers.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  cette 
énorme  réduction  fermerait  des  carrières  qui 
n'ont  été  ouvertes  à  grands  frais  que  soui  lu 
foi  du  tarif  qui  s'exécute  depuis  dix  an»,  et 
qu'elle  arrêterait  des  apéculations  projetées 
pour  des  fouilles  nouvelies. 

Je  comprends  que  si  notre  sol  ne  fourDÎs&ait 
pas  certaines  variétés  de  marbres,  il  ne  fau- 
drait pas  en  priver  les  arts,  et  faire  enchérir, 
par  des  tarifs  irréflécbih,  ce  qu'on  appelle  ma- 
tière première  ;  mais  nos  richeasea  minérales  ne 
soat-tiUca  pas  aussi  abondantes  et  aussi  va 
riées  que  celles  de  nos  voieinsl 

On  l'a  toutefois  contesté  pour  les  marbres 
et&tuaires,  et  c'est  sans  doute  par  ce  motif 
que  le  droit  fixé  à  15  francs  a  été  réduit  à 
6  Irancs  en  le  confondant  aveu  tous  les  autres 
marbres  blanos. 

Èh  bien  I  Messieurs,  noua  avons  consulté  les 
maîtres  de  l'art  et  nous  avons  acquis  la  certi- 
tude,  la  Chambre  la  partagera,   je  l'espère. 

a  ne  nos  marbres  français,  et  notuiumonl  ceux 
es  Pyrénées,  sont  aupérieurs  à  tous  les 
marbres  d'Italie,  «ans  eu  excepter  celui  de 
Oararrc.  (pénégatiota.) 

Il  parait  que  cette  proposition  rencontre 
dans  la  CÏiambre  quelque  incrédulité.  Qu'elle 
me  permette  donc  de  la  bien  établir. 

Un  de  nos  savants  les  plus  distingiués  pu- 
blia, en  1823,  un  rapport  sur  les  carrières  de 
marbre  de  France,  et  il  prit  pour  épigraphe 
oe  passage  d'un  ouvrage  non  moins  remar- 
quable, publié  depuis  plusieurs  années  :  <  Il 
y  a  en  France  des  marbres  de  toute  espèce 
aussi  beaux  que  ceux  d'Italie  et  d'Espagne  ; 
ils  peuvent  être  comparés  aux  marbres  an* 
tiques  les  plus  estimés  ;  mais  le  préjuRé  pour 
tout  ce  f||ui  vient  de  loin,  l'habiturie,  le  défaut 
d'exploitation  des  carrières  françaises  sont  les 
seules  causes  qui  nous  ont  rendus  tributaires 
des  italiens  pour  cet  objet.    » 

L'ouvrage  de  M.  Héricart  de  Thury  était 
destiné  à  établir  cette  vérité  et  l'a  démontrée 
jusqu'à  la  deruiéro  évidence.  Il  l'écrivait 
en  1823.  L'expérience  de  ces  douze  dernières 
années  n'a  servi  qu'à,  le  mieux  confirmer  dans 
son  opinion,  Le  nouveau  tarif  lui  a  inspiré 
quelques  papes  éloquentes  en  faveur  des 
marbres  français,  menacés  d'une  ruine  infail- 
lible par  la  suppression  À  l'entrée  des  marbres 
étrangers. 

Je  désirerais  pouvoir  les  lire  en  entier,  mais 
que  la  Chambre  veuille  du  moins  entendre  1© 
passage  suivant.  (jrnf*Tmp(iV/n,) 

Messieurs,  il  nç  s'aifit  pas  seulement  d'une 
qneHion  de  douanes  et  de  chiffres,  il  s'agit  de 


rendre  à  nos  produits  et  notre  industrie  le 
rang  qu'un  injuste  préjugé  leur  dispute  ;  je 
réclame  la  continuation  de  votre  bienveillante 
attention.  (Pnrî^:!  fartez!) 

t  La  supériorité  de  nos  marbres  statuaires 
est  aujourd'hui  bien  reconnue,  dit  M.  Héri- 
cart de  Thury  : 

•  La  supériorité  de  nos  marbres  statuaires 
est  aujourd'hui  reconnue  et  démontrée.  Elle 
est  attestée  d'ailleurs  par  la  belle  couserva- 
iion  des  statues  et  des  bustes  antiques  restés 
enfouis  pendant  plus  de  quinze  à  teize  siècles 
aveu  des  bustes  et  des  statues  de  marbre 
d'Italie, 

■  Nos  marbres  des  Pyrénées  sont  reatéa 
sains,  ils  sout  intacts.  lia  sont  de  la  plus  belle 
conservation. 

■  Les  autres  sont  plus  ou  moins  altérés. 

■  Ainsi  la  belle  statue  de  ta  l'éntM  d^Arie», 
plongée  dans  le  Rhône  à  l'époque  du  renverse- 
ment du  paganisme  et  de  l'établissement  du 
catholicisme  dans  les  GaïUes,  après  plus  de 
seize  cents  ans  de  submersion  dans  les  eaux 
de  ce  âeuve,  en  a  été  retirée  intacte  et  sans 
aucune  altération  ;  cette  admirable  ttatue  e^t  en 
mn.Tbr«  bianc  iif$  î'ifrmée$.  Elle  est,  je  crois, 
l'exemple  le  plus  remarquabie  de  la  conser- 
vation et  de  rinaltérabilité  de  nos  marbres 
blancs  statuaires  et  do  leur  supériorité  sur  les 
marbres  d'Italie,  qui  n'auraient  pu  supporter 
une  telle  épreuve. 

«  Je  pourrais  en  citer  plusieurs  antres 
exemples  que  m'offrirait  le  riche  musée  de 
Toulouse. 

•  Mais,  me  demandera-ton,  k  qnoi  donc  est 
due  cette  supériorité  1  Elle  est  dna  k  la  oontex- 
ture  cristalline  plus  dense  ci  plus  compacte 
de  no.1  marbres.  La  pftte  en  est  plus  intima. 
Aussi  ce  marbre  jouit-il  d'une  plus  grande  du- 
n^té,  et  c'est  précisément  cette  dureté  qui  en 
fait  la  4]ua!itc  et  la  supériorité,  suivant  les 
minoraloglHtes.  Mais  aussi,  le  fait  do  sa  pins 
grande  dureté  exige,  de  la  part  du  manœuvre 
ou  praticien,  un  peu  phia  de  s<jin  et  de  travail. 

*  Par  suite,  JI  leur  faut  demander  un  prix  plus 
élevé  pour  leur  ouvrage,  et  par  suite  encore  la 
plupart  des  statuaires,  sans  autre  motif,  don- 
nent ta  préférence  aux  marbres  d'Italie,  parce 
qu'ils  sont  plus  tendres  et  plus  fn<^iro3  à 
sculpter,  mais  aussi  quelqueroi.s  t^ellemont 
tendres  et  désagrégés  dans  leurs  éléments, 
qu'on  ne  peut  les  tTavailler  qu'Ji  force  de 
f}t,mmr;  et  souvent  encore  le  statuaire  est-il 
obligé  de  renoncer  k  achever  une  figure,  tant 
le  marbre  d'Italie  est  tendre  et  altéré. 

«  Nous  possédons  en  Frjmce  de  nombreuses 
et  riches  carrières  de  marbre  binnn  statuaire. 
Les  Alpes,  les  Pyrénées,  les  Cévonno».  les 
Yo%f[p.n,  etc.,  etc.,  en  renferment  des  masses 
considérables,  qui  présentent  m^me  dans 
quelques  endroits  d*^s  vpsti^ex  romarquabîes 
des  esploitatians  des  Romiuns. 

«  Nos  carrières  peuvent  fournir  à  l'appro- 
visionnement iif  tous  nos  monuments,  de  tous 
nos  ateliers.  KTle»  pourraient  même  fournir 
k  tnnte  l'Eitrope. 

«  Nous  avons  vu  les  premiers  statuaires 
étrangers  rester  dans  l'admiration  h  la  vue 
des  vastes  ateliers  de  nos  carrièrcB  de  marbre 
blanc,  et  demander  avec  surprise  comment  le 
gouvernement  négligeait  de  semblables  ri- 
chesses et  faisait  venir  h  de  si  grands  frais  du 
marbre  dTtAlio.  quand  mis  carrières  ren- 
ferment les  variétés  les  plus  belles,  tes  plus 
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précieuses  pour  le  statuaire  et  l'architecte  ; 
maiii  des  intérêts  privés  l'ont  emporté  aur  l'in- 
térêt général,  nos  exploitationB  ont  été  sacri- 
fiées, etc.   » 

Telle  est,  Messieurs,  l'opinion  imposante 
de  M.  Hérica-rb  de  Thury,  elle  est  confirmée 
par  nos  artistes  les  plus  célèbres. 

Ecoulons  M.  floaio.  premier  sculpteur  du 
roi.  J'espère  que  vous  ne  récuserez  pas  une 
autorité  aussi  puissante  : 

a  Quoique  le  marbre  français  dont  je  m'oc- 
cupe 8oit  moins  facile  de  manutention,  l'expé- 
rience que  j'en  ai  acquiite  par  l'exécution  de 
la  statue  d'Henri  IV  enfivnt,  qui  est  au  Musée, 
m'a  démontré  que  Ion  peut  employer  le 
marbre  français  à  toutes  sortes  d'ouvrages, 
et  cependant  le  marbre  de  cette  statue  est. 
d'une  qualité  inférieure  a  celui  des  carrières 
de  Soiit,  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport. 

«  Ce  marbre  firésente  plus  de  diifioult^  pour 
le  praticien  qui  l'ébaucne  ;  il  faut  qu'il  soit 
attentif  à  la  passe,  au  lieu  d'arriver  aussitAt 
au  but,,  et  de  faire  sauter  beaucoup  de  marbre 
à  la  foiti,  ainsi  que  l'on  en  a  l'habitude  quand 
On  travaille  celui  de  Carrare  ;  on  doit  y  re- 
venir à  plusieurs  reprises,  pour  obtenir  le  ré- 
sultat désiré. 

(  La  première  qualité  de  ce  marbre  pré- 
ci-ux  a  plus  de  transparence  que  celui 
i<  Italie,  et  mâme  que  de  Zampagnï  et  de  Cus- 
to!ar  ;  il  a  un  ton  plus  chaud,  il  possède  plus 
naturellement  le  même  ton  que  celui  que  l'on 
est  dans  l'usage  de  donner  artificiellement 
aux  deux  marbres  ci-dessus,  avec  un  composi^ 
de  tabac  et  de  rouille. 

«  Si  le  statuaire  a  des  difficultés  à  travailler 
le  marbre  des  Pyrénées,  il  en  eut  amplement 
récompensé,  lorsque  son  ouvraf^e  esti  terminé; 
car  il  y  a  autant  de  différence  entre  une 
production  exécutée  en  marbre  français  et 
une  autre  exécutée  en  mnrbre  de  Carrare, 
qu'entre  un  tableau  d'une  belle  couleur  et  un 
autre  de  mauvaiRe,  puisque  le  marbre  des 
PyréDées  à  la  traniparence  et  l'incarnat  den 
chairs. 

c  Outre  le  charme  cjue  ce  marbre  donne 
aux  ouvroKCH  du  ^tfituaire,  il  réunit  une  qua- 
lité non  moins  précieuse,  celle  de  la  durée.  Il 
réaiGte  à  toutes  les  intempéries  et  aux  diEfé- 
rcnte»  impressions  de  l'atmosphère  ;  la  cha- 
leur^  la  Rclée,  l'humidité  décomposent  tour  à 
tour  le  marbre  de  Carrare. 

■  J'ai  soumis  un  morceau  de  ce  marbre  à 
l'action  du  feu.  Très  peu  de  temps  «  suffi  pour 
le  dépouiller  de  sa  vitrification  et,  le  réduire  à 
un  état  sablonneux  que  Ton  nomme  le  pfntf.  Le 
marbre  français,  au  contraire,  conserve  tou- 
jours la  même  dureté  ;  j'en  ai  conclu  que  le 
marbre  français  appartenait  à  des  montagnes 
primitives,  et  que  celles  qui  fournissent  le 
marbre  de  Carrare  sont  de  seconde  création. 

■  Pour  mieux  prouver  combien  les  marbrcB 
d'Italie  sont  sujets  à  la  décomposition,  je 
ferai  observer,  en  terminant  ce  rapport,  nue 
lorsqu'on  achève  an  ouvrage  en  marbre  de 
HotORliar  (qui  est.  de  seconde  qualité),  on  le 
trempe  d'eau  de  gomme,  afin  d'en  mieux  sou- 
tenir le  grain.    » 

Cette  opinion  du  premier  de  nos  sculpteurs 
est  partagée  par  nés  plu»  h.ibi]e«  conrrèret. 
les  Gayrard.  Tes  David,  etc. 

M.  Bocquey,  dirnctpur  général  des  ponts  et 
chaussées,  disait  aussi,  il  y  a  peu  d'années  : 
f  XI  est  temps,  enfin,  que  le  gouvernement, 


par  une  volonté  fortement  exprimée, 
affranchisse  du  tribu  auquel  nous  asservit 
envers  l'étranger  notre  indifférence  à  profiter 
des  richesses  que  la  nature  noue  a  prodi- 
guées.   • 

En  présence  de  ces  opinions  et  de  ces  faite. 
nous  ne  devons  pas  craindre  que  le  marfan 
français  manque  â  nos  arts,  à  nos  décorations 
à  nos  ameublements,  et  si  l'on  concevait 
quelques  dculen  à  cet  égard,  il  n'y  aurait  qu'à 
visiter  no3  musées,  nos  jardins  publics,  nos 
palais,  et  surtout  le  vôtre,  Messieurs,  où  te 
marbre  français  brille  de  toutes  parts. 

11  y  a  d'autres  considérations  encore  :  l'ex- 
traction et  le  transport  des  marbres  donne- 
ront du  travail  à  une  population  qui  en 
manque  souvent  ;  notre  navigation  s'accroîtra 
aux  dépeua  de  la  navigation  étrangère  ;  car 
c'est  un  fait  qui  nous  est  révélé  par  les  la 
ble.-ïux  des  douanes,  que  la  navigation  fran- 
çaise n'importe  pas  la  centième  partie  des 
marbres  étrangers. 

M.  le  rapporteur  a  dit  plusieurs  fois  à  cette 
tribune  qu  il  ne  fallait  pas  augmenter,  par  des 
droits  d'entrée,  le  prix  de  la  matière  pre- 
mière ;  il  a  parfaitement  raison  :  mais  peat- 
OT)  dire  du  marbre  que  c'est  une  matière  pre- 
mière ;  n'est-ce  pas  une  matière  de  luxe  s'il 
en  fut  jamais  1  II  n'y  a  que  le  gouvernement 
et  dc!i  particuliers  trè?  riches  qui  puissent 
acheter  do»  statues.  £3i  bien  !  s'ils  veulent 
absolument  des  marbres  d'Italie,  ils  ne  seront 
pas  arrêtés  par  les  droits  d'entrée.  Le  chiffre 
de  ces  droits  se  perdra,  par  sa  modicité,  dans 
la  valeur  du  marbre  et  surtout  de  la  maio- 
d'œuvre,  si  Tou  peut  dire  ainsi  en  parlant  d'an 
art  fl^asi  relevé  que  la  sculpture. 

Messieurs,  quand  les  routes,  quand  les 
canaux  seront  terminés  et  ouverts  à  nos  mar- 
bres, ils  n'auront  peut-être  pas  besoin  de  la 
protection  qu'ils  réclament  nujourd'hui  ;  mais 
cette  industrie  n'est  pas  asser,  forte  pour 
l'abandonner  h  elle  même,  il  faut  la  défendre 
contre  la  concurrence  étrangère.  Je  pourrai 
vous  présenter  des  calculs  d'après  lesquels  U 
rc5i,iite  que  l'exploitation  et  le  transport,  des 
marbres  français  absorbent  presque  entière- 
ment le  prix  qu'on  en  retire,  tandis  que  les 
marbres  d^ltalie.  exploité»  on  général  dam 
le  voisinage  des  ports,  sont  transportés  à 
Paris  et  ailleurs  avec  plus  de  facilité  et  moins 
de  fraia,  de  telle  sorte  que  les  f^ommes  que 
nous  devons  payer  pour  extraire  et  trans- 
porter nos  marbres  dépassent  de  beaucoup 
l'entrée  que  nous  demandons  pour  les  marbres 
étrangers. 

Ces  considérations.  Messieurs,  nous  condui- 
raient naturellement  à  vous  demander  le 
maintien  de  l'ancien  tarif;  mais  il  par.ilt  que  le 
gouvernement  et  la  commission  sont  d'accord 
pour  l'abaisser,  et  ne  voulant  pas.  malgré 
nos  convictions,  lutter  contre  ces  puissanoes 
réunies,  noiip  leur  proposons  un  terme  moyen, 
une  transaction  qu'ils  ne  sauraient  refuser. 

Voici  tout  notre  amendement.  Il  ne  porte 
que  sur  trois  chiffres  ;  nous  laissons  subsister 
tous  les  autres  avec  la  classification  nouvelle 
Ainsi  d'après  le  tarif  de  1826.  un  droit  de 
15  francs  par  100  kilogrammes  était  établi  sur 
}<*  m.irhre  blanc  statuaire  ;  votre  commission 
propose  de  réduire  le  droit  ^  6  francs  ;  nous 
demandons  qu'il  Foit  fixé  A  10  francs.  Le» 
marbres  jaune  de  Sienne,  vert  de  mer  ou  ser- 
pentine et  porte-or,  étaient  frappés  d'un  droit 
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ûe  15  francs  ;  la  commission  vous  propose  de 
le  réduire  à  7  fr.  âO  ;  nous  voua  demandons 
de  le  porter  encore  à  lû  francs. 

Lea  marbres  en  traDches,  de  moins  de 
16  ceiitimètreH,  payaient  22  francs.  La  com* 
mission  voua  propose  de  réduire  le  droit  à 
12  frunca  ;  noua  vous  demandons  de  le  porter 
k  IS  francs. 

Il  csl  impossible  de  présenter  un  amende- 
ment plus  discret-  et  plus  modeate  (Appuijf! 
appuyr!)  ;  mais  il  nous  promet  d'autren  amélio- 
ration», ît  est  rare,  on  maiièro  de  douanes. 
de  proposer  des  réductions  aussi  promptes  et 
aussi  considérables.  Ici  comme  ailleurs,  il 
faut  procéder  par  denréa,  avec  une  sage  ré- 
serve :  les  chinrea  de  douanes  ne  s'atteignent 
pns  du  premier  coup,  ils  eont  variables 
comme  le»  heRoins  et.  les  transaclionn  ;  il  faut 
les  essayer  avec  prudence.  Si  plus  tard  l'ex- 
périence nous  révèle  la  nécessité  de  diminuer 
«ncore  le  tarif,  nous  ferons  cette  diminution. 
Si  elle  noua  apprend,  au  contraire,  qu'il  faut 
maintenir  l'ancien,  ou  même  l'élever,  nous 
suivrons  ce  conseil  du  temps  ;  c'est  toute  la 
science  des  douanes.  C'est  aussi  le  secret  de 
beaucoup  d'autres  sciences. 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  dernière 
réflexion. 

Si  vous  adoptez  la  réduction  subite  qui  vous 
est  proposée,  voua  portez  le  découraRement 
danfi  l'industrie  des  mflrbrps  :  pas  d'entrp- 
prisen  nouvelles  ;  celles  déjà  cxistanteR  seront 
vivement  alarmées.  L'effet  moral  serait 
encore  plus  f&cheux  que  le  résultat  des 
chiHres.  Disons  davantage  :  ]o  tarif  que  nous 
proi)06ons  serait  insuffisant,  l'ancien  tarif  le 
serait  lui  même  si  le  gouvernement  n'nccor 
dait  d'autres  encouragements  à  cett-e  industrie 
en  ordonnant  que  le  marbre  français  sera  seul 
employé  dans  les  monuments  français.  Ils 
seront  plus  nationaux  et  plus  durables.  Si  le 
gouvernement  adopte  cette  idée,  elle  aura 
plus  de  puissance  que  tous  les  tarifs  des 
douanes.  (Trh  hi^nf  App^yff  apjfuyéf) 

M.  l*nsMy,  minùtre  du  eotmneree  «t  des  travaux 
jntblia.  Messieurs,  je  n'attache  pas  une  grande 
importance  à  la  différence  proposée  dans  les 
chiffres  du  çrojet  de  la  commission  et  ceux 
dont  M.  Lavielle  vient  de  parler. 

Cependant,  je  dois  faire  remarquer  k  la 
Chambre  que  lorsqu'il  s'aïtit  du  marbre  sta- 
tuaire, le  droit  est  sans  influence.  Quand  un 
bloc  do  marbre  destiné  à  créer  une  statue  a 
été  employé.  le  prix  do  la  matière  première 
et  du  aroit  qu'elle  supporte  ne  forme  vérita- 
blement qu'une  portion  très  minime  de  la 
valeur  de  VoiivraKo.  Au  reste,  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  question  de  commerce,  mais  d'une 
question  d  art  ;^  et,  à  mon  avis,  il  importe  de 
laisser  aux  artistes  le  droit  de  choisir  libre- 
ment les  marbres  qui  leur  conviennent  le 
mieux. 

l)n  a  dit  que  les  marbre»  des  Pyrénées 
étaient  fort  supérieurs  à  ceux  de  Carrare.  Pour 
ma  part  je  n'ai  nulle  envie  de  le  contester,  les 
faits  que  l'on  a  cités  me  semblent  justifier 
l'naHortion  ;  mais  je  dirai  que  si  ces  marbres 
des  Pyrénées  ont  toute  la  supériorité  qu'on 
leur  attribue,  cette  supériorité  devrait  suffire 
pour  Ie«.  défendre  contre  les  marbres  d'Italie. 
et  que,  dès  lors,  le  montant  des  droits  ac- 
quittés par  les  marbres  étrangers  n'aurait 
aucune  importance  sérieuse. 


[tl  Kvril  1836.J 

^  D'ailleiira  remarquez  encore.  Messieurs, 
c  est  le  ministre  de  l'intérieur,  c'est  le  gou- 
vernement qui  est  le  véritable  consommateur 
de  ces  marbres  ;  lui  seul  aujourd'hui  achète 
des  statues,  lui  seul  aujourd'hui  fait  faire  des 
décorations  considérables  en  marbre  ;  et  ai  les 
artistes  donnent  la  préférence  au  marbre  des 
Pyrénées,  s'ils  pensent  que  leur»  ouvrages  en 
seront  plus  beaux,  s'ils  emploient  ce  marbre, 
le  gouvernement,  à  coup  sûr.  aura  un  intérêt 
direct  h  donner  la  préférence  bu  marbre  des 
Pyrénées. 

Je  ne  vois  pas  au  surplus  un  inconvénient 
à  élever  les  droits,  car  le  droit  sur  la  matière 
première  est  de  fort  j^eu  d'importance,  et  se 
perd  en  quelque  sorte  dans  la  valeur  des 
ouvrages  d'art. 

La  question,  je  le  répète,  est  une  question 
d  art,  et  sous  ce  rapport  je  l'abonne  à  l'in- 
térêt que  la  Chambre  porte  aux  carrières  des 
Pyrénées,,  comme  je  l'abandonne  aussi  à  Tin- 
térôt  non  moins  grand  qu'elle  porte  aux  arts 
(Trh  bmi!  Ma  bienf) 

M.  Patallle.  On  n*a  pas  mis  d'unité  d© 
perception,  oomme  on  l'a  fait  dans  tous  les 
autres. 

M.  1/Bvfelle.   Je  l'ai  dit  formellement. 

M.  P«l*llle.  Vous  pouvez  l'avoir  dit,  mais 
cela  n'est  pas  écrit  dans  l'article. 

M,  le  Pr^Mldeni.  Je  me(s  l'amendement 
aux  voix.  (Adopté.)  Il  prendra  la  place  de 
l'article. 

Nous  passons  aux  articles  suivants  '. 

L<]s  pierre»  rfites  :  Aci»»inas  ou  (>i<Tros  d'.Antoing,  Aa 
Tourûsy  «t  d«  SoîaDWi,  brnlos  ou  simploniant  Ai|usrrias, 
niitrainsnL  qm  par  la  fn-i^n,  xcraac  umidiImb  aux  ma- 
tériftuz  i  Mtir.  {AdûpW.) 


Miii«rai 


M*  ptomb,  on  plumb  suirurii, 
qiinlIitqiiuMiitMiJènoinJnstion 
|GnlAr)r,  uliiuiruiii,  «abifl  plom- 
biifàro,  Bic.} 

Ide  fer '. 


fr.  «. 
3  80 


»  io  i  S 


plniaes. 


100 


fpur 

""■"■'••p'^"'"-!  Virfe» 10 

(Quetieft  d«  rat  uu*>]u4es !I5 


l'iJe  Bourlioi)   M 
llMir  ii«virta)  «^o  !"  ^^''y*"" 


ic 


g  /laiH  coque. < 


français , 


81». 

|cle  l'Inde.. 


[par  navires  6trno(«rs 4 

^en  coque  de  toutfl  provanauc*. .     lu  d«ux  tien  an 

•IroiU  ètsbCis  sur 
U-inuscadassans 
aoqtio. 

des  pjiji  hors  d'Eu- 

rope, 


fr.  c. 
4    • 


„       ^  ,       ,par  iiBvire» 

HyrobaUs.    Irangai*.    (d«  .„„,pôi. B 

■p*r  imrir»  ètrangen 7 

Natlei  ou  (  iIq  plus  Jo  7  inûllJni(Ir«i  d«  lu>- 

tr««ses  (IbJ  jeur 70 

boii  blanc. [do  7  millimOtras  ou  mflins.,.,  19C) 

Hiclu]  métAJtique  brut 100 

ioude,<i.fpJ,i»'«ir(r:u,ja,a     ï  ?  Europe !S 

lutti  le  liufTo  Atif 


9 

8 


pur. 
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d'ailleurs ^tO 

p«r  narirat  étrangers. 15 
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IChambn!  du  Mputé»-!  BÊGNE  DE  LOttS-PmUPK.  [tl  «Tnl  ISSB] 


M.  TIrIri  Klcâsieurs,  je  viens  combattre 
la.  réduction  à  6  trancs  proposée  par  la  cotn- 
mû&kia  de»  douanes  sur  le  droit  d'importa- 
tioB  du  nitrate  de  pota«âe. 

Cette  réductioD  est  sans  contredit  la  moina 
justiBable  de  toutes  celles  demandées,  car 
elle  frappe  de  ruine,  au  pro&t  de  quelQues 
rares  interétB  privés  et  au  préjudice  du  Tré- 
sor, une  industrie  à  lat^uelle  ae  rattache  la 
défense  du  pays,  une  industrie  qui  tire  du 
soi  p<)ur  4  milliun»  de  produits  condunméit 
sans  elle  à  y  renier  uufouia,  et  qui  a  donne 
uauaaoce  à  4Û0  ateliers  dans  l«sauels  phu 
de  3,000  ouvricTii,  la  plupart  chef»  de  fanulle, 
trovveiU  des  moyens  d'existence.  _ 

Les  atta^iues  contre  la  fabrication  du  saJ- 

Rètre  indigène  ayant  été  plgsieurs  fois  té- 
it^eii  dans  cette  Chambre,  je  me  bornerai 
à  rappeler  succinctemant  les  raivonti  qui  uut 
jusqu  à  présent  prévalu  stu*  les  aUêeU'tioua 
des  partisans  de  l'abandua  eL  dft  l'abaiase- 
ment  des  druit«  protecteur». 

r  II  a  été  prouvé  par  des  faits  bien  (tuis 
talés  que  le  sort  de  la  France  avtût  é'e  à- 
plusieurs  reprises  compromis,  lorsqne  non» 
étions  tribiJitairp»  de  l'étranger,  pour  le  pre- 
mier élément  de  la  poudre.  O'esfc  l'expérience 
des  dsjifçflra  enconrus  pendant  U  nuerre 
de  1741  k  1748;  et  à  ix  suite  de»  cianpafcnes 
de  n&6  À  1763  qui,  sous  Lout»  XVI.  inspira 
il  l'habile  Turbot  la  pensée  de  i;réer  tu  fabri 
cation  du  aalpùtre  iudÎKèae  ; 

S"  On  a  «Tancé  que  cette  (abrication  ét«it 
tellement  sirople,  qu'il  suffisfiit  dy  rec-onnr 
AU  moment  du  benoin^  et  pour  copfiilier  ce 
système  avec  uns  sécurité  publique,  on  &  pro- 
posé d'impraticables  approvisionnements  de 
réseiTO.  Il  a  été  fait  justice  de  telle»  asser- 
tionH.  On  a  reconnu  qu'après  avoir  renversé, 
an  prix  d'onéreuses  indemnités,  des  ateliern 
nécessitant  un  matériel  considérable,  exi- 
geant un  Krand  nombre  d'ouvriers  formés,  il 
ne  serait  n.ullemeat  facile  de  faire  revivre  un 
art,  qui  ne  s'est  développé,  au  point  où  il  est 
parvenu,  qu'après  de  longs  et  persévérant:! 
efforts,  auxquels  ont  concouru  des  savants 
distingués  tels  que  Lavolsicr,  Chaptal,  Qay 
LuKsac  ; 

S"  Knfin.  on  &  démontré  que  l'abandon  de 
la  fabripation  du  aalpêtre  indigène,  en  faveur 
des  Bftlpêtrps  pxotiques,  ne  favorisait  d'une 
manière  bi'pn  pnaitive  que  la  production  de 
l'acide  nitrique,  substance  tellement  subdi- 
visée dans  ses  applications,  que  l'abaiaae- 
ment  du  prix  serait  à  peine  sensible  pour  les 
arts  auxquels  cet  acide  concourt.  Cette  consi- 
dération a.  d'Billeurs.  beaucoup  perdu  de  sa 
valeur  depuis  l'introduotion,  en  abondance 
do&B  nos  portft,  dii  nitrate  de  BOude  qui  con- 
tient 20  0/0  d'acide  nitrique  de  plus  que  le 
sajpëtre,  et  qui  n'a  été  Hrevé  que  d'un  faible 
droit  d'importation. 

Ces  observations,  appuyées  sur  des  faits 
irrécunablea,  déjà,  je  la  répète,  plusieurs  fois 
exposées  k  cette  tribune,  me  semblent  militer 
assez  fortement  en  faveur  de  l'intlustrii'  ré 
Knicole  du  salpêtre,  pour  faire  roiuiUBser  la 
proposition  d  une  réduction  dans  le  droit 
protecteur  à  l'abri  duquel  celte  industrie 
peut  seulement  exister. 

Avant  do  ra'fttre  élevé  sur  ce  point  spécial 
contre  les  conchit^ions  du  rapport  de  la  com- 
mission des  douanes,  je  terminerai  en  pro- 
testant aussi  contre  les  principes  généraux 


émis  aa  nom  de  la  majorité  de  cette  eominii 
sion,    principes    qui    heureusement    ont 
combattus    avec    assez    d'babileté.    pour 

f>érer  de  n'en  voir  pas  partaKer  l'erreur  par 
a  majorité  de  cette  assemblée.  Pour  ceux 
qni  ont  été  placés  de  manière  à  pouvoir 
apprécier  la  situation  de  la  plupart  des  in- 
dustries françaises,  comparativement  à  celles 
de  l'étranger,  il  est  évident  que  l'abandon 
des  droits  protecteurs  serait  nue  cao^e  de 
prompte  ruine  nationale  et  que  l'abaissement 
outre  mesure  que  ces  droit»  sen'irait  plus  pvi>- 
samment  les  intérêts  eomiuerx-iaux  de  l'Angle- 
terre, que  les  incendies  de  Copenhague  et  de 
Washington,  citées  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission. 8i  pour  le  malheur  de  la  France,  de 
t«lle9  théories  venaient  à  être  adoptées,  elles 
auraient  pour  première  conséquence  désas- 
treuse de  nous  mettre  â  la  merci  des  domi- 
nateurs de  l'Inde  et  des  maîtres  de  forges 
d'outre-mer  pour  obtenir  la  poudre.  les  bou- 
lets L't  les  armes  nécessaires  au  maintien  de 
notre  indépendance.  J'ose  espérer  qoe  la 
Chambre  repoussera  une  proposition  dont 
l'adoption  serait  un  dangereux  antéeéd 
pour  la  France. 

M.  le  l*ré*lileBl.  Le  gouvernement  pro- 
pose le  renvoi  de  cet  article  à  la  neconde  loi 
des  douanes,  paroe  qu'il  aura  à  cette  époque 
des  documents  qu'il  n'a  pas  encore  pu  réunir. 

{Le  renvoi  est  ordonné.) 

H.  li^  l'résidrnl.  Je  lis  les  autres  articles  : 
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Itfftres. 

Olives  fralfbn L«  cinijiiièrnc  do 

droÉtiFurlMtaui- 
1m  d'olîvM. 

Papier  toveux  dit  papier  d»  ftoi#. 
|i.i|iier  rie  Oninr-,  ptpii^r  lowtph,  et    fr.  c. 

ikUtfM  lie  U  ItlClUO   tW^tuCH 1Q0 

l'erru'i,  bin  on  li'orbès. 
Pa»ftm«i]-\bLsDC)»  un  moliiitKi'S  dti 

Lfirie    et  ru-\     btaiic 

\it^t^^  rie  (11,    /teints  CD  tout  ou  en 


m 


p.irtin 

Penux  brirtni  soclio»,  A9  li>tite(  dU 
iiicii4iuii«,  l(>rig)j*ell«*  xiriveut  eit 
droiture,  par  niiviro**  fraucM»,  dos 
pays  situés  &  l'oiiDst  du  cap  Horii. 
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Moitié    des    lïr 
fim-ft  pour  tes 
tj-OK     provpniuK: 
faon  d'Kufupo. 

/  hrui«<,  jfr.iccâiïo..     ■fr.Oïi 
(  dv  p^hi>.(êtraa^vriM.     • 


■•l*       Jinciries 
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■■-         /iiiuKiira , - 

pnoqui*  Uiiïrrèfls.tvKaiisaDi 

r  [iiairo 3 

Uniiilâsct  lutitri'-r>4. . .  I 

brutes  et  on^gios....  9 
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Po1|pleriiP5.  loraqu'cHeK  arrivent  en 
droLiurr.-,  ^ar  onviro*  francain,  des 
pays  lita^  A  l'ouest  du  cap  Muni.. 
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XoiUè  des  di 
ftzès    pour 
autres     proT*^ 
nancBS    bol' 
d'Europs. 


_                        /<U  Ift  Guyane  [rMKAtae. .  lOfir. 
^  /p«r  oxvirtisVlii   l'Iode   «t  des   fVft  * 

£  \   frASv'-ii>>  /  Toiiest  du  cap  HoTh,..,  4S 

J  j                     «J'«illour« » ,.  {A 

^  (p«r  uavîm  ctruii^i^rs »>•••.....  IIS 

Pî&lAchi»  <rn  fijqud.  iix'tna  Cflllu  VMtos.  iS 
PIAtr'-  [in'gmrc,  suit  inniilg,  suit  caleJiié, 
par  k»  bunviii  «l'AlitM-ulli;»,  ViUaiv4vu»- 

tUttnotit.  Vaufrcy  ci  Dell* ■ 

Poil»  d«  porc  \        ^^,j^    ^^    loiijueuM 
et  aa  >aii|îU«r.j  ^^^u^^ •..,    droits  wluoU. 

Pùiison  fie  niiT  frai»,  ijnportô  par 
MIT»  dL>aui(i  BUiKMiiiiSffi'un  (Noînl) 
jiiiqu'4  Noikt^'UiévrA  (tlaiilcs-Alpet).     I^quirldii  ilniU 

liiA  paurli>poi>- 
soii  de  mtir  in- 

EorlÀ   par   tans 
tsdiitri-spiiuiU. 


HËGNK  0£  LOUIS-(*fll LIPPE. 


(t7  «Trtt  I^M-l 


7ir 


ids  In  (iuynne  frauc^ise..     10  fr. 

!pAr  DAvir»H  df'   rindiv  H  de^  pfl;<  A 
frarii(ais.   I  l'aiiciit  dj  cjp  Harii....     40 

'irailleiini... HO 

pur  nnvirs'i  étrancen. .1. ,.,■>«<.., .  1(J5 

Pomnies  et  poires  écrasiïea 1 


PtiUMfi  dr*  l«  Guynrie  rraiic^ie... 


Liisdeitx  liera  du 
droit  lïxé  p»ur 
lapolastti  ntraii- 
gér*. 


ilAfi*  piyii  horn 
fraiicaii.  ^j^^  .m^'epôt»  .  7 
pAT  navir«s  itranj^ors 9 


100  kiL 


Quiii(fiiina,l<ini]it'il  arriva  Fsrt  droi- 
ture, par  iittvirt-»  (r<in>:a)«,  des  pays 
titu^s  fc  l'uuMt  du  t'4p  llurii. 


Moitié  liu  droits 
tilalijri  puur  le!> 
autre*  pruvcuaii- 
CM  hors  d'Eu- 
rops. 

15 
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Bâsidu  do  cire ,.*»f^,^-^»ft, 

[de  llDd?... ■..■î. 

jf  [par  iiavirctldes  autres  pays  hurs  d'Eu* 

•j  ]  fniQçais.  1  ropc 100 

^  >  'des  entrepdcs iHQ 

X  f  par  navin^i  étranyers Sll 

Rit  en  pulle MoitiiS  des  dnjju 

nxfti  pour  Ifl  rit 
«Il  ^aiiu, 

Îde  la  tiuy&ii«  rran- 
Cai.o..   ........     Tfr.UO 
l'ailleiif,.  Iéo«  d'Eu.  /     ,„ 

.  ry>pe.--.. 18        m  ^imi  kil 
lias  ()ritr<;pots tÛ 

pnr  naviros  èlraiiifiirs S5 

Aoliiis  eu  ècLîsses Hâni^rs  droits  quo 

les    roiiikji    «11- 
ticrt. 

Sai^uts  ao  lioislcouimutis lit.  • 

Itou     ifuTnis     dcj 

foumiros (peinlit'J  v«mit SS    » 

iiafran ■••*»      K    •    le  kiJoK- 

Sur  la  stlKpareill'O,  lA  eoniniission  propusn  <(o  ré- 
duire ds  14  fran^is  les  cbifTrvs  du  projtt  du  gouverne- 
ment. 

Voiti  sou  ameiidieiDeBl  : 

{des  iinys  liors    fr.  t. 
/paruaviresj  i-^^^^p^,,,    ft    .1       . 

pSiL.       ''''''"'    /d"autrîp.ts.  ««    -    J-,, 

{par  navires  étraii|»ni 125    ■) 

{AdopM.) 


Il» 
luu  Icil. 


M.    Ilncos,    rapporteur,    t-e   gouvernement 
adhère  k  runandement  rie  la  commission. 
M.  I«  l*rcBldent.  Je  le  mets  «ux  Toii. 
(L'amendement  est  mlopté.) 

Scaïutii.tB»* tSU  fr.les  100  kil 

Stds      EbDits  Cl]  pondre  dD(]iie[que 

atnniunia-t    nature  que  c*  itAl »  5ùi ,    ... 

eaux.      (raflintH  on  paina ,      1     «i'**"^iî''- 

/du  Sùnèj^al  fran- 

[      pnr     \    cAÎs lOfr.vl  ^ 

Sêri^,  fiïiiillôsl  riavij-M  Jd'aillùiirs       liors  f  ^ 

et  f.illJ€iili.>s  iii  lltajiçiiiï.J     d'f'IuroBfi 50 

lière*  ou  en  gra]  \  dci  eplropfll*. . .     73 

beaux.  /^ 

fPar  iiavir*]»  (ttraiigcrs 100 

(y  compris  le»  dixip- fr.    f.l 
Soiei  f[rA)[«t,|     pimia. ■    Oli>   k  Icilùgr* 


(ui'tiiliitàoi. 


un 


Soufre  fondu  I 


Suif  brut. 


S 


M.  le  PréMldenl.  M.  de  Carobis  a  proposé 
un  amendement. 
UtK  viiix:  C'est  à  la  sortie. 
{L'article  est  adopté.) 

I.'Uin«r.ii  do  proai.n?  extrac- 
tion arec  iou  luAluige  de  fr.    c* 
piirticA  litm-stn-i n 

f»n  masse  non  4purc,  ptr  oa- 

I     rires  étrantç«ni « 

\on  maste  non  épuré,  par  na- 

rires  âU-auf:er< I 

\«\>     C4DOIIÏ     au     ml  t  rem  El  ut 

i    t^utiré. 5 

rsutiluEi^  on  i*oudro  ou  fleur 
\    de  soufro 13 

[Par  navifbA  français U 

IPar  narirea  4>lrangors 15 

Sulfata  de  baryte S 

Sulfate  de  for.. (J 

Sumac     lEcorees,  fuDillds  et  brindilles...     I 
flt  futieis.    j  Moulu 18 

Tifsiis  èpaift  pour  tapi»  de  pied  on  fi)  da 
lin  vu  ulianvre,  (eitita,  d4.<  .tnuins  de  liull  Bis 
auK  i'inq  milliwèirjïa i& 

Tresxea  do  Sparco,  i  trois  liouti, 
tixdusivnmeat  propres  k  la  faliries- 
tioa  dos  oordajia». Mêmes  droits  (]Ue 

les  cordsiret. 
{Àdopiffs.} 

M.  Xleyaiinl.  Je  demande  k  Caire  une 
observation  de  ma  place. 

Cet  article  varie  suivant  lei  qualités,  et 
suivant  Qu'il  est  double  ou  ou'il  est  simple. 
Comme  l'article  est  tarifé  dans  toutes  ses 
variétés  et  dans  ta  seconde  loi  sur  les 
douanes,  il  aérait  convenable  que  la  Chambre 
le  renvoyât  à  la  commission  de  cette  seconde 
loi. 

U.  In  IVéHldent.  L'article  est  renvoyé  à 
la  seconde  loi  sur  tes  douanes. 

VaoillL',  lors^u'elifl  .irrivo  co  dnii- 

tur^,  par  navire*  francaî*,  des  pays 

siiijé-t  b  l'auett  du  cap  Uortv Maitîé  d>-s  dr<4ls 

Hais    pnur    les 
autre*    prova- 
naaeua  iiO'ts 
d'Europe. 
Vègétaut  llluni«nlci»,  non  spàcla- 

Umeol  déoamiDGS    par  les  luh  an- 

to  Heures     labnea     ou     cbanvre     de 

Mnriiilf ,    plionnitim    tenai ,     filims 

d'alotïs.  oie.) t. 


[idapt/i.) 


Même  droit  que 
là  rlinnvre,  m- 
lon  leur  dttf,-r4 
de  préparation. 


TiS 


tn  itmtn  en 


k]        ftficsf  M  Loas-mLvn. 


ftl  «na 


Itr.. 


à  iMt. 


lfrJ& 


rîH  •■  trwM % 

ffiamr  rk*fi»tta  cm  talbtn....  t      \^ 


i««|IHpii,  Wwihaii  îlliifcihiT. 
'Pore»  ptMM  plu  4e  U  kii.,  a  Ir.  ^  Uic : 


4*  Ui)  90  fr. 
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ProiimU  du  fUâ  de  ta  Souàt  H  du  fiafÊ  âUiÊti 
a^detà. 

■  Les  prodniu  aatureU.  le  ucre  excepté. 
qui  aeront  importé*  eo  droiture  par  oAvires 
frftoçMt,  de*  ilet  de  la  SoDdn  ou  des  parties 
de  l'Atie  et  de  l'Australie  situées  au  delà  dea 
paMagea  formés  par  lesditei  Uei,  obtiendront 
une  remise  du  cinquième  de*  droit*  d'entrée, 
tels  qu'il*  loat  établi*  pour  le«  provenance» 
las  iHos  favorisées,  antre*  que  les  colonie* 
françaises.   » 

M,  KaCaBeelta.  La  commisiion,  en  propo- 
sant de  supprimer  la  disposition  qui  asaore 
une  remise  du  ciuquii.-ui:  des  droits  d'entrée 
aux  produits  naturel»  importé»  en  droiture, 

Ssr  navire»  français,  des  lies  de  l'Ocèanie, 
e  l'Auslraiie,  et  des  parties  de  l'Asie  situées 
Ml  deli  de  rentrée  du  détroit  de  la  Sonde, 
ne  me  parait  pas  avoir  apprécié  le»  hautes 
considérations  qui  ont  déterminé  la  proposi- 
tion du  Rouvemement.  Elle  s'a  été  frappée 
que  de»  inconvénients  d'une  dérosattoa  a  nos 
tarif»  généraux,  elle  n'a  vu  oue  le  prétendu 
danger  de  «réer  une  nouvelle  catégorie  de 
produits  et  de  climat»  ;  enfin,  préoccupée  de» 
intérêt»  des  armateurs  qui  bornent  leur»  ex- 
]iéditionB  aux  bouches  du  Gange,  elle  a  vu 
pour  eux  une  concurrence  nuisible,  sans 
penser  toutefois  oue  des  marchandiseB  simi- 
laires provenant  de  pays  lointains  ont  coûté 
beaucoup  plun,  à  raison  des  frai»  d'une  navi- 
gation plu»  longue  et  plu»  périlleuse. 

Cette  manière  étroite  de  juger  une  telle 
question  prouve  qu'on  n'en  a  entrevu  ni  la 
portée  réelle,  ni  Etes  hautes  conséquence»  ; 
c'est  sous  un  tout  autre  aspect  que  celui  de» 
intérêt»  actuels  de  quelques  spéculateurs,  de 
quelques  colon»  préuccupés  d  autres  dangers 
qui  les  menacent,   qu'il  faut  l'envisager.   Le 

fiouvemement  a  voulu,  par  cette  disposition 
ibérale.  faire  renaître,   s'il  est  possible,   et 


Oroléger  ces  expéditions  lointaine»,  aux- 
quelles noH  père»,  qui  fréqvientaient  les  îles 
do  la  Hondfi  dès  lea  vingt  premières  années 
du   xvi*  siècle,  c'est-à  dire  près  d'un   siècle 


avant  lea  deux  nations  qui  y  dominent  aujour- 
d'hui, obtinrent  à  la  France  non  moins  de 
gloire  qiu-  de  profit.  Il  a  voulu  faire  plus,  faire 
mieux  que  la  Restauration,  qui  ne  me  parait 

fias  avoir  protégé,  comme  il  eût  fallu  le  faire. 
es  efforts  patriotiques  d'une  de  nos  plu» 
houorables  maisons  de  conmierce  qui,  la  pre- 
mière, ftt  flotter  le  pavillon  français  dans  la 
mer  de  la  Chine  et  le  grand  Océan,  après 
DOtre  Révolution. 

Les  relations  de  commerce  avec  les  lltats 
situés  au  delà  de  U  presqu'île  de  Malacca  sont 
trop  bien  connues  pour  que  je  prétende  en 
retracer  ici  les  avantages.  Voua  n'avez  pas 
perdu  le  souvenir  de  ce  que  le  patriotisme 


et  le  zèle  édairé  de  ■ 

prépare  pour  aoe  mléféta  et  ^oer  aotev  gloira 
éaa»  U  CocUaddne;  lea  *  ' 
vM*e  e«  iertfle  «eattée  ae 
rSnpéritie  ei  1»  lAfA 
■'«BMeat  arrMé  k*  bn*ca  urne 
e&oore,  à  cette  époque,  evtreteair  nir  le  eol 
iadiea,  iumm  ew—ioiia  été  lea  Bbéntean  des 
aatima  deTineai  <**fF*f.  im  WÊrnaBim  d'Un 
tribntaim  de  la  pBJiaace  hrit— iqtte.  Aani 
ces  penplea  sriiilLimBl  fc  arec  Boaa  et 
•alnent-us  de  temm  an  liwifinni  le  pKvïDoa 
de  leurs  plaa  ancieaa  aiBÎa. 

Tous  savex  toai  les  bénéfieea  qee  .notre 
eompagnie  des  Inde*  obtenait  do  inMiairiiii 
de  la  C^ine,  et  La  grande  valeur  de*  eargai- 
sons  qui  en  proviennent  encore.  Lea  Fn^ 
çai»  connos,  apprécifrs  par  ce  peuple  n  wfà' 
rituel  et  si  subtil  obserTatear,  réacqvcorreat 
la  préférence  dont  il*  joniat aient  s«r  levn 
rivaux,  s'ils  maintienaent  scntpelsaMaeat 
la  bonne  qualité  de  leors  ■areaaMEaea,  d 
s'il»  évitent  l'irréparable  faute  qne  Ucapidilé 
de  quelque»  avides  et  avenue*  ipèeelêtettrii 
a  commise  au  préjndice  commoB  dans  le 
Levant. 

Six  de  nos  navires  ont  chargé  à  Canton 
en  \b34.  Des  encouragements,  le  rétablisse- 
ment d'un  agent  commercial  que  payait  au- 
trefois notre  administration  de  l'Inde,  et 
qu'elle  peut,  qu'elle  doit  encore  payer,  comme 
je  le  prouverai  dans  une  prochaine  circons- 
tance, peuvent  en  accroître  le  nombre  ;  la 
mesure  proposée  par  la  commission  doit  pro- 
duire un  effet  contraire.  Serait-il  bien  consé- 
auent,  je  le  demande,  après  avoir,  il  y  a  moins 
un  an.  créé  un  consulat  à  Manille,  ob  pro- 
bablement les  places  qui  l'ont  demandé  avec 
de  si  pressantes  instances  ont  le  projet  d'en- 
voyer désormais  plus  d'un  bâtiment,  de  re- 
tirer aux  navigateurs  le  faible  encourage- 
ment que  leur  accorde  le  gouvemementT 
Veuillez,  Messieurs,  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
le  tableau  de  notre  navigation,  vous  verrez 
que  nous  n'avons  eu  en  1834  que  dix  navires 
jaugeant  3,1SS  tonneaux  qui  aient  pénétré  au 
delà  du  détroit  de  la  Sonde.  Les  Espagnols. 
lea  Portugais,  les  Hollandais  en  ont  employé 
plus  du  double  ;  les  Danois  nous  égalent  ; 
nous  ne  sommes  supérieurs  qu'aux  Prussiens 
et  aux  Suédois  dans  ces  régions  où  nous 
fûmes  jadis  la  grande  nation. 

Considères  cette  cinquième  partie  du 
monde,  oii  la  civilisation  a  fait  de  nos  jours 
de  si  men>'ei]]eux  progrès  ;  il  s'agit  d'établir 
et  d'entretenir  des  rapports  commerciaux 
avec  30  millions  d'bommes  naguère  dans  l'état 
de  barbarie,  et  dont  aujourd'hui  une  partie. 
convertie  au  christianisme,  n'est  plus  étran- 
gère à  no»  habitudes,  à  nos  mœurs,  et  con- 
tracte déjà,  par  ses  relations  avec  les  Euro- 
péens, plusieurs  de  nos  besoins.  Depuis  1 
un  commerce  actif  s'est  établi  dans  larchi, 
des  Cnrolines  :  plusieurs  voiles  se  réunisse 
tous  les  ans,  et  vont  trafiquer  dans  les 
sessions  espagnoles  jusqu'à  Manille. 

Les  îles  du  grand  archipel  d'Asio  ne  ne 
sont  plus  fermées  ;  au  système  de  prohibition 
et  d'exclusion  ont  succédé  des  procédés  plus 
libéraux  ;  la  vieille  JRlousie  des  Hollanuais. 
des  Portugais  est  devenue  moins  susceptible, 
moins  inquiète,  et  toutes  leurs  poRsession* 
TiouB  sont  d'nn  accès  facile  et  hospitalier. 
Nous  sommes  appelés  à  exploiter,  avec  leurs 


J 
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poBseBseurs,  les  richesses  miaéraJogiques  et 
végétales  si  variées  qu'oflront  au  commerce 
ces  belles  régions.  L'Australie,  dont  la.  pros- 
périté a'Hccroit  d'une  manière  si  extraordi- 
uuire,  ju  pourrais  dire  si  incroyable,  expédie 
sur  les  tuarchéa  de  Londres  pluaieurti  de  nés 
produits  u&turelii,  et  nos  fabricaulii  connais- 
sent et  emploient  aujourd'hui  Icsi  luiues  de  co 
continent.  Le  lin  de  la  Nouvelle  Zélande, 
cru  sans  culture,  qu'on  obtient  des  habitants 
en  échange  d'objets  de  traits  de  la  plus  mé- 
diocre valeur,  est  actuellement  connu  et  tra- 
vaillé en  France.  Une  manufacture  près  d'Ab- 
beville,  destinée  à  prendre  de  grands  déve- 
loppements, prépare,  par  un  procédé  que  ne 
possèdout  pas  lus  Anglais,  et  qui  est  la  pro- 
priété d'un  de  nos  induBtricla,  cette  précieuse 
production  si  supérieure  en  <iualité.  en  force, 
en  durée,  au  chanvre  et  au  Un  indigènes,  que 
l'on  tire  de  Ia  même  tige,  le  âl  pour  les  tissas 
les  plus  fins,  et  celui  qui  doit  former  les 
câbles  les  plus  solides. 

Je  ne  parle  pas  des  ressources  qu'oflrent  à 
nos  pécheurs  les  plagea  de  certaines  ilea,  re- 
traites d'amphibies  dont  l'huile  et  les  dé- 
pouilles ont  une  si  grande  valeur.  Les  perles, 
la  nacre,  sont  plus  communes  dons  la  Poly- 
nésie que  dans  aucune  autre  partie  du  monde. 
Des  ËLtropéens,  des  Américains,  se  sont 
établis  AUX  îles  Sandwich,  oii  le  port  d'Hana- 
rourou  est  le  rendez-vous  des  bâtiments  qui 
Be  rendent  en  Amérique,  aux  Philippines  et 
à  Canton  ;  les  habitants,  funiiliers  avec  nos 
usages,  forment  déjà,  pour  les  marines  de 
l'Ajiglclerre  et  des  États-Unis,  une  pépinière 
de  matelots  qui  servent  non  seulement  dans 
la  correspondance  entre  la  côte  N.-O.  d'Amé- 
rique et  la  Chine,  mais  dont  plusieurs  ont 
paru  dajiB  la  Tamise  et  dans  le  Chesapeak. 

Dans  toutes  les  Hes  de  la  Polynésie,  des 
associations  de  missionnaires,  encouragées, 
protégées  par  un  gouvernement  prévoyant 
qui  a  placé  la  propagande  philanthropique 
au  nombre  de  ses  moyens  de  spéculation, 
exercent  sur  ces  dociles  et  inlelligentea  popu- 
lations, une  influence  dont  on  regrette  avec 
raison  la  mauvaise  direction,  mais  qui,  malgré 
ses  imperfections,  les  rapproche  de  nos 
mœurs  et.  de  nos  usages,  tfn  de  nos  compar 
triotes  vient  de  retourner  à  Otaiti,  où  il  a 
fondé  un  élabhssement.  emportant  le  stérile 
honneur  du  titre  d'agent  consulaire  Français 
dans  cette  partie  du  monde,  où  jo  ne  sache 
pas  qu'il  ait  paru  de  navires  de  notre  com- 
merce depuis  quelques  années.  Avec  le  ca- 
ractère aventureux  et  le  besoin  de  change- 
ments qui  agite  notre  jeunesse,  croyez  bien 
que  la  fréquentation  de  ces  régions  lointaines 
cîétRrminerait  de»,  établissements  nombreux  j 
noua  finirions  peut-être  par  découvrir  ainsi 
ce  que  jusqu'alors  nous  n'avons  su  trouver, 
un  lieu  de  déportation  où  les  infortunés^ 
repoussés  par  ta  société,  se  corrigeraient, 
s'amélioreraient,  et  dont  la  post.érité,  utile  à 
la  patrie,  ferait  oublier  les  fautes  de  ses 
pères. 

Ce  n'est  pas,  ce  me  semble,  quand  nos 
rivaux  travaillent  avec  une  ardeur  si  inté- 
ressée, avec  de  telles  vues  d'avenir  à  civi- 
liser les  Océaniens,  conune  ils  civilisent  les 
peuples  de  l'intérieur  de  l'AErique,  pour  pré 

Êarer    et    ouvrir    bientôt    de    nouveaux    dé 
ouchés   à    cette    prodigieuse  production,   à 
laquelle  le  monopole  de  l'ancien  monde  ne 


suffira  bientôt  plus,  que  vous  renoncerez  à 
tout  commerce  dans  1  Océanic.  Ce  ne  seront 
pas  des  considérations  de  rivalité  entre  les 
trafiquants  de  quelques  denrées  d'en  deçà  et 
d'au  delà  du  Gange,  ce  ne  seront  pas  les 
alarmes  mal  fondées  que  quelqn^'s  planteurs 
de  nos  colonies  ont  conçues  à  tort  pour  cer- 
tains produits  secondaires  de  leurs  cultures, 
qui  vous  feront  révoquer  une  mesure  libé- 
rale et  juste,  qui  peut  avoir  des  conséquences 
si  avantageuses  pour  nos  expéditions  mari- 
times. 

Il  m'importe,  Messieurs,  pour  voua  faire 
partager  mes  convictions,  de  vous  exposer 
brièvement  le  véritable  état  de  notre  com- 
merce dans  les  contrées  de  l'Océanie. 

Les  marchandises  de  toute  espèce  impor- 
tées en  1&34  sont  évaluées  à  3,932,3&6  francs, 
qui  se  partagent  ainsi   : 

Des  comptoirs  hollandais  dans  l'archipel 
de  la  Sonde  et  des  Moluques...     l,05a,7an  fr. 

De    la    Chine 1,460,26» 

De  la  Cochinchine,  des  Phi- 
lippines et  des  iles  de  l'Océanie.        809,347 

Les  objets  dont  la  concurrence  parait 
alarmer  le  plus  les  intér-ôta  sout  le  poivre,  lo 
café,  rindigo  et  la  cannelle  ;  examinons  si 
ces  craintes  sont  fondées. 

Sur  a.W)3,172  kilog  de  poivre  mis  en  con- 
sommation, il  en  est  entré  ftûfi,2fi6,  venus  : 

Des  comptoirs  hollandais 726.631  kil. 

Des   Philippines 16ï>,e36 

dont  la  valeur  est  de  1,254,772  francs.  Cayenne 
et  Bourbon  n'ont  fourni  que  33,000  kilos. 

Sur  10.8f)3,7Sl  kilos  de  café  mis  en  consom- 
mation, il  n'en  est  venu  do»  colonies  hollan- 
rOcéanie  en  ont  fourni  09.362  kilos,  d'une 
valeur  de  216.868  francs. 

Sur  157,891  kilos  de  caiinollc.  la  Chine  «t 
l'Océanie  en  ont  fosmi  99,3Û2  kilos,  d'une 
valeur  de  696,000  francs. 

Sur  1.030.136  kilos  d'indigo,  il  n'en  est  venu 
de  la  Chine  et  de  l'Océanie,  que  21,9S7  kilos 
d'une  valeur  de  406,389  francs. 

Sur  -102,079  kilos  de  suie  grège,  il  n'en  est 
venu  de  la  Chine  que  6,669  kilos,  d'une  va 
leur  de  266.080  francs. 

Sur  141,2'70  kilos  de  thé  mis  en  consomma- 
tion, notre  navigation  en  a  imnort^é  de  la 
Chine  127,971  kilos,  d'une  valeur  de  767.826  fr. 

L'étain  importé  des  colonies  hollandaises 
est  d'une  valeur  de  287.114  francs. 

Il  ne  resterait  pour  avoir  le  détail  do  foutes 
les  marchandises  importées,  que  l'emploi  de 
134.000  francs  pour  justifier  très  exactement 
le  montant  des  importations  de  l'Océanie  st 
de  la  Chine. 

Ce  tableau  doit  suffire  pour  prouver  com- 
bien sont  peu  fondées  tes  craintes  que  l'on 
manifeste  sur  les  conséquences  du  faible  en- 
couragement à  accorder  à  notre  marine  corn- 
mercjalc.  Quoi  I  ee  serait  la  concurrence  avec 
une  denrée  qui  paierait  par  livre  .1  ou  4  cen- 
times de  droits  de  moins  que  celle  d'une  autre 
provenance,  qui  déterminerait  à  rejeter, 
comme  funeste  aux  intérêts  commerciaux, 
la  mesure  proposée!  Je  me  refuse  à  le 
croire,  et  j'espère  quo.  sur  un  conrunerce  de 
503,933.048  francs  d'importation,  vous  ne 
verrez  aucune  sorte  de  danger  à  créer  un  droit 
différentiel  en  fnveur  d'une  catégorie  qui  ne 
figure  que  pour  3,932,396  francs,  en  considé- 
ration   des    immenses    avantages    que    cette 
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exception  à  la  règle  peut  et  doit  prcM3Tirer  au 
pays. 

J'eapère,  Messieunt,  que  voub  iidopterez  la 
proposition  dn  gouTememeDl. 

M.  l.herb«Ue.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  soutenir  la  anppre^sBion  de  l'article  ré- 
clamée par  la  commission.  Si  le  gouverne- 
ment ne  combat  pas  cette  suppression,  je 
n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre  ; 
je  garderai  le  ailencej 

M.  f*»iwj,  ■mijiisfir  du  eommerœ  et  dt  Vin- 
duHrif.  Oui,  je  la  combats. 

M.  I>li«rbeii».  Alors,  je  la  noutiens.  Mes- 
sieurs, la  question  est  très  délicate  ;  nous 
entrons  dans  un  nouvel  ordre  d'idées.  Jus- 
qu'à présASt  la  Chambre  a  eu  À  statuer  sur 
des  quotités  de  droits  ;  maint^manl  il  s'agit  de 
sîivoir  si  vous  voulez  créar  de  nouveaux 
droi»  différentiels,  selon  la  provenance.  Per- 
mettez, à  cet  égard,  une  courte  explication. 

Nous  avons  trois  espèces  de  droi;.s  diffé- 
rentiels dans  le  tiU"if  des  douanes  ;  les  uns 
selon  la  provenance,  les  autres  selon  le  pa- 
villon, et  les  derniers  selon  le  mode  de  trans- 
port. 

Les  droits,  ceux  selon  la  provenance,  sont 
de  deux  sortes. 

lies  premiers  ont  pour  objet  de  favoriser 
les  provenances  d'un  pays  étranger  plus  que 
relies  d'autres  ;  ils  rentrent  dan»  la  catégorie 
des  traités  de  commerce.  Comme  eux.  s'ils 
sont  favorables,  à  quelques  peuples,  ils  sont 
hostiles  contre  d'autres,  contre  un  plus  grand 
nombre  d'autres  :  comme  eux.  ils  font,  en  ré- 
sultat, plus  de  mal  que  de  bien.  Aussi  les 
abandonne-t-on  en  général. 

Les  autres  droits  différentiels  selon  la  pro- 
venance sont  ceux  qui  diminuent,  d'autant 
plus  (yuo  l'objet  vient  do  plos  loin.  Ceux-ci, 
on  y  tient  :  on  vous  propose  même  d'en  faire 
nre  nouvelle  apiilication. 

Les  droits  différentiels  selon  le  pavillon 
«ont  des  droits  plus  élevés  sur  les  objets  im- 
portés par  navires  étrangers  t^ue  sur  les  ob- 
jets importés  par  navires  nationaux. 

Knfin  les  droits  différentiels  eolon  le  trans- 
port sont  ceux  qui  fnippent  plus  fort  sur  les 
objets  importés  par  mer  que  sur  ceux  im- 
portés par  voie  de  t:*rre, 

Rapprochons  en  peu  de  motfl  ces  combinai- 
sons de  quelques  autres,  et  vous  verrez  que 
notre  s>'atème  de  douanes  est.  sur  ces  points 
comme  sur  tant  d'autres,  un  tissu  de  oontrn- 
dictiona.  de  non  gens,  de  contre-sent». 

Les  droits  selon  la  provenance.  pluK  faibles 
sur  les  objets  importés  de  plus  loin,  sont. 
dit-on,  et  c'est  là  leur  seule  cause,  organisés 
pour  encouraaer  la  m.irin«.  Eh  bien  I  exa- 
minez si.  par  l'ensemble  de  voItc  li^irislatinn, 
vouH  ne  l'entravez  pas,  au  Heu  de  la  favoriser. 

Voiei  ]rt  somme  de  vos  encouragements. 
Aux  droits  action  1a  provenance  vous  joîenez 
les  droits  selon  le  pavillon,  sans  conBid»?rer 
que  l'étrunger  use  df  répréBailles,  qu'il  gêne 
pour  vouH  l'enlréfi  de  ses  ports  oomme  tous 
gênez  pour  lui  l'entrée  des  vôtres,  et  qu'il 
vous  nuit  d'autant  plus  que  vous  avez  pins  de 
marine. 

Vous  ajoutez  aussi  votre  BVBt^m«  colonial 
et  vnntanl  vos  colonies  comme  but  de  pro- 
roenail»;  pour  vi»»  vaisseaux  ;  car  vous  ne 
pouvez  y  tenir  «uircmont.  vous  ne  pouvez  le» 
soutenir  comme  points  de  oommerco,  lorsque. 
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comme  t«ls,  elles  tous  coàient  plus  de  30  mil- 
lions par  an  ;  et  vous  oubliez  que  vos  vais- 
seaux auraient  encore  des  voyages  plus  longs 
à  faire  si  vous  les  lai.sHÎez  aller  chercher  le 
sucre  aux  Indes  orientales,  où  il  coûterait 
moins  cher. 

Enfin  vous  avez  vos  primes  aux  pêc^ea 
lointaines,  san.s  remarquer  que  les  produits 
vous  en  reviennent  à  un  prix  bien  supérieur 
à  oelui  auquel  les  Amérioains  et  les  Anglais 
vous  les  fourniraient;  sons  remarquer  sur- 
tout que  les  matelots  qu'elles  vous  procurent 
vous  coûtent  beaucoup  plus  cher  que  vous  no 
les  obtieqdricz  avec  la  liberté  du  commerce, 
qui  en  multiplierait  le  nombre. 

Plaçons  maintenant  en  regard  les  entraves 
mises  par  vous  à  la  marine. 

En  première  ligne,  te  défaut  de  liberté 
commerciale,  qui^  par  des  échanges  plus  cod- 
aidérables,  fournirait  à  vos  navires  des  occa- 
sions plus  fréquentes  de  voyages  ; 

En  second,  les  droite  eelon  le  transport,- 
plus  élevés  sur  les  objets  qui  viennent  par 
mer. 

Ensuite,  le  système  d«B  classes,  qui.  filaçant 
sous  le  coup  de  la  conscription  uiilitatre 
tous  les  mat«Iota  de  la  marine  marchande  de 
seize  ans  à  cinquante,  en  fait  déserter  on 
si  grand  nombre  à  l'étranger.  Depuii  1816, 
vous  avez  à  regretter  la  désertion  de  SO.ûOO. 

Par  vos  règlements  qui.  par  prévision  d«  oe» 
désertions,  obligent  à  avoir  sur  vos  vaisseaux 
un  nombre  plus  grand  de  marins  que  sur  let 
vaisseaux  étnuiKers,  vous  vous  astreignez  k 
en  avoir  seize  a  vingt  sur  tel  navire  où  les 
Américains  n'en  mettent  que  huit  ;  ce  qui  ren- 
chérit votre  fret  et  vous  empêche  de  soutenir 
la  concurrence  avec  celle  de  l'étranger. 

Mais  ce  qui  vous  donne  surtout  le  désavaxi- 
tage,  c'est,  par  suite  de  vos  droits  d'entrée, 
l'éTévation  ou  prix  des  Matériaux  de  vob  na- 
vires, bois,  voiles,  cordages,  fers,  cuivre, 
goudronfl,  etc. 

Aussi  les  trois  quarts  des  cotons  importéi 
au  Havre  le  sont-ils  par  navires  lunéncùos. 
Aussi  sont-ce  leurs  vaisseaux  qui  viennent 
chercher  vos  produits  h  Marseille.  Aussi  n'y 
a  t-il  qu'un  douzième  de  vos  navires  dans  le»| 
150  qui  transportent  chaque  année  de  Cott<i| 
au  .Brésil  40,000  pipea  de  vos  vins. 

Va,  dans  cet  état  de  choses,  le  mitustère  4,J 
combattu  la  faible  réduction  que  nous  deman- 
dions l'autre  jour  sur  l'entrée  des   chaînes-' 
câbles.  Mais  heureuHcmcnt  la  Chambre  a  Coït'l 
justice  de  cette  opposition. 

Entravant  paj  ici  ta  marine,  l'encourageant 
par  là.  que  de  mal  vous  vous  donnez  pour 
détruire  d'un  côté  ce  que  vous  faites  Je 
l'autre  I  Si  bien  que  ce  qui  pourrait  vous 
arriver  de  plus  heureux,  ce  serait  de  vouq 
neutraliser.  Pour  obtenir  ce  résultat,  le  repos 
ne  serait-il  pas  préférable  à  tant  de  mouve-'^g 
ments  qui  se  contrarient  et  s'annihilent?        ^M 

N'examinant  même  qu'isolément  les  droits  ^^ 
différentiels  selon  la  provenance,  je  dis  qu'ils 
sont  mauvais,  qu'ils  sont  funestes. 

Us  pousaenb  le  commerce  dans  une  voie  où 
il  ne  serait  pas  entré.  Ils  sont  contraires  à 
l'égalité  entre  les  diverses  localités,  en  ce 
qu'ih  favorisent  davantage  celles  qiii  sont  U 
plus  rapprochées  des  lieux  vers  lesquels  vont 
Te  lancez.  Us  nuisent  au  fisc  par  des  abaiefte- 
ments  de  tarifs.  Us  grèvent  les  consomma-; 
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teuTS,  en  ce  qu'ils  leur  font  payer  plus  cher  les 
objets  qu'il  faut  aller  rhercner  plus  loin. 

Vous  vous  occupez  des  voyages  sans  souRcr 
à  leurs  résultats  ;  voua  prenoz  le  moyen  pour 
le  but. 

C'eitt  U  Buito  de  celle  théorie  du  trAvail 
que  tanl  d'orateurs  ont  préconisée  cea  jourii- 
cî.  Vous  dites  :  «  ChertuioDi  Ioh  voyages  >  ; 
ûoixkzne  Ha  disaient  :  «  Cherchons  avant  tout 
1a  travail,  fructueux  ou  non  •.  Je  me  suuviuii)* 
d'uvcir  entendu  raconter  comme  une  grande 
œuvre  de  bienfaiuiincio  l'action  d'un  aommo 
qui,  pour  procurer  du  travail  &  des  ouvrier», 
leur  avait  Tait  construire  une  maison,  et  qui, 
voyant  ensuite  qu'ils  n'avaient  plus  rien  à 
faire,  lea  avait  employf-s  k  la  démolir.  (On  rit.) 
C'est  là  le  râKumé  de  cette  théorie  du  tr/ivail. 

C'est  aussi  celui  de  votre  théorie  des  droits 
différentiels  selon  la  provenance,  qui  cou- 
siste  à  aller  chercher  plus  luîu  et  à  payer  plus 
ehor  ce  que  vous  pouvez  vous  procurer  pluï 
près  de  vous  et  à  meilleur  marc-hr. 

D'^rtïs  ces  motifs,  je  per&ifito  dans  U  sup- 
pression, réclamée  par  la  commisuon.  do  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi. 

M.  UH(!hAI«l  ('l'annegiiy,  canUe).  Messieurs, 
je  viens  expliqut>r  en  trèn  peu  de  mots,  à  la 
Chambre,  quels  «ont  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  k  inscrire,  dans  les  or- 
donnances, la  disposition  qu(^  la  commission 
voudrait  supprimer  Celte  disposition  a  été 
proposée  en  1^34  dans  le  projet  de  loi  soumia 
alors  H  la  Chomlire.  Elle  reçut  l'assentiment 
de  la  commission  qui  examina  ce  projet  et  le 
trouva  avanta^ux  pour  notre  nnvîgation 
lointaine.  La  commission,  en  1&S4,  estima  que 
cet  avantage  éUit  en  rapport  avec  les  dispo- 
sitions «énérales  de  nos  tarifs. 

En  effet,  le  tArif  accorde  toujours  des  ré- 
ductions de  droit  aux  navigations  les  plus 
éloignées.  Le  motif  n'est  pas  de  donner  telle 
ou  telle  direction  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie, niiiis  de  développer  la  marine,  et  d'en- 
courager la  navi|i;aliun.  C'est  dans  l'intérêt  de- 
là marine  que  la  réduction  dont  il  s'omit  a  été 
prononcée. 

Maintenant  on  vous  demande  de  revenir 
sur  cette  disposition,  mais,  sur  la  fin  de  ce 
régime,  de  nombreuses  expéditions  ont  été 
entreprises... 

M.  l-herlurlie.  On  voua  accorde  un  délai. 

M.  Diiph4lel  ÇTttnnryvy,  comfr).  Vous  ac- 
cordez un  délai,  cela  est  possible,  maïs 
l'amendement  n'en  est  pa£  moins  fâcheux 
pour  la  navigation  lointaine,  et  pour  les  expé- 
ditions oui  aujourd'hui  parcourent  les  mers, 
au  delîi  ttu  détroit  de  la  Sonde. 

Si,  dans  quelques  années  ;  il  ressort  des  in- 
convénients do  fa  réduction  proposée,  on  fera 
alors  ce  qui  sera  convenable  pour  établir  un 
juftto  équdibre  entre  les  produits  des  pûles 
du  monde,  et  ceux  des  autres  provenances  ; 
mais  les  résultats  du  régime  créé  par  le»  or- 
donnances, ne  sont  pas  encore  obtenus.  Il 
n'y  a  que  dix-huit  mois  que  le  commerce  a  pu 
compter  sur  les  avantages  que  les  ordon 
nances  lui  ont  accordés  ;  il  est  sage  de  laisser 
BubstRter  Cet  état  de  choses  pendant  quelques 
année»  oncoro.  Aujourd'hui  le»  fruits  ne  sont 
pas  recueillis.  Il  y  aurait  donc  de  l'inconvé- 
nient à  adopter  la  projnaHJtioa  de  la  commis- 
sion. (Artx  voirf  aux  roix!) 

M.  Oarom,  rappùrUur.  Je  n'ai  que  très  peu 


de  mots  k  dire  à  la  Chambre.  Il  y  avait  dans 
l'article  du  projet  une  question  de  principe  et 
une  question  do  faits.  Votre  commission  a 
penné  aue  lorsqu'il  s'agissait  rie  |m"*^<'  l^** 
bases  d  une  loi  de  douane,  il  fallait  autant 
que  possible  éviT*>r  de  s'écarter  des  règles  de 
ta  liheriÀ  commerciale.  Nous  avons  fait  aux 
produiti  des  lies  de  la  Bonde  l'application  de 
ces  principes  libéraux,  nous  avons  considéré 
qu'il  était  dançereux:d'étendre  les  exceptions. 
Voilà  la  principale  considération  qui  a  déter- 
miné votre  oonuuiBsion  à  repousser  l'«iHicle 
du  projet  de  loi. 

Quant  à  la  question  de  fait,  il  est  très  vrai 
que  des  expéditions  mariiinies  ont  été  entre- 
prises dans  des  contrées  lointaines,  où  elles 
n'avaient  lieu  auparavant  qu'avec  beaucoup 
de  difficultés.  Sous  ce  rapr»ort,  la  disposition 
de  l'ordonnance  a  été  réellement  congne  dans 
les  intérêts  du  commerce  ;  cependant  on  pour- 
rait contester,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
pareils  avantages  ;  car  il  est  facile  de  com- 
prenr^re  que  les  produits  achetés  dans  les 
îles  de  la  Sonde,  et  jouiMsant  d'une  réduction 
de  droit,  doivent  être  nécessairement  d'une 
concurrence  tn"'3  rf  rliMitablc  pour  les  produits 
similaires  des  contrées  moins  éloignées.  teUe» 
que  Madras.  Pondichéry.  Mahé,  etc.,  qu'il  est 
aussi  de  notre  intérêt  de  ménager. 

Je  le  répète,  la  commission  a  cru  devoir  ne 
pas  s'écarter  des  véritables  principes  de 
liberté  qui  doivent  servir  de  oaae  a  toute 
bonne  loi  de  douane.  Elle  ne  conteste  pas  que 
rarticîft  en  discussion  ne  puisse  avoir  des 
avantages  relatifs  pour  notre  commerce  mari- 
time. La  Chambre  appréciera  :  elle  aura  à 
décider  si  quelques  avantages  do  fait  doivent 
In  déterminer  a  consacrer  la  ^-iolaiinn  d'un 
principe  fondamental,  et  ù  repousser  Tamea- 
deniont  de  la  commission, 

M.  Ilonl,  La  r]ispo.<tition  dont  il  s'agit  ne 
crée  aucune  espÂce  do  pri\"ilège.  Tout  le 
monde  a  le  drnit  de  faire  des  armements  pour 
la  Chine;  mais  qu'est  il  arrivé  t  C'est  que 
quelques  négociants  qui  ne  veulent  paa  faire 
ces  armements  se  sont  plaints  que  les  mar- 
chandises apportées  directement  de  la  Chine 
leur  faisaient  concurrenoe  pour  celles  qu'ils 
importent  des  lieux  au  deçà  du  détroit  de  la 
Sonde.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que 
ce  n'est  pas  pour  ces  nét(ociant«  qu'on  a  con- 
senti h  la  rérluctiou  ;  elle  n  été  consentie  pour 
ceux  qui  Reraient  di»»posé3  k  faire  ces  expé- 
ditions lointaines  et  dangereuses,  et  (jui  exer- 
cernnt  davantage  nos  marins,  ouvriront  de 
nouvelles  relation!^  commerciales,  et  rendront 
or  cela  même  un  double  service  à  l'Etal. 
AVX  vmxf) 

M.  l*iiNty.  minittre  d«  eommere»  rf  de»  fratMwt 
;>îiWir,f,  Messieurs,  j'ai  deux  mot»  A  dire  on 
faveur  <le  l'article  proposé  par  le  gouverne- 
ment. 

On  a  dit  que  c'était  une  question  de  prin- 
cipe :  d'abord  je  ferai  remarquer  que  la  com- 
mission d'elle-m^me  dans  divers  articles  du 
projet  n  fait  de  pareilles  réductions,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  les  dents  d'élérfcant 
v**n:int  de  l'Inde  ;  elle  a  réduit  le  droit,  parce 
qu'elle  a  considéré  que  la  navigation  était  phis 
difficile  et  plus  longue. 

Maintenant,  pour  1©  fait  qui  nous  occupe, 
les  Iles  de  la  Ronde,  la  navigation  est  fort 
longue  ;  cllo  fait  d'excellente  marina  ;  il  y  a 
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de  l'avanUge  k  lui  donner  quelque  préfé- 
rence. D'un  autre  côté,  il  importait  de  (aire 
pénétrer  le  commerce  frauçaia  là  où  il  ne  fai- 
Rait  que  peu  d'expéditions  ;  cela  justifie  la 
réduction  d'un  cinquième  sur  les  provenances 
de  riûde.  C'est  uu  eoeouragi^ment  donné  aux 
négociants,  et  ces  voyages  leur  donneront  une 
connaissance  plu»  intense  du  commerce  de 
ces  pays  et  leur  feront  faire  en  quelque  aorte 
une  éducation  commerciale.        '' 

Il  y  a  donc  soua  ce  rapport  avantage  k 
maintenir  la  proposition  du  gouvernement. 

Je  ferai  en  outre  remarquer  que  ta  ville 
de.  .  est  aujourd'hui  dans  un  f^and  état  de 
prospérité,  et  que  ce  pays  fournit  den  produits 
qui  présentent  de  fp-and»  bénéfices  à  ceux  qui 
iront  les  cherchor. 

Maintenant,  si,  comme  le  craignent  quel- 
ques chambres  du  commerce,  cet  article 
offrait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages, 
le  ministre  du  commerc*  serait  toujours  à 
mémo  de  réduira  le  droit  de  quelques  orove- 
nances  d'Haïti  et  du  Brésil,  et  de  rétablir  par 
là  la  balance. 

Ainsi,  je  demande  le  maintien  de  l'article 
du  gouvernement. 

M.  i.herl»-Ue.  L'article  du  gouvernement 
a  l'inconvénient  de  provoquer  le  commerce  à 
faire  des  expéditions,  qu'il  ne  ferait  pas  sans 
cette  impulsion.  Il  faut  laisser  le  commerce 
faire  ses  aJïnires  comme  il  l'entend  :  il  n'a 
pas  besoin  ni  de  tutelle,  ni  de  stimulant.  Au 
surplus,  mâme  dans  «on  système  que  je 
biftme.  le  gnuvemement  n'est  pas  conséquent 
avec  lui  mfime.  S'il  veut  pousser  les  uégo- 
oiants  à  des  expéditions  au  delà  des  tics  de  la 
Sonde,  pourquoi  exclue  t-il  de  la  faveur  qu'il 
accorde  les  sucres,  c'est-à-dire  précisément 
le  genre  de  denrées  que  l'on  irait  chercher 
dans  ces  parages^  (Aux  voix!  aux  nnx!) 
M.  KitrlM*(  Sur  quoi  vote-t-oni 
M.  !«■  I*réald*nt.  Je  vais  relire  le  para- 
graphe du  gouvernement,  en  faisant  remar- 
quer que  la  commission  propoBc  seulement 
la  suppression  de  l'article. 

(L'article    du   gouvernement  est  mis   aux 
voix  et  adopté.) 

Art.  2. 

TABIP  BB  SORTIS. 

§  l".  l'Tohibitions  îev^i. 

gr*(rei... ^       * 

moullD^âs *       • 

CD  rmt,  \i<>u.T  InpiMorie,  quinxl  elles 
sont  en  peLotona  posaut  au  plus 
U1I  il'-ini-kilng,  nu  «n  petila  lïche* 
venus,  U1I  t-ii  lidliiiies  dont  tc 
puiti*  n'oict'i!«  pus  .1  (lf.!r.i|(r«in- 
mfls.   (Droil    lit»   par   la    lui   dti 

10  Ihcriuiilor  un  l\) >        ■ 

cuuirp,  l«  poids  da  L-baquo  écbe- 
veau,  ou  (li^  ch.-iiiiia  bobmd,  n'es- 
cvJïirit  pus  3  dlH-i.'..'wr'iiiinir!i.  [flctiit 
dëjftllsepJirlBloimilillurénlanXI)    >      10 

louloi  atitr«s (1        ■ 

■  I  Triions   prium'ïfc 1  " 

ï  ym  iiiiiise  "i]  iMnlic*.  ■ t         >• 

t  /lili'u»  au  fît-un-i,   \K>r  low-i  le»  hii- 

g  Jreaiis    (Uroit   fixe  dpjh  par   la  lui 

■o  (lin  n  iiini  ISÎG.... »       <>-'i  , 

M.  le  Préwlileiit  La  parole  est  à  M.  de 
îambis  pour  développer  1  amendement  ou'il  a 
présenté- 


i 


1 
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M.  d«  CamU)*.  Voici  l'amendement  que  je 

proposa  : 

ImouUaàMi    .        ,      t >...■*  8  0/0 

So«s  *CTO«|    i^jJaT^I*  U  taleuf, j»  q',q 

«  La  préemption  sur  les  soies  s'exercera  au 
compte  de  l'adnùnistration  ou  des  employés, 
conformément  à  la  loi  du  M  floréal  an  IV.  ■ 

Les  termes  de  mon  amendement  suffisent 
pour  en  expliquer  et  en  justifier  le  but.  Il 
reproduit  avec  une  modification  que  je  crois 
nécessaire  la  proposition  du  gouvernement 
soua  une  forme  dont  les  effets  seront  plus  cer- 
tains et  plus  constants.  Je  regrette  assuré- 
ment qu'on  ait  renoncé  à  un  régime  éprouve 
par  une  heureuse  expérience,  pour  entrer 
dans  une  voie  nouvelle  que  je  crois  dangc 
reuse.  Mais  en  désespoir  de  cause,  je  demande 
qu'au  moins  la  protection  que  l'on  prétend 
conserver  à  nos  manufactures  de  soieries 
agisse,   dans  tous  les  temps,   avec  la  même 

fiuisaunce.   et  ne  s'atténue   pas  précisément 
oraqu'elle  peut  leur  devenir  plus  néceâsaire. 
Ce  n'est  point  ici,  Messieurs,  une  prélcn 
tion  locale,  une  réclamation  dont  Tînaportance 
ait  pour  limites  celles  d'un  arrondissement. 
La  question  a  bien  plus  de  portée  ;  il  s'agit 
de  la  matière  première  qui  alimente  tous  les 
ateliers  de  lit  plus  riche  peut-être  de  vos  in- 
dustries, de  celle  qui,  sans  impo.ser  le  moindre 
sacrifice  au  pays  ou  au  Trésor,  a  fourni  en    , 
1836  à  une  exportation  du  146  millions  ;  c'est   i 
le  quart  environ  des  ex^jortations  du  royaume. 
La  production  a  aussi  dans  cette  discussion 
sa  part  d'intérêt.  .    ,„,  -, 

II  est  évident  qu'un  droit  qui  s  élèverait  et 
s'abaisserait  avec  les  prix  serait  favorable 
tantôt  à  l'industrie  qui  doit  mettre  beaucoup 
plus  d'importance  à  conserver  nos  soie»  en 
temps  de  cherté  et  par  conséquent  de  pénurie, 
et  tantôt  à  l'agriculture  qui,  aux  époques  de 
baisse  et  de  difficulté  de  vente,  aurait  plus  de 
chances  de  se  défaire  de  ses  produits. 

J'espère  qu'en  laveur  de  ces  graves  inté- 
rêts, la  Chambre  me  permettra  d  entrer  dans 
quelques  courtes  explications  qui,  quelle  «^oc 
soit  l'issue  de  ces  débats,  auront  du  moins 
l'avantage  d'avoir  appelé  sur  une  question 
bien  importante  et  d'ailleurs  assez  peu  connue 
l'attention  du  gouvernement  et  la  sollicitude 
de  la  Chambre.  ,        .    ,,.  » 

Vous  le  savez,  Messieurs,  depuis  1  introduc- 
tion des  marins  en  France  les  soies  indigènes 
avaient  été  exclusivement  réservées  à  l'indus- 
trie nationale.  La  sortie  en  était  prohibée. 

Toutes  nos  villes  manufacturières  sans  exJ 
cpptiou  et  le  gouvernement  se  sont  moptré 
jusqu'à  ces  dernières  années  fort  attentifs  t 
jaloux  pour  le  maintien  de  cette  çrohîhition, 
et  l'on  n'a  pas  oublié  t^u'à  une  époque  peu 
éloignée,  des  commissaires  spéciaux  furent 
placés  dans  quelques  uns  do  nos  ports  avec  la 
mission  expresse  de  surveiller  et  de  prévenir 
toute  tentative  d'exportation  par  contre- 
bande. .  ^H 
Il  avait  fallu  sans  doute  des  raisons  dm»^B 
santés  pour  établir  et  maintenir  ce  régime  sé- 
vère ;  aussi  invoquaït-on  à  l'appui  les  plus 
graves  considérations. 

L'on  disait,  et  des  esprits  éclairés  disent 
encore  ; 

1"  Qu'une  portion  considérable  do  nos  aoies, 
le  tiers  ou  le  quart  environ,  réunissait  des 
qualités  de  force,  de  nerf  et  d'éclat,  qui  ne  se 
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Tvproduitiaient  dans  aucun  autre  pays;  en  sorte 
que  In  posHesaiou  exclusive  de  ces  soies  pré- 
ciuuiius  assure  à  notre  industrie  un  vrai  mono- 
pole de  fabrication  pour  quelques-uns  de  ses 
produits,  et  une  supériorité  marquée  pour  un 
grand  nombre  d'atitrAs  tissus  ; 

2"  Que  la  possession  des  soies  françaises 
étant  réservée  à  nos  fabricants,  tandis  qu'ils 
pouvaient,  comme  leurs  rivaux,  demander  aux 
marchés  étrangers  les  soies  dont  ils  avaient 
bcHOJjif  la  matiure  première,  à  qualité  égale, 
se  maintenait  en  France  à  un  prix  moins 
élevé,  et  qu'en  conséquence  les  produits  de 
nos  mnnuffLct-ures  pouvaient  se  présenter  avec 
pluR  d'avantages  sur  les  marchés  étrangers  ; 

3"  Qu'enfin  nos  soies  ne  suffisant  pas  à  nos 
manufactures,  il  était  convenable  do  les  leur 
assurer. 

Un  droit  mis  à  l'entrée  des  soies  étrangères 
formerait  la  compensation  accordée  à  l  agri< 
culture. 

Il  fnut  le  reconnaître  :  bous  ce  régime,  les 
mûriers  et  les  métiers  se  sont  multipliés  à 
l'envie,  ot  l'on  pouvait  se  flatter  d'avoir  ren- 
contré ime  heureuRR  combinaison. 

Aussi  aucune  réclamation  ne  se  faisait  en- 
tendre, et  lorsqu'il  y  a  cinq  ou  six  ans,  dans 
un  moniimt  de  détresse,  après  les  premiers 
troubles  de  Lyon,  l'on  demanda  la  suppression 
des  droits  d'entrée  sur  les  soieries  ètranjîèrea. 
l'on  prétendait  bien,  nvec  la  même  unanimité, 
que  la  sortie  rie»  nôtres  restât  toujours  prohi 
bée.  Le  f(ouverneraont  entre  dans  cette  vue, 
et  s'y  conforma  dans  le  projet  présenté  au 
mois  de  mars  1832. 

Mais  bientôt  après  sunint  le  grave  incident 
auquel  a  fait  allusion  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission- 

Je  demande  la  permission  d'entrer  dans 
quelf^ufs  détails  de  plus  pour  en  mieux  faire 
apprécier  la  cause,  1»  portée  et  les  consé- 
quences. 

Un  comité  du  Parlement  britannique  formé 
pour  recueillir  et  examiner  les  doléances  des 
manufacturiers  anglais  <jui  se  plaignaient  de 
l'adnaission'  de  nos  soieries,  i  déclara  que  la 
France  trouvait  de  très  grands  avantages  dans 
la  possession  exclusive  d'une  matière  pre- 
mière d'excellente  qualité,  et  demanda  la 
prohibition  absolue  clés  soieries  de  tout  pays 
qui,  producteur  de  Boieries  écruos,  n'en  per- 
mettait pas  la  libre  exportation  en  Angle- 
terre.  » 

II  paraît,  on  l'a  du  moins  souvent  répété, 
que  ce  ne  fut  qu'à  cett«  considération,  et 
môme  à  la  majorité  d'une  seule  voix,  que  le 
comité  90  détermina  à  rejeter  la  proposition 
de  prohiber  entièrement  I  entrée  oe  nos  soie- 
ries en  Angleterre,  comme  elles  l'étaient 
avant  1825. 

Remarquons,  en  passant,  qu'on  peut  con- 
clure de  cette  déclaration  que  le  comité  an- 
flais  partageait,  sur  la  qualité  du  nos  soies, 
opinmn,  tenue  pour  certaine  en  France,  c© 
qui  semble  en  effet  peu  contestable. 

Lyon  s'alarme  de  cett«  proposition.  On  sait 
qno  les  exportations,  en  Angleterre,  sont  très 
considérables,  et  qu'elles  ont  m4me  notable- 
ment augmenté  depuis  la  nouvelle  législation 
qui  autorise  l'introduction  des  soienes  fran 
çaises  dans  le  Rnyaunic-Uni. 

La  chambre  He  commerce  de  Lvon  craignit 

3u'un  pareil  débouché  ne  fût  compromis,  et 
ans  I  alternatÏTe  où  elle  se  trouvait  placée, 


elle  renonça  à  l'ancienne  prohibition,  et  de- 
manda avec  instance  au  gouvernement  d'ac- 
céder au  vœu  exprimé  par  le  comité  du  Par- 
lement britannique,  et  d'autoriser  en  consé- 
quifnoe  l'exportation  de  non  soies. 

C'était  une  grande  innovation.  Quelques  ré- 
sistances 80  manifestèrent,  mais  l'autorité  que 
donnait  à  Lyon  l'importance  et  la  supériorité 
de  sa  manufacture  prévalut.  Quelques  villes 
manufacturières  d'ailleurs  adhérèrent  à  sa 
demande,  et  dès  le  mois  de  décembre  1832 
M.  le  ministre  du  commerce  proposa  de  rem- 
placer !a  prohibition  par  un  droit  de  3  francs 
pour  les  grèges,  et  de  S  francs  pour  les  mou- 
linées. 

La  loi  ne  put  pas  être  votée,  une  ordonnance 
du  23  juin  IB33  mit  en  vigueur  cette  disposi- 
tion. 

Je  ne  puis  m'empôcher  de  faire  remarquer 
que  le  rapporteur  de  votre  commission  s'est 
trompé  quand  il  a  cru  que  cette  concession 
n'avait  pas  été  faite  nniqunnent.  en  vue  <k  VAi- 
tjhtfrrf.  Les  détails  que  je  viens  de  donner 
suffisent  pour  démentir  cette  assertion. 

Je  rends  volontiers  comme  lui  hommage  aux 
lumières  et  à  l'esprit  libéral  et  prévoyant  de 
la  chambre  de  commerce  de  L^'on,  mais  il  faut 
reconnaître  qu'en  cette  occasion,  ce  n'est  pA.*i 
un  sentiment  de  progrès,  c'est  un  autre  senti- 
ment qui  l'a  inspirée. 

Je  no  voudrais  pas  hasarder  de  fâcheux  pro- 
nostics ;  mais  que  le  commerce  de  Lyon  y 
prenne  garde,  l'insistance  de  l'Angleterre  se- 
rait difficile  k  expliquer  sans  des  vues  d'avenir 
que  l'exécution  trompera  peut-être,  mais  qui 
méritent  une  constante  attention.  Ne  nous 
aurait-elle  demandé  nos  soies  que  dans  l'es- 
poir de  pouvoir  un  jour  se  passer  de  nos 
soieries. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  regretter  qu'avant  de  prendre 
«a  résolution,  le  gouvernement  n'eût  point 
éclairé,  par  une  enquête  détaillée  et  contra- 
dictoire, les  faits  capitaux  que  j'ai  rappelés» 
et  qui  avaient  motivé  la  prohibition.  C'était 
le  meilleur  et  peut  être  le  seul  moyen  d'appré* 
cier  les  objections  opposées  ii  la  mesure  et, 
en  confrontant  ainsi  les  opinions  diverses, 
d'éclairer  les  esprit»  et  de  convaincre  tous  lep 
intérêts. 

Je  suis  d'autant  plus  autorisé  k  exprimer 
ces  regrets  que  le  gouvernement  ne"me  paraît 

Kas  avoir,  sur  ces  faits  décisifs,  une  opinion 
ien  arrêtée  ;  on  serait  même  tenté  de  penser 
que  des  renseignements  exacts  lui  manquent. 
En  effet,  lorsqu'au  mois  de  mars  1832.  il  n'était 
question  que  de  supprimer  les  droits  d'entrée 
sur  les  soies  étrangères,  M.  le  ministre  dn 
commerce  déclarait  qne  «««  Jtoûu  étaie.nt  à*  tpaa- 
liit  aupérifurf,  et  cherchait  ainsi  k  rassurer  les 
producteurs. 

Mais  le  3  décembre  de  la  même  année, 
quand  il  s'est  agi  d'autoriser  la  sortie  de  nos 
soies,  le  même  ministère  avKnçait,  que  nos 
soies  ne  p»M^fJaient  poti  ârg  qnaliih  tipfeiaUa  que 
ti 'miroiffn/  jxu  \rs  snira  éirnnff^.rfê,  et  que  la  supé- 
riorité de  nos  produits  devait  être  attribuée  à 
toute  autre  cause. 

Ainsi,  la  compensation  offerte  huit  mois 
auparavant  à  l'agriculture  pfit  été  illusoire. 

Je  n'ai  pas  trouvé  des  érlairciasements  plus 
précis,  ni  une  solution  plus  satisfaisiinte  dans 
les  rapports  d'fiillenrs  ni  lumineux  de  vos  com- 
missions,   chargées    ittoceBRiTement,    depuis 
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(quatre  aos,  d'examioer  les  projet*  de  loi  rela- 
tifs aux  douonet. 

Pour  ma  part,  Me««ieun,  je  l'avoue^  quand 
je  cousidère  que  seule  peut-être  parmi  toutes 
DOS  iudustries,  nos  maoufactureB  de  soie  ont, 
aauB  protection  et  par  leur»  propres  forces, 
obtenu  sou»  ton»  les  rapports,  une  supériorité 
inconte«iée,  et  surmonté  tous  les  obstacles 
contre  lesquels  il  a  fallu  lutter  ;  ici  des  capi- 
taux moins  chers  et  plus  abondants  ;  là  uac 
main  d'œuvre  moins  coûteuse  ;  ailleurs  dca 
machines  plus  parfaites  :  je  ne  puU  me  dé- 
fendre de  soupçonner  qu  elle»  n'ont  pu  triom- 
pher des  avauLuK^B  q^c  ^^^^  opposaient  les 
rivalités  (itrauKéres,  qu'en  trouvant  en  France 
des  compenhutiuns  sufBsantee. 

Or,  qu'ellii^s  pouvaient  être  ces  compenBa- 
lions,  <ttnon  une  matière  première  supérieure 
et  d'un  prix  moins  élevé  î  La  prospérité  de 
notre  industrie  des  soies  ue  trouverait  ainsi 
expliquée,  mais  on  doit  convenir  qu'une  fois 
reconnu,  un  pareil  fait  devrait  donner  lieu  à 
do  bien  sérieuses  réflexions. 

Je  sais  bien  qu'on  n  (1^  prétendu  que  c'était 
plutôi  la  parité  des  pnx  que  leur  élévation 

gui  importait  aux  fabricants  ;  mais  d'abord, 
est  évident  qu'une  matière  première,  moins 
coûteuse,  leur  assurerait  sur  les  marchés 
étraoKers  une  préférence  incontestable,  et  es 
scL-ond  lieu,  pour  que  l'assertion  fût  spé- 
cieuse, il  faudrait  que  les  conditions  de  fabri- 
cation se  irouva^seot  partout  égales,  oe  qui 
n'etit  pas.  Or,  si  nos  rivaux  conservent  les 
avantages  dont  ils  jouissent,  et  si  nous  com- 
promettons une  partie  de  oeux  qui  faisaient 
componsation^  n  est-il  pas  à  craindre,  qu'à  la 
longue  du  luuin»,  notre  industrie  n'en  éprouve 
de  graves  dommages  T 

Personne  n'ignore  que  len  soies  ont  atteint, 
cea  deux  dernières  années,  un  prix  exorbitant. 
Les  soies  qui  étaient  eur  les  marcbéH  de  Ba- 
gnols  et  (te  Cavailtou.  à  l'époque  oii  le  gou- 
vernement proposa,  pour  la  première  fois,  de 
supprimer  la  prohibition  à  Itf  et  17  francs  ta 
livre,  sont  aujourd'hui  à  34  et  35  francs,  eu 
d'autres  termen,  de  40  à  45  francs  te  kilo  eu- 
vlroD,  clle.«<  ont  monté  à  RO  ou  90  francs. 

Je  dois  reconnaître  que  l'exportation  a  été 
jusqu'à  préaent  peu  conaidérabie. 

Les  relevés  de  hi  douane  donnent  en  effet 
les  résultats  auïvauts  pour  la  sortie  : 

Dans  les  derniers  six  mois  de  1833,  15,002  ki- 
los grèges,  et  3,301  kilos  moulinées  ; 

fn  1834,  l.SCO  kilos  grèges,  2,708  moulinées  ; 
t  (ïuQn,  en  Ifl35,  l,tn  kilos  grèges,  2,354  ki- 
los moulinées. 

Mais.  dîsoQB-le,  on  sWt  trop  hÀté  de  se  pré 
valoir  de  ce  fait,  et  d'en  conclure  mie  le  procès 
était  irrévocobk'uient  jugé  au  profit  du  régime 
nouvellement  iutroduit. 

Vbyonn  oe  qui  s'est  pjissiS.  L'annonce  seule 
du  nouveau  projet  produisit  une  hausse  immé- 
diate. Les  soies  qui  se  vendaient  16  francs  à 
Bagnols  au  mois  de  septembre  IftSS.  se  portè- 
rent à  31  francs  dès  le  mois  de  février,  o  est-à- 
diro  deux  moie  après  la  présent/ition  du  projet 
de  loi.  D'autres  causes  ont  pu  sans  doute  pro- 
longer cette  hausse  qui  n'a  cessé  de  faire  deis 
progrès  ;  niaia  qui  peut  dire  que  la  faculté 
leule  de  porter  nos  soies  sur  tous  les  marchés 
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de  l'Europe  n'ait  pas  rendu  le  détenteur  pfa* 
exigeant,  entretenu  les  espérances  et  les  pré- 
tentions des  spéculateurs,  et  produit  sur  tes 
prix  cet  effet  moral,  doot  l'action  contÀnue  et 
constante  est  toujour»  si  efficace  I 

L'on  a  attribué  ces  prix  excessifs  à  une 
consommation  énorme,  et  l'oo  â'est  prévalu 
du  chiffre  élevé  de  nos  exporiatioDs  en  lb3&.. 

Mais  nos  exportations  ont  été  à  peu 
auâ»i   fortes   en    16£0  ;   il   faudrait   d'aiUi 
tenir  compte  de  l'accroissement  annueJ 
feuille»  qui   doivent  produire   les   iaunoosas 
plantations  faites  depuia   vin^  ans,    efc  qui 
chaque  année  augmente  beaucoup  uotre  pro-j 
dnction. 

On  conçoit  que  ces  prix  exorbitants  aient 
engagé  à  suspendre  des  entreprises  nouvetlei,  ! 
etTemploi  de  nos  soies,  que  ces  prix  eussenfcj 
pu  rendre   dangereux   à   l'inexpérience   d'uaj 
début  :  mais  viennent  dei  prix  plus  modérèsi,! 
et  Ton  cherchera  infailliblement  à  faire  tt*mg*| 
de  ces  soies  dont  on  a  préconisé  lee  qualité»  . 
et  les  habitudes  une  fois  prises,  les  ét-ablisse- 
ojents  faits,  et  l'expérience  acquise,  les  prix 
élevés  n'arrêteront  plus  l'exportation. 

Et  puis,  ne  pourrait-il  pas  arriver  que  la 
récolte  manquât  en  Italie,  tandis  qu'elle  se- 
rait bonne  uu  passable  en  France  i  Ce  fait 
n'est  plusieurs  fois  reproduit.  N'est-ce  pas 
alors  que  les  étraDgers  viendraient  en  foule 
demander  nos  soies  1  Peut'^n  dire  que  la  con- 
dition oii  le  nouveau  système  f^taoera  alors 
nos  manufactures  ne  mérite  pas  la  plus  eé- 
rieuse  attention  1 

Je  ne  croîs  pas  l'expérience  consommée  ; 
il  faut  plus  de  faita  et  des  prix  moins  élevés 
pour  tirer  une  conclu»iun  raisonnable  ;  le 
temps  seul  peut  faire  connaître  les  suites 
vraies,  constanlos.  se  reproduisant  toujours, 
de  la  mesure  actuellement  adoptée. 

Il  est  donc  sage,  lorsque  nous  passons  ainsi 
du  connu  à  l'inconnu,  et  que  nous  essayons 
une  si  grande  innovation,  de  prendre  toutes 
les  précautions  que  peut  suggérer  la  pru- 
dence, et  d'assurer  au  moinn  dans  loua  les 
temps  à  no»  noieries  la  protection  si  falbl« 
qu'on  a  cru  devoir  leur  conserver. 

C'est  le  but  de  mon  amendement.  Bemar* 

auez,  Hes9i(?urîi,  que  l'Angleterre  nous  a 
onné  l'exemple  d  une  seoiblable  cir«Ons* 
peetion.  Quand  elle  a  ouvert  pour  la  premier* 
fuis  soH  port«  à  nos  soieries,  s'eat-elle  oon- 
it-ntée  d'un  droit  au  poids?  Non.  c'était  aussi 
une  innovation  ;  elle  n'a  voulu  rien  hBaardt>r, 
il  fallait  à  pon  industrie  plus  de  garantie,  et 
Fille  a  établi  son  tarif  k  la  valeur  :  et  on  le 
Hait,  la  protection  qu'elle  accorde  à  sas  ma- 
nufacturcB,  grâce  à  ce  mode,  s'est  accrue  par 
le  taux  de  restimation,  quand  b0b  craintes 
seules  l'ont  demandéj  et  tcHo  do  nos  soiories 
»  payé  en  réalité  plus  de  40  et  &0  0/0-  ^ 

Je  puis  citer  un  autre  exemple  do  la  P^f^H 
tection  jalouse  que  l'Angleterre  accorde  à^^ 
son  industrie  des  soies. 

L'on  Ba'xt  que  les  soies  doivent  être  ouvrées  ^^ 
ou  moulinées  avant  d'être  employées  ;  c'&F;t^| 
une  main-d'iBuvre  qui  ajoute  de  12  à  Ifi  0/0  à^B 
leur  valeur, 

Eh  bien  t  l'Angleterre  qui  réclame  avec 
iMit  d'inut^ance  nos  soles  en  état  de  grèges, 
leur  oppose,  dès  (|u'olles  ont  reçu  cette  ou- 
vraison.  un  droit  oi  élevé  iiu'on  peut  le  re- 
garder comme  prohibitif.  Elle  *eut  résanm- 
cette  main-d'tiSQvre  et  l«  bénéfice  qni  en  ré- 
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BuJte  à  ses  mouliuier»,  el  cep«ndanr  la  mou- 
linage  est  trop  perfectionne  en  Angletenre 
pour  qu'on  y  puisée  craindre  une  sérieuse 
concurrence. 

Imitons  ces  exemples,  Messieurs,  et  que  de 
fiaices  précauLions  rendent  au  moins  quelque 
sécurité  à  du  trup  jusltJH  alarmes.  Je  uv.  pui» 
Irup  cut^oKcr  k-  guiivtrucuieut  du  «urviidlcr 
avec  uuu  pemévcninco  aiteulivo,  ot  pour 
ainsi  dire  inquiète,  tous  les  faits  que  révélera 
l'exportatiua  de  uos  boiea,  uûn  d'appliquer 
immédiuLemeot  au  mid  qui  pourrait  se  mani- 
fester le  remède  convenable. 

Le^  haut  prix  des  soies  a  déjà  produit  de 
bien  f&cfaeuz  effets.  Nos  métiero  de  tifittu» 
unis  se  démontent  chaque  jour  ;  leur  nombre 
a  considérablement  diminué  à  AviRnon.  Il 
est  évident  que  les  prix  des  soies  affecteDl 
davantage  aen  tissus,  où  la  matière  premièrr; 
entre  pour  lu  plus  Eorlt;  part  ;  et  toutefois  le» 
tissus  uniâ  ont  une  haute  importance  dunti  la 
somme  de  la  production,  et  occupent  beau- 
coup de  bras.  Une  pareille  situation  doit 
encore  nous  porter  à  de  Rages  tempéraraenltt. 
J'ai  trop  d'adversaires  pour  réclamer  avec 
espoir  de  succès  contre  le  nouveau  système. 
Je  demande  qu'il  conserve  du  moins  tout  ce 
qu'il  peut  encore  avoir  de  protecteur. 

Lorsqu'au  mois  de  décembre  lb32,  ]e_  gou- 
vernement proposa  de  mettre  un  droit  de 
3  francs  à  la  sortie  des  grèges,  il  avait  sans 
doute  supputé  la  puissance  de  ce  droit,  et 
reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  le  porter 
à  ce  taux,  dans  l'intérêt  légitime  de  nos  ma- 
nufactures. O'est  un  point  de  départ  qui  ne 
parait  pas  pouvoir  être  conteste.  Eh  bien! 
prenons  les  prix  des  xotcs  à  cotte  époque,  et 
nous  verrons  que  le  droit  de  :i  francs  équi- 
valait à  7  0/0  environ  de  leur  valeur.  Les  prix 
ont  monté,  coomie  je  l'ai  déjà  fait  observer. 
au  point  qu'aujourd'hui  le  tarif  se  trouve  en 
réalité  abaissé  à  3  1/S  0/0  tout  au  plu»,  c'est- 
ù'dire  une  proportion  moindre  de  moitié. 

Je  regarde  comme  démontré  qu'à  poids  égal 
une  portion  notable  de  nos  soieries  donne 
des  avantages  de  fabrication  considérables. 
Un  ne  paraît  pas  le  nier  ;  et  cet  élément  n'est 

fvRR  pntré  dans  le.i  calculs  qui  ont  fait  porter 
e  droit  à  3  francs  par  kilog.  C'est  pour  tenir 
compte  de  ce  fait  trop  négligé  que  je  de- 
mande B  0/0. 

Il  est  à  remarquer  que  les  prix  des  soies 
diffèrent,  d'une  manière  très  sensible,  suivant 
les  qualités  :  il  ne  faut  pou  se  le  dissimuler. 
ce  seront  surtout  les  qnaJités  les  plus  pré- 
cieuses, les  plus  fines,  celles  çiui  offrent  le 
plus  d'avantages,  k  la  fabrication,  qui  nous 
seront  demandées  par  les  manufacturiers 
étrangem. 

Le  droit  au  poids  n'étabUssant  aucune  dif- 
férence encouragerait  à  nous  enlever  lus  qua- 
lités supéricïurGB  se  trouveraient  beaucoup 
moins  aïfoctécs  par  le  tarif. 

Cette  considération  est  trop  grave,  Mes- 
tieunt,  pour  ne  pas  vnuH  engager  à  préférer 
tin  mode  proportionnel,  qui  du  moins  pèse- 
rait sur  ces  belles  noies  en  raison  de  leur 
valeur  réelle  ;  il  serait  convenable  de  se  fixer 
d'abord  sur  !b  principe.  Nous  discuterons 
plus  tard  le  taux  a  adopter  :  ce  no  serait  pour 
ainsi  dire  que  des  faits  à  constater,  un  calcul 
k  vérifier. 

Le  mode  dont  je  réclame  l'application, 
c'nt-j^dîre  le  droit  à  U  valeur,  est  pratiqué 


à  l'introduction  des  laines,  des  dentellca  et 
d'un  certain  nombre  d'autres  articles.  Le 
uecuud  projet  de  loi  sur  les  douanes  propose 
encore  un  droit  à  la  valeur  pour  la  laine  filée 
ou  cordonnet,  etc. 

Quelques  articles  du  nuUe  tarif  paient  aussi 
à  la  violeur  en  hortaut  du  royaume. 

Pourquoi  refuserait-on  aux  fabricants  de 
soieries  ce  que  l'on  accorde  aux  manufac- 
buroA  de  tissus  de  taine,  et  à  bien  d'autres  t 
Je  UQ  crains  pas  de  le  dire,  les  qualités  des 
soies  sont  plus  distinctes  ot  plus  faciles  à  ro- 
oonnattru.  Le  mode  est  donc  ici  encore  plus 
applicable,  ut  sus  effets  sont  bien  plus  cer- 
tains, puisqu'il  s'agit  d'un  droit  à  la  sortie. 

Je  sais  que  la  perception  du  droit  au  poids 
est  plus  facile  et  donne  lieu  à  moins  du  con- 
testation ;  mais  dès  que  celle  à  la  valeur  est 
praticable,  que  le  droit  à  la  valeur  est  pra^ 
ticablc,  cette  considération  ne  peut  prévaloir 
contre  de  ai  graves  intérêts. 

La  Chambre  comprend  te  motif  qui,  d'ac- 
cord en  cela  avec  ie  principe  du  projet,  me 
fait  réduire  le  droit  sur  les  soies  moulinées. 

Noire  mouUnage,  industrie  digne  du  plus 
vif  intérêt,  occupe  beaucoup  de  bras,  et  uo 
reçoit  par  cet  anaisaemcnt  de  tarif  qu'une 


sont  très  nuisibles. 

Nous  avons  vu  que  l'Angleterre  repoussait 
noH  soies  ouvrées  par  un  tarif  en  quelqae 
sorLu  prohibitif. 

Le  i'iémoDt,  pour  protéger  ses  moulins  de 
soies,  a  mis  un  droit  de  sortie  très  élevé  sur 
les  grèges,  et  beaucoup  moindre  sur  tes  mou- 
linées. 

11  résulte  de  ce  régime  aue  nous  importons 
beaucoup  plus  de  moulinées,  et  l'Angleterre 
beaucoup  plus  de  grèges. 

Il  suffira  sons  doute,  Messieurs,  de  men- 
tionner de  pareils  faits,  pour  exciter  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement  ;  U  cherchera  à 
mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  si  peu 
équitable,  et  dont  notre  mouUnage  a  tant  de 
droit  de  se  plaindre. 

De  pressantes  réclamations  feront  corn- 
prendre  à  l'Angleterre,  que  lorsqu'à  sa  de- 
mande nous  laissons  sortir  nos  soies,  il  est 
juste  que  ses  tarifs  ne  les  rejettent  pas  dès 
qu'elles  ont  reçu  l'ouvraittan  que  te  moulinogc 
leur  donnp,  et  au  Piémont,  qu'en  recevant  ou 
franchise  ses  soies  grèges  ;  noua  pouvons  pré- 
tendre à  une  plus  complote  réciprocité. 

Je  dois,  Messieurs,  en  finissant,  dire  quel- 

âues  mots  sur  un  intérêt.,  bien  précieux  sons 
outo,  celui  de  la  production  :  il  est  évident 
que  cet  intérêt  n'est  pas  engagé  dons  une 
proposition.  Le  droit  k  la  valeur  ne  montant 
qu'avec  les  prix,  n'atteindra  une  jflua  grande 
élévation  que  lorsque  le  propriétaire  se  défer» 
de  ses  produits,  avec  un  avantage  qui  croîtra 
dans  ces  mftmcs  proportions  ;  nous  devons  le 
reconnaître.  U  est  très  impartant  pour  l'agri- 
culture que  uos  naanufactures  prospèrent,  et 
que  lu  consommation  de  nos  soies  ait  lieu  en 
France.  C'est  l'industrie  nationale  qui  offre 
toujours  le  meilleur  débouché  et  la  plus  sûre 
gîirantio  à  la  production  indicène,  La  fabri- 
cation pénètre  môme  aujourd'hui  dans  nos 
campâmes,  et  s'y  associe  avec  avantage  aux 
travaux  du  cttltivoteur,  qui  pourrait  recevoir 
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un  vrai  domirage  de  tout  ce  qui  tendrait  à 
la  ralentir. 

Votre  honorable  rapporteur  oons  a  afipris 
qu'un  membre  de  La  commission  a  temoïKné 
aosai  le  vif  désir  que  le  noaveau  droit  fût 
perçu  d'après  la  Taleor  de  la  matière  :  il 
ajoute  que  cette  combinaison  a  paru  offrir 
trop  de  difficultés  d'exécution  pour  être 
adoptée. 

J'espère  que  notre  honorable  collègue  qui  a 
soutenu  ce  mode  dans  la  commission,  viendra 
vous  donner  des  explications.  Son  opinion 
recevra  de  son  expérience  consommée,  trop 
d'autorité  pour  ne  pas  vous  convaincre  ^e 
la  seule  onjection  possible,  celle  des  dim- 
cultés  de  la  mise  en  pratique  n'est  pat 
fondée,  et  ne  saurait  en  conséquence  préva^ 
loir  contre  un  mode  déjà  usité,  et  dontde  si 
graves  considérations  réclament  impérieuse- 
ment ici  une  nouvelle  application. 

Je  demande  donc  que  le  droit  à  la  sortie 
d0t  80>M  grèges  et  moulinées  soit  éiabU  à  la 
valeur  an  taux  de  mon  amendement. 

<La  snite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  j<mr  dv  jeudi  S8  avril  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  tendant  à  allouer 
au  département  des  alfaii-f^s  étranKeres  une 
subvention  de  100,000  francs  pour  le  service 
des  pensions  pendant  1836. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M,  le  général 
Bugeaud,  tendant  à  modiGer  la  loi  de  recru- 
tement. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

Discussion  du  deuxième  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  dos 
crédits  extrutrdinaires  et  impositions  à  otivrir 
«ur  l'exercice  1836.  _ 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  additionnel  de  900.000  francs  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquider  en   1830. 

Discussion  dit  projet  de  loi  sur  le  sel. 

Discxissinn  du  projet  de  loi  portant  règle 
ment  définitif  dti  budget  de  l'exercice  1833, 


PREMIÈRE  ANNKXR 

A    LA    GÉANCB    I>B    LA    OHAMBBB    DRB    DÂPUTÉH 
DU    MBBCItBIiI  127    AVBIL    1836. 

KappORT  (1)  fait  au  nom  de  la  ommistinn  (2) 
tiutrgée  de  t'eram^n  du  jtrcji^t  dt:  h'i  teitdttnf  ù 
aufirriter  la  ri'Uc  df  Mrtz  (Moselle),  à  r.mjirunln 
une  vtmnitr  tîe  96,562  fr.  04,  par  M.  MERLIN, 
drjrutf  th:  V Ax'frrjrnn. 

Messieurs,  la  ville  de  Metz  se  voit  forcée 

(!)  C,n  rai'port  n*ft  pjw  dtA  lo  un  s^sn'^.  —  M.  Uor- 
liii,  mpportiHir  s'i-tnit  borni^  Ii  '-n  faire  lo  iHépM  sur  le 
blirtiAU  rie  M,  le  Prôsirtciit.        V.iy.  ri  «fe SMit,  p   (!90. 

(2)  Cotto  l.'omniiiivioni  ^tait  enmpnsi>  àr,  MM.  IlurliAlnl 

^^-100360»),  U&Ti{;ii»d'OinH,  ll«>itR)i.jrcl<  IIi'Hsii>r<-.  Li:  i)e;iii, 
nllet,  l(r  cdIoiioI  GutauLu,  Martint^AU,  Morliii  (Avuyruii). 


de  recourir  à  uo  emprunt  poor  acquitter  des 
dettes  dont  le  paiement  ne  peut  être  retardé. 

Les  revenus  ordinaires  et  extraordinairea  de 
la  commune,  quoique  considérablea,  d'après 
le  bodgei,  sont  insuffisants  pour  qu  elle 
puisse  se  libérer  sans  prendre  cette  mesure. 
Cet  emprunt,  que  le  conseil  municipal  au- 
rait désiré  pouvoir  faire  à  l'administration 
de  l'hospice,  avait  été  compris  par  elle  dans 
le  chapitre  des  recettes  extraordinaires  du 
budget  de  1636  pour  la  somme  de  134.000  fr.  ; 
mais  le  ministre  avait  réduit  d'autant,  tant 
le  chapitre  de  la  recette  extraordinaire,  que 
l'emploi  détaillé  de  la  somme  dans  la  dé- 
pense, jusqu'à  ce  que  la  délibération  du  con- 
seil municipal  eût  reçu  l'autorisation  néces- 
saire. De  son  côté,  radministration  de  l'hos- 
pice qui  avait  promis  son  adhésion  au  désir 
manifesté  par  le  conseil  municipal,  ne  pou- 
vait réaliser  le  prêt  qu'on  lui  demandait, 
qu'en  aliénant  de.t  capitaux  de  rente  sur 
I  Etat,  et  en  demandant  l'autorisation.  Mais 
comme  la  ville  ne  voulait  rembourser  l'em- 
prunt que  par  dixièmes  sur  ses  rev[*nus,  à 
partir  de  1338,  l'autorisation  d'emprunter, 
délibérée  par  le  conseil  municipal,  les  4  no- 
vembre 1834  et  30  mai  1835.  approuvée  par 
les  arrêtés  du  préfet  de  la  Moselle,  des  28  jan- 
vier et  22  juin  183Ô,  a  soulevé  des  difficultés 
portées  au  conseil  d'Rtat,  et  sur  lesquelles 
cette  autorité  a  prononcé  par  délibération 
du  36  août  dernier. 

Par  son  arrêté,  le  conseil  d'Etat  considé- 
rant, qu'en  aliénant  leurs  rentes  et  en  ne  re< 
levant  que  par  dixièmes  la  somme  qu'ils  en 
auraient  retirée,  et  qu'ils  auraient  prêtée,  les 
hospices  pourraient  se  trouver  dans  l'obliga- 
tion d'affecter  ces  remboursements  partiels 
à  des  achats  d'autres  rentes  à  un  taux  supé- 
rieur à  celiti  de  ta  vente  ;  qu'il  importe  de 
conser\-er  intacts  leurs  revenus  et  de  les 
mettre  le  moins  possible  dans  la  nécessité 
de  recourir  aux  subventions  des  villes  ;  que 
la  mesure  proposée  était  contraire  à  ce  prin- 
cipe, et  que  la  position  financière  de  la  ville 
de  Metz,  lui  permettait  de  tenter  la  voie  de  ^m 
l'ndiiidi cation  publirgiie  à  l'effet  de  contracter  ^Ê 
avec  avantage  et  peut-être  h  un  intérêt  infé-  ^^ 
rieur  À  5  0/0,  l'emprunt  des  sommes  qui  lui 
sont  nécessaires,  a  été  d'avis  d'autoriser  cette 
dernière  mesure  et  de  proposer  un  projet 
de  lui  dans  ce  sens  pour  la  somme  de 
IH.tKWi  francs  seulement,  parce  que  la  subven- 
tion des  20.000  francs  destinée  à  l'hospice 
n'avait  pas  été  approuvée  par  l'autorité  su- 
périeure et  devait  être,  par  conséquent,  dé- 
duite de  l'emprimt  à  autoriser. 

Cette  décision  a  été  transmise  par  le  mi- 
nistre au  préfet  de  la  Moselle,  et  par  celui-ci  ^M 
au  maire  de  la  ville  de  Metz,  pour  en  donner  ^M 
connaissance  tant  au  conseil  municipal  qu'à 
l'administrât  ion  de  l'hospice.  Par  nouvelle 
délibération  du  12  septembre  suivant,  ce  con- 
seil a  cru  devoir  encore  insister  pour  faire 
prévaloir  celle  du  30  mai  précédent,  siir  le 
motif  qu'au  lieu  d'éprouver  un  préjudice  par 
raliénation  des  rentes,  au  moyen  du  prêt 
qu'il  ferait  de  leur  produit  à  la  ville  à  B  o/O 
en  lui  laissant  la  faculté  de  fîxer  lui-même 
les  échéances  du  remboursement,  l'hospice 
se  procurerait  un  avantage  certain.  Par  cettfl 
délibération,  si  sa  proposition  était  rejetée, 
lo  conseil  municipal  a  demandé  d'être  auto- 
risé à  faire  l'emprunt  à  U  Caisse  d'épargne 


I 
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et  de  bienfaiBiuice  aux  mèmea  conditions  ;  il 
a  Eunni  prié  le  préfet  de  solliciter  le  réta.blLs- 
bcmuEt  au  budget  de  la  Bubveotion  rejetéc 
dea  20.000  francs  réclamés  pour  riiuspicu, 
dont  la  précédente  délibération  avait  auffi- 
aajiiment  justiâé  l'emploi. 

Cette  nouvelle  détermina  lion  ptôse  par  le 
conseil  municipal  de  Metz  étant  en  oppoKÎ- 
tion  avec  l'avit)  du  eouacil  d'Klat,  il  lui  a  été 
fait  de  uouvcllea  observations  par  les  auto- 
rîtes  supérieures,  et  aprùs  avoir  de  nouveau 
examine  la  situation  financière  de  la  com- 
mune et  SOA  roBROurcfls,  il  a  fiai  par  réduire 
auelquefi  dépenses,  par  se  convaincre  ((ne 
'autres  pouvaient  être  payées  avec  les  res- 
sources de  1B35,  et  par  prendre  une  dernière 
délibération  en  date  du  31  décembre  dernier, 
par  luquolle  il  i-éduit  la  somme  pour  laquelle 
il  demande  l'autoriBaiion  d'emprunter  aux 
articles  ci  après  : 

Il  reste  du  pour  les  travaux  de  la  dalle  de 
spectacle 34.910  Ir.  24 

Sur  la  construction  du  mar- 
ché couvert .,, 28,«3I  80 

Sur  les  pavéH.  30,000  francs, 
dont- 15, 000  exigibles 15,000  » 

Pour    indemnité    de    terrain, 
place  d'Âusterliti: 18,000  i 

Total 96,562  fr.  04 

Cette  délibération  a  été  prise  après  un 
examen  approfondi  tait  par  une  comoûsaion 
et  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membrcK  ;  elle 
contient  bien  d'autres  dispositions,  mais  il  est 
inutile  d'en  faire  mentîoii.  puisque,  d'aprfl^ 
l'exposé  des  motifs  du  projet  qui  n'en  dit  rien, 
la  Chambre  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

L'autorisation  demandée  ne  peut  éprouver 
aucnne  difficulté,  parce  que.  quoi  qu'elle  soit 
grevée  dans  le  uiomenl  actuel  de  diverses 
charges  qui  ne  lui  permettent  pas  de  faire 
face  aux  dépeases  qu'elle  veut  rembourser, 
la  ville  de  Metz  s.  de  grandes  reBsources,  et 
que  ces  charges  diminuant  chaque  année  par 
l'extinction  des  anciennes,  elle  peut  payer 
facilement,  par  dixièmes,  la  somme  qu'elle 
sera  autorisée  à  emprunter  à  partir  de  1S38. 
au  moyen  de  l'excédent  de  ses  recettes,  qui 
se  portent  annuellement  à  i:ï9.iJiiO  frani^s  de 
recettes  extraordinaires,  et  â  643,226  fr.  50  de 
recettes  OTdinaircs,  en  totalité  à  782.220»  fr.  50 
d'après  les  détails  du  budget  t«l  qu'il  est 
approuvé  par  le  gouvernement  pour  1835,  non 
compris  I  emprunt  qui  fait  l'objet  du  projet 
de  loi. 

La  commission  me  charge  donc  de  proposer 
à  la  Chambre  l'adoption  de  ce  projet  sans 
aucune  modification. 

PROJET  DB  LOL 

Article  uniqtte.  La  ville  de  Keiz  (Moselle) 
est  autorisée  à  emprunter,  par  adjudication 
publique,  au  rabais,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  S  0/0,  la  somme  de  06,&62  fr.  04, 

fiour  être  affectée  aux  dépenses  énoncées  en 
a  délibération  du  conseil  municipal,  du  31  dé- 
cembre  183.1,  et  remboursée  par  dixièmes,  à 

fiartir  de  1838,  sur  Ibb  revenus  ordinaires  de 
a  ville. 


DEUXIÈME  .VN'XEXE 


T.   UJ. 


A    LA    SÉANCB    DB    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTA 
r>V    UBBC&EDI   27    AVRIL    1836. 

Rappokt  (1)  fait  au  nom  tk.  la  commifâion  (3) 
cltiiriK>7  ticiainiiirr  le  projrt  lîr  loi  Uiutant  à 
rectifier  la  limitf  dtj  déparicmenin  de.  VAisne  et 
ite  ï'OiV,  et  à  uitribwn-  à  la  crrimune  ifc  i'au~ 
ei^uvi  (0i9e)j  une  partie  tk  la  furit  Je  IMz, 
liil^eiHlant  ilf.  la  ftmimunè  <le  dyolhs  {Aiine\ 
l>ar  M.   SÉVIN  MarEAO,  délité  du  Loiret. 

Messieurs,  suivant  les  instructions  sur  le  ca- 
dastre, contenues  dans  lo  règlement  du  10  oc- 
tobre 1821,  lorsque  des  dépendances  d'un? 
commune  sont  enclavées  dans  le  territoire 
d'une  autre  commune,  la  portion  enclavée  doit 
être  réunie  à  la  commune  dont  le  territoire 
l'entoure. 

L'application  de  cette  disposition  a  donne. 
dans  Ips  opérations  cadastrales  du  ttéparte- 
ment  de  l'Aisne,  lieu  h  une  difficulté  grave 
entre  la  commune  de  CoyoUes,  faii^ant  partie 
de  ce  département,  et  la  commune  de  Vnu- 
ciennes,  département  do  l'Oise,  et  cette  diffi- 
culté tenant  à  la  dclimitatiou  de  deux  dépar- 
tements ne  peut  être  résolue  que  par  une  loi. 
Voici  le  fait  qui  y  donne  lieu  : 
De  la  commune  de  Vaucienne»  (Oise),  dé- 
pend le  hameau  de  Chavres  qui  compta 
I7S  habitant*.  Ce  hameau,  son  territoire  d'en- 
viron 100  hectares,  et  une  autre  pièce  de  terre 
appelée  le  Champ-Familier,  sont  entourés  de 
toute  part  par  la  fordt  de  Retz  qui  dépend  du 
département  de  l'Aisne  et  qui,  dans  la  por- 
tion formant  l'enclave,  fait  partie  de  la  com- 
mune de  Coyollea. 

On  est  arrivé  à  cet  état  de  choses,  évidem- 
ment vieii'ux,  en  cédant,  lors  de  la  délimita- 
tion des  df^parteracnts  en  1790,  aux  considéra- 
tions Buivant«8  : 

On  a  voulu  d'abord  placer  la  totalité  de  la 
forêt  de  Villers-Cottereta  dans  le  département 
de  l'Aisne,  afïn  de  la  soumettre  à  la  même 
administration,  et  surtout  à  la  juridiction  du 
même  tribunal. 

D'un  autre  côt^j  on  a  voulu  laisser  à  la  com- 
mune de  Vauciennes  le  hameau  et  le  territoire 
de  Chavres  qui,  depuis  un  temps  immémorial, 
fnisn.it  partie  de  cctto  commune.  On  conser- 
vait ainsi  à  ses  habitants  des  habitudes  et  des 
relations  qu'il  eût  été  difficile  de  leur  faire 
abandonner. 

Mais  les  opérations  cadastrales  ayant  fait 
connaître  le  vice  et  même  l'incompatibilité  de 
l'état  actHel  des  choses,  avec  un  règlement 
dont  la  sagesse  est  incontestable,  il  fallait 
nécessairement  pour^'oir  &  son  changement. 

La  commune  de  Coyolles,  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Soissons,  le  conseil  général 
du  département  de  l'Aisiiie  ont  d'abord  de- 
mande que  le  hameau  de  Chavres  et  son  terri- 
toire enclavé  soient  réunis  à  cette  commune. 
Mais  il  y  eut  une  opposition  très  vive  de  la 


(Il  Ce.  rspport  n'a  pu»  r-  i*  ht  en  s^nfir^.  —  M.  ^rin- 
lM.ir«ia,  rapporteur,  i>iiit  borne  &  un  fiirc  lo  «Vpfii  lur 
le  hurRaii  il*  JA  nbambr».  —  Voy,  ei-<1<?<&i)«.  n,  iWi. 

t'i  CoIIp  ruinmiuioa  AUii  rtunpoiM  île  MM  h'-diriifre, 
Ojrnudel,  FntBChon.  Garri'jii,  Gnmipr-P.nKfs,  Sùvin-lla- 
ro«n,  lo  TJojiiita  Hliri  tï:  H»  inlo;i,  ilo  Scliïuviiiboiir).', 
M^iflii)  (Avoyron). 
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part  de  la  couuduuo  de  Tauoieniies,  et  oettâ 
opposition  lut  appuyée  par  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Senlis  et  par  le  conseil  général 
de  l'Oise.  La  coDamune  de  Vauriennes  faisait 
observer  qiie  les  habitants  de  Chavres  for- 
maient le  tiers  environ  do  sa  population  ;  mie 
sur  la  somme  de  S,fil7  francs,  montant  do» 
quatre  r  on  tri  but  ion  s  directes,  Chavres  et  le 
territoire  enclavé  paient  I,2ti9  £r.  72  ;  c'est- 
à-dire,  plus  du  cinquième  ;  qu'ainsi  la  difitrac- 
tion  proposée  enlèverait  à  la  commune  de 
Vaucienitea  une  portion  notable  de  Bon  revenu 
et  la  mettrait  même  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  à  son  administration  et  à  ses  besoins. 
Ëu£n.  tous  les  habitanta  de  Chavres  s'oppo 
Baient  a  cette  réunion.  Ce  hameau  est  plua 
éloigné  de  CoyolleK  que  de  Vauciennea;  on 
n'y  arrive  qu'en  traversant  la  forêt  par  des 
chemins  impraticables.  De  plus,  la  réunion  les 

fjlaçait  dans  le  département  de  l'Aisuc,  et 
eurs  relations  d'habitudes^  de  marchés,  et 
depuis  un  tenapa  immémorial  établies  pour 
toutes  leurs  affaires,  sont  dans  l'arrondifise- 
ment  de  Senlis. 

Enfin,  le  conseil  municipal  do  Vaucïonnea 
ajoutait  qu'il  y  avait  un  moyen  plus  simple  de 
faire  cesser  Venclave.  c'était  d'étendre  les 
limites  de  la  commune  de  Vauciennes  et,  par 
suite,  du  département  de  l'Oiuej  et  de  les 
porter  à  un  chemin  dit  la  roule  de  la  Queue 
de-Ham,  à  la  Ferlé-Milou. 

Mais  le  département  de  l'Aisne  repoussait 
vivement  ce  changement  :  on  perdait  de  vue 
la  considération  et  l'avantage  qui  avaient  dé- 
terminé la  délimitation  de  I7&0.  Une  portion 
de  la  torH  de  Retz  entrait  dans  la  juridiction 
du  tribunal  de  Sentis,  et  la  répression  des  dé- 
lits devenait  plus  difficile  par  la  nécessité  de 
la  demander  a  deux  tribunaux  différents. 

Dans  le  désir  d'arriver  à  concilier  des  pré- 
tentions si  opposées,  le  conseil  général  et  le 
préfet  du  département  de  l'Aisne  avaient  de- 
mandé que  le  village  de  Chavres  fût  ériçé  en 
une  commune  réparée,  et  qui  dépendrait  du 
département  de  l'Aisne. 

Mais  ce  moyen  offrait  d'autres  dilBcuItés  : 
Vauciennes  et  Chavres  divisées  formaient 
deux  communes  trop  petites  et  ayant  trop  peu 
de  ressources  pour  subvenir  aux  frais  de  leurs 
dépenses.  Et,  d'ailleurs,  les  habitants  de 
Chavres  s'opposaient  surtout  à  changer  d'ar- 
rondissement et  de  département. 

Pour  faire  cesser  les  prétentions  contradic- 
toires dos  ad mânistra tiens  et  des  conseils  de 
doux  départements,  le  gouvernement  a  dû 
vous  faire  une  proposition  pour  fixer  les 
limites  des  communes  de  Yaucicnnea  et  de 
Corolles,  et  par  suite  des  départements  de 
rOise  et  de  l'Aisne. 

TI  y  avait  nécessit^î  d'un  changement  dans  la 
délimitation;  car  le  hameau  et  le  territoire  de 
Chavres  ne  pouvaient  continuer  d'être  en- 
clavés dans  une  autre  commune,  et  dans  une 
commune  dépendant  d'un  département  autre 
que  celui  dont  ce  hameau  fsit  partie. 

n  fallait  nécessairement  ou  reunir  Chavres 
et  son  territoire  à  Coyollfs,  ou  placer  une  por- 
tion de  la  forêt  de  Retz  dans  la  commune  de 
Yaueieniies.  et  par  suite  dans  le  département 
de  l'Oise. 

C'est  ce  dernier  parti  que  le  gouvernement 
vous  propose  d'adopter  ;  votre  commission  ne 
peut  qu'approuver  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné sa  proposition. 


ft. 


l 


On  ne  pouvait,  sans  injustico,  enlever  à 
Vaucieniies  le  tiers  de  sa  population,  le  quin- 
zième de  ses  revenus,  obliger  les  habitants 
de  Chavres  à  se  réunir  à  une  commune  dont  IflH 
chef-lieu  est  plus  éloigné  d'eux  que  Vai^H 
ciennes,  à  changer  les  habitudes  et  les  rela- 
tions créées  par  une  as.sociatîon  qui  remonte 
aux  temps  les  plus  reculés. 

La  réunion  d'une  portion  de  la  forêt  de  Hett 
à  Yaueiennes  ne  blessait,  au  contraire,  aucune 
affection  ;  celte  portion  ne  renferme  aucune 
habitation,  elle  u  amène  q^u'un  changement  de 
territoire,  changement  qui,_  n'affectant  tout  au 
plus  que  les  intérêts  matériels  de  la  comftuDe 
ne  donnent  jamais  lieu  à  ces  vives  oppositions 
qu'on  rencontre  lorsqu'il  s'agit  de  changer  la 
société  des  personnes  et  de  les  soumettre  à 
des  autorités  avec  leEqueltes  elles  n'ont  eu 
aucun  rapport.  ^H 

La  considération  çiue  la  îorèt  de  Rets  d^| 

eiiilru  de  deux  juridictions,  s'efface  devant 
es  intérêts  des  populations, 

Les  conseils  locaux  et  les  autorités  adminis- 
tratives  du   département  de  l'Oise    ont  (ait 
observer,  d'ailleur.i,  qu'une  partie  de  la  for6fe« 
de  Compiègne  s'étend  sur  l'.irron  dis  sèment  dflfl 
Senlis    et    que    l'Administration    s'est.  "eUe-^ 
même,  opposée  à  ce  qu'on  changeât  les  limites 
des  arrondissements  pour  la  placer  sous  la 
même  juridiction,  ce  qui  prouve  que,  même 
pour  l'administration  forestière,  l'unité  de  ju- 
ridiction n'offre  qu'un  intérêt  secondaire  qui 
doit  céder  à  d'autres  considérations. 

Quant  à  la  limite  qui  est  proposée,  elle  nous 
paraît  nattirelfe,  elle  est  formée  par  un  grand 
chemin,  par  la  route  de  la  Çuew-tîf  Tlam. 

L'addition  qui  est  faite  donnera  à  la  com- 
mune de  Vauciennes  un  périmètre  très  irré- 
gtilier;  peut-être  quelques  portions  de  la  forAt 
6tées  à  la  commune  de  Coyolles  et  au  départi 
tement  de  l'Aisne,  conviendraient  mieux  il 
d'autres  communes  voisines  du  département 
de  l'Oise  qu'à  la  commune  de  Vauciennos. 

Mais  si,    par  suite  de  l'accroissement  que 
reçoit  ce  département,  il  y  avait  lie»  h  modi 
fier  la  circonscription  de  quelques-unes  de  seta 
communes,  le  conseil  général  de  ce  départOffl 
ment  le  ferait  connaître,  et  il  y  serait  ultérieu-" 
rement  pourvu  ;  pour  le  moment  il  ne  a'agit 
que  de  limiter  les  départements  de  l'Aisne  et 
de  l'Oise,  et  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  le  projet  présente  p 
le  gouvernement. 


PROJET  DS  LOI. 


•  Article  unT^TK.  La  limite  entre  les  départe- 
ments de  l'Oise  et  de  l'Aisne  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  au  plan  ajinezé  à  la  pré- 
sente loi,  du  point  un  au  point  deux,  par  Is 
route  de  la  Queue  de-Ham.  En  conséquence, 
la  portion  de  la  forêt  de  Retz,  circonscrite 
audit  plan  par  un  liséré  rose  et  lavée  d'une 
teinte  verte,  est  distraite  de  la  commune  de 
Ooyolle»,  arrondissement  de  Soissons,  dépar- 
tement ne  l'Aisne,  et  réunie  à  la  commune  de 
Vauciennes.  arrondissement  de  Senlis.  dépar- 
tement de  l'Oise. 

4  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.    ■ 
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OHAMBRB  DES  PAIRS. 

PBÉHIUENCB  DR  H.   XX  BABON  PA6QUIBR. 

Séance  da  jeudi  2S  avril  1636. 

La  lé&aee  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  le  président  du  conseil,  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  prtiaents. 

M.  le  Kcrétairf-archivîsU  donne  lecture  du 
procë8-%erbal  de  la  séance  du  mercredi 
il  avril,  dont  lu  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Pré»»îdeiii.  L'ordre  du  jour  est  la 
diâBusjiion  Wu  projet  (fc  loi  relatif  aux  ctwmins  com- 
munausr  rt  icicinawt. 

M.  le  comte  de  Montloaier,  inscrit  contre  le 
projet,  ft  la  parole. 

M.  le  rooiu*  df  lloiiilosler.  Mesaicuis,  j'ai 
dû  examiner  avec  une  grande  attention  le  pro- 
jet de  loi  qui  voue  est  présenté.  On  a  iisftez 
agité,  dans  d'autres  t^mps>  lee  iatérôla  parti- 
culiers des  corporalions  et  des  cités.  Ici,  c'est 
sur  le  village  et  son  territoire  qu'on  a  l'inten- 
tion d'opérer.  Je  ne  puis  me  croire  tout  à  fuit 
étranger  à  ce  sujet.  La  première  partie  de  ma 
vie,  celle  qui  est  antôriture  aux  Etats-Géné- 
raux, je  l'ai  passée  au  village.  A  la  suite  des 
Etats  Généraux,  à  mon  retour  des  terres 
étrangères,  c'trst  encore  au  village  que  j'ai 
passé  mes  meilleurs  jours.  De  plus,  avec  beau- 
coup de  peine  et  souvent  à  mes  frais,  j'ai  été 
dans  le  cas  d'ouvrir  et  d'entretenir  divers  che- 
min» rifnimuDJiux  et  vicinaux. 

Rl-ihpH  de  ces  souvenîrit,  quand  je  compare 
les  impressions  que  j'en  reçois  à  celle  (jue  iqc 
fait  votre  projet  de  \o\,  je  ne  puis  que 
m'atifister  de  vous  voir  vous  eugaKer  dans 
une  voie  qui  ne  vous  conduira  pas  au  but  que 
vous  voulez  att-eiiidre  ;  lui,  au  i.-un1raire,  vous 
amènera,  je  le  crains,  à  ajfigrnvi-r  sur  le  sol  de 
la  Franco  le  fonds  d'inouHudo  el>  die  mécou 
tentement  qui  j  existe  déjà. 

Partisan  zélé  de  la  réparation  et  de  l'amé- 
lioration de  nos  chemins,  partisan  aussi  de  la 
tranquilUtô  et  des  libertétt  du  villaMe,  j'ai  à 
attaquer  le  projet  de  loi  sous  ce  double  rap- 
port  : 

Le  premier,  de  ne  présenter  aucun  moyen 
réel  et  raisonnable  de  remplir  l'objet  qu'il  se 
propose  ; 

Le  second  de  faire  des  entreprises  sur  la 
liberté  et  ^ur  la  propriété,  de  maniâre  à  porter 
le  trouble  et  le  dédordrc  dans  le  pays. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  devoir  adopter  le 
changPirpTit  de  dénomination  que  vous  a  pro- 
posé votre  commission,  relativement  a  la 
distinction  adoptée  entre  les  chemins  commu- 
naux et  vicinaux.  L*l»!g:li8e,  qui,  à  notre  nais- 
sance, réclame  notre  berceau,  qui  p<'u  de 
temps  aprt-!!  nous  appelle  encore  pour  nouH 
offrir  un  tombeau,  le  service  nécessairp  à  l'ex- 
ploitation des  champs,  les  rapports  ordinaires 
avec  le  maire  et  le  percepteur,  quelques  rela- 
tions de  village  à  village,  nous  donnent  une 
idée  des  chemins  communaux.  Lorsque  ces 
chemins  sortent  de  la  commune  pour  entrer 
dans  une  commune  voisine,  à  l'effet  d'arriver 
à  un  canal,  à  un  port,  ou  à  quelque  lieu  plus  ou 
moins  éloÎKné  de  foire  ou  de  marché,  ils  pren- 
nent le  nom  de  fftfmi-ni  rrrinaiir. 

Soit  communaux,  soit  vicinaux,  quand  on 
%$it,  Ueisieurs,  comme  vous,  es  que  c'eit.  il 


nemblerair  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler 

Î>our  leur  confection  l'art  de»  Mac-Adam,  ou 
en  belles  méthodes  de  M.  Bertrand  de  Creux. 
Je  croirais  même  qu'on  aurait  pu  se  dispen- 
ser de  faire  un  appel  aux  trois  grands  pou- 
voirs de  l'Etat,  à  l'effet  de  régler,  par  une  loi 
aolLMioclli?.  des  opérations  que  des  conseils 
municipaux  pourraient  faire  oux-mAmes  sans 
tant  d'appareil,  avec  simplicité  et  économie  : 
opérations  qui,  par  Iftur  variété  et  leur  com- 
plication, ne  paraissent  guère  susceptibles 
d'une  disposition  générale. 

Toutefois,  comme  les  chemins  communaux 
et  vicinaux  se  lient  par  des  embranchements 
aux  routes  _  royales  et  départementales;   et, 

Sar  celles-ci,  à  tout  le  mouvement  commercial 
u  royoume,  on  a  pu  voir  dans  cette  question 
un  intérêt  d'Etat. 

Le  gouvernement  du  roi  et  plusieurs  des 
gouvernements  précédents  l'ont  jugé  ainsi. 
L'Assemblée  constituante  d'abord,  s'il  m'en 
fîouviont  bi(!n,  et  ensuite  le  Consulat  et  l'Em- 
pire, nous  ont  laissé,  à  cet  égard,  des  pres- 
criptions qui  ont  eu  peu  de  succès. 

La  Restauration  n'a  pas  été  plus  heureuse. 
Sa  loi  du  28  juillet  1824  a  ou  beau  être  longue- 
ment et  savamment  discutée  dans  les  deux 
Chambres,  clic  a  eu  peu  d'exécution. 

Dana  tous  ces  cas,  on  se  demande  à  qui  la 
faute?  Sont-ce  les  communes,  est-ce  le  gou- 
vernement qu'il  faut  accuser  ï 

En  général  on  pourrait  croire  que  dans  une 
loi  qui  traite  d  intérêts  propres  aux  com- 
munes, celles-ci  doivent  s'y  trouver  comme 
partie  principale  et  y  figurer  en  première  ligne. 
Si  cela  n'est  pas,  ou  cela  étant,  si  la  partici- 
pation qu'on  leur  accorde  n'a  aucun  effet, 
CRtte  particularité  n'est  pas  sans  importance. 
Il  convient  d'en  rechercher  la  cause. 

Ce  soin  n'a  pas  échappé  au  aouvorncmcnt. 
Au  sujet  du  peu  de  succès  de  ia  loi  de  1824, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  donne  l'ex- 
plication  suivante  : 

1  Cette  loi  avait  donné  aux  communes  les 
moyens  de  créer,  à  défaut  de  leurs  revenus 
ordinaires,  des  ressources  applicables  h  la 
réparation  de  leurs  chemins.  Mais  le  législa- 
teur a  supposé  que  le  xèle  des  maires,  Tmiel- 
ligcnue  aes  conseils  municipaux,  la  f^onnais- 
sauce  enfin  de  leurs  intérêts  bien  entendus 
détermineraient  partout  les  autorités  (commu- 
nales à  faire  usage  des  moyens  mis  à  leur  dis- 
position. 

M.  le  ministre  trouve  que  cette  expérience 
a  été  dévuo.  «  Il  est  fâcheux,  dït-il.  do  recon- 
naître que  notre  éducation  administrative 
n'est  pas  encore  assez  parfaite,  pour  que  les 
autorités  communales  pussent  être  abandon- 
nées à  leur  propre  action  dans  l'intérêt  même 
des  communes.  ■  U  en  conclut  qu'il  a  été  indis- 
pensable de  donner  à  l'autorité  supérieure  un 
pouvoir  coërcitif  qui  hii  permette  de  vaincre 
une  inertie  nuisible  non  seulement  à  la  com- 
mune, mais  à  l'intérêt  général. 

Ces  paroles  sont  remiirquahles  ;  ellea  pour- 
raient rappeler  celles  de  Louis  XIV  aux 
Hollandais  :  ÎVotur  traiteronA  rfe  «nu  ehn  eouit, 
»'tn$  vnu«.  Il  est  j'uste  de  dire  que  si  dans  le 
projet  de  loi,  on  se  propose  de  faire  les  affaires 
des  communes  chez  elles  et  sans  elles,  ce 
n'est  (]ue  dans  le  cas  oii  le  conseil  municipal 
n'aurait  pas  voté  les  prpstations  et  les  cen- 
times nécessaires,  et  pour  cela  il  doit  être  mis 
en  demeure. 
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Malgré  cett«  restriction,  ai  on  vent  con- 
sulter l'enRemble  du  projet,  on  a.  lieu  de 
craindre  que  ce  ménagement  ne  eoit  qu'une 
apparence,  et  s'il  faut  tout  dîr?,  une  couver- 
ture qu»  11:»  auteurs  du  projet  auront  voulu 
tie  donner  à  l'effet  de  parer  aux  attaques  dont 
ils  prévoyaient  qu'ils  seraient  l'objet. 

Il  faut  tout  dire  encore  :  c'est  que  ]oa  com- 
munes de  France,  mises  une  fois  bous  la  main 
du  pouvoir  coercitif,  peuvent  y  demeurer  à 
jumaia,  et  que  le  pays  aurait  perdu  ainsi  À 
toujours  sou  bonheur  et  ses  libertés. 

Pour  justifier  l'eniplui  de  oe  pouvoir  coer- 
citif, on  dit  :  Les  lois  précédenteB  sont  de- 
meurécs  sans  exécution.  On  accuse  dann  les 
communes  leur  défaut  de  zèle  et  de  capacité. 
En  Buppounnt  que  cette  accusation  fût  fon- 
dée, je  pourrais  dumuudur  d'abord  si  ce  dé- 
faut appartient  â  la.  constitution  dos  com- 
munes en  soi,  ou  à  la  constitution  qui  leur  a 
été  faite.  .Te  pourrais  demander  ensuite  si 
nous  avonfi  réellement  une  telle  chose  que  des 
communes.  En  ce  moment  noua  en  sommes 
à  Bavoir  quelles  sont  ou  quelles  seront  leurs 
attributions.  II  serait  injuste  de  reprocher  un 
défaut  de  force  à  un  corps  qu'on  tient  depuis 
longtemps  systématiquement  inanimé. 

Tout  inanimé  qu'il  puisse  être,  je  concevrai 
difficilement  que  ce  soit  au  point  d'être  obligé 
àf  l"^  gouverner  d"a.utorité,  et  de  le  mettre 
aï  .  i  en  interdit.  Habitant  un  piiyn  réputé  uu 
de.ï  moins  avancés  dans  les  perfections  du 
temps,  je  n'y  ai  jamais  reconnu  une  incapa- 
cité telle  que  l'esprit  ne  puisse  s'y  élever 
jusqu'à  l'intelligence  d'un  alignement  de 
fusse  ou  d'un  arrangement  de  cailloux,  ni  une 
apathie  telle  qu'on  puisse  être  indifférent  sur 
les  accidents  causée  par  les  miiuvaises  routes, 
et  sur  un  ordre  de  mesures  propres  à  les  ré- 

Jorer.  Je  sais  très  bien  pourti^uoi  des  hommes 
qui  on  a  présenté  d  autonlé  des  grandes 
charges  ont  fait  semblant  de  ne  pae  com- 
prendre ce  qu'ils  ne  se  souciaient  pas  d'exé- 
cuter. Ils  ont  senti  le  mal  ;  mais  on  repousse 
quelquefois  un  remède  quand  il  paraît  pire 
que  le  mal. 

Le  remède  nouveau  qu'on  propose  présente- 
t  il  quelque  adoucissement  î  Les  nouvelles 
charges  sont  elles  moins  fortes  que  les  an- 
ciennes? A»  contraire,  j'y  trouve,  comme  pré- 
cédemment, et  aggravé  plutM  qu'adouci,  le 
même  iLttirail  de  centimes  additionnels  et  de 
prestations  en  nature.  J'y  trouve,  de  plus 
qu'autrefois,  l'emploi  d'un  pouvoir  coercitif 
avec  lequel  on  obtiendra  par  la  force  ce  qu'on 
n'aura  pu  obtenir  de  la  libre  volonté. 

Messieurs,  lorsqu'il  n'y  a  de  difficultés  que 
dans  les  bommes,  j'entends  très  bien  que  la 
force  puisse  les  surmonter  ;  mais  si  ces  diffi- 
cultés sont  dans  les  choses,  la  force  pourra 
alors  obtenir  peu  de  succès  ;  quelquefois  elle 
n'en  obtiendra  pas  du  tout. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  prestation  en  aar 
tur©  :  sait-on  bien  ce  q^ue  c'est! 

Messieurs,  je  n'ai  point  à  rappeler  ce  qui  a 
été  bien  ou  mal  dit  sur  les  cnrrees  du  gouver- 
nement féodal,  gouvernement  que  les  uns  en- 
tendent fort  peu.  que  les  autres  n'ent«ndent 
pas  du  tout.  Je  n'ai  k  m'occuper  que  du  temps 
présent. 

En  présence  d'un  grand  danger,  ou  d'un 
grand  mal  à  prévenir,  la  prestation  en  nature 
sera  toujours  facile  â  obtenir,  Dans  dos  villes 
de  province,  ainsi  que  dans  nos  villages,  le 
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feu  se  montre-t-il  ()uel<)ue  part,  aussitôt  ton 
court,  tout  se  précipite.  Lors  des  derniers 
ouragans  qui,  k  deux  reprises,  oni  ravagé 
dans  le  Puy-de-Dôme  la  belle  vailée  de  Boyat, 
le  zèle  des  habironts  et  celui  des  communes 
voisines  n'a  pa&  manqué. 

Je  demande  la  permission  de  citer  un  grand 
exemple. 

En  l'année  1817,  je  me  trouvais  à  léna.  Le 
dirf^cteur  du  Musée  me  présente  comme  objet 
de  curiosité  un  squelette  du  loup.  Etonné  de 
ce  que,  dans  un  pays  où  il  y  a  oeaucoup  de 
bois,  et  où  les  champs  sont  couverts  de  urou- 
peaux  d'oies  et  de  moutons,  un  loup  nuisse 
être  une  chose  curieuse.  On  me  répond  :  Oui. 
sans  doute  ;  celui  que  vous  voyez  se  présenta 
il  y  a  onze  ans.  Aussitôt  toute  la  contrée,  a 
vin^t  lieues  à  la  ronde,  fut  en  mouvement.  L^g 
septième  jour  il  fut  atteint  et  le  voilà.  fl 

Il  en  sera  de  même  partout,  dès  qu'il  Bur-^ 
viendra  un  débordement  de  rivière,  de  tor- 
rent, ou  quelque  autre  accident  passager. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  cette  manier» 
que  la  loi  entend  l'application  de  la  prestation 
en  nature,  c'est  comme  tâche  régulière  et  us 
service  fixe  sur  un  objet  fixe,  Sous  ce  rapport, 
à  la  loi  de  1824  a  fait  souvent  do  vaincs  tea- 
lalivtJB,  la  loi  nouvelle,  avec  sa  coercition, 
pourrait  bien  n'ôtre  pas  plus  hRUreuse.  l)ans 
ce  cas,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  résistance 
provienne  toujours  de  la  mauvaise  volonté 
des  habitants,  elle  provient  souvent  des  diffi- 
cultés insurmontables  que  certaines  circons-^ 
tances  peuvent  apporter.  H 

En  efiet,  on  paraît  croire  quelquefois  que 
ce  qu'on  appelle  commune  est  une  eiranle 
agglomération  d'habitants  sur  un  même  beu 
et  un  même  territoire.  Cela  n'est  vrai  que 
dans  les  environs  de  Paris,  ou  dans  quelques 
contrées  d'une  grande  fertilité.  Dans  la  plu» 
gronde  partie  de  la  France,  il  n'en  e.ft  paa 
ainsi.  Là,  ce  qu'il  vous  plaît  d'appeler  com- 
mune est,  non  une  simple  of^glome ration  sur 
un  même  lieu,  mais  un  composé  d'une  multi- 
tude d'agglomérations  formant  autant  de 
fractions  éparses  sur  un  pays  immense  et  une 
multitude  de  liejix,  éloignés  les  uns  des  autres. 
Or,  comme  ce  n'est  paa  toujours  à  proximité, 
ni  même  au  centre  de  la  commune  que  le  ser- 
vice est  à  faire,  lorsque  ee  sera  h  l'extrémité, 
c'est-à-dire  à  deux  ou  trois  lieues  que  le  ser- 
vice aéra  commandé,  comment  obtiendra-t-on 
des  transports  réguliers  d'hommes,  de  cHa- 
rioti,  d'animaux  qui,  ayant  pour  l'aller  et  le 
retour  de  grandes  distances  à  parcourir  offri- 
ront nécessairement  peu  d'avantages  et  peu 
de  travail  t 

Je  sais  que  dans  le  projet  de  loi  les  presta- 
tions peuvent  être  évaluées  en  argent.  Si  cette  fl 
^vfiluJilion  devait  avoir  Heu  aminblemcnt  et  S 
officieusement  entre  les  parties,  elle  offrirait 
peut  être  moins  d'embarras;  elle  en  offrirait 
encore  beaucoup.  Il  y  en  aura  surtout  lors- 
qu'on verra  une  nouvelle  légion  de  centimes 
additionnels  venir  se  joindre  aux  autres  taxes. 
Si  quelati'un  de  no»  hommes  à  chiffres  veut  se 
donner  la  peine  d'évoluer  en  somme  les  taxe* 
exigées  par  le  projet  de  loi,  il  verra,  à  quel 
point  elles  sont  énormes. 

Cette  situation  et  ecs  difficultés  n'ont  pas 
été  tout  à  fait  imprévues.  On  va  voir  com- 
ment on  s'est  proposé  de  les  surmonter. 

A  ce  sujet,  je  ne  parlerai  pas  des  conseils 
généraux  dont  il  a  été  question  dans  les  dé- 


bats  d'une  autre  Ghambro,  et  qui,  ainai  que 
les  conseils  tl'arrnndiftapmeTit,  sont  énoncén 
dans  le  proici.  On  sait  que  par  leur  nature. 
et  en  raison  de  leur  peu  de  dur^o,  des  conHcils 
généraux  ont  peu  d  aptitude  à  traiter  des  dé- 
tails et  des  points  couttatieux  ;  è,  plus  forte 
raisoi»^  lorsqu'ils  sont  aussi  multiplies  et  aussi 
compliqués  que  ceux  de  cette  esp^f-e. 

Pour  les  conseils  d'arrondissement,  on  les 
a  à  peine  mentionnés,  et  on  a  eu  raison. 

Je  no  parlerai  pas  davantage  des  agents 
voyers.  S'ils  étaient  à  la  disposition  et  sous 
l'autorité  des  communes,  comme  le  voulait  an- 
ciennement le  code  rural,  ils  pourraient  être 
de  quelque  service.  Créés  par  les  préfet*,  et 
hors  de  l'autorité  des  commîmes,  ils  seront, 
je  le  crains,  un  élément  continuel  de  tracas- 
serie et  de  troubles. 

Le  préfet,  voilà  en  toute  matière  d'ordre 
public,  et  aussi  dans  l'affaire  des  chemins 
communaux  et  vicinaux,  la  véritable  autorité 
ou'on  devait  désigner.  On  n'y  a  nas  manqué  ; 
il  s'agit  seulement  de  savoir  si  on  n'a  pas 
outrepassé  les  bornes  de  son  office. 

L'article  5  porte  : 

•  Si  le  conseil  municipal,  wii  vn  tlemntrr,  n'a 
pas  voté  les  prestations  et  les  centimes  né- 
cessaires, ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait 
emploi   dans   les  délais   prescrils.    lo   préfet 

Î>ourra  d'office,  soit  imposer  la  commune  dans 
es  limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter 
les  travaux.  • 

Ici  je  ne  vois  pas  bien,  ni  comment,  et  par 
quelle  sijnii^cation  le  conseil  municipal 
pourra  être  mis  en  demeure  ;  je  ne  vois  pas 
bien  non  plus  par  quelle  autorité  le»  Mnis 
seront  fixes,  ni  comment  et  par  quel  juge  la 
quotité  des  prestations  et  des  centimes  n«V**- 
taim  pourra  être  arbitrée. 

L'article  19  semble  avoir  vodIu  répondre  à 
ces  difficultés  : 

«  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fora,  pour  en 
assurer  l'exécution  dans  son  départ-ement,  un 
règlement  qui,  nprès  avoir  été  communinué 
au  conseil  général,  devra  être  approuvé  par 
le  ministre  de  l'intérieur,    i 

Il  est  ajouté  : 

•  Ce  règlement  fixera  les  délais  nécessaires 
à  l'exécution  de  chaque  mesure,  et  statuera 
en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  k 
la  confection  des  rtMes,  à  la  comptabilité,  aux 
adjudications  et  à  leur  forme,  aux  aligne- 
ments, aux  autorisations  de  construire  le  long 
des  chemins,  à  l'écoulement  des  eaux,  aux 
plantations,  h  l'élagagc,  aux  fossés,  à  leur 
curage,  et  k  tous  autres  détails  de  surveillance 
et  de  conservation.    ■ 

Il  m'a  été  indispensable  de  reproduire  cet 
article  in  fxtentn,  afin  de  mettre  tout  h  fait  en 
évidence  l'immensité  d'attributions  nouvelîes 
qui  «ont  conféréps  au  préfet.  Sur  cela  même, 
je  demanderai  comment,  a,yant  à  traiter  avec 
trois  ou  quatre  cent-s  communes  placées  sur 
des  territoires  différents,  avec  des  circons- 
tances différentes,  et  chacune  de  ces  com- 
munes ayant  nltisieurs  fractions  aussi  diverses 
entre  elles  d'intérêt  que  les  communes  elles- 
mêmes,  un  préfet  pourra  se  démener  au  mi- 
lieu de  cet  imbroglio,  de  manière  à  remplir 
convenablement  sa  mission. 

Cette  difficulté  me  parait  d'autant  plus 
grave,  que.  d'après  la  mauvaise  réputation 
que  le  projet  de  loi  fait  aux  communes,  les 
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territoire,  seraient  le  plus  à  même  de  fournir 
des  inatructious,  s'y  montreront  probable- 
ment peu  disposés. 

Kt  si  au  milieu  de  tant  de  choses  nouvelles, 
le  préfet  est  nouveau  lui-mftme,  si.  appelé  à 
faire  des  règlements  sur  un  pays  de  mon- 
tagnes, il  n'a  que  l'expérience  deR  pays  de 
plaine  et  de  marécage  qu'il  aura  habités,  corn- 
ment  agira-t-iK  Par  inspiration;  un  peut 
pré%'oir  que  ses  opérations  pourront  quelque- 
fois n'être  pas  bien  entendues,  son  action 
peu  utile. 

En  général,  un  préfet  est  étranger  à  son  dé- 
partement. Il  est  bon  que  cela  soit  ainsi  :  car 
alors  ne  connaissent  point  les  partis  et  leurs 
coteries,  on  peut  croire  qu'il  ne  partagera  pas 
leur  engouement  et  leur  passion.  Mais  à  cet 
avantage  qui  importe  à  ses  fonctions  d'ar- 
bitre et  de  médiateur,  se  joint  le  désavantage 
de  ne  connaître  à.  fond  ni  les  détails,  ni  les 
intérêts  de  localité. 

C'est  en  général  ce  dont  on  ne  tient  pas 
compte.  Il  est  convenu,  sans  autre  explica- 
tion, de  regarder  un  préfet  comme  administra- 
teur de  son  département.  Il  y  a  quelque  chose 
de  vrai  dans  cette  locution.  Homme  d'Etat,  un 
préfet  a  sans  doute  à  administrer  les  choses  de 
l'Etat  ;  k  cet  égard,  il  a  encore  assez  à  faire  : 
en  aucune  manière,  il  n'a  à  adooinistrer  les 
choses  du  territoire.  M.  le  premier  président 
de  la  Cour  royale  do  Paris  n*a  point  k  admi* 
nistrer  nos  affaires.  Dans  ces  affaires,  lorsque 
quelques  contentions  s'élèvent,  elles  lui  sont 
déférées,  et  il  les  juge.  Il  en  est  de  même  du 
préfet.  Dans  les  contentions  d'ordre  public, 
lorsqu'il  en  a  connaissance,  il  a  des  décisions 
à  rendre,  et  non  une  administration  à 
exercer. 

loi  ce  n'est  pas  assez  de  son  administration 
ordinaire  ;  dans  le  projet  de  loi,  se-i  attribu- 
tions ont  une  antre  étendue.  Selon  l'article  5, 
pouvoir  souverain,  il  peut  d'office  établir  des 
impositions;  selon  l'article  19,  pouvoir  légis- 
latif, il  peut  imposer  des  règles  h  tout  im 
pays  ;  enfin,  pouvoir  exécutif,  il  a  le  droit  d'en 
assurer  l'exécution.  S'il  n'a  pas  de  sergent  de 
ville,  il  a  dos  agents  voyers. 

Les  considérations  ressortent  en  foule  de 
ces  dispositions. 

Kt  d  abord,  un  préfet  qui  impose  d'office  t 

On  dit  bien  dans  l'article  que  préalablement 
les  communes  auront  été  mtVj  en  érmrvrr.  Mais 
on  sentira  tout  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  yague 
dans  cette  formalité,  et  avec  quelle  facilité  on 
pourra  l'éluder.  Aujourd'hui,  sous  prétexte 
d'un  défaut  do  zèle  do  la  part  des  communes 
de  France,  on  autorise  les  préfets  h  les  im- 
poser ;  ce  mouvement  une  fois  donné,  les  ha- 
bitudes s'y  étant  faites,  on  ne  sait  trop  oîi  il 
pourra  conduire.  Je  n'ai  point  été  dans  les 
conseils  de  Charles  X,  mais  j'ai  lieu  do  soup- 
çonner, si  ce  n'est  dans  ses  conseils,  du  moins 
parmi  quelques  affidés,  que  la  Chambre  des 
députés  était  aussi  accusée  quelquefois  de 
défaut  de  zMe  et  de  capacité  . 

Sous  aucun  prétexte,  je  ne  pourrais  con- 
sentir k  laisser  consacrer  un  pareil  précédent 
On  sait  qu'il  y  a  en  Europe,  a  quelque  égard, 
mAmfl  en  France,  un  retentissement  de  doc- 
trine par  laquelle  l'assiette  des  impôts  est  as- 
signée comme  acquise  de  droit  au  pouvoir,  et 
ne  doit  point  être  laissée,  autrement  que  par 
concession,  au  libre  arbitre  de  la  propriété. 
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J'ai  mncré  duM  b  arstu|«e  Im  TicM  dmn 
4eal  votre  projet  lie  loi  est  greré.  Il  wbh 
nùt  ptf  ià  <|«6  au  tlcbe  eat  finie  :  elle  le  mvb 
•uu  «kmi*  par  la  «nâte  ^ba  /*i  d'occuper 
trop  loBgtâvpB  TOti*  alteab<»  et  vocr* 
InqM.  Cèttg  ccwMwWw*Miii  we  porte  à  liieirr 
CD  arrière  deta  ^raadet  errwn  <|u  aeiMeot 
prédcxasser  aajond'ktsî  dea  eeprxla  «ipé- 
rîeon,  uivmt  gvî  ont  rio^  TOtre  proiet  de 
loi,  et  qm  aovnananieBt,  ai  oa  ■«  les  con- 
betuit,  à  vicier  to>M  ce  (pn  posnaH  être  pro- 
pov^  d^sonaoî»  m  sdiBimstntM»  ai  «n  lé- 
gialeûoa. 

La  prenncTe  de  cee  cii euis  proricnt  de 
ndèe  que  qeelqvea  penoimea  ae  font  d'oa 
droit  dwtioD  de»  gonTentementa  aur  le  droit 
de  propriété  ;  U  «econde  provient  de  la  faoue 
idée  qu'on  te  fait  «^Kal«m#nt  de  ta  centralisa.- 
tion.  Je  ne  r»U  s'il  me  sera  permis  À  quelque 
aaoownt  de  m'ezpUqaer  à  mon  aise  snr  cea 
deux  erreora  capitales.  En  atteadant,  je  loe 
renfermeru  dans  le  réanmé  svtTant.  Une  loi 
qai  eut  regardée  depuis  kmgtenpa  commt  Im- 
portante, flur  laquelle  oo  rerienl  sans  ceast-  et 
anr  lAqttellp.  dnns  mon  opinioD,  il  faudra 
encore  revenir  ;  ttn^  loi  qui  iu«qa'À  pr^«>at 
n'a  pn  6tr«  exécutée  avec  Bes  dispositiona  ao- 
eiennea,  et  qai,  selon  nos  appréhensions,  ne  le 
aéra  paa  davantage  avec  aes  modifications 
ttouvellea  ;  une  loi  artné*^.  qui.  portant  une 
a^iparftiice  de  défi  aux  libertés  et  aux  vo- 
lontés de  toates  les  commune»  de  France, 
peut  en  oela  mAme  provoquer  le  mrrnntente- 
nrnt  et  las  résistances  ;  une  telle  loi,  qui  a 
di&iA  éié  amendée  par  votre  comminsion  aans 
qirelle  aoit  devenue  pour  cela  ploa  exécu- 
table, me  parait  devoir  être  amendée  de  nou- 
veau en  plein,  tant  pour  le  fonds  que  pour  la 
forme. 

J'eo  demande  le  renvoi  à  la  commission  :  et 
rependant,  avant  mÂmp  de  «'orcuper  d'nnciin 
nouvel  amendement,  je  dégîreraii  qu'on  pût 
donner  la  priorité  h  fa  jfrande  question  des 
communes  et  den  attributionn  muniripalett  ; 
car  ce  ne  sera  jamais  qu'avec  les  communes. 
et  avec  leur  concours,  qu'on  pourra  s'occuper 
avec  succès  des  int4SpBt»  et  des  chemins  cotn- 
tnunaux. 

M.  le  PréHideol.  M.  le  baron  de  Horogues 
a  la  parole. 

M.  le  b«ron  <Ie  .HoroKora.  Messieurs,  la 
majorité  de  la  commission  a,  selon  l'avis  des 
membres  de  sa  minorité,  changé  inutilement 
et    malheureuMi^ment    les    dénominations    du 

Iirojet  de  loi,  en  donnant  à  la  première  section 
e  titre  de  chemina  vicinaux  au  lieu  de  celui 
de  chemina  communaux  c|ue  porte  le  nrojet  ; 
et  en  donnant  à  la  deuxième  seotion  le  titre 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion,  au  lien  de  celui  de  chemina  vicinaux. 

Le  but  primitif  du  changement  fait  par  la 
majorité  de  la  commission  a  été  de  soumettre 
tous  les  chemins  communaux  et  vicinaux  aux 
mêmeH  règles  en  les  confondant  d'abord  en 
une  seule  classe,  sotia  une  seule  dénominal  ion. 
Plus  tard,  elle  a  reconnu  la  nécessité  de  la  rfi 
vision  en  deux  claRaes  :  et  afin  d'éviter  de  fnire 
trois  ctansen  comme  dans  le  projot  de  loi.  et 
BUfifli  pour  ne  pas  rerenir  sur  un  chnngement 
adopté  par  elle,  elle  s'est  trouvée  dans  la  né- 
cer^fiité  ue  distinguer  len  chemins  vicinaux,  dea 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 
distinction  bien  moins  claire  et  bien  moins 


êtaUîe  daoA  le 


c<  daa  ^^wf  ncu 
deloi. 

La  dénominaooo  de  ""^i**!!™* 
doive  eaaealii  ikif  ni  de  rartkle  MS  i 
ehil  qu  porte  :  <  Lea  bieaa 
ceux  a  La  profwiété  et  an  prodmt 
babitaata  d'ISA  im  pbaieiirs 
droit  acqma.  » 

Cette  déDoonadott,  déjà  aaiiée  daaa 
graad  mamkm»  do  di'pansiâiBti, 
aimm  «aln  dn  Lomi,  «at  kn  d*. 
eos^ân  du»  Irnlbu  ot  de  r< 
lenr  lyplif  lion,  aaMs  qt»e  la  majorité  de 
eoaMUBMOB  a  noUé  le  xedoolcr  ;  car  la  ' 
da  S8  jmDet  18»4  reaaploie  fi  rmiiiMwi  ni 

Cest  par  suite  de  cela  qoe  la  désâgnatM»  de 
cfaetntn-i  commanaox  ae  tmove  daaa  le  projet 
de  loi  qui  nau&  ooeape  ;  qn'elle  a  été 
par  te  ministre  et  adoptée  par  la 
dépotes.  Voilà  povrqvoî  aoan  notre  _ 

rapporteur  a  été  obligé  de  convenir  qite  la 
position  du  projet  de  lot  qui  porte  qoe  < 
cbemini  communaux  légtiiematt  reconnu 
sont  aux  chargea  des  comBUDCa,  aat  oonforaw 
aux  jmnéipes  de  la  léaialatioa  exîatanlc. 
li  l'est  aussi  au  projet  de  Code  rural, 
vise  en  trois  classes  les  chemins  ooi 
comme  vicinaux  et  attribue,  ainsi  ans  le 
te  projet  de  loi,  la  dénomination  de 
communaux  aux  deux  premières  olaaaes  de 
cen  chemins,  ne  conservant  le  nom  de  dioani 
rtnnanx  qu'à  ceux-tà  seulement  que  la  majo- 
rité des  membres  de  la  commission  appuie 
ehetaitiM  ricinaujc  lU.  et>mmimitoiif*n. 

La  distinction  entre  les  chemina  coraïui- 
naox  et  le&  chemina  vicinaux  était  beaucougH 
plus  rationnelle,  puisque  les  premiera  sont  a^l 
demeurent  essentiellement  à  la  charge  des 
communes  ;  tandis  que  les  autres  sont  ceux 
que  le  conseil  général  a  déclaré»  vicinaux,  et 
qui,  à  ce  titre,  reçoivent  habituellement  des 
subventions  snr  les  fonds  du  departemonL 

La  distinction  entre  le?»  chemins  simplemcat 
vicinaux  et  ceux  vicinaux  de.  grande  conun 
nication  est  éridemment  fautive  ;  tel  che 
communal  d'un  court  trajet,  et  qui  ne  rénn: 
que  deux  communes,  pouvant,  dans  le 
tème  de  la  majorité,  être  déclaré  de  gratîHIfl 
communication,  avant  dix  autres  chemins  qui, 
réunissant  chacun  dix  communes,  resteront 
ccpendftnt  classés  parmi  les  simples  chemins 
vicinaux  à  la  charge  des  seules  cummunes  sur 
le  territoire  desquelles  ils  sont  situés. 

Le  but  de  la  majorité  de  la  commission, 
celui  qu'elle  n'a  pas  caché,  a  été  de  laisser 
entièrement  le.«  rentimen  communatix,  scrvnal 
à  plusieurs  communes,  à  la  cbarge  des  seule» 
communes  qu'il»  traversent  et  seulement  de 
celles  sur  le  territoire  desquelles  elles  sont 
situées,  sans  les  autoriser  à  se  secourir  mu- 
tuellement pour  l'entretien  de  ceux  de  ces  cho^H 
Diins  qui  pourtant  sont  souvent  plus  indispen^| 
sables  aux  populations  extérieures  qui  s'en 
servent,  qu'à  celles  sur  le  territoire  desquelles 
ils  se  trouvent. 

Ce  but  a  été  clairement  manifesté  dans  tous 
les  amendements  proposé*  par  la  majorité  des 
commissaires,  non  seulement  K  l'article  1"  et 
aux  articles  suivants,  mais  encore  par  la  sup- 

fjression  complète  de  l'article  6  du  projet  de 
oi  :  article  qui  donnerait  les  moyens  fie  faire 
coopérer  Ips  commune»  à  l'entretien  d'un  che- 
min communal  qui  leur  serait  mutucUcm' 
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alile,  en  attendant  que  ce  chemin  ait  été  dé- 
claré chemin  viciual  de  grande  communication 
pur  le  constiil  général. 

Jtr  di-iuande  dune  au  nom  de  la  minorité 
de  \n  coouuisaiou.  çiue  le  titre  des  chemins 
communaux  soit  maintenu,  aân  :  1"  de  ne  paa 
changer  le  système  du  prujel  de  loi,  uui  eut 
fonde  s^ir  cette  distinction  L'ESseiitmllc  ;  ut 
S"  parce  que  le  titre  des  chemins  vicinaux  ne 

f)eut  s'appliquer  à  ceux  qui,  ne  sort^aot  pas  de 
a  commune,  sont  pourtant  entretenus  par  elle 
commft  indispensables  pour  conduire  à  l'église, 
ù  rafarouvoir,  un  port,  aux  bois  ou  aux  p&tu- 
rngea  gui  lui  appartiennent. 

Le  titre  de  clit>minK  communaux  doit,  selon 
moi,  être  également  maintenu  k  tons  les  che- 
mins qui,  réunissant  pluaieur*;  cammunpH,  ne 
sont  pas  encore  déclarés  chemina  vidnaux  par 
le  conseil  général,  et  qui,  à  cause  de  cela,  ne 
sont  entrctenuii  que  par  les  communes  dans 
l'intérêt  desquelles  ils  existent.  On  pourrait 
pout-étre  appeler  ccb  derniern,  pour  évil«r 
toute  confusion  avec  lea  chcminH  qui  ne  ser- 
vent qu'à  une  seule  commune,  chemimi  etunmu- 
naux  tie  premirre  CÎûajp,  ou  rhi'iniita  fnmwnitutiij;  cof- 
iedifi,  puisqup,  dnns  leur  lonKueur,  ils  sont  à 
la  charge  d^  plu.si(»ur8  communes  à  lu  fois,  et 
seulement  à  la  charge  des  communes  qu'ils 
traversent. 

Le  titre  de  chemint  communaux  doit  être 
maintenu  comme  étant  plus  exact  en  ce  sens, 
et  comme  évitant  une  confusion  de  faits  et 
d'idées  que  la  division  du  projet  en  deux  sec- 
tions a  eu  pour  but  de  rendre  bien  distinctes. 

Je  pense  même  que  trois  sections  au  lieu  de 
deux  seraient  nt-ceusaires  dans  la  loi  qui  nous 
occupe.  La  première  comprendait  les  chemins 
communaux  proprement  dits  on  de  dernière 
classe,  qui  ne  servent  qu'à  unR  seule  com- 
mune, et  è.  l'entretien  desquels,  à  cause  de 
cela,  aucune  autre  commune  ne  peut  être 
appelée.  La  seconde  renfermerait  les  chemins 
communaux  de  première  classe,  ou  chemins 
communs  à  plusieurs  communes,  à  l'entretien 
desquels  ces  communes  devraient  contribuer 
simultnnémRnt  et  collectivement,  soit  sur  leur 
territoire;  aoifc  sur  celui  des  communes  voi- 
sines qu'ils  servenb  k  réunir.  L'nrticîe  fl  du 
projet  serait  spécialement  applicable  à  cette 
classe  intermédiaire  dp  chemins,  et  formerait 
In  deuxiiïme  section  à  lui  seul. 

Dan-i  une  troisième  section,  qui  forme  en- 
core la  secorido  du  proiet  de  loi.  seraient  pla- 
cés, sons  le  titre  de  chemins  vicinaux,  ceux 
qui,  déclarés  t*Is  par  le  conseil  général,  sur  la 
proposition  du  préfet.  oTïtiendraient  à  ce  titre 
des  subventions  pour  leur  entretien,  sur  les 
fonds  départementaux. 

Cett*  classificnlion  rationnelle  éviterait 
toute  confusion,  elle  n'exclurait  pns  l'utile 
influence  des  préfets,  et  l'intervention,  nu  be- 
soin des  agents  voyers  sous  la  surveillance 
desquels  je  pense  qu'il  serait  bon  que  tons 
les  chemins  communaux  et  vicinaux  fussent 
placés. 

J'insiste  sur  cette  classification,  parce  que 
je  crois  aue  c'est  sur  elle  que  repose  tout  le 
svsti^me  du  projet  de  loi.  que  sans  cloute  nous 
devons  nmcliorer,  mais  que  nous  devons  nous 
garder  de  remplacer  par  un  svatèmc  nouveau 
dont  In  discussion  et  l'adoption  reculeraient 
Indéfiniment  U  mise  k  exi^cution  de  l'une  dos 
lois  les  plus  importantes  pour  la  France,  et  les 
plus  désirées  par  tous  ses  habitants. 


Le  rapport  que  vous  a  fait  M.  le  comte  Roy, 
au  nom  de  la  commission,  tout  en  changeant 
les  dénominations  des  titres  du  projet  de  loi, 
et  en  proposant  la  suppression  de  l'article  6. 
u  dû  vous  démontrer,  scion  moi,  la  néccss'it« 
de  trois  clanacs  différente^i  de  chemins.  Pourvu 
que  ces  trois  classes  soient  adoptées,  ce  n'est 
point  une  dispute  de  mots  que  je  veux  foire  ; 
o'est  le  rétablissement  positif  du  système 
du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment, et  voté  par  la  Chamnre  des  députés, 
que  je  demande  an  nom  de  la  minorité  de 
la  commi^fiion.  Il  faut  dans  ce  système  trois 
classes  de  chemins  inférieurs  aux  routes 
royales  et  aux  routes  départementales.  La 
classe  qui  suit  immédiatement  ces  dernières 
est  celle  des  chemins  déclarés  ^'iclnaux  par 
le  conseil  général,  et  que  la  commission 
a  appelés  de  grande  communication.  C'est 
sur  ces  chemins  que  les  ressources  dépar- 
tementales seront  appliquées  eoncurremment 
avec  celles  des  communes  qui,  pour  les  en- 
tretenir, formeront  aussi  un  fonds  commun 
applicable  à  chacune  des  lignes  de  communi- 
cation qui  intéresseront  chaaue  série  de  com- 
munes. Ces  chemins,  les  seuls  appelés  par  la 
commission  de  grande  communication,  me 
semblent  devoir  conserver  le  nom  de  chemins 
vicinaux,  comme  dans  le  projet  de  loi,  et  d'une 
manière  exclusive.  Si  pourtant  vous  voulez, 
avec  la  majorité  de  la  commission,  étendre 
cette  dénomination  de  chemins  vicinaux  k 
tous  les  chemins  qui  nous  occupent  ici,  î] 
faudra  les  appeler  vicinaux  de  première 
classe. 

Dans  ce  changement  de  mot,  si  l'on  ne  veut 

fias  changer  le  système  de  la  loi  proposée,  il 
audra  appeler  chemins  viifinaux  de  seconde 
classe  ceux  qui.  utiles  à  plusieurs  communes, 
doivent  ôtre  entretenus  simultanément  et  col- 
loclivemont  par  elles,  sans  recevoir  des  se- 
cours ordinaires  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

Enfin,  le  titre  de  chemins  vicinaux  de  troi- 
sième classe  appartiendrait  aux  chemins  es- 
sentiellement commuimtix.  à  ceux  qui  n'inté- 
ressant qu'une  seule  commune,  sont  essentiel- 
lement h  sa  seule  charKO. 

Quand  même.  Messieurs,  vous  reconnattriez 
inutile  de  conserver  la  dénomination,  très 
rationnelle,  de  chemins  communaux,  dénomi- 
nation sans  cesse  employée  dans  nos  lois 
précédentes,  et  dans  la  plupart  de  nos  dépar- 
tements, vous  ne  pourriez  méconnaître  la  né- 
cessité de  trois  classes  bien  distinctes  de  che- 
mins, ot  quelles  que  soient  les  dénominations 
que  vous  appliquerez  k  chacune  d'elles,  je  lea 
adopterai  volontiers,  pourvu  que  la  classifica- 
tion en  trois  séries  différentes,  qui,  selon  moi, 
forme  tout  le  système  do  la  loi,  soit  main- 
tenue. 

H.  Ir<  bnrnii  Feulrler.  Bi  je  ne  me  trompe, 
deux  observations  ont  été  faites.  Par  la  pre- 
mière on  a  demandé  que  la  loi  des  attributions 
municipales  fût  examinée  par  la  Chambre 
fkvant  celle  qui  lui  est  soumise  en  ce  momenti 

Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  les  circonst-anceii 
et  les  motifs  d'urgence  qui  ont  pu  déterminer 
le  pouvoir  royal  à  présenter  une  loi  suivant  un 
ordre  quelconque  ;  toujours  est-il  que  puisque 
celte  loi  nous  est  présentée,  il  est  du  devoir 
de  la  Chambre  d'en  faire  l'examen.  C'est  dans 
cette  disposition  qu«  la  commission  a  dû  exAr 
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miner  la  loi  actuelle,  et  elle  a  dû  le  référer  à 
la  loi  d'altribiitions  municipales,  telle  qu'elle 
existe,  et  non  à  un  ordre  de  choses  qui  n'existe 
pas  encore. 

On  a  fait  une  autre  observation  coasistadt 
en  ce  que  la  dénominatioa  de  chemin  com- 
munal et  de  cliemin  vicinal,  délibérée  et  adop- 
tée par  in  Chambre  des  députés,  devait  être 
maintenue.  En  outre,  l'honorable  prêopinant 
a  proposé  de  faire  plusieurs  claaseB  de  che- 
mins en  raison  de  leur  importance  relative. 

Sur  la  première  question,  je  dirai  que  noua 
n'avons  pas  considéré  qu'il  faillit  abandonner 
la  législation  qui  est  en  vigueur,  d'autant 
moins  que  cette  législation  n'avait  pas  été 
réceniineut  mise  à  exécution  ;  elle  date  de 
Van  IV,  de  1790  m^me  ;  elle  a  été  consacrée 
par  une  multitude  de  lois  succefisives,  notam- 
ment par  celle  du  9  ventôse  an  IX,  et  enfin 
elle  a  été  terminée  par  la  loi  de  juillet  1824. 

Il  était  impossible,  Messieurs,  qu'on  ne  se 
référât  pas  à  ces  lois  ;  et,  à  cet  égard,  je  dirai 
que  lea  lois  ne  .sont  bonnes  que  loraqu'ellea 
sont  c-uiupri-ies  par  lea  populations.  Si  cela 
est  vrai  jjour  le»  lois  eu  Ki^néral,  cela  est  bien 
plus  vrm  encore  dans  une  loi  qui  est  d'une 
application,  si  je  puis  dire,  vulgaire.  Les  lois 
ne  sont  pas  comprises  par  leur  texte,  mais  par 
leur  application  constante  depuis  quelques 
années. 

Eh  bien  !  cette  législation  qui  existe  depuis 
plus  de  trente  ans,  a  été  coraprise,  et  il  faut 
employer  les  mots  qu'elle  a  consacrés.  Or,  le 
mot  consacré,  c'est  le  mot  vicinal.  Je  dirai  en 
passant  que  la  loi  du  28  juillet  1824  a  bien 
AiiftHi  employé  le  mot  communal,  mais  il  faut 
remarquer  que  cette  loi  ne  s'occupe  pas  de  la 
compétence  ;  elle  ne  s'occupe  que  d'assurer  les 
voies  et  moyens.  La  loi  de  ventôse  an  XIIÏ 
est  d'une  grande  împortAnce  dans  la  matière. 
Cette  loi  a  compris  que  si  d'un  côté,  il  y  avait, 
de  la  part  des  riverains  des  chemins,  une  dis- 

fiosition  incessante,  simultanée,  h  usurper  sur 
?.s  chemins,  il  y  a  de  la  part  de  l'adramistra- 
tiou  défaut  de  résistance  simultanée. 

Cette  loi  a  déclaré  que  les  préfets  étaient 
chargés  de  reconnaître  les  anciennes  limites. 
Il  en  est  résulté  que  lorsqu'il  y  avait  des  dis- 
cussions entre  un  prétendu  anticipateur  d'un 
chemin  et  la  commune  sur  laquelle  l'anticipa- 
tion avait  été  commise,  il  y  avait  là  une  quea- 
tioQ  contentieuae  qui  ne  pouvait  être  résolue 
lue  par  l'ajjfjlicntion  de  Parrêté.  Elle  a  attri- 
lué  aux  conaells  de  préfecture  le  jugement  de 
jette  question.  Vous  sentez,  Messieurs,  qu'il 
rtait  important  de  leur  laisser  la  connaissance 
de  ces  difficultés.  Cette  loi  n'a  pas  violé  le 
principe  fondamental  de  la  Charte,  le  prin- 
cipe de  la  propriété.  Lorsqu'un  individu,  re- 
connaissant que  le  terrain  sur  lequel  passe  un 
cliiïinjn.  appartient  à  la  vicînalité  ;  lorsque  cet 
individu  se  prétend  propriétaire  du  terrain  en 
même  temps  qu'il  ne  peut  pas  rentrer  en  pos- 
lession,  il  se  retire  devant  les  tribunaux,  et 
ici  se  présente  une  considération  très  impor- 
tante. 

D'abord,  ce  prétendant  propriétaire  et  la 
commune  étant  en  possession,  l'individu  est 
demaj'deur,  et  la  commune  est  défenderesse. 
D'autre  part,  les  chemins  sont  imprescrip- 
tibles ;  si  enfin  le  riverain  ne  peut  justifier  do 
sa  propriété  autrement  que  par  titres,  il  ne 
peut  ae  mettre  en  possession  du  sot  consacré 
su  ohemÎD,  lequel  est  consacré  à  l'utilité  pu- 


blique. Eh  bien  t  dans  le  cas  mÔme  où  l'auto- 
rité judiciaire  le  déclarerait  propriétaire,  il 
devient  seulement  créancier^  il  ne  peut  pas 
exercer  une  action  en  revendication,  mais  seu- 
lement en  indenmité. 

£h  bien  !  cette  loi,  sur  laquelle  toute  la  dis- 
cussion est  établie,  cette  loi  ^ui  protège  les 
communes,  souvent  si  mal  défendues,  est-il 
possible  de  l'ébranler  1  Je  crois  qu'elle  le  se- 
rait si  l'on  abandonnait  le  mot  qu'elle  con- 
sacre, le  chemin  dénommé  vicinal  ;  si  voua 
enleviez  cette  dénomination,  cette  loi  ne  se 
trouverait  plus  applicable. 

Mais,  je  le  répète,  cette  loi  est  appliquée  et 
exécutée  depuis  plus  de  trente  ans  ;  toutes  les 
questions  de  vicinalité  ont  surgi  successive- 
ment ;  elles  ont  été  décidées  ;  il  y  a  eu  uo 
grand  nombre  d'arrêtés  de  conseils  de  préfec- 
ture, des  arrêta  du  conseil  d'Ktat  et  de  la 
Cour  de  cassation  ;  l'incompétence  dea  tribn- 
naux  en  cette  matière  a  été  bien  établie. 
Eat-ce  après  qu'un  corps  de  doctrines  a  été  li 
utilement  établi  par  trente  années  d'expé- 
rience, que  vous  pouvez  songer  à  l'ébranlerl 

,/p  pense  que  la  conunission  a  bien  fait  de 
maintenir  la  dénomination  des  chemins  vici- 
naux. Maintenant,  passons  à  une  dernière 
observation,  qui  a  été  présentée  au  aujet  de 
l'importance  des  routes,  sur  la  manière  de 
dètenuîner  cette  importance,  et  de  lea  classer 
eu  ruiaou  de  cette  même  importance. 

Je  ne  crois  nasi.  que  ce  soit  rimportance  des 
chemins  qui  doive  déterminer  le  classement, 
mais  la  compétence  d'une  part,  et  de  l'auti 
la  nature  des  fonds,,  sur  lesquels  leurs  d 
penses  sont  imputées.  Autrement,  il  n'y  aurai 
aucune  règle  fixe,  tout  serait  livré  aux  Mppré^ 
ciations  arbitraires.  Je  ne  crois  donc  pas  qa'il 
soit  possible  d'admettre  que  d'autres  classes 
seront  faites  que  celles  qui  sont  déterminée.i. 
C'est  d'après  ce  principe  qu'existent  les 
routes  royales  auxquelles  il  est  subvenu  par 
lea  fonds  du  Trésor  ;  les  routes  départemen- 
tales auxquelles  il  est  subvenu  (jar  les  fonds 
du  département.  Les  chemins  vicinaux  sont 
régis  par  la  compétence  détcrminét-  par  la 
loi  de  ventôse  an  XIII,  et  il  est  subvenu  à 
leurs  dépenses  au  moyen  des  fonds  des  com- 
munes. Eh  bien!  la  commifision  a  pensé  qu'il 
fallait  maintenir  la  dénomination  de  vici- 
naux, parce  qu'elle  a  cru  que,  puisque 
c'étaient  les  communes  qui  subvenaient  à  ces 
besoins,  il  ne  fallait  pas  abaudouner  les  prin- 
cipes. Mais  il  fallait  prendre  des  dispositions 
particulières  et  spéciales  sur  cette  espèce  do 
chemin.  Ici  la  loi  s'est  faite  comme  se  font 
les  meilleures  lois  ;  les  faits  ont  précédé,  la 
léiïislatîon  n'est  venue,  qn'ensuite.  Des  fonds 
départementaux  ont  été  prélevés  su  profit  de 
ces  voies  de  communication,  et  les  budgets 
ont  été  même  imprimés  dans  des  formes 
telles,  qu'elles  permettaient  cette  affectation 
par  les  conseils  généraux.  La  loi  de  l&ll 
admettait  bien  que  pour  le»  routes  départe- 
mentales il  y  aurait  concours  du  département 
et  des  communes.  Mais  le  concours  des  coiu 
munea  devait,  d'après  cette  loi,  être  déter- 
miné par  un  décret.  Eh  bien!  depuis  181V 
aucun  décret  n'a  été  rendu,  du  moins  à  ""' 
connaissance,  dans  ce  sens,  et  lorsque 
lésialation  antérieure  avait  paru  ne  pas  pou- 
voir 6tre  exécutée,  lorsque  cependant  il  y  a 
eu  des  besoins  réels,  manifestée,  qui  se  son 
fait  jour  malgré  la  résistance  de  la  loi,  ~ 
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fallait  bien  uoe  nouvelle  loi  qui  donnât  une 
existence  légale  à  ces  chemins  de  jçrande  vïci- 
nalité.  C'est  là  le  luit  de  la  loi,  jp  n'antici 
perai  paît  sur  la  discussion  des  articles,  il  m'a 
suffi  de  faire  remarquer  que  la  loi  actuelle  a 
pour  objet  principal  de  créer  des  voies  de 
grande  communication  et  de  régulariser  cp 
qui  exiiite  en  fait,  mais  non  en  conformité  au 
texte  des  lois  antérieures. 

M.  1^  roiuli*  dv  Hlftiiliilîvel,  minislTc  de 
l'inUrieur.  Messieurs,  il  pourrait  paraître  dif 
licite  de  saisir,  dans  cette  question,  le  point 
de  séparation  entre  la  discussion  générale 
et  la  discussion  de  l'article  l".  Kn  effet,  il 
suffirait  de  se  rappeler  ce  ^ui  vient  d'être  dit 
pour  croire  que  la  discuasion  porte  unique- 
ment sur  l'articla  1". 

Cependant,  j'ai  une  observation  générale  et 
préjudicielle  sur  laquelle  je  dois  insister.  On 
a  paru  regretter  que  la  loi  des  attributions 
municipales  n'ait  pas  précédé  la  loi  actuelle 
sur  les  chemina  vicinaux.  Je  répondrai  que 
niius  avons  procédé,  je  ne  dirai  pas  d'nprês 
les  usagi;»!  mais  d'aprëu  les  désira  mômes  de 
la  Chambre,  et  pour  cela  je  lui  rappellerai  ce 
que  contenait  le  rapport  d'une  de  ses  com- 
missions de  la  session  dernière. 

II  était  question  d'une  loi  sur  les  attribu- 
tions municipales  ;  dans  cette  loi,  on  statuait 
sur  la  part  que  les  conseils  municipaux  do 
vraient  prendre  dans  la  désignation  des 
membres  des  conseils  de-s  hospices.  Eh  bien  ! 
votre  rommiïiston  penf;a  que  ces  articles  de 
vaient  être  supprimés  et  par  un  article 
génc^ral  renvoya  à  cet  égard  aux  législations 
spéciales. 

Lorsqu'il  s'agira  de  préparer  une  loi  sur 
les  fabriquen  en  général,  on  pourra  examiner 
le  rôle  et  les  droits  qu'il  appartient  de  donner 
aux  conseils  municipaux  ;  quand  il  s'agira  des 
hospices,  on  assignera  nux  conseils  généraux 
le  rôle  qui  leur  appartient. 

Telle  est  la  marche  indiquée  par  votre 
commission  elle-même,  et  qui  a  paru  au  gou 
vernement  la  plus  convenable  à  suivre. 

Maintenant,    Messieurs,   il  faut  bien   s'en- 
tendre sur  le  point  de  départ  et  sur  ce  qui 
vient  d'f>tre  dit  tout  à  l'heure.  L'orateur  qui 
m'a  précédé  a  fait  remarquer  que  la  commis- 
sion avait  changé  les  dénominations  ;  en  effet, 
la  Chambre  des  députés  et  le  gouvernement 
ensuite   avait  proposé  deux  classes  de  cho 
mins  :  les  uns  s'appelaient  communaux,  les 
autres  vicinaux.   Votre  commission,   au  con 
traire,   propose   d'appeler  vicinaux   les   che- 
mins  qui   intéressant   les   connmnnes   et   qui 
sont    renfRrmés    dnns    son    enceinte,    et    de 
donner  un  autre  nom  à.  ces  chemina  qui,  tra 
versant  plusieurs  communes,  ont  une  impor- 
tance plus  considérable, 

Quant  aux  dénominations  m'êmes.  nous 
n'avons  aucune  objection  n  faire;  il  s'agit 
ici  du  fond  des  choses,  et  nous  consentons 
très  volontiers  à  la  nouvelle  dénomination 
adnptén  par  la  cnnmiissinn.  En  efff>t,  dans 
la  loi  de  fan  Xlff.  dans  la  loi  de  juillet  1324, 
il  était  question  de  chemins  vicinaux  ;  nous 
reviendrons  donc  sans  difficulté  à  cette  déno- 
mination. 

Mais   qu'avait   voulu   la   Chnmhre   des  dé 
pûtes  î  Qu'avait  voulu  le  gouvernement  lui- 
m^me  dans  sa  proposition!  Que  veut  main- 
tenant votre  commission  î  Le  projet  qui  vous 


a  été  présenté  adoptait  deux  grandes  classi- 
fications. Je  prendrai,  pour  mieux  nous  en- 
tendre, les  dcuomiuatiun.4  de  la  commission. 
Ces  deux  grandes  clasaificalions  étaient 
ceHes-ci  :  les  chemins  vicinaux  et  ensuite 
les  chpmins  de  grande  communication,  Maïs 
la  première  comprenait  deux  fiubdî\nsions  : 
il  y  avait  les  chemins  communaux  n'intéres- 
sant qu'une  seule  commune,  qui  devaient  être 
entretenus  avec  les  seules  ressources  de  la 
commune,  et  ensuite  il  y  avait  lus  chemins 
communaux  qui  traversaient  plusieurs  com- 
munes et  qui  devaient  être  entretenus  par 
ces  conmitines  elles-mêmes,  mais  sous  la  sur- 
veillance et  ta  protection  du  préfet, 

Ces  deux  subdivisions  qui  existent  dans  le 
projet  du  gouvernement,  n'existent  pas  dans 
ceini  de  la  commission. 

Ainsi,  en  réalité,  dans  le  projet  de  la 
Chambra  des  députés  et  dans  celui  du  gou 
vcrnement,  il  y  avait  trois  classes  de  che- 
mins :  la  première  qui  comprend  les  chemins 
qui  doivent  être  entretenus  par  les  communes 
seules  ;  la  seconde  classe,  les  chemins  qui 
doivent  fitre  entretenus  par  les  efforts  com- 
binés de  plusieurs  communes,  sans  l'inter- 
vention du  département  ;  et  enfin  la  troisième 
classe,  celle  des  chemins  dans  lesquels  plu- 
sieurs communes  doivent  contribuer,  maïs 
avec  l'intervention  facultative  des  conseils 
généraux. 

Dans  le  projet  de  la  commission,  au  con- 
traire, il  n'existe  plus  que  deux  catégories.  La 
première  dont  j'ai  parlé,  la  commune  iigis- 
sant  par  elle-même  avec  ses  propres  fonds, 
et  ensuite  la  seconde  comprenant  les  chemins 
qui  seraipnt  subventionnés  par  une  ou  plu- 
sieurs communes,  mais  avec  l'intervention  du 
rnnaeil  général.  Voilà  en  résumé  l'économie 
des  distinctions  du  projet  de  la  commission. 

Maintenant,  tout  te  monde  est  d'accord  que 
la  loi  du  2«  juillet  1824  a  posé  d'excellents 
principes,  mais  que  ces  principes  ont  été  en 
général  inefficaces.  On  vous  disait  tout  à 
fheuro  qu'il  fallait  s'écarter  le  moins  possible 
de  cette  législation  ;  c'est  en  effpt  ce  qu'ont 
voulu  et  le  gouvernement  et  la  Chambre  des 
députés.  Dana  la  loi  de  IS24,  vous  trouverez 
précisément  les  deux  premières  classifications 
que  je  viens  d'exposer  à  la  Chambre. 

Qu'a  fait  le  gouvernemenfî  II  a  ajouté  Ren- 
iement la  classification  des  chemine  à  subven- 
tionner par  plusieurs  communes,  et  avec  la 
surveillance  facultative  du  conseil  général 
du  département.  On  a  fait  seulement  une 
innovation  à  la  législation  de  1S24,  tandis 
que  votre  comraîfi'*inn  y  a  fait  une  modifica- 
tion importante.  Elle  supprime  cette  espèce 
de  chemins  intermédiaires  entre  les  che- 
mina subventionnés  par  les  communes  et 
ceux  qui  sont  subventionnés  par  les  départe- 
ments. , 

Cette  BuppretsTon  nous  paraît  présenter  de 
sérieux  inconvénients,  et  elle  provoque  nalu- 
rollement  nos  observations.  Qu'arnvera-t-il 
lorsqu'un  chemin  trovoraera  phiBÏcnrs  com- 
munes? De  deux  choses  l'une,  dans  le  sys- 
tème de  la  commission  :  ou  bien  le  conseil 
général  refusi-ra  de  le  classer  parmi  les  che- 
mina de  gr'inde  communication,  ou  bien  il  le 
classera.  Sî  te  chemin  est  cla.ssé  dans  lea 
voi&s  de  grande  communication,  et  il  est 
facile  de  démontrer  qu'il  y  eu  aura  un  grand 
nombre,  vous  tomberez  alors  dans  cet  incon- 
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v^nient  qu'on  a  voulu  éviter,  d'éparpiller  lei 
fonds  dca  coôseils  géûéraiuL.  £t  n  oubUoav 
P&8,  Uessieurs,  ce  qu'on  s.  voulu  et  ce  qu'on 
veut  encore  généralement,  faire  une  loi  esaen- 
tiellement  pratique,  rendre  efficace  un  droit 
excellent  ttdoptè  en  182-1. 

Aujourd'hui  quu  celte  théorie  est  compriiie 
et  apprt^ciée,  ou  veut  avant  tout  fuiru  une 
loi  pratique.  Dès  lora,  ni  vou»  faiteii  des  cla^- 
BÎfic&lioDS,  telles  que  les  conseils  généraux 
soient  dans  la  nécessité  de  faire  un  grand 
nombre  de  chemins  de  grande  cftmmiinica- 
tion,  iU  seront  ohligén  de  partager  les  oen- 
timea  entre  un  bien  plus  grand  nombre,  et 
ainsi  on  n'opérera  emcacement  sur  aucun 
point  du  département. 

Mais  je  suppose  oue  le  conseil  général 
refuse  de  classer  le  chemin  ;  alors  il  y  aura 
une  partie  du  chemin  qui  sera  entretenue, 
et  l'autre  qui  ne  le  sera  pas.  Un  chemin,  par 
exemple,  qui  intércaat>  deux  communes,  peut 
traverser  au  centre  même  l'une  de  ces  com- 
munes, et  alors  sans  doute  il  y  aura  des 
motifs  suffisants  pour  que  la  commune  inter- 
vienne et  contribue  à  Ventrelieo  de  ce  che- 
min ;  mais  si  ce  chemin  paiisc  sur  uu  com- 
munal et  qu'il  soit  sans  inli^rêi  pour  la  majo- 
rité des  habitants,  ceux  ci  refuseront  de  l'en- 
tretenir. Ainsi  donc  voilà  les  oomraunioa- 
tioDs  interrompupH,  et  l'on  ne  pourra  plus  se 
rendre  d'un  point  à  un  autre. 

Voilà  le  motif  pour  lequel  le  gouvcrnem:ml 
a  adi'pté  les  trois  classifications  qu'il   voua 

ftropnae.  I)  recommande  ces  observations  à 
a  sagesse  de  la  Chambre.  11  croît  essentiel 
de  conserver  ces  trois  classes  de  chemins. 
Si  vous  adoptez  lo  s;BU;me  do  la  commission, 
vous  détruirez  les  résultats  iraportaots  du 
système  pour  rrimétioration  de  nos  voies  de 
communication.  J'insisterai  donc  pour  l'adop- 
tion du  projet  du  gouvernement. 

M.   Iluiiiblal-â'«nl^'.    Messieurs,    si   M.    le 

ministre  de  l'intérieur  n'avait  pas  élargi  la 
question  qui  nous  occupe,  je  n'aurais  pas  pria 
la  parole  pour  soutenir  la  proposition  de  la 
commission  de  substituer  le  mot  vicinal  au 
mot  communal.  Mais  M.  le  ministre  a  pré- 
tendu que  la  çummis.'ïîon  avait  supprimé  «ne 
des  elafisifieatjons  que  le  «ouvemement  avait 
introduit  dans  la  loi  qu'il  a  proposée. 

La  commission,  en  substituant  le  mot  vi- 
cinal au  mot  communal,  n'avait  pas  porté  sî 
loin  ses  vues.  Elle  n'avait  pas  reconnu  que, 
dans  le  projet  du  gouveriiomenl,  il  y  eût 
d'autre  cliiSBifi cation  de  chemitiB.  Elle  n'en 
avait  vu  que  dtmx,  et  elle  a  cru  devoir  subs- 
tituer le  mot  vicinal  au  mot  communal.  Ces 
raisons  nous  semblpnt  dans  l' intérêt  com- 
m'un.  Il  y  n  certes  dos  chemins  correspon- 
dant d'une  commune  h.  une  autre,  et  d'autres 
qui  n'ont  pas  la  même  importance  ;  maïs  tous 
appartenant  à  la  commune,  ont  tous  par  cou- 
st^quent  la  qualité  de  chemins  communaux. 

La  commission  avait  con.iidéré  (^ue,  jus- 
qu'à présent,  on  avait  appelé  chemins  vici- 
naux les  chemins  qui  avaient  pour  but  de 
communiquer  ontre  plusieurs  communes  ;  et 
comme  cette  dénomination  se  reproduisait 
dans  toutes  les  lois  antérieures,  non  seule- 
ment par  le  nom.  mais  par  la  qualité  qu'elles 
leur  attribuaient,  c'est  ce  qui  avait  déter- 
miné la  couimiesion  à  substituer  le  mot  vicinal 
au  mot  communal,  d«  torto  qu«  la  loi  n'at^t 
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fiae  pour  but  de  pourvoir  à  l'entretien  dtf 
oa  chemins  qui  sont  sur  une  commune^ 
ceux  qui  ont  pour  objet  de  faire  oommunî- 
quer  les  communes  entre  elles. 

Ensuite  elle  a  adopté  la  dénomination  de 
chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
parce  que  cette  dénomination  avait  été 
adoptée  dans  beaucoup  de  départeiuenta  et 
dans  plusieurs  arrêts  et  décisions  du  conseil 
d'Etat.  ( 

Maintenant  la  commission  n'a  vu  que  deux 
espèces  de  chemins  :  les  chemins  qui  font 
communiquer  les  communes  de  l'une  à  l'autre 
et  ceux  qui,  ayant  une  importance  plus 
grande,  peuvent  Stre  considérés  comme  des 
grands  chemins  conduisant  à  des  lieux  forta 
éloignés  les  uns  des  autres. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'il  y  avait  une  trot-^| 
sicmc  eâ|jèce  de  chemins,  ceux  qui  intéres-V 
sent  plusieurs  communes,  et  que  ce  seraient 
ceux  pour  lesquels  les  conseils  généraux  m- 
terviendraiont  par  des  subventions.  Cela  n'eifc, 
pas  exact. 

L'article  ne  dit  pas  que  le  conseil  général 
sera  tenu  de  fournir  des  subventions  à  tout 
les  chemins  classés  comme  vicinaux,  îl  dit 
seulement  que  ces  chemins  pourront  recevoir 
des  subventions  du  conseil  général. 

Il  n'y  a  donc  que  deux  espèces  de  chemins, 
les  chemins  de  grande  communication  et  let  h 
chemins  vicinaux.   Ceux  de  grande  cqmmu-^| 
nication  seront  les  chemins  vicinaux  qû'aurs  ^ 
classés  le  conseil  général. 

Ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  est  relatif  à  Tar- 
tiole  (t.  Il  est  évident  que,  dans  son  discours, 
il  a  voulu  se  plaindre  de  la  suppression  de 
l'article  6.  Lorsque  nous  en  serons  arrivé» 
à  cet  article,  nous  expliquerons  les  motifs  qui 
nous  ont  déterminés.  Quant  à  présent,  nous 
croyons  que  te  titre  de  chemins  vicinaux  peut 
être  adopté  sans  inconvénient  et  mêma  avec 
avantage. 

M.  Tripler  Messieurs,  je  ne  pense  pa* 
que  la  dénomination  sur  laquelle  ont  parlé 
les  préopinants,  doive  exercer  une  grande 
influence  sur  le  fond  de  la  loi.  Que  les  che- 
mins soient  des  cliemins  vicinaux  ou  des  che- 
mins communaux,  je  ne  vois  paa  mte  cela 
doive  mériter  beaucoup  d'attention  de  notre 
part,  quant  à  présent  du  moins,  puisque  noua 
n'en  sommes  encore  qu'à  la  discussion  géné- 
rale, et  que  c'est  le  système  général  de  la  loi 
qui  doit  nous  occuper.  Ainsi,  je  passerai  sur 
cette  discussion  de  mots,  mais  je  vous  prie 
de  me  permettre  quelques  observations  sur 
le  système  de  la  loi. 

A  mes  jreux  la  loi  ne  parle  que  de  deux 
natures  de  communications  :  les  grandes  com- 
munications et  celles  d'un  ordre  secondaire, 
II  en  est  une  troisième,  et  je  ne  demande 
pas  d'en  faire  une  classe  à  part,  car.  par  sa 
nature,  elle  est  destipée  à  iippartcnir  tantôt 
à  la  grande,  tantôt  k  la  petite  communica- 
tion. AinHi,  par  exemple,  il  a  été  quostioO 
des  chemins  qui  traversent  plusieurs  com- 
munes. Eh  bien!  il  est  très  possible  qu'un 
chemin  qui  traverse  plusieura  communes 
appartienne  à  la  cla.ise  des  grandes  com- 
munications, et  dans  d'autres  circonstances, 
à  une  ci>mmunication  d'un  ordre  très  res- 
treint. Ainsi,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondra la  subdivision  avec  la  division  prîji- 
cipals. 


La  division  principale  est  celle-ci  :  les  che- 
mÏQs  qui  communiquent  &  un  point  contrat, 
à  un  cneMieu,  à  une  commune  où  il  y  a  un 
marclié  public,  en  un  mot  qui,  par  leur  usa^e 
habituel,  «ont  effectivement  deetinëa  h  avoir 
de  l'importuuce  pour  tuuK,  doivent  ôlre  placés 
daj]S  la  première  classe.  Jo  renverse  a  des- 
soiu  l'ardre  de  la  commission.  Je  dta  ;  Il  y 
a  deux  classes  de  cbemias  vicinaux...  c'est 
uro  dénomination  générique.  La  première 
cla^ae  est  destinée  a  la  grande  communica- 
tion ;  la  seconde  est  de«tinée  À  la  communica- 
tion secondaire.  Il  arrivera  pour  la  première 
classe  ce  qui  a  été  prévu  par  le  projet,  c'est 
que  les  chemins  qu'elle  comprend  étant  d'une 

fjrande  importance,  il  devra  Ôtre  poun'u  à 
eur  entretien,  non  sculeuiout  par  les  fonds 
fiarticuliera  deâ  communes,  mats  encore  pur 
es  subventions  dea  consellâ  généraux. 

Pour  les  chemins  de  seconde  clasfte.  les 
communicationn  gecondairea.  fi'its  intéresBent 
une  commune,  ils  seront  entretenus  par  c^tto 
commune  ;  si  plusieurs  communes,  il  faut 
alors  que  toutes  ces  communes  contribuent. 

On  ne  doit  pas  les  renvoyer  aux  chenjins  do 
première  classe,  auxquels  sont  destinés  les 
fonds  départementa\ix  ;  car,  ainsi  que  Ta  dit 
M.  le  mmiatre,  dans  quelles  conséquences 
vous  jetteriez-vousl  Les  fonds  départemen- 
taux, déjà  si  peu  considérables,  seraient  épar- 
pillés à  l'inÊni.  Ce  n'est  qu'en  raison  de  son 
iniportancu,  et  non  point  parce  qu'il  parcourt 
plusieurs  communes,  que  la  classification  d'un 
chemin  doit  être  déterminée. 

Je  soumets  ces  réflexions  à  la  commission, 
et  je  lui  proposerai,  tout  en  conservant  la  dé- 
nomin.itioD  générique  de  chemins  vicinaux, 
de  faire  un  premier  article  pour  déclarer 
ceci  ;  les  chf^mins  vicinaux  sont  de  deux 
classes  ;  la  première  comprend  les  prsndes 
communications  ;  dans  la  seconde,  sont  placés 
les  chemins  d'une  importance  secondaire. 
Cetfe  classification  sera  opérée  par  le  conseil 
général.  Hur  Tavis  du  conseil  municipal  et  du 
conseil  d'arrondissement,  et  la  proposition 
du  préfet. 

Après  ce  premier  article,  je  proposerai 
d'éi&biir  deux  sections,  l'une  relative  aux 
grandes  communications  de  première  classe, 
et  l'autre  aux  chemins  de  deuxième  classe, 
c'est-à-dire  aux  communications  secondaires. 

Vous  auriez  aussi  un  syntèroe  qui  détermi- 
nerait clairement  comment  les  chemins  vici- 
naux doivent  être  considérés,  dans  quel  ordre 
ils  doivent  être  placés,  par  quels  moyens  en- 
tretenus. Mais  si  nous  abordons  toutes  les 
questions  inhérentes  à  ces  deux  natures  de 
chemins,  sans  les  avoir  cToseés,  nous  tombe- 
rons dans  un  chaos  dont  nous  ne  pourrons 
plus  sortir. 

M.  le  bnron  ilniirlrc  Dnvnl.  Je  deman- 
derai À  faire  tme  très  courte  obse^^•ation. 

Je  viens  d'entendre  dire  qu'il  existe  des 
chemins  dont  les  frnîs  seraient  faits  par  la 
commune.  Ils  nous  repn^sentent  er  quelque 
sorte  la  seconde  cnté(rorie  des  rheminn  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  s_tr«*'  judicieu- 
sement qualifiés  ;  mais  il  est  indisnensable, 
et  la  pratique  nous  l'apprend  toii«  le»  jours, 
que  les  conseils  généraux  attribuent  des  sub- 
VADtiona.  non  seulement  aux  communications 
do  première  classe,  mais  encore  à  celles  d« 
seconds  «lassa  qui  s«rv«nt  à  plusieurs  com- 


munes, car  il  y  a  très  souvent  de  ces  chemins 

qui  parcourent  une  telle  étendue,  si  peu  pro- 
portionnée avec  les  ressources  des  comipunes 
qu'ils  intéressent,  qu'il  serait  tout  à  fait  iin- 
possible  à  ces  communes  de  les  entretenir.  Je 
dois  donc  insisfer  pour  que  la  Chambre 
adopte  les  différentes  catégories  indiquées  au 
projet,  afin  que  les  fonds  généraux  soient 
appliqués  axix  chemins  de  grande  vicinalité, 
et  a  ceux  de  second  ordre  qui  parcourent  plu- 
sieurs communes. 

M.  Tripler.  Nous  ne  discutons  |ias,  quant 
1^  présent,  si  des  fonds  seront  attribués  aux 
chemins  qui  ne  sont  pas  placés  dans  la  pre- 
mière classe  ;  c'est  une  question  qui  sera  sou- 
levée par  la  suite.  Ce  que  j'ai  dit  est  par- 
faitement conforme  h  l'article  6  du  projet  du 
gouvernement  et  de  la  Chambre  des  députas, 
car  il  est  dit  dans  cet  article  : 

«  Lorsqu'un  chemin  communal  intéressera 
plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'avis  des 
conseillers  municipaux,  désignera  les  com- 
munes qui  devront  concourit  à  sa  construc- 
tion ou  h  son  entretien,  et  fixera  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacuuu  d'elles  y  contri- 
buera.  * 

Il  m'a  paru  évident  que  quand  on  avait 
parlé  de  contribution  départementale,  ce 
n'était  que  pour  les  chemins  de  première 
classe,  c  est  a-dire  les  grandes  çommunica^ 
tions  ;  mais  pour  les  chemins  vicinaux  qui 
parcourent  plusieurs  communes,  ce  ne  sont 
pa.«i  de»  fonds  départementaux  qui  leur  sont 
appliquée.  Ce  n'est  que  par  exception  que  le 
conseil  général  pourra  eu  disposer  en  leur 
faveur.  Nous  n'entendrons  pas  limiter  les 
secours  qu'il  voudra  donner,  seulement  nous 
établissons  des  règles  généraies. 

Si  le  conseil  général  ju^e  à  propos  d'ac- 
corder un  secours  sur  un  point  quelconque  du 
département,  il  sera  libre  de  le^  faire  par 
décision  particulière.  Mais  je  crfiis  qu'il  im- 
porte d'abord  tiue  nous  faisions  deux  classes 
de  chemins;  ensuite  nous  arriverons  aux  attri- 
butions particulières. 

M.  Aiihern*  B  Je  tuîÀ  complètement  de 
l'avis  de  M.  Tripier  sur  la  nieessité  d'établir 
une  classification  ;  maïfl  cette  classification, 
je  la  trouve  très  bien  établie  par  le  projet 
qu'a  discuté  IVutre  Chambre,  et  nue  le  gou- 
vernement nous  a  apporté,  lîn  effet,  voua  y 
trouverez  les  trois  classes  de  chemins  qui  exis- 
tent darts  la  pratique.  Je  ferai  remarquer  que 
la  loi  elle-même  est  intitulée  :  Ici  dw  fhfmjnt 
vicinaux.  Ainsi  elle  embrasse  toun  les  chemins 
vicinaux. 

L'objection  consistsnt  k  dire  que  la  défini- 
tion n'était  pas  conforme  h  la  létrislation  se 
trouve  repouBsée  par  ce**?  définition  mSine 
qui  est  en  tête  de  la  loi.  ensuite  ces  chemins 
sont  classés  en  chemins  vicinaux  et  chemins 
rommuniuix.  dont  le  nombre  est  immense. 
Or,  quel  e-n  le  but  de  la  loiî  D'attribuer  des 
fonds  à  une  petite  partie  de  ces  chemins. 

Voilà  pourquoi  it  faut  concentrer  r^s  fonds 
Kur  les  chemins  de  grande  vicinalité,  que 
j'nppelte.  moi,  chemins  vicinaux.  Quant  aux 
ihemins  communaux,  il  faut  en  laisser  le 
soin  à  l'administration  des  communes.  Mais 
il  y  en  a  d'autres  qui  intér'-'^sent  plusieiirs 
communes,  et  ce  sont  ceux  dont  parlait  l'ar- 
ticle 6.  Eh  bleh  I  on  viendrs  au  sf  court  de 
communes  qui  veiUeab  avoir  des  chemins 
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cette  espèce,   et  qui  oe  peuvent  pas  s'en 
tendre. 

Je  croÎB  donc  que  les  trois  cla^isificatîoiis 
lubaistent.  De  sont  pas  rrintraîres  à  la  I^kÏ^- 
l&ttoD  existante,  et  qu'il  faut  Ich  conserver. 

Je  ferai  une  dernière  obsen-ation  sur  le  but 
principal  de  la  loi.  Elle  porte  sur  les  chemins 
qui  intéressent  les  commuceB.  qui  di^ïveat  les 
vîviâer.  et  je  trouve  que  la  commission  s'est 
écartée  de  ce  but,  car  elle  dit,  dans  son  ar- 
ticle 7  : 

«  Les  chemins  vicinaux  àe  grande  ctimmuni- 
attion,  et  dant  des  cas  ejrinuirtUnaira,  Ifs  antres 
chemins  vicinavr,  pourront  recevoir  des  aubven- 
tions  sur  les  fonds  dépnrte mentaux,    > 

Je  crois  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainsi,  car 
vous  éparpilleriez  de  petites  ressources  sur 
d'immenses  besoins.  Par  conséquent,  je 
trouve  plus  utile  de  suivre  le  projet-  du  fiou- 
vemement  et  de  la  Chambre  des  députés,  que 
celui  de  la  commission. 

M.  le  Hinr>i|uiNde  4  orduiiv.  Effectivement. 
Messieurs,  comme  l'a.  dit  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  il  est  presque  impossible  de  ne 
point  parler  de  l'article  l**  de  la  loi  en  parlant 
sur  Tensorahle  du  projet,  et  même  de  ne  point 
parler  de  qiietques  autres  articles  encore.  La. 
conuuission  a  poné  un  principe  qu'il  me 
semble  de  toute  justice  et  de  toule  utilité  de 
maintenir,  c'est  celui,  que  la  charge  des  che- 
mins vicinaux  ou  communaux,  peii  importe  le 
nom.  doit  peser  sur  les  communes  oh  ils  sont 
établis.  Si  l'on  sort  de  ce  principe,  voici  ce 
qui  arrivera  :  on  viendra,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  présentée  par  le  gouverne- 
ment, prétendre  que  lorsqu  un  chemin  com- 
nmnal  intéressera  plusieurs  communes,  le 
préfet  fixera  la  proportion  dans  laquelle  cha- 
cune de  ces  communes  doit  contribuer  à  son 
entretien  et  à  sa  réparation.  Il  en  résulterait 
que  le  préfet  pourrait  fixer  une  autre  com- 
mune que  celles,  sur  le  territoire  desquelles  il 
passe,  à  y  venir  travailler.  Il  dirait  :  Vous  y 
êtes  iutéreaaés  ;,  par  conséquent  vous  devez 
concourir  à  son  entretien,  Eh  bien  I  lorsque 
je  trouve  dans  un  autre  article  de  la  loi  1  ar- 
ticle -1  :  ■  A  moins  d'une  offre  spéciale  du  con- 
seil municipal,  la  prestation  non  rachetée  en 
argent  et  convertie  en  tAche  ne  sera  jamais 
employée  hors  dci  territoire  de  la  commune  »; 
je  me  dis  :  La  commune  qui  ne  voudra  pas 
entretenir  le  chemin  qui  est  sur  le  sol  d'une 
autre  commune  n'offrira  pas  d'aller  travailler 
à  ce  chemin. 

Mais  pour  prouver  la  justice  de  l'amende- 
ment de  la  cnmmiBsion,  je  suppose  quatre 
communes  que  je  désignerai  par  les  lettres 
A,  B.  C  et  V.  La  coramtine  A  joint  une  route 
royale  départementale  ;  elle  entretient  son 
chemin,  lequel  communique  encore  à  la  com- 
mune B.  Un  autre  chemin  se  dirige  de  la  com- 
mune B  à  [a  commune  C  ;  il  est  aussi  parfai- 
tement entretenu.  Ainsi  la  commune  C  trouve 
de»  moyens  facrfes  de  commiinicutinn  en  tra- 
versant les  territoires  des  communes  B  et  A 
pour  .irriver  à  la  route  royale  ;  mais  un  autre 
chemin  qui  communiquer.T  de  la  commune 
do  B  à  la  cnraniune  de  D,  tniversant  nne 
grande  partie  du  territoire  de  la  commune  C 
sur  des  landes  où  des  pnys  licrmes,  comme 
l'a  dit  M.  Ip  ministre  do  l'intérieur,  ne  sera 
pas  entretenu  par  cette  commune  C,  qui  dira  ; 
•  Je  n'y  ai  pas  d'intérêt.  >  Ne  sera-ce  pas  évi- 


demment une  injustice  t  Faudra-t-il  que  les 
communes  Â  etB  viennent  entretenir  leur  che- 
min pour  aller  à  la  commune  D  sur  le  territoire 
de  la  commune  CT  Cette  commune  C  trouvant 
un  avantage  à  communiquer  facilement  avec 
la  grande  route  par  les  territoires  des  com- 
munes B  et  A,  dont  les  chemina  sont  en  par- 
fait entretien,  doit,  selon  toute  justice,  alors 
même  que  le  chemin  qui  conduit  de  la  com- 
mune B  à  la  commune  D,  ne  lui  sert  que  peu 
ou  point,  l'entretenir,  par  cela  même  qu'il 
passe  sur  son  territoire.  Cet  entretien  res- 
pectif est  une  espèce  d'assurance  mutuelle. 
Ainsi,  l'amendement  de  la  commission,  en 
statuant  comme  principe,  ce  qui  d'ailleurs  a 
constamment  été  reconnu  par  toutes  le» 
lois,  que  les  chemins  vicinaux  sont  à  la 
charge  des  communes  sur  le  territoire  des- 

aucllea  ils  sont  établis,  sauf  les  disposition! 
e  l'article  8  nui  viendra  poser  les  exceptions, 
me  semble  adoptable  parce  qu'il  est  juste. 

M.  le  comte  Hi>lé.  Messieurs  il  est  néccs-  h 
saire  de  régulariser  la  di."*cu8sion.  L'honorable  ^Ê 
préopinant  vient  de  discuter  l'article  l**,  dont  ^ 
il  n'a  pas  encore  été  donne  lecture.  Je  crains, 
si  nous  continuons  cette  marche,   oiie   nous 
finissions  par  ne  plus  nous  entendre.  Je  deman- 
derai qu'on  entende  d'abord  les  orateurs  qui 
voudront  parler  sur  l'ensemble  de  la  loi,  efei 
que  l'on  reserve  la  discussion  sur  l'article  l"".' 
car  si  nous  procédons  de  celte  manière,  je  n«  ; 
vois  pas  comment  nous  en  sortirons.  (Aj}imyét  \ 
appuyt!) 

M.  le  tiroinie  Il4»ile.  Messieurs,  pour  14 
marche  utile  de  la  discussion  de»  articIeB, 
est  nécessaire  d'entrer  dans  les  considératioi^ 
principales  qui  dominent  tout  le  projet  de  loî. 
C'est  donc  sur  l'ensemble  que  je  veux  parler. 

Toute  la  l'gislation  sur  les  chemins  vici- 
naux, depuis  qu'il  existe  une  législation,  a 
porté  sur  ce  principe  capital,  absolu  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  que  tous  les  chemina 
vicinaux  sont  à  la  charge  des  communes  sur 
le  territoire  desquelles  ils  sont  placés.  Cette 
législation  a  été  riiToureuse,  absolue,  jusqu'à 
l'arrêté  des  consuls  de  l'an  X.  Telle  était 
l'obligation  imposée  aux  communes  sur  le 
territoire  desquelles  passait  un  chemin,  par 
l'arrêté  de  thermidor  an  X,  à  moins  qu'il  n'y 
efit  une  apparence  d'intérêt  collcclif  entre 
plusieurs  communes.  C'est  alors  ou'un  ar- 
ticle indiquant  qu'il  fallait  une  exception 
pour  re  cas,  et  afin  d'arriver  à  un  résultai 
utile,  a  apparu  dans  cette  législation  :  mai* 
il  n'y  avait  aucune  disposition  prcscriptibKT 
pour  le  mettre  en  exécution.  Ce  n  était  qu'une 
indication.  Lorsqu'on  1824  on  a  fait  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux,  cette  même  nécessité 
s'est  reproduite  et  a  été  l'objet  d'un  anirle  ; 
mais  cet  article  n'avoTt  encore  aucune  sanc- 
tion pour  être  rais  à  exécution.  C'est  dans  cet 
état  de  choses  que  nous  sommes  saisis  d'un 
nouveau  projet  de  loi.  Or,  de  l'époque  que 
j'ai  citée  à  celle  oîi  nous  sommes  arrivé*». 
nous  avons  fait  un  grand  pas,  cir  il  me 
semble  que  le  principe  sénéral  que  les  ehi 
mins  sont  à  la  charge  des  communes  sur  ' 
territoire  desquelles  ils  sont  placés,  n'eat  p\\ 
qu'une  exception. 

C'est  en  présence  de  pareilles  dispositioi 
que  Ta  commission  a  dft  se  rendre  compte  di 
résultats  du  projet  qui  les  contenait.  Elle  a 
la  nécessité  d'étendre  le  principe  que  les  che- 
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mînii  vicinaux  qui  auront  une  importance  col- 
lective devront  participer  à  des  ressource* 
plus  géuérales  ;  mais  quanij  il  s'est  a^i  d'uae 
olasse  intermédinire  de  chemina  vicinaux  et 
de  l'application  du  mémo  principe  à  ces  che- 
mins, la  commiRsion  a  dû  se  demander  si  cette 
diBpositioo  était  bien  nécessaire,  car  dana  la 
lëginlation  actuelle,  et  par  un  amendement 
introduit  dans  le  projet,  chaque  fois  qu'une 
commune  veut  construire  un  pont  ou  des  tra- 
vaux d'art  qui  dépassent  ses  ressources,  le 
conseil  Rénfiral  vient  À  son  secours.  Mais 
dan»  le  ré^me  ordinaire  pour  l'entretien  et 
la  réparation  des  chemins,  la  conimisHiou  a 
penpe  tiue  tous  eeux  qui  n'étaient  p&&  de- 
clareH  cliomins  de  grande  vicînalité  devaient 
rentrer  dans  la  règle  gêuéralo.  Ainsi,  toute 
la  question  est  là.  La  Chambre  pourra  sta- 
tuer en  parfaite  connaissance  de  cnuse  quanfl 
on  arrivera  aux  chemins  dits  de  classe  mter 
uédiaire. 

Quant  aux  dénominations,  la  commission  a 
dû  insister,  parce  qu'elles  emportent  la  com 

Eét*nce.  le»  attributions  et  la  juridiction. 
l'aîlleurs,  cette  dénomination  de  chemins 
vicinanx  existe  dans  t<tnte  notre  législation 
et  a  été  l'objet  de  beaucoup  d'arrêts,  circu- 
laireii  et  décisions  qui  tous  s'en  «ont  servi. 

Lu  commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  îiai 
s'écarter  de  cette  dénomination,  à  moins 
qu'on  ne  voulût  faire  une  loi  complète  sur  les 
attributions,  la  compétence  et  la  juridiction. 
et  l'on  n'a  pas  l'intention  de  faire  en  ce  mo 
ment  une  pareille  léRÎslation  qui  serait  un 
code  immense. 

Tels  Honb  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission. 

M.  le  P  réaldeni .  Nous  allons  passer  à  la 
discussion  des  articles.  Voici  la  rédaction  du 
gouvernement. 

Sbction  l"*.  Chemine  eotnmunavx. 

Art.    I".   Les  chemins  communaux  lénalf 
ment  reconnus   sont   &  la  charge    des   com- 
munes, sauf  les  dispositions  de  l'article  7  ci- 
après. 

La  commission  propose  d'amender  ainaî  ce 
premier  article  ; 

Chemin*  fteinatkr  de  jfremière  dtuM. 

Alt.  I"*,  Les  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  h  la  char^^e  des  communes  sur 
le  territ<jire  desquelles  ils  sont  établis,  sauf 
les  dispositions  de  l'article  ci-après  : 

M.  Tlilers.  pr^titl^nt  rfu  conseU,  ministre  des 
affairt*  étranges.  Mesbieurs  les  pairs,  nous 
voilà  Kortis  de  la  discussion  iDjénérale  et 
arrivés  à  l'article  I'^  ;  néanmoins,  je  me 
trouve  exposé  à  redire  des  choses  qui  ont  déjà 
été  dites,  car  cet  article  fait  renaître  toutes 
les  questions  principales  de  la  loi. 

J'ai  assisté  à  plusieurs  discussions  de  ce 
projet.  J'ai  vu  que  la  grande  difficulté  con- 
sistait, non  pas  à  se  mettre  d'accord  sur 
les  idées,  elles  sont  si  simples,  si  élémen- 
taires, que  tout  le  monde  est  disposé  à  s'en- 
tendre, mais  sur  la  rédaction. 

Nous  rencontrons  une  difficulté  de  ce  Renre 
dès  le  titre  même,  Ao  lieu  de  chemina  commu- 
naux, la  commission  dit  chemina  vicinaux  de 
premièro  classe;  njus  sommes  prêta  à  ad- 
mettre v>olle   qualification.  .Nous   ooavaoons 


qu'elle  correspond  mieux  à  la  législation  an- 
térieure. Mais  nous  serons  plus  persistants 
sur  lo  fond  den  choses.  La  pensée  du  Kouver- 
nement,  de  la  commission,  de  la  Chamore  des 
députés,  en  un  mot  de  tous  ceux  qui  se  sont 
appliqués  à  faire  une  loi  pratique,  a  été  de 
recouuaStre  deux  espèces  de  chemins,  les 
chemins  purement  communaux  ou  Nncinaux. 
qui  intéressent  les  communes  environnantes, 
et  ceux  qui,  ayant  une  utilité  plus  K^nérale, 
pouvaient  moins  réclamer  tes  secours  des  dé- 
partements. Pour  ces  derniers,  on  a  fait  le 
dcuxiêmB  titre  de  la  loi. 

On  a  imaginé  de  faire  voter  par  les  départe 
ments  des  subventions  que  les  préfets  distri- 
buent ensuite  aux  communes,  eu  raison  de  ce 
qu'elles  ont  fait  pour  la  construction  du  che- 
min vicinal. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  Mn^  circons- 
tance nécessaire  à  énumérer  :  c'est  que  les 
chemins  vicinaux  peuvent  intéresser  plusieurs 
communes  ;  qu'il  faut  que  ces  communes  y 
contribuent  toutes,  et  non  pas  en  raison  de 
l'étendue  de  leur  territoire  parcourue  par  les 
chemina,  mais  eu  raison  de  1  utilité  qu'elles  en 
retirent. 

C'est  pourquoi  nous  réclamons  et  nous  ré- 
clamerons le  maintien  de  l'article  6,  supprimé 
par  la  commission,  il  faut  que  ces  chemins, 
qui  n'intéressent  q\ie  quelques  communes. 
auxquels  te  gouvernement  ne  peut  donner  qn« 
quelques  secours,  soient  faits  par  toutes  les 
communes,  et  que  quelqu'un  ait  te  pouvoir 
d'arbitrer  entre  elles  dans  quelles  proportions 
elles  devront  y  contribuer. 

Si  j'anticipe  sur  l'article  6,  c'est  que  nous 
trouvons  la  difficulté  dans  l'article  1"'  par 
l'amendement  introduit  par  la  commission.  En 
effet,  la  commission  ajoute  :  <  sur  le  territoire 
desquels  ils  sont  établis,  »  En  apparence, 
cette  rédaction  est  fort  sinriple  fort  naturelle, 
au  fond,  elle  a  l'inconvénient  que  je  vais  si- 
gnaler. 

Il  peut  arriver  qu'un  chemin  ne  passe  paa 
sur  le  territoire  d'une  commune  à  laquelle  il 
vient  cependant  aboutir.  Ce  cas  se  présente 
surtout  dans  les  grandes  villes  dont  le  terri- 
toire est  presque  nul.  Ces  grandes  vitles  so 
serrent  plus  du  chemin  qui  y  aboutit,  que  les 
communes  rurales  sur  le  territoire  desquelles 
le  chemin  passe,  Eh  bien  !  d'après  ta  disposi- 
tion de  la  commission,  ces  villes  semble- 
raient dispensées  d'y  concourir,  tandis  que  les 
charges  pèseraient  sur  les  malheureuses  com- 
munes qui  tirent  peu  de  profit  du  chemin. 

Nous  rencontrons  donc,  dès  le  début.,  la  dif- 
ficulté BOUS  une  forme  très  f&chcusc,  car  elle 
semble  consacrer  une  exclusion  au  profit  des 
grandes  communes,  et  aux  dépens  des  petites. 

La  généralité  des  termes  dans  lesquels  s'est 
renfermé  te  gouvernement  et  la  Chambre  des 
députés  me  paraît  préférable  à  la  rédaction 
de  ta  commission.  L'administration,  dans  le 
premier  cas,  sera  beaucoup  plus  libre  d'arbi- 
trer. 

M.  le  barvn  Friilrler.  C'est  en  nous  ap- 
puyant précisément  sur  l'article  du  gouverne- 
ment que  nous  avons  proposé  le  retranche- 
ment de  l'article  6. 

H.  Thirrn,    prétidmd  du  amsnl^  minium  de» 

affairas  iiranfrh-rs.  Il  n'est  pas  encore  cjucslion 
du  Tartiole  6.  Nous  adoptons  la  qualification 
de  vùfinaw  que  somble  préférer  la  commis- 
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■ioD.  Seulement,  noua  demandons  le  retran- 
chement des  mots  :  «vr  U  territoiri  deaguaU  iU 
9ont  établit. 

H.  le  roinle  Mole.  Précitéme&t  en  considé- 
ration de  l'article  6. 

M.  le  roBiie  Roy.  rappurUvr.  Messieurs,  je 
dirAt  d'abord  que  nous  n'apprartons  aucun  ob»- 
tacleÀce  que  les  mois  de  iftrmiêrt  eiatae  qui  sont 
ajouté&  au  titre  dtrtnint  ririnaux,  en  soient  re- 
tranchés :  c'est,  par  erreur  d'impression  qu'ils 
y  ont  été  i-onservés. 

La  commission  a  expliqué  les  motifs  qui 
l'avaifint  d<t  ter  minée  à  substituer  la  denonii 
nation  de  chemin»  ririnaur  à  celle  de  cbemins 
aonmitnaux  qui  «fit  celle  du  projet  de  loi.  Ce 
ehanRement  a  éprouvé  peu  de  contradiction 
Il  est  fondé  KUr  la  ncc<>Kiiité  de  no  pas  intro- 
duire dans  la  loi  des  dénominations  diffé- 
rentes de  celles  qui  existent  dans  toute  la 
législation  précédente  qui  est  conservée,  et 
d'après  laquelle  sont  réglées  la  compétence, 
In  juridiction  et  I:i  jurifiprudence. 

La  commission  a  encore  pensé  (ju'il  ne  suf- 
fisait pas  d'expriiuer.  connue  le  fait  le  projet, 
3ue  les  chemins  vicinaux  étaient  à  la  charRe 
es  communes  ;  que  cette  di^^position  était 
trop  vague,  trop  générale,  par  cela  môme 
insigriiBant«  ;  et.  enfin,  qu'il  était  nécessaire 
d'ajouter  qnf.  ces  rhemina  étaient  à  la  char;(0 
des  communes  nur  Ip  territoire  desquellei;  ils 
étaient  établis.  Kn  cela,  elle  s'est  conformée 
à  toutes  les  lois  depuis  n&9,  qui  toutes  ont 
admis  la  même  rép:le.  dans  les  mêmes  termes  : 
ce  qui  ust  d'ailleurs  justifié  par  cette  considé- 
ration que  les  chemins  vicinaux  sont  la  pro- 
priété des  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles ils  existent. 

M.  Thier»,  préaidtnt  rfi»  conaeii,  minittre  tUx. 
afair^s  Hranqirrs.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'inaist-cr  sur  coa  gucations.  Je  re- 
connais que  le  passé  a  des  titres  fort  respec- 
iablert  :  que  dans  tout  ce  tiue  l'on  a  faïi,  on 
n'a  ])fi»  manqué  de  raison.  Il  faut  aussi,  poar 
être  juste,  reconnaître  qu'on  n'a  pas  tout 
prévu  :  car  s'il  en  i^lait  aiqsi.  il  faudrait  nous 
en  référer  à,  la  léffisiation  existante  et  abnn 
donner  la  loi.  Or.  sj  déjà  une  Chambre  sVst 
assemblée  plusieurs  fois  et  4  voté  la  loi,  si  une 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  a  daigné 
M  réunir  aussi,  c'est  que  les  deux  Chambres 
et  le  Rouvernemenf  n  avaient  pas  pourvu  À 
tout.  Èh  bien  I  ce  Que  iV  dis  avpp  beaucfiup  de 
respect  pour  la  législation  antérieure,  c'est 
qu'elle  n  a  pas  pourvu  h  tout.  La  preuve,  c'est 

au'ftvec  une  loi  qui  a  douze  ans  d'existence. 
s'est  fait  pou  de  chemins  vicinaux. 
Nous  demandons  que  l'on  confie  h  l'adminis- 
tration, en  matière  de  chemins  vicinnyx.  un 
asseï:  grand  arbitraire.  Tout  le  monde  recon- 
nait  indispensable  de  lut  laisser  beaufou]> 
d'action  pour  que  tes  ohemins  vicinaux  se  fas- 
sent. Tî  faut  une  rédaction  qui  ne  limite  pis 
l'administratinn  à  tel  point  qu'elle  soit  obliçi^e 
d'exclure  des  charges  des  communes  qui  y 
auraient  un  grand  intérêt.  I/a  rédaction  dp 
la  commission,  conçue  en  termes  généraux. 
atteint  ce  but.  Cela  ne  fait  pas  que  les  com- 
munes, sur  le  territoire  desquelles  les  chemins 
uaH!seni,  soient  dispensées  d'y  concourir  ;  seu 
lomciit  cola  fqit  qqp  si  au  bout  d'un  chemin 
il  y  a  tinc  commupa  où  il  vient  aboutir,  la- 
auell^  an  fait  beaucpup  plus  usage  que  celle 
qtt'ÏI  travar^e,  pllo  dçrra  concourir  4  ton  en- 


tretien ;  tandis  que,  d'après  la  rëdaetton  da 
gouvernement,  efle  en  serait  dispensée.  Nous 
vous  demandons  une  généralité  d'expression, 
qui  f>ermettra  k  l'administration  de  faire  con- 
courir toutes  les  communes  en  proportion  de 
leur  Intérêt.  La  justice  veut  que  chaque  com- 
mune entrefienne  son  chemin  en  proportion 
de  la  détérioration  qu'elle  y  cause  par  l'usage 
qu'elle  en  fait.  Cette  base  est  plus  juste  que 
celle  de  l'étendue  du  parcours. 

M.  le  virouiie  Kinle  C'est  une  question  de 
princÎM  tr^s  importante,  plutôt  de  théorie 
que  de  pratique.  Il  s'agit  de  savoir  si  la 
Chambre  maintiendra  l'ancien  principe  que 
les  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  des  com- 
munes, ou  si  elle  entrera  dans  la  voie  nouvelle 
qu'on  lui  propose,  à  savoir  de  dire  dune  ma 
nièro  générale,  qu'ils  seront  à  la  charge  des 
communes  collectivement  ou  isolément.  Ainsi, 
la  discussion  roule  sur  les  questions  de  savoir 
si  rinlerveulion  des  communes  sera  l'excep- 
tion, ou  si  elle  sera  le  principe,  car  cela  ne 
mènerait  pas  à  moins  que  cela.  La  Chambre 
ne  doit  pji9  oublier  que  I»  législation  est 
positive. 

La  commission  a  adopté  l'exception  ;  qna&t 
à  la  limite  à  lui  donner,  la  discussion  des  ar- 
ticles pourra  déterminer  à  l'étendre  ou  à  la 
restreindre.  Quant  à  présent,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  k  adopter  le  principe  posé  par  la 
commi:>sion. 

M.  Thiem,  i-rétifUni  du  eonKÙ,  ministre  da 
nffairt»  étranffèra.  Je  ferai  remarquer  que.  dans 
1  intention  de  l'honorable  préopinant,  la  ré- 
daction du  gouvernement  suffirait  à  tout.  On 
veut  que  lo  principe  que  les  communes  sont 
obligpps  à  entretenir  les  chemins  vicinaux  soit 
maintenu.  Je  suis  aussi  de  cet  avis  ;  je  ne  vou- 
'J'"aiB  pas  que  les  communes  rejetassent  cette 
dépense  sur  les  départements.  Ce  principe 
dans  la  rédaction  du  gouvernement  est  aussi 
largement,  aussi  expre8!>ément  posé  qu'il 
puisse  rèlre.  Seulement  la  commission  y 
ajoute  une  restriction  que  le  gouvernement 
voudrait  voir  écarter.  Sur  le  principe  noua 
somme.s  tous  d'accord. 

M.  le  i»ari|uiH  de  4  orilwue.  Je  suis  désolé 
de  prendre  encore  la  parole,  mais  je  ne  vou- 
drais pas  que  la  Chambre  fût  trop  frappée  de 
r^xemple    donné    par    M.    le    ministre    des 
affaires  étrangôro».    Il  a  supposé  do  petites 
communes  rurales,  entourant   nne  commune 
principale  donf.  lo  territoire  serait  peu  atteint 
par  le  chemin  qui  aboutirait  pourtant  à  cett 
fommune  principale.  Il  a  dit  que  ce  seraieu 
ces  petites  communes  rurales  qui  entr.-tii-ûr 
draient  le  chemin,  et  que  d'.iprcs  la  rédnuiioa 
do  la  coDimission,  on  ne  demanderait  rien  â  la 
ville  principale.  C'est  une  erreur,  c'est  pré<dJ 
sèment  là  le  cas  do  l'article  6  de  la  commii 
Fion  ;  c'est  alors  que  le  départ«ment  viendi 
au  «econrs.  parce  que  ce  sera  une  grande  \a'n 
de  communication.  Dans  la  rédaction  tlu  got 
vernement,   on   dit  *    à   la  charge   des   coB. 
raunes  ;   >  mais  de  quelle  commune  s'agit-il| 
Au  moins  la  commission  dit  :  «  à  la  charge  doL 
communes  s^r  le  territoire  desquellea  1«  che- 
mm  est  situé.   ■ 

M.  le  et»inte  ll«|^.  n  n'y  a  que  la  rédacttoi 
de  la  commission  dont  la  justice  distributii 
puisBe    avoir    quelque    chose  k   redouter.    L 
commission  propose  un  principe  absolu,  la»^ 
di«  que  la  rédaetioD  du  gouvernement,  ne  pré- 
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juge  neo.  Dans  cetto  matière,  toui  êtes  con- 
damnés  à  rester  toujours  dans  la  généralité, 
k  laisser  beaucoup  a  l'administration  ;  sanc 
cela  vous  n'aurer  pas  de  résultats.  J'ai  autant 
que  personne  le  respect  du  passé,  mais  non 
paa  en  matière  de  eneminB  vicinaux  ;  il  n'y  a 
qxï'k  voir  les  résultats  obtenus  par  la  lég^isla- 
tjon  existante.  J'ai  été  appelé  a  l'appliquer, 
comme  préfet  ;  j'en  ai  compris  alors  toute  l'in- 
suffisance, parce  que  l'on  était  lié,  parce  qu'on 
avait  les  mains  liée»  par  des  principes  trop 
abRolus  qui  ne  laiseaient  pas  m^vez  de  latitude 
à  l'administration  pour  distribuer  la  dcpense 
à  chaque  commune,  de  manière  k  ce  qu'aucune 
n'eût  trop  à  çouffrir.  Le  principe  fondamental, 
c'est-  de  laisser  beaucoup  à  1  administration. 
Sans  doute,  il  faut  poser  des  principes  gêné; 
raux.  ceux  de  In  matière,  par  exemple,  celui 
du  gouvernement,  savoir  que  les  chemins  com- 
munaux sont  à  la  charge  des  communes  ;  mais 
aller  au  delà,  ce  eerait  aller  trop  loin  ;  vous 
seriez  obligés  d'introduire  tant  d'exceptions, 
que  l'oxccption  deviendrait  la  règle.  Et  qu'il 
me  soit  permis  de  dire  qu'à  mon  avis,  et  en 
invoquant  les  souvenirs  de  mou  expérience, 
vous  faites  la  règle  de  ce  qui  certainement  ne 
devrait  être  que  l'exception.  Si  vous  voulez 
avoir  des  chemins  vicinaux,  vous  serez  tou- 
jours appelés  à  faire  contribuer  d'autres  com- 
munes que  celles  que  tes  chemins  traversent. 
C'e^t  moins  une  question  de  territoire  qu'une 
question  d'intérêts.  Appelez  tous  le»  iiitérôts 
qui  profitent  de  ces  caeiuimi  à  contribuer  et 
voua  aurez  d'immcnsea  résultaU. 

M.  le  eomle  OeHroiH.  Permettez  -  mot 
d'ajouter  une  réflexion  que  rae  fournit  l'expé- 
rience. Si  vous  avez  des  chemins,  c'est  parce 
quo  les  conseils  généraux  ont  dérogé  au  prin- 
cipe. Ils  votent  des  fonds  jusqu'à  concurrence 
des  besoins  de  certaines  communes.  (Aux  vnix! 
a-ax  voix .') 

M.  le  comte  no}>,  rapporteur.  H  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  à  rester  dans  le 
vague  de  la  rédaction  du  projet  de  loi.  Ce 
serait  livrer  entièrement  les  communes  à  l'ar 
bitraire  de  l'administration  :  rien  ne  serait 
mdme  plus  contraire  au  succès  de  la  loi,  puis 
qu'on  no  peut  douter  que  les  communes  ne 
pourront  s'accoutumer  à  la  penspe  qu'elles 
sont  appelée»  à  porter  leurs  ressources  ordi- 
naires ou  personnelles  sur  les  chemins  situés 
sur  le  territoire  d'autres  communes  ;  que  cela 
serait  m^me  en  confradiction  avec  la  disposi- 
tion du  projet  de  loi  d'après  laquelle  les  pres- 
tstions  ne  peuvent  jamais  être  employées  hors 
le  territoire  de  la  commune,  à  moms  d'une 
oCre  spéciale  de  son  conseil  municipal. 

C'est  à  tort  ou 'on  a  BUpposé  que  nous  n'ad- 
mettions pas  deux  espèces  de  chemins  vici- 
naux, commp  elles  sont  admises  dans  la  loi 
du  38  juillet  1824  ;  car  noua  admettons  les  che- 
mips  vicinaux  qui  sont  à  la  charge  des  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  îIb  «ont  éta- 
blis, et  ceux  qui  peuvent  dtre  à  la  charge  de 
plusieurs  communes,  parce  qu'ils  seraient  dé- 
clarés chemins  de  grande  communication, 
dans  l'intérêt  de  plusieurs  communes. 

D'une  .nntre  part,  si  on  suppose  qu'on  doive 
admettre  d'autres  exceptions,  il  sera  touj^ours 
facile  de  les  faire  par  la  suite  ;  il  ne  s'agit  en 
ce  moment  que  de  posar  U  règle  générale  : 
or.  In  règle  g^épérot,  c'est  que  les  chemins 
vicjpaux  sont  a  la  charge  des  commanes  sur  le 


territoire  deiquellea  ils  sont  établia.  Lorsqu'on 
discutera  l'article  6,  on  pourra  dire,  si  ou  ~ 
croit  convenable,  que  cette  règle  est  eusce^ 
tible  d'exception  clans  le  cas  où  un  chemin, 
sans  ôlre  déclaré  chemin  de  grande  commu 
catiouj  intérev&erait  cependant  plusieurs  com- 
munes. 

Knân,  je  ne  puis  pas  admettre  ce  qui  a  été 
dit  que  les  villes  ne  participeraient  pas  à  la 
conlributiuu  pour  lea  chemins  si  on  adoptait 
la  rédaction  de  la  commission  I  Encore  une 
foia,  les  chemins  qui  aboutissent  aux  villes 
pourraient  être  placés  dans  l'exception  dont 
nous  admettons  la  possibilité.  D'ailleura, 
les.  chemins  qui  aboutissent  à  une  ville 
pourront  toujours  être  déclarés  chemins  de 
grande  communication  ;  et,  bous  ce  rapport, 
ils  pourront  être  assujettis  à  la  contribution 
commune  à  laquelle  seront  soumis  les  chemins 
do  cette  esçèce  ;  car,  un  chemin  de  grande 
communication  sera  bien  moins  celui  qui  aura 
une  grande  étendue,  que  celui  qui  tendra  à 
une  ville,  à  une  rivière,  à  une  grande  route.  En 
définitive,  ce  que  nous  demandonR,  c'est  qu'on 
n'établisse  pas  l'arbitraire  quand  il  n  eet  pas 
nécessaire,  et  qu'on  ne  prépare  pas  [lar  la  Ift 
résistanca  des  communes  et  l'inexécution  de  la 
loi. 

M.    le  bnrou  de  Frcvllle.   Permettez-moi, 

Messieurs,  de  trëti  courtes  observations  qui  se 
rapportent  essontiellomont  à  l'intérêt  de  la> 
discussion. 

La  Chambre  doit  éviter  de  traiter  à  la  (ois, 
et  d'une  manière  nécessairement  confuse,  des 
questions  diverses.  C'est  le  désir  de  prévenir 
ou  de  faire  cesser  cet  inconvénient  qui  me 
porte  à  réclamer  la  préférence  pour  1  article 
proposé  par  le  gouvernement,  et  susceptible 
d'être  adopté  sans  rien  préjuger. 

On  a  beaucoup  insisté  sur  la  disposition  qui 
déclare  que  les  chemins  vicinaux  sont  à  la 
charge  des  communes.  On  s'est  fondé  sur  ce 
que  ce  principe  est  consacré  par  les  lois  arté- 
rieures.  Il  a  une  origine  encore  phis  relevée, 
puisqu'il  Héri^e  de  la  ti.iture  des  onoses.  Aussi 
le  gouvernement  ne  balance  pas  à  l'écrire  dans 
l'article  1",  sans  rien  ajouter  qui  anticirie  sur 
la  détermination  que  vous  pourrez  prendre  re- 
lativcuicnt  il  l'article  6  de  son  projet. 

La  comminsioTi  suit  une  autre  marche.  Elle 
vous  met  clans  le  cas  de  prononcer  immédiate- 
ment et  simultanément  sur  l'article  l"  et  sur 
l'article  3.  Celui-ci  parle  des  chemins  qui  in- 
t(  ressent  plusieurs  communes.  C'est  en  le  sup- 
primant, que  la  commission  restreint  pour 
chai^ue  commune,  aux  chemins  établis  sur  son 
territoire.  l'application  du  principe  qui  les  met 
à  sa  charge.  Vous  ne  sauriez  donc  adopter 
cette  rédaction,  sans  renoncer  dès  à  présent  à 
l'article  6. 

M.  le  rapporteur  vient  de  «'exprimer  avec  sa 
précision  ordinaire,  et  les  détails  dans  lesquels 
il  est  entré  justifient  mon  assertion,  par  cela 
même  qu'ils  jettent  le  oltis  grand  jour  sur  le 
système  d'après  lequel  la  commission  a  rédigé 
son  art.  l**.  En  l'écartant,  vous  conserverez  la 

Possibilité  de  vous  livrer  ultérieurement  sur 
article  a,  à  toute  discussion  <iui  pourrait  vous 
paraitre  encore  nécessaire,  et  qui,  dans  lo  cas 
contraire,  se  trouverait  prévenue  par  une  déci- 
sion négative. 

Cett  en  rapprochant  les  conséquences  op- 
posées des  deux  votes,   qup  je   fupplie   la 
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Chambre  d'accorder  son  assentiment  À  la  ré- 
daction proposée  par  le  gonvemement. 

M.  Ir*lc«mliîp*rriir(j-.  L'article  1**  proposé 
par  la  commission,  est  trop  exclusif.  D'un 
autre  côté,  celui  du  gouvernement  laisse  trop 
de  latitude.  On  pourrait  adopter  la  rédaction 
suivante  : 

«  Les  chemina  vicinaux  légalement  re- 
connus sont  à  la  charge  des  communes  dan£ 
l'intérêt  desquelles  ils  sont  établis,  sauf,  etc.  • 

U.  Ilninblol-t'aiitr,  Permettez-moi  qiiel- 
ques  observations  en  réponse  à  M.  de  rré- 
ville.  Le  premier  article  a  donné  lieu  it  une 
diticusision.  Dauu  cet  article,  il  ne  tt'agit  jjas 
seulement  d'une  exception,  mais  le  principe 
tout  entier  de  la  loi  y  est  contenu.  D'après 
tout  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  affairL-s 
étrangères,  il  e»t  évident  que  le  gouverne- 
ment entend  l'article  l**  comme  nous,  c'est- 
à-dire  que  les  chemina  vicinaux  sont  à  la 
cb»rge,  non  seulement  des  communes  qu'ils 
traversent,  mais  de  toutes  les  commuocs 
qu'ils  intéressent.  M.  le  ministre  vous  a  cité 
le  cas  d'un  chemin  vicinal  aboutissant  à  une 
ville  que  ce  chemin  ne  traverse  pas,  et  il  a 
ajoutéT  que  d'après  la  rédaction  de  la  commis- 
sion, on  ne  pourrait  pas  faire  intervenir  cette 
ville  dans  les  frais  d'entretien  du  chemin.  En 
étendant  la  pensée  de  M.  le  ministre,  il  faudra 
donner  au  profut  le  pouvoir  de  statuer  sur 
l'intérêt  que  peuvent  avoir  les  communes  dans 
un  chemin  qu'elles  sont  obligée»  de  parcourir 
pour  aller  de  tel  à  tel  lieu  ;  que  les  préfeta 
auront  le  pouvoir  d'imposer  à  ces  communes 
l'obligation  de  contribuer  à  la  réparation  d'un 
chemin  qui  n'est  pas  sur  leur  territoire,  qui 
peut  en  être  très  éloigné  ;  car  voiia  fionvîen- 
drez  que  les  chemins  qui  aboutissent  aux 
villes  sont  des  chemins  qui,  la  plupart  du 
temps,  traversent  un  assez  grand  nombre  de 
communes.  C'est  précisément-  là  ce  que  la 
commission  a  voulu  éviter.  Je  dirai  d  aJjord 
que  les  chemins  qui  aboutissent  aux  villes 
sont  toujours  des  chemins  de  grande  com- 
munication. 

M.  Thlerit,  préMirUnt  du  eanseil^  minigtrs  de^ 
(iffatTfi  étramjh'ts.    Non,    c'est    inexact. 

M.  Ilumblol-Conlé.  J'admets  que  l'on  con- 
teste que  ces  chemins  soient  tous  des  che- 
mins de  grande  communication,  Je  n'en  main- 
tiens pas  moins  que  si  vous  repoussez  la 
définition  donnée  par  la  commission,  vous 
admettez  en  principe  tout  l'arbitraire  ren- 
fermé dans  l'article  6.  Je  crois  donc  impor- 
tant que  la  Chambre  sente  bien  qu'en  reje- 
tant la  rédaction  de  la  commission,  elle  donne 
ouverture  ii  un  arbitraire  immense  sur  toutes 
les  communes  du  royaume. 

M.  le  CAmlc  Slolé.  Par  qui  cet  arbitraire 
sera-t-il  exercé  1  Les  eonseila  municipuux  et 
généraux  sont  là  pour  en  juger.  Que  la 
Chambre  y  pense  bien  ;  elle  va  dt^cider  de 
tout  l'avenir  des  chemins  vicinaux.  Ce  qui  fait 
que  nous  n'eu  avons  pas,  c'est  que  la  légis- 
lation ne  renfermait  que  ce  principe  absolu, 
que  les  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  des 
cummuuoti  que  leur  trajet  traverse.  Les 
charges  se  trouvaient  tellement  au-dessus  des 
mo.vens  des  contribuables,  qu'aucun  admi- 
nistrateur ne  pouvait  en  poursuivre  le  paie- 
ment. Si  au  contraire  vous  adoptez  le  prin- 
cipe que  l'entretien  est  à  la  charge  des  com- 


munes qui  en  profitent,  vous  obtiendrex 
résultats.  Dans  ce  premier  article  la  coi 
sion  préjuge  la  question  principale  de  la 
tière.  Celui  du  gouvernement  permettrait 
toujours  de  reproduire  le  système  opposé, 
cor  il  ne  décide  rien  absolument.  Je  conviens 
qu'il  a  été  rédigé  dans  l'opinion  qui  est  la 
mienne  ;  cependant  on  pourrait  très  bien  à 
la  suite  du  premier  article  adopter  un  sys- 
tème contraire.  J 

Dans   l'adoption  de  ce  premier  article,  ^ 
n'y  a  d'inconvénient  pour  aucune  opinion. 

On  parle  d'arbitraire  :  peut-on  donner  ce 
nom  à  une  distribution  de  charges  qui  scraii 
faite  après  avoir  entendu  tous  les  iniéresa' 
qui  o^rès  tout  serait  le  résultat  de  la  délit 
ration  des  conseils  municipaux  et  générai 
et  de  l'arrêté  du  préfet.  Je  ne  crois  pas  qu'< 
puisse  dire  qu'il  y  a  dans  ce  premier  article 
le    principe    d'un    arbitraire    dangereux  ;   j^_ 

ijréâume,  au  contraire,  qu'il  ne  préjuge  p*j^| 
e  système  que  vous  adopterez  dëfinitivemenHH 

M.  le  rouile  d'j%aibriiffejir  II  me  semble 
que  le  gouvernement  et  la  commission  ne 
sont  pas  très  loin  l'un  de  l'autre.  En  eSet, 
quelles  sont  les  exceptions  que  demande  le 
gouvernement  au  principe  posé  pur  la  com- 
mission 1  Les  exception!!  voulues  par  l'ar-. 
ticle  6  et  par  l'article  "i".  Première  ©xreptio 
lorsque  le  chemin  intéressera  plusieurs  co 
raunes  ;  seconde  exception,  lorsqu'il  s'agi 
de  faire  un  chemin  vicioaJ,  de  grande  co: 
munication.  La  commission  ne  deman 
qu'une  seule  de  ces  exceptions.  Pour  être  co 
séquenl  et  pour  laisser  a  chaque  pair  la  faci- 
lite de  voter  avec  toute  connaissance  dt? 
cause,  il  faudrait  ajourner  le  vote  de  I' 
ticle  I"  jusqu'après  ceux  des  articles  6  et 
C'est,  je  crois,  la  marche  suivie  à  la  Cbambi 
des  députés. 

M.  le  doe  Drcaxea.  Je  ne  suis  pas  d'avis 
de  l'ajournement.  Il  importe,  en  effet,  dès  le 
commencement,  de  poser  le  principe  de  la 
loi,  II  est  en  entier  dans  l'article  X"  du  projet 
du  pniivemement,  savoir  que  les  chemins 
communaux  sont  à  la  charge  des  communes. 
Ce  n'est  que  par  exception  que  ces  chemins 
pourront  être  secourus  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. La  commission,  au  contraire,  éta- 
blit que  les  communes  ne  doi%'ent,  en  prin- 
cipe, réparer  que  les  chemins  qui  les  traver- 
sent, et  que  ce  n'est  qn'exceptionnellemeot 
qu'elles  contribueraient  à  ceux  qui  le«  inté- 
ressent sans  traverser  leur  territoire.  Je  Bui|^| 
entièrement  de  l'avis  du  gouvernement.     ^^1 

Quand  les  chemins  publics  ne  sont  ni  royaux 
ni  départementaux,  ils  sont  communaux,  et 
dès  lors  à  la  charge  des  communes.   Ce  n'a^H 

Sue  par  exception  qu'on  pourra  leur  found^f 
es  londs  départementaux. 

On  pourra  aussi  le  leur  refuser  ;  et  on  s* 
devra  leur  en  accorder  qu'autant  Qu'elles  au- 
ront fait  elles-mêmes  tout  ce  qn  elles  pou 
vaient  faire.  Il  importe  donc  qu'eltea  sachent 
bien  que  le  droit  et  le  principe  sont  que  Ip* 
réparations  sont  à  leur  cha:^e,  et  que  le* 
fonds  départementaux  ne  sont  qu'accessoires 
et  conditionnels. 

J'appuie,  par  ces  motifs,  la  rédactioni  du 
projet. 

M.  le  romte  de  Monlif»>>ler.  Je  snia.  t^l 
que  vous  me  voyez,  conducteur  d'un  chemin 
vicinal  qui  a  sept  lieues  d'étendue,  c'est-à-dire 
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IS  k  13,000  toises  ;  je  me  trompe,  ce  n'est 
plas  fraoçaie,  je  veux  dire  25,000  mètres.  {On 
rit.)  C'est  doDO  26,on<>  mètres  que  j'ai  à  gou 
verner  j  et  je  les  gouverne  depuis  dix  an». 
Savez-voua  ce  que  i  od  me  donne  î  1 ,000  francs 
pour  rendre  viable  ce  chemin  particulier,  vi- 
cinal jusqu'à  la  route  ;  et  même  j'y  ai  fait 
passer  un  pont  particulier,  qui,  il  est  vrai, 
n'est  pas  aussi  beau  que  celui  d'AuBterlitz.  Il 
m'a  coûté  300  francs,  Il  est  c-utame  celui  d'Avi- 
gnon, tout  le  monde  y  passe.  Eu  couscqueuce, 
ce  cheniiu  qui  a  25,000  mètres  traverse  sept 
communes  différentes,  et  il  ne  coûte  que 
1,000  francs  de  frais.  Je  vois  ici  quelques 
pairs,  entre  autres  M.  le  marquis  de  Cordoue, 
qui  nnt  passft  sur  ce  chemin.  Il  est  assez 
viable,  cfir  it  y  passe  des  voitures  ;  et  il  y  a 
en  ce  moment-ct  une  station  de  poste.  Cette 
station  de  poste  vous  prouve  que  je  suis  un 
bon  conducteur  de  chemin.  En  vérité,  je  n'y 
gague  pas.  Eh  bien  I  je  me  charge  de  tous  tes 
chemins  ncinaux  de  France  à  cet  égard.  Et 
quand  je  vous  vois  tourmentés  dans  une  af- 
faire, dont  vous  ne  vous  tirerez  jamais,  qu'au- 
cun do  vous  ne  comprend,  je  vous  dis  la  vé- 
rité, parce  que  rxpf.rto  credr.  HubcrUi.  Je  con- 
nais la  matière  :  les  sept  communes  Que  tra- 
verse mon  chemin  sont  compotiéeu  uc  30  à 
40  villages  ;  si  vous  me  livrez  à  ces  sept  com- 
munes, ma  foi  j'abandonne  la  partie  ;  je  voua 
assure  qu'il  n'y  aura  pas  moyen  d'y  tenir. 

Je  croîs  que  ca  peut  intéresser  la  discus- 
sion,  expliquer  beaucoup  de  détails. 

M.  I*  l'réKlcIenl.  La  Chambre  est  bien 
éclairée  sur  la  délibération  ;  cUe  a  à  décider 
entre  l'article  du  gouvernement  et  celui  de 
la  commission.  Il  semble  toutefois  que  le  (gou- 
vernement consent  le  mot  vicinaux,  substitué 
à  celui  de  ammunaux.  Sur  ce  point  on  est 
d'»ccord.  Il  ne  reste  de  difficultés  que  sur  le 
second  amendement  do  la  commission  qui 
consiste  à  meltre  sntr  If  tirritoirt:  dfiiqwUe$  ili 
ia\nt  rlaUiJi.  On  avait  demandé  que  la  priorité 
fut  donnée  à  l'article  du  gouvernement.  Ce 
n'est  pas  dans  lea  règles  délïbêratives;  lamcn- 
dément  doit  toujours  être  mis  aux  voix  le 
premier,  Il  est  bien  entendu  que  ceux  qui 
veulent  donner  la  priorité  au  projet  du  gou- 
vernement rejettent,  dans  ce  cas,  le  projet 
de  la  commia&ion.  Après  ces  considérations, 
je  vais  mettre  aux  voix  Tamendement  de  la 
commission. 

{Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  l'article  1"  du 
projet  du  gouvernement  dont  la  teneur  suit  : 

•  Art,  l*'.  —  CheiiiinA  rirînauj*.  —  Les  che- 
mins vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la 
charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de 
l'article  8  (depuis  7)  ci-après.    » 

M,  leiniir«|ul«  de  llnrlhèlemy.  Messieurs, 
je  viens  de  voter  pour  rumenderoent  de  la 
coDunission,  qui  avait  pour  objet  de  rhunger 
la  dénomination  de  chemin  commnnal  en  celle 
de  chemin  vicinal  ;  ce  changement  avait  une 
très  grande  importance  à  cause  de  la  compé- 
tence. Mîtintenant  je  crois  qu'il  convient  d  in- 
sérer dans  la  h>i  ce  que  la  commission  a  cru 
devoir  placer  dans  son  rapport  pour  indiquer 
les  rhcming  que,  l'on  doit,  suivant  cUe,  con- 
sidérer comme  chemins  vicinaux.  Elis  re- 
âatde  comme  tels,  aux  termes  de  l'artioîc  381 
u  second  projet  du  code  rural,  ainsi  ccnçu  : 
€    Tou8  ceux  qui,   autres  qae  les  toutes 
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royales  et  départementales,  servant  ii  com- 
muniquer d'un  lieu  public  à  un  autre,  soit 
chef  Ueu  de  commune,  village  ou  hameau, 
composé  de  trois  habitations  au  moins,  soitj 
grande  route,  marché,  église,  ou  bien  édifice^ 
communal  ;  soit  fontaine  publique,  port,  bac, 
rivière  d'un  usage  commun,  ou  qui  servent  à 
communiquer  d'un  chemin  vicinal  à  un  autre.  > 

Ma  proposition  a  pour  objet  de  vous  de- 
mander d  inscrire  dans  la  toi  une  disposition 
législative  qui  est  restée  en  projet,  et  sur 
LiquetLe  cependant  la  commission  croit  de- 
voir s'appuyer  en  l'absence  de  toute  autre 
défmition. 

Il  faut  sans  doute  éviter  les  défiuitious  et 
on  le  peut  aisément  quand  il  s'fvgit  des  ma- 
tière» uniformément  connues  ou  usitées  Mais 
quand  une  loi  doit  remplacer  une  législation 
dans  laquelle  les  mots  ont  une  signification 
différente,  quand  elle  doit  changer  des  habi- 
tudes et  ramener  dans  un  grand  royaume 
l'nnité  de  législation,  il  eat  essentiel  que  cette 
loi  s'explique  et  qu'elle  ne  se  contente  pas 
de  dire  comme  celle  du  9  ventôse  an  XIII, 
que  l'adininistratioD  citt  chargée  de  recher- 
cher et  reconnaître  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux  et  d'en  fixer  la  largeur. 
Cette  loi  peut  suffire  dans  les  pays  où  la  plu- 
part des  cnemins  sont  considérés  comme  vici- 
naux soit  à  cause  de  rexteiision  dounée  à  ce 
mot,  soit  parce  que  le  grand  nombre  des  vil- 
lages, leur  peu  de  population  ou  d'étendue 
multiplie  presque  à  l'infini  les  chemins  néces 
sairea  à  la  communication  des  communes. 

Mais  le  besoin  d'une  définition  complète  se 
fera  plus  vivement  sentir  quand  on  saura  que 
dans  certaines  localités  on  ne  considère  coname 
vicinaux  d'après  l'ancienne  législatinn,  et  l'éty- 
molof^ie  de  ce  mot  qui  vient  de  Vîcua,  que  les 
cihemms  qui  vont  de  bourg  h  bourg  et  cela  dans 
des  pays  où  les  communes  sont  fort  grandes  et 
ont  jusqu'à  (1  et  7  lieues  de  circonférence. 

Et.  à  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  de  re* 
gretter  que  la  commission  ne  vous  ait  pas  en- 
tretenu» des  pétitions  les  plus  importantes  qui 
lui  nnt  été  aoumises  ;  cela  a  été  pratiqué  plu- 
sieurs fois  dans  cette  Chambre  osseï:  utile- 
ment. Une  de  ces  pétition».  Messieurs,  vous  & 
été  adressée  pftr  le  maire  de  la  ville  d'Au- 
bagne.  département  des  Bouches-du  Hhône  ; 
il  vous  expose  qu'il  existe  dans  sa  commune 
un  certain  nombre  de  routes  fort  importantes 
qui  sont  dans  un  état  complet  de  dégradation, 
faute  de  pouvoir  être  classées.  Ces  routes,  con- 
nues en  Provence  «nus  le  nom  de  chemins  de 
quartier,  étaient  autrefois  entretenues  par 
leurs  usasers.  chacun  suivant  son  degré  d  in- 
térêt que  les  estimateurs  des  communes  étaient 
charges  d'apprécier.  Les  consuls  faisaient  les 
règlements  relatifs  à  la  largeur  et  à  la  bonne 
viabilité  de  ces  chemins.  Ces  règlements, 
homologués  par  des  arrêts  du  conseil,  conte- 
naient sur  leur  administration  les  mesures  les 
plus  sages.  Le.s  estimateur.*!  des  communes 
ayant  cessé  de  subsister,  ces  rèçlements  ont 
disparu  avec  nos  anciennes  institutions  pro- 
vinciales. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  2  décombro  1758, 
divisait  les  routes,  en  Provence,  en  grandes 
routes,  routes  de  vigtierio,  chemins  vicinaux 
ou  des  voisins.  On  ne  devait  considérer 
comme  tels  que  ceux  qui  conduisaient  d'un 
clocher  à  un  autre,  les  chemins  communaux 
étaient  ceux  qui  donnaient  aoeès  à  un  bien 

41 


I 


TàS 


(Chambra  des  fain.] 


UÈtiNE  DE  LOUIS- PHILIPPE. 


communal,  veDaienl  cuauilo  les  chemins  de 
quartier  appelés  à  desservir  une  grande  por- 
tion du  territoire  des  paroisses,  puis  les  che- 
mins privés. 

Les  paroisses  étant  fort  peuplées  et  d'une 
très  grande  étendue,  les  chemins  de  bourg  à 
bourKi  seuls  appelés  vicinaux,  étaient  trÈs 
reiitreiuts  ;  aouveot  il  n'en  existait  point  un 
seul  dans  les  locsiités  traversées  par  les 
grandes  routfw.  Mais  les  communes  n'ayant 
souvent  pas  la  moitié  do  leur  population 
agglomérée,  un  grand  numbre  d'habitations 
se  trouvent  iaolpuient  répandues  dans  la  cam- 
pagne, les  chemins  de  quartier  appelés  à  les 
desservir  avaient  et  ont  encore  la  plus  grande 
importance.  Ces  chemins  iiartent  en  général 
du  centre  de  la  commune  pour  aller  e'éteindre 
vers  sou  extrémité  dans  les  propriétés,  sans 
aboutir  ordinairement  à  un  autre  chemin 
public  II  est  rare  qu'ils  soient  mis  en  rap- 
port avec  les  chemins  do  quartier  des  autres 
territoires,  souvent  séparés  par  des  ravins  ou 
de  hautes  montagnes. 

Vous  sentez,  Messieurs,  combien  il  importe 
d'entretenir  ces  arrêtes  priacipalos,  sur  les- 
quelles viennent  aboutir  une  multitude  de 
chemins  privés  qui  conduisent  aux  maisona 
éparscs  des  habi*a.ntB  qui,  en  très  grand 
nombre,  résident  sur  leurs  propriétés.  Les 
oonBeils  municipaux,  imbus  des  anciennes 
idées  de  classification,  peu  jaloux  de  mettre 
à  la  charge  des  communes  des  chemins  qui, 
autrefois,  étaient  entretenus  par  les  sec- 
tionnaires,  onfc  pensé  que  les  chemins  de 
quartier  n'étaient  pas  des  chemins  vicinaux, 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1824  ;  et,  par  suite, 
ils  n'ont  point  été  classés.  Devenus  re»  nuUiii», 
ils  n'ont  reçu  aucune  espèce  de  réparation. 
Cet  état  de  choses  no  peut  subsister,  ou  il 
faut  faire  pour  ces  chemins,  une  législation 
analogue  à  celle  qu'a  établie  la  toi  du  14_  flo- 
réal an  XI,  pour  le  curage  des  cours  d'eau 
qui  ne  sont  pas  du  domaine  public,  et  dire 
qu'il  sera  pourvu  à  leur  réparation  suivant 
ioa  anciens  usages  remis  en  vigueur,  avec  le» 
modifications  nécessaireB  par  des  rtiglemcnts 
d'administration  publique,  ou  bien,  si  on  ne 
veut  point  créer  une  législation  spéciale,  qui 
serait  en  que!<^ue  sorte  en  opposition  avec 
ce  qui  se  pratique  partout  ailleurs  ;  il  faut 
donner  dans  la  loi  actuelle  une  définition 
asnez  large,  et  assez  complète  de  ce  qu'on 
doit  entendre  par  chemin»  vicinaux  pour  dis- 
siper tous  les  doutes.  Je  suis  heureux  de  la 
trouver  inscrite  dans  un  projet  mûrement 
élaboré  depuis  IntigtompR,  et  adoptée  en 
quelque  sorte  par  nntre  commission,  qui  l'a 
transcrite  en  entier  dans  son  rapport;  j'espère 
que  vous  voudrez  bien  l'insérer  dans  la  loi. 

M.  lluaiblwt-l'nnté.  Messieurs,  je  viens 
combattre  cet  araend<'ment.  . 

M.  le  l»ré«l<leiil.  Est-il  appuyé  î  (<>»•■  "«'^> 

M.  lliinihM-Cwnlé.  La  loi  a  mnir  objet  la 
réparation  et  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux qui  sont  définis  par  les  lois  antérieures, 
et  qui  servent  à  entretenir  les  communica 
tions  entre  les  communes.  Elle  indique  par 
quels  moyens  ces  chemins  seront  enlrelenus. 
Mais  si  vous  ajouter,  la  définition  des  chemii^s 
communaux  telle  qu'elle  est  dans  t'amende 
meut,  il  s'ennuivra  que  les  moyens  seront 
disséminés  sur  un  très  grand  nombre  de  che- 
p;tin«,  et  il  ne  sera  pas  ponn'U  aux  besoms 
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des  chemins  qui  doivent  faire  conuDaniqu(_ 
les  communes  entre  elles.  Je  crois  donc  que 
cette  définition  ne  serait  pas  bien  placée  dans 
cette  loi.  L'amendement  me  semble  donc 
inadmissible,  parce  que  les  moyens  ne  sont 
pa.H  suffisants.  ^M 

M.    le  coniU'  l'urlnlU.  Je  demande  à  MB 
Chambre  la  permission  de  pré^^enter  quelques 
obscrvaiiauu  à  l'appui  de  ramendcmeut.  Je 
n'en  viens  pas  appuyer  la  rédaction,  mais  U 

ftensée.  Il  est  certain  qu'on  ne  saurait  éviter 
e»  inconvénients  dont  on  a  parlé,  lorsqu'on 
est  obligé  de  soumettre  À  une  loi  uniforme 
un  paya  dont  les  contrées  diffèrent  essentiel- 
lement dans  leur  situation  géographique  et 
leur  circonscription  administrative.  Ainsi, 
dauH  Icii  départements  du  midî  les  cuuimuncs 
sont  fort  étendues  ;  il  en  est  de  même,  d'aprca 
ce  qu'a  dit  M.  le  comte  de  Moutlusier,  daoi 
le  centre  de  la  France.  Eh  bien  !  dans  ces 
vastes  territoires  se  trouvent  beaucoup  de 
villages  et  do  hameaux,  et.  il  y  a  des  chemins 
qui  conduisent  de  ces  hameaux  au  siège  pria- 
cipal  de  la  commune.  Autrefois,  avant  U 
législation  nouvelle,  il  y  était  poun'u  par  de« 
règlements  locaux  ;  les  dispositions  législa- 
tives mettaient  l'entretien  ae  ces  chemms  à 
la  charge  des  usagers.  Ils  pouvaient  être 
légalement  eontrainta  à  les  réparer.  La  révo- 
volution  a  abrogé  ces  règlements  et  ces  lois. 
La  législation  nouvelle  est  inter\''enue  :  on 
a  considéré  cette  législation  comme  n'étant 
pas  applicable  à  ces  chemins,  parce  que  ce 
n'étaient  point  des  chemins  à  servir  de  com- 
munication d'un  commune  à  l'autre,  mais  des 
voies  de  communication  intérieure.  Il  eu  est 
résulté  que  ces  chemins  qui  étaient  néces- 
saires ont  él.é  abandonnés  oai  grand  détri- 
ment des  communes  oiï  ils  se  trouvaient,  et 
de  la  prospérité  générale  du  département-  Je 
crois  qu'il  serait  parfaitement  conforme  à 
l'esprit  de  La  loi  de  venir  au  secours  de  cette 
nature  de  communications. 

Il  ne  s'a,K>t  pas  d'absorber  les  ressources 
nouvelles;  il  s'agît  seulement  de  dire  que  dans 
cei-tains  cas  une  partie  de  ces  ressources  sors 
appliquée  à  des  chemins  qui  sont  de  véri 
tables  chemins  vicinaux  dans  le  sens  de  la  loi 
que  nous  discutons  :  il  s'agit  de  lever  le  seni- 
pule  qui  a  arrêté  jusqu'ici  les  conseils  muni- 
cipaux, et  de  leur  donner  la  fwMilté  de  classer 
les  chemins  dont  il  s'a^fit  parmi  les  chemin» 
communaux.  C'est  une  juste  interprétation  de 
1.1  législation  existante  et  qui  pourvoirait  à  un 
besoin  presHant  et  connu  de  tous  ceux  qui  ont 
des  haDÎtations  dans  les  départements  du 
midi.  Je  demande  que  l'amendement  soit  ren- 
voyé à  la  commission  pour  qu'elle  noua  pi 
sente  une  disposition  à  cet  égard. 

M.    le    CDwte    de  .H*at«livH,    minittrt 

l'intérieur.  Cet  article  ne  me  parait  nullement 
nécessaire.  En  eflet,  relisons  l'artâcle  l**.  H 
parte  de  chemins  eommuuuux  légalement  re- 
connus. Or.  parmi  les  chemins  dont  on  parle^ 
il  ea  est  sans  doute  un  certain  nombre  qui 
sont  maintenemt  légalement  reconnua.  Quant 
aux  autres,  l'avenir  est  pour  eux.  L&  \étàÊltr 
tiou  du  9  ventiîse  an  XIII  a  statué  à  cet  égw 
quand  elle  a  dit  :  L'administration  fera  rec<if 
naître  les  anciennes  limites  des  cbemioa  vk  _ 
naiix-  Ensuite,  la  loi  du  28  juillet  IR24  donne 
aussi  une  solution  à  ce  i^ujet.  cir  elle  parle  de 
chemins  reconnus  par  «riÂtés  des  préfets. 
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lien)  diuis  cette  définition  Bont  compris  tous 
les  chemins  qui  sont  d'un  usage  quelconque 
pour  les  communes.  Aio^i,  on  pourra  recon- 
naitre  à  l'avenir  tous  les  chemina  appnrtcnnnl 
aux  communes,  et  ils  rentreront  clans  les  dïs- 
ponitions  de  l'article  1"  du  projet. 

M.  le  c«tutf  PortttlW.  C'ualr  prcciuémeiil 
contre  l'exi^cution  donncL'  à  la  loi  do  l'an  Xlll 
que  nous  réclamunit.  Les  euuseiU  municipaux, 
ndclcit  à  l'ctymologic  et  aux.  anciennes  aéfini- 
liona,  n'ont  pas  cru  pouvoir  cocoprendre  parmi 
les  chemins  vicinaujc.  des  chemina  qui  ne  con- 
duisiueuL  pas  d'un  hourK  h  un  auLre  bourg. 
Les  préfetti  ont  partagé  ^opinion  tie&  conseils 
munifipanx.  Toutes  Tes  reclamiitiona  contre 
les  décisions  prises  par  l'autorité  locale  ont 
échoué.  Il  y  a  donc  un  vice  de  rédaction  dans 
la  loi  de  Tan  XIII  ;  elle  a  été  établlu  d'apri;s 
le  plus  grand  nombre  do  cas,  d'uprèa  ce  qu'on 
voyait,  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  départe- 
meuts  les  plus  voisins.  Mais  ces  chemins,  qui 
autrefois  étaient  régis  par  une  législation  spé- 
ciale, ont  été  dé-shérités  par  la  loi  noiivelle. 
Eh  i>ien  !  nous  dema^idonji  qu'après  examen 
ils  nuisaent  être  recohnua  pour  ce  qu'ils  sont 
réellement. 

On  a  tort  de  redouter  qu'un  kop  ^and 
nombre  dt;  chemins  communaux  soient  uimul- 
tanément  classés  ;  vingt  cinq  ans  après  ta  pro- 
mukaiioD  de  la  loi  de  l'an  XIII,  un  grand 
nombre  de  départements  ne  possédaient  en- 
core aucun  élJit  de  hftns  chemins  vicinaux  lé- 
galement reconnus.  Ce  n'est  certainement  pas 
ftar  la  précipitation  que  les  administrations 
ocales  ont  péché  en  cette  matière.  Il  n'est 
F  as  à  craindre  que  ce  soit  par  la,  non  plus  que 
exécution  de  la  présente  lot  soit,  entravée. 
M.  Ift  «••nile  llulc.  Il  s'agit  de  chemins 
particuliers  dont  un  tr^s  petit  nombre  de 
membres,  je  crois,  se  (ont  une  idée  nette  et 
précise.  Leur  dénomination  est  puisée  dans 
quelques  dépurteiounta,  ceux  du  midi.  Or.  si 
vous  admettez  celte  réclamation,  vous  ne 
pourrez  pas  vous  refuser  aux  nouvelles  récla- 
niaiiona  qui  s'élèveront  pour  les  chemins  de 
même  nature  dans  l'est,  l'ouest  et  le  nord. 
D'ailleurs,  ce  qui  rend  la  disposition  inadmis- 
sible, ce  n'est  pas  l'inconvénient  <radopter 
d'autres  réclamaltona  si  elles  étaient  fondées, 
mais  c'est  qu'elle  serait  superflue.  En  rfTet,  la 
loi  parle  de  chemins  légalement  reconnus.  Or, 
eonmietit  leur  existence  sera-telle  constatée  ; 
comment  le  classement  scra-l-il  fait?  Ce  sera 
toujours  par  voie  de  réclamations  particu- 
lières portées  aux  coiihcÎIs  généraux,  et  exa- 
minées par  les  préfets.  Eh  Bien  !  les  chemins 
particuliers  dont  il  s'agit  passeront  par  cette 
filicre.  S'ils  ont  des  titres,  on  les  fera  valoir, 
et  le  conseil  général  en  délibérera  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  la  loi  puisse  s'occuper  de  cette 
nature  de  chemins,  qui  np  se  rencontrent  nne 
dans  quelques  départements.  Il  me  .^emnl^ 
dune  que  les  désirs  de  l'honorable  auteur  do 
l'amendement  se  trouvent  satisfaits  par  la  loi 
elle  môme. 

M.  If  ntiirqtiii!»  dr  IKnrlIiélrniy.  Je  n'in- 
siste pas  sur  la  rédaction  de  mon  amende- 
mont,  mais  je  crois  devoir  ajouter  quelques 
mots  à  ce  que  j'ai  dit. 

Les  couseils  municipaux  de  Provence,  préoc- 
cupés de  l'idée  qu'il  n'y  avait  de  chemins  TÎci- 
rtaux.  dans  le  sens  légal,  que  ceux  qui  condui- 
sent de   commune   k   commune,    n  ont  point 


cla33é  dans  cette  catégorie  les  anciens  che- 
mins de  quartier  ;  il  en  est  résulté  que  ces 
chemins,  qui  conduisent  à  un  nombre  conaidé- 
rablc  d'iiabitaliouB,  ne  sont  plus  classés.  Ces 
chemin»  étaient  autrefois  régis  par  des  arrêts 
du  conseil  du  roi  ;  l'auturit^^  publique  interve- 
nait pour  régler  leur  mode  d'entretien  et  le 
moment  des  reparutions  ;  les  estimateurs  des 
communes  fixaient  la  quotité  de  contribution 
de  chaque  usager.  Tout  cela  n'existe  plus  ;  cea 
chemins  sont  en  ce  moment,  comme  je  l'ai  dit, 
re^  ii}iUiiu.  Il  est  du  devoir  du  législateur  de 
déterminer  s'ils  seront  une  propriété  privée  ou 
une  propriété  publique.  Dans  co  dernier  cas, 
le  principe  de  la  loi  doit  leur  être  applicable. 
M.  le  rniiih'  .M«l^.  Vou.'^  ne  pouvez  pas  dé- 
clarer a  l'avance  que  ce  sont  des  chemins  vici- 
naux. D'abord,  je  contente  que  la  législation 
précédente  les  ail  foriuellcraent  exclus  :  en- 
suite ces  chemins  sont  dans  la  même  catégorie 
que  les  autres.  L'intérêt  des  communes  sera 
de  réclamer  k  leur  éçard,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  utilité  à  le  faire  ;  mais  si  les  conseils 
municipaux  ne  s'i^n  soucient  pas,  vous  ne  sau- 
riez les  forcer,  car  il  faut  roconnattrc  qu'ils 
sont  l'organe  légal  des  communes. 

M.  le  liarnti  MoiiaiiT.  Personne  certaine- 
ment ne  veut  imposer  à  un  conseil  municipal. 
l'obligatton  de  fournir  à  l'entretien  de  tel  ou 
tel  chemin.  Il  faut,  pour  que  le  conseil  muni- 
cipal eu  soit  tenu,  que  le  chemin  ait  été  légale- 
ment reconnu,  c'est-à-dire  que  le  préfet,  sur 
l'avis  de  ce  conseil,  l'ait  placé  dans  la  classe 
des  chemins  vicinaux  ;  maix  ce  que  nous  de- 
vons dire,  c'osb  que  la  législation  actuelle  est 
contraire  À  ce  que  vient  d'exposer  le  préopi- 
nant, et  que  d'ailleurs  les  termes  de  cette 
législation  sont  assez  vagues  pour  qu'un  des 
honorables  membres  qui  ont  parlé  auparavant 
le.s  ait  pri«  dans  un  sens  restrictif,  En  effet,  la 
loi.  ou  plulût  le  projet  de  loi  en  discussion, 
fixe  les  règles  de  la  cla.<<«ification  des  chomins 
vicinaux  ;  mais  quant  à  l'érection  d'un  chemin 
en  chemin  vicinal,  elle  s'en  réfère  à  la  législa- 
tion existante,  qui  se  compose  de  la  loi  du 
8  venlôso  an  XIII  et  de  la  loi  du  aS  juillet  IK24. 
La  loi  do  ventôse  an  XII!  no  parle  que  pour 
lo  passé,  et.  à  cet  éjçard.  elle  serait  contraire 
à  la  prétention  de  l'auteur  de  l'amendement. 
A  la  suite  des  désordres  de  la  Révolution, 
voulant  faire  rentrer  l'administration  pu- 
blique dans  ses  droits,  cptre  loi  avait  ordonné 
une  masure  générale  :  elle  avait  ordonné  de 
reconnaître  les  anciens  chemins  vicinaux  ; 
mais  toutes  les  fois  que  des  chemins  n'avaient 
pas  été  <|uali(îés.  la  dilficnhé  s'est  présentée, 
et  en  Provence  elle  était  tout  entière.  La  Pro- 
vence était  un  paya  très  bien  administré:  et  ce 
qu'on  pourrait  faire  valoir  à  l'appui  de  la  loi. 
c  est  qu'où  y  recounai';i>aît  des  routes  royales, 
des  cheniiiis  de  vigucries  ou  arrondibnemeiit, 
des  chemins  de  paroLs^r',  et  enfin  des  chemins 
de  qu-irtiers,  que  nous  appellerions  sccl  ïons 
de  commune.  Ces  chemins  de  quartiers  n'ont 
pas  été  déclarés  \ncinaux. 

Voilà,  Messieurs,  l'état  où  l'on  est  resté 
jusqu'en  l'î24  ;  que  l'on  ait  eu  tort,  c'est  pos- 
sible, mais  il  en  a  été  jugé  ainsi.  Apparut  la 
loi  du  28  juillet,  qui  donne  la  définition  des 
chemins  vicinaux,  définition  à  mon  sens  fort 
inexncle,  car  elle  dit  :  f^mmi  ilériaré*  vieinanZf 
/'(ir  GTV'tf  'ht  jrrrfei.  sur  Vnri»  ift*  oniu-H  inuntrijtai, 
tet  chrmiiii  n^ccsittirrs  à  la  einnmujiifaUim  ttrt  cm- 
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Ce  sont  leR  mots  oommunt^'aN'on  de»  commwirM 
que  l'honorablft  M.  Hurablot-Conté  prenait 
taut  il  l'heure  comme  désignant  la  communi- 
cation d'une  commune  à  une  autre  ;  mais  pour 
moi  il  est  évident  qu'on  a  voulu  parler  des 
communications  nécessaires  à  la  populaliou. 
à  sa  circulation  intérieure,  ut  qui.  par  consé- 
quent, doivent-  être  entretcnua  à  ses  Irais. 

Une  dt;Ûnitioii  des  chemina  vicinaux  ne  se- 
rait pas  du  tout  déplacée  dans  la  loi  :  mais 
enfin,  si  l'on  croît  qu'elle  serait  superflue,  il 
faudrait  ciue  cela  fût  bien  ontendu,  et  que 
]|^  mintstitre  nous  dit,  s'il  n'entend  pas  ce 
terme  de  etimmunkaHmi  comme  l'a  entendu  un 
membre  do  la  commiseion  ;  autrement  il  lau- 
drait  faire  de  ces  chemins  de  (|u»rtiers  des 
chemina  de  sections  ;  et  noua  avons  déjà  bien 
a.ssez  de  complications,  bien  des  comptabilités 
différentiïs  ii  tcnjr  :  s'il  fallait  encore  établir 
une  autre  espèce  de  chemins,  ce  serait  une 
difficulté  de  plus. 

Je  crois  en  résumé  qu'il  serait  utile  d'adop- 
ter l'amendement  de  notre  honorable  collègue; 
il  y  définit,  non  pas  la  voie  qui  serait  nécessai- 
rement chemin  vicinal,  mais  celle  qu'un  con- 
seil municipal  aurait  le  droit  de  déclarer  toile. 
On  peut  le  trouver  superflu,  mais  je  ne  pense 
pus  qu'il  ait  été  repoussé  eu  principe. 

M.  Tllior»,  inésideut  On  coirseil,  mcnisire  des 
a/faire»  étrnnfi'nrit.  Il  y  a  une  simple  observation 
à  faire  pour  repousser  l'article  additionnel  qui 
vous  est  nroj'osé.  On  parle  de  faits  ;  la  loi  est 
destinée  a  s'appliquer  a  des  chemins  mal  entre- 
tenus, et  qui  sont  malheureusement  trop  nom- 
breux. On  a  beaucoup  trop  tracé  de  chemins, 
toutes  les  communes  sont  toujours  tentées  d'en 
multiplier  le  nombre;  mais  il  nous  manque  des 
moyens  d'entretien,  et  lorsque  nous  avons  fait 
de  nouvelles  lois,  nous  nous  sommes  trouves 
arrêtés  par  des  difficultés  au  sujet  du  classe- 
ment, et  nous  avons  eu  l'intention  de  substi- 
tuer une  loi  qui  rendit  les  classements  succes- 
sifs et  non  simultanés  ;  c'est-à-dire  que  les 
communes  choisissent  ceu^t  des  i^hemins  qu'il 
serait  possible  de  classer  et  d'entretenir. 

Ainsi,  tout  amendement  qui  tendrait  à  em- 

eScher  d'atteindre  ce  but  serait  fimeste,  et 
ait  contre  In  Eoi.  11  faut  s'en  tenir  aux  che- 
mins actuellement  tracés  ;  il  y  en  aura  donc 
beaucoup  à  abandonner,  et  tout  amendement 
qui  aura  pour  but  d'étendre  la  classification  ne 
sera  pas  bon;  c'est  dans  ce  cas  que  la  loi  serait 
répressive,  comme  l'a  dit  M.  de  Montlosier. 

Ainsi  ne  faisons  pas  une  loi  qui  ajoute  à  dos 
chemins  qu'on  ne  peut  pas  entretenir,  d'autres 
chemins  qu'on  pourrait  encore  moins  entre- 
tenir, C'est  par  cette  raison  que  je  m'oppose 
à  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

M.  !<*  cnnile  de  SlMiillonlcr.  Nous  avons 
encore  parmi  les  chemins  dont  il  a  été  ques- 
tion, des  chemins  historiques,  c'est-à-dire  des 
chemins  qui  subsistent  sans  utilité  bien  évi- 
dente ;  mais  qu'on  ne  peut  pas  détruire  sans 
faire  tort  à  des  propriéléa  auxquelles  ils  abou- 
tissent. Ces  chemins  ne  sont  pas  entretenus  : 
mais  il  faut  prendre  garde  qu'ils  ne  soient  pas 
envahis. 

M.  le  ni»ri|iiitt  de  ItHrIliéleitiy.  Je  réponds 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  que 
laa  communes  du  département  des  Bouches 
du-Bhdno  sentent  comme  les  autres  le  poids 
des  charges  publitiues  :  mars  elles  ne  sont  pas 
tffUoincul  écrasées  quelles  ne  puissent  sub 


venir  aux  impâts  pour  l'entretien  des  chemii 
Dans  quelques-unes, des  sommes  consîdérafal 
ont  été  données  pour  la  réparation  et  l'ent 
tien  des  chemins  vicinaux  dûment  classés. 
Toutefois,  dans  aucune  d'elles  la  prestation 
en  nature  n'a  été  employée.  Dana  quelques 
autres,  des  sommes  peu  considérables  ont  été 
données  pour  la  réparation  et  l'entretien  des 
chemins.  Cela  a  moins  tenu  au  manque  de 
moyens,  puisqu'elles  n'ont  jamais  eu  recours  à 
In  prestation  en  nature,  qu'au  vice  u  classe- 
ment, les  communes  n'ayant  jaroais  reconnu 
pour  chemins  vicinaux  que  ceux  que  la  défini- 
tion de  l'ancien  arrêt  du  conseil  de  175*5  les 
fiutorisait  à  regarder  comme  tels.  Le  conseil 
municipal  d'Aubagne.  par  exemple,  a  consi- 
déré que  ses  habitants,  pour  se  rendre  à  Uar- 
Hcille,  avaient  la  grande  route  ;  qu'ils  avaient 
cette  mfime  route  pour  aller  dans  la  direction 
de  Toulon,  et  Cju'enfin  une  route  départemen- 
tale leur  ouvrait  (cl!c  de  Draguignan.  Cepen- 
dant si  cette  ville  --o'sède  peu  de  chemins 
vicinaux  dnn'»  ''•""•lenne  acception  de  ce  root, 
elle  a  plusieurs  .berains  de  quartiers  fort  im- 
portants ;  car  sur  les  8,000  habitants  qui  com- 
posant sa  population.  3,00n  seulement  sont 
awginméréfi  ;  les  autres  sont  répandus  dans  les 
champs,  et  ne  communiquent  pa^  à  Icuru  nom- 
breuses habitations  dont  je  viens  de  ijarler. 
Certes,  des  chemins  qui  sont  destinés  à  des- 
servir des  sections  de  communes  ayant  près 
de  600  habitants  sont  bien  des  chemins  d'in- 
térêt général  ;  cependant,  avant  la  Révolution, 
il  existait,  pour  eux  des  règlements  spéciaux. 
Ces  règlements  ont  disparu,  et  ces  anciens 
chemins  n'ont  point  reçu  de  clasBement.  Dons 
tout  le  nord  et  dans  presque  toute  la  France, 
les  chemins  de  sections  «ont  déclarés  chemias 
vicinaux,  et  dans  le  midi  ils  ne  le  sont  pas. 

M.    !<*  comte    de   Moiilnllret,    vûniMn 
Vinffriewr.    Il   suffit   d'une   seule   observatioi 
pour  faire  voiroù  en  est  la  discussion.  Elle  erti 
entre  ceux  qui  voudraient  un  classement  si- 
multané indéfini,  et.  ceux  qui  veulent  laisser 
aux  lois  existantes  leur  cours  naturel. 

Eh  bien  !  nous  croyons  qu'un  classement  si- 
multané entraînerait  de  grave»  inconvénients 
et'  de  nombreux  procès,  et  il  n'y  b.  pas  une  clas- 
sification qui  puisse  être  adoptée  dans  l'état 
actuel  des  ressources  des  communes  ;  il  serait 
même  d'une  très  grande  difficulté  dans  l'appU- 
cation  pour  toutns  les  questions  de  propriét4H 
qu'il  soulèverait.  ...  ^H 

Ceci  est  une  affaire  d'administration.  Or,  il 
est  évident  que  la  loi  permet  aux  conseils  mu 
nicipaux  de  s'assembler  et  d'adresser  leurs  m^H 
quêtes  aux  j>réfet8  ;  et  il  appartient  aux  pr^H 
fets  de  décider  que  tel  chemin  sera  Wcinal. 
Tel  est  l'état,  des  choses,  et  je  pense  qae  la 
clnssification  doit  être  rejetée.  ^h 

M.  If  iiiari|iil«  de  Itarlbélrinj-.    8i  M.  MH 

ministre  veut  expliquer  dans  quel  cas  on  peat^ 
reconnaître    comme    chemins    vicinaux    tous 
ceux  qui  ont  un  but  d'utilité  générale^  je  n'in- 
sisterai pas, 

M.  li"  ■•réhldenl.  M.  le  marquis  do  Barthé- 
lémy a  réduit  son  amendement... 

M.  lemarqiiiH  dr  llnrlhélensy  Je  le  retire ' 

M.  le  l'résidenl.  U  n'y  a  donc  pas  lieu  j^ 
le  mettre  aux  voix.  ^H 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  et  ren^^ 
voyée  à  demain  à  une  heure  pr^ise.) 
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Sfumv  </«  jcmti  aa  an  il  1836. 

L»  séance  est  ouverle  à  uue  heure  ot  dfuiiu. 
Le  procès-verbal  de  la  héaiice  du  mercredi 
27  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  Ir-  HrcHidenl.  Jt  eut  fait  hommage  à  la 
Ch;unhre  d'un  ouvrage  intitulé  :  VaUndritr  mi- 
pelxtct  du  Blytr  yrèijonrn  rt  Table  dis  rquatiom 
vifuini'xiules,  tabk'itux  ofTerU  par  l'auteur 
M.  l'abbc  La  Cbi;vjf,  bnuliËlier  ès-sciencTes, 
professeur  de  uiulhématiqut;»,  iiivL-ntcur  de  lu 
chronométrie  et  de  lu  cUrouot^raphit;,  aumô- 
nier de  l'hôpital  Saint-Louis. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  menlion  au 
procès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bïbjiotlièque  ) 
M.  le  Prrwldenl.  L'ordre  du  jour  appello 
la  iitite  de  la  ditcvssion  »/«  pnijil  ilt  ht  lur  irs 
titruanf-i.  {tiuiii-  th  la  di»ctijisnn\  d'vn  arnwUnicni 
de  it.  df  Vatnfmt  aur  ic9  »"if».  ) 
La  parole  est  à  M.  Fulchiroc. 
M.  Fiilrhiroii.  ilesaieurb,  je  vîeu»  com 
battre  l'umeudciucul  de  M.  du  Cambiu  qui, 
je  lui  eu  deuiaudu  purduii,  euuii  uu  air  assez 
doucereux,  a  uue  très  urande  intportance. 
Je  vieiiH  le  Rombaltre,  et  dans  la  modification 
(^u'il  propose,  c'est-à-dire  dans  la  fiubstitu- 
tion  du  droit  ad  lYifmrm  au  droit  fîxe,  et  puis 
dans  les  â  0/0  qu'il  propose  pour  la  sortie  des 
soiea  nationales. 

C'est  uue  chose  assez  singulière,  assez 
étrange  que  les  grandes  ville»  manufaclu- 
rièren  de  soieries,  telles  que  Lyon,  Paris  qui 
fabrique  beaucoup.  Nîmes,  Saiut-Ktienne,  la 
Picardie,  n'aient  élevé  aucune  espace  de  ré- 
clamation contre  le  droit  proposé  par  le  gou- 
vernement et  par  la  L-onimiHBÎon.  Deux  de  ceti 
villes  ont  même  demandé  les  ordonnances 
telles  qu'elles  ont  été  rendues  et  telles  qti'il 
est  question  de  les  convertir  en  lois.  Les 
autre»  ne  s'y  sont  pas  opposées,  parce  qu'elles 
sont  fortes  d'elles-mêmes,  si  je  puis  me  servir 
de  cette  expression,  parce  qu'eUes  travaillent 
avec  une  naute  intelligence,  que  tous  les 
jours  elles  varient  leurs  produits,  et  qu'elles 
accomplissent  des  prodigoo  iuduntrieU. 

Tous  les  ans,  toim  leR  mois,  presque  tous 
les  jours,  de»  variétés  d'étoffes  succèdent  h 
d'autres.  Ces  villes,  fortes  de  leurs  talents, 
de  leur  puissance,  se  sont  donc  toult-a  pro 
ooncées  en   faveur  d'une  sage   liberté   com- 
merciale. Avignon  seule  se  plaint,  se  plaint 
depuiïi  louK^t^^ps-  «t,  j'ose  le  dire,  stms  rni 
son  :  elle  se  lamente  par  prévision,  dans  la 
peur  lie  l'avenir,  car  elle  convient  qu'aujour 
d'hui  il  n'y   a  aucun   péril  ;  il   n'est  ré.snlté 
aucune    espèce    d'inconvénient    de    l'ordon- 
nance qui  est  en  vigueur  depuis  trois  ans. 

Mais  pourquoi  Aviiçnon  n^l-il  ces  craintes! 
Je  suis  fâché  de  le  dïre.  c'est  que  cette  ville 
n'a  pas  suivi  le  mouvement,  le  progrès  que 
les  autres  nifinuffictures  de  soieries  ont  dé 
veloppé  si  fructueusement.  Avignon,  depuis 
soixante  h  quatre-vingts  ans,  ne  s'est  livré  qu'a 
une  seule  et  unique  espèce  d'étoffe, ou  du  moins 
cette  étoffe  fait-elle  sa  principale  fabrication. 
Ce  sont  les  unis  appelés  florences.  car  je  ne 
crois  pas  qu'Avignon  fasse  d'autres  espèces. 
Avignon  se  fonde  sur  la  peur  qu'il  a  qu'on 
lui  enlève  les  soies  qui  lui  sont  nécessaires. 
Je  crois  que  cette  crainte  est  vaine,  du  moins 


vaine  si  Avignon  sait  faire  les  mêmes  efforts 
d'intelligence  que  les  autres  villes  manufac- 
turières de  soieries. 

Avignon  a  peur  qu'on  lui  enlbve  principa- 
lement les  Htiies  de  Luberon  :  il  s  imagine 
qu'il  ne  peut  plus  faire  les  florences  qu'avec 
cette  espèce  de  soie.  Je  crois  qu'il  se  trompe  ; 
toutes  les  autres  villes  qui  font  aussi  du  flo- 
rence  n'emploii^nt  pas  lu  soie  de  Luberon,  et 
font  les  étoffes  de  ce  genre  très  belles. 

Avignon  dit  :  On  m'enlèvera  mes  soies  ;  je 
conviens  qu'on  ne  me  les  a  pas  enlevées 
encore,  mnis  il  peut  arriver  telle  circonstance 
où  on  m'en  privern.  D'abord  c'e-^t  crier  avant 
q^uc  le  mal  soit  arrivé  ;  mais  je  prétends  gue 
SI  on  les  lui  t-nlevait,  il  aurait  tort  de  crier, 

Earee  t^u'il  lui  serait  facile  de  les  remplacer, 
orsqu  il  s'agit  de  produire  l'ordonnance,  il 
y  eut  à  I^yon  une  nombreuse  réunion  de  ma- 
nufacturiers. Là  la  question  fut  très  longue- 
ment débattue,  elle  le  fut  avec  un  soin 
extrfime,  avec  le  lîoin  qu'exigeiiîl  un  intérêt 
iumien^e.  Eh  bien!  le  plus  grand  nombre  des 
manufacturiers,  et  ceux  qui  étaient  récalci- 
trants il  cette  époque,  conviennent  aujour- 
tl'hui  qu'ils  s'étaient  trompés  ;  le  plus  grand 
des  manufacturiers  déclara  qu'ils  pouvaient 
fabriquer  du  florence  avec  la  soie  d'Italie.  Il 
y  a  quelques  années  on  avait  le  préjugé  que 
la  soie  de  France,  et  surtout  celle  d  Alaia, 
était  de  t<jute  nécessité  à  nos  fabriques.  Je 
puis  affirmer  qu'aujourd'hui,  avec  la  soie 
d'Italie,  on  a  cies  produits  aussi  beaux,  ou 
d'une  approximation  telle  que  la  venl-e  n'en 
souffre  nullement. 

Lorsqu'il  en  fut  question  au  conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  au  conseil  des  manu- 
factures et  dans  les  quatre  commissions  de 
douanes  qui  ont  précédé  celle-ci,  qui  n'a  fait, 
et  je  l'en  loue,  çnu'accepter  le  travail  des  pré- 
rédentes  commissions,  on  établit  une  espèce 
d'enquête,  on  s'informa  de  toutes  les  façons, 
on  se  demanda  si  l'étranger  serait  sollicité 
par  l'ordonnance,  quand  elle  serait  reudue, 
de  nous  enlever  les  suies  par  la  facilité  qu'on 
leur  donnerait. 

D'abord,  il  se  présentait  un  premier  argu- 
ment pour  dire  non  ;  la  contrebande  était 
extrêmement  facile  avant  l'ordonnance  ;  il 
paraît  que  la  prime  de  contrebande  n'était 
que  de  5  ou  6  0/0,  attendu  la  facilité  de  la 
faire,  à  cause  de  la  proximité  du  littoral. 
Cependant  il  était  prouvé  qu'à  peine  il  sur- 
tait des  soies  ;  depuis  l'ordonnance  il  n'en  est 
pas  sorti  davantage  ;  et  la  raison  qui  taisait 
qu'on  ne  se  livrait  pas  a.  la  contrebaide,  est 
la  même  qui  fait  qu'on  ne  tire  pas  des  soies 
de  France.  C'est  que  l'Italie  présente  des 
matières  très  approximatives  de  nos  plus 
belles  qualités.  Nous  voulûmes  savoir  si 
l'étranger,  que  l'on  croyait  avoir  besoin  de 
nos  belles  soies,  accaparait  toutes  celles 
d'Italie.  On  pouvait  craindre  qu'il  n'enlev&l 
également  les  nôtres,  quand  il  en  aurait  la 
facilité.  Mais  il  fut  prouvé  par  une  corres- 
pondance établie  avec  les  producteurs  de  soie 
de  Novi,  en  Piémont,  et  de  Naples,  qui  sont 
les  lieux  qui  produisent  les  plus  belles  soies. 
C'est  h.  Novi,  et  dans  la  manufacture  royale 
de  Naples  oue  l'on  trouve  les  soies  les  plus 
Bnes.  Nous  tûmes  chargés  de  prendre  des  ren- 
seignements ;  c'est  moi  qui  écrivis  dana  cos 
pays,  et  qui  communiquai  les  réponses  à  la 
commission.    Il    fut    prouvé    que    ces    soies 


ICIiamliro  des  DéfkUl'^s.] 

n'étaient  paa  enlevées  par  ,o5  AnKl^is  et  les 
Suisses.  Or.  on  jiouvail  i^ioire  que  si  ces  &oies 
ciuient  néc-esisaires  aux  fabriques  anglaiscB, 
ttvei-  lu  grandeur  de  leurs  capitaux,  ils  acc.upa- 
reraient  ces  boies.  Ur.  racciipareuittnl  n'a  pas 
eu  lieu.  On  aa  pouvait  donc  pas  cruiudre  non 
plua  qu'on  enlevit  nua  hoÏc^  fnmçaiscB.  C'est 
effectivement  ce  qui  esL  jirrivc,  puisque  sur 
une  valeur  de  lio  à  liiîO  millions  de  soie  que 
produit  la  France,  vous  pourrez  voir  dans  le 
tableau  d«s  douanes,  qu'il  n'en  Rort  pas  plus 
do  â  ù  6,000  kilogs  par  an,  depuis  que  l'expor 
tatiou  est  libre,  et  véritablement,  c'est  une 
quantité  insensible.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  b 
aucun  inconvénient  à  l'ordonnance,  au'il  faut 
la  laisser  telle  qu  elle  est,  et  qu'il  ne  faut  pas, 
comme  le  propose  H.  de  Cambîs,  accroître 
le  droit  de  i  U/U.  "De  plus,  celui  actuel  a  été, 
terme  moyen,  évalué  a  6  0/0.  Je  conviens  que 
quand  la  soie  est  chère,  ce  droit  est  un  peu 
diminué,  maïs  aussi  quand  la  soi<>  est  à  meil- 
leur marché,  ce  droit  est  proportionnelle- 
ment plus  élevé.  Tl  en  résulte  donc  qu'il  faut 
se  tenir  dans  le  terme  moyen. 

Personne  non  plus  ne  s'est  plaînl  des  droits 
et  du  mode  d'exécution  ;  l'onJonnance  s'exé- 
cute sans  difficultés,  sans  dommage  pour  le 
commerce,  et,  de  toute  manière,  le  droit  au 
poids  est  préférable,  attendu  qu'il  évite  toute 
querelle,  toute  dispute.  Je  regrette  doue 
complètement  l'amendemcnL  de  l'honorable 
M.  de  Cumbis.  M.  de  Cauibis  vous  propoi^e, 
)e  le  répète,  de  substituer  le  droit  h  la  valeur, 
au  droit  fixe.  Voua  savez.  Messieurs,  combien 
le  droit  à  la  valeur  est  sujet  â  dos  inconvé- 
nients de  toutes  manières,  à  la  sortie,  comme 
ù  l'entrée.  Vous  savez  qu'il  faut  des  experts, 
qu'il  faut  évaluer  striclcment  la  valeur  de 
chaque  qualité  de  la  marchandise. 

Je  sais  très  bien  que  des  négociants  exercés, 
des  fîleurs,  des  mouUniors  de  suie  pourraient 
évaluer  :  mais  à  coup  sûr.  il  y  aura  embarras 
do  la  part  des  duujuies.  Do  plus,  le  droit  de 
valeur  entraîne  avec  lui  celui  de  la  préemp- 
tion. Or,  vous  savez.  Messieurs,  qu'hier  en- 
core la  Chambre  a  senti  tous  les  inconvénients 
du  droit  de  préemption  ;  ce  serait  donc  livrer 
à  des  embarras  une  substance  qui,  jusqu'à 
présent,  en  a  été  heureusement  délivrée.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  donnerait  lieu  à  des 
querelles,  à  des  disputes  entre  le  commerce 
et  la  douane  ;  je  crois  que  la  douane  repousse 
elle-même  le  aroit  n^l  rahTrm  que  je  viens  de 
signaler  ;  et  je  crois  que  l'honorable  M.  Gré- 
terin  en  dira  un  mot  dans  la  discussion. 

Je  voua  demande  pardon,  si  je  suis  entré 
dans  des  détail)^  un  peu  langs  et  arides,  mais 
la  matière  l'esiigeait  ;  maintenant  peno'^ttez- 
nioi  do  vous  faire  une  observation  et  de  dire 
combien  il  est  honorable  pour  nos  grands 
centres  de  soieries  en  France.  Lyon.  Paris. 
LtUe.  Saint- Btienne,  d'avoir  été  les  premiers 
qui  aient  coni^u  tout  ce  qu'il  y  a  do  ïq^îc  et 
de  raisonnable  dans  la  liberté'  ;  il»  l'ont  sol- 
licitée ;  ee  n'est  pas  le  gouvernement  qui  a 
demandé  la  libre  entrée  et  la  libre  sortie  des 
soies,  ce  sont  cer-  villps  qui  l'ont  demandée. 
Bf»  confiant,  je  vous  le  répète,  à  leur  force,  k 
leurs  talentS;  à  leur  haute  intelligence  ;  et  je 
fuis  fâché  de  le  dire.  Avignon,  qui  est  resté 
retardataire,  est  la  seule  ville  qui  s'y  oppose. 

M.  U«ynanl.  Je  ne  suivrai  pan  l'honorable 
M.  Fulchiron  dans  l'historique  fort  détaillé 
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3u'il  vient  de  vous  faire  de  la  production  et* 
es  différents  emplois  des  soies  ;  d'examiner 
si  les  soies  de  >lovi  sont  préférables  à  nos 
soies  des  Cévennes  -  nous  n'avons  pas  l'in- 
tention  d'élever  une   lutte   de  ville   à   ville 
et  de  fabrique  h  fabrique,   de  susciter  des 
rivalités   entre    I^yon    et   Avignon,    entre    le 
façonné  et  l'uni.  Loin  de  nous  des  cunMidérvj 
tiuus  aussi  étroites  ;  nous  avons,  au  contraii 
la  prétention  de  prouver  quo  l'amcudemenij 
de  mon   honorable  ami   est  dans   le   double 
intérêt  et  de  l'agriculture  et  de  la  fabrici 
tion  ;  qu'il  a  été  conçu  dans  un  esprit  d'uti-j 
lité  générale  et  non  de  localité  remireinte. 

Que  s'eat-il  t>a£sé  depuis  1833  î  Avant,  il 
uvaiL  une  prohibition  absolue  à  la  sortie  d^] 
soies.  Lyon  craignit  pour  un  de  ses  marchés, 
pour  le  débouché  anglais.  La  continuation  de 
ce  débouché  ouvert  depuis  18^  était  le  prix 
de  la  libre  sortie  de  nos  soies  :  Lyon  demanda 
la  levée  do  la  prohibition,  et  en  cela  il  fit 
bien,   il   agit  dans   ses   intérêts;   mais   noai^_ 
pouvons  nous  dispenser  de  lui  faire  honneor^^ 
du  principe.  V 

Il  est  d'usage,  quand  uue  prohibition  est 
supprimée,  qu'elle  est  remplacée  par  un 
droit  très  élevé.  Le  droit  est  ordinairement 
de  30  O.'O.  Aussi,  et  par  exception  en  faveur 
de  la  ville  de  Lyon,  cet  usage  ne  fut-il  pas 
suivi.  Après  une  discussion  approfondie,  on 
trouva  que  le  droit  de  6  0/0  était  suffisam- 
ment protecteur;  diverses  considérations 
firent  rejeter  le  mode  ad  ralontn  proposé  pstf 
l'honorable  M.  de  Cambis  ;  les  soies  furent 
estimées  eu  valeur  moyenne  ;  on  trouva  qu4 
le  chiffre  de  3  0/0  par  kilog  à  la  sortie,  repré- 
sentait celui  de  6  0/0  à  la  valeur,  et  il  fut  con- 
sacré par  l'ordonnance  du  'J,i>  juin  1833. 

Je  ne   viens  pas  appuyer  mon  honorable 
ami  dans  toutes  les  parties  de  ton  amend 
ment,   et  je  crois  que  le  chiffre  protecte 
de  (î  0/0  de  la  valeur  est  suffisant  dans  l'é 
actuel  des   choses.   Je  repousse  donc    tout 
augmentation  dans   ce  chiffre  ;  mais   je   d 
mande  que  l'action  de  cette  protection   soi 
maintenue  ;  qu'elle  reste  toujours  la    même, 
toujours  égale,   toujours  dans  la  même   ii 
sure,   indépendante   de   la   hausse   ou    de 
baisse,     et    que    son    mode    de    perceptî 
n'amène    pas    de    variations    qui    pourraient 
être  dangereuses,  soit  p<iur  l'agriculture,  soit 
pour  la  fabrication. 

Je  sais  bien  que  jusqu'il  présent  le  mode 
actuel  nous  a  mis  à  l'abri  des  dangers  q 
pouvaient   se    présenter.    Mais   ces    dange' 
rjpuveul  se  réaliser  à  chaque  instant,  et  fas 
la  Providence  qu'au  moment  oii  je  parle, 
sinistre  ne  soit  pas  arrivé  on   Pïéniont, 
lijilie  ou  en  France! 

Je  suppose  qu'une  gelée  prive  le  Piéai< 
et  l'Italie  de  lenr  récolte,  et  que  nous  a>o 
le  bonheur  d'échapper  â  ce  malheur  ;  il 
vera  que  la  Suisse  et  l'Angleterre  accap 
ront  vos  soies,  et  cela  avec  d'autant  plus 
facilité  que  ces  (>ays  possèdent  des  capîtnu: 
immenses  et  à  très  faibles  intérêts.  Dès  lori 
votre  chiffre   proteetcur   disparaîtra,    c»r   1» 
rareté  unicnc  la   cherté,   el   c'est  quand   tes 
soies  sont  le  plus  chères  que  tonte  espèce 

firotection  est  enlevée,  si  le  droit  est  fixe 
)a'ié  sur  le  poids. 

!)'a»n»«urfl,  qu'a  fait  l'Angleterr;»  ï  Qua. 
elle  a  enlevé  les  prohibitions  qui  pcaaient  ^ 
les  soieries,  elle  a  mis  un  droit  de  30  0/0  ; 
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peu  contente  de  cette  protection,  elle  a  élevé 
ce  droit  jusqu'à  40,  50  iH  55  0/Û,  en  le  peroe- 
vaiit  uJ  ^•alorf-m. 

Ou  11  Hfgué  des  difAcuItés  du  mode  de 
perception  o<i  vahrcm.  Je  puis  donner  à  la 
Chambre  la  garantie  formelle  qu'il  y  a  plus 
de  fficitit*  pour  ctiLÎmer  lu  valeur  et  dt^ter- 
miner  le  prix  des  Boiea,  que  pour  recounaitrc 
une  laine  de  Siixo  et  une  laine  de  Biirbaric. 
L'honorable  M.  Lherbette  a  attaqué,  dans 
une  de  vos  précédantes  séance»,  rétablisse- 
ment de  perceptions  ad  laUrrem  ;  il  les  repoiinse 
eu  principe.  Je  ne  dis  pas  que  les  droits  de 
cette  nature  ne  présentent  pas  quelques  dif- 
ficulté» quand  on  le»  uppli()ue  aux  marchan- 
dises qui  entrent;  leur  action  alors  iigit_  eu 
sens  inverse  du  motif  qui  les  a  dictés  ;  c'est 
possible  en  certains  cas  ;  mais  quand  on 
applique  les  droits  <W  l'aitrrcm  à  l'expûrtation, 
ils  sont  justes,  ils  sont  exacts,  ils  remplissent 
constamment  le  but  qu'on  s'est  proposé. 

Aiutii,  aujourd'hui,  les  soies  ont  augmenté 
de  100  0/0  du  prix  qu'elles  avaient  en  1833  ; 
l'intérêt  de  ragriculturi^  eut  parfaitement  à 
couvert,  car  ses  produits  sont  riires  et  chers  ; 
mais  la  fabrication  peut  alors  manquer  d'ali- 
ments et  se  trouver  dans  une  position  désas- 
treuse, c'est  alors  que  l'élévation  du  droit  est 
salutaire,  puisqu'il  protèRs  plus  fortement 
Mais  dans  la  situation  opposée,  et  dans  le 
ca»  où  les  soien  descendraient  au  prix  de 
30  francs  par  kilogramme,  alors  si  le  droit 
do  3  francs  par  kilogramme  était  constam- 
ment perçu,  voua  enlèveriez  à  l'agriculture 
l'avantage  que  vous  avcït  voulu  lui  donner, 
en  emuèchant  l'exportation  par  un  droit  in- 
variable, qui  serait  alors  de  10  0/0  de  la 
valeur,  et  c'est  ainsi  que  sans  être  utile  à  la 
fabrication,  cette  tarification  serait  désas- 
treuse pour  l'apriculture.  ProléRCx,  je  voua 
en  supplie,  la  production  et  la  fabrication  de 
la  soie  ;  soyez  prévoyants.  Messieurs,  pour 
cette  induntrie  si  belle,  »!  riche  et  poutant 
si  peu  connue,  pour  cette  industrie  qui  donne 
du  travail  à  plus  d'un  million  d'ouvriers,  et 

au;  fournit  pour  300  ou  4<X)  millions  de  pro- 
uits,  et  entre  pour  le  quurt  dans  la  totÉilité 
de  nos  exportations  ;  il  n'y  en  a  pas  en  France 
de  plus  riche  ot  de  plus  nationale,  car  elle 
trouve  cheK  nous  presque  la  totalité  de  la 
matière  qni  lui  est  nécessaire  ;  bien  diffé- 
rente en  cela  des  laines  et  den  rntnns  qui  nont 
obligés  d'aller  chercher  à  l'étran^ier  la  tota- 
lité ou  du  moins  une  ^r^nde  partie  de  l'ali- 
ment c^ui  leur  est  nécessaire. 

Je  dis  que  cette  riche  industrie  est  peu 
conuue.  Si  la  Chambre  veut  encore  me  prê- 
ter quelque»  instants  d'attention,  je  lui  offri- 
rai des  détniU  qui  pourront  6xer  son  opinion. 

Jusqu'à  présent,  dans  la  loi  qui  nous  oe 
cupe,  nous  avons  vu  en  présence  deux  int^- 
rAts  rivaux  et  quelquefois  contraires.  Ici, 
Messieurs,  il  y  en  a  quatrp  bien  dintincta  : 
le  producteur.  le  filatear,  le  moulinier  et  le 
fabricant.  Il  est  bien  difficile  de  les  concilier. 

i'o  le  conçois,  mais  cependant  je  dois  dire  que 
'ordonnance  de  l>i3:i  avait  inénafïé  à  peu  près 
ces  quatre  intérêts  en  leur  offrant  de^  com 
pensations  réciproque?.  Ainsi,  le  producteur 
qui  est  au  bas  de  l'échelle  a  trouvé  un  Rrand 
avantage  dans  la  levée  de  U  prohibition  ;  elle 
a  été  la  compensation  h  l'entrée  san.t  droit 
des  soies  étranRèros  qui  étaient  frappées  d'un 
droit  assez  Fort  à  l'importation. 


L'intérêt  du  5lateur  est  k  peu  près  iden- 
titjue  avec  celui  du  produet«ur  dans  ce  j^eare 
d'industrie  ;  il  y  a  peu  de  producteurs  qui  ne 
soient  filateiirs,  et  peu  de  filateurs  qui  oe 
soient  en  même  temps  producteurs. 

Quant  aux  fahrlcanls,  ils  ont  été  très  bien 
trailés  ;  tous  les  nviiutaKC'n  ont  été  pour  eux. 
A  la  vérité,  il»  ont  perdu  Quelque  peu  de  ma- 
tière première.  lAonoranle  M.  Fulchiron 
vous  a  dit  combien  était  faible  le  chiffre  de 
l'exportation  des  soies  écrues.  Mais  enfin  ils 
ont  trouvé  le  grand  avantaRe  de  recevoir 
sans  frais  la  portion  des  soies  exotiques  qu'ils 
demandaient  annuellement  à  l'étranKor.  Ce 
droit,  qui  était  de  1  fr.  BU  sur  les  Krèx.e»  et  de 
Si  fr.  50  sur  les  moulinées,  produisait  de 
1.200.000  francs  à  1.600,000  francs  au  Trésor  ; 
ce  produit  est  tombé  entièrement  au  bénéfice 
de  la  fabrication. 

Le  fisc  y  a  renoncé  en  sa  faveur,  et  sous  ce 
rapport,  tous  les  avantaRes  ont  été  pour  le 
fabricant. 

Le  moulinier,  au  contraire,  n*a  eu  aucune 
espèce  d'indemnité  ;  on  peut  même  dire  qu'il 
a  été  sacrifié  au.x  autres  branches  de  l'in- 
dustrie des  soioM  ;  il  a  perdu,  par  l'eftel  de  la 
prohibition,  une  urando  partie  de  la  matière 
nécessaire  a  sa  fabrication. 

On  lui  a  donné  pour  concurrence  toutes  les 
soies  étranfières  qui  entrent  aujourd'hui  sans 
droit  ;  ce  droit  variait  suivant  la  nature  des 
soies  ;  il  était  .comme  je  viens  do  le  dire,  de 
I  fr.  50  sur  les  grèges,  de  2  fr.  50  sur  les  trames 
ou  organsins,  et  présentait  au  moulinier  une 
protection  de  TB  centimes  par  kilo. 

Cette  protection  a  disparu  par  l'effet  des 
ordonnances  de  1833  ;  le  moulinaRC  français 
est  aujourd'hui  dans  une  véritable  misère, 
dans  un  marasme  évident  ;  il  ne  fait  aucun 
profçrè».  et  subit  une  détériorit^  insurmon- 
table, cnmparativempnt  au  mouHnage  anglais. 

Ce  n'est  pas  tout,  l'industrie  du  rooulinage  a 
été  frappée  encore  par  les  tarifa  étrangers. 
Aussi,  vous  verrez  dnns  les  tableaux  des  soies 
exportées,  que  l'Angleterre  ne  tire  de  France 
que  des  soies  çréges,  et  cette  Ançtlçterre  qui 
appelle  nos  soies  grége»  sans  droit,  a  raïs  un 
droit  prohibitif  sur  nos  soies  moulinées  ;  ce 
droit  est  de  12  francs  pour  les  trames,  et  de 
SO  francs  pour  les  organsins  ;  il  est  iellcment 
fort,  qu'il  absorbe  l'importance  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  déchet.  Voilà  dan»  quelle  p'^ti- 
tion  se  trouve  l'industrie  du  moulinage.  8l  le 
droit  a<i  ralnrrm  ne  vient  pas  à  son  secours,  si 
la  matière  première  disparaît,  si  aucune  con- 
fession ne  lui  est  faîte,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'elle  puisse  iamais  se  relever  de  l'état  de 
détresse  où  elfo  est  tombée.  Il  faut  qu'une 
concession  appelle  «ne  concession. 

j'espère  que  M.  le  mîniplrn  du  commerce 
accueillera  avec  bienveillance  les  observa- 
tions que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre.  S'il  voulait  faire  auprès  de  la 
Orande-Bretaane  quelques  démarches  pour 
que  ces  tarifs  fussent  mieux  coordonnés,  pour 
qu'il  y  eût  libre  entrée  pour  les  soies  mou- 
linées comme  pour  les  autres,  notre  industrie 
du  moulinage  pourrait  encore  être  arrêtée 
sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Il  y  aurait  encore 
aussi  quelque  chose  k  faire  en  faveur  de  cette 
industrie.  Ce  serait  d'examiner  s'il  n'y  aurait 
p-iji  moyen  d'appliquer  en  France  les  règle- 
ments qui  existent  en  Piémont  depuis  les 
siècles,    règlements   qui    ont   attiré   dans   ce 
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pays   la  prospérité   de  ce   (çeiire   de   travail. 

Certes,  si  ces  règlements  pouvaient  Ctre 
appliquéa  chez  nous  avec  les  njodificutionH 
que  uécessitcraieab  notre  léui^lution  cl  nott 
UBages^  je  ne  doute  paa  que  d'ici  à  quelques 
anoèes,  le  nioulinage  français  ne  pût  rivaliser 
avec  le  nioidinHge  anglfiis. 

Si  l'on  voidait  encore  empêcher  l'ofahliss**- 
ment  d«s  patites  filfttiires.  mettre  ohstaolft  à 
ce  commerce  de  paquelaille  qui  est  la  honte 
de  la  fabrication  française,  et  qui  nuit  kI  for- 
temcuti  à  ta  (abricutiou  des  étoffes  unies,  et 
finira  par  nous  placer  dans  un  état  d'inf«rio- 
ritt;  avec  la  Suisse  et  l'Angleterre,  si  l'on 
voulait  enfin  s'occuper  utilement  de  cette 
partie  ei  intéressante  de  notre  grande  indus- 
trie nationale,  ce  serait  un  service  immense 
rendu  non  seulement  k  l'afcrieulture  mais  an 
moulinage,  maiR  à  la  fabrication  de  tons  les 
genreii  d'étoffes.  C'est  un  objet  assez  impor- 
tant pour  fixer  l'attention  du  gouvemenient. 

Ces  graves  quL-fitjons  sant  difrïies  de  tout 
l'intérêt  de  M.  le  ministre  ;  ion  E^ie  pour  tous 
les  inférais  nationaux  nous  est  connu,  et  nos 
provinces  méridionales  lui  seront  redevables 
d'un  grand  bienfait,  s'il  parvient  à  régulariser 
des  industries  dont  la  marche  incertaine  et 
flottante,  a  jusqu'à  ce  jour,  retardé  le  progrès. 

Je  demaride,  par  mon  amendement,  que  le 
dioit  de  Z  francs  par  kilogramme,  pour  les 
Boies  grèges,  et  de  2  francs  pour  les  mouli- 
Dées,  solb  changé  en  une  perveplion  à  l'ex- 
portation de  6  0/0  de  la  valeur  sur  les  pre- 
mières, et  de  3  0/0  sur  les  secondes. 

M.  ltou>>i|iief.  Messieurti,  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue,  M.  de  Cambis,  se 
compose  de  deux  parties  distinctes  :  le  mode 
d'après  lequel  l'impôt  doit  être  établi  et  la 
quotité  de  cet  impôt. 

J'espère  vous  démontrer  qu'une  taxe  quel- 
conque établie  sur  l'exportAtion  de  nos  soies 
est  une  injustice,  et  une  anomalie  dans  notre 
législation.  Mais  votre  commiesion  aj-ant 
admis  le  principe  contraire,  a  du  moins  sage- 
ment a,^i,  Heloii  moi,  en  repoussant  la  fixation 
du  droit  d'aprè»  la  valeur.  Ce  système  est 
bien  sans  doute,  en  général,  le  plus  juste  et  le 
plus  équitable  ;  mais  le  droit  de  préemption, 
qu'il  faut  néocssairemeni  mettre  à  côté,  la 
difficulté  de  contrôler  la  sincérité  de  la  dé- 
claration pour  une  marchandise  d'une  aussi 
grande  valeur  et  aussi  déEicat«  que  la  soie, 
dont  le  tJ;rix  varie  si  souvent  et  si  rapidement, 
les  procès  qui  en  résulteraient,  les  retards 
que_  pourrait  éprouver  la  marrdiandise,  détais 
toujours  si  préjudiciables  pour  le  commerce, 
mais  alors  surtout  qu'il  a'agit  d'une  matière 
ayant  une  «rande  vaJtur  et  servant  à  la  fabri- 
cation d'objets  de  goût  et  de  mode,  pour  les 
quels^  un  retard  de  quelques  jours  entraîne 
parfois  des  pertes  immenses,  enfin  les  diffi- 
cultés do  tout  genre  qu'un  semblable  système 
présente  dans  la  pratique,  me  paraissent 
devoir  le  faire  repousser. 

C'est,  moins  toutefois  le  mode  proposé  par 
rhonorahle  M.  de  Cambis,  que  le  tarif  qu'il 
y  a  joint  que  je  viens  combattre, 

Mais  avajit  d'entrer  dans  les  détails  de  la 
discussion,  je  vous  prie.  Messieurs,  de  rerear- 

auer  dans  quelle  position  exceptionnelle  et 
éflftvantageuse  le  projet  du  gouvernement 
lui-même  place,  ou,  pour  mieux  dire,  main- 
tient les  agriculteurfi  français  qui  produisent 
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la  soie.  Tandis  qu'en  effet  touteg  nos  indiu- 
tries  manufacturières  et  plusieurs  de  nos  in- 
dustries agricoles,  bien  que  dans  des  limites 
beaucoup  plus  restreintes,  sont  plus  ou  nioÎDs 
protégées  et  voient  les  produit»  similaires  de 
l'étranger  frappés  de  droits  qui  aident  la  pro- 
duction nationale,  les  agriculteurs  qui  culti- 
vent le  mûrier  et  élèvent  les  vers  h  soie,  et 
dont  1  industrie  est  si  pénible  et  si  chanceuse, 
ont,  au  contraire,  non  seulement  h  lutter  sur 
le  marché  français  avec  toutes  les  soies  étran- 
gères, dont  I  Importation  n'est  soumise  à 
aucun  droit,  mais  la  légii.atiou  ne  leur  permet 
même  pas  d'afler  à  leur  tour  hors  de  notre  ter 
ritoire  rendre  tiux  mêmes  conditions  à  leurs 
rivales  la  concurrence  qu'elles  en  reçoivent 
sur  le  marché  national. 

En  effet.  Messieurs,  jusqu'au  29  juin  1833 
l'exportaliou  des  soies  françaises  était  for- 
mellement prohibée,  et  celles  de  l'élrBoger, 
RU  contraire,  venaient,  moyennant  un  faible 
droit  d'entrée,  leur  présenter  une  redoutable 
concurrence,  et  Ton  osa  raême.  en  mars  183S, 
proposer  de  maintenir  la  prohibition  de  sortie 
pour  les  soies  indigènes  et  d'afTranciiir  les 
étrangères  de  tout  droit  à  rimçortation  :  la 
loi  ne  fut  pas  discutée,  et  cette  smguUèn;  pro- 
position n'eut  paa  de  suite. 

Mais  le   â9  juillet    1&33  le   gouvernement, 
mieux  éclairé,  régla  qu'à  l'avenir,  sauf  déaap- 
probatioîî  des  Chambres,  le  droit  perçu  jus- 
qu'alors à  l'entrée  àf.s.  soles  étrangère»  serait 
aboli,   et  la  sortie  des  soies  françaises   per- 
mise, non  cependant  à  des  conditions  égales  ; 
car  l'importation  fut  affrancliie  de  toute  taxe, 
et  l'exportation  resta  grevée  d'un   droit  de 
'A  francs,  par  Itiln  pour  les  grèges,  et  2  francs 
pour  les  mouhnéea.  Ce  nouveau  système  fut 
une  amélioration  dont  les  producteurs  de  soie  ^- 
savent  gré  au  gouvernement,  espérant  que  ce  ^Ê 
n'est  qu'un   acheminement  vers  une  justice  " 
complète^  c'est-à-dire  franAise  de  tout  droit 
à  la  sortie  comme  à  l'entrée. 

C'est  cette  législation,  si  contraire  aux  in- 
térêts de  nofl  producteurs  de  soie,  et  si  injuste 
à  leur  égard,  c^ue  notre  honorable  collègue 
M.  de  Cambis  vient,  non  seulement  vous  pro- 
poser de  maintenir,  mais  même  d'aggraver. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  rie  l'amendement 
que  nous  discutons?  De  grever  l'exportation 
des  soies  françaises  écrues  d'un  droit  de  8  0/0 
sur  la  valeur  pour  les  grèges,  et  Ô  O/O  pour  les 
moulinées  ;  tandis  que  les  droits  de  3  et  2  fr. 
par  kilo,  proposés  par  le  gouvernement  équi- 
valent à  peine  à  5  0/0  de  la  valeur  pour  lea  çrè- 
ges.  et  pas  tout  à  fait  3  0/0  pour  les  moulinées. 
Nos  soies,  en  effet,  déjà  phxn  chères  .«uir  nos 
marchés  que  tes  analogues  de  l'étranger,  se 
trouvant  en  outre  grevées  d'un  droit  à  1& 
sortie,  ne  seront  évidemment  employées  à 
l'extérieur  que  dans  les  fabrications  pour  les- 
quelles elles  sont  indispensables  ;  mais  à  l'ex- 
ception de  nos  soies  des  Cévennes,  d'une 
partie  du  Vivarais,*  et  de  quelques  belles 
trames  de  Provence  et  du  Dauphiné  en  tr^s 
petite  quantité,  et  dont  l'emploi,  quoique  plus 
avantageux,  n'est  cependant  pas  indispen- 
sable, tontes  nos  autres  soies  françaises  peu- 
vent être  remplacées  par  diverses  qualités 
étrangères  qui  coûtent  moins  cher,  même  sur 
notre  marché,  et  que  les  autres  nations  peu- 
vent se  procurer  aux  mêmes  conditions  que 
nous.  L'exportation  n'aura  donc  évidemment 
lieu  que  pour  nos  belles  qualités,  dont  le  prix 
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moyen,  d'après  lea  ren  set  nie  ment  a  poiiitiffl 
qui  m'ont  vté  fnumis  par  les  négaciants  les 
plus  expérimoatéa.  ne  saurait  être  calculé  au- 
dessous  de  60  francs  le  kilu  ;  à  ne  taux,  les 
bénéfices  des  cultivateurs  sont  petits  ;  le  prix 
actiipl  est  de  IID  frajics  environ,  et  n'^  jamais 
été  au-dessus  de  45  francs,  c'est  donc  un  droit 
moyen  tout  au  plus,  de  5  0/0  sur  les  grèges,  et 
3  0/0  sur  le»  moulinées,  que  le  gouvernement 
vous  propoMe  d'ttdonter  ;  et  c'est  à  peu  près  le 
double  que  dcmanue  M.  de  Cambis  en  récla^ 
mant  des  droit»  de  8  0/0  et,  5  0/0. 

L'Iionorahle  M.  de  Cambis  attribue  l'aug- 
mentât inn  aeiuelle  du  prix  des  soies  à  Ift  fa- 
culté d'exportation,  ou  du  moins  k  l'effet 
moral  produit  par  une  semblable  mesure  ; 
mais,  Messieurs,  l'augmentation  des  soies  est 
progressive  depuis  deux  ans,  et  en  matière 
commerciale  l'autorité  des  faits  vient  bientôt 
rectifier  les  résultAts  de  cet  effet  moraJ  dont 
raction  est  loujoiirs  momentanée.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  examinons  les  faits  :  il  résulte  de^ 
documents  officiel»  qui  nous  ont  été  distri- 
bués, que  l'exportation  des  soies  françaises 
lie  s'est  élevée,  tant  en  grèges,  que  moulinées, 
en  1833,  qu'à  13,109  kilos;  en  1834,  à  4, &98  kilos; 
en  1835,  à  3.765  kilos.  Et  remarquez,  jo  voua 

fmp,  Messieurs,  qu'en  1833,  c'est  à-dire  dans 
es  six  derniers  mois  de  cett*  année,  cfir  il  y 
avait  auparavant  défense  de  Bortie,  l'expor- 
tation a  été  cependant  quatre  fois  plus  consi- 
dérable qu'en  1834.  c'est-à-dire,  en  prenant 
en  considération  l'éléitieut  du  temps,  que 
l'exportation  n  été  huit  fois  plus  considérable 
en  1833  qu'en  1834  ;  et  les  chiffres  que  je  vous 
ai  donnés  et  que  M.  de  Cambis  ne  con 
teste  pas,  montrent  qu'elle  a  encore  diminué 
en  1835,  môme  par  raijport  à  1834.  La  corsé 
quence  forcée  de  ce  rapprocht^ment  de  chiffres 
est  que  notre  commerce  avait  fondé  sur  la  lé- 
gislation  créée  par  l'ordonnance  du  59  juin  1S33 
des  espérances  qui  ne  se  sont  pas  réalisées  ; 
nos  négociants  exportèrent  sur  la  foi  de  ces 
espérances,  mais  fa  vente  ne  répondit  pas  à 
leur  attente,  et  l'année  suivante  rcxportalioii 
diminua  dans  le  rapport  de  huit  à  un,  pour 
s'aifaiblir  encore  l'année  d'après  -,  et  nos  soies 
sont  incontestablement,  et  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  supérieures  à  celles  de  Vétranger. 
Nous  devons  donc  conclure  des  faits  qui  pré- 
cèdent, et  qui  sont  bien  vit*  venus  rectifier 
l'effet  moral  produit  par  l'ordonnance  de 
juin  1833.  que  le  droit  de  3  francs  par  kilo, 
qui  d  après  la  valeur  actuelle  des  soies,  n'est 
pas  même  de  3  0/0  dans  ce  moment-ci.  est 
encore  une  nuiAsante  entrave  pour  notre  in- 
dustrie sétifcrG,  une  énorme  protection  ac- 
cordée aux  fabricants  de  soieries,  contre 
toute  justice  et  au  préjudice  de  nos  agricul 
teurs.  (te  nos  filnleurs  et  d«  nos  inoulinirrs. 
Nous  devons  encore  conclure  de  ces  faits 

Sue  la  faculté  d'importation  n'entre  pour  rien 
ans  la  hausse  du  prix  doH  soien.  Cette 
hausse  est  due  aux  nombreuses  demandes  qui 
ont  heureusement  eu  lieu  dans  non  fabriquer, 
mais  surtout  à  deux  mauvaises  vécoltt^n  de 
suite,  qui  ont  tout  au  plua  produil  ensemble 
une  récolte  ordinaire  ;  tellement  que.  maliiré 
l'élévation  des  prix,  nos  agriculteurs  sont  loin 
de  regarder  comme  bonnes  ces  deux  dernières 
années. 

Nos  fabriques  peuvent  donc  se  rasaiirer. 
Une  exportation  réglée  de  telle  sorte,  que 
■ur  une  production  d'environ  860,000  kilos. 


4,698  kilos  seulement,  c'est-à-dire  0,54  0/0,  à 
peu  près  1/2  ti/0,  passent  à  l'étranger,  ne  sau- 
rait avoir  la  moindre  influence  sur  le  prix  ni 
sur  le  manque  ou  l'abondance  de  cette  ma- 
tière, et  il  reste  démontré  pour  tout  le  monde 
que  les  craintes  les  plus  exagérées  et  les  plus 
mal  fondées  ont  pu  seules  engager  quelques 
fabricants  à  se  plaindre  de  la  faible  protec- 
tion qui  leur  est  accordée  par  ce  droit  ae  3  0/0 
par  kilo  qui,  à  des  prix  ordinaires,  revient 
à  ô  0/0  de  la  valeur  ;  taxe  presque  exclusive 
(ainsi  que  le  démontrent  les  faits)  de  l'expor- 
tation, taxe  énorme  et  si  préjudieinble  à  notre 
agriculture  et  à  l'industrie  de  nos  filateura  et 
de  nos  mouliniers,  dont  le  commerce  incer- 
tain et  les  procédés,  dn  moins  pour  le  mouli* 
nage,  si  inférieurs  à  ceux  de  l'Angleterre,  mé- 
riteraient cependant  bien  aussi  quelque  pro- 
tection dans  l'ensemble  d'une  législstion  de 
douanes  éminemment  protectrice. 

Du  reste,  Messieurs,  une  seule  localilë,  et 
celle  qui  peut-être  par  la  nature  des  choses 
(Hait  la  moins  intéressée  dans  la  question,  a 
fait  entendre  des  réclamations.  D  après  des 
renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  des 
négociants  de  premier  ordre.  la  consomma- 
tion des  soies  françaises  a  lieu  aujourd'hui 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Lyon,  la  moitié 1/2 

Saint  Etienne  et  Saint-Chamond.  en- 
semble      1/4 

L'ensemble  des  manufactures  de  Nîmes, 
Avignon,  Paris,  Tours,  les  Cévennes 1/4 

1 

Au  milieu  de  tout  cela.  Aviron  seul  ré- 
clame contre  l'ordonnance  de  jum  IS33  ;  cette 
ville  réclamait  aussi  dans  le  tempe  l'importa- 
tion en  franchise  des  soies  étrangères.  Cette 
espèce  de  soie  entre  en  effet  pour  beaucoup 
dans  sa  fabrication,  et  pourrait  y  suffire 
presque  exclusivement  ;  t-ar  les  soies  fran- 
çaises, toujours  supérieures  aux  autres,  ne 
sont  cependant  indispensables  que  pour  la  fa- 
brication des  étoffes  riches  ou  fines,  telles 
que  les  plus  belles  gazes  et  les  plus  beaux 
tulles,  tes  beaux  rubans,  les  riches  étoffes 
brochées,  les  beaux  satins,  surtout  les 
blancs,  etc.  ;  et  la  fabrication  d'Avignon  est 
À  peu  près  nulle  sous  tous  ces  rapports  :  les 
tissus  de  soie  unis  et  légers  forment  la  pluk 
grande  partie  de  sa  production  industrielle, 
qui  ne  peut  redouter  que  la  concurrence  de  ces 
mêmes  étoffes  fabriquées  en  Suisse,  oîi  la  fa- 
brication, disséminée  dajia  les  campiigneB.  a 
lieu  à  bien  meilleur  marché  que  dans  nos 
villes  populeuses.  Avignon  n'a  rien  à  redouter 
de  l'exportation  de  no»  soies,  d'autant  que 
les  seules  qualités,  employées  par  sa  fabrique. 
qui  puissent  être  exportées,  sont  quelques 
belles  trames  de  Provence  et  du  Dauphiné, 
dont  l'exportation  sera  toujours  peu  de  rhose, 
et  qui,  du  reste,  étant  d'une  qualité  inférieure 
il  celle  des  Cévennes  et  d'une  partie  du  Viva- 
rnis.  pour  lesquelles  l'exportation  aura  prin- 
cipalement lieu,  se  trouvent  frappées  à  leur 
sortie  dun  droit  supérieur,  d'après  la  valeur, 
à  celui  perçu  sur  les  qualités  supérieures, 
Ainsi  le  droit  de  3  francs  par  kilo  protège  la 
fabrique  d'Avignon  plus  puissamment  que  nos 
antres  villes  maniif.'U'turièreR,  qui  cependant 
n'élèvent  pas  seulement  aucune  plainte,  mais 
ont  même  récl.imé  la  levée  des  prohibitions 
pour  la  sortie  de  nos  soies. 
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£>tt  reste,  doub,  rcpTO»eDtant«  de  la  Fnuice, 
botts  De  dt^vouii  décider  la  question  que  par 
des  coDsidcratioiia  d'iiitcrC-t  fféoéral  et  de  jus- 
tice ;  or,  l'intérêt  géDéroI  ne  ptut  vouloir  que 
l'A^culture  eoit  sacrifiée,  et  la  justice  la  plus 
évidente  veut  que  nos  producteurs  de  soie, 
non  filateurs  eL  nos  moultniera  puissent  faire 
aux  aoies  éira.ngi-Tei,  mr  les  marchéft  dea 
autres  nations,  la  même  roncurrence  que  ces 
soies  étrangères  viennent  faire  aux  n<'jtre5  sur 
notre  propre  marché  national.  La  juxlicc  ré- 
clame donc  l'abolition  même  du  droit  de  3  fr. 
par  kilo  proposé  par  le  gouvernement  et  admis 
par  la  rumnttasion  ;  et  si  je  ne  propose  pas  un 
ameudement  dans  ce  sens,  c'est  que  je^oe  me 
disaimuie  pas  le  peu  de  cnances  que  j'aurais 
d'obtenir  dans  ce  moment  pour  cette  riche 
br.inchft  de  noire  agrir-ultnre  le  passage  de  la 
prohibition  à  un  syhlème  d'égaiîté  compléta 
avec  notre  industrie  manufacturière,  dans 
cette  circonstance^  comme  dans  plusieurs 
autres,  si  puissamment  protégée  aux  dépens 
de  nos  cultivateurs. 

Mois  au  milieu  de  la  protection  générale 
accordée  dans  des  limites  plus  ou  moins  éten- 
daes  à  toutes  nos  productions  agricoles,  mai» 
surtout  à  toutes  nos  industries  manufactu- 
rières, h  notre  commerce,  nous  ne  pouvons 
placer  d'une  manière  définitive  les  produe- 
tenrs  de  soie  dans  une  exception  douhjeraent 
injuste  »  leur  égard  et  que  rien  ne  justifie 
comme  mesure  pcrmannite.  Leur  position  ac- 
tuelle est.  en  cnut.  qu'ils  ont  à  liouffrir  d'une 
double  application  des  syslèmes  contraires, 
de  la  protection  et  de  la  lil>erté,  «pplrqués 
simultanément  à  t'imporlatinn  et  à  l'exporta- 
tion d'une  ménic  matière.  Lo  système  de 
liberté  leur  amène  la  concurreucc  étrangère  à 
conditions  égales  sur  le  marché  nnlional,  et  le 
système  proteclcur  à  son  tour  leur  interdit 
d'aller  nut  Ifs  marchén  étrangers  établir  aux 
mêmes  conditions  une^  semblable  concurrence 
en  faveur  do  leurs  produiiH.  Une  pareille  in- 
justice* ne  hiturait  durer  luiigleuipa.  et  une 
HCmblnlde  législation  ne  peut  être  accenlée 
que  comme  tranHÎtioii  du  système  prohibitif 
à  nue  égalité  et  une  justice  complètes. 

Rh  !  nueJie  pst  cependant  cette  partie  de 
notre  agriculture  si  injustement  maltraitée  ; 
elle  donne  à  la  Kranre  pnur  près  de  fiO  millions 
de  produits  par  an  ;  ellc!  fait  la  gloire  et  In 
prospérité  de  no»  manufactures  ;  elle  occupe, 
f'ouimr!  industrie  agricole  seulement,  plus  d  un 
intlliori  lie  Frnn^;ais:  elle  est  la  seule  ressource 
et  la  richesse  de  plusieurtii  de  nos  départe- 
ments; elle  a  porté  et  eiitrctiniit,  l'aisHnce,  par 
le  travail,  dans  des  pays  do  montaKncs  qui 
sans  pIIp  seraient  dans  la  misère  ;  elle  brise 
les  rochers  de  ces  montagnes  pour  y  substituer 
ses  plantations,  dont  la  création  a  livré  k 
l'aip'iciilture  et  lui  donne  chaque  année  des 
t-eri'aina  qu'elle  dispute  et  arrache  a  la  nature 
et  qui  fliina  elle  n'eussent  jamais  été  cultivés. 

Kt  c'est  quand  une  si  belle  lirtinche  de  notre 
agriculture  tend  n  se  répundre  sur  le  sol  de  la 
l'Vancfî,  que  l'on  irait,  par  une  anomalie  in- 
croyable, introiitiite  dans  noire  législation, 
arrâtor  tous  ses  proKrés  en  l;i  sacrifiant,  à 
d'autres  jntérôts  en  apparetirenontraires.  mais 
qui  réclleiiit'iil  He  coiifnmlent  avec  Ich  siens  ; 
et  que  non  seulement  nn  maintiendrait  à  son 
préjudice  une  législation  injuste  qui  ne  Kau- 
rait  être  tolérée  que  comme  transitoire,  mais 
que  l'on  irait  encore  aggraver  cette  position  : 


cor  tel  serait.  Mesaienn,  le  résultat  de  rameb- 
dement  de  l'honorable  M.  de  Cambis.  a'il  étari  , 
adopté  par  la  Chambre.  Pour  nioa  compte,  je' 
le  repousse  de  toutes  mes  forces,  du  moins 
quant  au  tarif  qu'il  propose. 

Je  termine,  en  demandant  formellement  la 
division  du  vote  sur  ranendement  de  notre 
honorable  collègue,  et  si  la  Chambre  en  adop- 
tait la  première  partie,  c'est-à-dire  la  fixation 
du  droit  d'après  la  valeurj  j  aurais  l'honneur 
de  lui  proposer  un  nouveau  tarif,  savoir  4  0.tl 
sur  l'exportation  des  soies  grègeo,  et  S  0/0 
pour  les  moulinées,  et  je  prierais  la  Chambre 
de  renvoyer  l'article  a  la  commission  pour 
examiner  contradictoirement,  discuter  et  com- 
parer nos  deux  pcoj^tositioDs,  et  éclairer  1^^ 
vote  par  cette  invetktigation  approfondie.      ^^Ê 

W.  le  Prétildeal.  La  parole  est  JL  M.  Uier* 

bette. 

M.I'berbeiir.Je  parle  contre  l'annendemenL 

if.  Ilueo*,  ram'f^rur.  Je  viens  en  peu  dfl 
mots  re^usser  ramendement  qui   vous   est 
présente,  et  vous  proposer  d'ado^iler  le  projet, 
du  gouvemeroent  qui  est  aussi   celui  de  UîH 
commission.  ^| 

L'amendement  soulève  une  double  question 
d'agriculture  et  d'industrie.  Je  crois  pouvoir, 
en  très  peu  de  mots,  rassurer  la  Chambre  sur 
les  prétendus  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  du  projet  du  gouvernement!  En  effet, 
par  i'adopttuu  des  premiers  articles  de  la  loi 
actuelle,  vous  avez  autorisé  l'entrée  des  soies 
étrangères,  moyennant  un  simjjle  droit  de  ba 
lanre;  cette  introduction  est  déjà  fort  considé- 
rable; d'après  les  renseignements  officiel.*!  qui 
nous  ont  été  fournis,  on  l'évalue  à  50  millions. 

Kn  prési-nce  de  cette  concurrence  étrangère 
qoi  s'exerce  h  l'abri  d'un  simple  droit  de  ba- 
lance, vous  ne  pouvez  pas  priver  l'agriculture 
de  la  faculté  d  exporter  les  soies  nationales. 
N'oUH  voii«  dem.indons  avec  le  gouvernement 
de  permettre  aux  producteurs  français  d'élar- 
gir leur  marcliL'.  et  d'autoriser  la  sortie  des 
soies,  moyennant  un  simple  droit  qui  équivaut 
à  3  ou  4  n,'o  de  la  valeur.  Cette  demande,  vous 
le  comprenez,  est  toute  dans  l'intérêt  de  notre 
agriculture. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie  française, 
est  digne  de  remarque  que  les  fabriques  elle 
mPmen  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'urgence 
la  nature  do  leurs  besoins  :  Lyon  et 
plus  grand  nombre  de  villes  manufacturïèrea 
approuvent  le  projet.  Avignon,  il  est  vrai,  ma- 
nifesle  quelque  résistance  ;  non»  pouvons  les 
apprécier  en  diMix  mots  :  depuis  que  lo  projet 
a  levé  la"  prohibition  k  la  sortie,  et  l'a  rem- 
placée par  un  faible  droit  de  3  à  4  0/0  de  la 
valeur,  voici  les  résultats  que  nous  avons  re- 
cueillis. 

ICn  Isa.*!,  dans  î'onnép-  où  la  première  épreuve 
H,  été  faite,  il  est  sorti  de  France  15,0ftl  kilos 
de  soie  grèiie,  et  3,195  de  soie  moulinée  ;  e|H 
tout  l&.  199  kilos.  4| 

L'année  suivante  il  est  sorti  seulement 
1.80<)  kilos  de  soie  grège  et  2,708  de  soie  mou- 
linée. 

lilnfin,  en  1835  (et  je  fuis  remarquer  qu'il 
n   eu   une*  progression  constamment  descel 
dante),  il  est  sorti  I.4U  kilos  de  soi©  içrèj 
et  2,3.")t  de  soie  moulinée.  Total.  3,706  kili 

Ainsi  le  grave  inconvénient  rjiii  résulte 
la  loi  que  nniis  discutons  se  réduit  K  une  sortie 
de  3,765  kilos.  Je  prie  la  Chambre  de  remar- 
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quer  que  ctis  résultats  sont  ÎDBigDi6aDts  si  oa 
les  compare  i\  ceiuc  de  1* importation,  puisqu'il 
ne  sort  de  France  que  pour  environ  5S0,QOi)  fr. 
de  soie  et  qu'il  en  entre  pour  50  millions- 

Un  seul  mot;.  Pt  r'est  lo  dernier  sur  In  fixa- 
tion cEii  droit  k  la  valeur. 

LoK  longues  discusïiions  que  noua  avons 
eues  hier  sur  la  préemption  des  taînes  ont 
démontré  d'une  manière  aurtîtiante  quulH  hc- 
raient  les  inconvénient»  auxquels  ou  8'cxf>0' 
serait  si  l'on  admettait'  lu  Gxatiuu  de»  droit-s 
à  la  vuIcLir,  Hurtoui  pour  une  matière  que  peu 
de  peraouiiËii  connaissent,  et  qui  présente  de 
grandes  variations  de  {;rix. 

L'amendement  aurait  pour  conséf^nencA 
d'étendre  aux  soies  le  droit  de  préemption,  et 

I'e  ne  pense  pas  que  voua  ayez  l'intention  de 
ft  faire.  II  est  beaucoup  plus  convenable  de 
maintenir  le  projet  du  gouvernement,  qui  éta- 
blit un  droit  fixe. 

M.   D^'*|oln'rl.  Messieurs,  contrairement  à 
i'opinion  de  M.  le  rapporteur,  je  vicna  dire 
que  dans  cctlt*  circonstance  comme  dans  beun 
coup  d'autres  l'aBriculture  a  été   sacrifiée  à 
riudustrie. 

Unr  voix:  Erreur! 

M.  llf»*JolM»ri.  Pour  le  prouver,  ]'e  n'ai  qu'à 
lire  le  tarif  qui  l'indique  suffisamment. 

H.  l'ranelle.  Je  demande  Iil  parole. 

M.  Ilesjoheri.  Le  tarif  l'indique,  puisque 
rentrée  de  la  soie  étrangère  est  libre  et  que  la 
sortie  n'eut  pas  libre,  puisque  le  kilORTamme 
de  soie  paie  a  la  eorl  ie  3  franes  et  qu'à  l'entrée 
il  ne  paie  rien  :  donc  il  y  a  une  différence.  Il 
semble  que  ce  soit  tout  à  fait  insî^ifiant  sous 
le  rapport  de  la  production  ;  mais  je  dis  que  lo 
tarif  est  défectuotix  n't  on  le  considère  soua  le 
rapport  protecteur.  Considérant  ensuite  la 
douane  comme  moyen  d'impôt,  je  soutiens 
qu'il  a  été  déteKtahIe,  en  1833,  d'avoir  Hup- 
primé  un  tarif  extrômemEint  léper  qui  no  mon- 
tait qu'à  3  1/2  O/O  à  peu  près  de  la  valeur. 

En  lâ3^,  il  Ofit  entré  tant  en  soie  grège  qu'en 
Boio  moulinée  900,()(XI  kilos,  qui  ont  donné  au 
droit  de  balance  76,000  francs  de  recette. 

Si  l'ancien  droit,  qui  était  de  I  fr.  02  pour  la 
soie  K^ège.  et  de  2  fr.  04  pour  la  sole  moulinée 
avait  été  maintenu,  nous  aurions  eu  en  outre 
1,660,000  francs  sur  une  valeur  d'environ 
SO  txulliuus.  Cela  faisait  un  Impôt  de  3  1/2  0/0. 
et  je  no  crois  pua  qu'il  puisse  y  on  avoir  de 
mieux  établi  par  celui-là. 

M.  le  rapporteur  avait  dit  Hier  que  raçncnl- 
ture  était  plus  protéffée  que  les  autres  mdus- 
ries.  Réellement,  en  examinant  les  tarifs,  il 
est  absolument  impossible  de  ne  pas  voir  le 
contraire. 

Ain»ij  dans  la  loi  de  douanes  que  vous  dis- 
cute?- aujourd'hui,  voici  en  trois  ou  quatre 
mots  les  réductions  que  vous  avez  faites. 

Sur  les  soies,  il  n'y  a  plut*  de  droit  ;  sur  le» 
Ruiffl,  une  réduction  de  20  0/0;  sur  le  lin. 
sn  n/n;  sur  les  huiles  30  0/0;  sur  le  coIka.  60  O/O; 
sur  les  laines.  33  0/0. 

M.  l'eton.  Mais  la  prime  à  la  sortie  des 
draps  est  réduite. 

M.  Kenjobert.  Dans  le  second  projet  qui 
vous  est  présenté,  vous  avez  sur  les  chevaux 
une  réduction  de  50  O/O  ;  sur  les  fromages, 
T.'.  0/0;  sur  les  peaux  hmtes,  86  0/0. 

Maintenant,  si  vous  voulez  examiner  la  pro- 


teotioD  qui  existe  pour  quelques  industries,  en 
deux  mots,  la  voici  : 

8ur  les  fers  à  la  houille,  vous  avez  maintenu 
une  protection  de  IQ.'i  f>/t\  c'est  à  dire  la  prohi 
hition  sur  les  fers,  ou  bien  la  protection  est 
de  45  0/0.  Pour  la  houille,  la  protection  est 
de  60  0/0,  sans  compter  les  prohibitions  ou 
droit.')  très  élevés  qui  existent  au  profit  des 
autres  industries.  Ainsi,  il  est  complètement 
erroné,  et  je  le  dis  parce  que  cela  a  été  trop 
rcpélé,  que  lagri culture  est  plus  protégée  que 
les  autres  industries.  Les  deux  droits  contre 
lesquels  on  s'élève  le  plus  les  laines  sont  pro- 
téRees  de  22  O/o  et  les  bestiaux  de  15  0/0. 

Je  me  réunirai  à  l'honorable  M,  Demarçay, 
quand  il  propose  aux  autres  industries  d'ac- 
cepter le  tarif  qu'elles  régleront  par  elles- 
mËmes.  Dans  cette  question,  tout  le  monde  se 
charge  de  faire  la  part  de  l'agriculture  ;  tantôt 
ce  sont  d'iionurahle»  cutunicrçauts  qui  disent 
que  lu  laine  est  une  accessoire  :  ensuite  des 
fabricants,  qui  usent  des  laines,  disent  au  con- 
traire que  les  laines  sont  des  matières  pre- 
mières importantes,  et  que  l'agriculture  est 
trop  protégée. 

Messieurs,  les  moutons  ne  mandent  pas  de 
laine,  mais  ils  mangent  des  produits  qui  coû- 
tent aussi  cher  que  la  laine  que  consomment 
les  fabriques;  etquand  on  veut  dire  que  l'agri- 
culture est  en  gain,  en  ctabliaaant  ses  produits 
I>rut;i,  sans  appréciation  dos  dépenses,  je 
pourrais  faire  sur  d'autres  industries  des  cal- 
culs tout  aussi  erronés. 

Pour  en  revenir  aux  noies,  je  trouve  que  le 
tarif  est  mauvais  ;  que  si  l'on  a  jugé  h,  propos, 
ce  que  je  n'approuve  pas,  de  supprimer  lo 
tarif  d'entrée,  il  aurait  fallu  Kupprimer  égale- 
ment le  Lirif  à  la  sortie.  Mais  au  lieu  d'em- 
pêcher la  sortie  de  la  sole^  ne  devrions-nous 
pas  propager  la  culture  du  mûricrl  Nous 
avons  aux  environs  de  Paris  un  établissement 
que  tout  le  monde  peut  voir,  qui  peut  produtna 
et  taire  produire,  par  les  bous  exemples  qu'il 
donne,  dus  quantités  énormes  de  soie,  alora 
nos  fabriques  no  seront  plus  en  danger  de  man- 
quer comme  cela  arrive  souvent  aujourd'hui. 

Lorsque  toutes  les  cultures  de  mûrier  se 
trouvent  dans  les  mêmes  régions,  les  gelées 
peuvent  faire  un  tort  général,  tandis  qu'en  ré- 
pandant cette  culture  sur  différents  points  de 
la  France,  ni  une  partie  du  pays  était  frappée 
par  les  gelécH,  les  antres  ne  l'étant  pas,  il  y 
aurait  plus  de  probabilité  pour  l'industrie  de 
ne  pas  manquer  d'approvisionnement. 

Messieurs,  je  ne  demanderai  pas  au  gouver- 
nement de  faire  faire  une  onquêtc  ou  de 
donner  quelque  impulsion  que  ce^  soit  pour 
propager  la  culture  du  mûrier  ;  mais  s'il  avait 
été  possible  de  vérifier  quels  sont  les  résultats 
h  espérer  de  l'établissement  de  M.  Camille 
Beanvais,  qui  est  près  de  Paris,  je  crois  iiu'il 
aurait  bu  en  tirer  ne  précieuBes  lumières.  Mon 
hnnor.inle  ami  M.  Bousquet  a  fait  ressortir 
tous  les  vices  de  la  législation  actuelle.  Il  n'a 
pas  fait  de  propositiouT  je  n'en  ferai  pas  non 
plus  :  mais  je  pense  que  le  tarif  proposé  n'est, 
comme  le  tarif  des  houille»,  qu  un  tarif  tran- 
sitoire, (.^ur  ^fnz!  (lu^r  reir!) 

M,  LherhrUr.  Je  ne  veux  pas... 

M.  l'iilelilron.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  Président.  M,  Prunelle  l'a  dcmaudéè 
avant  vous. 

M.  I..licrbell«.  Au  point  où  en  est  la  dîscus- 


aion,  je  dirAÏ  peu  de  mots.  Je  ne  viens  pas 
comDattr«^  le»  calculs  par  lesquels  M.  Desjo 
bert  a  démontré  que  Taijriculture  est  prot«{;ée 
par  des  droits  moîts  forts  que  les  autres  in- 
dustriel. Mais  noua  n'avons  pas,  en  ce  mo- 
ment, à  faire  un  compte  de  protection  k  ré- 
rrtir  entre  les  diverses  industries;  nous  avons 
prendre  des  mesures  pour  marcher  pro- 
gressivement, avec  ména^çement,  du  Eysteme 
prohibitif  vers  le  système  de  liberté. 

Telle  est  la  tendance  de  l'article  en  discus- 
sion :  c'est  pour  cela  que  je  t'appuie  ;  et, 
comme  il  lève  une  prohibition  de  sortie  nui- 
sible à  l'agriculture,  il  doit  obtenir  aussi 
l'appui  de  M.  Desiobert,  précisément  par  les 
raisons  qu'a  énumérées  cet  honorable  député. 

L'amendement  de  M.  de  Cambis  s'oppone  à 
cette  tendance.  Je  le  combats  sous  deux  points 
de  vue;  comme  établissant  des  droits  de  sortie 
qui  ont  te  double  inconvénient  d'être  ad  roio- 
rem,  et  d'être  trop  élevé. 

L'honorable  M.  Mej'nard  a  bien  voulu  rap- 
peler à  cette  tribune  l'opinion  que  j'avais 
émise,  il  y  a  quelques  jours,  sur  les  inconvé- 
nients du  droit  nW  ralcuin  à  l'importation,  en 
ce  qu'ils  s'élèvent  àmeaure  que  l'objet  est  plus 
cher  dans  le  pavs,  et  en  entravent  dès  lors 
l'entrée  quand  elle  serait  plus  nécessaire.  M.  le 
directeur  général  des  douanes  a  donné  aussi, 
dans  la  séance  d'hier,  son  adhésion  aux  prin- 
cipe.>i  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre; j'espère  qu'avec  le  temps  ils  passeront 
de  ta  théorie  dans  lu  législation. 

Les  droits  aiL  rnior'tjt  à  l'exportation  n'ont 
paa,  j'ptt  conviens  avec  M.  Mejnard,  l'incon 
vénient  que  je  signalais  pour  ces  droits  à 
l'importation  ;  mais  ils  en  ont  un  autre,  com 
mun  avec  ces  derniers,  celui  de  présenter  de 
Krandes  difficultés  pour  l'estimalion  et  pour 
la  préemption. 

Le  KOtivernement  a  pris  une  sage  mesure 
à  l'égard  des  prohibitions  à  [a  sortie  :  elles 
sont  mauvaises,  et  il  les  supprime.  Den  droits 
élevés  éfjuivaudraient  à  une  prahibttion  :  il 
en  établit  de  modérés.  La  liberté  de  sortie 
serait  préférable  à  l'établissement  d'aucun 
droit  ;  ou  y  miirchf?  ;  iniii»  on  ne  peut  chringer 
brusquement  de  système  ;  et  des  droits  mo- 
delés comme  ceux  que  porte  l'arficle,  sont 
une  transition  ménagée  entre  la  prohibition 
et  la  liberté. 

Les  idées  sur  les  exportatinns  ont  beaucoup 
varié,  D'abortl  on  les  a  prohibées  ou  entra- 
vées comme  privant  le  paya  d'objets  qui  lui 
sont  nécessaires.  Plus  tard,  on  les  a  encou- 
ragées dans  des  préoccupations  erronées  de 
bfuance  commerciale,  pour  faire  entrer  plus 
de  numérnire  dims  le  pay.s.  Auùuird'hui  on 
reconnaît  que  l'importation  et  l'exportation 
ne  sont  que  les  deux  faces  d'un  seul  et  même 
fait,  celui  de  l'échange.  On  reconnaît  aussi 
que  les  entraves  à  l'exportation,  en  rétrécis- 
sant l'étendue  du  marché,  restreignent  la  pro- 
ductitm,  font  hausser  les  prix,  et  nuisent  d^s 
lors  aux  manufactures  nationales,  qu'elles  vou- 
laient favoriser  nn  détriment  de  l'agriculture. 

Mais  leur  plus  grand  tort-  est  cette  lésion 
qu'ils  causent  à  l'agriculture.  Je  me  suis 
opposé  aux  encouragements  qu'on  voulait 
donner  à  toute  îndusirie  par  des  gênes  contre 
l'importation  des  produits  étningers;  mais  tou- 
tes les  facilités  qu'on  peut  leur  procurer  par  In 
liberté  d'osportalian,je  les  soutiens  avec  force. 

La  crainte  de  nuire  à  nos  fabriques  par  dea 


sorties  de  ta  soie,  matière  première,  est  toal 
à  fait  illusoire.  De»  fabricants  assurent  que 
nos  fabriques  de  soie  ne  sont  dans  la  néces- 
sité d'employer  de  préférence  les  soies  fnja- 
çaises  que  pour  les  tissus  faiconnés,  qni  ne 
forment  que  les  S^iXi  de  la  production  géné- 
rale. Pour  les  96;iiX)  de  surplus,  qui  sont  des 
Ibsus  unis,  les  soies  d'Italie  peuvent  remr^l 
placer  celles  de  France.  ^| 

L'amendement  de  M.  de  Cambis  serait  donc 
inutile  à  nos  fabriques  de  soie.  II  y  a  plus  ;  il 
pourrait  leur  devenir  funeste,  en  ce  que  l'An- 

Î:leterre,  qui  prend  nos  tissus,  pourrait  réa; 
iser  la  menace  qu'elle  fait  de  les  refuser,  si 
nous  ne  facilitions  pas  la  sortie  de  la  matière 
première. 

Je  repousse  l'amendement  de  M.  de  Cam 
bis,  comme  faisant  une  nouvelle  application 
d'un  système  vicieux,  celui  des  droits  ful  co- 
Iffrfm;  ensuite,  comme  établissant  des  droits 
trop  élevés  ;  je  le  rejette  comme  mauvais  en 
principe,  et  plus  dangereux  encore  en  Mpli- 
cation  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  qne  ââni 
toute  autre. 

M.  I*rnnflle  Messieurs,  votre  honorabli 
collègue  M.  Deajobert  a  eu  raison  de  dire  que 
dauâ  la  loi  qui  nous  occupe  l'industrie  agri- 
cole avait  presque  toujours  été  sacrifiée  à 
l'industrie  manufacturière.  Cette  assertion,  il 
i'aprouvée  par  dea  chiffres,  et  par  dos  chiffres 
qu;  sont  incontestables.  Il  est  donc  bien  ex- 
traordinaire que  dans  le  seul  article  de  la  loi, 
où  l'industrie  agricole  reçoit,  sinon  une 
prime,  du  moins  un  droit  protecteur,  on 
veuille  lui  enlever  ce  droit  par  un  amende- 
ment, et  par  un  amendement  qui  est  proposé 
EUT  un  agriculteur  aussi  distingué  que  mon 
onorabte  ami  M.   de  Cambis. 

Eu  effet.  Messieurs^  ce  qui  garantit  essen-^ 
liellement  l'industrie  des  soies,  ce  qui  en  faJiH 
une  industrie  toute  nationale,  c'est  que  pour^ 
exister  elle  ne  demande  que  la  liberté.  Cette 
liberté,  elle  l'a  reçue.  Kt,  sur  ce  point,  je  ne 
serai  pas  de  l'avis  de  M.  Deajobert.  lorsq^u'îl 
a  caJculé  les  pertes  que  le  Trésor  avait  faite» 
lorsque  la  libre  introduction  des  soies  a  été 
pennise.    Cette  liberté   à   l'introduction    des 
soies  n'a  pas   été  Beulcment  demandée   par 
l'Angleterre,  ainsi  que  l'a  annoncé  rhonorable 
M.  Meynard  ;  cette  liberté  a  été  réclamée  par 
les  manufacturiers  français  ;  elle  l'a  été,  parce 

aue  le»  manufacturiers  français  étaient  grevéa 
'un  droit  nsse^  rnnsidérabie,  et  que  ce  droif 
n'étant  pas  jiayé  par  les  manufacturiers  étran- 
gers, le  droit  sur  les  soies  étrangères  dev< 
nait  une  véritable  prime  accordée  aux  manu- 
factures sardes,  aux  manufactures  suisses, 
aux  manufactures  prussiennes  ét.iblies  sur  les 
bords  du  Rhin  ;  or,  depuis  l'établissement  de 
ce  droit,  ces  manufactures  faisaient  des  pro- 

FrÔB  inouïs.  Dès  lors  il  est  très  naturel,  comme 
avait  précédemment  fait  observer  l'hono- 
rable M.  Fulchiron,  que  les  manufacturiei 
de  Lyon  ayant  à  fabriquer  la  plus  grandf 
partie  des  soies  françaises,  aient  sollicité  vf 
vement  l'abolition  du  droit  d'entrée  sur  Ifl 
soies  étrangères. 

Il  y  a  donc  dans  la  loi  une  espèce  do  ri 
proclt^    entre    l'industrie    manufacturière 
l'industrie   agricole  ;   industries    qni    se   soi 
tiennent   mutuellement,    industries   qui    soi 
sœurs,  et  ciui  ne  «ont  pas  des  sœurH  ennomie! 
ainsi  qu'on  l'a  dit  si  Rpirituellemcnt  dans  un< 
des  précédentes  séances  ;  car,  partout  où  il  y 
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a  production,  il  faut  trouver  de  la  consmu- 
m^iou.  C'est  tout  a.  [ail  ce  qui  ii  lieu  à  l'cgurU 
de  la  production  et  de  la  fabrication  des  soies. 

Maintenant  je  n'ai  (.luu  quulqucii  mots  à 
dire  sur  t'utilitc  do  couscrvur  la  loi  telle  que 
l'a  prcsentcu  le  t;Duvcrnemciit,  c'est  nue  la 
culture  du  mûrier  s'est  beaucoup  étendue  en 
France;  c'est  que  le  projet  du  gouvernement 
ne  se  rapporte  plus  seulement  à  quelques 
département»,  la  c-vlturo  du  mûrier  s'est 
étendue  danft  le  nord  do  la  France  jusque 
dajks  le  département  de  l'Yonne  ;  le  mûntT 
se  cultive  aussi  maintenant  dans  l'ouc^l.  Il 
faut  donc  favoriser  i^etle  culture,  et  ea  la 
favorisant  on  arrivt;ra  à  u'avuir  plus  beboiu 
de  rei'fvoir  des  aoje»  étrangèreB. 

Quant  à  une  objection  qui  a  pu  frapper 
quelques  esprits,  parce  qu'elle  vient  de 
M,  Mejnard.  qui  a  fait  le  cnmmerce  dot»  soies 
avec  grand  sucws,  c'est  la  nércEsité  d'établir 
un  droit  uii  rult>n'in  à  l'exportation,  parce  qu'il 
pourrait  arriver  des  circonstancea  où  une 
gelée  détruisant  les  soies  d'Italie,  ttnis  les 
fabricants  de  soieries  de  l'Kuropc  se  précipî 
teraient  sur  les  marcUcâ^  fran(,'ais,  et  opère 
raient  une  telle  hausse  dons  le  prix  de  la  ma 
tière  premàère.  que  les  fabricants  françai» 
seraient  dans  l'absolue  nécessilé  de  ne  plu& 
fabriquer.  Messieurs,  la  condition  des  fabri- 
cants français  dans  cette  circonstance  serait 
moins  défavarablo  que  celle  des  fabricants 
étr&nRers  ;  car  s'il  y  avait  une  si  grande  dimi- 
nution dans  la  production  des  soies  ctraii- 
Kères,  celte  production  amènerait  aussi  une 
diminution  immense  dons  la  consommation, 
et  une  diminution  d'autant  plus  grande, 
qu'ici  il  n'est  pas  question  d'un  objet  de  pre 
miéro  nécessité,  mais  d'un  objet  de  luxe.  Il 
arriverait  donc  que  dans  ce  cas  la  production 
des  soies  aj'ant  beaucoup  diminue,  la  fabri 
eatioD  des  soieries,  diminuerait  dans  la  même 
proportion,  et  que  si  nos  fabriques  étaient 
obtiçés  de  ralentir  un  peu  leurs  travaux,  le.» 
fahritjues  étrangcreB  seraient  souvent  ame- 
nées a  suspendre  les  leurs. 

En  un  mot,  le  prix  de  la  matière  première 
serait  tel  que  la  consommation  de  la  matière 
fabriquée  serait  in&niiucnt  diminuée.  C'est  ce 
qui  a  lieu  aujourd'hui  par  la  grande  hausse 
tiue  viennent  de  prendre  les  soies,  et  ce  qui 
tiurcra  jusqu'à  ce  que  l'abondance  de  la  ré- 
colte prochaine  ramène  l'abondance. 

r/honorable  M.  Meynard  a  dit  aussi  qu'il  y 
avait  des  intérêts  opposés  dans  la  fabrication 
des  soieries,  savoir  :  les  intérêts  des  produc- 
teurs, les  intérêts  des  filateurs,  les  intérêts 
des  mouliniers.  et  enfin  les  intérêts  du  fabri 
cant.  Le  même  préoptnant  a  bien  été  forcé 
de  convenir  que  les  intérêts  du  producteur 
et  que  les  intérêts  du  filateur  se  confondaient 
souvent  ;    j'ajoute    que    le    moulinage    n'est 

âu'une  première  façon,  qu'un  commencement 
p.  fabrication  donnée  à  la  soie  ;  si  le  mou- 
linier  n'a  pas  reçu  la  môme  protection,  puis- 

au'on  veut  absolument  ce  mot;  s'il  n'a  pas, 
is-je,  reçu  la  même  protection  que  le  fabri 
cant,  il  y  a  à  cela  une  raison  bien  simple, 
c'est  que  le  fabricant  a  perfectionné  beau- 
coup se»  procédés,  c'est  que  le  fabricant  de- 
puis un  certain  nombre  d\%nnée8,  fabrique 
incomparablement  mieux  qu'autrefois  ;  mais 
il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  du 
moulini^e  ;  le  moulinage  n'a  pas  fait  un  pas 
depuis  Vauc&nson,  «t  voilà  la  grande  diifé 


rence  qu'il  y  a  entre  le  tordage  ei  le  mouli- 
nage des  soies  en  Angleterre  et  en  France  ; 
c'est  i|u'en  Angleterre  le  tordage  est  fort 
avancé,  tandis  que  chez  nous,  au  cunlrùre, 
cette  indutitriu  est  furt  arriérée  ;  ce  qui  ex- 
pli«^ue  suffisamment  la  difléreuce  entre  le 
droit  sur  les  suies  moulinées  en  France  ou  en 
Angleterre. 

L'honorable  M.  Meynard.  qui  a  exercé  cette 
industrie  avec  uu  grand  succès,  pouvait 
traiter  la  oucstiou  ixûeux  que  moi,  qui  ue  suiïi 
ni  moulinier,  ni  tisseur  ;  mais  le  fait  que 
j'avance  n'est  pas  contesté  ;  il  est  reconnu 
non  seulement  par  tous  les  fabricants^  mais 
par  tous  tes  industriels  qui  ont  éludié  l'Angle- 
terre, et  qui  ont  reconnu  que  le  moulinage 
y  était  beaucoup  plus  avancé  que  chez  nous, 
tandis  nue  tout  ce  qui  rapporte  au  liyi>aHC, 
aux  couleurs  et  au  dessin,  est  beaucoup  plus 
avancé  eu  France  ;  ce  qui  fait  que  depuis  un 
certain  nombre  d'année»  et  notamment  de- 
puis que  nous  recevons  les  soies  étrangères 
«an»  droit,  la  production  des  soieries  a  beau- 
coup augmenté  en  France.  C'est  ainsi  qu'à 
Lyon  nous  étions  montés  à  iî7,(XK>  machine» 
à  tisser  il  y  a  trois  an»  ;  maintenant  nous 
sommes  arrive»  à  ea  avoir  31,000.  Or.  cette 
diSérciico  dans  le  nombre  de»  métiers  à  tisser 
est  bien  évidemment  un  avantage  pour  l'agri- 
culteur, pour  le  producteur  de  «oies.  Je  vote 
cnntrc  I  amendement  de  M.  de  Cambis  et 
pour  l'article  de  la  commission. 

M.  .Ueyniird.  Je  me  félicite  <juc  la  dis 
cussiou  qui  vient  d'avoir  lieu  puisse  attirer 
l'attention  du  gouvernement  sur  une  indus- 
trie aussi  importante  que  celle  des  soies,  efc 
qui,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  a  été  beau- 
coup trop  négligée.  Je  croîs  qu'il  sera  pos- 
sible, avec  la  bienveillance  et  1©  zèle  que 
M.  le  ministre  du  commerce  porte  à  tous  nos 
établissements  industriels,  d'arriver  au  but 
que  nous  nous  proposons  tons.  Les  orateur» 
que  vous  venez  d'entendre  ont  reconnu,  el 
I  honorable  M.  Prunelle  vient  de  le  dire  lui- 
même,  que  de  toutes  les  branches  qui  com- 
posent l'industrie  des  soies,  le  moulinage 
avait  été  In  plus  négligée.  Cependant  il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu'ilnit  été  tout  à  fajt  sta- 
tionnaire.  et  que  depuis  Vaucanson,  il  soit 
resté  dans  la  position  où  il  est;  non.  cela 
n'est  pas  exact  :  nous  avons  heureusement 
quelques  mouliniers,  mais  en  petit  nombre, 
qui  se  trouvent  en  situation  de  rivaliser,  non 
pas  avec  les  fabricants  d'Angleterre,  parce 
que  les  capitaux  français  ne  lô  permettent 
pas,  mais  avec  ce  que  le  Piémont  et  la  Lom- 
nardie  ont  produit  de  plus  parfait.  Il  me  suf- 
firait, pour  vous  en  convaincre,  de  vous  citer 
qttelques  établissements,  tels  que  ceux  des 
Blanchon,  de»  Guérin,  des  BelUbre.  dajis 
l'Ardèchc. 

A  coup  sûr  si  nous  pouvions  transporter 
leurs  prorédés  perfectionnés  dans  le  restant 
du  Midi  ds  la  France,  je  crois  que  nous  n'au- 
rions rien  à  regretter  ni  à  envier  anx  étrangers. 

Mais  la,  malheureusement,  la  routine  l'em- 
porte le  plus  souvent  sur  les  véritables  inté- 
rêts ;  aussi  j'ai  dit  que  si  b-s  règlements  du 
Piémont  pouvaient  être  nppli(jués  à  la  fila- 
ture française,  si  l'on  pouvait  dt-tmire  ce  com- 
merce qu'on  appelle  de  pnquetaïlle,  améliora- 
tion également  dans  l'intérêt  de  la  fabrique  et 
de  lit  produotion,  la  gouvernement  ferait  une 
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chose    excesBivement-    utile    el   avantageuse. 

A  préaeut,  différents  orateurs  viennent  de 

'  produire    leurs    sy^tÀmes    à    la    tribunor  ;    et 

malgré    cette    opposition    évidente,    je    croîs 

que  la   dietance   qui   nous   sépare   n'est   pae 

grande. 

On   parle   de  protéger   l'agriculture   et   la 
fabrication  ;   mais   nous   iiussi   nous   vuuIuhh 
les  protéger  sans  nuire  réciproqucincul  nî  à 
l'une  ni  à  l'autre.  Eh  bien  !  je  crois  qu'en  lais 
L  sant  Hubsiater  le  chiffre  protecteur  de  l'or- 

douuancc  de  l»33.  nous  pouvoas  nous  mettre 
d'accord  et  remplir  le  but  que  se  proposent 
les  défenseurs,  soit  de  la  fabrication,  soit  de 
l'afiriculture. 

Laifison»  donc  le  chiffre  tel  qu'il  est,  et 
changeons  le  nioile  ;  il  est  certain  qu'il  n'offre 
aucune  espcce  de  difticultcii.  Je  dia  que  la 
nature  et  le  prix  de»  soies  était  aussi  facile 
k  distinguer  que  les  laines  de  Saxe  des  laines 
de  Barbarie,  cela  est  vrai.  J'ajoute  que  ce 
mode  ne  sera  pas  un  nid  à  procès,  comme  l'a 
dit  un  oratrour. 

Je  mets  en  fait  qu'avec  la  plus  value  de 
10  0/0  que  la  préemption  entraînerait,  il  serait 
impossible,  a  moins  d'une  mauvaise  foi  évi- 
dente dans  la  déularation,  qu'il  y  eût  jamais 
lieu  à  j^réemption.  Par  le  droit  ad  vaîorflm  vous 
remplissez  un  double  but.  QutuQd  les  soies 
sont  chbreb  et  rares,  la  fabrication  se  trouve 
autfisamment  prot^égée  par  le  chiffre  de  6  0/0  ; 
car  si  le  kilogramme  vaut  100  francs,  le  droit 
protecteur  sera  de  6  francs  par  kilograiiunc. 

Dan»  le  cas  d'abaissement  dea  prix,  si  les 
aoiet  descendent  k  un  taux  très  bfia  et  qu'elles 
arrivent,  comme  il  y  en  a  des  exemples,  au 

{)rix  de  30  francs,  c'est  alors  seultMueail  que 
'agriculture  a  besoin  d'être  protégée,  alors 
votre  droit  au  poids,  votre  droit  unique,  est 
une  vraie  prohibition  à  la  sortie,  puisqu'il 
équivaudra  à  10  0/0  de  la  valeur.  11  faut  ouvrir 
des  débouchés,  faciliter  l'exportation,  aider, 
par  un  abaissement  des  droits,  à  l'écoulement 
sur  les  marchés  étrangers,  et  pour  cela  il  est 
indispensable  que  le  phiffrc  varie  ;  c'est 
l'avantage  du  droit  ad  rai-irem  qui  est  mjiinte- 
nant  de  3  franc»,  et  peut  desoendrc  à  3  francs, 
l  fr.  50,  1  franc  par  kilogramme  par  ce  mode 
de  perception. 

Ainsi  dans  le  cas  de  cherté,  comme  dans  le 
cas  de  bas  prix,  le  droit  arl  ralmnn  atteint 
parfaitement  le  but,  et  j'insiste  pour  mnn 
amendement. 

M.  le  l*r«^Hlil>'iil.  L'amendement  diffère  de 
la  rédaction  du  gouvernement  en  ce  que  le 
gouvernement  riglo  le  droit  d'après  le  poids, 
tandis  que  M,  de  Cambis.  d'accord  en  cela 
Hvec  M.  Meynnrd.  le  hnuf.  sur  la  valeur. 

M.  Iliieo*,  rappfirtrur.  II  est  essentiel  de 
faire  remarquer  a  la  Chambre  que  l'amende- 
ment de  MM.  de  Cambis  et  Meynard,  au  cours 
actuel  de  la  soie,  aurait  pour  résultat  d'élever 
encore  le  droit  de  sortie. 

M.  Fiileliirwn.  Enormément. 

M.  de  f 'atitblM.  tl  est  tout  naturel  que  le 
droit  s'élève  avec  le  prix  de  la  matière  pre- 
mière. 

M.  le  Préalde»*.  Vous  différer  par  les 
chiffres  et  par  la  base,  c'est-à-dire  du  tout  au 
tout.  {Oui  F) 

M.  I*«»»y»  mhiUfrr  iht  ci'mmtree  et  des  tra^Hixtx 
pitbUei.  Je  demande  à  dire  quelques  mots  fmr  I 


le  dissentiment  qui  s'est  élevé  entre  la  villi 
de  Lyon  et  la  ville  d'Avignon,  à  propos  dfi  la 
sortie  des  soies. 

La  prohibition  qui  existait  â  la  sortie  a  éié 
levée  ;  ou  a  fort,  bien  fait,  car  en  tléGnitive 
c'est  l'agriculture  qui  était  sacrifiée  à  rin* 
dufltrie.  Il  faut  rendre  justice  à  la  ville  de 
Lyon,  en  demandant  à  la  place  de  la  levée 
de  la  prohibition  l'établissement  d'un  droit 
de  sortie,  elle  a  fait  ce  qu'il  y  avait  pour  le 
moment  de  mieux  à  faire  dons  l'intérêt  et  de 
l'industrie  et  do  l'agriculture.  Ce  qui  peut 
mettre  la  soie  en  France  à  bon  marché,  c'est 
tout  ce  qui  peut  en  étendre  la  productionJH 
et  encourager  l'agriculture  à  se  livrer  de  plojH 
en  plus  à  I  éducation  des  vers  h  soie.  ^^ 

Le  système  de  prohibition  a  été  abandonne, 
el  à  juste  raison,  à  mon  avis.  Je  trouve  même 
le  droit  de  sortie  encore  élevé,  et  je  n'eu 
désire  le  maintien  que  parce  que  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  modification  à  un  regime  ancien. 
il  importe  de  ménager  la  transition  et  de  pré- 
server l'industrie  des  dérangements  trop  con- 
sidérables. Ainsij  à  la  prohibition  absolue  de 
sortie  im  droit  a  été  substitué  ;  mais  je  le  ré- 
pète, je  ne  crois  pas  que  cet  ordre  de  choses 
doive  durer  très  longteo^M.  H  Ber&  juste 
plus  tard  de  rendre  k  ragriculture  le  droit 
d'exporter  les  soies  comme  tout  autre  pro- 
duit. Je  demande  donc  qu'on  maintienne  la 
proposition  du  gouvernement  qui  a  été 
adoptée  par  la  commission,  et  qui  me  p&raft 
conforme  aux  nécessités  du  moment. 

Maintenant  je  dirai  quelques  mots  de 
l'appel  qui  a  été  fait  au  ministre  du  commerce 
piu-  M.  Meynard,  qui  réclame,  au  nom  de  l'in- 
dustrie des  soies,  une  surveillance  et  des  soini 
particuliers. 

Il  est  vrai  que  l'industrie  du  moulina^e  n'a 
pas  marché  comme  elle  aurait  dû  le  foire.  11 
est  certain  qu'à  l'exception  de  quelques  in- 
dustriels qui  ont  perfectionné  leurs  procédés 
et  donné  un  utile  développement  à  leurs  éfa- 
hlissements,  d'antres  sont  restés  stationnaires 
et  se  sont  laissé  dépasser  par  l'Angleterre, 
pays  oîi  l'on  mouline  aujourd'hui  avec  éco- 
nomie et  habileté,  particulièrement  à  Macha- 
field. 

Eh  bien  !  c'est  à  MM.  les  mouKneurs  h 
connaître  leur  aituation,  à  perfectionner  le 
système,  et  k  améliorer  leurs  élabliKsement&^ 
'Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  les  avertir 
qu'jiilleurs  on  a  marché  et  perfectionné,  et 
^lu'il  est  dans  leur  intérêt  de  suivre  l'exemple 
aoft  moulincurs  anglais,  et  do  s'appliquer  à 
travailler  avec  plus  d'économie  et  à  l'aide 
de  procédés  mieux  entendus.  Cola  vaudrait 
mieux  qu'un  rehaussement  du  droit  de  sortie, 
qui  on  définitive  est  contraire  aux  règles  gé- 
nérales, et  dont  l'abandon  n'aurait  pas,  je 
crois,  de  trop  graves  inconvénients,  et  fini- 
rait en  multipliant  la  production  par  s'étendre 
nu  profit  de  la  consommation  intérieure  Dan^i 
tous  les  cas,  aujourd'hui  ce  qu'il  ^  n  de  mieux 
à  faire,  c'est  d'adopter  la  proposition  du  gon- 
vernement. 

M,  de  4'fimlilH.  J'ui  peu  de  chose  à  ajouter 

aux  explications  si  claires  et  si  précises  que 
vipnt.  de  donner  mon  honorable  ami  M.  Mey- 
r.ird.  On  a  faiblement  réponthi  aux  ohsorvsH 
lions  QUi>  j'ai  eu  l'honneur  de  RoiimeKrc  hier 
à  la  Cnambre  ;  mais  j'ai  besoin  d*»  protesta 
contre  une  insinuation  qui  serait  bien  ' 
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ne  protestÇ^H 
hien  injusM^| 
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et  de  dire  qu'on  «e  méprendrait  étrangement 
&ur  le  sens  de  mon  iLinendement  aï  on  le  re- 
gardait commf?  pouvant  nuire  k  l'HKriculture  : 
telle  n'a  pae  ete  ni  pu  être  mou  intention,  Il 
est  aussi  favorable  a  la  production  qu'à  l'in- 
dustrie.  Si,  en  efCet.  c-etle  dernière  »  plus  d'in 
térôt  à  couaervcr  lea  aoiea  indigènes  en  tempii 
de  rareté  et  de  hausse,  l'afiriculture  doit  de- 
mander quo  le  di'Oit  s'alTaioIiBite  quand  il  y  a 
baisse.  Nous  avons  vu  les  soieK  à  25  francs  le 
kilo.  Le  droit  de  3  francs  ne  serait  pas  aJors 
de  luoin»  de  12  QjQ  ;  et  cependant  alors  Tin- 
dustrie  mettrait  moins  d'importance  à  con- 
server cette  matière  première,  el  la  produc 
tton.  au  contraire,  rccliuncrait  de  mciLieures 
conditions  pour  se  défaire  de  ses  produits. 

A  Dieu  ne  plaise  que  faie  jamais  eu  la 
pensé^e  de  porter  la  moiqJdre  atteinte  à  la 
prospérité  de  notre  agrieiTTtiire.  Mais,  je  le 
répète,  les  intérëLs  t>ont  au  fond  ies  mêmes  ; 
et  si  la  fabrication  des  tissus  unis,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  emploient  le  plus  de  matière  pre- 
mière, pouvait  suufîrir  et  diminuer,  l'agricul- 
ture finirait  par  eu  éprouver  de  graves  dom- 

M.  le  ministre  du  commerce  a  paru  croire 
que,  depuis  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1833, 
les  plantations  de  mûriers  se  iiunt  multipliées. 
J'en  appelle  à  MM.  les  députes  de»  dcporte- 
ment-ti  producteurs;  je  leur  demande  s  il  n'y 
avait  p.is  auparavant  une  grande  activité  dans 
les  pljuitations  ;  je  leifl*  demande  si  cette  or- 
donnance a  exercé  la  moindre  influence  sur 
nos.  plantations  de  mûriers,  qui  él.iient  aussi 
considérables  avant  l'ordonnance  qu'elles  ont 
pu  l'être  depuis.  Je  désire  assurément  que 
CCS  plantations  s'étendent  et  se  propajfent 
dans  le  royaume  ;  mais  les  prix  des  soies  ne 
sont-ils  pas  depuis  un  assez  srand  nombre 
d'années  un  encouragement  sumsaiitî 

Je  le  répète,  mon  amendement  a  pour  but 
d'assurer  à  nos  manufactures  une  garantie 
que  partagerait  l'agriculture,  et  de  donner  à 
la  pltis  précieuse  peut-être  de  nos  industries 
une  protection  toujours  aussi  efficace  :  ce  que 
je  demande  pour  les  soieries,  vous  l'accordez 
aux  tissus  de  laine. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discuKsion.  La 
Chambre  parait  impatiente  de  terminer  cette 
diaruRBÎon  ;  je  ferai  toutefois  observer  que 
lorsqu'on  a  demandé  que  la  sortie  des  soies 
fran^-aisea  pût  avoir  lieu,  ce  n'a  pas  été, 
comme  on  l'a  prétendu,  dans  un  esprit  de  pro- 
grès. An  mois  de  mars  1832,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  supprimer  le  droit  à  l'entrée,  on  pré- 
tendait bien,  Lyon  comme  les  autres  villes 
manufacturières,  que  la  sortie  de  nos  soies 
reetlt  prohibée  ;  et  ce  n'est  que  lorsque 
Lyon  a  craint  que  des  représaine»  n'eussent 
lieu  en  Angleterre,  qu'elle  a  demandé  que 
la  sortie  des  soies  fût  airiorisée.  Jusque  là 
elle  s'y  élaJt  opposée  aussi  bien  que  les  autres 
villes  manufacturières  en  soieries. 

L'honorable  M.  Bousquet  a  combattu  les 
chiffres  de  mon  amendement  :  je  ne  crois  pan 
que  ce  soit  ici  le  cas  d'entrer  dans  une  discus- 
sion à  cet  égard,  les  détails  en  seraient  trop 
minutieux  ;  il  a  reconnu  que  si  le  principe 
était  adopté,  il  faudrait  renvoyer  la  question 
à  la  commission  pour  fixer  le  taux.  Je  partagp 
son  opinion  ;  je  prouverai  ensuite  que  mes 
calculs  sont  justes  on  du  moins  qu'ils  repro 
duisent  à  peu  de  c))08ç  pires  le  droit  de  S  tr. 


en    prenant    pour    base    les    prix    de»    soies 
moyennes  au  mois  de  décembre  1832. 

Si  mes  calculs  étaient  erroné»,  ce  que  je 
ne  crois  pas,  il  serait  facile  d'abaisser  le  droit 
de  '1  0/0  ;  il  n'y  a  là  qu'un  fait  à  constater  et  à 
vérifier.  Tout  ce  que  je  demande,  d  après  lea 
disposiliuna  où  je  vois  la  Cliambre.  c  est  que 
lu  protection  accordée  à  nos  soieries  soit'i 
constAnte,  sincère,  qu'elle  exerce  la  même 
action  dans  tous  les  temps,  et  ne  s'atténue 
pas  quand  on  a  le  plus  d'int«rét  à  la  leur  con- 
server. 

M.  le  rapporteur  vient  de  dire  que  le  droit 
serait  plus  fort  aujourd'hui  que  ne  Je  porto 
le  projet  de  loi  :  c'est  là  le  but  de  mon  amen- 
dement. Mais  n'est-il  pas  juste  que  lorsque  la 
soie  vaut  85  à  90  francs  le  kilo,  on  la  taxe  à  la 
sortie  d'un  droit  qui  réponde  à  cette  valeur  : 
ce  serait  autrement  uno  protection  qui  ne 
protégerait  plus. 

Je  ne  puis  pa«  comprendre  que  l'on  ait 
cherché  à  faire  de  cette  question  une  question 
locale.  On  a  beaucoup  parlé  de  Lyon  et 
d'Avignon.  Il  ne  saurait  y  avoir  deux  intérêts 
en  prcaence  ;  il  n'y  en  a  qu'un,  celui  de  tenter 
les  manufactures  de  soierÏM,  Cet  intérêt  peut 
être  différemment  conçu,  il  n'en  est.  pas  moina 
le  même,  Lyon  et  Avignon  attachent  appa; 
remment  ta  môme  importance  à  tout  ce  qui 
peut  influer  sur  les  prix  et  la  possession  de  la 
matière  première  de  qualité  supérieure.  Jo 
ne  puis  concevoir  ce  dissentiment,  et  je 
m'étonne  d'avoir  eu  pour  adversaire  l'hono- 
rable M.  Fulchiron,  Si  Avignon  se  trompe 
aujourd'hui,  Lyon  s'est  lungtemp»  Irompé.  Je 
rends  certes  hommu-ife  à  hou  admirable  in- 
dustrie et  aux  progrès  qu'elle  a  faits,  mais 
Avignon  n'est  pas  en  arrière  comme  on  l'a 
dit  ;  et  moins  variée^  sa  fabrique  a  su  perfec- 
tionner ses  produits  sous  le  double  rapport 
de  la  qualité  et  du  prix. 

Je  m'étonne  beaucoup  qim  M.  le  ministre 
du  commerce  puisse  regarder  le  système  ac- 
tuel comme  une  transition  pour  arriver  à  uno 
sortie  sans  droit.  8i  nous  en  étions  la.  il  pèse- 
rait attentivement,  sans  doute,  les  graves 
considérations  qui  se  rattachent  aux  qualités 
supérieures  do  nos  soies,  et  on  ne  les  livre- 
rait pas  ainsi  aux  rivalités  étrangères  :  cela 
ne  Baurait  être  sérieux,  Il  est  vrai,  au  reste, 
qu'on  nous  ajourne  à  l'époque  où  la  produc- 
tion nationale  suffira,  et  au  delà,  a-iui  oesoins 
de  nos  manufactures,  et  ce  n'est  donc  pas  le 
moment  de  traiter  une  si  importante  question. 
Je  termine  ici  mes  observations  qui.  du 
moins,  pourront  constituer  pour  nos  manufac- 
tures une  utile  protestation.  Je  ne  demande 
en  définitive  qu'une  chose,  c'est  que.  puisqu'il 
faut  s'y  résigner,  ce  nouvnau  système,  où  l'on 
a  dû  catculer  toute  la  puissanc*  du  droit  en 
le  proposant,  reçoive  dans  tous  les  temps  nne 
franche  et  complète  application.  (Aux  vtyixt 
a  HT-  iWjr.') 

I       M.  le  l*réi^ld«Ml.  M.  Meynard  se  réunil-U 
à  l'amendement  de  M.  de  Cambjsî 

M.  IMeynar*!.  Non,  monsieur. 
M.  de  CrnuUit-  Je  réunis  ma  rédaction  à 
celle  de  M.  Meynard. 

(L'nniendement  de  M,  Meynard,  mis  aux 
viiix,  n'est  pas  adopté.^ 

La  Chambre  vote  l'article  du  gouverne- 
ment, ainsi  conçu  :  ' 
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M.  Ir  l*réaid«'nt.  Noui  pnssoDs  à  l'article  3 
ainsi  conçu  ; 

Art.  3.  rrime  dei  fiU  ti  iUsuê  de  laine. 

FiIk  t(o  UiDc  I  moins  d«  S  fr «xcU»   d«  ta 

pure    ot    saiiR  (  prime. 

D)ÀlaiL^«  tledâ-  \ 

cheis  nu  d'an    Yl(!:iA4fr.inclu*iiv«mrnt.    TSTr. 

!ro3    iiiiilitTe»,  1 

p  r  •>  r  c  ti  an  I  'Plusda  i&C  rr...r<j  ....  ii:i- 

d'outi   laiiK-  la   \ 

vMlk  chau.1,  et  |l'lusd«6û8 iJ 17S 

vvaol  l'iÉttuiil- jrt»lu!iio8ù  lu.    .tV    ...a« 

droits  \i>Ias  d«  10  tr S7S 

M.  le  ■*rr«idrnt  La  parole  est  à  M,  de 
Mosbourg  sur  cet  article. 

M.  de  .VIoftbonrp;.  Mefiiticur»,  vous  avez  en- 
tendu «iouvent  les  plaintes  et  le»  réclainationB 
dont  celte  cuceiutc  a  retenti  au  sujet  des 
primew.  Voua  savez  qUicl  abus  on  eu  a  fait,  et 
t'onibien  il  eu  a  coûté  au  Trésor.  Vmis  savez 
ciu'en  IWW  les  primeo  sur  les  sucres  s'élevèrent 
seules  à  près  do  20  milliou».  et  qu'elles  au- 
raient monté  plus  ImiiL  encore,  en  1833.  si 
vous  n'eussiez,  par  une  lui,  modifié  des  dis- 
positions qui  comproiuetLiient  ainsi  une  por- 
tion importante  de  la  fortune  publique. 

Une  considération  bien  simple  prouve  que 
jamais  en  France  le  uystcnie  des  primes  ne 
peut  être  que  préjudiciable  k  nos  finances. 
On  vous  a  ait  piusieur»  fois  daus  le  cours  de 
cotto  discussion  qu'en  France  le  travail  était 

fdujs  cher  que  chez  les  autres  nations,  que 
es  moyens  de  transport  étaient  plus  chers 
que  dans  tout  autre  jinys.  Eh  bien  !  avec  ces 
conditions,  il  est  évidemment  impossible 
qu'on  introduire  en  France  des  niatit*reB  pre- 
mières pour  les  y  travailler  ;  et  qu'on  les 
vende  ensuite  aux  étrangers  avec  avantage, 
si  ce  n'est  pus  le  Kouvernemeni,  qui  paie  le» 
bénéfice»  que  veulent  obtenir  les  fabricant» 
sur  les  niaticri's  qu'ils  ont.  exportées. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  vieus  point, 
ici  attaquer  le  système  jténéral  des  primes, 
qui  n'est  pas  en  discussion  ;  je  viens  exa- 
minci-  seulement  l'application  qu'on  en  fait 
aux  tisiius  de  laine. 

La  commission,  dans  son  rapport,  a  trac^ 
dos  règles  fort  sages  ;  mais  il  me  semble,  on 
qu'elle  les  a  perdues  de  vue.  ou  qu'elle  s'est 
décidée  après  un  examen  peu  approfondi  de 
la  matière,  lorsqu'elle  a  admis  les  proposi- 
tion» faites  par  le  gouvernement  au  sujet  des 
primer  sur  les  iI.hsus  de  laine. 

Voici.  McHsieurA,  ce  que  dit  la  commission  : 

•  Les  primes,  en  bonne  et  sainp  économie, 
ne  doivent  être  que  de  KimplcK  drawhacks  ; 
leur  cbiffrc  doit  être  calcule,  non  point  sur 
les  exigences  plus  ou  moins  pressantes  de 
telle  ou  telle  industrie,  mais  bien  sur  le  mon- 
t.int  du  droit  perçu  à  l'entrée  de  la  matière 
qui  e.4té  employée.  Dans  aucun  cas.  In  prime 
ne  doit  dépasHer  la  proportion  établie  par  le 
droit  lui-même,  et  c'est  porter  atteinte  au 
Trt'sor  et  aux  contribuables  que  de  ne  pas  se 
conformer  dans  les  règles  abfiolucs  d'une 
équation  xuathématique.    ■ 

Ce  sont  ces  principes  que  j'invoque  ;  et  je 
crois  pouvoir  établir,  de  In  manière  la  plus 
uositive,  qu'ils  ont  été  oubliés  ou  méconnus 
lorsqu'on  a  établi  le  tarif  des  primes  sur  les 
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tissus  de  laine.  Kn  effet,  d'après  le  système 
de  la  coinmissiou,  que  dcvrait^on  payer  à 
l'export-ation  de»  tissus  de  laine.  Evidem- 
ment on  devrait  se  borner  à  rendre  à  celui  qui 
exporte  la  somme  payée  par  lui  sur  une  quan- 
tité de  laine  égale  à  celle  qu'il  a  employée 
dans  les  tissus  qu'il  envoie  a  l'étranger.  Eh 
bien  !  si  vous  comparez  les  sommes  reçues  par 
le  Trésor  à  l'entrée  des  laines  avec  les  sommes 
payées  par  le  Trésor  à  l'exportation  des  tissus 
de  laines,  vous  trouverez  en  résultats  : 

On  a  importé  ft, 402,505  kilos  de  laine,  et  l'on 
a  reçu  pour  les  droits  établis  sur  cette  masse 
de  laine  4,BO'j,0«>  francs. 

On  a  exporté,  veuillez  bien  remarquer  ceâ  : 
on  a  exporté  1,799,000  kilos  de  laine,  et  l'on  a 
payé,  à  titre  de  primes,  4.124,000  francs;  c'est- 
à-dire  que^  sur  une  exportation  qui  est  environ 
du  cinquième  de  la  quantité  importée,  on  a 
{)a,fé  une  somme  â  peu  près  égale  à  ce  qui  a 
été  reçu  pour  la  totahté  de  l'importation. 
Kst-ce  là  un  simple  drauback  1  Est-ce  là  rendre 
ce  qu'on  a  reçu?  Non,  sans  doute  ;  c'est  payer 

3uatre  ou  cinq  fois  plus  qu'on  n'a  reçu.  On  est 
onc  évidemment  sorti  des  condition»  que  la 
commission  a  tracées  elle-même  dans  son  rap- 
port, et  ce  n'est  peut-être  de  sa  part  qu'une 
erreur  dans  laq^iiellc  elle  est  tombée,  en  admet- 
tant la  proposition  qiv  lui  était  soumise. 

Vous  avez  eulendu  réclamer  souvent  au 
sujet  des  laines  une  protection  puur  l'agrieul* 
turc  ;  je  ne  eroifi  pas  que  la  protection.*  telle 
qu'on  l'a  demandée,  soit  celle  qu'il  fallait  sol- 
liciter. Par  le  moyen  de  primes  réfjlées.  ainsi 
que  je  viens  de  l'expliquer,  il  n'existe  aucune 
sorte  de  protection  pour  Tairri culture,  et  tous 
les  droits  établis  sur  les  laines  sont  loin  do 
former  une  protection,  puisqu'ils  rentrent  tout 
entiers  dans  les  mains  des  fabricants  qui  font 
l'exportation.  Vous  percevez  l.bOS.lKKi  francs  ; 
vous  rendez  k  ceux  i.|ui  exportent  4.1fi4,(M»0  fr. 
Combien  rente  t  il  a  titre  de  ijrotection  k 
l'agriculturpî  11  reste  6S0,2I3  francs,  pas  da- 
vantage ;  et  cependant  les  importations  ont 
conservé  T.GOO.mxi  kilo.s  de  laine  pour  la  con- 
sommation intérieure.  Voilà,  h  mon  avis,  c« 
qui  est  évident.  Il  en  résulte.  Messieurs,  que 
la  prime  que  vous  avez  payée  n'a  pas  été  seu- 
b-nient  uue  restitution  de  droits,  mai»  qu'elle 
a  été  quatre  ou  cinq  fois  égale  aux  droits 
perq^us  sur  les  laines  importées. 

I)  où  vient  cette  grande  différence!  De  ce 
qu'on  a  calculé  la  prime,  non  pas  sur  lu  valeur 
de  la  laine  entrée  dans  les  tissus,  mais  sur  la 
valeur  totale  de  ces  tissus,  c'est-à-dire  sur  les 
frais  de  fabrication  de  toute  nature,  sur  l'in- 
térêt des  capitaux  employés  à  la  falirication, 
sur  l'entretien  des  bÂtiments  et  des  machines 
qui  servent  aux  fabricants,  et  même  sur  les 
justes  bénéfices  que  doit  recueillir  le  fabri- 
cant. Vous  voyez  combien  ce  que  l'on  a  appelé 
drau'back  esj  éloigné  d'être  le  véritable  draw- 
back,  et  combien  il  en  coûte  au  'Trésor. 

Le  poids  des  tissus  exportés  en  1B34  a  été  de 
!. 799,000  kilos,  et  leur  valeur  de  41.800,WK)  fr. 
La  quantité  de  laines  importées  s'est  élevée 
à  9.4(si.(HX)  kilos,  ot  la  valeur  de  ces  laines  à 
ïH  millions.  La  laine  n'entrntt  donc  évidem- 
ment dans  la  valeur  des  titres  qu'on  expor- 
tait que  pour  une  somme  à  peu  près  de  3  ou 
4  millions.  La  main-d'œuvre  avait  donné  une 
valeur  décuplée  à  cette  laine. 

Eh  bien  !  vous  avez  accordé  les  primes  sur 
la  valeur  décuple  ;  il  est  manifeste  que  vous 
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avez  donné  une  prime  au  travail  que  cette  ma- 
tière M.  subi,  et  aux  frais  c(ue  le  fabricant  a  dû 
faire  pour  convertir  la  laine  qu'il  a  reçue  en 
tinus  de  laine. 

Ifésftieiirs.  ainsi  que  je  l'ai  dit,  ce  qui  faci- 
lite uinguliérement  les  erreurs  de  la  douane, 
c'est  la  manière  d'apprécier  les  tissus  ;  et  le 
iyatème  qu'on  adopte  actuellement  dans  le 
tarif  qui  vous  est  soumis  rendra  les  erreurs 
plus  faciles  :  en  effet,  on  a  compliqué  ce  tarif 
d'une  manitre  bien  singulière.  Si  vous  prenez 
la  peine  de  l'examiner,  vouh  verrez  que  les 
matièrea  pour  lesquelles  on  accorde  des 
primea  sont  rongées  sous  trente- six  ou  (Qua- 
rante titres  différeuta  ;  que  pour  fixer  la  pnme 
il  faut  apprécier  chaque  matière,  chaque  por- 
tion de  tisans  avec  l'exactitude  la  plus  scrupu- 
leuse. Ainsi,  TOUS  verrez  qu'on  accorde  une 
prime  différente  pour  les  fils  de  tissus  de  laine 
s'ils  valent  de  2  à  -4  francs,  ou  B*iU  valent 
de  4  à  6  francs,  ou  de  6  à  S  franc»  le  kilo. 

Les  mémcB  détails,  les  mêmes  difficultés  se 
présentent  pour  les  draps,  pour  les  casîmirs. 
pour  la  bonneterie,  en  un  mot,  pour  les  tiASus 
de  toute  espèce  ;  et  enfin  vous  avez  une  qua- 
rantaine d'articles  pour  lesquels  il  y  a  des 
appréciations  différentes  et  très  difficiles.  11 
n  est  pas  douteux,  comme  on  vous  l'a  dit  dans 
le  cours  de  la  discussion,  que  quand  vous 
faites  payer  un  droit  à  la  valeur  sur  des  ma- 
tiêreB  importées,  on  vous  déclare  les  prix  les 
plus  faibles  ;  et  quand  vous  accordez  des 
primes  pour  l'exportation,  on  vous  fait  les  dé- 
clarations les  plus  élevées,  les  plus  exagérées. 
Ainsi  vous  perdez  d'un  côté  a  l'importation 
par  la  faiblesse  dei  déclarations,  et  vous 
perdez  encore  sur  l'exportation  par  l'exagéra- 
tion des  déclarations.  Il  serait  a  désirer  que 
ce  système  sur  les  laines  fût  changé,  et  réduit 
à  des  conditions  plus  simples,  et  qui  rendis- 
sent la  liquidation  plus  facile  ;  peut-être  ne 
serait-il  pa»  difficile  d'arriver  à  ce  résultat  en 
adoptant  une  disposition  dont  je  trouve  l'idée 
dans  un  amendement  q^ue  M.  Lefebvre  a  pré- 
senté au  sujet  de  la  prime  sur  les  sucres. 

II  propose  d'allouer,  pour  une  quantité  dé- 
terminée de  sucre  raffiné,  le  droit  payé,  dé- 
cime compris,  pour  100  kilos,  selon  les  quit- 
tances dudit  droit. 

Eh  bien  !  ne  pourrait-on  pas  accorder  aussi 
pour  les  tissui  de  laines  le  droit  payé  à  l'en- 
trée d'après  ces  quittances,  en  accroissant  le 
montant  de  ce  droit  suivant  la  quantité  de 
laine  dont  les  tissuH  ont  exigé  l'emploi.  Ainsi, 
en  supposant  que  dans  les  draps  fius.  ou  les 
casimirs,  ou  les  châles,  après  toutes  les  pré- 
parations que  la  laine  a  dû  subir,  cette  laine 
se  trouve  réduite  de  moitié  par  «on  poids,  il 
me  semble  qu'il  scrnit  tout  simple  d'accorder 
ponr  ces  kilogrammes  de  tissus  le  double  des 
droits  perçtis  sur  ino  kilogrammes  de  laine.  Si 
cette  disposition  pouvait  être  faite,  elle  serait 
d'une  exécution  tri-s  facile,  elle  assurerait  vos 
perceptions  d'une  manière  bien  régulière,  elle 
préviendrait  les  erreurs^  et  je  dirai  même  les 
abus  qui  ont  lieu  ;  car  il  est  impossible  que 
des  abus  ne  se  glissent  pas  dans  des  apprécia- 
tions si  nombreuses  et  si  difficiles. 

Jft  ne  propose  pas  moi  même  ici  cet  amen- 
dement, parce  que  je  n'ai  pas  une  connais- 
sance assez  complète  de  la  matière  ;  mais  je 
souhaiterais  que  la  commission  reprît  ce  tra- 
vail, et  qu'elle  se  concertAt  avec  MM.  les  mi- 
nistres et  M.  le  directeur  général  des  douanes. 


On  parviendrait,  je  n'en  doute  pas.  k  changer 
ou  à  modifier,  avec  avantage.  le  système  pro* 
posé  ;  système  duquel  me  paraissent  devoir 
résulter  de  graves  abus  et  de  grandes  pertes 
pour  le  Trésor. 

M.  le  l*réeI4eal.  La  parole  est  à  M.  Du- 

chatel. 

M.   Unehàlrl  (l'anneau).  Je  ne  veux  paa 

abuser  de  l'attention  de  fa  Chambre  ;  cepen- 
dant il  m'est  impossible  de  ne  poâ  prendre  la 
parole.  Si  les  assertions  qui  viennent  d'être 
présentées  par  BC.  de  Mosbourg  étaient 
exactes,  il  en  résulterait  pour  l'administration 
des  torta  très  graves,  et  le  système  qui  vous 
est  proposé,  qui  a  été  approuvé  par  votre 
commission,  et  que  très  probablement  vous 
allez  voter,  serait  entaché  ae  vices  si  énormes, 
que  vous  de\-riez  le  rejeter.  La  Chambre  com- 

f>rendra  donc  nu'il  est  nécessaire  de  rétablir 
es  faits  très  brièvement  :  une  dispoaitioa 
aussi  importante  que  celle  qui  vous  est  sou- 
mise ne  peut  pas  être  votée  que  la  Chambre 
ne  soit  complètement  édifiée. 

Je  suis  en  principe  de  l'avis  de  M.  de  Mos- 
bourg  ;  comme  lui,  je  réprouve  tout  système 
de  prime:  mais  ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  prime, 
il  ne  s'agit  que  d'une  simple  restitution  de 
droit.  Or,  s'il  est  d'une  mauvaise  économie 
politique  d'imposer  au  Trésor  une  dépense 
pour  favoriser  telle  ou  telle  classe  d'indus- 
tries, il  serait  aussi  d'une  mauvaise  économie 
politique  de  ne  pas  rendre  à  la  sortie  les  droits 
perçus  il  l'entrce.  Sans  cette  restitution  vous 
arrêteriez  des  fabrications  très  considérables  ; 
et  vous  nuiriez  à  votre  commerce  d'exporta- 
tion, sans  aucun  profit  pour  personne.  Ainsi, 
en  principe,  point  de  primes,  sur  cela  nous 
sommes  d'accord  ;  mais  sur  la  restitution  dei 
droits,  nous  différons.  M.  do  Mosbourg  a  pré- 
tendu que  les  primes  établies  en  faveur  dei 
tissus  étaient  tout  autre  chose  que  la  restitU' 
tion  des  droits  perçus  à  l'entrée  ;  que  par  là  le 
Trésor  était  engagé  dans  des  dépenses  trèi 
considérables,  et  par  conséquent  que  l'expoi 
tation  des  tissus  de  laine  impose  au  Trésor  des' 
charges  dont  il  faudrait  le  délivrer  le  plus  tôt 
possible. 

8i  cela  était  vrai,  je  croirais,  comme  M. 
Mosbourg.  qu'il  faudrait  proposer  un  nouveai 
système  à  ha  Chambre,  et  renvoyer  l'article  A] 
la  commission  ;  mais  voici  les  faits.  Le  droit] 
était  de  30  n/0  avant  l'ordonnance  de  1B3-I. 
a  été  réduit  à  20  0/0.  Vous  avez  maintenant 
cette  dernière  fixation  ;  or.  quand  des  droitâ^ 
sont  perçus  à  l'entrée,  si  vous  ne  donnez  pal;; 
une  somme  correspondante  aux.  droits  pay^ 

fiar  la  nature  brute,  lorsque  l'on  veut  exporter] 
n  matière  fabriquée,  l'exportation  sera  iro-| 
possible.  Or,  cette  exportation  n'est  pas  un] 
objet  de  peu  d'importance,  elle  a  été  de  40  mil- 
lions en  ÏR31,  et  de  39,flOO,000  francs  en  1935.. 

C'est  donc  une  branche  de  commerce  que^ 
voua  frapperiez  à  l'instant  de  mort,  si  voua] 
n'établissiez  pas  à  la  sortie  des  restitutions] 
éqiiivalcntes  aux  droits  acquittés  à  l'entrée. 

Maintenant  le  drawback  cst-il  trop  considé- 
rable ?  Je  vais  indiquer  à  la  Chambre  la  base 
des  calculs  qui  ont  été  faits  à  cet  égard. 

Voici  comment  on  a  procédé  :  l'administra- 
tion s'est  entourée  de  totilea  les  lumières  ;  elle 
a  cherché  à  savoir  dans  quel  rapport  de  valeur 
les  laines  entraient  dans  les  diverses  espèces 
de  tissus  ;  pnis  appliquant  une  règle  de  pro- 
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portion,  elle  a  déterminé  quelle  surcharso  ré- 
sultait du  droite  eL  par  conséquent  quel  devait 
être  le  drawback. 

Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  draps,  on  a  cal 
culé  que  la  laine  entrait  pour  une  moitié  dann 
la  valeur  de  ces  titans  ;  le  droit  sur  la  matière 
première  est  de  22  0/0,  et  la  prime  de  ft.  On 
ne  restitue  donc  pas  tout  le  droit  perçu  ;  on 
reste  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  du  calcul 
exact. 

Maintenant,  le  Tréiior  est-îl  en  perte  t  Peu 
de  chiffres  suffiront  pour  prouver  que  le 
Trésor  ne  perd  pas. 

Kn  18B2,  on  a  perçu  6.300.000  francs  sur  les 
laines,  et  on  a  payé  3,*iOO,OCio  francs  de  primes; 
en  1831,  on  a  perçu  pour  4,750jO00  francs  sur 
les  laines,  et  on  a  payé  4,120,000  francs  de 
primes  ;  en  1&3S,  on  a  perçu  7,500,000  francs, 
et  on  a  payé  3.1(30,000  francs  de  primes.  Enfin, 
dans  lu  mouvement  commercial  des  neuf  der- 
nières années,  lo  montant  des  droit«  a  été  de 
38  millions,  et  celui  des  primes  de  25. 

M.  i*i*l«M,  Voua  ne  rembourser,  pas  entiè- 
rement la  prime  I 

M.  llurhittrl  {Tttnnfifuy).  Je  dis  donc  que 
l'honorable  de  M.  de  Mosbourg  s'est,  à  mon 
avis,  truiiiiié  dans  les  calcula  qu'il  a  présentés 
à  la  Chambre. 

M.  «tr  MoMimurfc.  Du  tout,  ce  sont  précisé* 
ment  les  mêmes  que  vous  présentez. 

M.  Iliii-hiil4'l  {Tannr/fuy).  Les  calculs  sont 
les  mêmes,  quant  à  la  comparaison  de  la 
somme  payée  en  primes,  et  de  la  somme  payée 
à  l'entrée  ;  mais  je  dis  qu'il  faut  calculer  le 
drawback  autrement  que  vous  ne  l'avez  fait. 
Il  faut  adopter  d'autres  bases  que  celles  que 
vous  avez  présentées.  Toute  la  question  con- 
siste à  savoir  pour  quelle  proposition  do  va- 
leiir  la  matière  première  entre  dans  le  produit 
fabriqué  ;  alor»  on  voit  de  quelle  surcharge 
elle  a  été  frappée,  et  par  conséquent  quel  doit 
être  le  remboursement  accordé  à  l'exporta- 
tion. Voilà  la  base  des  calculs.  Eh  bien!  ces 
calculs  ont  été  faits  par  l'administration  avec 
le  plus  grand  soin  ;  elle  a  consulté  toutes  les 
personDC!}  qui  pouvaient  lui  donner  des  lu- 
mières, et  c  est  après  avoir  pris  l'avis  de  ces 
personnes,  c'est  après  une  longue  enquête, 
qu'elle  s'est  déterminée  à  adopter  le  tarif  au- 
jourd'hui en  vigueur. 

M.  de  MosbnurK  vous  a  proposé  un  autre 
système  ;  il  voudrait  qiie  le  drawback  fût 
accordé  en  raison  du  poids  ;  mais  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  pas  adopter  un  pareil  sys- 
tème pour  une  matière  comme  la  laine. 

D'abord  il  y  a  à  tenir  compte  des  déchets  ; 
mais  ce  n'est  ^as  tout  encore  :  comment 
.ipprécier  les  différences  de  valeurs?  TantiSt 
im  kilogramme  vaudra  1  franc,  tantôt  il  vau- 
dra 9,  l<i,  11,  12  fr.incs.  Comment  ferez-vous 
donc  pour  apprécier  les  valeurs  dans  votre 
drnwbackî  Et  il  faut  les  apprécier  cependant, 
sous  peine  de  tuer  l'industrie.  Je  n'hésite  pus 
ji  le  aire  à  la  Chambre. 

Ainsi,  Mcasiours.  les  primes  n'ont  pas  im 
posé  des  chnrKOs  au  Trésor.  Elles  sont  nécee- 
.laires  pour  maintenir  notre  commerce  et  notre 
fabrication   intérieure. 

Il  ne  s'agit  de  rîen  mniriH,  remarquez-le 
bien,  (]ue  d'une  fabrication  de  -10  millions. 

Voila  une  réponse  à  M.  de  Mosbour».  Je 
tonals  à  établir  devant  la  Chambre  que  le  gou- 
vernement n'o  pas  proposé  un  système  rui- 


neux, et  que  le  régime  que  le  projet  de  loi 
vous  propose  de  consacrer  est  conforme  aux 
principes    d'une    saine   économie   politique. 

\Aa»entimeM.) 

M.  de  HoMbtMiriç.  M.  DurhAtel  vient  de  dire 

que  si  les  faits  étaient  exactement  tels  que  je 
lo»  ai  présentés,  il  serait  de  mon  avis  ;  et  il 
vient  d'établir  que  les  faits  sont  exactement 
les  mêmetj,  car  j  avais  dit  ou'en  1834  on  avait 
importé  17,e0O,O0O  kilos  Je  laine,  et  qu'on 
avait  perçu  4,800,000  franc». 

J'avais  dit  qu'on  avait  exporté  1,700  kilos  de 
laine,  et  qu'on  avait  payé  ■l,!2-î,00il  francs  ;  et 
M.  DucJiàtel  a  présenté  les  mêmes  chiffres. 
Je  le  demande,  y  a-t-il  là  une  proportion 
exacte  entre  les  laines  exportées  et  la  prime 
qu'on  a  payée  î  Peut-on  tïire  que  c'est  là  un 
simple  drawback  1 

Non.  sans  doute.  C'est  une  prime  véritable, 
ime  très  forte  prime  ;  une  prime  qui  épale 
quatre  ou  cinq  fois  ce  qu'on  a  perçu.  Eh  bienl 
c'est  ce  que  M.  Duchâtcl  a  proscrit  ;  c'est  ce 
qu'il  a  déclaré  mauvais  ;  c'est  ce  qu'il  a  dé- 
claré à  jamais  inadmissible.  S'il  e^t  fidèle  à 
ses  principes,  s'il  reconnaît,  comme  il  l'a  fait 
à  la  tribune,  que  les  faits  (jue  j'ai  énoncés 
sont  exacts,  M.  Duchàtel,  loin  de  combattre 
ma  proposition,  viendra  la  soutenir,  et  dire 
qu'if  y  a  lieu  de  faire  un  changement  au 
projet  du  gouvpmement  adopté  par  la  com- 
mission. 

J'ai  demandé  que  la  eonimission  s'oecupit 
tie  nouveau  de  cette  question,  parce  que  je 
craignais  de  ne  pas  présenter  moi-même  une 
disposition  en  parfaite  harmonie  avec  une 
matière  que  je  n'avais  pas  suffisamment  ap- 
profondie. 

Mais  je  déclare  que  si  la  commission  ne  doit 

?as  s'occuper  de  cette  matière,  je  proposerai 
amendement  dont  j'ai  déjà  parle  à  la  tri- 
bune, et  je  le  soutiendrai  surtout  après  avoir 
entendu  M.  Duchitel.  Car  ce  qu'il  nous  a  dit 
m'a  confirmé  dans  mon  opinion. 

M.  l*Hon.  M.  le  ministre  vient  de  prouver 
tout  à  l'heure,  par  des  calculs  authentiques, 
que  le  Trésor  a  plus  perçu  qu'il  n'avait  donné. 

M.  If  mnrqaî»  (1<'  Ilfilmnll^^.  Je  crois  qu'il 
y  a  peu  de  mots  à  répondre  à  l' argumentation 
de  l'honorable  M.  de  Mosbour^  ;  il  nous  a 
dit  qu'on  avait  exporté  en  draps  lo  cinquième 
des  laJnes  importées  ;  il  a  oubhé  que,  dans  les 
laines  importées.  In  presque  totalité  de  ces 
laines  est  composée  de  laines  en  suint,  {Non! 

TIJ711 .') 

MoHbnnr^.    C'est  la  laine   lavée  ; 
proposais    d'adopter   le   double    du 


js 


M., 

aussi 
droit. 

M.    le 
compt<» 

douanes. 


mnri|ulH   dr    Uiiltn»ft*>.    Dans    le 

rendu  par  l'administration  des 
toutes  le»  laines  imijortées  sont 
confondues  son»  distinction  de  laines  en  suint 
et  de  laines  lavées  ;  et,  je  le  répète,  la  presque 
totalité  de  ces  laines  consÎK'e  en  lames  en 
suint.  Ainsi  le  rapprocheraont  fait  par  M.  de 
Moftbourg,  entre  le  poidsj  des  laines  impor- 
tées et  le  poids  des  draps  exportés,  ne  saurait 
^tre  exact.  M.  DuchAtel  vous  a  expliqué  tout 
à  tlieure  le  calcul  qui  avait  servi  de  base  à  la 
fixation  de  la  prime  ;  et  cependant  il  a  oublié 
quelque  chose.  On  compte  que,  terme  moyen 
entre  les  drapa  fins  et  les  draps  grossiers.  Ift 
laine  entre  pour  moitié  dans   la  valeur  du 
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dr^  ;  et  cependant,  quand  le  droit  sur  U 
laine  eit  de  82  0/0.  la  prime  payée  au  drap 
n'eit  que  de  0  Iranea.  Â  œU  il  faut  ajouter 
le»  droite  imposés  aox  nuti^res  tinctoriales. 
<^ui,  excepté  la  fjarance,  aont  toutes  exo- 
tiques ;  la  restitution  de  ces  droits  n'est  pas 
comprise  dans  la  prime.  II  faut  encore  y 
ajouter  les  déchets  que  la  laine  subit  dans  le 
coure  de  la  fabrication  ;  ces  déchets  devraient 
être,  en  toute  équité,  ajoutéa  au  montant  de 
la  prime.  Tout  démontre  que  la  prime  est 
loin  d'être  trop  élevée. 

Certes,  une  exportation  de  draps,  dont  la 
valeur  ne  représente  que  17  millions  de  francs, 
n'est  rien  moîni»  que  cousidérable  ;  et  si  la 
prime  était  ce  qu'on  prétend,  l'exportation 
des  drapa  aurait  depuis  longtcrapn  acquit  un 
bien  plus  grand  développement.  Le  montant 
de  cette  exportation  est  la  meilleure  preuve 
que  la  prime  est  maintenue  dans  des  bornes 
raisonnables. 

M.  CliNmaraulr.  Peu  familier  par  mes  ka 
bitndes  avec  les  matières  de  commerce  et  de 
chiffres,  je  me  suis  senti  obligé  de  vous  sou- 
mettre les  réflexions  soudaines  que  m'ont  ins- 
pirée» le»  faits  que  M.  de  Mosbourg  vient  de 
non»  signaler. 

Ces  faits  me  paratsseut  tellement  impor- 
tants, que,  sans  en  préjuger  toutes  les  consé 
quenceH,  ils  me  semblent  de  nature  h  com 
mander  toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 
M.  de  Mosbnurfç  vient  de  noua  apprendre,  et 
l'honorable  M.  Duchàtel  de  confirmer,  d'une 
part,  que  le  Trésor  aurait  re^u  en  lti34.  «ur 
une  quantité  de  9  millions  environ  de  kilos 
do  lame,  un  droit  d'à  peu  près  b  millions  de 
^.'incfl  ;  et  d'autrp  part,  que  1,700.0<X)  kilos 
seulement  seraient  ressortis  ouvrés,  et  que 
BUT  ces  1,700.000  kilos  de  laine  ouvrés,  le 
Trésor  aurait  restitué  à  peu  près  ô  millions  de 
francs.  C'est-à-dire,  sî  je  ne  me  trompe,  que 
la  proportion  de  la  somme  restituée  à  la 
nomme  reçue  serait  comme  de  4  est  à  1.  Le 
Trésor  aurait  reçu  100  et  restitué  400.  (I^^ii^- 
gations  au  centre.) 

Je  vous  demande  pardon,  il  ne  faut  pas  ici 
équivoaucr.  Je  sais  bien  que  si  vous  prenez 
Tensemble  do  la  somme  reçue  et  l'ensemble 
de  la  somme  restituée,  il  y  aura  à  peu  pr^s 
balance.  Rfais  si  le  Trénor  n'a  pu  percevoir 
que  S  millions  de  francs  Kur  5fX)  millions  de 
kilos  de  laine,  et  qu'il  ait  rextitué  à  peu  n.rèy 
5  millions  â  la  sortie  de  I.Too.OtX)  kilos  seule- 
ment réexporté»  après  leur  mî.se  en  œuvre,  il 
est  évident  que  la  perception  el  la  restitution 
sont  dans  In  proportion  de  4  à  I  ;  en  d'autres 
terme»,  que  le  'Trésor  n  restitué  quatre  fois 
plus  qu'il  n'a  reçu. 

M.  Duehâtel.  nui  a  bien  senti  cette  diffi- 
culté, essaie  de  l'expliquer.  Il  n  bien  voulu 
noua  apprendre  que,  dans  ces  maticr'ïs,  on 
était  obliRé  de  se  livrer  à  des  évaluation»  ap- 
proximatives. 

Kh  bien  !  toute  la  question  consiste  à  savoir 
si,  en  effet,  l'approximation  à  l'aide  de  la- 
quelle 5  millions  de  kilos  n'a.vant  produit  au 
Trésor  que  6  milliops  de  franes  ennron, 
1.700,000  seiileinnnt  ont  obtenu  du  Trésor,  à 
leur  réexportation,  à  peu  près  la  môme 
sàmme.  ni  cette  approximation,  dis-je,  est 
rxacte.  Or,  est-îl  probable  que  la  laine  mise 
en  œuvre  déchète  des  quatre  cinquièmes  T 
Telle  est  la  question  k  résoudre, 


J'avoue  qu'il  m'est  impossible  d'avoir  tioe 
opinion  là-dessus  ;  mais  je  suis  porté  à  croire 
que  dans  la  mi&e  en  ceu^Te  la  laine  ne  perd 
pas  les  quatre  cinquièmes  de  son  poids,  et 

3u'il  y  a  la  une  erreur  nécessaire.  Nous  devons 
'autant  plu»  insister,  que  cette  erreur  se 
traduit  en  un  véritable  impôt  qui  retombe 
sur  les  contribuables.  Dès  l'instant  que  le 
Trésor  restituerait  plus  qu'il  n'aurait  re^u.  0 
faudrait  prendre  sur  lei  fonds  ^néraux  du 
budget.  Il  ne  peut  être  dans  l'mtention  de 
personne  de  consacrer  des  conséquencea  si 
onéreuses. 

Messieurs,  je  ne  formule  rien,  je  désire  aen- 
tement  éveiller  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment, et  l'engager  s  rechercher  des  moyens 
f>IuB  satisfaisants  de  rét.ablir  l'harmonie  entre 
es  sommes  et  les  quantités  de  laine  qui 
entrent  et  qui  sortent  du  royaume  et  du 
Trésor. 

M.  le  l*ré»ideal.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment? 

M.  de  .Mw»boiirfE   J'en  présente  un  : 

•  Pour  100  kilos  de  tissus  de  laine,  le  double 
du  droit  perçu  et  justifie  par  des  quittances 
de  la  douane,  décime  compris,  &ur  100  kilo» 
de  laine.    ■ 

Vous  le  savez.  Messieurs,  par  mon  amende 
ment,  je  propose  que  le  drawhnrk  t^oit  limité 
pour  100  kilos  ^e  tissus,  au  double  du  droit 
perçu  sur  100  kilos  de  laines  à  leur  introduc- 
tion. Je  suppose  donc  que  la  laine  aura  Bubi 
un  déchet  ue  moitié,  et  que  pour  1  kilo  de 
tissu,  il  aura  fallu  S  kilos  de  laine. 

H.  Harel  de  lt»rd.  Il  en  faut  quelquefois 
six,  quand  les  laines  sont  en  suint. 

M.  de  .HoabAurs-  On  dit  qu'il  en  faut  quel- 
quefois six,  parce  que  les  lunes  entrent  en 
suint;  mais  tout  le  monde  sait  très  bien  que 
les  laines  qu'on  fait  entrer  en  France  ne  sont 
pas  en  suint,  elles  ont  déjà  subi  des  prépara- 
tions, elles  «ont  jusqu'à  un  certain  point  épu- 
rées, elles  ont  été  lavée»  et  très  bien  lavée», 
car  on  n'est  pas  disposé  à  payer  des  droits 
sur  des  objets  sans  valeur.  11  y  a  donc  lieu  de 
supposer  que  pour  la  grande  partie  des  tissus 
qu'on  exporte,  on  n'a  pas  employé  plus  de 
deux  livre»  de  laine  pour  un*"  de  tissu.  Si  ce- 
pendant on  croyait  qu'il  j  eût  quelques  tissus 
extrèmemeut  uns  pour  Icsnuels  on  serait 
oliligé  d'employer  plus  de  2  kilos  pour  1,  et 
iiiùme  d'en  eiupluyer  0,  sur  le»  4  ou  les 
^  autres,  il  resterait  des  déchets  qui  ne  se- 
raient pas  sfLQi  valeur.  Si  la  commission 
s'était  occupé  de  cette  question,  clic  aurait 
pu  ranger  les  tisnns  en  deux  ou  trois  claaae», 
de  manière  que  les  uns  auraient  obtenu  un 
peu  plus  du  double  du  droit  d'entrée,  et  les 
autres  un  peu  moins  ;  mais  dans  l'état  actuel, 
je  crois  qu'il  y  a  un  avantaiçe  immense  pour 
le  Trésor  et  une  justice  suffisante  pour  le  fa- 
bricant, en  ïtecordant  un  droit  do  restitution 
double  du  droit  perçu. 

Remarquez  que  par  cette  mesure  vous  voua 
asRurex  (parce  que  vous  exigez  ou'on  présente 
des  quittance!*)  rjue  vous  ne  paierez  pa.?  plus 
que  vous  n'aurifiz  reçu  à  l'importalion  des 
laines  :  et  certes,  voua  avez  été  bien  prè» 
en  IBM  de  payer  plus  que  vous  n'aWez  reçu  : 
qu'aurait-il  fallu  pour  cela.  Si  on  avait  ex- 
porté 3  millions  de  kilos  do  tissus,  voua  au- 
riez payé  deux  fois  ce  que  vous  aviez  reçu 
pour  9  millions  de  kilo»  de  laine  ;  de  sorte 
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que  le  Trésor  aurait  été  obligé  de  débourser 
preitriue  le  double  de  ee  qu'il  aurait  perçu. 

Je  croia  qu'une  telle  condition  n'est  pas 
acceptable,  que  le  Trésor  ne  peut  s'y  sou- 
mettre, et  que  les  intérêts  du  pays  seraient 
gravement  compronÛB  si  elle  était  mainlenue. 

M.  Duchâtel  voua  a  dit  qu'en  remontant 
il  isas  et  1823,  il  se  trouvait  que  ]o  Trésor 
avait  plus  perçu  tiu'il  n'avait  payé,  que  par 
conséquent  il  était  en  bénéfice.  Mala,  Mee- 
flieurs,  cela  empÔche-t-il  qu'il  ne  soit  reaté 
dauR  le  royaume  une  quantité  énorme  de 
laine  qui  n'a  été  t-harRée  d'aucun  droit, 
puisque  la  presipie  totalité  de  ce  que  la 
douane  avait  perçu  a  été  remboursée  à  ceux 
qui  ont  exporte  dea  tissus. 

n  y  a  aailleura  à  considérer  que  dans  le 
pommencemenb  ceux  qui  veulent  faire  des 
exportations  n'ont  pas  encore  bien  combiné 
toutes  leurs  mesures  ;  et  comme  toujours  ils 
tendent  à  enlever  au  Trésor  une  portion  plus 
fH'ande  des  sommes  qu'il  a  perçues,  ils  finis- 
sent par  arriver  au  résultat  où  l'un  était  par- 
venu en  ie:i4.  Pendant  les  années  précé- 
dente», le»  recettes  du  Trésor  avaient  excédp 
de  beaucoup  le  paiement  des  primes  ;  main 
en  1834,  il  y  a  eu  balance. 

En  183.^,  je  ne  sata  pas  ce  qui  s'eut  passé,  je 
sais  moins  encore  ce  <jui  se  passera  en  IS^W. 
Moi»  je  ne  craindrai  pas  d'affirmer  avec 
quelque  confiance  qu'avant  IS  in.  si  ce  système 
est  continué,  vous  paierez,  beaucoup  plus  que 
vous  n'avez  reçu.  Et  cependant  vous  conser- 
verez, dans  l'iiïtériour  du  roy.iume,  une  quan- 
tité très  considérable  de  laine  qui  se  trouvera 
par  ce  moyen  affranchie  de  toute  espèce  de 
droit. 

Je  vous  propose.  Messieurs,  mon  amende- 
ment, désirunt  que  la  commission  veuille 
bien  l'examiner  et  l'améliorer. 

M.  t*uiiiii-(>rli1iilae.  MeKsieiir<t,  les  prin- 
cipes qui  ont  été  émis  par  la  commission  en 
matière  de  primes  sont  des  principes  de  toute 
équité.  Je  m'empresse  de  le  reconnaître,  et 
d'y  donner  ma  pleine  et  entière  adhésion.  Il 
ne  doit  point  y  avoir  de  primes,  mais  il  doit 
y  avoir  un  limtchar):  ;  |o  remboursement  pur 
et  simple  du  droit  sur  la  matière  qui  a  été 
frappée  d'un  droit  quelconque  à  l'entrée. 

M.  le  comte  de  Mosbourg  a  fait  la  critique 
du  système  actuel,  et  en  a  lire  celte  consé- 
quence qu'il  constituait  le  Trésor  dans  une 
véritable  perte.  M.  le  comte  de  MnnbourR, 
pour  prouver  que  ce  qu'il  avançait  était  exact, 
a  procédé,  ce  me  semble,  d'une  manière  un 
pou  singulière  ;  il  a  procédé  par  exception. 
Eh  bien!  ce  n'est  pas  aiusi  qu  en  matière  de 
douane^  de  droit  et  d'appréciation,  il  faut 
procéder. 

De  1850  à  1830.  le  gouvernement  a  perçu 
en  droits  sur  les  laines  près  de  18  millions. 
Le  gouvemt^ment  a  restitué  k  la  sortie  des 
tissus  11  raillions  ;  il  est  resté  pour  le  Trésor 
un  bénéfice  de  7  millions. 

En  1834  exceptionnellement,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  eu  un  très  Rrand  bénéfice,  mais 
il  n'a  pas  éprouvé  de  perte. 

Au  surplus,  co  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  cal 
ouler.  Prenez  do  1830  à  1835  inclusivement, 
voua  verrez  qu'il  j*  aura  pour  lo  Trésor  un 
bénéfice  considérable.  Je  ne  procéderai  pas 
fKimme  M.  de  MosbnurR,  mais  je  dirai  seule- 
ment que,  pour  1835,  on  a  perçu  7  millions. 


et  qu'on  n'a  restitué  que  4  millions.  Il  y  a  eu 

f)ar  conséquent  3  millions  de  bénéfice  pour 
e  Trésor. 

Maintenant  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire 
sur  I  amendement  proposé  par  M.  de  Mos- 
bourcc.  Mon  observation  fera  sentir  k  la 
Chambre  combien  elle  doit  être  en  garde 
contre  tous  les  amendements  improvisés,  et 
ne  pas  accepter  un  amendement  proposé  sans 
savoir  où  cela  peut  la  conduire.  Je  ferai  re- 
marquer à  la  Chambre  à  quoi  elle  s'expose 
si  elle  accepte  une  semblable  proposition  ; 
car  le  droit  accordé  aujourd'hui  à  titre  de 
restitution  est  de  9  0/0. 

Qu'en  résulte~t-il  ^  C'est  que  si  l'amende- 
ment de  M.  de  Mosbourg  était  adopté,  la 
Chambre  accorderait  26  0/0  au  lieu  do  9.  Ainsi, 
l'amendement  do  M.  de  Mosbourg  repose  sur 
des  bases  fausses.   {ï^i'a^gatront.) 

Je  vais  le  prouver  par  un  exemple  que 
tout  !e  monde  peut  apprécier  :  100  kilos  de 
laine  il.  5  francs  donnent  500  francs,  qui,  au 
au  droit  de  20  0/0  ont  procuré  au  Trésor 
100  francs.  Cette  voleur  de  îirio  franca  con- 
vertie en  draps,  s'élèvera  k  1.000  francs,  qui, 
à  l'exportatinn,  recevra,  k  titre  de  drawback, 
et  à  raison  de  0  0/0  de  la  valeur,  ftO  francs, 
d'où  il  résulte  qu'au  cas  particulier  le  gouver- 
nement a  reçu  100  franco,  et  qu'il  en  a  res- 
titué 90,  Qu'arriverait-il  si  l'amendement  de 
M.  de  Mosbourg,  oui  propose  d'accorder,  à 
titre  de  prime,  le  aouble  du  droit  perçu  sur 
les  laines,  était  acquitté  î  C'est  que  le  "Trésor 
donnerait  20i')  francs  an  lieu  de  9Q. 

Vous  voyez  donc  que  l'amendement  de 
M.  de  Mosbour^  repose  sur  une  base  fausse 
qui  constituerait  le  Trésor  en  dé[>eoBe  ;  et, 
comme  le  drawback  doit  être  l'exact  rem- 
boursement du  droit,  je  déclare  que,  pour 
mon  compte,  jo  ne  puis  y  consentir.  Je  le 
repousse  donc  par  tous  les  motifs  que  je  viens 
de  déduire. 

M.  le  l"r^aldeal.  L'amendement  est-il  ap< 

puyé  ) 

M.  En»èbe  Knlver<e.  Je  pense  qu'on  peut 
contester  l'jimendement  de  M.  de  Mosbourg  : 
il  a  été  improvisé,  il  a  établi  une  proportion 
qui  peut-être  n'est  pas  toujours  exacte  ;  mais 
iTionorable  préopinant  n'a  pas  éclairci  un  fait 
sans  la  connaissance  duquel  la  Chambre  ne 
peut  pas  voter.  Ce  fait,  c'est  la  proportion  du 
déchet.  Eatil  arrivé,  ouï  ou  non,  qu'on  1834, 
pour  une  quantité  de  laine  sortie  beaucoup 
moindre  que  celle  qui  est  entrée,  on  ait  payé 
eu  drairback  presque  tout  ce  qu'on  avait  reçu 
en  impôt  1  Oui,  cela  est  arrivé.  Voilà  la  véri- 
table question. 

Comment  cela  est-il  arrivé?  J'ai  entendu 
le  préopinant  dire  qu'on  ne  devait  pas  pro- 
céder par  exception  ;  qu'il  fall,iit  prendre 
sept  années,  et  qu'en  faisant  In  comparaison 
de  l'impôt  reçu  pendant  ces  sept  années,  et 
des  drawbacks  restitués,  on  trouvait  un  reli- 
quat de  7  millions.  Cela  ne  résout  pas  la  ques- 
tion. Il  faut  savoir  quelle  est  la  quantité  du 
déchet,  et,  s'il  varie,  sur  quelle  base  juge-ton 
de  cette  variation  7  Voilà  les  faits  qu'il  faut 
expliquer  i^i  la  Chambre.  Si  l'on  ne  peut  pas 
les  expliquer  (Si!  »'.'),  s'il  y  a  des  variations 
telTea  que  l'on  ne  puisse  en  ce  moment  en 
juger  les  effets,  nous  devons  suspendre  notre 
jugement. 

J'en  reviendrai,  dans  ce  cas,  à  l'idée  de 


M.  de  Mosbourg  ;  je  dem&nderu  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  llurhAi4>l  (Taf\'nr^]f).  Je  demanderai  à 
répondre  par  un  seul  fait.  Il  ne  s'agit  pas  seu* 
lement  de  calculer  les  déchets,  il  faut  aussi 
tenir  compte  des  qualités.  Vous  avez  des  va- 
leurs dîHéreDteB,  de  la  laine  commune  et  de 
la  laine  fine,  des  prix  qui  varient  de  1  à  18  fr. 
Les  principaux  tissus  exportas  sont  fabriqués 
avec  de  la  laiue  fine,  et  il  y  entre  beaucoup 
de  laine  commune.  Je  citerai  un  calcul  que 
je  viens  de  faire  à  l'instant,  et  qui  montre 
combien  les  bases  de  l'amendement  de  M.  de 
Mosbourg  sont  fausses.  Il  propose  de  payer 
le  drawback  sur  le  pied  du  double  poids. 
c'est-à-dire  que  sur  100  kilos  exportés,  il 
donnerait  le  droit  acquitté  à  l'entrée  par 
200  kilos. 

Eh  bien  !  dans  le  système  de  M.  de  Mos- 
bourg, un  négociant  qui  exporterait  des  cou- 
vertures pourrait  se  présenter  avec  des  quit- 
tances du  droit  payé  sur  des  laines  fines,  va- 
lant, je  suppose,  10  francs  le  kilo  :  100  kilos 
de  couvertures  représenteraient  200  kilos  de 
laines,  c'eat-â-dire  une  valeur  de  2,<»0  francs. 
Cette  valeur,  frappée  d'un  droit  de  22  0/0, 
aurait  acquitté  h  1  entrée  440  francs  ;  ce  se- 
rait là  le  drawba<^k  qu'on  pourrait  obtenir 
pour  des  couvertures,  tandis  que,  d'après  le 
projet  du  gouvernement,  le  Trésor  ne  paierait 
que  67  francs. 

D'où  vient  l'erreur  de  M.  de  Mosbourg?  De 
ce  qu'il  n'a  pas  t«nu  compte  des  qualités,  des 
valeurs  ]  Le  droit  sur  les  laines  se  çaie  à  la 
valeur  ;  tout  système  de  drawback  qui  ne  tient 
pas  compte  de  la  valeur  conduit  aux  plus 
étranges  conséquences. 

M.  i^burniiiaule.  On  insiste  sur  la  valeur 
des  laines.  Mais  il  me  semble  qu'en  cette  ma- 
-tiére  la  loi  est  fondée  sur  cette  idée  que  c'est 
en  raison  de  l'origine  des  laines  qu'on  res- 
titue les  droits.  C'est  parce  que  les  marchan- 
dises exportées  ont  été  fabriquées  en  France 
avec  des  laines  importées  qui  ont  payé  le 
droit,  qu'on  restitue  le  droit  à  l'exportation. 

S'il  en  est  ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  de  diffé- 
rence de  valeur  de  la  mise  en  œuvre  ;  c'est  la 
même  laine,  la  même  matière  importée,  qui 
étant  exportée  doit  obtenir  la  restitution  du 
droit  dont  elle  a  été  frappée  trausitoirement. 

La  difficulté  reste  en  arrière.  Comment  se 
fait-il  que  le  Trésor  restitue  plus  qu'il  ne 
reçoit  î  II  est  du  devoir  du  gouvernement  de 
chercher  un  moyen  plus  sûr  d'évaluation. 

Remarquez,  îlessieurs,  que  quand  il  s'est 
agi  des  sucres,  on  a  senti  la  nécesBité  d'établir 
ime  proportion  de  rendement  ;  on  a  dit  :  Les 
sucres  bruts  ont  payé  à  leur  entrée  un  droit 
de  tant,  les  sucres  exportés  devront  être 
exemptes  de  ce  droit.  De  là  la  nécessité 
d'établir  une  proportion  de  rendement,  pour 
savoir  quelle  quantité  de  sucre  raffiné  a  pu 
être  fourni  par  une  quantité  de  sucre  brut. 
Il  faudrait  agir  ainsi  par  rapport  aux  laines. 

Jo  ne  comprends  pas  le  motif  de  la  dîffé 
rence  qui  existe  sur  cet  article.  Il  me  semble 
que    lorsque    la   matière    est    la   même,    le» 
moyens  ci 'appréciât  ion  devraient  être  aussi 
les  mêmes. 

M.  l^eloii.  La  laine  n'est  plus  la  même. 

M.  l'har«nianl«>.  Vous  vous  trompez,  la 
laine  est  la  même. 


M.  Paswy,  minittre  du  comment  et  det  travavx 
jmblin.  Je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  le  sujet  de  l'étonnement  des  orateurs 
qu'elle  vient  d'entendre  est  celui  ci  :  Il  a  été 
perçu  sur  l'entrée  de  9  millions  de  kilo- 
grammes un  droit  de  peu  supérieur  à  celui  qui 
a  été  payé  pour  l,O0tt,79O  kilogs-,  à  la  sortie. 

Ainsi,  il  a  été  payé  pour  un  quart  de  laines 
à  l'exportation,  à  peu  près  la  valeur  de  ce  qui 
avait  été  reçu  pour  la  totalité  de  l'importa- 
tion. Ou  en  demande  la  raison.  La  voici  :  Il 
V  a  d'abord  un  déchet  considérable  sur  la 
laine  de  Saxe,  il  est  de  33  0  0;  et  ce  déchet 
est  plus  considérable  sur  les  autres  laines. 

Voilà  déjà  une  des  raisons  pour  que  le  droit 
de  restitution  soit  plus  élevé  que  ne  l'a  été  à 
quantité  égale  le  droit  à  l'importation. 

Il  faut  remarquer  ensuite  que  les  étoffes  et 
draps  exportés  sont  des  étoffes  de  draps^  eu 
F^éoéral  de  qualité  fort  chère;  et  que  les  lamei 
importées,  au  contraire,  sont  de  qualités  di- 
verses, parmi  lesquelles  11  y  en  a  de  fort  com- 
munes qui  ont  payé  peu  à  Ventrée,  et  restent 
en  ï"rance. 

D'autre  part,  dans  les  drapa  exportés,  il 
entre  non  seulement  des  laines  étrangères, 
mais  aussi  des  laii^es  nationales,  qui  rem- 
placent d'autres  laines  qui  sont  mises  en  con- 
sommation à  leur  place  :  en  un  mot,  des 
laines  françaises  fines  à  la  place  de  laines 
étrangères  plus  conununcs. 

Vous  verrez  en  définitive,  lorsque  vous  dis- 
cuterez la  prime  des  sucres,  que  les  sucres 
réexportés  ont  pris  dans  la  consommation  la 
place  d'une  portion  égale  des  sucres  indi- 
gènes ou  des  colonies  ;  la  même  chose  se 
pa.sfie  pour  les  laines.  Vous  rendez  une  prime 
sur  les  droits  perçus  sur  les  laines  étrangères 
et  françaises  ;  mais  il  reste  en  France  des 
laines  étrangères  qui  ont  acquitté  le  droit 
Ainsi,  sans  parler  des  teintures,  deux  choses 
créent  la  disérencc  entre  les  droits  restitués 
et  les  droit'S  perçus.  II  entre  des  laines  qui 
valent  depuis  1  franc  jusqu'à  12  francs,  et  qui 
paient  le  droit  en  cnnséquenee,  et  il  ne  sort 
guère  que  des  étoffes  fabriquées  avec  dn 
laines  dm  plus  haut  prix. 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  comprendre,  parce 
que  la  <juestion  est  agnez  délicate  ;  mais  c'est 
la  le  pomt  sur  lequel  j'insiste  :  c'est  de  remar- 
quer cjiiE  la  restitution  du  droit  à  l'exporta- 
tion n  est  si  considérable  qu'à  cause  de  la  dif- 
férence des  valeurs  entre  les  laines  importées, 
et  qu'on  n'a  à  payer  à  la  sortie  que  pour  des 
laines  de  la  plus  haute  valeur  :  ce  qui  fait 
que  la  quantité  et  le  poids  n'offrent  aucune 
certitude  d'évaluation,  miand  on  compare  le 
poids  sorti  fabriqué,  et  le  poids  entré,  ou  la 
valeur  entrée,  divisée  par  la  quantité. 

Il  faut  raisonner  sur  la  totalité  des  années, 
et  non  pas  sur  une  seule  année.  On  vous  a 
cité  des  faits  relatifs  à  une  série  d'années,  et 
vous  avez  vu  qu'il  restait  encore  au  Trésor 
un  bénéfice  assez  considérable. 

Quant  à  l'amendement  do  M.  de  Mosbourg, 
il  est  évident  que,  comme  dans  la  valeur  des 
draps  le  prix  des  laines  figure  pour  la  moitié, 
il  donnerait  25  OyO  au  lieu  de  9. 

Dans  les  draps  où  le  prix  des  laines  entre 
pour  deux  tiers,  il  donnerait  33  0/0  au  lieu 
de  9  0/0. 

.Te  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg,  et  le  maintien  des  pro- 
positions du  gouvernement. 


I 


I 
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Quant  à  la  proposiliun  de  renvoyer  à  lii 
commis  y  ion,  je  lu  repousse  également.  Il 
s'agit  do  calculs  assez  délicats  ot  difâcilcs  ; 
si  l'on  renvoyait  à  la  commis sion,  nous  seriun» 
tous  fort  embarrassés,  car  un  grand  uombre 
de  jours  pourraient  s'écouler  avant  que  nous 
eussions  procédé  à  un  nouvnl  examen  asser 
satisfaisani  pour  permet  tr<?  d'établir  de  nou- 
veaux chiffres. 

M.  l*eloa.  Je  demande  aussi  le  rejet  de 
Vameadement,  quoiqu'il  noua  soit  favorable  k 

noua  manufacturiers. 

M.  lliioo»«,  rapporU-ur,  U  m'est  impossible 
de  ne  pas  soumettre  à  la  Chambre  quelques 
observations  qui  sont  personnelles  à  la  com- 
mission. 

Vous  l'avez  remarque  diuis  rarticle  qui  con- 
cerne les  primes,  il  y  a  une  multitude  de 
chiffres  et  un  Irèa  grand  nombre  de  tarifs  dif 
férenta  ;  les  uns  portent  sur  les  laines,  les 
autre»  sur  les  soies  ;  ceux-ci  sur  les  drap», 
rcux-là  sur  les  tissus. 

La  commission,  dons  son  rapport,  a  fait 
connaître  à  la  Chambre,  d'une  manière  fort 
nette,  quelle  avait  été  k  cet  égard  sa  position 
et  sa  manière  de  procéder  ;  elle  a  dit  dans 
le  rapport  : 

•  Les  primes,  en  bonne  et  saiue  économie, 
ne  doivent  être  que  de  simples  drawbaok  ; 
leur  chiffre  doit  être  cakulé,  non  point  sur 
les  exigences  plus  ou  moins  pressantes  de 
telle  ou  telle  industrie,  mais  bien  sur  te  mon- 
tant du  droit  perçu  à  l'entrée  de  la  matière 
qui  a  été  employée.  Dans  aucun  cas,  la  primo 
ne  doit  dépasser  la  proportion  établie  par  le 
droit  lui-même,  et  c'est  porter  atteinte  au 
Trésor  et  aux  contribuables  que  do  ne  pas  se 
renfermer  dans  les  règles  absolues  d'une 
équation  mathématique.    • 

Ëh  bien  !  Messieurs,  il  n'était  pas  donné  à 
votre  commission  d'entrer  dans  l'iipprécia- 
tion  exacte  et  rigoureuse  de  tous  les  cniffrcs 
qui  lui  étaient  soumis.  Je  dois  même  déclarer 
franchement  que  la  commission  ne  l'a  pas 
fait;  il  lui  imnortait  surtout  d'établir  des 
bases  solides  il'apr&s  lesquelles  la  fixation 
des  primes  dût  être  réglée.  Quant  à  leur  éva- 
luation, elle  échappait  à  notre  compétence. 
la  Chambre  ne  peut  s'y  méprendre  :  si  nous 
fussions  entrés  dans  l'appréciation  exacte  et 
rigoureuse  des  calculs  qui  nous  étnient  sou- 
mis, je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  nous  eus- 
sions manqué  de  lumières,  et  qu'il  nous  eût 
fallu  un  délai  extrêmement  long.  Qu'est-<:e 
que  nous  avons  fait,  et  que  devions  nous  faire  7 
'Comparer  aussi  exactement  que  possible  le 
montant  des  primes  payées  à  la  sortie  et  le 
montant  des  droits  perçus  à  l'entrée. 

Dans  cette  comparaison,  nous  nous  sommes 
convaincus  qne  le  Trésor  n'était  pas  on  porto. 
et  qu'au  contraire  il  recevait  toujours  plus 
qu'il  ne  rendait.  Nous  l'avons  déclaré  dans  le 
rapport  ;  là  sf*  bornait  notre  mission,  il  n'était 

Eus  en  notre  pouvoir  do  l'étendre  davantage. 
a  Chambre  appréciera  ces  explications. 

M.  I«  l*r^»ld«iil.  L'amendement  est-il 
appuyé?  (Xnn!  nt>n.O 

M.  ilt'ilInMbAiirfl:.  Je  demande  la  permission 
de  répondre.  (Aux  vfiir!  avT  vnix!)  11  s'agit 
d'une  question  trop  imponnnte  pour  que  la 
Chambre  ne  veuille  pas  m'entendre.  Plus  la 
discussion  se  prolonge,  et  plus  je  vois  combien 
il  est  impossible  d'adopter  le  système  qui 


vous  est  présenté.  M.  le  ministre  du  com- 
merce me  parait  ûtro  tombé  dans  une  erreur 
de  fait  on  ne  peut  pas  plus  grave.  Il  nous 
a  dit  que  s'il  y  avuit  une  grande  différence 
entre  la  quantité  des  laines  exportées  et  I» 
quantité  des  laines  importées,  et  si  («pen- 
dant la  prime  était  h  peu  près  éçale  aux 
droits  d'importation,  cela  provenait  de  ce 
qu'avec  une  portion  de  laines  étrangères  on 
exporte  aussi  une  quantité  considérable  de 
laines  nationales. 

Mui.>i,  Messieurs,  les  primes  se  paient  sur 
la  totalité  de  la  laine  qu  on  exporte.  Kh  bienl 
la  totalité  do  cette  laine  exportée  n'était  que 
du  poids  de  1,700,000  kilos  ;  il  n'y  aurait  pas 
1,700.000  kilos  de  laine  étrangère,  plus  uno 
certaine  quantité  de  laine  nationale.  Non, 
il  n'y  aurait  qu'une  quantité  totale  de 
1.700,000  kilos,  et  certes  personne  ne  par- 
viendra il  expliquer  comment,  par  un  simple 
drawback,  on  rendrait  pour  1,700,000  kilos  ce 
qui  aurait  été  perçu  sur  9  millions  d<^  kilos. 
On  a  dil  {|ue  les  primes  se  calculent  sur  la 
valeur  des  tissus  exportés.  Mois  c'est  là  pré- 
cisément ce  dont  je  me  plains  ;  je  me  plains 
précisément  de  ce  que  vous  accordez  une 
prime  sur  la  main  d'œuvre,  de  ee  que  vous  ac- 
cordez une  prime  sur  les  capitaux  employés 
à  la  fabrication,  une  prime  sur  la  teinture, 
une  prime,  enfin,  sur  le  capital  nécessaire 
pour  alimenter  l'exploitation.  Eh  bienl  ee 
n'est  pas  là  ce  que  vous  devez  :  vous  ne  deve«, 
aux  tenues  du  rapport  de  la  commission, 
vous  ne  devez,  suivant  ee  qui  a  été  reconnu 
par  l'honorable  M.  DuchAtel,  par  M.  Cunin- 
Gridaine.  par  le  ministre,  lui-même,  vous  ne 
devez  que  ce  que  vous  avez  perçu  sur  la  ma- 
tière qui  a  sen'i  à  la  fabrieatinn. 

On  prétend  que  mon  amendement  serait 
plus  favorable  aux  fabricants  que  le  système 
qui  existe  actuellement,  et  l'honorable  M.  Du- 
châtel  vous  a  présenté  un  calcul  qui  avait 
pour  objet  de  l'établir.  Mais,  certes,  ce  calcul 
était  basé  sur  une  supposition  bien  étrange. 
M.  Duchâtel  prétend  qu'on  exportera  des 
couvertures  grossières,  et  qu'on  vous  présen- 
tera la  quittance  d'un  droit  payé  sur  des 
laines  très  fines  :  mais  Messieur.t.  ceux  qui 
importent  des  laines  très  fines  ne  les  impor- 
tent pas  pour  en  faire  des  couvertures  très 
grossières. 

Il  est  impossible  que  ceux  qui  introduisent 
des  laines  très  fines,  et  qui  auront  à  se  faire 
rembourser  sur  les  exportations  de  tissus  très 
fins,  cèdent  leurs  quittances  aux  fabricants 
de  couvertures  grossières.  Ainsi  cette  objec- 
tion est  sans  fondement. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  que  le  droit  qui 
serait  accordé,  si  mon  amendement  était 
adopté,  serait  plus  fort  que  celui  qu'on  paie 
aujourd'hui,  il  est  facile  de  prouver  lo  con- 
traire. Si  mon  amendement  cftt  été  en  vi- 
Ruour  en  1834.  qu'aurait-on  payé  pour  le» 
1,700.000  kilos  de  lainesT  La  moitié.,  et  moins 
que  in  moitié  de  ce  qu'on  a  payé."  Ainsi.  le 
désintéres.'^ement  do  ceux  qui  disent  que 
l'amendement  serait  plus  favorable  à  nos 
fabricants  que  le  système  actuel,  ce  désinté- 
ressement est  dans  l'erreur.  Cet  amf^ndement 
ne  leur  serait  pas  si  favorable  qu'ils  le  pen- 
sent, ils  ne  percevraient  que  la  moitié  de  ce 
qu'ils  perçoivent  aujourd'hui. 

M.  le  Pré>*Idenl  On  demande  le  renvoi 
à  la  commission,  je  le  mets  aux  voix. 
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(Ce  renvoi  n'est  pas  ordonné.) 

(L'amendement  est  ensuite  mis  aux  voix.  — 
Il  n'eat  pas  adopté.) 

La  Chambre  adopte  successivement^  coronio 
Buit,  ten  tarifs  dont  se  compose  l'article  3  : 

Art.  3.  Frime  rfw  fiU  et  tisrus  de  laine. 


FiU  ilo  lainft  {moins  de  9  fr mlIus    iIit   tu 

pure    et    saiis  (  prime. 

mélange  de  dé-  \ 

cheU  ou  d'au-  Ideâaifr.iiirliiMVi  ttiiiil.     ISfr.  ■  \ 

tri>a    naCivres,  1  1  ^^ 

proven-int  ^PIu»  iJo4  6  6rr...W 1Î.T         »  /  ^ 

tl'und  lainu  la-  S  *  l  3 

vee  ti  chauil,  ot   Iplii*  dofi  ."i  8 id ITS        '  f  c 

t€ineiitdoii|  !  — 

droit».  1  plus  dfl  lu  fr. m       i  ' 

Si  loi  TlI»  iDitt  tnâlAs  avw,  de  la  hnurre  âft  toi«.  mé- 
lange coniiu  daiiv  l«  roomr'i-ri'c,  m^uis  le  nom  Aa  Tflil>el, 
la  prime  »erH  réduite  ilo  33  0/0. 

Si  hf.  lil»  dd  laine  pure  ou  niàlsiiBée  uo  suni  pns 
dei;n.iB<iéfl  on  «oui  encxre  imprtt|;Hea  n'huile,  la  pnme 
sera  ffliluile  ils  20  0/0. 


Iraps,  caiimiri  ou\ 


/     Foulés 
«t   drap««. 


Tiasiiii 

de 
pure    laÎQo 

sans       pon   foulas 
■nélanee   /         o" 
d«    iioc^ulMlé|[Areiiieni 
ou  d'autres  |     fo\i\ti*. 


basa» 
matitroi. 


mm  fitrtà 
drap^, 

croisés 


7f  ''y  O/fl  de  la 

VAlanl  7  tr.  au 

nioiijï  le  kil.    61  fr. 
ilaTfr.  etcliisi- 

vement&lOirL- 

rlusiVL-iueiit..   tOi) 
au-dessus    do 

lU  frcLiii»,...   140 

rvalant    moins    de 
IS  fr.  le  kilof...     H^ 
dû  l.'iÀS.'ifr.  cxcIli- 
!iivem&nt 140 

tica.'î-'ia.irr.  cxfhi- 

Bivcininl 195 

de3S.-i4'i  [r.  cnclu- 
livemoiit Î50 


OU  li»">-laa4Setau-des*mi.  300 

PassoRionlerie j 

Honnelerie  ordinaire [  100 

Tapi» ) 


Sont  t'j-r/wj  lir'  fiiufr  primr. 

1-  Les  couvertures  et  les  liïïirs  \ 

valant  moiui  de 3  fr.  tj 

1*  Les  draps,  casimirs  et  tous  mi  >  le  kilu^, 

tm  tissus.  ilKnomiTiesn-iltrS'^D-.il'iiiu^  \ 

valeur  .)i]  de-tou^  ito. 4      So) 

Cm  liasus  jouiront,  tirivnnt  leur  vaIout  par  kito- 
(Çrainm»,  et  d'-wcs  la  unture  des  idi^Lui^ps,  des  niÈiDCS 
primes  quu  cbUds  iiIJduci's  nux  tisstis  de  pure  laiue, 
BOUS  Les  di^urljuni  ui-après  : 


Tiisus 

oii  la  laine 

cuire 

J)uur  [)luN 
e  moitié, 
et    qui    f.i>ul 

mélBR£I!S 

de  coton 
ou    de  At 


'^»'^«  l  similATts.    de-  fr. 


et 


ilrnpês.i 


I  iliK-liori  de £:: 

coiiveriuroj lli 

iiotii  foulil'i  ou  Irp^rcmotii 
luuJés  sans  être  rrip|>"^, 
croisés  ou  listes.,,....  33 
djoiiie colon  uu  111  Iraino  mélangée.  30 

(apis 

boaa«lerie (  1$ 

pauemanterie 


Tisius 
oii  la  laine 

entre 

pour  fhn 

lie  moiuë, 

cl    qui    sont 

ni<-ian^4s 

de  soie. 


Ioroisês Il 
lisses.. 18 
satioés  lisses 
00  erois^^, .  TA 


S 


1 


iclialiio  itiie  pure,  Irnms  Uine  et 
bourre  do  snie  (Tlubet).  crnî»« 
ou  lii^es 40 

[cliaLive  bôurre  de  soie,  imme  laïuc 

Riirc,  croiser  flti  Ui^et SS 
afftc,  Inlne  pt  bourra  de  soie 
(Thibcli.lnmic  laineetbonrrodr 
soie  iTlubet),  croisés  on  lissos.  33 
citaino  bourre  de  soie,  trame  laine 

et  bourro  de  sote  [Thibeij exclus  de 

prime. 

Ti'Sua  01)  1.1  lain»  entre  pour  plus  de  moiiiê, 
m  nui  aonl  iDelaa|;fts  de  poil  do  clié\re  ou  do 
chameau 50  0/0, 

Tisus  do  lainfi  et  tlfl  rnton  oi  lu 
Ininc    n'entre   pus    pour    plus   de  , 

moitié ..../ 45  «T.  par  100  kil,| 

Ch&lB< Coœma    les    tissDI 

dont  ils  soai  foi 
uié»,avec  addition^ 

de  30  0/0  s'ils  sot*; 
brochûs    eu   pui 
laine. 

ViVtDnicnlï  rouCectioimiis  et  pri- 

vimiés  t-n  a&sortimaata  da  33  kiW. 

au  muin^  et  séparés  par  espinre  de 

tissus •  -  • Comme    lai 

dont  ils  lODtfbi 
mi»,  défalcatioi 
IhiIu   di-i^   niatié^l 
res  access*.urc»ct-| 
desdoubluresi 
ae  ftoiit  pa«  êfi>^ 
liàreinenldepurs 
laine. 


Viapoâithnt  géniraiet  nlatim  aux  primée.       ^| 

Si  le.s  tissus  de  laine  puis  on  inélnnfrè«  août  brocfaèa 
eti    !iniu   pAr   une   trame   .^ddilJonnflIr,   il   sera   dèHnilj^H 
S  0/0  sur  la  prlniu.  ^H 

S'ils  sont  brodôs,  on  déitnira  le  poids  rô«l  do  la  Miî^.^M 
Ne  sera  pas  comprise  dans  les  viileurs   qui   cerveni 
do  basa  k  touios  les  liquidaiiona  de  primo,  I  autnuenU- 
cioii  de  prii  qui  peut  résulter  dos  destins,  uroementaj 
ou  impruKMoiH  appliqua»  iiir  le  fonds  des  tissns. 


1 


M.  1«  Prr»lilenl.  M.  Barbet  propose  la  di 

position  suivante  : 

t  Les  tissus  mélangés  contenant  plus  de 
moitié  de  laines  qui  no  rentrent,  pas,  qu&nt 
à  la  disposition  distincte  de  la  chaîne  et  de  la 
trame,  dans  une  Upr  classes  déterminées  par 
la  présente  loij  jouiront  des  primps  des  tissut 
simîliûjes  de  pure  laine  dans  la  déduction 
L^eâ  poid<ï  des  .-substances  autres  que  la  laino 
employées  à  leur  fabrication.    • 

M,    OrÉTERIS,    ilirreffur  général  des   thmann, 
ri«miJii'.w«i>c  (fu  Tin.  Le  gouvernement  adhère 
l'amendement. 

M.    Hucom,     rapportnir.    La 
adhère  aussi. 
(L'nmendoment.  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  It"  l*ré>iM«nl.  Nous  passons  à  la  dis-^^ 
cuasion  de  l'article  4  concernant  la  rorftïu/toii^H 
(/u  dT'rit  d'enMf-  dtA  futre».  Cet  article  est  aio^^l 
conçu  : 

s  La  restitution  du  droit  d'entrée  des 
sucres  bruts,  autres  que  blancs,  &xée  par  l'ar- 
ticle  2  de  la  loi  du  £6  avril  1S33,  est  modiûea 
de  la  manière  suivante  : 


commission 


[Ohamlire  il«8  I>épiil<''s.] 
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SSPfiCK  DE  SUCRE. 
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td 

—  , 

nitaitûG  blKncbe. 

100 

—    ■ 

là  CrancB. 

M.  le  PrÔHldenl.  M.  Odier  propose,  par 
am  CD  dément,  de  supprimer  les  articles  4,  5 
et  G  du  projet  et  de  les  rempUcer  pur  l'article 
suivant  : 

■  A  partir  du  1"  janvier  1833.  il  ne  sera  plus 

fiayé  cle  primes  ou  de  restitution  de  droit  sur 
es  sucres  raffinéa  et  sur  les  mélasses.  » 
l.a  parole  est  a,  M.  Odier. 
M.  Odier.  Trois  lois  ont  été  présentées  par 
le  gouvernement  et  doivent  être  itucceHsive- 
ment  tmitées  par  ta  Chambre,  toutes  trois 
traitent  la  questinn  des  sucre».  La  loi  du 
budget  des  ctépenfies,  nu  chapitre  des  primes 
et  restitution  de  droits,  demande  7  millions. 
La  loi  sur  le  sucre  de  betterave  et  la  loi 
Actuelle  des  douanes»  ou  le  gouvernement 
voue  propose  par  les  article»  4,  5  et  6,  de 
maintenir  la  prime  de  sortie  sur  les  sucres 
rafûnés,  en  en  fixant  le  rendement  au  ralfî- 
liage  à  raison  de  75  kilos  de  raf&né  pour 
lOS  kilos  de  sucre  brut,  ayant  payé  49  fr.  &Q 
de  droits  pour  lOO  kilos,  ceux  venant  de  nos 
colonies,  des  Antilles,  ccst-àdire  de  payer  k 
la  sortie  46  francs  par  75  kilos,  soit  61  centimofl 
par  kilo,  et  de  restituer  sur  les  sucres  raffinés 
provenant  de  sucre  brut  étranger  93  fr.  50 
qu'ils  ont  payé  de  droits  k  l'entrée  sur  100  ki- 
los, pour  75  kilos  de  raffiné  qui  sortiront,  avec 
l'obligation  pour  ces  cleraiers  de  produire  à 
la  sortie  l'acquit  du  paiement  des  droits  â 
l'entrée. 

Pour  les  sucres  de  dos  colonies,  aucune  pro 
duction  de  pièces  n'a  été  exigée,  étant  inutile, 
la  q^uantité  de  ceux  acquittés  en  France  ayant 
toujours  dépassé  de  beaucoup  ceux  qui  snnt 
sortis.  Cet  *tat  de  choses  n'avait  rien  de  dan- 
gereux lorsque  la  loi  du  28  avril  1833  n  été  Euite, 
parce  que  le  rendement  du  sucre  raffiné  de- 
vait être  fixé  d'une  manière  exacte  par  ordon- 
nances royales  ;  mais  depuis  cette  époque,  le 
développement  donné  h  lu  fabrication  du  sucre 
do  betterave,  et  surtout  le  bas  prix  auquel  an 
est  parvenu  à  le  produire,  ont  été  si  extraordi- 
naires qu'il  faut  que  le  législateur  porte  un 
prompt  remède  h  l'abus  grave  qui  s'est  intro- 
duit sur  les  primes  de  sortie  accordées  au 
sucre  raffiné.  Kappelez-vouH  à  quel  point  elles 
furent  portées  il  y  a  quatre  ans.  et  combien  de 
millions  elles  coûtèrent  k  l'Etat;  dans  une 
tteule  année,  elles  s'élevèrent  h  10  millions. 
Las  rapporta  généraux  et  ceux  du  gouverne- 


ment vouft  ont  convaincus  ^ue  le  sucre  de  bet- 
terave a  approvisionné  la  l-rance  en  1835  pour 
un  tiers  de  sa  consommation,  c'est-À  dire  qu'il 
y  a  eu  plus  de  30  millions  de  kilogrammes  de 
production  ;  bonne  partie  de  ce  sucre,  qui  n'a 
payé  aucun  droit,  a  été  employé  dans  nos  raf- 
fineries, et  vous  ne  pensez  sans  doute  pas  qu'il 
soit  juste  et  raisonnable  en  bonne  administra- 
tion, que.  e.\|Kirlé  pour  l'étranger,  il  puisse 
venir  demander  au  gouvernement  une  prime 
de  sortie,  et  cependant,  c'est  ce  ^ui  arrive 
déjà  et  qui  deviendra  bien  plus  considérable  à 
mesure  que  la  production  de  ce  sucre  indigène 
•s'accroîtra.  Vous  pouvez  juger  sur  ce  qui  se 
passe  dnns  toute  la  France  pour  la  création  de 
cette  nouvelle  industrie  rlu  produit  énorme 
qu'il  peut  avoir  :  il  dépassera  les  besoins  de  la 
France  en  peu  de  temps,  et  il  cherchera  un 
débouché  à  l'étranger  ;  sera-ce  aux  dépens  du 
Trésor?  C'est  à  voua  de  le  décider. 

En  1836,  les  primes  de  sortie  sur  les  sucres 
raffinés  se  sont  élevées  à  4,471,000  francs.  Sur 
cette  somme  celle  de  2,993,000  francs  a  été 
allouée  k  des  raffinés  provenant  rte  sucre  brut 
étranger  ;  il  est  éWdent  que  sur  les  uns  et  les 
.lutres  il  y  a  eu  à  la  fabrication  mélange  de 
de  sucre  «e  betterave  par  suite  du  bas  prix  de 
ces  derniers,  mais  il  n  en  est  pus  moins  cons- 
tant que  cette  sortie  du  royaume  d'une  partie 
du  sucre  de  betterave  n'a  eu  lieu  qu'au  moyen 
de  la  prime  qui  lui  a  été  allouée  à  la  charge 
de  l'F.tnt  ;  que  si  vous  encouragez  la  produc- 
tion par  de  pareils  moyens,  elle  ne  sera  plus 
dans  un  état  naturel  et  dépassera  bientôt 
toutes  les  bornes  :  d'ailleurs  la  raffinerie  du 
sucre  est-elle  une  industrie  ai  profitable  au 
pays  et  qui  mérite  ces  siu-rificcsî  Je  ne  le 
pense  pas.  La  matière  première  entre  pour  le» 
quatre  cinquièmes  dans  la  valeur  de  la  mar< 
chandise  fabriquée  livrée  à  la  consommation, 
sera-ce  donc  pour  une  aussi  faible  importance 
que  vous  pouvez  courir  les  chances  de  com- 
promettre d'une  manière  aussi  grave  les  inté- 
rêts du  Trésor?  Ce  ne  sera  plus  4  millions  1/2 
que  vous  aurez  à  payer  l'an  prochain,  mais 
peut  être  le  double  ou  le  triple  si  la  fabrica- 
tion se  développe  cette  année  et  la  suivante 
comme  tout  porte  à  le  croire  :  l'intérêt  même 
de  notre  commerce  maritime  avec  l'étranger 
ne  doit  pas  nous  en  laisser  courir  la  chance. 
La  substitution  (Ir  l'une  à  l'autre  qualité  de 
sucre  dans  les  raffineries  nous  coûterait  trop  ; 
car  la  valeur  du  sucre  de  betterave  qui  rem- 
placera le  sucre  étranger  dans  la  raffinerie 
sera  fort  inférieure  à  celui  qui  sera  livré  en 
par  contre  k  la  consommation  intérieure,  et  il 
vous  faudra  restituer  en  prime  de  sortie  tout 
le  droit  qui  aura  été  payé  par  le  sucre  étranger 
à  rentrée. 

Votre  commission  vous  a  proposé  l'adoption 
des  articles  du  projet  de  loi  ;  j'aime  à  croire 

3U0  c'est  parce  qu'elle  n'avait  pas,  lors  de  sa 
iscuBKÎon,  connaissance  des  faits  qui  nous  ont 
été  produits  depuis.  Il  y  a  peu  de  mois  encore 
tout  était  doute  sur  cette  matière,  maintenant 
il  y  a  des  faits  constaté»  ;  c'est  que  la  consom- 
mation du  sucre  en  Franco  a  augmenté  d'un 
quart  depuis  cinq  ans,  que  la  production  du 
sucre  de  oetterave  a  dépassé  en  183B,  30  mil- 
lions  de  kilos,  que  tout  porte  à  croire  qu'elle 
doublera  dans  deux  ou  trois  ans  :  que  de 
grandes  raffineries  de  pur  sucre  de  betterave 
sont  déjà  en  activité  dans  nos  départements 
du  Nord,  et  elles  oe  doivent  pas  compter  pour 
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base  de  leur  succès  sur  des  primes  du  gouver- 
nement, car  toutes  les  incluEtries  auraient  le 
même  droit  à  vous  les  demander. 

Pour  la  suppression  de  la  prime  sur  les  mé- 
lasses, que  je  propose  légalement,  les  raisoDB 
me  paraissent  encore  plus  fortea,  car  I»  prime 
de  12  francs  par  100  kilos,  qui  est  accordée  à  la 
sortie  et  qui  s'est  élevée  en  1BJ&  à  509.(XXt  fr., 
s'accorde,  sans  dêclaratioa  ou  piccea  consta- 
tant leur  provenance,  qu'il  est  reconnu  qu'il 
s'opère  des  mélajiges  sur  ce  oroduit,  qu'on  ne 
peut  même  paa  reconnaître  les  sirops  de  mé- 
lasee  de  sucre  de  canne  de  ceiut  de  bett-erave. 
et  que  si  vous  confirmez  une  pareille  prime, 

3 ni  excède  souvent  la  valeur  ue  la  roarchan- 
ise,  elle  s'élèvera  dans  peu  à  plusieurs  mil- 
lions. 

Les  intérêts  engagés  dans  le  commerce  du 
sucre  étranger  et  de  nos  proprea  colonies  doi- 
vent être  ménugéii  de  manière  il  ne  pas  les 
compromettre,  et  c'est  dans  ce  but  que  je 
crois  convenable  de  laisser  passer  toute  l'an- 
née 1SS6  80U3  la  loi  et  les  ordonnances  qui  ré- 
gissent les  primes  des  sucres  à  ce  sujet,  et  de 
ne  rendre  exécutable  qu'à  partir  du  T"'  jan- 
vier prochain  l'ameudement  que  je  vous  pro- 
pose, 

M.  ('anin-fàrtdttin».  Je  demande  la  parole. 

M.  1^  Ppé'tIdeBi  L'amendement,  en  tant 
qu'il   propose   une  suppression   totale,   est-il 

appuyé  T  {Non!  non!) 

Kn  ce  cas,  je  donne  lecture  d'un  amende 
ment  de  M.  Jacquea  Lefebvre,  qui  modifierait 
la  dernière  colonne  du  tableau  annexé  à  l'ar- 
ticle :  en  voici  la  teneur  : 

■  Le  droit  payé,  décime  compris,  pour 
100  kilogrammes,  eelon  l'espèce  désignée  par 
les  quittances  dudit  droit,  à  l'exception  du 
sucre  des  colonies  françaises,  dont  les  quit- 
tances ne  donneront  lieu  à  aucune  prime. 

«  La  prime  sur  la  mélasse  est  supprimée.   » 

M.  JncfinoM  l^rfrbvro.  Ma  proposition  n'est 
qu'une  exception  au  principe  de  M.  Odier.  Si 
le  principe  est  abandonné,  mon  amendement 
n'a  plus  d'objet. 

M.  Nitfflhi.  C'est  à  tort  qu'on  a  intitulé  cet 
article  ;  thu  /»rini«.  11  n'est  pas  question  de 
primen  ;  nn  ne  paie,  pour  tes  sucres  fabriqués 
en  France,  que  la  restitution  du  droit  perçu. 
Maie  cette  restitution  n'est  pas  complète,  et 
cela  parce  que  le  rendement  est  fixé  à  75.  Pour 
mon  compte,  je  proteste  contre  cette  fixation  ; 
depuis  longtemps  les  raffineura  ont  réclamé  à 
ce  aujet  ;  ce  sont  les  machinistes  qui  sont  la 
seule  cause  de  l'espèce  d'engouement  qui  a  eu 
lieu  il  y  a  deux  ans.  lorsqu'on  a  discuté  la 
loi  sur  les  primes,  et  qui  ont  dit  que  le  rende- 
mont  était  de  80  à  90  ;  il  y  a  même  eu  une 
personne  consultée,  dans  la  commission  des 
douanes,  qui  a  prétendu  que  l'on  retirait  110 
nu  lieu  de  100.  Cela  prouve  l'oxagération 
qu'on  a  mise  dans  cette  question  ;  si  M.  Le- 
febvre persiste  dans  son  amendement,  je  de- 
mande h.  le  combattre. 

Ce  qne  je  voulais  dire,  quant  ii  présent, 
c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  primes,  mais  sim- 
plement restitution  de  droits. 

M.  IMeiion  (de  la  Zaire-Inférieurt).  Je  de- 
mande la  parole. 

Plusirars  voix  ;  L'amendement  n'est  pas 
appuyé. 

M.   Odler.  M.   Saglio  a  dit  qne  pour  lea 


il 


sucres  il  n'y  avait  point  de   primes,   mi 
simple  restitution  de  droit.  Or,  le  ancre  de  n( 
colonies  paie  49  fr.  50  à  Tentrée,  tandis  que' 
le  sucre  de  Bourbon  ne  pale  que  41   fr.  &0. 
Cupcudaut,  la  prime  à  la  sortie  est  la  même 

ftour  les  uns  el  pour  les  autres  ;  en  sorte  que 
e»  sucrcb  de  Bourbon,  qui  n'ont  payé  à  l'ea-^ 
trée  que  41  fr.  50.  reçoivent  à  la  sortie  49  £r.  tiO^M 
comme  le  sucre  des  autres  colonies.   11  y  â»H 
ensuite  la  prime  donnée  au  sucre  de  betteraves 
mélangé  avec  le  sucre  de  canne  raffiné.  11  y, 
a  substitution  des  uns  et  des  autres,  et  c'ei' 
ce  que  j'ai  voulu  empêcher  par  mon  amende 
ment.  Si  le  sucre  de  betteraves  continue 
prendre  un  pareil   développement,  vous 
serez,  l'année  prochaine,  à  payer  la  majeure 
partie  de  ce  que  vous  aurez  reçu.  I^e  sucre  est 
un  objet  de  luxe,  il  peut  très  bien  supporter 
le  droit,  et  je  ne  vois  aucun  motif  de  continuer 
la  prime. 

On  a  fait  observer  que  dans  lee  autres  pays, 
el  notamment  en  Angleterre,  en  Hollande,  il 
y  a  des  restitutions  de  droits  à  la  sortie  :  mais 
dans  ces  pays-là  on  n'a  pas,  comme  chez  nous, 
la  concurrence  des  sucres  de  betterave.  Je 
vous  prie  instamment,  si  vous  voulez  prévoir 
l'avenir,  d'adopter  mon  amendement  ;  cat  si 
Tannée  prochaine  M.  le  ministre  des  finances 
vient  vous  demander  un  crédit  supplémen- 
taire pour  les  primes  à  la  sortie  du  sucre,  vous 
n'aurez  aucune  objection  k  faire.  M 

M.  IVnnelle.  Je  demande  la  parole.  " 

M.  Oilfer.  Il  y  A  aussi  la  question  des  mé- 
lasses ;  c'est  une  question  d'argent  fort  impor- 
tante. Il  s'agit  pour  les  mélasses  de  500,000  fr.  ' 
h  payer  ou  à  ne  pas  payer.  Vous  ne  pouvei 
distinguer  la  mélasse  du  sucre  de  betterave  de 
la  méla.sse  du  sucre  de  canne  ;  d'un  antre  cAté. 
il  y  a  des  mélasses  d'une  qualité  si  inférieure, 
qu'elles  ne  valent  peiit-êtrp  pas  dans  le  com- 
merce fi  on  fi  francs  ;  eh  bien,  voua  payez  h 
leur  sortie  12  francs.  Il  en  résulte  que  ce  qu'on 
aurait  de  mieux  à  faire  après  avoir  reçu  I.t 
prime,  ce  serait  de  jeter  la  mélasse  comme  une 
chose  inutile,  et  dont  on  ne  saurait  tirer  aucun 
parti. 

C'est  un  système  faux  que  celui-là. 

Jugez  les  deux  questions  séparément.  Si 
vous  no  pouvez  pas  supprimer  la  restitution 
de  droits  sur  les  sucres,  traitex  séparément  k 
question  des  mélasses,  car  cela  me  parait  une 
prodigalité  de  la  part  du  gouvernement. 

M.  IlarliAtel  {Tanne/j\ty).  Messieurs,  ATtuit 
la  loi  de  1J^33,  les  primes  k  la  sortie  des  sucres 


étaient  une  charge  immense  pour  le  gouv 

nement  ;  elles  s'étaient  élevées  jusqu'i 

lions.  II  y  avait  alors  prime  véritable  :  c'était 


niM| 


une  calamité,  une  plaie  pour  le  Trésor,  et 
devenait  urgent  d'y  porter  remède  ;  mais  la 
loi  de  1833  a  modifié  cet  état  de  choses.  Le 
régime  actuel  n'accorde  plus  une  prime,  mais 
un  simple  drawback. 

La  loi  de  1833  a  pour  principe  de  restituer 
le  droit  d'entrée.  Ce  principe  est-il  faussé 
aujourd'hui  dans  la  pratique!  Je  ne  le  crois 

Piis  ;   et  sur  ce   point,   je   partage   l'avia  de 
honorable  M.   Salverte. 
Avant  de  répondre  à  l'honorable  M.  Odier, 
j'ai  besoin  de  dire  un  mot  sur  une  allégation 
de  M-  Saglio,  qoî  a  trouvé  le  rendement  actuel 
trop  fort. 

Comme  le  rendement  a  été  élevé,  sous  mon 
administration,  de  70  à  76  0^0,  j'ai  à  raasonr 
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la  Chambre  eur  les  effeU  de  cotte  ûxatioa. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  a  adopté  ce 
parti  pour  soulager  le  Trésor,  et  pour  empê- 
cher le  drawback  de  dégénérer  en  prime. 

Avant  de  modifier  U  loi  de  1&33^  il  s'est  en- 
touré de  toutes  les  lumières  ;  il  a  fait  une  aorte 
d'dnquète;  il  ne  s'est  pas  seulement  préoccupé 
des  Eftaertions  des  inventeurs  de  machines  ou 
de  procédés  nouveaux.  Cette  disposition  n'a 
pas  empêché  la  sortie  des  nucres  ;  car  de- 
puis 1&^4,  il  y  a  eu  une  exportation  considé- 
rable. 

Quant  à  M.  Odier,  voici,  je  crois,  son  rai- 
sonnement. D'après  la  loi  de  1B33,  on  doit  He 
borner  h  restituer  le  droit  à  la  sortie  du  sucre 
raffiné  ;  le  négociant  qui  ex|)orte  produit  sa 
quittance,  et  la  douane  lui  rcmbourtie  la 
somme  portée  sur  la  quittance,  sur  le  pied 
de  T&  n/0,  c'est-à  dire  que  pour  75  kilos  de 
sucre  raffiné,  on  restitue  le  droit  payé  sur 
100  kilos  do  sucre  importé.  Le  renacment 
étant  exact,  il  n'y  a  là  qu'une  simple  restitu- 
tion du  droit.  Or.  ce  n'est  pas  l'exactitude  du 
rendement  que  M.  Odier  a  contestée.  Mais 
M.  Odier  vous  a  dit  :  II  y  a  prime,  Par  vous 
accordez  à  des  sucres  qui  n'ont  rien  payé  la 
remboursement  du  droit  acquitté  sur  cliverBea 
espèces  de  sucre  chèrement  taxées,  et  souvent 
sur  de_s  sucres  étraDgers,  qui  sont  les  plus 
imposés.  A  côté  du  aucre  étranger,  qui  paie 
85  francs  sans  le  décime,  et  du  sucre  des  An- 
tilles françaises,  qui  paie  46  francs,  vous  avez 
celui  de  Bourbon,  qui  ne  paie  que  37  francs,  le 
sucre  indigène,  qui  ne  paie  rien  ;  et  cependant 
la  prime  est  indifféremment  accordée  aux 
sucres  de  toutes  les  origines. 

Voilà  l'augmentation  de  M.  Odier  :  elle  se 
fonde  sur  ce  quo  des  sucres,  soit  ceux  qui  sont 
moins  taxés,  comme  ceux  de  Bourbon,  soit 
ceux  qui  ne  sont  pas  taxés  du  tout,  comme  le 
sucre  de  betterave,  peuvent  se  substituer  aux 
sucres  qui  paient  le  droit  le  phis  considérable, 
et  obtenir  ainsi  le  bénéfice  de  la  restitution. 

Mais.  Messieurs,  ce  n'est  pas  au  système  de 
la  restitution  des  droits  qiie  le  reproche  s'ap- 
plique. Si  le  sucre  de  Bourbon  jouit  d'un 
avantage,  c'est  qu'il  ne  paie  que  37  fr.  50, 
tandis  que  le  sucre  des  autres  colonies  paie 
15  fi'ancs  ;  ce  nVst  pas  la  sortie  avec  prime 
qui  améliore  la  poaitioti  de  ce  sucre. 

Vous  avez  consenti  le  sacrifice  le  jour  oïi 
voua  avez  déf^tdé  que  le  sucro  de  Bourbon 
paierait  7  fr.  .'50  rie  moins  que  les  sucrcw  des 
autres  colonies,  parce  que  Bourbon  est  à  une 
plus  grande  distance,  et  qu'on  a  voulu  lui  tenir 
eampte  de  cette  distance  ;  ce  n'est  pas  ici  te 
moment  de  discuter  ce  privilège  ;  il  tient  uni- 
quement au  tarif  d'entrée,  il  n'a  pas  de  rap- 
port avec  la  prime. 

Il  en  est  de  même  du  sucre  de  betterave  ; 
sans  aucun  doute,  il  peut  sortir  avec  prime 
dans  l'état  actuel  des  choses.  On  peut  ex- 
porter du  sucre  raffiné  de  betterave  en  pro- 
duisant des  quittances  de  droits,  et  même  il 
fient  arriver  qu'un  négociant  en  exporte  sans 
e  savoir,  car  celui  qui  fabritjue  le  sucre  raf 
fine  n'est  pas  toujours  celui  qui  l'exporte. 
Toute  personne  peut  acheter  du  sucro  de  bet- 
teraves raffiné  sans  connaître  son  origine,  ot 
le  vendre  ensuite  pour  l'étranger.  Mais  s'cn- 
suit-il  do  là  que  1  exportation,  soit  du  sucre 
de  Bourbon,  soit  du  sucre  de  betterave, 
amène  une  restitution  de  droit  qui  constitue 
ime  piirael  Non,  Messieurs,  car  cei  sucres 


ne  font  autre  chose  qne  se  substituer  à 
d'aulrca  sucres  qui  sont  entrés  dans  la  con- 
sommation et  qui  ont  payé  le  droit  il  l'entrée. 

McïiHieurs,  la  question,  comme  l'a  dit  M.  le 
présidont,  est  très  ffrave.  Je  demande  donc 
la  permission  de  citer  quelques  faits  qui  pour- 
ront éclairer  la  Chambre. 

Voici  quels  ont  été  lea  effets  de  la  loi 
de  1833.  Le  sucre  étranger  était  alors  à  un 
prix  moins  étevé  que  le  sucre  colonial  ;  et 
comme  la  douane  se  bornait  à  restituer  le 
droit,  on  ne  pouvait  réexporter  le  aucre  raf- 
finé tju'à  la  condition  d'avoir  importé  une 
quantité  de  sucres  étrangers  correspondante. 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  bien  entendre  de  la 
Chambre,  (Oui!  o^i!)  Mais  le  raisonnement  est 
rigoureux. 

Les  sucres  étrangers  payaient  un  droit  trop 
élevé  pour  pouvoir  rester  dons  la  consomma^ 
tion,  fit  d'un  autre  côté,  le  sucre  colonial 
était  trop  cher  pour  qu'avec  la  simple  resti- 
tution on  pût  réexporter.  Les  cfroita  de 
douane  ajoutés  à  leur  prix  l'auraient  rendu 
trop  élevé  pour  les  marchés  étrangers. 

Pour  pouvoir  exporter  il  fallait  donc  pré- 
senter des  quittances  du  droit  payé  par  les 
sucres  étrangers, 

Qu'arrivait-il  alors?  Que  la  substitution 
pouvait  se  faire,  sans  doute  ;  maïs  il  n'y  avait 
pas  de  perte  pour  le  Trésor  :  en  effet,  ce  qui 
constituerait  la  porte  pour  le  Trésor,  ce  serait 
une  sortie  avec  primes  qui  ne  serait  pas  com- 
pensée par  des  entrées  équivalentes.  Or,  ici 
la  sortie  avec  prime  était  toujours  préala- 
blement compensée  par  une  recette  égale. 

En  lB3^â,  lorsque  le  sucre  étranger,  sous  le 
régime  de  l'ancienne  pnme,  ne  pouvait  pas 
être  raffiné  pour  la  réexportation,  on  importa 
300,000  kilos  environ  de  sucres  étrangers. 
Cette  faible  quantité  était  destinée  à  des 
usages  spéciaux,  qui  pouvaient  supporter 
l'élévation  du  tarif. 

En  1&3-1.  alors  que  le  régime  de  la  loi 
de  183S  était  en  pleine  vigueur,  l'exportation 
des  sucres  raffinés  a  été  de  4,306,000  kilos, 
qui  ont  acquitté  pour  4  millions  de  droits 
environ.  Dans  cette  année,  il  y  a  eu  des 
primes  payées  pour  3,9B0.CX)0  francs.  Evidem- 
ment, dans  cette  année,  il  n'y  a  pas  eu  de 
perte  pour  le  Trésor. 

La  raison  en  est  bien  simple.  Si  voua  n'aviez 
pas  adopté  le  régime  de  la  restitution  des 
droits,  tout  le  sucre  étranger  qui  est  entré 
n'aurait  pas  été  importé.  Vous  auriez  eu 
en  moin»  dans  votre  budget  une  recette 
de  6  millions  do  francs  de  douane  ;  cette  di- 
minution de  revenus  aurait  compensé  Téco- 
nomie  faite  sur  les  primes. 

A  cette  époque,  la  substitution  pouvait  se 
faire  comme  aujourd'hui  ;  mais  elle  n'avait 
aucun  résultat  fructueux,  puisque  la  dépense 
des  primes  était  balancée  par  une  recette 
équivalente. 

Depuis  1834,  un  fait  nouveau  et  sans 
exemple  est  survenu,  c'est  que  les  sucre»  de 
nos  colonies  sont  tombés,  non  seulomont  au 
même  prix,  mais  à  un  prix  plus  bas  que  les 
sucres  étrangers.  Alors  les  sucrps  des  colonies 
pouvant  supporter  la  concurrence  sur  les 
marchés  étrangers,  on  a  pu  réexporter  des 
sucres  raffinés  dont  ils  formaient  la  matière 

Première.  Vous  allez  voir  par  les  résultat»  de 
année   1835,   comment  les   choses  se   sont 
passées. 
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F.n  lB3âj  la  quantité  de  sucre  (étranger  im- 
porté ditnmue  :  au  Heu  de  4  millions  de  droite 
payés,  il  n'y  a  plus  que  2,en(i,niH)  francs  envi- 
ron ;  d'un  autre  côté,  la  quantité  de  sucre 
colonial  qui  acquitte  1(^8  droits  augmente. 

L'augmentation  est  de  l,r.OO,0<X)  francs. 
Cette  augmentation,  jointe  au  produit  des 
droits  sur  les  eucres  étr&ngerH,  répond  k  In 
dépense  des  primes,  qui  dépasse  4  millionn. 

Kn  1835,  on  a  exporté,  non  seulement  des 
sucres  raffiiiéii  fabriqués  avec  du  sucre  étran- 
ger, mais  aussi  avec  du  sucre  colonial,  parce 
que  le  prix  du  sucre  colonial  ayant  baissé,  et 
celui  du  sucre  étranger  «'étant  élevé,  la  ba- 
lance se  trouvait  établie  entre  les  deux  ea- 
fièces  de  sucre.  Voilà  les  véritables  e0eta  de 
a  loi.  Ici,  encore,  il  n'y  a  pas  eu  perte  pour 
le  Trésor  ;  la  subslilution  n  est  pas  une  perte, 
et  je  crois  qu'on  ne  peut  accuser,  pour  ce  qui 
coucerne  les  primes,  ni  le  ftucre  de  Bourbon, 
ni  le  sucre  de  betteraves,  de  causer  un  doni 
mage  au  Trésor.  Le  dommaRO  que  cause  le 
flucre  de  Ûourbon,  c'est  qu'il  paie  7  francs 
de  moins  à  l'entrée  ;  le  dommage  que  causr 
le  snore  de  betterave,  c'est  qu'il  ne  paie  rien 
du  tout. 

Quant  à  la  Rorlie  avec  primes,  elle  est  par 
faitement  indifférente  pour  tout  ce  qui  touche 
aux  intérêts  du  Trésor.  Suppose?,  que  Tamen- 
dement  de  M,  Odier  soit  converti  en  loi. 
croyez-vous  que  la  production  de  sucre  de  bet- 
terave diminuerai  Non,  les  prix  restant  les 
mêmes,  le  sucre  de  betterave  poursuivra  ses 
développements  ;  mata  comme  il  n'y  aura  pas 
d'exportation  de  sucre  raffiné,  ce  sera  l'im 
portaticm  des  sucres  étrangers  ou  coloniaux 
qui  diminuera;  voua  aurez  snns  doute  sup- 
primé 1a  dépense  des  primes,  mais  vous  aurez 
auf^si  amené  une  diminution  équivalente  daua 
les  recettes  du  Trésor. 

Je  ne  parlerai  pas  de  rinconvénient  de 
porter  un  coup  grave  à  une  industrie  comme 
celle  du  raffinage.  Ce  n'est  pas  surtout  ce  qui 
me  préoccupe  pour  le  moment  ;  ce  qui  me 
préoccupe,  c'est  l'intérêt  du  commerce  exté- 
rieur, de  la  marine,  de  la  navigation. 

En  supprimant  l'exportation  du  sucre  raf- 
finé, vous  renoncez  à  importer  er  le  sucre  de 
la  Havane  et  celui  du  Brésil  ;  vous  diminiie:^ 
les  importations  de  vos  propres  colonies. 
N'important  plus,  vous  exporterez  moins,  et 
vous  diminuerez  vos  échanges.  Ce  système 
avait  de  fâcheuses  conséquences  pour  nos  rap 
ports  commerciaux,  pour  les  oébouchéR  de 
votre  industrie,  et  cela  sans  aucun  profit  :  car 
le  produit  réel  de  la  taxe  sur  les  sucres,  si 
l'amendement  étnit  adopté,  ne  serait  pas  pins 
grand  qu'aujourd'hui,  vous  auriez  comme  au- 
jourd'hui le  sucre  de  betterave  ;  et  toutes  les 
causes  qui  tendent  à  diminuer  votre  revenu 
continueraient  d'agir  comme  par  le  passé. 

Et  qu'auriez-vouH  lait  î  Vous  auriez  frappé 
l'industrie  du  raffinage,  et.  par  suite  néces- 
saire, vos  relations  et  avec  l'étranger  et  avec 
vos  colonies  ;  vous  auriez  nui  et  à  votre  navi- 
gation et  à  votre  commerce. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'amendement 
de  M.  Odier. 

Quant  aux  mélasses,  il  peut  y  avoir  une 
prime,  je  le  reconnais,  dans  Irt  somme  qu'ellen 
reçoivent. 

Aussi,  pour  ce  qui  regarde  les  mélasses,  si 
1a  Chambre  veut  adopter  des  modifications, 
des  réductions,  même  supprimer  entièrement 


la  {irime,  elle  peut  le  faire,  et  ce  n'est  pas 
moi  qui  combattrai  une  proposition  utile  au 
'Trésor. 

Mais  changer  le  système  en  vigueur  pour  les 
sucres,  ce  ne  serait  pas  diminuer  les  charges 
du  Trésor,  ce  serait  simplement  porter  un 
véritable  préjudice  à  notre  commerce,  cl  lui 
enlever  une  faculté  favorable  k  son  dévelop- 
pement. 

Je  demande  donc  le  maintien  de  l'article  dn 
gouvernement.  {Très  bien  !  trh  l'irn  .') 

M.  It*  cénérnt  Urmiirray.  Je  reconnaît  la 
vérité  de  tout  ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 


châtcl  n'a  pas  répondu. 

Aujourd'hui  on  donne  en  restitution  du 
drawback  pour  75  kilos  de  sucre  raffiné,  le 
prix  qui  a  été  reçu  pour  100  kilos  de  sucre 
brut. 

Voilà  bien  l'état  de  la  question. 

Mais  cette  restitution  de  drawback  a  Ueu  â 
raison  de  49  fr.  50  par  q^uintal.  Voilii  la  ques 
tion  bien  posée  comme  1  a  entendue  M.  Odier, 
qui  paraît  m'approuver. 

Eïi  bien,  il  y  n  une  erreur  là-dedans,  nn* 
erreur  aux  dépens  du  Trésor  et  &  l'avantAg* 
dcB  raffineurs.  Et  cela  est  très  simple  :  sur  la 
totalité  du  sucre  colonial  qui  entre  en  France, 
il  y  a  trois  quarts  de  sucre  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  des  Antilles,  et  un  quart 
du  sucre  de  Bourbon.  Or,  ce  quart  ^uî  \ieot 
de  Bourbon,  ne  niiie  pas  le  ni6me  droit  que  lee 
sucres  des  Antilles  ;  il  ne  paie  que  37  francs  et 
quelque  chose. 

Il  serait  donc  de  justice  rigoureuse  de 
prendre  trois  fois  le  droit  payé  par  le  sucre 
des  Antilles,  une  fois  le  droit  paye  par  le  sucre 
de  Bourbon,  de  faire  une  somme  du  tout,  et  de 
prendre  la  moyenne. 

M.  llartell    Et  le  freti 

M.  Ir  fçénériil  lïeitinrçAy.  Cela  ne  fait  riei 
du  tout. 

Ainsi,  cette  partie  de  l'opinion  do  M.  Odier, 
me  paraît  absolument  fondée,  et  M.  DuchAtel 
n'a  rien  dit  qui  y  soit  contraire. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Odier,  qu'il  entrait 
du  sucre  indigène  .dans  celui  qui  était  réex- 
porté, c'est  vrai.  Mais  M.  Odier  est  dan» 
l'erreur. 

Xoua  ne  prétendons  pas  dire  que  le  sucre 
indigène  se  produise  sans  primes,  sans  encou- 
ragements ;  mais  nous  le  reconnaissons  txhi 
bien,  cet  encouragement  n'est  pas  de  49  fr.  S<>. 
comme  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  le 
dire,  et,  je  crois,  de  vous  le  prouver.  Il  y  a  une 
moyenne  entre  le  droit  paye  pour  le  sucre  de* 
Antilles  et  pour  le  sucre  de  Bourbon,  cela  esi 
incontestftble.  Miis  quant  au  sucre  indigène, 
on  sait  très  bien  que  si  vous  n'aviez  pas  une 
prime,  un  droit  protecteur  en  Jia  faveur,  on 
n'en  aurait  pas,  on  cesserait  d'en  faire  ;  il  est 
encore  trop  faible,  d'une  nature  trop  délicate, 
pour  se  soutenir  par  ses  propres  forces. 

Il  y  a  encore  quelque  chose  de  vrai,  ainsi  ow 
l'a  reconnu  M.  Buchàtet,  dann  ce  que  vous  ft 
dit  M.  Odier  sur  le  droit  payé  &  la  sortie  dei 
Hit'Iasses.  Je  ne  suis  pas  assez  versé  dans  II 
nialit^ro  pour  décider  la  chose  ;  mais  quanti 
j  l'opinion  de  M.  Odier,  que  le  droit  de  sorti*. 
{  que  le  drawback  est  trop  fort,  en  le  calculut 
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à  49  fr.  ôO,  cela  est  de  la  dernière  évidence. 
Je  pense   que  la  question  doit  être  exa- 
minée, et  peut-^tre  même  renvoyée  à  la  com- 
misaion. 

M.  BIru*»  (de  ia  iMÎre-lnféritviv).  Mes- 
sieurs, je  ne  veux  dire  qu'un  mut,  et  je  o'cn- 
Itérai  pas  daua  la  queotioa  du  système  des 
primes. 

Je  veux  seulement  constater  que  l'hoao 
rable  général  Demarv'ay  est  dans  Terreur  lors- 
qu'il pense  qu'il  y  a  dommage  pour  le  Trésor 
dans  l'état  actuel  de  la  législntion  drs  primes, 
ou  pour  mieux  dire,  du  drawback  sur  les 
sucres  rufâncH  :  le  principe  étant  la  simple 
restitution  du  droit  perçu,  il  ne  peut  jamais  y 
avoir  perte  pour  l'Etat  ;  le  pomt  essentiel, 
c'est  çiuc  la  sortie  du  produit  fabrit|ué  soit 
assurée  ;  que  le  sucre  eu  pain  soit  d'ailleurs 
provenu  du  sucre  colonial,  du  sucre  étranger 
ou  du  sucre  indigène,  cela  ne  change  pas  la 
qtieNtion. 

Le  sucre  indigène  qui,  en  Krance,  aurait  été 
consommé  en  nature  est  alors  remplacé  dans 
la  consommation  par  le  sucre  exotique.  Ce 
qui  ne  serait  pus  indifférent.  Messieurs,  ce  se- 
rait l'adoption  de  l'amendement  de  3iM.  Odier 
et  Jacques  Lefebvre,  qui  déshériteraient  l'in- 
dustrie du  rofûneiir  ot  le  pays,  par  ironsé- 
qtient,  du  bénéfice  de  la  fabrication.  Pourquoi 
lui  enlèverait-on  cette  faculté  de  produire,  u"ot 
élément  de  travail  î  Pourquoi  ne  permettriez 
vous  pas  qu'an  lieu  de  réexporter  les  sucres  à 
l'état  brut,  on  puisse  les  réexporter  en  matière 
fabri(juée  .'  Le  moment  n'est  peut-être  pas  éloi- 
gné ou  le  sucre  indigène  aura  le  monopole  de  la 
consommation  ;  et  alors  quel  avenir  résen'e:^- 
V0U8  au  produit  de  vos  colonies,  si  l'avantage 
qui  peut  résulter  de  leur  conversion  en  sucre 
raffiné  et  do  leur  exportation  leur  est  enlevé, 
il»  ne  pourront  donc  plus  ôtre  réexportés  qu'à 
l'état  brut  sur  les  autres  marches  de  l'Europe. 
et  vous  aurez  eulcvé,  je  vous  le  répète,  à  I  m- 
dustrie  du  raffinage,  à  laquelle  vous  devez 
protection,  un  raoven  de  travail  que  vous 
de^ez  au  contraire' vous  efforcer  de  lui  con- 
server. J'appuie  donc  les  excellents  argu- 
ments présentés  par  M.  Duchâtel,  et  je  vote 
contre  lea  deux  amendements. 

M.  le  roinir  d'.%rf|iiu),  nnniitre  des  fiuaHces. 
Je  monte  à  la  tribune  pour  de  bien  courtes 
explications  que  voici  ; 

Il  est  très  vrai  que  la  lot  du  28  avril  1433  a. 
ordonné  la  représentation  des  quittances  ; 
mais  cette  loi  avait  été  rendue  dans  la  suppo- 
Kition  où  l'on  n'exporterait  que  des  sucres 
étrangers  raïfinéB.  La  raison  en  était  bien 
simple  ;  on  sortait  du  système  des  primes,  et 
je  rappellerai  mftme  à  la  Chambre  que  c'est 
moi  qui  eus  rhanneur  de  lui  proposer  lea  me- 
sures nécessaires  pour  sortir  de  l'état  très 
abusif  dans  lequel  on  se  trouvait.  Le  système 
des  primes  a  été  abandonné  par  la  loi  de  l&Sil, 
et  a  été  remplace  par  un  système  de  draw- 
back. Voici  quelle  en  a  été  la  conséquence  : 
c'est  que  comme  à  cette  époque  les  sucres 
étrangers  étaient  infiniment  meilleur  marché, 
que  les  sucres  provenant  de  nos  colonies,  on 
ne  pouvait  réellement  réexporter  que  des 
sucres  étrangers  raffinés;  et  alors  pour  obtenir 
la  restitution  de  droits  beaucoup  plus  forts 
qu'on  avait  exiges  de  ces  surres  étrangers,  on 
demandait  la  représentatiuu  des  Multtances  : 
mais  voici  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cours  de 


l'année  lb3b,  et  ce  fait  a  déjà  été  signalé  par 
M.  Uuchàtel. 

Par  un  concours  de  circonstances  exlraor- 
diuaireSf  le  prix  d<.'>>  sucres  étrangers  a  sin^U; 
lîèrcment  haussé.  Les  nîesurcs  qui  ont  clé 
adoptées  à  lu  Jamaïque  relativemeut  aux  noira 
unt  réduit  de  beaucoup  la  production  ;  une 
grande  sécheroise  a  diminué  les  récoltes  de  la 
IJavane  ;  ii  la  Louisiane,  la  récolte  a  complè- 
tement manqué  ;  Porto-Hico  a  été  dévasté  par 
un  coup  de  vent  ;  et  de  toutes  ces  circons- 
tances réunies,  est  né  un  fait  qui  ne  s'était  pas 
manifesté  depuis  trente  ou  quarante  ans;  c'est 
que  les  sucres  des  Antilles  anglaises  sont  de- 
venus assez  rares  et  furt  chers.  J'ai  sous  les 
yeux  les  prix  courants  de  Londres  ot  des 
Ktats-Unis,  cl  vous  aériez  étonnés,  si  je  vous 
vt  donnant  lecture,  de  voir  la  diltérenee  du 
prix  des  sucres  étiançera  et  du  prix  de  nos 
sucres.  11  résulte  de  la,  qu'on  a  commencé  k 
raftïner  pour  l'exportation  les  sucres  prove- 
nant de  nos  colonies.  On  n'a  pas  exigé  à  la 
sortie  la  représentation  des  quittan<:ea,  parce 
que,  comme  ou  avait  introduit  en  France  pour 
66  millions  de  kilos  de  sucre  provenant  de  nos 
colonies,  il  et«it  tellement  facilç  de  se  procu- 
l'cr  des  quittances,  que  c'eut  étc  imposer  une 
gt'nc  inutile.  L'administration  no  l'a  pas  exigé. 

Dans  cet  état  de  chose»,  convient-il  de 
changer,  je  ne  dirai  pas  le  système  des  primes, 
puisque  heureusement  nous  n'y  sommes  pluB, 
uiniK  le  système  de  drawback  f 

J'avoue  que,  quel  que  soit  mon  désir  de  voir 
réduire  les  chargea  du  Trésor,  si  tant  est  que 
les  restitutions  de  droits  à  la  sortie  soient  un 
|)uu  plus  élevées  qu'il  ne  faudrait,  je  crois  que 
le  muuieut  serait  inopportun  :  il  faut  laisser 
aux  colonies  la  facailté  de  jouir  de  cette 
chance  si  favorable  qui  s'est  manifcHtée  pour 
elles  ;  il  faut  que  la  navigation  en  profite  éga- 
lement j  il  faut  qu'on  puisse  réexporter  pour 
la  Belgique,  pour  les  Etats-Unis,  pour  l'AIle- 
niagne,  pour  Hambourg  ei  la  Sitii>sc,  les  sucres 
qup  nous  avons  raffinés  en  FranL-c.  Nous  y 
gagnerons  la  main-d'œuvre.  Nous  n'.v  per 
(Irons  rien  ;  car  si  ces  sucres  n'entraient  pas, 
ils  n'acquitteraient  pas  les  droits.  Encore  une 
fois,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  changement 
à  apporter  dans  cette  partie  de  notre  système; 
le  moment  ne  serait  pas  bien  choisi.  Un  seul 
mot  maintenant  sur  les  mélasses. 

Je  croîs  que.  pour  ce  qui  concerne  les  mé- 
Ia8>08,  il  y  aurait  une  mesure  à  prendre,  et 
même  une  mesure  urgente,  car  voici  la  situa- 
tion dans  laquelle  on  est  soua  ce  rapport. 

Il  est  impossible  à  l'oxportnlion  de  dis- 
cerner les  mélasses  qui  proviennent  du  sucre 
de  betterave  et  les  mélasses  qui  proviennent 
du  sucre  colonial.  Peut-être  que  des  chimistes 
habiles,  avec  des  opérations  compliquées, 
piiurraient  en  venir  a  bout  ;  et  fppendant, 
plusieurs  que  j'ai  consultés  m'ont  dit  que  cela 
était  très  difficile.  Quant  aux  préposés  des 
douanes,  il  y  a  pour  eux  imponsibilité  absolue. 

Que  résulte-t-il  de  làl  La  véritable  valeur 
de»  mélasses  provenant  du  sucre  de  betterave 
est,  suivant  les  localités,  de  5.  G  et  T  francs,  i 
Que  faisons-nou^  T  Nous  donnons  12  francs  &'■ 
l'exportation!...  Ce  n'est  heureusemrnt  oue 
Tannée  dernière  qu'on  a  commencé  à  en  ré- 
exporter ;  maia  on  en  a  réexporté  environ 
.'»  millions  de  kilogrammes  qui  ont  donné  li^ii 
à  un  remboursement  de  paiement  de  plus  de 
ûtXi.fXXl  francs,  tandis  qu'on  n'en  avait  réex- 
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§ort^  que  pour  3O0  et  quelques  mille  francs 
ans  les  onDées  précédentes,  Si  donc  tour 
ne  diangez  pas  le  droit  à  l'exportation  des 
mélasses,  je  suis  convaincu  qu  on  en  expor- 
tera des  quantités  énormes.  Il  y  aurait  encore 
grand  profit  à  acheter  des  mélusses  prove- 
nant de  sucre  indigène,  à  recevoir  le  droit  de 
Î2  frHiK-s  (>our  lu'H  exporter,  sauf  à  les  jeter 
ensuite  a  la  rivière.  Je  pense  donc,  si  la  pra- 
□oftiiion  en  était  faite  régulièrement  devant 
la  Chambre,  qu'il  serait  utile  de  réduire  à 
moitié  le  droit  â  l'exportation  des  mélasses. 

H.  le  ic^néral  Drmnrrny.  Il  faut  auç  le 
gouvernement  le  propose  ;  c'est  à  lui  n 
prendre  l'initiative. 

M.  Ji«c«|ucN  ljef«>iitrr.  M.  le  ministre  des 

finances  vient  de  ■\ous  rappeler  dans  que]  ph- 
prit  avait  été  fait<:  la  loi  du  20  avril  IS33,  il 
eet  vrai  qu'à  cette  époque  on  était  persuadé 
que  les  seuls  sucres  qui  pussent  sortir  de 
France  bous  forme  de  sucre  raffiné  devaient 
provenir  de  sucres  étrangers.  A  celte  époque, 
en  effet,  les  colonies  françaises  ne  produi- 
saient guère  que  ce  qu'il  fallait  pour  la  con- 
sommation de  la  France,  en  y  joignant  la 
faible  quantité  de  sucres  indigènes  qui  sor- 
taient alors  des  fabriques  françaises-  Mais 
depuis  ce  temps,  il  est  survenu  un  fait  qu'on 
pouvait  facilement  prévoir,  c'est  l'accroisse- 
ment considérable  de  la  production  indigène. 
Et  ici  je  ferai  remarquer  que  M.  le  ministre 
des  finances  n'a  pa»  indiqué  les  seules  causes 
q^ui  oni^  amené  une  augmentation  d'exporta- 
tion des  sucres  raffinés  et  mfime  des  sucres 
bruts  de  France,  M.  le  ministre  des  finances 
n'a  paru  attribuer  cet  événement  qu'aux  fai- 
bles récoltes  des  colonies  anglaises,  par  suite 
des  chanKemonts  survenus  dans  le  régime  du 
personnel. 

II  y  a  une  antre  cause,  c'est  la  production 
considérable  du  sucre  de  betterave.  A  mesure 
que  cette  production  augmente,  il  est  évident 
qu'elle  tend  à  s'emparer  exclusivement  do  la 
consommation  de  la  France  et  à  chasser  les 
sucres  des  colonies,  qui  cependant  ne  peuvent 
se  vendre  qu'en  France^  notre  législation  ne 
permettant  pas  qu'ils  soient  vendus  à  l'étran- 
ger. 

Il  y  a  là  quelque  chose  à  faire.  La  Cbambre 
voit  dans  quel  esprit  j'avais  proposé  mon 
amendement  :  je  voulais  revenir  au  point  où 
nous  étions  en  1833,  et  ne  réserver  la  prime 
d'exportation  que  pour  les  sucres  étrangers. 
Je  trouvais,  sous  ce  rapport,  que  la  proposi- 
tion de  M.  Odier  allait  trop  loin. 

Une  autre  occasion  se  [irésentera  d'exa- 
miner ces  questions  qui  sont  de  la  plus  haute 
importance,  et  pour  nos  finances,  et  pour  In 
navigation,  et  pour  la  fabrication.  (fV;*/  tmi!) 
Lo  moment  viendra,  je  respèro.  où  la  com 
mission  chargée  du  rapport  relatif  nu  sucre 
indigène  nous  fera  part  de  ses  réflexions  ; 
alors  nous  dirons  k  la  Chambre  toute  la  vérité. 
Quant  A  présent.  la  Chambre  ne  paraissant 
pas  disposée  à  adopter  l'amendement  d« 
M.  Odier,  l'exception  que  je  demandais  en 
faveur  des  sucres  étrangers  devient  sans 
objet,  et  je  n'insiste  pas. 

Je  me  bornerai  à  demander  qu'on  réduise 
h  moitié,  c'est  de  12  ft,  6  francs.  le  droite  l'ex- 
portation des  mélasses.  Il  y  alà  un  préjudice 
évident  pour  le  Trésor,  ((hiîf  nni!  fV<f  vrai!) 
11  y  a  là  quelque  chose  de  scandaleux  qui  ne 


peut  pas  être  plus  longtemps  souffert.(vlppiiy/.') 
M.  KeyuMrd.  Puisque  Tamcndemcnt  de 
M.  Odier  n'est  pas  appuyé  et  que  il.  Jacques 
Lefeb^Te  ne  conser\-e  du  sien  que  la  pairtie 
relative  aux  mélasses,  il  serait  superflu  de  re- 
venir sur  la  substitution  des  sucres.  J'aurais 
cependant  voulu  faire  observer  au  général 
Demarçay  que  cette  substitution  n'importe 
nullement  au  Trésor  et  qu'elle  n'affecte  en 
nen  le  chiHre  de  la  perception.  Le  sucre  brut 
de  Bourbon  a  payé  seulement  37  fr.  ÔO  à  l'im- 
portation, les  produits  du  raffinage  obtien- 
nent la  prime  à  raison  de  49  fr.  60,  sur  la  re- 
présentation de  la  quittance  des  droit»  de 
100  kilos  de  sucre  brut  de  nos  Antilles  :  évi- 
demment le  Trésor  rembourse  12  francs  de 
phis  qu'il  n'a  reçu.  Mais  remarquez  que.  sans 
lexporlation  de  100  kilos  de  sucre  Bourbon, 
il  serait  entré  KHI  kilos  de  moins  de  sucre 
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la  Martinique  ou  de  la  Guadeloupe.  Ce 
une  consommation  pour  laquelle  le  Trésor 
reçoit  49  fr.  50,  au  heu  de  3"  fr.  60  que  pro- 
duirait une  égale  consommation  de  sucre 
Bourbon.  II  y  a  donc  excédent  de  recette  île 
li  francs.  Dès  lors  il  est  évident  que  les  12  fr. 
restitués  de  plus  à  l'exportation  du  produit 
fabriqué,  sont  réquivuleni  des  18  francs 
perçus  de  plus  à  l'importation  du  sucre  con- 
sommé à  l'mtérieur.  Par  conséquent,  la  subs- 
titution laisse  le  Trésor  indemne.  Il  n'y  gagne 
rien,  mais  il  n'y  perd  rien  non  plus. 

Quant  aux  mélasses,  si  les  sirops  de  bette- 
rave bénéficient  de  la  prime  accordée  â  ceux 
qui  proviennent  du  raffinage  des  sucres  exo- 
tiques, c'est  un  abus.  Mais  la  réduction  de  la 
prime  serait  un  remède  inefficace  et  mal 
choisi.  Comment,  parce  que  la  fabrication  du 
sucre  indigène  profite  d'une  partie  de  laxestj- 
tution  des  droits  établis  en  laveur  des  sucres 
exotiques,  on  diminuerait  le  chiffre  de  la  res- 
titution 7  Mais  il  n'y  aurait  dans  cette  mesure 
aucune  espèce  de  justice  !  Si,  mal  k  propos. 
la  fabrication  indigène  reçoit  des  sommes 
auxquelles  elle  n'a  aucun  droit,  avisez  au 
moyen  de  supprimer  cette  générosité  ;  mais 
non  aux  dépens  d'une  autre  industrie,  en 
butte  depuis  plusieurs  années  aux  tireurs 
de  la  législation. 

Les  raffinciirs  de  sucre  se  sont  récriés  contre 
la  fixation  du  rendement  i  75  0/0.  Ha  ont 
prétendu  que  le  travail  de  grandes  exploita- 
tions donne  des  résultats  inférieurs.  La  pré- 
cédente commission  avait  accueilli  ces  récla- 
mations, elle  vous  avait  proposé  de  réduire 
le  rendement  à  70  0/0,  comme  avant  l'ordon- 
nance du  26  avril  1833.  La.  conuuission  ac- 
tuelle, en  maintenant  le  taux  le  plus  élevé.  » 
eu  sans  doute  en  vue  de  tiâter  le  perfection- 
nement des  prorédés  de  fabrication.  Hait 
elle  ne  voulait  pas  aggraver  encore  la  po«- 
tion  de  cette  industrie  :  c'est  cependant  ce 
cfui  résulterait  de  l'adoption  de  l'amendement  : 
il  frapperait  toute  une  classe  d'industriels 
d'un  coup  bien  inattendu,  et.  kous  ce  rapport, 
la  Chambre  me  permettra  de  dire  ou'il  y  au- 
rait quelque  chose  de  trop  précipif»-,  de  trop 
brusque,  à  improviser  ainsi  ce  changement 
dnns  la  !éKif;|ation  des  sucres. 

De  semblables  modifications,  quî  renver- 
sent les  calculs  des  fabricants,  et  peuvent 
porter  atteinte  à  leur  forttme,  veulent  *tre 
préparées  avec  réflexion  et  maturité.  Les  mo- 
difications doivent  être  annoncées  par  le  goo* 
vemement.   Or,  ni  le  gouvernement,  ni  h 
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commission  ne  nous  avaient  préparps  à  la  dia- 
cuKHÏon  qu«  la  propositioD  de  M.  Odier  a  fuit 
naître.  La  Chambre  ne  saurait  dune  mieux 
fiiire  qu<:  de  l'ajouriuT.  La  commission,  â  la- 
quelle  a  été  renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  le  sucre  indigène,  pourra  rechercher  le» 
moyens  d'empêcher  la  mélasHe  de  betterave 
dy  jouir  de  la  primo  réservén  à  la  rat^lasse  de  a 
ancres  exotiques  raftinéB.  On  pourrait  sta- 
tuer, par  exemple,  qu'à  l'avenir  la  prime  de 
12  franc»  serait  |)aj'<.'e  seulemenl  pour  des 
quantité»  praporttonnéus  aux  quittances  de 
sucre  brut,  itiih'rmi't u'ii.)  Ce  moven  paraît 
ne  pas  convenir  à  la  Chambre  !  Mais  c'est. 
Messieurs,  une  simple  indication.  Je  ne  pré- 
tends pas  résoudre  la  difficulté  sur-le-champ. 
Je  dis,  au  contraire,  qu'il  faut  se  donner  le 
temps  nécessaire  pour  examiner  ;  qu'il  faut 
se  garder  de  trop  de  précipitation,  Kn  matière 
de  douane,  une  trop  prompte  décision  peut 
compromettre  bien  des  intérêts.  Pour  nous 
épargner  les  regrets  qui  doivent  suivre  de 
telles  décisions,  j'adjure  la  Chambre  d'ajour- 
ner la  disoussîjjn.  d  attendre  que  lo  gouver- 
nement, dont  Tattention  est  éveillée,  propose 
les  moyens  de  faire  cesser  les  abus  que  l'on 
a  signalés,  si  réellement  ils  existent.  Je  la 
prie,  en  un  mot,  de  rejeter  Tanicndcment  de 
M.  Lefebvrc. 

U.  Oïlicr.  D'après  le  peu  de  succès  qne 
mon  amendement  et  celui  de  M.  Lefebvre 
ont  paru  obtenir,  et  la  question  n'étant  pas 
arrivée  dans  cette  Chambre  au  degré  de  ma- 
turité que  je  lui  supposais,  je  relire  la  partie 
relative  aux  sucres,  qui  d'ailleurs  pourra  être 
traitée  lorsqu'on  discutera  le  |>rojct  de  loi 
sur  le  sucre  de  betterave  :  mais  i'insÎ8l«  pour 
la  suppression  entière  de  la  prime  sur  les  mé- 
lasses, car  non  seulement  c'est  une  prime, 
mais  nti  encouragement  pour  un  objet  qtn 
Ti'cst  d'aucune  utilité.  Il  nous  a  coûte 
&no,rHHj  francs  l'année  dernière,  il  vous  en 
coùtcrii  peut-être  un  million  cetto  année  si  on 
ne  supprime  pas  la  restitution  du  droit. 

M.  4àiiy-l,.UBHfiP.  J'appuie  l'amendement  de 
M  Odier,  sur  les  mélasses,  par  des  raisons 
qui  me  paraissent  convaincantes.  Si  la  mé- 
lasse de  sucre  de  canne  et  la  mélasse  de  sucre 
de  betterave  étaient  de  la  même  quaJitiS.  il 
n'y  aurait  aucune  difficulté  réelle,  mais  les 
mélasses  de  betterave  sont  très  inférieures  ; 
et  je  crois  impossible  aux  employés  des 
douanes  do  les  distinguer.  Je  n'insiste  pas  \h- 
desBUs.  [j  est  une  autre  observation  :  on  a 
établi  le  drawhaclc  sur  la  quantité  de  sucre 
raffiné  que  l'on  peut  extraire  du  sucre  brut. 
Le  rendement  a  été  évalué  à  "5  O/O  ;  mais  il 
s'élève  en  Angleterre  à  BQ,  même  &5  au  W. 
Le  docteur  Yonny  l'a  prouvé.  En  admettant 
que  DOS  rafBneries  n'obtinssent  pas  le  même 
résultat,  il  y  aurait  toujours  une  grande  la- 
titude entre  «fi  et  T."). 

J'admets  le  rendement  de  T.'i  n/o  comme 
exact  ;  quoique  dans  mon  opinion  le  taux  soit 
plutôt  au-desauR  au'au-dessous.  on  ne  peut 
exiger  pour  les  mélasses  au  delà  de  75  o/O.  Je 
soutiens  qu'après  avoir  reçu  le  droit  de  76  0/0 
pour  les  sucres  raffinés,  ou  n'a  plus  rion  h 
prétondre  pour  les  mélasses  ;  il  y  a  donc  exu- 
bérance. 


Je  crois  qu'on  est  payé  suffisamment  ou 
pour  mieux  dire  que  le  drawback  est  bien 
établi.  S'il  ne  l'était  pas  ;  il  vaudrait  mieux 
l'augmenter  que  de  le  constituer  en  deux  par- 
ties :  l'une  sur  le  sucre  raffiné,  et  l'autre  sur 
la  mélasse.  Ainsi,  si  le  drawbftck  sur  le  sucre 
raffiné  n'était  pas  suffisant,  c'est-à  dire 
si  75  no  étaient  trop  élevés,  j'adopteriûs  vo- 
lontiers 72  0/0  ;  mais  persuadé  qu'on  n'exige 
pas  trop,  je  dis  que  ce  qu'on  donnerait  sur  la 
mélasse  serait  de  trop.  J'appuie  sur  ces  consi- 
dcralion»  de  toutes  mes  forces.  Je  demande 
non  pas  la  diminution  qui  a  été  proposée. 
mais  la  suppression  tout  entière.  (Àpjniyé!) 

M.  le  l*ri''«l(lenl.  Voici  l'amendement  : 
■   La  primo  sur  la  mélasse  est  supprimée.    > 

M.  Iloiil.  Je  ne  veux  pas  défendre  la  prime 
sur  la  mélasse  ;  mais  je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  les  personnes  intéressées  dans 
cette  question  n'ont  pas  été  entendues... 

M.  le  l*résldoni.  Est-ce  qu'on  doit  en- 
tendre d"aulres  personnes  «^ue  les  députés  sur 
tine  question  d  impôt  î  L'mstruction  se  fait 
au  dehors.  Ce  n'est  pas  la  nremière  fois 
<iu'elle  vient  devant  la  Chambre.  La  question 
est  de  savoir  si  l'on  restituehra  te  droit  sur  le 
sucre,  si  l'on  convertira  les  ordonnances  en 
loi. 

_M.  Il»nl  Je  vous  demande  uardon  ;  je  ne 
viens  pas  discuter  le  mérite  de  la  prime  à 
l'exportation  de  la  mélasse,  mais  je  fais  ob- 
server à  la  Chambre  que  la  question  de  la 
suppression  de  cette  prime  n'a  pas  été  sou- 
mise â  la  commission,  qu'en  conséquence  elle 
n'a  pas  pu  s'éclairer  sur  le  bien  ou  te  mol  do 
cette  suppression,  et  qu'il  me  paraîtrait  très 
grave  de  la  trancher  ici  sans  un  examen  préa- 
lable et  réfléchi.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
question  à  la  loi  des  sucres  indigènes,  ou  tout 
au  moins  à  lundi. 

M.  le  B^résiilenl.  La  question  n'est  pas 
plus  improvisée  que  tous  les  amendements 
qui  ont  clé  proposés  sur  les  autres  articles  de 
la  loi  des  douanes,  car  la  question  se  présente 
ainsi  ;  Est-ce  ïe  chiffre  du  gouvernement  ou 
un  autre  ï  Est  ce  un  droit  moindre  ou  un  droit 
plus  élevé  î  Voilà  comme  la  question  s'est 
toujours  présentée. 

Tnix  iHirruf*  :  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  1...  A  demain  I  à  demain  1 

(La  séance  est  levée  &  près  de  six  heures.) 

Ontrr  rf«  jfiur  d»  mndredi  29  a\-ril  1836. 

A  une  heure  précise  séance  publique.  _ 

8uite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  douanes, 

DTscussion  du  second  projet  do  loi  sur  les 
douanes. 

Discussion  du  "rojct  de  loi  concernfint  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  à 
ouvrir  sur  l'exercice  IBrîfi. 

Discussion  du  projet  de  loi  cmcomant  des 
un  crédit  addilionnel  de  90(t.0(Xi  froncs.  nour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquider  en  1&36. 

Discussion  du  projet  do  loi  sur  le  sel. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1833. 
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Dismitsiom  «te  l'.-irticlfl  t3  du  projet  de  loi  et 
de  la  disposition  proposa  par  la  commiuion, 
(]iii  remplacerait  r«l  aniclo.  Sont  entendus  : 
MM-  le  coiDle  l'ortalis.  Baribe,  rapporteur,  duc 
DecHjcs,  Girod  i;d«  l'Ain),  comte  do  i'oiilêcuu- 
laat,  Tnpicr,  duc  de  ltrti|rlie,  tiaroii  l'asqnier, 
Sati2«l,  garde  dn»  scoani.  —  Rejet  dp  Tameii- 
domint  de  ta  comiiiiMioa  et  de  l'article  î^  du 
projet  de  loi Ii9 

Adoption  de  E'urticte  Si  du  projet  du  )[oa*er- 
n«inrnt,  modiQe  par  la  commis&ioo,  et  qui  de- 
vient l'article  33  du  projet  de  loi. Itl 

DiacuuioQ  et  ad^-ptîoa  de  l'atticle  33  du  priij>4 
du  itouTcrnemeat,  oiodillé  par  1a  c^tmmia<iion, 
et  qui  daTient  l'arlick  33  du  projet  de  loi 7fi 

Adoption  de  l'artirle  il>  du  projrt  >tii  gourer- 
Rcmeot  ainf^ndé  par  la  Cumniiiision,  qui  devient 
l'article  SJ  du  projet  de  loi 19 

DiscusaioD  de  l'article  27  du  projet  du  Koa- 
vernemxnt.  .'^»nt  entendus  :  MM.  Tripier,  liartbe, 
rapjiorEiMir,  cfjmto  Oejean,  vicomte  Duboucbage, 
b-.ium  Mounior.  —  Adoptii»!!  de  l'arliclr,  .amendé 
par  M.  le  vicomte  Uuboachn^e,  et  qui  devient 
l'arti.  le  »  du   prujct  de  lii ,,       TJ 

Ailoplion  Atr,  article»  88  et  S»  dn  projet  da 
gom'erBement  anioudto  par  la  eoiDniigflun    et 

T.  Ot. 


76D 

PaCM. 

qui  devicQDent  les  articlea  16  m  S7  du  projet 


de  loi. 


80 


hiictisftioQ  de  l'artick  30  du  projet  do  |['>u- 
verneoifiii  a(nt>nde  p-tr  1a  eoutiuissioQ.  Sont  en- 
tt.'iiilD.'i  .  >iH.  la  cojnte  llejoau,  baron  Mouoier. 
—  ituiivoi  da  1,1  suite  de  U  dii«:Hitioa  â  demain.  BO 
Chambre  Ur*  Ui'putt'i.  —  Rapport  par  M.  le  Dénn 
sur  le  pruji'l  d<i  Eoî  teudaitt  .H  nutoriier  le  dé- 
partement du  Loiret  &  s'iro^ioior  «iiraordinai- 
rpIMCQt. gs 

])6pOt  par  M.  Amilliaii  d'un  rapport  aur  le 
huHj|:«t  du  miniatèro  do  l'intérieur  pour  l'eier- 
cico  ltU7 jjj 

Suite  do  la  diïciis.-sion  f,'éaèralA  du  premier 
projet  do  loi  «ur  les  douanes.  —  M.  le  marquia 
do  Dalinatie K3 

M.  Aaisson-UuperroD ttu 

H.  Thitre,  préaident  du  cooswl 91 

M.  lïuros,  rn|iportcur 87 

M    Paivy,  [Diniotre  du  commerce ItKJ 

Ra|>|ii)rt  par  M.  Amilliaii  sur  ,1a  budget  du 
raiDi«tire  de  l'iBlorieur  pour  t'esercic*  1837...    104 


lu  ArRiL  1836. 


l.hambre  4t't  pairs.  —  R.tppnrt  par  M.  le  ma^lllil 
ll.irthélfliiijp  stir  k-  prijet  du?  loi  rolntif  à  la  potir- 
•uiie  et  à  1.1  réprcfïioa  do»  contraveMiionii,  îles 
dt-lits  et  crmics  commis  p.ir  lei  Français   dniia 

les  «hctlcs  du  Lovant  «t  de  llirbarie 130 

Suite  Ab  la  discusflion  du  projet  da  Un  relatif 
\  la  iciponéabilit^dflt  miiiiitresotaotresaip'nts 
(lu  ponvoir.  —  Suite  do  la  difonuion  de  l'ar- 
tirle  30  du  prujct  du  gourarncmeni,  atnendn  par 
lii  comniîïsion.  Sont  aotendui  :  MM.  1o  marquis 
de  Tordoue,  ni.iriiiii  dt-  LiLpUfe,  Karilie,  rap- 
porteur, couit"  DcjtMiii,  baron  Silvaiire  de  Sacy, 
diiR  Itecixes,  iFiic  di>  llroglte.  baron  Mounior.  — 
Adoption  de  l'arii'-lo,  amende  par  .M.  Te  owniuia 
do  Uordoiic,  et  qui  devient  rarliclo  tS  du  projet.     Mî 

Adoption  :  1°  de  l'article  31  dn  projet  du  goii- 
vernemont,  anendiï  p^ir  la  cooimitsion,  et  qui 
devient  l'article  29  du  projet;  if*  de  l'ariiclc  3t 
dn  projet  du  tfouv^rnieinent.  accepté  parla  com- 
miïsion  ot  qui  devieat  l'article  30  du  projrl...     148 

DÎKUuion  ot  renvoi  ii  la  cmniniaiiiin  de  l'ar- 
lide  .'i3  du  projet  du  gouvernement,  nin'Ddopar 
l:i  ci>mmiasioa  et  t[ui  davieudrail  l'articLe  31  du 
projet H9 

UisciBstoii  et  renvoi  Ji  ta  roniinissîon  do  l'ar- 
lirl-^  3i  du  pntj''t  du  f.'rjuvcriicuieul  niniiiidi-  |i.ir 
In  •.'oinmissi'iii  et  qui  dovîcudrait  L'article  3t  du 
projet M* 

Adoption  de  l'article  3S  qui  dovient  l'orticlo-lS 
du  projet  amendé  (Ot  article  (.'st  devenu  dL-piii» 
larticlo  .-Xli .' 1M 

Disi-uiMon  do  l'article  X  au  projet  du  ^ouvrr- 
iic-iiicni,  moditio  p.ir  la  i-ommisttii>n,  q<ii  devî<*n- 
drait  l'arliil*  .11  dti  projet.  (Cet  article  est  dc- 
\fi}n  liepuis  l'article  37.)  Renvoi  de  l'article  4 
lu  l't m  1  mission • iB3 

Kcj(^t  do  l'article  37  dn  prujet  dti  pouveitie- 

meut J5i 
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Dtfuuioo  ilti  litre  If  <lp  In  W  relatif  à  U  n»- 
poiiuliililc  Jea  «(eut*  ilu)k»uvuir.  —  H.  lu  Uoroii 
Moiiiiier 151 

Chamàrt  4n  députét.  —  DèmiMMa  de  M.  Conda- 
Diiiiv,  dêpuM  du  Lot IGO 

Dnpdt  par  M.  PaiTh&iii  rf'itn  rapport  stir  le  pro- 
\f.\  de  lot  relatif  ft  un  appol  de  8(l,lX)0  ItooiOMt 
»ur  Is  cl&HM  dd  l^iXi 160 

Mapport  lie  \a  cotnniinion  des  pèlîtiont 160 

Adoption  ilij  projet  de  lui  conurnaiil  la  Mi- 
lieu d«s  terrains  domaniaux  Biiu6«  k  Porl- 
VsDilrcs Il") 

Adoption  dâ  ijuatrc  prfijelA  di;  loî  d'înliSrét 
Incal  concernant  It^s  df^ncmanl»  de  l.i  Vendée, 
de  la  Hetirth»,  An  la  HauTD-ViDiirie  et  l'arrondis- 
»cm«nt  de  hankcr  i^iie , l7.'> 

Hrrivoi,  k  la  prnrhatiie  s^anr-c,  du  itntxicjnu 
tuur  du  ticrutin  »iir  le  profrl  de  lui  relatif  ii  la 
pérliQ  miirilinie  {Enoruu  et  Ijali;!!]!)^ nU 

Anaexe  : 

Uappi^tt  par  M.  la  cubitul  l'aixiiati»  ïur  le  pru- 
ji-l  dv  lui  rvLaliC  k  uu  appel  du  W.OOO  liutuiiivs, 
»ur  \ii  i'la>su  dv  IK.'ts,  et.  au  riuTlc  du  répartition 
ijii  cgniingeni  aiinuol , iVi 


18  avRiL  I83&. 


Cftamùre  dft  pairs.  ~~  Nomination  dn  In  coraniis- 
sictii  cliarii'cc  J'cxammiT  k-  projut  do  loi  purliuit 
ouverture  d'un  criJit  du  .VnUUO  francs  puiir  Irais 
relatifs  à  la  promoliuB  ik  M.  do  Clievonii,  promu 
Ali  c^irJinalat fH] 

Suitii  de  la  iCioriisiion  du  projet  de  loi  riHniif 
a.  U  r«»pous^ibilité  de»  niiiiinlrei  et  des  autres 
agsHti  ilti  pouvoir.  —  Discussion  dci  artitlc»  Ji, 
32  et  34  Ju  projet  di^Jà  amendé  par  la  couimis- 
sioii  et  rellvo}u-^  (lu  (louvcau  à  son  ctarnen  dans 
la  iliTiihêri-  si;.^in-<',  —  Si.iii  i>nli'iiilit!t  :  MM.  Itîirlht, 
r^ippiirtt-tir,  c->iiitit<!  brjtian,  aiuilu  i\e  (Icrrniny, 
fiirod  (ilo  rAiiii,  duc  bocn/cs,  i'<»[nlo  ilc  Pontù- 
cuuliiiit,  SflUi^vl.  niini>ln;  du  l.i  Justice,  b.-iroii 
Silve^lrn  du  S.icy,  coinlf  Jr^  Uani,  coinlit  t\f.  flas- 
tanl ,  romtD  PortJilÎR,  clc.  —  Nonvcaa  retiiroi  de 
l'artiflo  ^1  .*>  la  coniailïsiuii IKl 

l>iscu«si»[i  lies  trois  huintiiux  «rticlos  pr»pu- 
si!Ht  par  In  coininî.t5Jon  pour  rempKiror  l'arti- 
clo  'Ai.  Sont  enliijidu»  .  MM.  Itarllif,  r.ipport'uir, 
le  due  Decaiei.  —  La  Ch.-iiiihro  di^iide  l'impres- 
sion et  la  dUtribiilioi)  pour  demain  d^s  trois 
iioiiviiHX  article»  propon*» 187 

DIm-ub»Iiii]  Je  l'anirlc!  M  (liiepiiis  KT)  renvityr 
hier  Mil  riunmLssion.  Soitteiilondu»  ;)IM.  flu-t)io, 
mppurivur,  Tripîsr.  —   HmuoÎ   de  l'artirlo  k  la 

wniraisnion \»M 

Rcpri-ic  riv  la  di.'(CltG^ia^  du  litrtj  ||  du  projet 
de  loi  ridatif  fi  la  rL-sjicRsaliililr  ilmi  a);onts  du 
pouroir.  —  M.  Thiprx,  pr«9id«tit  dn  rnnsoil..,.     18Î1 

U,  ]i:  comte  de  Hontl'jïîur 101 

H.  le  bjiroiJ  Fiiutrier \V^ 

JQ.  le  L'oiiitc  Kicurd \'.A 

M    lir  rninte  II{^rcltKer 191 

VUiiml're  *Ut  di'çHliÉa.  —  Pré*eiiUili(ni  piir  M  do 
MoutalivK,  niiiii»trv  do  rintcrieur,  d'un  [rojt-t  de 
Ivi  portant  dvuiaitdc  d'un  irèdit  d«2,70.',0JU  fr. 


I 
1 


J 


Paye». 

>^ur  l'ewrricc  IKI6,  pour  l'axècutiou  dcA  trtfaux 

de  la  Cbnnttro  des  patn •... luu 

i>ôp<>t  par  N.  Montaltt-el,  mlDisirs  de  l'iafé- 
rieur,  do  cin'^  projcu  ds  loi  d'iiilL-rM  local  cob- 
Mi-imiil  :  I*  la  >ille  Ae.  ileti  ;  S*  la  commune  de 
I-aKorci-du-Tetnpk;  3*  le*  dêpancineiils  de  l'Oise 
et  di!  la  .Seiiic;  t*  le»  départ cnicnt»  île  l'AÏAue 
cl  do  la  Soiume;  S*  U  forêt  de  ItL-t/ 

Prt!«eiilalioii  par  M.  l'au]-.  minière  du  nHii- 
vM'ne  (rt  do  travaux  pnblicK  :  1-  d'im  projet  de 
loi  teiid^int  il  prerenir  l'iittomipti  >ii ,  en  18M, 
dos  travaux  du  port  de  Bordeaux ,.,     SOI 

S*  d'un  projrt  de  loi  portant  demande  d'un 
crrilit  A-a  Sllli,ll)0  fr.i.ncii  p«ur  la  rocoiistnieUou 
de  la  Jotéo  du  port  de  Focarnp. .., SOJ 

Deuxième  tour  de  senilin  sur  le  {kTr^et  de  loi 
coiiccrnaitt  la  pccho  du  la  morue M 

Itapport  par  M.  Kan^iin  d'Oins  &\\r  un  pni]«l 
dv  loi  conceroant  le  département  d'Illu-el-Vi- 
lainu 

Mpilt  jtar  M.  In  poniie  d'Arp.iiii,  ntuiislrc  des 
Itnancfts  :  1*  d'un  pntjtu  do  lut  coiKonioiil  les 
ocoicR  prioinircs  cumniunaleii,  Miaeiituints  ; 
S*  d'uN  prujat  do  loi  sur  h  ii«irif«tioo  tRi4- 
ricure 9» 

l>i&cusi»îon  du  projet  do  loi  de  douane» âU 

Annexer  :  m 

1'  Pn>Jtt  de  loi  tendant  k  autoriser  ta  vîMe  de       m 
Met7  [Hcistllu)  h  cûiilraclor  un  caipruiil.. . ..... 

â>  l'rujt^'t  do  loi  t<.-udaiit&  distraire  la  commune 
do  La  Furiit-du-Tiiiuple,  do  rarroiidi^aciuiiiic  de 
lloussac  (Oeuse)  [Jour  fa,  K'unir  t  la  commune 
d>j  Uuriruux,  arrondissement  de  Cuérct,  némn 
dopiir  lemenl , 

3"  Projet  de  loi    tendant  a  reclilior  la  limite 

dus  d^parLeuicats  de  l'Oise  et  de  Sciiiv-ct-M&riH 
i-iitre  lïs  Communes  do  Varinfroy  et  celle  do 
Maj 

i'  Pj'HJiii  do  lui  tondant  i.  lixer  la  limite  dee 
dsparttiiiieiiU  do  t'Aisao  «l  du  la  Somme  outre 
loa  cnoimuiiics  do  Tiefcon  cl  do  Peuillj' 

'i*  Projet  de  loi  teu^Unt  à  distrairo  une  por- 
tiiui  du  U  forât  di,'  Retx  de  la  cofliaiune  de 
Ooyulles  lAisnaj  «t  b  la  t^iiuir  à  U  oommuiui 
de  Vatideanes  (Oise) .•...•......, 

ti*  Projet  do  loi  lend^m  k  anlori<ii!r  le»  csu- 
soiJs  uiUDinipaox  et  lu*  rnuKriU  {réucr«ux  des 
départe uieii es  â  voler  des  c«niimo<i  additionnels 
pour  rélablÙMemsiit  des  éeclot  primaires  coni- 
ninriiiliîs    clt:mcutaires 

1*  Projet  du  loi  sur  ta  navigation  intérieure. 


lu  àVML  1836. 


Chnnibre  di-t  Pair*.  —  Happorl  de  In  rommf»- 
sioD  du  aurr'fillauco  de  1.-l  laîuc  d'atuortisM- 
nR>nt  et  de  celle  dos  dvpôtï  et  coi»ignatioiis... 

Kapport  du  çnnitto  dos  pétitions 

Prtitcutatioii  |>ar  M.  Saniel,  minÏKtre  do  la 
Justice,  d'un  projet  de  loi.adoptttpiir  la  Chaïubre 
des  iluputus  ol  relatif  au  vole  secret  du  jury  ... 

ï^uilu  de  ta  diwussiau  du  projet  de  loi  raUtif 
Il  la  rri^p^uaalJi]ité  dos  miiiistrus  el  d«tf  Mitrw 


Bi 
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airenis  (la  (touroir.  —  Oiscnision  ol  arloptioa 
Ae^    arlii-los    31    ot   31   (dcpnîs  37)     du    projet 

amendé  reavoyi-s  bivr  k  la  vomiuissioii 137 

AdopEtoii  lia  rarticlc  33  |Ji<puis  M]  do  pruji'l 
amende i^^ 

Uisciiïïtun  dos  t  arliclcjt  pT<.Tscnl^x  par  U 
euiniiiiKKiuii  dans  ta  tt«niK«  d'Iiirr,  pour  rcm- 
plncer  l'aiincii  Ai-liclc  Hl  du  {iruJL-l  amende  ; 
1*  adi>|>ti(iti  dû  l'arlidu  nodifift  a  iiduveati  |>ur 
Sa  rommissini) MO 

2*  AdoiJtiaa  du  nouvol  arlicta  33  Aa  pn>ltt 
itavadc... ..,,    Stll 

3*  fiiscusaiou  cl  odnplioa  da  l'arlîiitc  34  (non- 
Teau)  du  ffujvt  diumido ,. s6l 

4*  Diica^aiDii  at  adoption  (1«  l'arlicla  35  {iioa- 

YL'au]  du  prujct  aint-ndé S6I 

Diicus^ion  cl  fj^'t   d'un   /irtidii    .idd'itianiiul 

présente  par  M.  U  tianiii  Silvcîlre  de  Sacy 2lîS 

Discussion  ilii  tilre  I"  dit  prnjat  di-  lui.  — 
Do  U  ranpfin^iitiilit')  dés  nj^enti  On  putivfiir.  ~~ 
Motion  de  H.  II!  f'onKfl  do  Motilloslrr  loridiiiil  â 
lépMvr  le*  deux  virt**  Ac  la  loi  pour  faire  dt'UK 
lois  distinciAt.  —  Adoption  d«  ruriiil»  38  du 
projet  d«  loi  pr«n'>ntopar  lo  ^ouvernsnient.  de- 
venu l'article  39  do  projet  araiendé StiD 

Adnptiiin  de  l'arlielo  10  du  projcit  mneudfi..^     870 
UUcuision   et  ndupiio»   de    l'urtiole    41    du 

pi-oiot  amenda..... S71 

Diicuuion  et  adoption  del'ortit-le  41  du  projet 
d.i]  goiivernonif^iil  amenlé  p.u*  la  cODimistioii  et 
qui  deTi«at  ['article  41  du  projet 27i 

Chamhi-f  lies  d/'pHt/K.  —  Happ-j-v  do  In  com- 
itiissioit  du  surveillance  di^  I»  Criisse  d'amorlis- 
Bomuiit  ot  «En  cidln  di-»  dêpiUs  et  trun^i^iiaiiuiis. 
Dep<H  par  M.  Kiiiinnnun]  i'ouHe  d'iiti  rapport 
sur  le  projet  île  toi  rcitalrT  à  ta  »iippr(>s»ioii  du 
droit  p9ï<iu  1  IVxportalioii  dos  cartrs  à  joiicir.. 

Dépôt  par  M.  Laureace  du  ra[ip<irl  de  Ta 
conmissiiui  cbaryée  d'examiner  le  projet  da  loi 
sur  lo  sel ,.,.    Siti 

Suite  de  la  diacuasioD  du  projet  da  loi  de 
douane» 376 

Disctissioti  KAiii;rale  sur  Vartiiie  des  (ers.  Sout 
i-iili:ndo*  :  MM  Napoléon  BiicliAlel,  IJi^njobort, 
ft'rnural  Dirtjftaii-I,  Tlorré,  conit';  Jaubert,  d'Ilar- 
rnurt,  Aiii&sun-DuperroD,  l'asay,  miflislro  du 
coDimerce,  vie 

Discussion  dos  anLoiidcuiciils  tendant  h  baisser 
los  droiti  dcL«rinnu-s  par  k  loi  du  27  juillet  IHH. 
Soûl  untoodus  :  MM.  Bi^uo»,  LliorliLiUe,  Ouciti, 
rappurieur,  etc.  - —  Adoption  de  l'ainvridcinout 
do  U  eommiagio'ii  rédulNanl  le»  droits  d'uu 
quart 


2711 


Î76 


ï7y 


iikS 


Annexes 


1*  Rapport  par  M.  Kmtnaiiuel  l'oalle  «or  Le 
projet  de  loi  ralatir  fc  la  ■uppri^s'.lon  du  droit 
pcr^  ii  t'eiporlalion  rle&  eart«<i  A  jau^r VM 

â*  Il.'ipport  par  M.  Laurence,  au  nom  d^  fa 
commissùon  charf^de  d'examiner  In  prnjet  ilo  loi 
•ur  la  sel ,.   .    «jo 


Pocci. 


M  ATKIL  I89«. 


Chambre  *•«  pairs.  —  Suila  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  rcUtif  À  la  re!ipaB«al>ilite  dé%  ni' 
nlKlrea  et  lUs  autres  iigenia  du  pouvoir.  —  Rejat 

de  ['articlfi  H  ilu   prujel  ilu  t>'"<'^'orucUK'iil. 

Adoplton  des  oniclex    13  ut   ii  {lUudiDéftl,  do 
l'articU    43  du   projet  du    |ouvi-niitiiiout,   dos 

artieloi  (6,   47,  4«.  iU,  M  tt  51   (mwdifies) 31» 

i^crutio  sur  l'ensoinble  dn  la  loi 818 

DiAl■tl^Mon  Bl  adoption  du  p^njci  di-  )i>i  rohtif 
â  l'ouverture  d'un  crédit  supplaniculairc  de 
S(Kl,IXKl  riaiiin  pour  .'iMours  aux  écrau|;ers  re- 
tu({i*s  on  Franco. jig 

PréRcn talion  par  M.  .SauiM,  tninisiro  de  Ea 
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D/^pdt  pnr  M, 

npportjur  le  projet  'le  lui  y  ri>\ain[i',  ït.itë  avril  183t>. 
t.  iAÎ,  p.  El'].  —  TtMte  ùe  ce  rappurl  (ibid..  f.  611 
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{,ibtd.,  p.  lUi)  et  tiiiv.) 

AcftSflE  iV")-  ("'Ait  hominafe  à  la  Chambra  |(lc&  pairs 
«ta  U  (Itiambis  di>s  licimtes  dt«  I.i]iIë«  du  Mirui/tritr 
pour  18»  (t.  eu,  p.  S}},  (p.  160j. 

AcKtTs  tiu  fw\m»..—  \t''\r  RespoHsaltUit/àtt  mtnUirft 
et  aulres  affenls  du  pouvoir. 

AlBîiE  (Départ* mont  de  1'}.  —  Voir  Limitai,  %  3  et  i  (,. 

ALLcnr  (CheralLpr],  pnir.  Parle  iiir  le  code  do  la  Justice 
militaire  (t.  U\,  p.  39K|. 


AMinrGUt  (Générât  eomto  d'i,  tiair.  Fuit  iio  rapport  sar 

■a  prupuiitioi)  du  ^t'aérai  Lalleniniid  relative  au  code 
de  justice  miltioiro  <  C.  Cil,  p.  3  et  uiiv.).  —  t'arle  sur 
le  projet  de  Ici  cortcerriaiil  la  respoiisoûilité  des  mî- 
nislres  ut  fies  iigciit»  du  pouvoir  |p.  270).  -^  Est  l'ii- 
teiidu  dans  la  diKciission  de  son  rapport  «ur  In  pro- 
position relative  au  code  de  justice  militaire  (p.  396 
et  3uiv.)i  (p-  400}.  —  Parie  aar  [e  projet  de  loi  rela- 
lif  aiiK  chemins  vicinaux  (p.  T3ii|. 

AmilbaIi,  député  de  in  Uauto-CaroiiHO.  DL>po«&  un  rap- 
port «tir  Ip  budget  du  niinistîTe  Af  l'iritiTi«iir  (t,  Cil, 
P.  8Sj.  —  Tt'Xtn  Ad  ko»  rapport  ip,  tUi  vl  suiv.J.  — 
arlesuruncpélitioiidu  MoiirOudiii  (p. 431),  (p.  432). 

AHtLLT.  —  Voir  Latiffltfit  ^AmiUy. 


Amssok-Di'feriio:!.  d4put«de  la  Seine -lafériAiire.  Parte 
sur  le  projet  de  l<»i  eoneornniit  lat  douanos  {L  i.U, 
p.  Wt  et  suivi.  — Fait  dos  rapports  surdes  p^titioM 
ip.  16U  et  sniv.!,  ip.  ii;.l.i.  —  P;irle  sur  1«  projet  dt 
loi  concerDftBt  lea  douanes  (p.  îv>4  et  suîv.',  [p.  310 
et  suiv.l,  tp.  3tiU  et  suir.s  ip.  iiW,  (p.  40ii.  (p-  119 
et  fluiv.l,  (p.  435],  (p.  47f)  «t  auiv,),  (p.  700). 

AnconT  iCooita  il'i,  pAÎr,  tnioislrt?  des  (Inaaces.  Pari* 
sur  Ans  pitiliuns  il.  Cil,  p.  \iH  «|  »uir.'i,  ip.  I64l, 
([).  \m\  (ji  l"3i,  (p.  r4i.  ip.  175;.  —  Pr«MnU  h  la 
Lhambro  dei  diïpulés  un  projet  de  loi  conremaal  Ie« 
écoles  pninairei  commuaaUs  ip.  ^'t.<,  —  un  pmjat 
do  Lni  sur  U  na^i|faliolI  inli^rii-iire  (itid.S.  —  Parii 
sur  le   projet  dv  |hii  roncvrnnot  les   douniiei  (p.  S31 

cl  5)iir  i,(p,  ail],       ■"         

le  projet  a«  loi  adcjiti^ 

relatif  \  la  concession  à  la  Ville  de  Paris  da  Trai- 


l'rôsefite  à  la  Cluiiobre  des  pain 
i!  par  la  Chambre  des  dAputéi, 
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placement  de  l'ancien  opéra  (p,  3Sf),  —  Parie  «ur 
iin6  pâtitifiit  du  itieur  Oirdiii  ip.  l'St  ft  suir.),  — fOr 
k'orL'noisnliun  drin  cimnlos  roinptes  [p    4.t8  et  s»iv.). 

—  Proscnto  il  là  (:h,-kiijbr«  de*  p»ir*  un  projet  de 
relaltr  â  d'CScnitittFXiraordinairespour  l'exen  ice  I63S 
(p.  fi6S],  —  uu  projet  d«  loi  relatif  a  la  rvsstoii   *' 
lerraÏDS  domaniani  Hitués  à   Port-Vvadres   (p.  «Gtl), 

—  ua  projet  il»  loi  rolaCif  à  la  cession  de  divers  lei 
mini  oomaoîaux  usurpas  [p  i'^i\.  —  un  projet 
loi  relatif  à  quatre  échBDC>(;s  d«  propriétés  appaite- 
udiit  k  l'Klat  (p.  CflS).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
retalif  aux  pAiisionn  de  rair/Lilf^  i\es  adiuinistratious 
tiiiancifres  (p.  6t3H  et  suiv.l,  Ip.  <i~0>,  —  sur  des  pé> 
tition.0  ip.  ti12j,  ip.  6781.  (p.  680i.  (p.  6811.  —  saf 
le  projet  de  loi  concemant  les  dousoM  ip.  76$  et 
tiitr.]. 

AnMÊt.  —  Voir  CoAe  de  justUe  militatrt.  —  Hecmte- 

AirBKKNûN,  pair.   Parle  sur  le  projat  d«  loi  ralatU  ai 

clcmiiis  vicioaax  II.  CM,  p.  731  et  luiv.). 

AUKuis,  il6puli^  des  Oeux-Sftrr«s.  Paria  sar  une  péijtù 
du  sieur  Oudin  (t.  Cil,  p.  43t  et  auiv.)- 
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Itots  nxrtaiL.  — Voir  Grimpé. 

DoisjiitiK,  diçuiA  dA  Stimi>>«t-lI»rnB.  Ftit  iIm  npporU 
«iir  de»  projeli  de  loi  d'intcrét  local  ^i.  f^II,  p.  SU). 


UjtHUARiK.  —  Vi>ir  Criuift  commit  dans  le  levant  et 
«•Il    fUirbarU. 

UiiHUKT,  dJpHtA  dfl  Ia  Setofr-Infi^rioare.  Pari*  sur  la 
projet  (In  loi  cancarnant  les  douanes  (t.  011,  p.  <90 
et  attiv).  —  Sun  amcndemcoL  4  co  projet  do  lui 
(p.  7(»}. 

VAftnoT  [Odiloni,  dâput^  de  l'Aisne.  Porlo  sur  le  projcl 
de  loi  c  DOC  ornant  les  ciouEiues  (t.  <^II,  p.  K^T*  et  iuiv.|. 

lUnTiii,  pair.  Df-feoil  s»ii  rapport  «ur  le  projet  de  lui 
reUiit  h  la  reipuasabilit*  aes  miiiistrfs  et  eutrrs 
ttfmu  du  pouvoir  (t.  Cil,  p.  9),  (p.  10),  (p.  2,1  «l 
tuiv.l.  ip.  6iL  (p.  65),  {p.  68).  (p.  61).  (p.  éS),  (p.  lO). 
ip.  78).  (p.  làK  ip.  80),  (p.  U3),  (p.  145  et  smît.), 
(p.  li»),  ip.  153),  (p.  1.14),  (p,  IKl  et  «tiiv.),  (p.  183). 
Ip.  IMl),  (p.  1»1  et  suiv.),  Ip.  lK<t  <:>|  KuJv  ],  p.  11H>1, 
p.  SS7  et  suivi,  [p.  i&9),  (p.  XfKlj.  [p.  SGI),  (p.  >Ci 
Cl  iUiv),  (p.  S65).  (p.  Ï67),  (p,  *68).  (p.  870"i,  [p.  Î711, 
(p.  V\t\.  {p.  215  ai  siiiT-l,  (p.  315).  <p.  .^t«,i,  (p.  317). 
—  Parle  sur  lu  Code  de  Justice  militaire  (p.  dïM  el 
•uir.). 

BAHTiiei  RMT  (M-irquis  de),  pair.  —  Fuit  un  rnpport  sur 
le  pmjet  de  loi  roUlit  ï  la  poursuite  et  b.  la  répression 
Avri  cniues.  délits  et  coniravontioiis  coninii».  par  des 
Fraac&is  dans  l«  Lcvini  et  en  Uarbftriu  (t.  Cil.  \\.  1.10 
et  suiv.),  —  L«  MlvaA  (p.  (71).  (p.  473),  {p.  47ni, 
(p.  479).  —  Parte  wr  le  projet  doiui  relatif  auxcho- 
tui»s  virioaux  (p.  737  ol  suiv.)  (p.  739),  (p.  740}. 

lUsTABP  (Comte  (te),  pair.  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
roacarnnnt  la  ri?spiiiiiiabililédi-s  ministraBet  des  agents 
du  pouvoir  [t.  Cil,  p.  186  et  suiv.). 

Baumukh  (général  comte),  pair.  Fuit  un  rapport  «nr  la 
projet  dû  loi  lendaot  h  mniiileinr  aux  )>rigiilier!i  n 
sous-oftirleni  do  ([rndurmcne  les  foiiniooâ  d'ofliciers 
(le  poliro  judiciaire  dan*  K  départemeots  de  l'Ouest 
(t.  Cil,  p.  ti&7  el  suiv.). 

Bellemarii  (De)  pair.  —  Fait  des  rapports  sur  dei  prdjcU 
do  loi  d'iutér^t  l04;al  ^E.  Cil,  p.  4)17).  —  Parité  lor  le 
projet  d«  loi  l«ndant  a  uiiLiinNrr  le  dupnrtemeiil  <lu 
Var  A  s'iiupoAer  eilraonl  m  virement  [p.  (171). 

Bëkkx«bii  [r^mte],  pair.  —  pArl«  sur  te  prolel  Av  lui 
rnnf;emaiil  larcsitnn^aliilitcdcsnùnistreii  et  ilosaKenls 
du  pouvoir  It.  cil,  p  1»7  el  luiv.l,  ip.  S75),  (p.  11(1) 

BfHniHD  ;Louis),  dûpcitédu  tforbiban.  —  Parle  sur  une 
pétition  ^t.  CM,  p.  lOii). 

JlifiNOM.  déptiU  de  la  Loirtf^lnforieure.  —  Parle  «ur  t« 
projet  il*!  loi  coticornatit  les  d^tirnueit  (t  CI],  p.  Zn  n 
suiv.).  ip.  ïJli,  (p.  ztHi  et  siiiv),  (p.  3,'{3).  [p,  .361  et 
SUIT.),  (p.  368  et  suiv.),  (p.  384).   (p.  \U  et   luiv.), 

(p.  -im. 

bicot-DE-MoROGL-ES,  (B«ron),  pair.  —  Parlo  nir  le  pro- 
jet de  loi  concej'n'int  la  rfispotisAlilité  de»  ministres 
et  des  a|rei]l%  du  pou^uir  (t.  Cil,  p,  JfjOi,  —  snr  uni- 
piïtiliuu  CQiiceniaiit  L'importation  des  btèit  otraiig^rs 
en  France  (p.  t>74  et  suiT.).<p.  678  et  suivi.  —  sur  le 
projet  do  lui  relatif  ans  cbeiuins  liciuaai  (p.  726  el 
aaîv.) 

fiL£s  ^THiNcias.  Rapport  »ur  une  ptHition  demaudatit 
de»  modilir^tKjii*  aiii  luis  sur  l'introduction  dei  blés 
étrancirs  en  France  fC.  P.  *7  avril  18,16,  t.  Cil,  u  673 
«taaiv.):  —  discuïMOB  {ifrid.  p.  674  et  suiv);  — 
«□Toi  ftu  loiujstta  do  coiBin«rc«  (iMd.  p.  gljO}- 


DoRUFAux  (Port  do).  —  \o\t  CrMitt  fxtraûrdtuetret  tu 

iupplfmcMairtÂ.  —  EserfU'e  1«36,  J  6. 

riocrnARli.  députÀ  do  Seine-et-Oise.  DÀpa«e  un  rap- 
port Hiir  Iv  nroji;!  d«  loi  t<!(>'laot  A  Aubiriser  te 
dcpartetrRtiit  de  la  Vendée  à  s'imposer  extrnordioai- 
rement  |l.  Cil,  p.  VT).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  t1 
et  suiv.). 

itouHOUXT,  disputé  du  Gard.  Parle  aur  le  projet  de  loi 
coiicornaiit  les  dcjaiies  (t.  Cil,  p.  38â«t  suiv.),  p.  114 
et  aulr.). 

Ron-Rixii,  iDembre  du  Parlement  anj^lait.  Discussion  au 
suj<'t  do  sa  misaion  an  France  [C.  t).  14  avril  ltl36, 
I.  Cil,  p.  SI). 

BovEn,  pair.  Parle  sur  l«  projet  d^  loi  conceriiaot  la 
responsahililû  niinistériiiille  (t,  C(l.  p.  64  et  siiîv.). 

pRKZË  (Scipiou  de  npoui,  man^uis  de),  pair.  Parla  sur 
h  crédit  &up|ile(nea(uire  pourd>âpenseii  si-créies  |t.  Cil, 
p.  347  et  SUIV.]. 

Dnicucc VILLE  (comla  d«1.  député  de  la  Manche.  Parl« 

sur  le  projet  de  toi  concernant  les  douauai  (t.  Cil. 
p.  417  et  suiv.),  (p.  :«3l,  fp.  505),  ip.  S89). 

UnissAi:  (De  ijosaé,  due  da),  pair.  Prononce  l'élofs 
funèbre  du  marquis  d'Angoase  [t.  Ul,  p.  lit  idït.). 

Btiixiue    (Duc    de),    pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 

L'oni'ernanl  la  reiponsabilitë  ministérielle  \t.  Cil, 
p.  âtl),  ip.  ô7  el  SUIV.),  l.p.  73  el  luîr.),  «p.  147), 

PavtswtCK-ttKraim  IDucIiesse  da].  —  Voir  Outfii)  : 

I^DUCKT  DB  18.13.  ItèpAt  par  Félix  Real  d'un  rapport  aur 

Ia  projet  (Je  loi  portant  rè^icleDiont  détioinr  du  budget 
de  Tcxercice  llf.'J3)  |C.  L>.  i5  avril  1834i.  t.  Cil.  p.  505). 

—  Telle  de  ce  rapport  [iirid.    p.  St3  el  talv.). 

hinaisT  PK  1837, 

D/'pentet. 

Intérieur.  B'épAt  pai  .Amilliau  d'un  rapport  sur  la 
bndfet  de  ce  minisi>:re  (C.  D.  (15  avril  (836,  t-  CM, 
p.  83).  —  Texte  déco  rapport  {ibid.,  p.  101  «t  suiv.). 

BuGEAirti  (Général),  dt'put^  <le  la  Durdogoe.  Parle  sur  le 
projet  (le  toi  iK-n(t>rtiant  les  «louaoes  (t.  Cil,  p.  SIS), 
n>.  £8.1  et  suiv.i.  —  Sa  proposition  tendant  A  mo- 
ditirrlaloi  du  re^-riit«inenl  {Heinplarfmriiuet  Uenga- 
gttneiit\  p.  35»  el  suivJ.  —  PnrIi-su»lfprojat  de  loicon- 
irtTHant  les'loiiaues  «p  40^  el  «uiv.K   p   il  I).  (p.  414]. 

—  Dôvi-loppe  sa  propos iiiuu  tendant,  '\  modiller  U  lui 
de  rei:ruteBiei]t(ftf;»p£d(rrn«nXji  fl  rengaffemtiitf]  (p. 
4iï  et  sniv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  coacemask 
les  douanes  <;p.  S8i)  el  luiv.). 


l^taoTAQE.  —  Voie  Maitre*  un  cabataçt. 

Ciisi^e  i»'AMORTi<tsEiirnT  et  c«ts9B  OEH  u^i^^'TS  rr  co?r- 
stUNATioSâ.  Rapport  de  la  CKtoiniasioa  de  surreil* 
lan:e  sur  les  opérations  de  ces  caisses  pendant  l'exer* 
cire    1833.    (C.  P.  19  avril    1836,   t.   Cil,  p.   13i  et 

suiv.}. 

Cai.r^drikr  pKRpftTciii.  au  sTTLx  cRtcoRiE?!.  —  Voir  La 
Chiffe  (Abbe). 


718      TABLE  AI.PnATîÉTItilIE  ET  AWALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMËNTAlRRST^^ 

C^niiis-u'Orsa^  (Maniuis  ds),  pnir.  P^fIa  tiir  l«  projet 
de  loi  c'otifuntitnl  lei  iloiuines  (t.  Cil,  p.  207  et  iutv), 
(p,  116  £t  suiv.),  (p.  ISO  lit  tiuiv.). 


<^AMiin^  (Daron  A6)^  pair.  Knit  dos  rnpponi  sur  des 
peiiiions  {t.  i'M,  (V.  ÛTA  el  suiv],  (p.  imf. 

fAHTE-t  A  JOLIIR.  Dép^M  par  Eiiitnniuul  l'imlln  li'iui  rap- 
pori  aitr  I4  projci  do  loi  tendant  û  lu  HUpprusinii  lIu 
ilrmt  perçu  a  leur  flipuruiion  [C.  h.  tï  a,rril  1830, 
t.  ru,  p.  27i>].  —  lexU  du  rAppon  {it>id.  p.  Xlti  et 
snir.). 

Ckiici-M'.  F'iit  tinmnui;:!'  ^  1n  Chambre  Ars  tlâpulàs  ot  ft 
Ia  Cliainbro  de*  p.iir<<  d'un  aiiiiiriiirf  park'DRiitaire 
(t.  1:11,  p.  160).  <p.  Jr>7). 

CiiAKiiRE  siut  DivMTki.  DoiiB  ol  Uoinaiii.go8  (  IB  nvril  IHStl, 
L  CM,  p.  Si).  [Itf  avriS,  II.  leo.  t4ï  avri!,  p.  401), 
(20  avrif,  p.  HT.],  {28  avril,  p.  HO). 

Chahbre  des  PAins.  Uoiis  al  boinmiig>eft  |C  F.  1'  uTril 
1H3B.    I.    Cil,    p.  S),  (iO  ETril,  p.  315),  (31  avril, 

p.  iir.7). 

Chamdrr  krs  PAtns.  —  VoirCV/rtif»  r-riraordinaires  ou 

tuppUmnUaires .  —  E-rereici:  1838,  S  *. 

CiUHiirirLK,  député  d»  l'Hér^inlt.  Parlo  lur  [«projet  do 
loi  CDiiccrnaitc  le^  liouAnet  [t.  011,  p.  TM),  ip.  7SKI. 

CtuRKKTB  (Département  d«  la).  —  Voir  Xin(l«v,  |  5. 

(lUARENTE-lNvÊRiECnE  (Di^pnrteoaeDt  do  Iji.|.  —  Voir 
Lmltet,  i  B. 

CHBNi.t!^  vtCiiVAiiv.  Rapport  pnr  lo  comte  Tto^i  sur  1a  pro 
pOMtioQ  y  rclativc(0.  Cï»  avril  183ii,  t.  U[[,  p.  457 
et  siii<r,];  —  projet  de  loi  nnioadiV  pur  Iil  frotnmlsiioii 
{Und.  p.  *(!"■  tit  aiiiv.).  —  hisiiittioH  tjf'ni'ruh:  -,  romto 
do  MuDllosi.fr,  baron  do  NDra^iiieft,  baron  Ft^ulrior, 
coinlo  <lo  MrMitnlivst,  minittrc  tir  l'inlt'ritHr,  Huin- 
bloL-Coiilf-,  Tripior,  baron  .Maurice  Duval,  Tripier, 
Auliarnon,  niarquiii  de  Cordoue,  comte  .Mole,  vi- 
rrjnito  boiio  (2S  avril,  p.  7ï3  et  âuiv.).  —  ttiiiusswn 
lieturtirUi.—  Art.  1*'  :  Tliiers,  pcf'sti/cnl  tfa  c^meU, 
comte  Ituj,  Tliicrs,  pri'titt*'iil  ifii  rontcH,  vi^tomto 
Dodo,  Tliicrs,  pri'xi'lrfil  du  ron/n'i,  tn^rqtiis  itc  Cor- 
duuc,  cmitc  Moli^,  l'omlo  Uesro^s,  ci.i[i]lfi  itoy,  rappi/r- 
leitr,  liaron  lie  b'rovlllo,  vicomte  rcrnoty,  lliuiiblut- 
Coiiiit,  comte  Molo,  l'onitA  d'Anibrugcin,  dur.  [)  aigres. 
crimlD  du  Mi>nllo!'ii>r  [ibùt.  p.  IXi  cl  siiiv.l;  —  adop- 
tion [Utiii.  p.  7:t7)  1  —  nuncndcmcul  proposé  par  ifr 
marquis  i1e  Itnrthâlom}/  \H'ici.  et  p.  suit.);  —  Uivcun- 
aioo  :  lltimblot-Couto,  ci>mto  l'urtaliB,  comlo  iJo  Aloci- 
l&livet,  minUtit:  de  Vinlrrienr,  emiAa  l'nrlaliJi,  romt« 
Mola,  murqul»  de  llarDiulriiiy,  rtmile  Mxlo,  Larnn 
Mormiior,  'I Jiicrs,  pn'shlt'nt  du  rmifcii,  cjim(43  do  }\on\ 
loaier.  maniuis  do  itarlbélRmy,  comt«  rie  .Moiitiilivct, 
ministre  df  t'inh'rieurt  uiarquisdt  ltarthole[n>,  \ibùl. 
p.  738  etsoiv.];  — ^.  romendtcntnt  est  rctii'O  iibifl. 
p.  741)). 

CnE^THr.H  (t'ardinal  de). —  Voir  CM/i(i  ejlrttordinairet 
ou  XHpptétWhiulrfS.  —  Exercice  l»3ti,  %  3. 

CnD£  DE  iUHTiij^  iiLLiTAiliE.  lUipDurt  par  te  c->mte  d'Ani- 
bruj,'eac  sur  In  propuMtLoi]  dii  K^nàra!  banm  Lulle- 
niaud  y  ri^lalivû  ^C.  l'.  H  avril  WM,  \.  CM,  p.  3  et 
Huiv.);  —  [iropoBiliun  de  tei  amoiidiu  par  la  L-uitiiiiis 
sion  {iirid.p.  »  ot  suiv.J.  —  ÎHtcustioit  uiWraie  :  baron 
doSBiut-f.yr.  —  ÎSujfuoB,  |;iiiacral  Lalkmacid,  innrc- 
[ïhal  cnarauÎK  Maison.  mintUre  de  itt  yurrre,  général 
Lal[Rniianil,  diiziTa  d  Ambrui^i'in,  rtippnrletiT,  ibevu- 
lief  AMviil,  lEiirllio,  gt^iiuriil  I^llouiaiid,  itiinto  d'Ani- 
bnj|;ftai-,  rapporteur,  comte  de  l'oiitécoulant  (!it  avril, 
p.  380  et  auiv.}.  —  Ktilnut  dt  la  proposition  par  ion 
auteur  {ibid.  p.  40), 
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()(t:VCrs.'ilOM   DES    0O>t.\l>ts  OL   L'EtAT. 

s  1".  Adoption  du  projetdolot  ayant  jwur  objet  la' 

conei'ision  tiir  ftstimation   coutradictoirc,  de  terrains 
domaniaux   iitoês  1  l'.irl- Vendre» (C.  D.  IGAvrillMG, 

i.  eu,  p.  nny. 

l'roHvut.-ition  h  la  fîltaoïbre  des  p/iira  (C  P.  27 
avril  1836.  I.  Cil.  p-  (m). 

^  i.  PrôscataliiHi  i\  la  Chambre  dns  pair»  du  pro* 
Jet  de  loi  a>1optâ  parla  Oiauibro  drs  dOputc'*,   relatif 
&  1.1  canion  1  in  ville  d«  Paris  do  l'cmplareiiiiciit    dt 
l'aiiciaH    npi-ra  (C.   I'.    ât  a\ril  lS3a,  I.  CI],  p.  SS9;.    h 
—  Cuiuniiiuion  (p.  iK<">).  ^M 

^3.  —  Prtisnoliitinn  II  la  Cdnmbre  des  pairs  du  pro- 
jei  de  lai  adopli-  p.ir  l.-i  Chambre  tl«s  dApul^s  leiidanl 
a  aiiiori«er  la  K<->uTernemeni  t  concéder,  sur  estima- 
tion c  on  I  rail  icti  rira,,  le»  terrain»  uiarpét  sur  lo  do- 
maine H).  P.  «7  avril  IW.'lb,  t.  CH.  p,  6ti4). 

Co.sibAHirte,  député  du  Lot.  Donne  u.  déoijuio» (I.  CM,! 
p.  100). 

Co.'vsKri.s  fil-fÉRAUx.  —  Voir  Ecatit   primatreâ  a>mmu-^ 

naie$. 

Co?isK[i.8  McrnciPAtix.  — Voir  Erotrs  prlmairet  eommn~\ 
valet. 


CoHTirfcsrrT.  ïiépài  par  le  colonel  Paixbaus  d'un  rap- 
port sur  le  prnJ4*t  dejoi  relatif  il  un  appel  de  80.000 
Jiumiïies  mr  la  fli^^e  de  1R.1S  (C.  D.  It!  nvril  tK3â, 
l.  Cil,  p.  164).  —  Toxto  de  la  rapport  [ibitt-  p.  176 

et  suir.}. 

(;o:nnAVKitTiOMs,— VoirtWwf4C(»«inû  dam  le  I^evaat. 

Co.>TTaiDL:rioN^  iftciiHKCTK.'î.  Discussion  dw  projets  tlf  loi 
Jntei-prL-latirs  des  iirlielcs  17,  30,  10!,  117  et  181  de  la 
lui  du  28  ,-ivnl  i»U>. 

4'   Interpri^la,tiaa  de  l'articLe  17  ;  adoption  :  {(',. 
glia^nlIK'IG,  I.  Cil.  p.  380). 

2'^  Iiiterprêlalioii  do   l'aiiioleSO;    adoption   \C.    t,\ 
ai  avril  lUStf.  t.  Cli.  p.  SHff).  ' 

,3°  IntQrprélntioii  do  l'article  101  ;   adoption  (C. 
22   avriU856,l.  Cil,  p.  389]. 

4*  Interprétation  d«  l'article  117;  adoption  (C.  FJ 
sa  avril  lK3ti.  l.  Cil,  p.  3S1I). 

?••  IntEtrpriJtutinn  do  l'article  1RI  ;  adoption  <C.  Pj 
£i  avril  18.3S,  t.  Cil,  p,  3S9). 

CoHDfirR  (ManiuiN  de),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  UA^ 
rnncernniil  In  respi^nsaliilili^  deit  miniilrAs  et  des 
agents  du  pouvoir  (t.  CLI.  p.  149),  (p.  27S),  (p.  317). 
—  Fait  Joi  rapport!!  %ur  dc^  prlition^  (p.  tîHÏ  et 
suiv.].  —  Parle  sur  le  projet  do  loi  relatif  ma 
ctiomlns  vicinaux  ip.  71î),  (p.  734).  , 

Conn  iKRn  cohptcs.  Rapport  sur   la  pétition   du    mur' 
Maflioli    n^lative  h  sa  réorganisation  (0.  D.,  S3  avril 
IH36,  t.  1^.11,  p.  4.14  et   iuiv.)  ;  —  diacuseion    {ibtd-, 
p.  43^3  ot   fruiv.j  ;  —  dùpAt  au  bureau  des  reisei^e- 

ments  [ibid.  p.  439.) 

CBiDlIS  EXTBAOBPlttAia»  OC  St)PT>L*lietnAllll».  I 

E.rerciiC  IHS.",. 

tW/dits  xupplt'mfiilairet  on  extraordinaire»  ptmr 
IKIR.  —  C.Ti'ilitii  amwté'it  i«r  le  m/me  exercice,  — 
Cri'ditt  aditilioniifit  pfur  exercict*  cloi.  PrAseoia- 
tiori  ti  la  CEiiLiubre  des  piîra  du  projet  de  loi  adopté 
par   la  Cluniubre  des  députés  [C.  P.,  S7   avril   |^, 

i.  Cil,  p.  iifii).  . 

Ezerdce  1830.  \ 

g  1 .  —  Caisse  des  v^t^an»  et  peruionnatret  à  titre 
S/ratuit  de  l'andoine  littt  civile.  —  C'aar  4et  pain» 


I 


—  In^l^muilr's  pfwr  tupprrgMim  d^i  àialiUeriet.  — 
tmlrmnHi't  au.r  fabriasals  et  di'i'ilanU  dg  latact 
faclirrt.  —  MaUr-tatafrUe  itr  l.t/nu  à  AilguiiH.  — 
l'iK/u'l'oh  de  la  }U'iiittrrattif.  —  /'(ijrnif/j/*,  fit  l»^i, 
de  pfiitioHt  mililaira  intcritri  i-n  vertu  lir  la  loi 
du  18  mai  1X35.  Uépùl  par  Jars  A'mt  rauiiurl  sur 
eo  projet  lia   loi  [C.  D.,  li  avril  IMC,  t.  Cil,  p.  31). 

—  Te«Lu  lie  ce  r:ip|iurl  llJtiJ.  |l.  Si  «l  lUÎT-). 

g  a.  —  Primet  à  in  p*t:he  Ji'  la  baleine  et  de  la 
moriif-  IlépiM  par  Vtlel  il'un  rapport  sur  M  proj»* 
-le  l'ji  {Cl).,  h  nvri!  ÎHM,  I.  cll.  p.  Ï7),  —  Toste 
da  ce  rapport  iibid..  p,  j9  et  siiîr  ].  —  Ailtiption 
(Ifi  avril,  p.  i:fe),  (18  avril,  p.  *OiK 

g  a.  —  TrniU-ment  rt  iinlaîlHlim  de  V.  !f  cardinal 
de  C.Hti'frna.  Pr«^entati'in  K  la  L'hùtnhro  lîei  p^iir'* 
ilii  pruji't  <Il>  loi,  niloiilL' pur  lit  r.li.-imlirt<  <1«^  {LH^|iutt'«, 

(borlniiL  ilnniiinFlii  iriiri  rrndtt  oilra(>rJ<JtAir«  do 
:^,l!KK)  rrnoc>*  (C,  P..  15  avril  IRIfi,  I.  011,  p.  ÉiOl  ;  — 
rnpport  par  lo  comlo  de  Tnsfher  {31  avril,  p.  310  et 
RHiv.K  —  Adoplion  lîfi  avril,  p.  4SB). 

g  -1.  —  .Sccowri  aw.r  ri'fu(ii^s  poliliiiUft.  —  Happoit 
par  le  irànéral  Ijilicmiirm  aur  k<  projet  de  lui  puriitni 
dfinnindi)  fl'iin  crédit  ftUppli'iite nuire  (xoir  les  rùfmtfif » 
n<ilitii)Urii  iC.  I'.,  in  avril  1^6,  t.  >i:il,  p.  I)3i.  — 
uliAiirvalii^ns  du  romlo  de  Tasciicr  (iO  avril,  p.   'UÛ), 

—  A(liijilii>ii  [ibid.). 

ij  S.  —  SatU  lifâ  a/ancrit  dt-  ta  Chambre  des  pairs. 
Pnjj-l   rio  loi  (i;.   11.  lu  avril   IH-'li.,  t.  Cil,  p.  IWU   et 

S  •-  —  IVavanx  da  port  de  liordeanx.  Projst  da 
loi  ii;.  I».   1»  avril  1»36.  t.  CM,  p.  SU  rt  siiiv). 

I  7-  —  ttfcenstnietion  de  ia  jetée  du  port  de 
ri>camp.  Projet  de  loi  (C.  I).  iH  avril  ltU6,  t.  CtE. 
p.  ïfléj.  —  Dep'tt  par  ViiM  d'un  rapport  lur  rc 
projet  de  loi  («1  avril,  p.  B7'I). 

g  A.  —  Penslùan  milittiîiei  à  lieuider  en  lS3r.. 
Iliippori  par  le  ifenerai  Scliaoider  (4^  D.  ^  avril  iS3i\, 
t.  eu,  p.  .121). 

I  »,  —  Ùt'pentei  secrètes.  IHscusaifici  du  projet  de 
loi  ponant  demaiidi'  d'un  crédit  eitrâordinaifj^  d« 
1,^00,000  rr.iiicipour  complcincil  di-i  d6pi.>f)<i«4  si)?ri'l«s 
(marquii  de  llréi^,  comia  de  Tasrljcr,  comte  de  Mon- 
Inlivet,  ititnislre  de  i'inli'ileur,  viconil*  Uiibouchagc 
{C.  I>.  21  nvril  IRlli,  t.  Cil.  p.  XAZ  fli  luiv,);  ~ 
adoption  [itrid.  p.  3~iH}. 

J  ÏO.  —  Penxit'nt  du  minittfre  lien  nffnirex  /'fitrn- 
girrs.  l'mjct  de  loi  tendant  a  l'ouvorlurp  d'un  cn-dit 
oxtranrdiiiairo  de  lOO.OtK)  franci  i,C.  D.  11  avril  l^'K. 
t.  Cfl.  p.  300  et  suiv.l. 

§  11.  —  SubvetttloH  A  la  raitte  dei  retraitea  dtt 
fiuames.^-  httptiiHi'ait  retaliveà  V indemnlli' acturdi'f 
atLT.  emphfte»  \tr  Us  UUrrie.  Uappurt  par  In  viroiiito 
Siiucim  |0.  P.  V,  ami  IKItl,  t.  (![[,  p    i'<&  et  «iiîv.> 

—  Ui»eiiftiau.  —  Adonlinn  de  l'art.  !•<  (*7  avril, 
p.  Sttfl).  —  Art.  i.  VkConiCe  l>td]oii<-tiag>*,  comte 
d'Ar^civit,  mininfre  drt  finance».  Viromiu  Simooii, 
rafipiirtêtir.  Vimnilit  Iliih.dirtinn^ti,  rmnite  d'ArKniil, 
mtiiitire  drt  finaaret  [ihiit.  cl  p.  •ui\.)  ;  —  adnplmn 

(iw</.  p.  tno|. 

S  <a.  —  Hatiin  ftnltunt  à  t'iablir  enlrr  SaiHl-Ualo 
et  Sut itt- Serran.  b<^pOt  parTupiiiicr  d'un  rapport  sur 
U)  projet  Je  loi  y  relatif  iL'.  D.  Si  avril  IH'di,  t.  Cil, 
p.  491).    —  Teitâ  dfl  ce    rapport  {ibid.   p.    DOS  et 

suiv.). 

Cn^niT!!  EXTRAOaoïriAiitRs  on  «opplérentaires.  —  Voir 
iirtmpi. 

C«Eirn  (lïépartaiDcat  de  ]a).  —  Voir  Umitfi,  %  1". 

CRtMCff,    DftuT<t   rr    rnxTnAvEHTjflTfs    cnimis    par   dis 

Kba^ÇUS      IUSS       IM      KcBBLLlI      V-ll     I.IVATIT      Fr      E?ï 

lUhatnir  lliippurt  par  le  iiiftn(uii  .Ip  ItarUiélomy 
sur  ip  prujet  da  loi  relatif  h  leur  poursoil^  «t  a 
leur  répreMion  ^0.  P.  ifi  avril  Ili3lt,  t.  Cll,  p.  130 


I 


et  siiiv.]  ;  projet  d«  loi  amenda  jpar  la  conuuiiiioi) 
(ibid.  p.  13.*>  et  •tiiiv.).  —  Discutsinn  {li'neraU  : 
Vicomie  niiliouchagc  (25  avril,  p.   iC-M).   —    iiitciu- 

tiou  de$  arlict^A.  —  Adoption  sans  ditcu^ston  des 
articles  I  li  1  lit>id.  f.i  o.ife  Miiv.).  —  Art.  8  ;  Suu- 
let,  garde  d^t  sieuii-r  i lAûi,  p.  4iît>) ;  —  ailopiioii  avpt 
,ilD«iidi3rneiit  \il>id.).  —  .Kduptiou  Aiiiis  di»cii»»ii«ii  des 
nrticlog  »  i  21  :ibtd.  et  p.  »uiv.).  —  Art.  ï2  :  Saiiiot. 
garde  des  iieeaux  [ftrid.  p.  471i; —  adoption  avec 
ajui^ixliiaiout  )■''>''  I-  —  JVdiipUaii  KanK  do»ciit)>ioii  dos 
.-irlicliîs  ï3  A  »K  lifrirf,  et  p,  siiiv.i.  —  An.  M*  :  Uron 
Silvestrc  de  Saf>-,  HartliL-,  rappurlear,  Siui/el,  parde 
det  tcfan.r.  duc  Ituca/ns  (ffirV.  p.  <Ti  cl  siiiv.*;  — 
adoption  AViT  iinii>iidemf>n(  |^f'i>r(,  p  4731. —  .\doptioD 
ï;i[is  di^i^tis-iiun  do  l'arliilu  10  tibid).  —  Art.  (1  : 
11.11'tltt^,  ritpp'trlfur,  \tlnd.);  —  .iilupliûii  avM  atnan- 
doinrui  ^itljd^  —  Art.  ii  :  S^tuft,  ^ijurde  des  nceaux 
iit>id.\;  —  adoption  !\vpr  aiiieiidi'iiiittit  iibid).  — 
,\di>ptioii  sniis  4tîsi'ii»sioii  do  l'aniclL-  ♦rt  libid.).  -^ 
Adoption  avecamondeaiiout  derariiclo-ll  (it>id.  p.i'4). 
~~  Adoption  &»[»•  dtHCiiRSi^iii  db»  ai-lir.loii  (.^th  49  \iMd.\. 
—  Art.  r>(l  :  .'^:lU^ot,  j/arde  des  tci-aiix,  Barllu',  rufiimr- 
leur  {ibid  el  p.  siiiv  j  ;  -  adoptiim  lsdi-  aiiii>iiiloiiii'iit 
I  il'id.  p.i'i.'ï'j.^  Aduptii'UKi.'is  di:>niitiunn  dns  article!)  51 
H  fiii  {ibid.  et  p.  8Uiv.>.  —  Adopii'>n  uvecam^'iidcmcilt 
ri.'  r*rtic!e  W>  [ihid.  p.  476).  —  .^dcpti-^ii  .-ans  dis- 
ciisaioit  de  l'article  67  [ibid.  p.  477i.  —  Adoption  avec 
:imenilpn>fiiit  ilo  l'artirle  <W  iibfd.).  —  Adoption  lana 
discuHiiuji  JosarlicliMitU  a  7Ï  iibld.i.  —  Art.  73:  ^u- 
zel.  ffarde  des  si'eau.c,  liiinm  SiJvcstru  di>  S.iry,  Saiiii^t, 
(jardi-  des  nreaurlibid.  m  p.  smv.i;  —  adopiian  avec 
ii.iDcmdt'm''iH  [il'id.  p.  478;.  —  AHopti..n  avec  nnieii-  J 
i|j>incnt  d«  riircicla'i  \ihid.\.  —  Adoption  Mn<i  diKrus-  1 
siiin  d.*^nriii'lo!i  78  a  hl  (t*t  j.  et  p.  siiiv.l.  —  Art.  84  : 
l'arthc,  rapporteur  Itbiil.  p.  473):  —  .ndoptiou  avec 
umendemetil  i  ibid.],  —  Scrutin  ultlnndlif  uir  IV-iisciuble 
Ubid.j. 

Cl  NiH-l>RiDAiNE.  déptilé  des  .Ardi.-imGs.  ParU-  sur  lu  pro- 
jet de  loi  concernant  les  douanes  it.  (^11,  p.  331), 
ip.  SïS),  (p.  580  Dt  suir.),  Ip.  157). 


» 


Dalmatie  [Mtrqui»  do).  d*'niit"  dn  Tani.  Parle  sur  le 
projet  de  Ini  <:unei}rnant  les  douanes  (I.  CIt,  p.  K3  cl 

luiv.],  (p.  .'^STt),  Ip.  ':'">  ex  sniv.]. 

David.  cominUsairo  dti  roi.  Est  potendii  diDs  la  dis- 
rujsiûn  du  pro>l  do  loi  conc«riiant  les  dciuaaci  {t.  Cil, 
p.  iïO). 

ltEi:*XEs  (Hue),  pair.  Parla  sur  le  projet  dfl  loi  MSceN 

n.int  U  re.ipoiiia1>tIitê  At»  mioittrea  at  des  aKents  Aa 
pouvoir  (t.  Cil.  p  IK  et  nniv.i.  (p.  il  et  ftoiv-),  [p.  r>8 
ft  9UIV  t.  (p.  71),  (p.  14fi  .1  miv»,  p.  IMl.  Ip.  ir.l), 
(p.  15ïi,  [p.  153),  fp.  I.'S4),  ip.  IWI).  (p.  1M7).  (p.  189). 
Ip.  260).  (p.i(>l|.  (p.  SfUI,  <p.  2>>4  et  suiv.],  fp.  Wl»]. 
—  sur  le  projet  do  loi  relatif  aiiK  crimes  cominia  par 
di-.<  FraiiF;aK  il.'ioA  In  l.cTaul  (p.  473),  —  «ur  le  projet 
de  lui  rolalif  niix  chominK  viiMiiaux  (p.  13ti). 

atr.t.s  FtB  t>liPirrit,  Communication  da  dieii  de  Firmin 
Didol    {Eare-et-lMir)    (fi.   D.  *8  avril  18:(6,  l.  Cll, 

p.  877). 

DuBA!<  (GADèral  conit«},  p&ir.  PAfla  sur  le  projet  de  loi 
conreroaat  \n  respoof  nbilil^  minitlérlelle  (I.  Cit,  p.  79], 
(p.  HO  et  aaiv.),  |p.  143).  [p.  14S),  (p.  182).  (p.  IK3). 

[>£Lt:9PAt: L,   députô  du  Nurd.  Parle  sur  Iv  projet  de  lui 

ironcfriiuiit  Ici  douanes  (|.  Cll.  p.  i03  et  suiv.) 

DitLi:s»ERT  (h'rançoi!)),  dépat^  do  la  Seine.  Parle  lur  k 
projet  de  Fol  coneernani  las  douanes  {t.  011,  p.  908), 

ip.ïtn),  ip.  ïl3)Mp."9>.  (p.  700). 


780     TABLE  AI.PHABKTIQDE  ET  ANALTiTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. —TOME  Cil. 
Wxjn.  —  Voir  Criâtes  commit  dans  le  levant. 
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Demaiii.'\y  «Tiènûrtil,  haron),  député  de  la  Viet.ne.  l'ark- 
»iir  le  |>ivijcl  ito  loi  coucernanl  let  doiiAnes  (t.  (^11, 
p.  21Ki,  (p.  iiSi,  (p.  sntt),{p  nri  et  &iitv.i,  ip.  411  cl 
luiv.).  ip-  413  «I  mi\.),  ((j.  4S«  «i  atiiv),  (ii.  .lOl-, 
(p.  319  et  S(iiv.),  (p-  -193  H  Biiit.),  |.p.  «IH),  (p.  7111.). 


DKXifl-LACARDF.,  Fnit  hnmmaifo  [l'un  nnnnair«mrl(-n)cn- 
taire  A  la  C!liiitiil;ri;  îles  dcpult-s  (t.  VM.  p.  lliOl. 

Dèi-msks  sKc:HfttKs.  — Voir  Crédita  f.rtraoritiaa(ret  ou 
ittpplr'mi'Ntaù-fs.  —  i:.icrcict    IMli,  g  3. 

DtpcTKii.  —  Voir  hi'c^t  df  ili^patt't. 

r>E5Ji)BKitr.  ilriiiiléjli!  laSeiiK'-lriKriniirie.  —  P*rle  sur  le 
pn.ijet  Ji-  liii  cDiit^eninat  les  douanes  il.  <II],  p. 
S8l  et  Miiv.),  Ip.  tSS),  ip.  345!,  (p.  niT.i,  ^p.  3iH\,  |p. 
339  eteiiiv.),  (p.  40S!,  ^p.  161  et  &iiir,],  (p.  501  H 
soiv.].  (p.  141). 

DESiif»T«('Coioli!),pair. — Fuît  île»  rnppurU  »uc  iIp»  pro- 
jets <le  loi  d'iiiUriit  lo^al  )(.  (Jl,  p.  S58  «t  Ruiv.l.  — 
Parle  sur  le  projet  do  loi  relalil  kux  chemini  vicl- 
Daus  ip.  TSb}. 

Diitur  pËRs    (rirniin),   i3ô|ijtv  if'Eurc-fttLair.  ~  Lettr* 

amimi^'anl  sûr  dor^s  it.  OU.   p.  S7T). 

DonstiKLi  bnUNeutRIiiénéral,  vicomte),  pair.—  Parla  9.iir 
le  pmjet  do  loi  relatif  aui  clicniins  ricliiauz  (t.  Cil, 
p.  13i  «t  auiv.),  (p.  73i). 

Dot^EAtr.  —  Voir  fCcliaiiffU. 


Domaines  de  L'rrir.  —    Vuir   Conirsiion  df  itomainrs 
rff  VKlal. 

DaRDOG.NR    tl*«pirteinciit    de  lu}.  —  Voir  Imptaitims 

locales  i:rtr(i(irtiluairfs,  §  1". 

DOUANE!!.  Suite  tU  la  ditcutsiun  mir  l«  projet  do  U» 
{Hiicvniant  U:\  tirdunHuncaf.  i-eniliK^  en  iiKtlitTft  t\n 
duimiius  (kipuis  lii  cl(!itiire  'ki  l.t  ftes.su'O  du  IB.'{'>  : 
\Vuiti<:inl>er^,i;iiarle«  DiipiD,  |li.guun,  Pb|COS  (i/r  fAh^- 
ge),  Jû  Laniftrliiie  (t;.  D.  14  avnl.  p.  37  et  suiv.);^ 
iiiarqiiiâ  de  DaltiiatiL'.  Ani»!>on-l)upcrroii,  Tliipr<L, 
pr/iiiit-iU  ilu  tMtsril,  Diicofi,  rapporteur,  Pussy,  w/ 
flilirr  Jn  aimmerve  et  àft  livi'iitu-  publics  (l'i  avril, 
p.  83  o\  siiiv.];  —  fiiHart-  itr  la  diseutttion  g/n^rale 
(l'WJ.  p.  lt(3j .  ~  Uiuntiinn  dis  arliclei.  —  ï'ifre'/ 
tffatf'f.  —  S  l".  —  Pr^biEiiliuii»  \txtot  eu  *crlu 
lie  la  loi  riu  il  mai  tH.?4.  —  Cflorn  ItUt  <fcrux  : 
l)«lespiuiL  l.lki'i-buUi-  ,  (In  F.i]|.-iierollos,  t'raiicie 
Dvk'»!>ert,  Ducu^,  rappnrlrui'  |IX  avril,  p.  HWA  vl 
auiv.J;  —  adopiioii  [iMit.  p  itn),  —  Ùnitetleg  df 
eotoit  :  ailopiLuii  {il>id.).  —  Tr*img  lie  toie  pure  .  de 
Canibis,  Fiilchiroii,  Heyuard,  LIiertH-llu,  Frafi{;^i>ifl  l>e- 
los>t^>it,  Pa.i.tj,  minittry  du.  rammrrcf  et  de»  Iravititx 
publivs,  DucMs,  riipporteurithideti  p.  mir.);  —  «.lop- 
lioR  iibiil.  n.  ai4).  —  yfU'Hit'nt$  tuufs  :  atUtytum 
{ilrîd.}. —  Cûtla  m  ftr  peur  ta  mariuf  :  Ducus, 
rappi'itfur,  P-issy,  tuiiiiitre  du  eommerce  et  des  tnt- 
t-au^  pfifilict,  Al>  Xâodrede  Laborde, général  Uii^t^aud, 
G&y-Lussac  lilnd.  cl  p.  kiiÏv.}>  —  ri-iivoi  de  l'artii?t« 
h  la  di&cuision  du  l'artitlo  *\v9  fers  [itiid.  p.  i|5).  — 
Ihrtcfterie  :  de  Kalptierolles  (t7>rtf.  ci  p.  ibiv.)  ;  — 
«dopuoD  [ihid.  p.  lliàl.  —  Cuivri-  fll^  tur  taie  : 
fldoptuiii  iibid-i.  —  (.'miV  de  i<eau  odorant  dit  de 
Kuaiif  ■  iiil'fplioa  itbid.\.  —  Climrnatei  ■  rrnvoi  d» 
rarlii:le  à  la  ili.st:iiibi'>ii  dr  t'xiTlk'k'  sur  In  Hitrales 
^ilrid.}.  —  t*rai3i  ett  luC  ic  labof  :  adopLiuii  ii^idA. 
—  Extrait  cancrtt  vu  pulvi'ruleul  df  quinquina  : 
Éilopiiciji  [ibid.).  —  Hhum,  rack  et  tafia  éiranijert  : 
adoption  (iHd.j.  —  |  IL  -^  R^duelivn  de  tfrvilT  ou 


ckançftamt  du  mode  df-  p^nyption  ■  —  Aridf 
yw  aitiiplion  (ifiiti.)  —  Cilrtitcdf  rhatix  adoption 
{ibid}.  -  jlfidt:  criUalîisé  :  adotilioii  \itHd.).  —  .41- 
bAtre  :  adoptioa  {ibid.),  —  AmmHet  ■  adopUoin 
libid.'i.  —  AntTfS  à  eàbUt  :  adaptioa  {ibid,  p.  HT). 

—  Avirmu  ei  rame*  brute  :  udopiioa  \,ibiâ.\.  — 
CiiunteM  titictoritites  :  «dopliiin  [ibid.].  —  Ht/uu»  df 
%\uttrs  mariutt  :  ailoplioii  \ihid.).  —  Uilutitr  ftuide  : 
pdaption  [ibid.).  — uUu  de  Prutte  :  adobtiin  [ibid.). 

—  It'iin  d'ebifuisterif  ,  l'a*«y,  miaittrr  in  onamerce 
tt  dex  travaux  publiai.  Ilucos,  rapporteurs  i;#Béral 
Dciinarçay,  llHcifS  rapporteur,  Pa*sy.  ministre  du 
ciwimcrce  el  des  trarmucpatiUcs,  Kraricoia  Ile^Maerl, 
Wu^tembertf,  Thil  t,ibid  el  p.  »uiv.)  ;  —  adopito" 
Hbid.  p.il9l.  —  Hoit  de  Uialure  :  adoption  iibid.K 
Brome  :  nd»ption  \ibid.].  —  Carao,  féivâ.,  pellicHlrs, 
caehûii  :  adoption  iibid.).  —  Cannelle  .  adoption 
libid.).  —  Caoïifchour.  earbonate  de  baryte:  natif, 
fleurit  de  carthamr.  castes  sans  apprêts  adoplioo 
{ibid,\.  —  Catsia  lianea  el  caunetU  commuae  dite 
de  Chine  :  David,  commissaire  du  roi,  Ducos,  rop- 
por/i'ur,  Créurin,  directeur  des  douanes,  commissaire 
du  rai,  llignon  {de  la  hnre-tHf^rieMre\:  ailoptioB 
\ibiri.  p.  itn.  —  Cendresrt  regrets  d'orfèvres:  adop- 
lirtn  'ibid.].—  Ciftareit  de  la  llai-anf  et  des  Indes  ■ 
cotnlo  d'Arpout,  ministre  di-f  fliwucif.  Uuco«,  rap' 
porteur.  Ili]on,s,  Vivimi,  rapporteur.  Ltierltetle.  Fui- 
cliiroii,  Wiiitniiiber:;.  conito  il'Ari;Qiit,  miniftre  Jet 
fiunnr-e»,  Iliico-î,  rapporteur ^  général  ttemarnaj, 
libid.  tl  p,  Mtiv.);  —  aduptimi  :it>id  ,  p.  tiV.  — 
t'.fiaft.v  :  adoption  \ibid.].  —  tUdle  de  pvsfm  de  ta 
Oujfane  française:  adoption  {ibid.).  —  LoquiUaget 
narras  :  adoption  {ibid.).  —  Cornes  et  sabots  de  bé- 
tail :  ndùption  •ibût.).  —  Colons  :  Toussiit.  I'44»y, 
miuixtrr  liu  cotatnerce.  et  des  traiiaïur  publics.  Ki»- 
cld'ii,  T"ii9%i'ii,  l'iway.  miniitre  du  commerre  e.l  des 
trat"iii:r publics .  gètiiral  I)cuiar.-«y.  ToHMÎn.Gn^twin. 
directeur  gt'iiifrat  des  douanes  (1"  atril,  p.  S16  al 

»iiiv.'):  —  .ailoptiuu  {ibid..  n.  tiH).  —  Louleurt  : 
ailuptiOQ  (Ibid.}.  —  Crins  :  aiioplioii  (ibii.h  —  Oit- 
taii.r  de  tnrlre  :  ailoptioa  {ibià.\  —  Cuivre  :  adop- 
lioii  (lAiid,).  —  Careuinu  en  rariues  :  adupiîon  [ibid.). 

—  Ueiita  d'^lephaut  :  adiiptinn  (l'ftïd.i-  —  huvet  .'adop- 
ii»n  [ibid  ).  —  EaiLC'dtr-rtf  :  arloitlion  libid.t.  — 
EiiiLt  ititui'raifs  :  adoption  {ibid.\,  —  Ecailles  de 
Iniluf  :  adoplirtii  ((7'fff.).  —  fc'pnrwi  me iicinalet  : 
adoption  {ibid..  p.  HV).  —  Etain  brut  *  adoptiea 
(iHil.).  —  K.rtrail  ifuidan^det  et  d<  woix  de  galle  : 
aitopiifin  (ibi-t.).  —  Fers  ■  Napoléon  DncUdtel,  IIm- 
jolii>i:l,  i;t*itMil  Diitfpaiiir,  llvrvè,  minte  Janliirt,  d'Itar- 
courl,  l'rissy,  mivistrr  du  commerce  et  drt  Iraraux 
publics,  .4»i&<ioi)-l>ii|M!rron,  Ue^ijoberl.Pasty,  ministre 
du  commerce  et  des  iranaiix  publics,  rointt  J(iub«>ri. 
Iliicnon.  LticrboUc,  Dnrot,  rapporteur.  LaEtand  i.U(iii- 
che),  Diiros.  rapp/irieur.  Ch.irl*"*  Dupin  \ibid.  et  p. 
Stiir.)  ;  —  ili3  Saiiittji.ir,  l>&Midterl,  tnarquiK  de  D;d- 
iiiiitiL-,  IleMobL'rl,  Viigvi  {de  l  AriéffCK  Ite^jobort,  Itii- 
i;nbi,  l.herbcllo,  Cunin-Ejridaîne,  romi<>  Jniib^rt.  Ilt- 
Bnon  {hi'ire-lnf&ieure'j ,  nincral  Valazè,  Trsiiiir*». 
Ittitiali,  l'assy,  miniitre  dueammerce  et  det  iraniux 
publifK,  Durns,  rapporteur.  Tliier*,  présiitent  du  nui- 
feit,Vn'*iii\tcrt,TUiei*,pri'sideHt  du  cuteit,  Aiti«KNi' 
nutJiTroii,  ftay-Ln^sac.  hiicos,  rapporteur,  Thicrs, 
pr/sideift  dti  cimefl,  W'ii'.ivmUtirt.linlfrin.eommiS' 
Maire  du  roi,  iti.<<ijéra[  Vabii;  liOavnl.p.  3i4  m  tuir.'  ; 

—  Jli|;non  {t.t>ire~lnfi'rieare\.  ClinrUs  Diipin  'St  avril, 

E.  Sii'il  et  sniv.l;  —  UittiHin,  (îh.^rles  I)ii|iii),  Aiiium. 
up&rmn,  cmnlci  Jaubrrl,  Lliorb<rtt<'.  g<;nrrat  Itemai- 
çny.DiKaB.  rapporteur,  Pn«T,  ministre  du  commeree 
et'det  travaux  pubtict,  l.licrWltfi,  Dnwii.  mppvrlemr, 
Tliiers,  président  du  ciiuseil.  Itoiii<:(uot.  G«oiVM  do 
I,afay*lto.  Wnitemberp  .ibid..  p.  3iJ1  et  atil».)  ;  — 
Adoption  \ibid.  p.  tiHi).  —■  Câbles  en  fer  :  Alniaadra 
de  Laburde,  Gay-LusMA,  Raii).  ftdnAraJ  Hiifpauil, 
An is^on -Du perron.  Ciay-Lus^a'*,  Pa<iay,  mintfirr-  rfa 
eninnirrre  rt  des  Irmnn.r  pHblivs.  (iay-Liis»ac.  PaMv. 
miniflre  du  eomiKeree  et  des  trartux  publies.  Roui, 
.AnÎMoii-IlupfrrDn ,  Dnros  ,  rapportenr  \tt  avril , 
p.  401  (>t  Biiiv.)  ;  .tduptian  [ibid.,  p.  104).  —  Foatet  : 
Itumonl  {du  .Vofd),  du  Falcurrollca,  Pasa^r,  iniNiifr^ 
du  eomfiercr  ef  des  trafaH.r  puhtics,  Dnmout  irfa 
Nord}.  FoulJ.  Duraoni  \du  Ai»rdl,  Datva.  rappor- 
teur. Passy.  ministre  du  commerce  et  des  trt- 
vau.t  publies,  Duco-i,  rapimeteitr,  P&sty,  ministn 
tfH    commerce  et  dei   lramu.t   publics  ;    Lbtrbeti*, 
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nt^ir-berl,  Duinomt  [du  .V>rdi.  Ducos.  rapporteur 
(ibiii.  et  p.  siiiv.)  :  —  ïdopiioa  [ibid,  p.  409).  — 
Man'r  :  adnptiun  fl^ltf^  —houruUuri'sd'hnrloQerifi 
(»iiy- Lu >*«<■.  Hhmv,  minislrr  du  ttimmerrr  ft  des  Ira- 
taux  pabiics  \iMiI.  «l  p.  soiv.j  ;  —  gtiluptiun  \ibid. 
p.  iiOi.  —  Giroftet:  adoptiaii  (iftW.).  —  Orainr-f 
oi/'aifineuii'i  :  tlil^iubenart,  Pausj,  mliiftlre  du  com- 
merce eidet  tramtu:  publics,  fauorai  Butreatid,  (ilait- 
llizi>iti.  i:enèral  Demnrçay,  ISnpntoon  tliiih&tM,  ilo 
RitiCt^  ^•lierai  Di'inarçay,  li'Hnuhorsnri,  Gay  l-usnar, 
cta  Riincc,  de  Scluiieiaboun.',  t'^noral  tlugoaml  [ihid. 
et  p.  siiiv.);  —  aJopiion  i(p(a.  p.  ii'>).  —  i'.iatnfs 
fin  ItMùu  ;  iio^Uiiii  [ibid.).  —  firaiurrt,  Hlhofjra- 
phui  ei  iitatiqar  grav/f  :  mloptiito  {ibid.).  —  (iroisil 
»u  l'^rre  om?.  itiloplimi  (ibid.).  Hrirn71*K;  île  Umicù, 
dfl  Ltricqijcville,  Aiibïoii-Duperivni,  Alex^inili-tn  île  Iji- 
bordu,  l*;iMy,  ministre  du  cotnmfrce  et  fici  traimn-t 
pubtiri,  Trtiisïiii,  l'aisy,  ministre  rf«  cvimmcrcv  i-{  des 
iriiraiLr  publics,  lU  H^aei',  Bi^iton  {de  ia  Loin-trifi'- 
rieurfl  ubid.  n  p.  suiv.l  ;  —  Aiiis<<oa-Dii[icrroii 
(115  nvril,  p.  ilU  et  suiv.i;  —  ()psj..bfrt,  N.-ipoletJii 
DtiehAlel,  ^fucnl  Uniian,'»),  l'cyrcL  [..tllter,  ll^irhi'l, 
Pwtsy,  ministre  du  e^mmerre  et  des  Irarour  piiNirs. 
Odilon  BnrrgI,  riiier».  pri'sideat  du  cmtsrH,  D^^j"- 
hen,  l)u:o»,  rapp-trieur,  de  >lrKi|ii«viliG,  lUrim, 
Tliil,  (irtilerin,  eommissaire.  dti  (joiipernemeiit, 
Thil,  Tliiiirs,  fir/^ident  du  lAiisett,  iJAVin,  Tliit<r«. 
jiri'ildent  du  otutrii,  j;éi)4T.il  Di-marcay  \ibid.  p.  4H1 
«t  Mriv);  —  ciilojiiloii  'i/iid.  p.  W15).  —  l'ura;;ra[itio 
ailililiotiDct  1  l'arlict''  d.fs  liuuilles  propusii  par  iKi- 
niont  {du  Sard)  (âfi  avril,  p.  S~~l  ;  —  «tcvclopprmeiil 
[ibid.  ti  p.  sui\.);  —  (lîsciiskiViii ,  l'as^y,  ministre  du 
eitmmeree  ft  des  liiwaux  pndtics,  'Tou\4iij  tibUl. 
jl.  STÏO;  —  tt\f\  \iUtd  ).  —  t'.eiidff»  de  fiouiitex 
ndoplmii  (ibtd  p  "iTiii,  —  Huttes  d'idivi- :  4i'iiipMr.(i 
iibid.].  —  Unilc  de  patine:  adupUuii  (i^iij.i.  — 
Huiles  fraîches  de  péihe  (^(ra/fjf/re;  ndoptiwii  sibt(l.\. 

—  Indigo:  itdopti>>ii  \ibid.).  —  tpecacuanha  :  ad->p- 
lioii  {u>id.).  —  t Aines  :  CiiiiiD-^indaiito.  Ri-in'^râl 
llâiiiiïrcay ,  CtiriiD-r>rirlniii'^,  d'Ilarcnurt,  A»  Uncqiio 
>ille.  (fWicr.il  Ilu^riMiiti,  VoMy.iuiuittre  du  lomiitrrce 
et  des  tritviufr  pubUrs,  goiu-ral  Uifunnrt-iy.  Ducos, 
rapporteur,  Llifirbell»,  «Ir  I.a  llnulio,  de  Ititiit-^  [ibid.  et 

K.  suir.);  —  adiiptiiirt  [ttnd.  p.  JiUT).  -—  Quettiim  re- 
dire a  iapri'tmptiiw  iiir  te^  lainrs  :  t:É[>'éraI  Demar- 
'.■ay.  IJrètfrilu  directeur  iji'rn'ral  dts  douauri.  l'ousfiin. 
GrcteriDj  directeur  'jt'in'ral  des  di^iiuHr'j.  do  Schauoin- 
boiirif.  (>rGt«riiK  lUrettear  ffifHt'ral  des  douanes,  de 
La  Buulio  \ii>id.  ot  p.  hniv.);  —  d«  \a,  RnDliH>.  Croio- 
nii,  directeur  q/ne'rul  des  d'iunnes.  FhhiIiI,  Iteyiianl, 
lîrotcriii,  direrteiir  geuerHl  des  dauinir*.  Ilcjmrd. 
Hotil,  de  la  Iti^ulio.  Urelenn,  direeteur  iji'n/rei  des 
i^'WfNi*! .  AiiE»»on  Diipirron,  Keynard.  tiret-tin.  direc- 
teur iffni'rat  des  douaues,  I'iidïuie  [kleasert,  lleyiiftrd. 
{'tièt%Tia.direi-u:\tr  gt'iu'rai  des  dnuauft.  An  Sili-iiifnt- 
[loiiri^,  («rt^tvnii,  direr.lrur  iii'ueiitt  des  dmuittes,  Uurui, 
tnpp'irleur,  liir;.'ahLi.  Honl.TiinMii,  (Iréilr'riii,  direeteur 
fieneeti]  let  d'fufinet.  l'alnilk,  Uuc"!',  rapp'irlettr,  Moy- 
iuinl,  (îTi:ier\n,iirecte:ir  g^Ht'ratdfS  d'iHaiti'S,  McyuarJ 
\_il  avril.  l'IK)  ot  Buiv.)>  — lo  para);rapti«  n'ait  pai 
adopté  libid.  p.  IKi). —  /.a^ni'.' ad^>priun  {ibid.  p.llNii, 

—  L^coptule  .  .')4Joiilii<n  \,iUht.).  —  Mtimhes  d'"utils  ea 
b»is  :  ndnniioa  iihid).  ~  Marbres  :  Laviolk,  Pdf^sy, 
ministre  eu  commerce  et  des  travaux:  publics  \ibid. 
«l  p.  *uiv.);  —  ad->p(ion  {ibid.  p.  709J.  —  firrres 
dites  t'enssinrs  :  xdoptinn  iibUt.).  ~Minerai  de  plomb 
et  de  fer  ■  adoptinn  \tbtd.).  —  Musc  :  aduption  (ifrtj  i. 
Muscadet  :  .'blmjliun  iitiid. }.  —  Myrohoians  sus  :  adop- 
tion \ibiA.V  —  flattes  cti  tresses  de  bois  blancs  :  adop- 
lion  {ibid).  —  tMckel  :  adoption  (ibid.).  —  Nitrate 
de  soude  :  adoplioa  {ibid.\.  N«i.r  de.  gatle  :  .idopiion 
(t^i'd.  p.  "10).  —  Papier  soueitx  :  adoption  \iiiiaj.~ 
Pastemenlrrie  et  rubnns  de  fil  :  adoption  {ibid.-  — 
l*eaux  :  aiEoption  fibid).  —  l'imetit  :  tnX'^pXvta  .ibid. 
p  'IV,  —  t'istitchcs  :  adoption  (ibid.).  —  t'I&tre 
pn'par^  :  adophon  (ibid.).  —  Poils  de  pnrc  et  de 
sanglier:  adopciofl  (ibid.).  —  Poisson  de.  mer  frtiis  : 
adoption  [ibid.  ! .  —  Ptùtre  :  ixâoytyinwiibid.)  —  Pommes 
et  poires  /eras/e.»  :  Adoption  \ibid.).  —  Potasse  de  la 
titu/aue  fmnt^aixe  :  adopiii>Q  >ihid.\-  —  Aiiiereitrnii  : 
adoption  \ibid.].  —  Quinquina  :  adoption  iibid.].  — 
Hétidu  de  cire  :  adoption  ^ï/iW.)  —  Rhubarbe:  ailop- 
tioD  {ibid.).  —  /((;  en  paille  :  adoplion  \ibid].  — 
Roc0tt  :  adoptioa  (tMd.).  —  Retins  en  éclissa  :  tdop- 


tioD  (ibid.i.  —  .Saixits  en  bois  :  adoption  {ibid.).  — 
Safran  :  adoption  yibid.).  —  Salsepareille  :  adoption 
iibid.).  —  Si-amtnoit/e  :  adoptiou  iràid  ,i.  —Selsammo- 
niarau.r  :  ndnptinn  iibid.\  —  SéH/  :  adoption  \ibid.). 
-~  Soies  grâces  :  adupiion  ifbid.].  --  St^ufre  :  adop- 
tion \ibid.).  —  Suif  :  adoplion  {ibid.].  —  Sulfate  de 
baryte.  ;  adoption  (ibtd.).  -~  Sulfate  de  fer  :  adoption 
[ibid.].  —  Sumat:  :  adop[i<>n  nbtd.j.  —  Tissus  l'pais 
eu  {il  de  lin  ou  chnnine  :  .idnption  {ibid.). —  Tresses 
fie  Spurh'  :  «<lo{iliiiii  \_ibtd.>.  —  Vnnilte  :  n  toplion 
\ibid.).  ~~  Wj/t'lau.!-  filamenteux  :  adoption  \Hiia.),  —  a 
Vitriflcotions  :  adoption (iV'jV. p.  "lï). — Zinc:  adoption 
i^tbid.]. —  ISt'gdni'speaiitiilu  Corst  .Adoptiun  tthid.]. 
—  Produits  des  lies  de  la  Sotuie  et  des  pinjs  situés 
nti  delà  :  Kstaiicolin,  Llmrbetlo,  lluehiUcl  iT-iiin()^i  j), 
Ûucoï,  rapporteur,  \Kon\,  Pas^y.  ministre  du  com- 
merce  et  des  trarau-r  publies,  Lln^rbctto  (ibid.  et 
p.  ADîv.)  i  —  adoption  du  l'article  du  KoiiToruem«nt 
{ibid.p.  tlQ.  — An.*.— Tarifdo»oitio.  —  §1"  Prolït- 
bilionsietrfys.  —  Sofes:  du  Cainbi^li'Aiir  ftp  auiv.j  ; 
— ■  Kiilrhiroit,  Mi^yuardj  1tniiv[iii-l,  lïiiirn»,  rapporteur , 
[>o:tji>l)«ri,  Lborlittttr,  Criiiiclk*,  Moynarl.  Pa>»v, 
ministre  du  omiiuree  et  des  lravau.r  publics,  an 
Citiobia  (S*  avril,  p.  741  ot  suif.)  ;  —  iidopii\'n  ibid. 
p.  TSX).  —  §  IL  —  llrductiûu  de  droits  :  nil<>niian 
{ibid.  f.  IM  el  iiliv.t.  —  Art.  3.  —  Prime  des  pis  et 
tisxHS  de  laine  :  do  MoslnHitg,  TludiÂli-l  (Tannnguyl, 
do  Moitb'iurif,  inarquiit  de  Lt&injatio,  ^baritmaiilc,  do 
Mi>slh>ure.  Luiiio-Criidaine,  SaUerte,  Uiicliâiel  iTan- 
iu>gayi,  Cliaranuinto,  Pasiy.  ministre  du  aimiueree 
et  des  Iranatix publics,  Uiitos,  rapporteur,  deMosbour; 
[ifriii  p.  73:i  et  suiv.i;  —  adi'ptiun  (ï/^iiil.  p.llK}!  ;  -~ 
adoption  d'tiiie  disposition  ai:lilili>iiiii(ello  pro{Hf»^«  pur 
Uarcict  {ibid.\.  —  Art.  5.  —  Itoililutioit  du  droit 
deiitr/e  des  .sucres.  —  Odiur.  Jacque»  Lefobvre,  SagUo, 
Odicr,  Diicliliel  (T.ii>ne|ruy),  ^ca<.'ral  Doinar^-ay, 
JliljDon,  {(/(^  la  Loire- iH/'érièures),  roaito  d'Ar^oul, 
Hiirii.if>'<'  des  finanrest  Jac([ue»   LclebYre,    RcynarJf    J 


Udicr,  tiny-Luss«<r,  Roul  \ibid.  et  p.  suit.)- 


DliEtix-Bh^£.  —  Voir  Urésé. 

Dut3.occiiAi:c  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  1c  projet  do  loi 
conroriiant  ta  ^•^■'pon«abilitc  des  miliiïiércs  el  des 
aguniA  du  priUToir  |t.  1^11,  p.  HO:,  {p.  \Tit.  ip.  272),— «ur 
un  crédit  «uppli^mciilairi?  pDur  di^poiisr&  ftecrt.'les 
(p.  SS*?  et  suiv.J,  —  sur  to  projcl  do  loi  rotatif  aii\ 
crimes  comms  pur  de«  I->ai]cai&  dam  le  Lcvaiil, 
—  sur  lo  projet  do  loi  rvlatif  aux  pcmious  do 
(p.  4A8),  retraite»  doa  adaiiniatralluns  Ûnaicit-res 
tp.  iîe8),(p.  660),  ip.  Glu)). 


IH-aREitiL,  professeur  à  Eafieullo  do  luodecino  de  Uoni- 
pt^llif^r.  rail  hummaca  a  la  rhacnbre  dos  dtpnles 
d'un  rapport  snr  le.  ihiMra  mrtrbus  nxiadr/tif  ijni  a 
reatu'  dam  k  midi  de  lu  fnmce  en  H<3:t  (l.  CM, 
p.  401). 

DucRAïKL  {N'apottoii],  député  de  UCharooto-Infiirioure. 
Pariti  sur  1»  projet  de  M  concfirnant  lus  dtiuaiios 
{t.  Cil,  f7tt  et  euiv.).  —  Fait  un  rapport  Kur  un  pn>]nt 
d«  Igi  d'intêrèl  local  ip.  3o9}.  —  l'ar)o  sur  le  projet 
ds  loi  coaccriiaot  tes  douauos  (p.  41S),  {p.  483  cl 
Buir.). 

DucHAiKt.  [TaiiDRKuy.  comte),  député  do  la  Cbar«nte- 
lnfi>nci)ri>,  ParH)  tur  lo  projet  de  lot  coiicnrnani  tas 

d^U'incs  Et.  CM,  p.  715),  (p.  "^i  et  tuiv.),  [p.  189}, 
(p.  762  L't  suîv.j. 

Ducos,  di'piité  Ae  ta  Gironde.  Est  cnlcudu,  en  qutilitt' 
de  rapporteur,  dans  la  discussi'>ii  du  projet  de  loi 
cotu'oitiuni  Lh  ord'itiiiaiires  rendues  en  maiirrv  do 
dniMni'n  dupuis  la  chHure  do  In  tsosfiiMi  do  IK15 
(t.Ul.p.  U7etsiitv  t.(p.  S07).|p.SU},|p.i1tii.>p.  318). 
(p  Ï201,  (p.  titi.  {\y.  ÏS3I.  {p.  897  et  suiv.),  (p.  -y«l, 
ip.  :n:>  ci  3111V. 1,  (p.  J43  et  suiv.),  Ip.  377  et  suiv.). 
(p.  M9  «  siiivt,  (p.  404!.  (p-  40»),  (p.  501).  Ip.  »»4 
cl  Buiv.).  (p.  701),  ^p  704;,  Ip.  715),  (p.  74«  et  Suiv.J, 
(p.  159),  tp.  7w;. 
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SccASit.  (I6paté  do  VAriifgK.  Pari«  aur  l«  projH  ds  loi 
eoDcernaal  I«<t  dnu»n«9  (t.  CH,  p-  398  M  siiiv.),  (p.  334), 
(p.  101  et  suiv.j. 

DoMNT,  àifmlà  du  ttord.  I'arl«  aar  la  projel  da  loi  con- 
r«roiint  Im  doiifto«»  it.  CK.  p.  iOt  el  ntiv.),  (p.  MT), 
fp.  IM  «l  BUiv./,  (p.  571  et  tuîr.t. 

Dunn  jl?ft, (ligule  lia  la  Nièvre,  pr<ï»idBDt  do  11  Cluinlira 
fl«s  «IcpiilA».  l'arlo  sur  \t%  s»iKiof  imnii<bilivresil.  Cil, 
p.  lOf  ot  HUiv.),  — Bur  t«  pni[»ij'siliMii  ilii  iii-iieral  llu 
KMU>I  rsUti^o  au  r«cnitonient  de  l'iumicG  (p.  Vil). 

DcMN  ilUruD  CliMli-d.  dtJjnii«  (k  la  Seine,  l'-iric  -utr  k 
|iniji-L  <Ie  l"i  coiicenmnl  l«%  doiiniics  (.  *'.\],  p.  -Itî  ^t 
»iiv  V  K-ii(  Ixiiiiiii.'ip-  (l'un  DiivriKH  iiiiiialc  :  Tal'ieiJn 
rf/i  iuh'rftt  lie  ta  franee  relatif  A  la  priyiluftiun  fi 
aa  cewuwre^  4ci  tncrct  tie  canne*  fl  dr  hmfrm'f» 
(p.  »î).  —  Parla  s»ir  une  pétitiou  (p.  163),  —  sur  !<; 
projt'i  Af.  lui  rooi'ernaiil  \f.*  douanes  {p.  '^^),  [p.  3^-3 
fltwiï.),  ip.  3tlO),(p.  40T). 

Dv%tt.  iTLtroii  MAunrcj,  p/iir.  Pari»  sur  la  projet  de  loi 

relatif  atix  clicoiini  tiriiiatis  (l.  r.jl,  p.  131). 


Eac  ^11^  (Puiu  et  Source*  d'|.  —  Voir  Sel, 

EcuAivuE».  PrcMiiUUoaAla  lUitimlin;  dm  pairs  du  pro- 
jet de  loi  adoplo  par  la  Ctumbro  t\m  (IcpnUtf.  relatif 
a  des  6cl>aiit:oi  iJ'imjneiiMeï  oiilrc  l'Etat  a'uno  pnrt,  c-t 
ti'iiutre  pari  :  1*  Jaa  siftiiri  JuM  et  E'iirhs;  i*  I-^  i>it>ur 
ÛoiHnau;  3*  I»  villft  iLo  Mciiui;  t'  U  couuxiuii*  ilu  l'iu 
(C  P.  87  arril  IK3G,  t.  Cil,  p.  «KiSj. 

EcncLies  bti  Lkvant.  —.Voir  Crimes  commit  titiits  le 
Levant  ■ 

ElDl^K^  ratM&inES,  r.nMvnNAi.BH,  FXliliK^TAinKi.  Prèten- 
tatiun  il  U  Cliainbrc  d«s  dcpiitM  d'un  projrA  du  loi 
t»iidiiit  ii  nulori^or  les  coascils  miiniripn,oi  ni  yf.  mn- 

•iâila  |!au(^^aux  0,  voter  de(>  centt(»e!>  iddilicmiicls  p ' 

l'ctatiUïsenii^ntdifl  ci-»  écoles  (C.  iLIttaml  1H36,  t-Oll. 
p.  aai).  —  Te»ve  d«  "a  projet  de  loi  yibid.  p.î26]. 

KMM|F>(tS   D'iNlAatr  X.O€.kl.. 

Meii  (Villo  olo>.  h-ojot  il«  lui  (C,  II.  Ift  avril  1830,  i.  Cil, 
p.  201).  (p.  tt^\  ;  —  rapporl  (47  avril,  p,  fiîHl), 

Rouen  (Ville  de).  Kapp'^rt  «C.  I).  ÏO  avrit  1H3C,  t.  Cil, 
p.  3itj.  —  Adoption  (S3  a^ril,  p.  Ut}. 

EsrANCKLiv,  député  (le  U  Scmuno.  Parle  fcur  lo  prujcl 
do  loi  concernant  les  douanes  (l.  Cil,  p.  11?  et  suiv,). 


EinA?<4;t:ai«.  —  Voir  CrMitt  tstraitrUnairi»  ou  suppW- 
menlaires.  —  Sjercke  I83G,  g  i.  —  Mfuifitfs  i^frnr;)- 
gert. 

Exi'«niATios.  —  Voir  Carict  à  Jouer. 


F*i.Gi:Ki*ou.Hi  [Dul,  depuiti  du  Tarn.  Parle  »iir  le  pro- 
jet lia  loi  cou  cernai)  1  les  dotiAiiM  (t.  CIJ,  p.  ^«  •  "t 
■uiv.],  (p.  tia  ot  saiv.},  [p-  406}. 


toi  et 


Firu,  pair.  Parla  lur  la  profel  de  loi  cnarernaal  la 
rvi poils ibiliu  mtDUt«nelu  (i.  Cil,  p.  190). 

Vt^AVF    Port  de  .  —  Voir  Cn'dif»  exirufrtliiitirct  ou 
lupfWmgniûirgg.  —  Btenice  183tf,  f  7. 

Kkinam  (Baroo^  pair.  Parle  lur  1«  projet  de  loi  coo- 
cam.ut  la  respoit»abilile  <I«s  miaistrw  et  de.s  aj^-rnii 
du  puuvuir  (I,  Cil,  p.  l'JS  ot  »ui\.),  —  &ur  Ia  projat 
d«  loi  relatif  aux  twaàut  viiioaiu  {p.  7f7  et  sui«.l. 

(p.  133).  '"  " 

Fo.iM  scuBKTS.  —  Voir  Cr^4ii*  extraorHinairu  ou  na- 
pl/meataires.  —  Exercice  i»36,  g  9. 

KoftAiit  NAiioMALf^.  —  Voir  OuMn. 

Foi-|.ii,  il^pule  de  l'Aline.  Parla  sur  le  ptoict  do  loi  cou- 
ceriMiit  Im  douaaaii  (t.  Cil,  p.  iOI),  (p.  694). 

Fmj>çu!I.—  Voir  Ciiiius  commit  dam  te  Levant. 

FkAtui-  ne  PibiT  iBaron),  pair.  Fait  nii  rapport  aur  dea 

petitioQi  [t.  Cil,  p.  iwiot  suiv.],  (p.  est). 

FnftvitLB  (Villot  baron  do),  pair.  Fait  des  rapporta  aur 
des  p^tiiiiiis  ft.  Cil.  p.  QSi  et  auiv.).  —  Parla  sur  la 
proj«t  do  loi  relatif  aux  cbemioi  vicinaux  |p.  135). 

Fuc«a.  —  Voir  EcliaHffet. 

FiLciiiaoN.  ilèputé  du  llbc^iiti.  Parle  sur  le  prvjot  de  loi 
i:i>tKcrna.ntlcsdouan<;a  (t.  Cil,  p.  311  et  suit.),  (ii.XlÀ), 

{p.  Ï23,t,  ip.  313).  (p.   IIX  cl  iuiv.). 


('■«nxinaPACto,  ûéftOé  da  Im  Sorlhc  Pnrlasur  au*  pé- 
iitiuii  du  cHo^M  llt«7«H  (1.  eu,  p.  174  eltuiv.). 

CABaAtBE  ^  Vallelon  de),  députa, de  la  Dordof  lia.  Fait  un 
rapport  aur  un  projet  de  loi  d'iat4r4t  local  (l<  Cil, 
p.  351»  et  suiv.). 

(i&DTiN,  pair.  Parla  aur  la  projet  de  loi  eoticeroant  U 
la  reapoDsaIjilità  uiniâlvriellQ  (t.  Cil,  p.  79). 

GaT'Luss&c,  ilèpulé  do  la  HaolO'VJeaiK'.  Parle  nr  le 
projet  dc!  lui  concernsot  les  douanes  (t.  CM,  p.  tl5), 

(p.  341  et  suivi,  ip.  4Mj,{p.  403),  ettulT.),  (p.  4Q>), 
(p.  411),  (p.  761). 

(jKMDiRiiKniK.  1*  t'omintiision  chai^ie  de  l'eianidn  du 

FiroJDt  du  lui  Irndnivl  a  CuRnorvn-  nux  inarêchaui  des 
o^is  et  ikui  Iffiffidljors  d«  pendariiicrie  les  ruiictioD& 
de  police  Judiciaire  dans  huit  <l«pirli;iD^Qt«  do  l'Utiest 
(0.  1',  1^  avril  1H.1C!.  t.  CM,  p.  l>li;  rapport  par  le 
mnitc  Uiudrand  (ï1  avril,  p.  lUfl  etiiui\.,< 

S-  .Vdoption  au  irrutiii  du  projet  de  loi   r>-lalir  an 
ieniietil  lie  U  Keudaruierie  t(..  P.SOavril  ItUQ,  l.CII. 

p.  318). 


t^CRXi.^v  (cocole  Jf),  paûr.  Parle  sur  lo  projet  de  loi  oon- 
coroaiil  Ln  responsabilité  des  niniitres  ot  daa  ac^nts 
du  pouvoir  (t.  eu,  p.  1$3),  p.  U4}, 
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M.ilfc'Hue.  (tapporl  (l":.  ï».  A)  «vrît  1936.  t.  GU, 
p.  ;ï2*j.  —  AJupiioB  i«î  Jivril.  p.  *«|. 

Miurthe.  Adnptinn  iln  pmjrt  de  loi  loadaat  &  ati- 
torihtir  \ti  tlo|tftrt«iini;iit  de  i«  MciirlUni  k  s'imposer  «S- 
Iratudiadirccniiiit  ((].  [).  16  avril  IH^ii,  t.  <:[[,  [i.  I1ij). 

Sof'i  sArrnnitinement  fU-  Outikt-r^He).  A  loption  du 
projet  J<;  loi  tfliitl.tnt  ft  atitDrisi-r  cet.  lirrMiitli-iseineiit 
n  s'impok«r  exiraurtliiiairumant  {C.  l).  16  nvnl  IVM 

t.  i:ii,  p.  i-)i,. 

Sivr^s  {tieux'i  iDàpartflunjni  iJcs).  Rauporl  iC.  0. 
âl  avril  I&IB,  l.  lUI,  p.  355).  —  Adopiioinia  arril, 
p.  411  at  siiîv.}. 

i'fflr.  Itapport  {<;.  P.  as  avril  183â.  t.  CM,  p.  «1). 
—  biNPii!*Miin  :  baron  Mounior.  de  llellornara  (27 avril, 
p.  tf7U  cl  suiv.j,  —  adoplioM  {ibid.  p.  fill). 

\eiuh'e.  ItapoDrl  (II.  D.  14  avril  IftiH,  i.  Cil,  p.  27), 
tp.  57  Cl  suiv.V  —  Adoption  (Ifl  aviil,  p.  175». 

Vii-iiHf  {UmUi-].  Adopliùii  du  piuji-t  do  loi  tondant  à 
aulonitcr  <in;  dujMrieinont  ji  s'iiii|ii'svr  extraurdiitairfl- 
uitiil  iC.   D.  10  airil  I(W6,  l.  (Jll,  p.  176). 


tiRoi)  (dg  l'Aiii),  pair-  Turlo  sur  1«  ptnjet  de  loi  con- 
esmaiit  la  responsabilitA  des  miiiiitrai  et  da»  •g'^iil.^ 

dj  pûinoir  II.  Cil.  p.  711.  ip.  7*1.  (p.  791.  (p.  I*i  "^ 
.-.un.),  [p.  15ii.  (p.  151),  ip.  iai>,  (p.  184),  Cp.  1«7). 
(p,  875),  —  mr  uue  pôùtian  [p.  ÔSi), 

Ci.Ar>-Ili/,i)i.'«,  dftpuli  des  CAibs dii-Nord.  Parle  sur  1« 
pruji^t  do  lui  eoucoruaut  los  douanes  (t.  Cil,  p.  111]. 

GKfcTKitiN,  direcitur  dna  diiuaiirs.  R&t  oal«iidLl,  ea  qiiv 
hte  de  conmisaalro  du  ni,  dans  la  discH&Kinu  du 
projfll  do  loi  canneraanl  Josdsmofls  H.  Cil,  p.  liOri 
BOiv.),  (p.  Ï78>,  (p.  3*3},  (ji.  ;i03  «t  «llir.  1.  (p,  BIH  tt 
auiv.).  (p.  ■"*■'">■  (p-  603  Pi  *tiiv,i,  (p,  €07  et  miY.>, 
(p.  HV.lt,  (p.  70aK  (p-  llHl,  (p.  703>,  (p.  7Û4j,  (p.  705;, 
(p.  7()U). 

(illiHPiï.  Pîi^jot  dn  lui  t>rti<l.iiit  à  aut;ruentrr  lo  biiiU-ol  du 
ntinisttTo  <la  l'i  (■■''■'ri  d'uno  ïtiminn  da  l.'ti'KOiMI  franco 
puur  l'a'^'iuisitioii  de  sas  pruccdi-s  rolatih  Jk  lu  f'iljn- 
i-ation  dc^tthHS  dfi  tusil  (C.  1).  ril  avril  1K36.  l  Cil, 
p.  :itî7,  et  Miiv.).  —  l'rojot  de  iraiiâ  [iiiiJ.,  p.  3«7  et 
!tuiv.)- 

Gi'i/:iiT,  di!|iuié(1ii  Calvados,  l'aria  sur  atie  pititiou  du 
cildyeti  liiu^pail  (I.  Cil,  p.  l'4). 


H 


Uah  (C-oiute  do).  —  Voir  Jacqiieminot. 

iUHCOCHT  (("ftuita  d'),  ilcpuié  de  ."ioiaoet-Miriii-.  l'aria 
sur  la  pi'.'jfl  dki  lai  cDuceroanl  iea  douanes  (t,  Cli, 
p.  :!1I0  6(suir  },  [p.  Sva). 

llaini'Jtsint  [Vicuiiite  d').  dcpiilé  du  .\ord.  l'^rtc  sur  lo 
projet  i\e  loi  eoDCernuit  In  douanes  (l.  CU.  p,  ilO). 
ip.  *U). 

IIavi:^.  dipati^  de  U  Matiebc.  Parla  jur  le  projul  de  loi 

coiiceruanl  les  doiiatiss  (p,  503|,  (p.  IJM). 

Kv.nvc,  dcpuio  ■](■  la  (liroiida.  l'.-irle  »iir  le  pn.*j|et  de  loi 
fonrernaiit  Int  douanes  (t.  CM,  p.  1M7  etKtiiv.). 

HuMBLOT-tlosTÉ,  pair.  Parle  wif  le  projet  de  loi  rela'K 
mx  L'iLeoiiiit  vjcintnx  (t.  Cil,  p.  730),  (p.73ti>,  (p.73H). 

Hvi^iuttitiK».  —  Voir  Régime  h^poth^vaire. 


iLtK-Bi-ViiAnB  Uèpartom^nt  d*).  —  Voir   Imputitions 
tocalct  exlraordinairvs,  —  Limi4es  §  13. 

ijlroSITIO.'VB  LOCALES  BlriUUIII>l<tAIIlB8. 

s  i".  —  Dt'fiartenieiUi, 

S  S.  —  rotes. 

Hanl«^Hf.  Rapport  (C.  V.  Z5  nviil  1836  [t.  Cil,  p. 
467).  —  AduplioD  i,i7  avril,  p.  4170). 

tUe-ct-\tlaint.   Itappori    C.    U.  (H  avril    1836.  t. 
eu.  p.  ifji  et  suiv.j.  —  Adoption  (1.1  avril,   p.  liS). 

Loirtt.  Ripp«1  iC.  D.  lË  avril  Vm,  t.  Cil,  p.  S3 
«k  Miv.).  —  Ailoption  ii3  avril,  p.   44i>. 


tjfn»  (Ville  de),  llnpport  (C.  II.  22  avril  1836,  t.  CU, 
p.  3SD).  —  AdopUou  {%3  avril,  p.  441). 


l\ma  [Vicp-nmiriil,  comte),  pair.  Fait  un  rapport  aur 
le  pnijvt  de  loi  r«latif  aux  ni.iftraN  au  cabota» 
t.  eu.  p.  l},  * 

JAi.QirMi-<oT  [Coriilo  do  llitBi,  pair.  Parle  sur  lii  projut 
da  loi  curicctniaiit  la  re>puiiialiliiê  des  mipiilrM  M 
de*  ojiauts  du  pouvoir  (t.  CU,  p.  IMil,  tp.  Btllf. 

JAH»,  dàputé  du  Kb'Jiic.  Ui'poae  un  lajipurtsirr  les  pro- 
jets do  loi  citjiceriiaiLt  dos  rrudits  etlr^ionlinairoa  ou 
>iippkmeHliiir«4  .i  ouvrir  wr  l'exercic*  1836  (t.  CU, 
p.  S7}.  —  Toal«  de  sou  rnpport  (p.  5S  et  suiv.]. 

JAtBEia  [Caiulej,  dépuli'  du  Clioi.  l'arle  sur  U  mission 
m  France  do  M,  Iforwing,  iiioiiilirf  du  parlomonL  «u- 
irlais  (l.  CM,  p.  Sll,  ~  sur  l«  pmjel  de  l»i  concer- 
nant Itis  dotiune»  Ip.  -His  cl  suiv.t,  <p.  ÏJS  at  auiv.). 
Ip.  3'l!  et  ioir.),  (p.  370  et  suiv.). 

Jehl,  —  Voir  fcVA4MJ(/«. 

JosARu.,  ddpiito  de  la  iIaute-Sai'>ne.  Fait  doH  rAppwU 
sur  des  pcUlions  (t.  CU,  p.  1(M  et  suiv.),  {p.  na). 

JoLuvKT,  dénoté  d'Illiîcl-Vilaiiio.  Fait  un  rapporteur  le 
nniji'l  lie  loi  rolatif  aux  iirmcmoiita  pour  la  pédin  du 
la  tnuriip  it.  OU»  p.  t;"7j.  —  Teste  de  son  rapport 

(p  OOi  et  tuiv.)* 

JtaA  (Dcpartemont  du).  —  Voir  Limites  l  19. 

Jtiar.  l'risenl&lion  à  la  Cliambre  des  pairs  du  projet  do 
loi,  adopté  par  ta  Cttanthn;  des  d6puté$.  relatif  au  mode 
de  viitndu  Juryau  srrutiii  secret  iC.  j>.  19  avril  1K36, 
t.  Cil,  p.  »W|;  —  eipo9<i  de»  motifs  [iliitl.  p.  256  et 
suiv.i;  —  Uutteiiu  jjrojot  du  lui  [fiitf.  p  ai").  —  Cgm- 
U1LS810U  ^Sl  avrir,,  p.  jto). 
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Le  DfiAH,  députe  «Iti   Morbihan.   FsU  un  rapport  lur  I« 

trojet  do  loi  l«n>l.int  &  âuiorisar  !«  dvp*rl«D<uai  «Ju 
uirot  il  s'impaHcr  eitraorduiaireniGiit  (t.  Cil,  p.  Si). 


KfECHLW,  d^iiiité  du  Hatil-Hhiii    Parle  sur  l«proj«tilfl  loi 
ccnGcrnaDl  lua  douanes  (t.  Cil,  p.  271). 


LÀnoKDF  [AlesAii'Ire  de),  dépiitù  de  Soïn«-flt-Oia«.  Parle 
sur  le  projcl  d*"  lui  miipenifliil  las  tlmianon  (l.  Illl, 
p.  'iH  et  SUEV.),  ip.  mi  et  suivi,  p.  il'i  et  «uiv.J, 

La  ItntTLic  [Des  députe  de»  Bauchas'du-Rlu^tio.  Parle 
eur  1e  projet  do  loi  roncernanl  Iob  dmiatiiv»  <t.  Cil, 
p.  rj96),  (p.  .';99  cl  »iiiv,),  ip.  fi90  et  suiv.|.  <p,G9Het 
fuiv.  >. 

Là  IIhf.vbe  (Abbéi    Fait  !iftnimni:r  à.  1.»  Hliamlin*  des  d<!- 

fitilL'S  ii'vta  c;tliriiilri!'T    pcrpirtuot    tiu   sLyle   grcgorimi 
l,  Cil,  p.  741). 

LACnnssE,  <to|ii]to  du  PniiilrrA  Parle  sur  In  pripositriin 
(lu  trènérnl  Hu):caud  relalivo  uu  rcciuli'mvut  (c  CM, 
p.  in  et  »uiv.^ 

LiFAYBTTr.  [Georgei  de  i,  député  de  Seine-et-Marne,  l'arle 
Bur  le  prujot  de  lui  concernaat  ita  doiianos  [t.  Cil, 
p.  383). 

LiiDirr  ((Jétiiral),  df'pm^  des  Da!8C5'AI[*fi.  Parlo  sur  In 
prapoDitioo  du  ^eiiéial  Itugeaud  relative  an  recrute- 
ment (1.  011,  p.  i-'iO  et  (;uiV.{. 

Lallkmaud  (fieticrni  banj»),  puir.  Fait  irn  ropjiorl  Mir 
Id  projet  lie  loi  rolaiif  ii  la  résidence  des  rr'f(];;iÉs  otr.-iii- 
gers  (I,  Cil,  p.  til  rt  suiv.i,  —  un  rapport  l'jr  le  pro- 
j8t  de  loi  poriacK  deniand^  d'un  crédit  suppléaient iiire 
sur  IViernire  lH:E4i,  nnuf  secours  aux  r>^[iggi«}>  pol4 
tiqiius  (p.  H.1i,  —  lU's  Ripports  sur  dus  p6tUi<*ns 
(p.  iï^i  —  Oclt'iiil  SI  propositrou  rolativo  au  cod«  il*j 
juatice  mtliLairo  (p.  391  et  siiiv.  |,  ^p.  3<JS  et  suîv.), 
(p.  399  et  suiv.),—  la  relire  (p.  401). 

Laïabiink  jDt.-}.  dépcicA  du  ^ord.  Parle  uur  le  projet  de 
lui  en  n  corna  ut  I115  dmi.inej  {(,  Cil,  p.  48  fit  siiiv.t,  — 
sur  In  Tiii^^idn  011  Fribuco  du  M.  uoivrin;,^,  iiieirhr« 
du  parlomgnt  aii^lai»  (p.  $1  et  auiv.). 

LuiGLOts  p'AM:int.v,  dcpiit6  d'Eure-etLoir.  Fait  dss 
rapports  >ur  dos  pétitions  (t.  Cil,  p.  i£J  et  eitiv.V 
Cp.  133). 

Laplack  (Mnr<]iii«  do),  pair.  Parle  ttir  la  projet  de  loi 
cuocornaiit  In  rospotLKabilîlé  niinifiténalle  (t.  Cil, 
p.  142),  (p.  tl3  et  SU1V.),  p.  UDj,  {p.  Itf'j. 

Ladaencki  députe  dci  Landes.  DcpQxe  un  rapport  stir 
le  projet  do  loi  rrlatif  &  l'exploitatioa  dos  mine)  do 
fteL  fX  des  KiiiircoK  ut  [iiiil.s  dV.iii  >ak-i!  ^t.  Cil,  p.  :i7ti). 
—  Texte  de  sun   rapport  [p.  300  et  suiv.). 

Laviei.lk,  doniilô  dos  UaîJcs-PvrénéfB.  Fait  de*  rap- 
port itiir  iti's  pt•tltilla^  (t.  cil,  p.  Dit  et  suif.  — 
Vailfl  Mir  l«  pr(ij«;t  de  lut  ruucorn'aDt  lui  dnuauQs 
(p.  lOe  et  fuiv.}. 


LiFBiiviu:    (Jbci|uce),   député  de  la  Seine.    Parla  tar  \t 
projet  do  toi  coocerpant  Ie«  doQanM  (t.  011,  p.  1fi>)i 

îp.  766). 

Lbcrahu,  député  de  la  Mani:ha.   Parlo  inr  le  projet  de 
toi  eoncamairt  lei  douanes  (I.  OU,  p-  SSHf. 

LtvA.'VT.  —  Voir  Crime*  commis  ttans  k  Levant.  ' 


LilFHH^:Tr^:,  dàptité  de  l'Aisiio.  Parla  aur  le  projet  de  loi 
ciinccrnniit  li-s  douanes  {t.  Cil,  p.  SUS),  ip-  31.3^. 
(p.  ii3),  (p.  sasi,  (p.  ï'J7),  (p.  3i9  et  siiiT.t.  [p.  371 
et  suiv.),  Ip.  379),  (p.  402).  (p.  406),  (p.  o\^). 
(p.  714  et  Mlr.),  (p.  IIS),  (p.  747  et  aulr,). 

LimrRtt  PE   hèpartknk.its,  d'à*  no  musse»  bkts  et    w 

§  ■!".  —  Creasf.  rrnjet  do  Ini  teudaiit  h  diitrjïre 
Ia  ciimmiiiie  de  Lu  Portât  du  Tenoplc  dr  i'arrotidi«*e- 
■iKiit  de  boussac  pour  la  rAanir  à  la  cominiitic  dn 
Horlroux,  arrondiasftmcnl  de  Cuérel  (Ci.  IJ.  IS  avril 
1K)6.  t.  eu,  p.  SOI),  (|j.  ÏS4)  ;  —  rapport  .26  avril, 
p.  S77). 

S  ï.  —  Oi.w.  et  Si'ine-ft- Marne .  Projet  de  loi 
iQitdar.t  n  rertilior  li?s  liinflc*  d'à  ees  deux  dDpArl£- 
niciits  entre  le»  civininuocs  du  Variiifrny  et  de  Majr 
a:.  D.  18  avril  183«,  t.  Cil,  p.  Mil  ;  —  rapport 
(46  siril,  p.  S-7). 

!S  3.  —  MsJtf  et  Somint',  Projet  de  loi  tendant  k 
Hxar  la  lintito  do  t'es  départemeuU  entre  li^s  con- 
niumos  de  Trofi-an  et  de  Peiiiliv  {C.  I>.  18  Hf-ril  I8W, 
t.  Cil,  p.  !tit). 

S  4.  —  M$ne  et  Vite.  Projet  de  loi  IcndattI  à 
distraira  une  punion  do  la  forêt  de  Kelx  de  la  cum- 
innno  do  CoyolEos  {.\isne]  et  i  la  rcunir  k  la  coa- 
muiie  do  Vaucieiiiic-t  [Oire)  (C.  D.  18  aviil  1836, 
t.   Cil,  p.  aoi)  ;  —  nipport  (Î7  avril,  p.  600). 

S  5.  —  Charente  et  C.harenU'-htii'rifHTf .  Ilappori 
sur  lo  projet  do  lot  relatif  â  la  recti fic»i ion  de  la 
liiiiiU'  des  départeoieats  de  la  Clinreuto  et  d-i  la 
Cbarciile-Inf6rieure  cotre  les  comtDunei  de  Ureuilland 
et  de  Itéiniigea  [C.  P.  37  arhl  183G,  t.  CU,  p.  65B  et 
AUiv.), 

,S  «.  -  Oite  et  &eiHe-htf/-rieMre.  Itapport  aar  le 
priiirt  do  loi  tcibdant  à  rectifier   (et  limites  dca  dé- 

f^artenienls  de  l'Oise  et  de  In  Srino- in  (prieure  eolre 
Bscominuneft  de  BoïaDCOibrt  cl  de  Sainl-Uneutin-des- 
Prés,  arrondissement  de  iteau\aiR  et  elles  de  <<an- 
conrl  et  do  Mout.tjiny,  arrondi^emeot  do  .Naufcliiitd 
(t:.  I*.  37  avril  1830,  t.   Cil,  p.  rtà«). 

g  7.  —  Oise  et  Seine- ft- Marne..  Rapport  wjr  Je 
projet  de  1ni  relatif  n  la  ree.ti)îc.tti< m  An  linitts 
cuire  It-'S  dèpariemeiiits  de  l'Oise  et  do  Soine^t-Xame 
stir  le  territoiro  des  eomuiurip»  de  hoi-Fo«»eiiiartîn 
et  Vino.v-M.in-nrvre  (C.  P,  47  avril  1836,  t.  Cil, 
p.  i»r>9  et  sniv  ). 

§  8.  ~  Oise,  et  Sei*e.-H-Marnf .  Ranport  aur  la 
projet  di3  Ini  relatif  &  la  reetiOeAtiun  dn  U  limita  d«a 
dcpartemeivts  de  l'Oise  et  de  Soiao-vt-Mnroa  piitre  1m 
GORimunes  de  ilouvre  et  de  May  [G.  P*  S7  avril  189(. 
t.  Cil,  p.  IV>n). 

S  ».  —  Mfurihr  et  Itas-IHiUt.  Rapport  sur  l«  pro- 
jet de  loi  rolnlif  A  la    rectification  dos  limiUa  dM 
départent  rut  s  de  la  Meiirllio  et  du  Baa-Rliin  aotro  IlL. 
couLiniiae«  do    Berlitigrr    et    do    Pfaliwoygr    (C.    Mk 
Ï7  a-fril  1S3(J,  t.  Cil.  p.  G60).  ^P 

S  *0.  —  Sttmmc  et  Seine- lu ft'rieurr.  Rapport  aur 
le  pmjet  de    loi  tendn>nt  k  roetiUer  les    Utoitea  di 
dèpartemeots  de  U  Somme  et  da  la  S«iB«-ln(er 


_ai_ 
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ontrc   tes  ct-miuuiics  Ae  LijiiQncliQs  et    ilo   Lùiigr»f 
iC.  P.,  â7  aviil  1934,  t.  011,  p.  tWOJ. 

S  4fl.  —  J{a*-IiAilt  et  V6Sffes.  Uapp'irt  tiir  lo 
])roJet  de  loi  ccndïoi  À  chiiii{;cr  Is.  limilc  tlea  d^'par- 
tucnetits  Hu  llas-Bliio  at  des  Vofgei  antre  le»  cota - 
iiiuDes  ite  Grtrnilelbriu-b  tt  Ao  IlUs«  (C.  P.,  i~  itvril 
1*36,  1.  C!l,y.  W30  Ll  miir.]. 

S  lit.  —  Jura.  Ra^jKirt  stir  l«  projet  île  loi  ti-i>- 
ilatLt  k  clian^dr  Is  Jioiite  des  arrun>lk9»(iiiiciits  lU 
LoD»-le-Saulnier  et  de  Poliriiy  «ntre  les  uutnniiiiti--> 
de  Fi<><l  a  de  Puligny  (|^  p.,  t*-:  Avril  1H36,  I.  i'M. 
p.  r«l}. 

I  «».  —  UU-fl-VUaitu'.  n.ipport  iior  le  pn^jct  dt- 
loi  triidaiil  il  cliaiiïi^rlB  ciri'oit4Cri{itioii  i]itb  lUitnniUD^^ 
(t»  Tinipii  ic  et  Jo  liucljri'ic  (lî.  P.,  i"  avril   iS2U. 

t.  t:u,  p.  twi). 

S  ■•'I.  —  Sarltie.  Kupport  »ur  le  rirojet  de  Ici 
r»ulif  it  1 1  r«cii(]cAiioa  da  limites  dire  *c>  i!ubil»iiui-> 
4e  Surfoii  I  vi  de  Voinay  (C.  P.,  il  avril  lfS36,  t  OU. 
p.  861). 

i  45.  —  l,cire-Inf<'ricarf  ft  Morbihan.  Rappuri 
&ur  le  nniinl  de  loi  lendaut  a  distrAiri^  l'tnclsve  d« 
In  Vieille  KiHrhe  de  lu  communo  d'Assuiac  (Lcim- 
lofcrieurc  et  h  lu  r^nnlr  4  la  fôiuiiiiine  du  Cdiiuït-l 
^Morbihan)  ,0.  W.tl  avril  1830,  t.  Oil,  p.  861  >-i 
suiv.] 

§  4tt.  —  Moteile.  Kapport  sur  le  ttmjet  An  \n\ 
relatif  à  la  r^uoba  à' 1a  commune  de  T^iuiz,  arroii- 
rlissemi'nl  de  Mi^tz  (Muselle)  du  liauoau  tin  Metlriji);, 
cxDimime  «W  Pu'l4cllwil1l^^,  nrrundisïeaii^al  de  Sarr^- 
1,'ueEnineSr  mivxt  iléparteucul  ^0.  P.,  27  avril  18.1ii. 
t.  on.  p.  G63). 

LomE-lMrtniEURB  [Di parte meui  de  U).  —  Vuir  Limitct 

8  15. 


LoiHET  [dé  parle  ment  do}.  —  Voir  Impositions  loceiet 
ej:traordinaire.t. 


1.0TEREES.  PréMiitation  .1  U  Chanilire  des  pain,  par  k< 

garilo  Oe^  ^teeaux,  d'un  prujst  do  lui  leudaiJl  A  \ti 
répression  d*:i  lolorice  paruuuli^reg  [C.  p.,  20  avril 
183:0,  t.  Cil.  p.  318Ï  :  —  exposé  dei  iiiolih  {iùtd.i  ; 
—  projet  de  loi  {ibid.,  p.  319).  —  Commis»ioa 
(VI  avn1,  p.Siiil);  —  rappurl  par  de  Ricard  {Î7  an-i^ 
p.  6«7  cl  Buiv.l. 

LotilS-PBl LIPPE.  Lettre  anaonçarit  qu'il  recevra,  lo 
1"  mai,  &  l'occaBiou  d<  saUtc,  la  ^aude  d^pulatioji 
de   la  Chambre   des  députes  (26  avriJ   l^-tC,  I.  011, 

5.  iîOO).^  Lellra  aiino[ii:itii[  qu'il  rece\Ta.  A  rocrasimi 
e  sa  tilv  la  graiido  dt.-piiiaC]uii  de  la  Oltambru  dc- 
pairs  {tl  avnl.  p.  t>73i  ;  —  eotnposiigori  de  la  dèpu- 
tatiou  d«  la  Cliuiulïrc  dos  pairs  \ibtd.].  —  Oolii|)osi- 
lion  do  la  diputation  de  la  Otiatsbre  dos  deput'CB 
{ibid.  p,  660). 

Lunuti,  dioputé  du  la  Vendée.  Parle  sar  udc  pétition 
du  »i«ur  Uudio  (i.  CM,  p.  HH  ctsuir.i,  ip.  433). 


tifs  ù  k  raliricalian  de»  bois  de  rnsil  (t.  011,  p.  367), 
-~  J'srk  sur  le  cutle  dv  juvlico  tuililaire  ip.  yjS  H 
auir.). 

Haîtrks  .ic  uBoriGE.  —  Rappart  par  l'amiral  Jacob  sur 
le  projet  de  lai  relatif  aux  marina  pourvus  de  ce 
erade(0.  P.  11  avril  ltl.1ij.i.  GII,  p.  1)  —  Ubitrvalian» 
du  lulniMrv  d<3  la  umriuv  (ÏI  avril,  p.  SS^i  e(  suiv.). 
—  A<l'>{;li<in  dti  aruolua  1  ol  S  ^ibUi.  p.  359).  —  Au 
»i-ruliii  sitr  IVofretuLlo.  le  quorum  Dctant  pits  aitcinl. 
il  y  a  IloD  de  procùdâf  A  ua  dvnxiL-iiiu  tour  \Md.]-  — 
Ailofiliuii  uu  deiixù'-nio  tour  du  scruiili  liS  avril, 
p.  r>8i. 

Hahoin  Ll'()l.^:«,  dApuU  d'Ille-et-Viluiiie.  Puit  un  rap- 
port sur  UD  projst  do  loi  H'iQtérit  local  (t.  Cil,  p.  tOi] 

Mahtls,  dépuLiJ  du  Noril.  Parlo  sur  une  pélitioii  du 
aloyi^n  Aaspa.il  [t.  011,  p.  171  at  iiiiiv.). 

MArE.x.\E  (Départe 010 ut  du  la).  —  Voir  ImptutlioHi 
lûcatet  extraordiuùirei. 

Mmdx  (Ville  Je).  ^  Voir  Echany^ê. 

Mj-^rlier  (Victor).  Fuit  liuoituuife  à  lu  Oliambre  des  dé- 
putas l't  »  la  Chambre  dcâPair»  d'un  ouvrage  iptitolë  : 
Hi'perlQiTt'.  udwinisîratif.  guitledeiaclouificstion  du 
aHtxirtA  publique»  \l.  LU,  p.  .-77).  (p.  05"). 

Mëhlix,  député  dd  l'Areyro ..  Fait  des  rapports  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  |t.  Cil,  p-  S77),  (p. 


]ILe)jrih£  (Uépûriemciil  delà).  —Voir  tmposiîiom  i9caiet 
exlraordtTiiirt-s..  —  Limitft,%  9. 

Met.haiui,  d^piiLii  du  VuucIiiJiâ.  P.irla  sur  la  projet  da  loi 

cuiu-cruaiil  les  duuiLuus  <t.  OU,  p.  il  j  et  stiiv.  ),  «p.  7Ûi 
et  suiv.),  (p.  708;,  (p.  711),  (p.  7<£  et  3Utv.|,  Ip.  74U 
et  suiv.).  ' 


MiFrtoL:,  conHÏUer  référendaire  ii  la  Ueur  des  complcs, 
—  Voir  <.'0Nr  ées  complet. 

^k\Rris  (maréchal,  marquist'i,  pair,  miaistro  de  lainierro. 
PrOseutt:  à  t.i  f.tt.-ïiuhre  des  dépulé»  uu  projet  de  loi 
icodaot  a  au^menler  le  bud^'ct  du  miiiiisl^rn  de  h 
l{u«rre  d'uue  aoiaaie  de  MO.UlH)  Fraucs  |>uur  rBC<)ui- 
sitioD  des  procédés  mécauiqutu  du  sieur  urimpé  rela- 

T.   eu. 


Mi.fEs  i>i:  SEL.  —  Voir  Hei. 


MixteiaES.  —  Voir  Hapontabilil^  dei  minitires. 

M(iL&  tContie).  pair.  Fail  uu  rappart  sur  les  titm  du 
priuca  do  Wa^niin  A  b.  piiine  it.  011,  p.  2  «t  suiv.i. 
—  Parle  iur  le  projet  du  lui  rulalifaux  clittuiiii*  vici- 
uaux  (p.  73â|,  'p.  734  et  ■»¥.},  (p.  73e(>  (p.  731J). 

Moi.LiE?i  iCouitedej.  pair.  Donue Iflotorc,  tu  nom  de  la 
cuittuiiMîii'n  do  survoiilauce  de  la  caiias  d'amorcis«c- 
luenl  ui  de  colle  dos  di>pi!ltft  et  coniti^aalinns,  du  rap- 
port sur  Jes  opùruliotis  de  ces  caisses  pvudaul  l'exer- 
cice I83:j  it.  cil,  p.  âSl  et  SJit.J. 

MtfMAE.ir(TiOomia>lo|.piir.miuislre  do  rîniêrieur.  Prô- 
seule  à  lu  r.bambru  des  députes  un  projet  de  loi  por- 
tant doiiiitude  d'uu  crrdit  extraiordinaire,  sur  l'exercice 
1S.1Ë,  pour  lus  (ravaiis  de  la  »illu  des  séances  de  la 
Ohanibro  do»  pair»  (t.  OU,  p.  l»yj-  —  Préwuto  à  lu 
riiaujbri:!  d^^^  pairs  cinq  projets  de  loi  d'intérêt  local 
ip.  i\t\  —  Parle  sur  le  pnjQtde  loi  couceruaut  la  res- 
puuâabilili'  doe  iniuUtr«s  et  des  agents  du  pouvoir 
ip.  173  et  luiv.,.  (p-  Ï75f,  ip.  476;,  —  ^u^  le  crédit 
Mtppiémciitairepour  dépenses  sccrcliis  ip.  353etBuiv.), 
—  sur  lo  projet  de  loi  relatif  aa\  cbeiuius  viciuaui 
ip,  7illol  siiiv.t,   ;p.  TiH],  (p.  7*J]. 

MonTLO^iEii  lOumte  de],  pair.  P.trlo  sur  le  projet  do  loi 
coLCcriiaut  la  re  jpousjuittté  les  uiiuiitre»  el  ilva  a^untH 
du  pouvoir  i,t.  til,  p.  IBJ,  .y.  153;,  [p.  I»*  <il  suiv. 

so 


A 
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(p.  SM\,  i,p.  STOj.  —  sar  noe  pétition  (p.  671), 
io  projet  il«  loi  nlkljf  &ni  ch^mtos  vicinsuz  (p. 
MIT.),  (p.  136  al  8uiv.),  Ip.  liOj. 


—  sur 
Ttt«t 


MORUBAM  (DépariflmeDt  du).  —  Voir  Limitet^  S  IS. 

MoitBi-VinDÉ  (Viconic  de',  p«tr.  Parle  ttir  le  projet  de 
loi  conc«ri)«Bl  la  reiponubiUlé  des  iniaistrcs  et  det 
a),-unts  du  pouvoir  (t.  Cil,  p.  MS). 

MonocuES.  —  Voir  Bigot. 

HiisiOFic  (Conu  de),  député  du  Lot.  Parle  inr  le  projet 
de  Itti  coiueniaot  tes  duuiines  (t.  Cil,  p.  1S3  et  suiv.), 
(p.  7S»),  (p.  796  et  Miir.],  (p.  ^W^. 

HosicLLK  (IMparlomont  de  la).  —  Voir  LimiUt,  S  16. 

HoijMrit  (Buroai.  pair.  Pnrlu  sur  le  piojet  de  loi  eoncer- 
aunt  la  tespoiisabtlit*;  des  mioistrci  et  des  âfcnU  du 
pouvoir  (t.  Ull,  p.  80],  [p.  Kl  et  luiv.^.tp.  143),  tp.  lis.), 
(p.  Ijû),  (d.  lai  et  *mv.),  [p  274et£uiv.),  —  mr  lo 
wnjf-t  de  loi  tendnnt  &  autoriftcr  le  dftparxemeDl  do 
Var  é  s'imposer  estraifrilinairemeiit  (p.  (HOl,  —  sur 
une  p>élitiuii  (p.  tndj,  —  sur  le  prujetde  lui  «us  ehe- 
inini  vicinaux  (p.  1S6). 

Mc.iiai'ALrrfat.  —  Voir  Administration  mtinfcipate. 


NAViSATinK.  PrèscntBiion  h  la  Chambre  d«s  députée  d'un 
proj*-!  de  loi  sur  In  nikvij^&lioii  intérieure  {C  D., 
18  avril  ISdc,  t.  Cil,  p.  203).  —  Trxte  du  projet  de 
loi  (ii^fii.  p.  S3â  et  «iiiv.). 

Non»  (Dèparleninil  du).  —  Voir  Iv^otitioM  locale» 
extreerainairet. 


Ornrm.  dopiilii  de  la  Seint.  Parlo  sur   Ip   projcl  do   Itii 
coiifreriMiit-les  Houancs  [l.  OU,  p.  7tH),  (p.ili^t),  tp.lUTj. 

Ois».  —  Voir  }fmoiiis  iTOiui. 


Oiss  {D^iiarloment  de  I').  —  Voir  Limitn,  S  S,  g  4, 
S  •,  fi  »  et  S  »■ 

OptnA  (Eti)|jbcmnaiit  do  j'aDcien].  —  Voir  i^OHutstan 
de  domaitiff  de  l'Etat. 


UHGiMisATio.'H  iu!<ja»ALK.  —  VoJr  AdmtnitiraHon  mu- 
nicipale. 

OtiDin.  Rapport  sur  la  n^tiiion  dottmiidani  lu  rtiaié^ni- 
tiiio  ail  ilumiiiiio  de  I  tîtjit  dt- 3,G0O  hvctaroH  de  f'urfAl» 
qu'il  priituiiil  iivoir  cté  illi  iialtsiiiciit  aitnbne-^  A.  lu  du- 
chesse do  UrutisMick-ll-'Vcrfl  et  à  la  mariiiii^o  de  Soye> 
court  {V..  I».  ï;i  avril  lN.Hi.  t.  Cil.  |i.  il',  cl  suiv.j;  — 
tliïcutsiun  \ihid.  \>.  KiH  et  sjîv.;;  —  renvoi  au  ini- 
bi<<irti  Jos  linaacos  et  nu  luiiustre  dca  afTaires  elran- 
jicca  [Huit.  p.  434). 


Packs,  député  de  l'Ariiife.  Parle  lar  le  projet  de 
conceroaatles  douanes  (t.  Cil.  p.  43  el  laiv.',  ip  33 

Paiks.  Rapport  par  le  comte  Mole  sor  les  titres  k.  |h 
pairie  du  prince  de  Wafrram  (C.  P.  14  avril  lâ^ 
L  CM.  p.  2  et  iiiiv.).  —  AdnUsioa  (ts  avril,  p.  ^B 

PaishaMs,  député  da  la  Hostile.  Dépose  uo  rapport  t 
le  projet  de  loi  rclatir  ï  un  appel  de  M.00g  flomii 
sur  \\  classe  de  1935  (1.  Cil,  p.  164;.  — Texte  de  i 
rapport  [p.  17â  et  suiv.).  —  Psrle  sur  U  proposili 
du  géii''ral  Bugeaud,  relative  au  recmtemeol  de  Vi  : 
m  M  Ip.  450). 

PiSOOica  tUroD^,  pair.  Parie  sur  le  projet  da  loi  et 
c«rnaat  la  responsabilité  miinst^riella  (I.  CU,  p, 
et  suiv.). 

Passv,  député  d«  l'Eure,  ministre  du  commerce  al  • 

Iravaut  publics  ?nrk>  sur  le  projet  de  loi  coocanu 
les  douanes  (l.  Cil,  p.  100  «t  iuiv.  .  —  Pré^eote  i 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  coac«rnaflt 
travaux  du  port  do  Bordeâui  (p.  iût|,  —  od  pr« 
de  loi  concsmaat  les  travaui  du  port  de  Pecit 
jp.  XOi).  —  Parie  sur  lo  projet  de  loi  concemi 
les  douanes  (p.  îCn.,  (p.  «3).  (p.  ÎI4).  (p.  M 
(p.  SHi.  (p,  Îi81,  [p.  Ji9).  (p.  177  et  suU.),  {p.  i 
et  aui».),  (p.  K>5i.  (p.  3.14  et  suiv),  (p.  .t:«i.  fp.  J7 
[p.  403.,  ip.  lOt'.  [p.  40B1,  (p.  407  et  *uiv.),  (p.  40 
{p.  410  cl  suiv.).  Ip.  420  et  suW.),  {p.  4S3  et  snii 
(p.  49!!  et  smv.>,  (p.  B78>,  [p.  n»0  et  «Blv.î,  (p.  T 
«t  luiv.),  (p.  7.10),  (p.  758  et  soiv.). 

I'atait.lr,  député  du  Var.  Parle  sor  le  projet  da  Id  ci 
cernant  les  douanes  (l.  CU.  p.  703). 

PtcaK  M   LA  BALSm  KT  DX  U  VORtTX.   PrOrogattOD  J( 

qu'au  dernier  Jour  de  février  1841,  moyeonaot  « 
laines  modili ratio» «,  de  la  loi  du  2S  avril  l83i. 

1'  PAAcdc  la  baleine.  Dépdi  par  Ponjor  d'uDn 
port  sur  ce  projet  de  lot  (C.  0.  îï  avril  1836,  I.  C 
p.  428).— Texte  da  ire  rapport  {ibid.  p.  4S1«I  foh 

S°  PHhe  de  ta  worue.  D4pit  par  Jollivei  d'un  n 
port  Hiir  00  projpt  de  loi  (C.  I>.  âii  ami  1830,  t.  C 
p.  377].  —  'lexte  de  ce  rapport  yiliid.  p.  604  et  suiv 
—  projet  d«  loi  amendé  par  la  fommisiion  (0 
p.  611  «I  Biiiv.), 

PÈf.HE.H  ÛK   L.I   BAI.F.1SB  KT  DK   L»   KORtT.  —  Voit  Cf^ 

e-Tlraordinairei  ou  tuppUmmlairet.  —  Extrciec  lït 

PKNSioxstiEs  ADMiMsiBArroKs  Fl!<A^CI«ass.  —  Voïr O 
dlij  extraordinaire*  eu  $uifpUtnentairet.  —  Em 
eicc  1836,  g  11. 

Pumiosfs  DO  HiNisTËaB  DM  ArrAinns  iiANoÈMB  —  Vc 
trettits  e.Tlraordinairg*  oh  tuppiementairex  —  Km» 
cice  ia36,  s  lo. 

Pknsio.-»8  eiliia]bks.  —  Voir  Cr/diU  atratniUaait 
011  tiippUmentatret.  —  Exercice  I83tf,  (  8. 

PifB.tETY  ((Jénôral.  riconito),  pair.  Parle  sur  I«  pt«i«l  i 
loi  relalit  aui  cbemins  Ticitiaux  (t.  CW,  p,  7»;. 
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PtTlTIOItS  ADRESSÉF.»  A  LA  CnAMBRX  OES  OiPVTts.  Dap- 
port  par  ADÎSKon-Dupcrron  (C  D.  16  avril  l83ll,  t,  Gll, 
p.  tliO  et  ïuiv.\  —  par  L&^ialle  [ibld.  p.  161  ci  suiv.*, 
par  Jobard  {ibiit.  p.  1&6  «t  luiv.t,  —  ptr  Lani-luis 
d'Ami]!;  (23  arrilt  p.  4S5  et  cuiv.},— pir  Eauoanitel 
Pou]|«  (ibid.  p.  434  «t  auiv.),  —  pu  Teiiuèr«  {ibid. 
p.  436  01  ftuir.). 

P£Tiiia»8  ADRissÉes  A  LA  Chamdtik  bEs  Pairs,  ttappin  t 
p&r  I*  barOD  LallbiuaDd  (C-  P  19  avril  1836,  t.  Cil, 
p.  S46],  —  par  le  coaite  <ie  Tn^cbcr  ^27  âvnl,  p,  O'I 
et  tair.j,  —  par  le  b&ruu  CaniboD  [iHd.  p.  673  cl 
iuiv-l,  (p.  680).  —  par  le  baron  Kr^leau  d»  Pény 
[ibid.  p.  6âû  cl  suir.),  ip-  âfil  {il  suiv.),  —  par  le  barun 
de  friviAi  {itid.  p,  681),  —  par  le  marquis  île  Cor- 
doue  [iPtd.  cl  p.  stiiv.) 

PtTHEi-LALLiER,  d«pul*  d«  la  Luîre.  Parle  sur  le  projvl 

de  loi  coareruaat  ks  douanes  {t.  Cil,  p.  4S9  et  auiv.). 

Pin  (Conuaune  du].  —  Voir  Lchanget. 

PomicDULAST  (Comte),  pair.  Pur^e  sur  le  projet  de  loi 
coQraromnt  la  ret^jKin&abiliié  aiiaistQrielle(l.  Cil,  p. (4), 
ip.  7t  et  suir.),  Ip.  ISi),  —  tur  l'ajourociDieut  du  I» 

fToposiliun  du  gciHrnl  Lalkmand  rcUlivc  au  f,:ad«  de 
uftlice  militaire  (f.  iOO  et  luiv.]. 

PoRTALcs  (Comte),  pair.  Parle  sar  la  projet  de  loi  eon- 
c«rDAfit  la  rftRponsabililé  miAJslôriolla  |t.  CH,  p.  \ft 
et  suiv.j,  [p.  15  et  »uiv.),  (p.  65  «I  suiv.),  (p.  W  ul 
6U1V.].  (p.  Ht),  (p.  1S3  et  8U]v.),  ;p.  IbT),  —  sur  le 
jet  de  I         ■    ■ 


proje 


loi  relatif  aux  chemins  Ticinaux  (p.  139]. 


PoRT-VcNDHEs  (CommuQ*  de).  —  Voir  Ccmcfuitm  de  do- 
maines de  rÈtat.ii". 

PoOLLE  (Eminana«l),  df-paiè  du  Var.  Dnpoae  iio  rnpunrt 
sur  le  projet  de  loi  tncidaut  À  la  supprrsjitm  du  aroit 
perçu  !t  l'eiportiition  doi  cartts  a  jouer  (t.  Cil.  p.  276). 
—  Toito  do  MO  rapport  ip.  Î99  et  imt.).  —  fait  de> 
rapports  sur  des  petittooi  (p.  431  et  sul?.). 

PocRMJHEs.  —  Voir  Crimet  ctrmtnU  dam  le  Levant  ei 
en  Itarbarie, 


PoPTER,  dopuib  du  Pas-de^laîi.  Dépose  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  armemeuts  pour  la  péelie 
d«  la  balolne  (t.  Cil,  p.  4U).  -^  Texte  do  Sun  rapport 
(p.  4.'S1  Bt  suiv.]. 

Prunelle,  dèpul4  de  liséré.  Parle  sur  Ee  projet  de  loi 

rooMmant  le.*  douanes  [i.  Cil,  p.  7*8  et  suit.). 

Puns  ii'uu  saUi.  —  Voir  Sel. 


Haucâ  (De),  dApulé  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet  d«  lui 
couc6ro«Dt  le*  douanes  (t.  Cil,  p.  41S  et  suiv.). 
4p.  4141,  [p.  41SK  (p.  416  «t  suiv.),  (p.  424],  (p.  K90 
et  auiv.). 


Raspail,  déteau  k  S-iinta-Pélat^io.  Rapport  par  labard 
sur  sa  pétition  do  noue  an  t  io  inimsiro  r!e  l'inlèricur 
iThiers)  cumme  coupable  à  sou  c^'urd  de  violation  do 
la  liberté  iadividualle  et  d'abus  de  pourolr  (C.  D. 
1«  avril  1S36,  t.  Cil,  p.  1(>8  et  auir.),  —  dlMUMioQ 
{ibid.  p.  170  st  suiv.)  ;  —  ordre  du  Jour  {ibid. 
p.  178). 


REAL  (FelixK  député  do  l'Isbro.  Ddf>ns«  un  ra|iport  su^ 
le  projet  de  loi  ;>orlaiit  r^.glc'mciit  durmitif  d<i  ltitdi;i)^ 
da  l'cxcrcire  1H33  (I.  Cil,  p.  COS].  —  Tcxto  île  suii 
rapport  (p.  S13  et  tutv.]. 

IUi;ii,  i)rnre>smr  à  la  faeultA  da  roédMuoe  de  MoHlpel- 
licr.  F.itt  liniiimaice  a  \h  Chambre  des  dp-put<:«  d'uQ  : 
Rappart  tur  le  choh'ra  morttut  u$iattq«e  qui  u  n'ijoé 
dant  le  Uidt  de  la  France  en  18^  (t.  Cil.  p.  401). 

RF.CHUTLNEirr  ItK  l'aRK^E.  —  Proposition  du  j{êD^ral 
Hii|[caud  teiidADt  k  modifier  la  loi  d«  rccnitâin«i)t, 
tlemplavcm'.-uU  et  renaaQiment»  (C.  D.Sl  avril  IfWB, 
t.  Cil.  p.  3Sn  et  suiv.V  —  DfTcIopiK'Uieiit  [S3  avril 
p.  441  et  suiv.).  —  Ui'bat  sur  la  priso  en  considéra- 
tion :  LacrosM,  Paiihaa*),  céntTal  l.aidet,  Dupin, 
iilrh'  (i^id.  p.  A47  et  suit.)  ;  —  la  Cbamitre  prend  la 
prupDsitioD  m  considifAtian  (ibid.  p.  4SI). 

RÊFreiAs  6TnAKt.KRs.  Rapport  par  le  fiénôral  Lallemand 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  |(n)rOk:atîon,  jusqu'à 
la  fin  lie  la  ■«ssion  de  1837,  des  loi»  do  3t  avril  1832 
et  I"  mai  1834  relatives  k  la  rôsidcnce  dot  réfut;iés 
élrtiiiK«rfi  |C.  P.  l.'S  a-rril  183fî,  t.  Cil.  |>.  61  et  suiv.). 

—  Ailripti»»  au  siTnitio  {iO  avril,  p.  ^li*), 

HtFOui^s  ÉTHAMiERS.  —  Voir  CrMitt  ej:lraordinatTet 
ou  tuppl^menliiiret.  —  Exercice  1636,  %  4. 

Hkcime  utpoiuécaire.  Rnpport  sur  im«  pétition  dooiao- 
dnnl  son  amélioration  i.C.  fi.  16  avril  1836,  t.  Cil, 
p.  164  et  suit.);  —  discuAsioo  (i^id. p-  166  et  suiv.); 

—  renvoi  au  (nrde  dos  scaauK  et  âu  président  du 
conseil  [ibid.  p.  16S). 


RKMPLACEKE^fTj  DA.X8  L'ABMJts.  —  Voïr  RtoTutement. 


REncAGEMEATs  DAM  L^ARBiK.  —  Voir  Recrttttmetit . 

HLKorAKP.  député  do  la  Somme.  PaHo  lur  les  saUiu 

immobilières  (t.  Cil,  p.  Iff7]. 

RESPOWSABU-ITt  Di;S  llIIfl»TKE8  IT  ACTRES  AttRKTS  M  POD- 

voin.  .Suite  de  la  diteuttion  du  projet  de  M  ;/  relatif. 
-~  Rapport  par  Barthe  sur  {'.^rtirie  4  reuvoyé  À  la 
commission  (C.  P.  11  avril  1N3«,  t.  Cil,  p.  ft)j  — 
adoption  iibid.).  —  Art.  8  {détenu art.  7);  —  adop- 
tion sans  diaciisaion  (t&fd.J.  —  Art.  y  {devenu  art.  S): 

—  coiiito ib T-wi-her,  Sanzet,  garde  dex  sceaux; liarlhe, 
rapporteur  llt-id.  et  p.  smiv.);  —  adopli.rn  «ver  amen- 
deoiciit  \i(>id-  p  lOh,  ~  Ad'iiitio»  --^inti  (liiiTiiKsinn  des 
arlLcUs  10.  II.  là.  13  ot  14  [deventu  art.  U,  11^  11, 
Ilot  131  (l'Wd,  et  p.  suiv.l.  —  An.  ISldri'fNtf  Jrf.  14U 
buron  Silveslre  de  ?>mey  .ibid.  p.  11  et  suiv.)  ;  —  adop. 
lion  libid.  p.  14].  —  Adoption  tans  discussioa  de 
l'article  16  [devettu  art.  m)  [ibid.'\.  —  1^  Chambre 
reJiTui«  l'arlK^lc  17  (devenu  art.  16)  jufqu'apn'-s  le 
voti  de  l'article  18  ;i^(d.  p.  15).  —  Art.  18  'deitau 
art.  17);  —  du<-  Decazea.  Baiiiel.  garde  des  sceaux; 
romie  do  Montiosînr,  eomie  Portalis,  dnc  Docazos. 
Barllio.  rapi'Orleur,  eomlo  Portalit  (lAfii.  «I  p.  saiv.'i; 

—  adoption  {ibid.  p.  £<>)<  —  AdouliDii  de  l'tirtir-le  17 
du  projet  {devenu  art.  16)  :  libid.).  —  Adoplioo  de 
l'ariirlo  19  [devenu  art.  18)  (15  avril,  p.  63).  — 
Art.  iO  (devenu  art.  19)  :  prciidetit  Rojer,  due 
Dt^catet,  [ibid.  p.  64  et  saiv.);  —  adoption  {tbid. 
p.  6S).  —  Ailopituii  do  l'article  31  idet'eau  art.  Sft), 
[ibid.).  —  An.  2i  [derena  art.  21)  :  Sautot.  garde 
iet sceaux \\iu\\it,rapporteyir.  comte  PortaliK.Barlbo, 
rapporteur,  eonita  Portalis.  Barthe.  rapporteur,  duc 
do  Brojr'Ue,  S^uset,  i;jrde  des  sceaux,  duc  D»cuet 
(ibid.  H  p.  suiv.);  —  adupliuu  aver.  amendomeola 
{tV'id.  p.  6Ô).  —  Art.  33  du  projet  :  Cr.mte  PorUlis, 
Banhe,  rapporteur,  duc  Decaics,  Girod  [de  l'Ai»), 
i-omic  de  Poolôi'onlitnt,  Tripier,  duc  de  BrotCli^T  baron 
Pasifuier,  Sauif et,  garde  dr^s  sce^tux  {ibid.  et  p.  suir.); 

—  rejet  (i^iif.  p.  18).  —  Art.  14  du  projet  {depenu 
art.  tS)  :  Bartbe .  rapporteur   [ibid-);  —  adoption 


788      TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  AltGHIVES  f'AULEiÊVTAlHES—  TOME  CIL 


{ibid.}.  —  Art.  2K  [devenn  art.  93)  :  cotnto  de  Tâ- 
cher. {Gauthier,  Barthr,  rapporlenr,  (^innl  {de  CMn] 
{iàiii.  et  p.  iiiiv.);  —    acluptioii   avec    amenJL-nifiit 
\ibitt    p.  7D|-  —  Art.  ao  [devrim  nrt.  24)   :  adoplion 
iivci'  airioiiHeiiiiiiJi  (i^id).  —  Art.  ï7  [di-ventt  ttrl.  45)  : 
Tripier,   Uartlu-.  rapporteur,   c\im\f  Dcjean,  viooioU' 
Doboudinj,'»,    Barthe,    rapportrur,     hnron    Mminier 
\ibid.  pt    p.   luiv.]  ;  —    ai<.>pii(>n    avec    AmcnHt'mritt 
iibii.    p.    80).    —    Art.     2a    \tievntu    art.    î(i>    : 
uiJo[>ti<'n  av<  rraniendi^ment  [tbiit.).  —  Art.  î!l  {devenu 
art.  i"ii  :  aJopiionnveciiraL-ticletiiDiU  Miid).  —  Art.  30 
{iewnu  art.    â8)  :  comic  Uejran  [ibUl.  et   p,  suiv.)  : 
iD&rqiiii  de  (^>^dou^,   mnrquis  do    Laplice.    Bartlie, 
ritppnrlfar,  baron  Maunier,  comte  Dt'JMii,  niariliiis  lie 
l,iipl.irp,  Itirnd  (rff  rMu),  fmnto  boji'an,  tiarnii  Sil- 
VBStro   lie  S^ry,  Barlbf,   rapport fitr,   biinui  Silvt-stri:' 
da  Sacy,  duc  Oecaics,  duc  ris  broglis,  baron  Mounicr 
(16  ivril.  p.  m  el  suir.);  —  adoption  avec  amende- 
tatat  \ibia.  p.  IfSl.  —  Adoption  sa.n&  disctissimi  dc& 
ariictos  :tl  et  H  jo^vriiu?  art-  ta  n  30)  yihid.  et  n. 
siiiv.l,    —    Kr\'\i:\(i  SA  {dftienii   art.  3li  :   mEiri[iiis  la 
Laplarf,  Ifeirthu,  rapporteur,  Sauict.  fforf/c  f/*-ï  sceaux, 
Tnpf^r,  Kaiire,  due  Uecatcs.  baron  Mounier,    IVipicr. 
SAuzet.  (fardif  dfX  sreaH.r,  duc  D<!r.ij;e«,  codii«  l'orta- 
lia,  l'omia  Dcjannij  vroccia  Ouboucli^iic  {itriii.  p.  149 
clsiiîv.];  —  rerivui  Âla  commÎKsiiin  (l'^Jd.  |i.  13'â).  — 
Art.   31  du  praji"!    :   Oirorl   \fic   VAin),  dur  Pinr-aïo», 
Uarthe,  rapporteur,  coœlc  de  Monllosier  \ibid   cl  p. 
s«(iv.);  —  renvoi   fi  la  rnifimisjiioii  [Hiid.  p.  l'îS).  — 
Ariiclo  3r»  dti  projet  {.irt.   3.1  du  projet  ameati^\  : 
a.loptioQ  sans  disi'UBt.iuii  {ibid.).  —  Art.  3fî  du  projet 
[Art.  -U  dti  prnjri  mtirndt']  t  romte  ['ortalis,  Bartm', 
copporïfjfr,  conili;  Tiitt-fur,  Trijiior,  duc  Decares  {lùtit. 
et  p.  »uiv.(;  —  roiivoi  s   la  cointniîsiori   (ifnd.].  — 
Article  31  d<i  projet  :  rejet  [ihid.].  —  Titre  relatif 
à  ia  rftpûiiiiahUit/  des  agents  du  poHt'oir   :  baron 
Mniinier  (l'Afrf    et  p.  siiiv.).  —  yom<ftle  ri'4oi:f.icm  de 
t'arlide  'M  du  projrl  iiniendi'  propost'  par  ia  cttmmis- 
tioit  (IS  avril,  p.  IHl  t't  Miiv  J  ;  —  dîât'us'siyii  :  coiiilu 
Dejeaii,  eoni(e  de  Gcnniriy,  Barlhe,  rapporteifr,  (iirod 
[de   l'A<n).   Ilwllifl,   rapportrvr.  doc    IlPCMe*,   (Jirod 
\df.   V.\\n\,  Barth*.   rapporteur,  ruDOia  de   l*oiuAfou- 
lant,  Saunât,  jjd/'rff  da  neeuic,  baron  Silvestro  do 
Sacjr,  comte  de  lïaia,  comte  d«  Bastard,  comte  l'or- 
1,-ilis,  marquis  Ac  Laplaco,  Saiii&t,  garde  drx  icasux, 
duc  ni'ra7«*  {ff>id.   p.  Iftl  et  .■iiiv.l;  -^  inii)v»ao  rtm- 
voi  4  U    coiiimisHidii  {ihid    p    187).   —  NcifVfile  r/- 
daiiii'ii  dfl  artirftn  .1X,3S,vLt  du  projet  amcnrU'  prnposd 
par  la  commissfon  tibid.  f*t/p,suiv.>  ; —  nonv^atirati- 
voi,  do  l'artirlo  3*  h  la  commission  {fi'id.  p.  lîa)).  — 
tîeprUe  4e  la  discmsion  dn  titre  II  rrlalif  à  la  re'i- 
ponsab'IU/  r/M  arf'nts  dti  pouvoir  :  Tliirrs,  pr/sidrnt 
dff   l'umril,    eomtc    iK'     Mmitlosicr.    barou    Fcutrtrr, 
comte  ltica?d.  "VWwr s,  président  du  romdl,  eoœlo  De- 
Tenpor  liùid.   al  p.  sniv.).    —  NoutcIIci  rédaction  de 
['article  ^ïldu  projet  amenda' propos/-  par  la  coinoiissi':ni 
[l9iivril,  p.  251i  ;  — adoption  lihiâ.  p.  i?iltj. —  .Nouvella 
n-dartiun  do  l'artirl''  .'il  «depuis  3")  du  proji-l  (imendii 

itbid.):  —  adoplion  [ibid.].  — Nouvoltcrcdaclion  ili- 
'arti(!l«  3o  [dvpuis  3f)|  dti  projet  amenilc  {ibid.  ei  p. 
mlv.);  —adoption  [tbid.  p.  ÎOOi.  — Art.  3Î  nouveau  : 
barmi  df^  Mi>rogn(îs,  Rartlip,  rn/iprtrtM/',  duc  Baraïcs. 
crjmt"!  ds  Iliiii    {ibid.   et   suiv.);   —  ndoplioti    iihid. 

Î.  i'il".  —   Art.    33   nouveau:    adoption    [ibid.u  — 
rt.  3t  nouveau  :  <joime  de  HoDllosicr,  Sanwt,  garde 
rfrt  iceaux  [tbii.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.\.  — 

—  Art.  35  nouveau  :  duc  Beci/es,  Bartlie,  rappor- 
teur, doc  Beraïes,  Sauirt,  fjurde  dex  xremis.  duc 
Tiev^tw  [ibid  cl  suiv. !  ;  ^mlnpiinti  it^tir/  p.  iwi.";'.  — 
Anielc  additioiiDel  pmpi>sfî  par  le  baron  Silvo«trc 
de  Sacy  {tbld.}\  —   developp^iinoiii  \ibld.  ri  sui>.); 

—  discuiflioiv  :  Barllie,  rappftrirar,  baron  Silveitre 
de  .'îary.  dur  Bfvaifs  libid,  p,  îG7  et  suiv,);  — 
rejel  iibid.  d.  36!>).  —  lUprise  di  la  dixcmxîùii  du 
litre  U,  —  D'-  Ui  retpotijiif'ifiU'  itiS  tnjr-nft  du  pou 
voir.  —  Art.  3»  du  ((ouvenicmciit  [devenu  uri.  'i'.*). 
B.irllii»,  rrtpf)f}rlfnr.  comte  de  MoHilMicr.cocntcd'Auj- 
brii{,'rr.ie,  ruitiiff  da  Mnntloaier  (ibid.  elauiv.J;  —  adop- 
tion [iHd.  p.  S1D],  —  Art.  m  du  projet  amenda: 
adoption  iioidA.  — Art.  40  dti  f['iuvcrnrtai-iil  [(^i/^n» 
article  il:  :  Tripier.  Sauicl,  ffarde  det  treaux,  imr- 
i|ti!s  ilo  ConioiH?.  Buribe.  rappurtevr.  vioointe  Uo- 
liuurlinçe,  Satiiol,  (lardr  de*  sceaux  Hbid,  p.  £71  et 
suiv.i  ;  —  adoptifiH  iibid.  p.  STI*),  —  Art.  II  du  goii- 
rernonient  [devenu  url.  li\:  comto  doMoiiLâ.livrt,  tni- 


niatre  de  Vintùieur. baron Xoanier.  comtede  Montali 
f\,miisiaire  de  l'intérieur,  Girod  (rf^TAïN).  comte B4- 
ronger.  Bartlj»',  rapporlei^r  {ibid.  el  p.  aui*.);  — 
.i<I»piiun  ([/'jVi.  p.  irt&\.  —  An.  ta  du  Kouvuriicinem  * 
rejol  (iO  .Lvril,  p.  3*-'»).  —  Adoption  de»  arUclc*  43 
a  51  {ibtd.  et  p.  auÉv.l  —  ObservatioDd  du  mirquit 
de  Cordoue  au  aujet  d»  rarticl«  14  (ibid.  p.  317;; 
—  ritiiDNieR  du  rapporteur  et  du  garde  drt  $ieatix 
\ibid.].  —  Sciuliii  afOriiialif  sur  l'cn^emblû  \ibid, 
p.  3lt).  —  Texte  du  projet  ameodà  adaitlé  par  U 
t^bambre  des  pairs  {ibid.  p.  3S0  et  suit.). 

BETKino,  disputé  des  Bouchesdu-Rb^ne.  Parle  «ir  1< 
projctl  de  lui  ironc(>r[iant  les  douanes  (t.  Cil,  p.  601 
el  siiir.),  (p.  WM],  (p.  1W)\  (p    701,,  (p.  7W1  et  suW.J. 

BHi.f  (BAà-)  (Diparloaient  du;.  —  \\.ir  Limiiet,  fi  8  el  11^ 

Rh-.AR»  (^^omte),  pair.  Parle  sut  le  projet  de  toi  cowmv 
□anl    la  responsabiliti  dos  ministres   el  de»  tuftïàx 

du  pouvoir  (t.  Cil,  p.   191).  (p.  «09). 


il 

oïet  9 


RlcARE  (de),  pair   —  Fait  un  rapport  sur  le  pixijet 
loi  relatif  â  la  nippreasioti  des  b'tcriea  particulier*! 

(i,  fiii,  p.  eei). 

B™i;et  fils,  officier  supt^iK-or,  Fait  hotooiate  è  U 
Chambre  itc»  pairs  d'un  ouvrage  intitule  :  lie  l« 
\end^e  militaire  it   C  U,  p.  315).  ^ 

RoOKii  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intt^ét  feMf. 

RuLSta  DE  Vili-asavàhï,  dëpulâ  de  l'Aude.  Oblienl  ly 

oDgè  (t.  011,  i>.  *»}■ 

lîouL.  député  de  la  Gironde  Parle  sur  le  projei  i* 
l.,t  concernant  le»  douane»  (t.  Cil,  p.  ♦«).  fp.  ««l. 

(p,  69Hj,  (p.  703).  ;p-  71*1.  tp-  iffi;- 

ftoY  (comiôl,  pair.  Fail  un  rapport  sur  le  wo\iA  A»  là 
relatif  nus  chemins  Ticinaui  {t.  CM,  p.  «*  ■*  *«"■! 
-  le  dcteud  (p.  731),  [p-  735). 


S 


Sa r.ï.  —  Voit  SUvettre  de  Soeg. 

Saclio,  déput■^  dti  Bas-Rhiti.  Parle  sur  le  projet  de 
i'uaconianl  les  douatics  (t.  Cil,  p.  T62). 

S.nfCT-CrH-NuBDBS  (Uèûéral,  barcn).  pair.  Parla  «ut  b 
codo  lie  justice  militaire  it.  CM,  p.  300  et  sort.)- 


SAi?fT-MAi.o.  —  Voir  Cr^itt  eMraordinairtM  ou 
menlaireB.  —  Exercice  1«3G,  %  <*■ 


t»pp» 


.SAitTr-SEnyA,*».  —  Voir  Cri'diu  exlraoriinairu  e$  *»ip- 
pl/mentaire».  ~  Exercice  18.V,,  §  •«.  , 

SuNTEN*!;  (Vicomte  de),  di-ptili  de  t'Ariùne-  P«rle  wi 
k  projet  de  loi  coEcernftOt  les  douane»  tl.  Cil.  p.  3a 
et  suiv.].  ^^ 

Sauvkrtb  (Easèbe),  dèpulè  Ae  la  Seine.  Pari*  sur  Ter 
^ni^ation  de  la  Cour  dM  cumpies  !t.  UI  p.  iM  M 
suiv.),  ip.  i38},  —  sur  le  proj«t  de  loi  Couceru^nt  l« 

doijauos  [p.  ^^^). 
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Sahtmb  (Dêjjartfliniinl  de  U).  —  Voir  IJmUn,  S  1  *■ 

S4fï.cT,  rir'puit'  Ju  Bliftnev  garde  d«  sccauï,  miiiistro 
i\c  U  juaticei.  Pari»  sur  \é  projet  de  loi  cctcernaut  l« 
mponsabilué  in)niMi>ri^]le  ol  rio»  a^iitgi  Au  pouvoir 
(t.  eu.  |>.  10<>,  (p.  16  rtfiiiiv.l.  ProsculcaUCltambre 
defi  pnii>  l«  projcttlt;  lui  roliitif  •iut(rii)Ad'iiitilall.tliun 
tit  su  iraitccni-iii  du  rnriiionl  do  Chovorus  (p.  00). — 
Pnrk  Riir  le  projet  de  iaicnmrcraAriL  laroap>oD9abili(« 
n>ini«ltrîellfl  et  iic-t  agfiiU  du  poiivuir  (p.  68).  h».  78 
et  S1IIV.I.  (p.  iiS).  ip,  IMI.  tp.  IKTk  (p.  187V  — 
l*r**^irilfl  ft  la  Clmmtire  de*  piiir»,  le  projet  de  Ini 
adupL^  put  In  Ohainltre  yie*  (lépiilcis,  r«lHtii  un  lowdo 
dit  vvle  liii  jury  au  s<rriitii]  secret  (p.  â5tl).  —  Parle 
sur  \n  projet  do  loi,  cooc'ïrn.'knt  In  rftRpoiioahiljIti  des 
iniiiiitreD  et  des  ajrencu  du  pouriur  (p.  %VJt,  [p.  S>U>, 
[p.  SB.}  et  suivi,  ij).  Î7I ,,  fn.  •£^i),  ip    Sirti.  (p.  .im. 

—  Présente  n  la  l.hdTnhn-  de»  p;iirs  un  projet  rfi»  loi 
trnd.iiitit  In  repr'-s-'ioii  dr-ihilcrii'rinarticiilifreMp..'ÎIH). 

—  Pafl."  sur  )c  proi'M  «le  Loi  reiatil  aux  crime»  commis 

rr  rirs  FrnnçnH   dans  le   Levant  (p.  të9\,  (p.  471), 
_  ,  t7»),  (p.  *-33»,  (p.  475|.  (-p.  41S). 


ScHAirEMiinrnG  (Dm,  députe  dti  Ba-t-Rliiii.  Parle  lur  lo 
projet  ils  lui  ■lonrt^niniit  \i"<  iJouaties  (I.  CU,  p.  4U1.  — 
Fait  un  rapport  îiir  un  prijei  dp  loi  d'intérêt  local 
[p.  517).  —  Parle  sur  le  projet  dr  lui  coiiceniant  les 
douanes  <p.  iim,  (p.  Sd»),  (p.  101). 


ScHrvLjnER  iGôim^riili,  dépi]t4i  dn  U  Mi>sipI!(!  Fuit  un  rap- 
port «ur  Ih  projet  de  loi  leodant  n  l'ouvoriur»  d'un 
crédit  pour  t'InflcriptioEi  do  pcniiotii  militAÎrcs  ta  liO^I 
(t.  nil,  p    3441. 

SciroKEM  (Baron  do),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  l'or- 
gAidiatioa  do  lia  Cm^t  doi  compta  ft.  CU,  p.  43K). 

Seipie-et-Marm:  (DéparWinpnl  de).  —  Voir  Limitet.  i  a, 
8  Tel  S  8- 


StlKC-bréiiiEiTRi  (Départemeatdelai.  —Voir  limitei.  58 
01  §  10. 

.Sfl.  D*p<ît  p»r  La'iren.-o  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  â.  I  «pIoilAiioii  desmioesde  kI  etde!>«ntirrrs 
et  puiU  d'eau  iibIco  (C.  D  19  «iril  Jfi.Tfi,  l.  011.  p.  â7«^ 
—  Tesl«  do  ce  rapport  {iHd.p.  101)  el  siiiv.). 

HERUKrtT.  —  Voir  Gaidarmerif  n-  S. 

SF.viJt-MAiiK4ir.  député  du  Loiret.  Fait  uii  rappurl  sur  an 
projet  de  loi  d'int«r$t  local  |t.  Cil,  p.  BWI. 

StLveMnt  DK  S\«;t  (Baron),  pair.  Parle  9«ir  le  projet  d." 
loi  concuroam  Ea  responsabilitÀ  des  uiaiitrci  et  dw 
agents  du  poovmr  tt.  (:il.  p.  11  et  auiv.i.  (p.  u:.). 
(p.  146;.  (p.  l«ei,  ïp.  I89i,  (p.  S6.1  et  .luiv.).  (p.  io»), 
ip.  iflO],  —  sur  le  projet  de  loi  rrl-ilif  aiii  criajejco&i- 
mis  par  de»  Français  dan*  In  l^ivant  (p.  472).  |p,  478*. 


St^tnii  VicnmuM,  pair.  Fait  un  rapport  sur  lo  projet  d* 
loi  rclatifA  l'ouverture  d'un  fr*dii  Bitraorditiair*  pour 
«ibveiitiOD  am  toudn  da  riilraite»  du  département  des 
6oaiicos  (t.  Cil.  p.  é-W  et  suiv.l.  <p.  am. 


SomnK  iDéparleraeoi  da  U).  —  Voir  Limiiet,  {j  3  et  );  lo, 
SftBBCts  DLAU  sALEt;.  —  Voir  S«i. 
SoTicotiMT  (Marquiae  de).  —  Voir  Ottdin. 


T*WHBii  [cflinte  dei,  pair.  Parte  «nr  le  projet  de  l< 
roiicDrnant  la  reiponiabilico  miniKt^nade  {l,  fJI, 
p.  1(1).  (p.  79),  (p.  1.^*1  ;  —  stir  Ici  seeoii's  «i>i  r*- 
lufies  politiques  (p.  .118^.  —  K«i(  un  rapport  sur  U 
projf>t  de  loi  rolrtiif  n  l'ouverture  d'un  crédit  extra- 
iiriltii.tirn  pour  le  traitomeat  et  l'tnstalUlion  du  car- 
l'iriJil  de  tiievcni»  (p.  34t>  «t  siiir.i.  —  Parto  sur  la 
crédit  fluppMinenttire  pour  dApoiisM  »ecret^&  fp.  'M\ 
et  suiv.i.  -  F.iil  dos  ra|»porla  sur  rien  putilirm»  [p.  671 
•t  suiv.i. 

TEtLLjti(D-No2KnoLi,Ks.  di^ipijtr  dn  C:\utal.  Obtient  un 
eon^  {t.  r.ll,  p.  339). 

TbiiRAi.'ss  iioNAMACx  DeuRPfts.  —  VoiF  Conce4tion  de  du 

mninti  de  l'Etat. 

frs'sitnr,.  députa  de  In  flhirento.  Parle  sur  le  projet  de 
l'>i  cour^ruaiit  tos  douanes  '.t.  Cil,  p.  334).  —  Fui) 
des  rapports  sur  des  pâtitiona  (p.  439  et  suit.). 

TE<iTE,  diputé  du  (inrd.  Parla  9ur  une  pMitJoo  (t.  Cil, 
p.  iB4). 

Tutims,  député  des  Itouehea-du-RhâDe,  mfnUlrf.  Ats 
Affairas  t'ima^éreg ,  priftideul  du  Contei!.  Pnrle  sur 
lu  projet  de  lui  con-i^nianl  les  douniios  (t.  Cil,  p.  \ii 
et  suiv.l,  —  (ur  V^  proj'ii  de  loi  ccmcorimol  la  res- 
poimiibiliti)  dos  miiiislren  et  des  ai;rrtts  du  pouroir 
(p.  lîM)  et  siiiv.},  ip,  liTTi,  —  Rur  le  projet  do  loi 
concernant  l^s  iloùnnp^  (p.  336  et  suiv.f,  (p.  3401, 
l'p.  34Î,,  ip.  34'Jj.  —  Prc*eiile  i  la  rimmbre  des  dé- 
putés un  proijei  de  loi  tendant  k  aJlonir  au  départe- 
ment dus  AITaireu  ét-aii){nrM  une  subT^nlion  de 
l(X),O0O  francs  pour  lo  service  des  pcnsiuDK  pendant 
l'année  ItCtCi  ip.  S'il'!.  —  Parle  «ur  le  projet  de  loi 
cnuc-.niaut  les  dou&ues  (p.  ;i80  et  siiiv.l,  (p.  497  et 
■iiiiv.],  (p.  50tl.  —  sur  1»  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  vi^^inaiix  (p.  733),  (p.  734i.  (p.  740), 

Tbishs.  —  Voir  RtupaU. 

Twit,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  projot  de  lot 
eoitcernant    les  douanes    [I.  Cil,   p.  tlJ)  et  suiv,), 

(p.  SG3}.  (p.  ÎW4). 

TtRLET  ((Mènerai  Viiomte',  député  do  la  Marne.  Parie 
sur  le  proJ*t  de  lui  concernant  leit  dooanea  il.  CIL 
p.  710). 

TntsKiN,  députéde  la  Seine-Inférieure,  Parlo  sorlc  projet 
da  loi  couL-emant  les  douanes  (1,  CM,  p.  1119).  (p.  S76i, 
(p.  Î77).  (p.  «7^1.  (p.  4M  el  suiv.l,  (p.  503).  fp.  478l, 
ip.  !(9ll],  tp.  70i  et  suiv.). 

TuiPEiTH,  pair,  p,iirle  sur  le  projet  de  loi  concernaDl  la 
rexponsabitii»  iJiiai»térielLe  it.  CM,  p.  73',  [p.  79), 
{p.  UH  et  Buiv.l,  ip.  I.Stl,  (p.  154^  ip.  180),  [n.  Î71), 
Ip.  !i71),  —  sur  te  projet  de  lot  relatif  aux  enemÎDs 
vicinaux  (p.  730),  i,p.  731». 


TupiNiER  (  baron),  député  du  Finistère.  Dépose  un  rap- 
port sar  Le  projet  de  loi  relatif  a  la  roasinactîon  d'un 
b'tç^in  â  lloi  tlans  WtiM  i^xi  saparn  les  villes,  de 
.^aiot-MnEo  et  de  Saifll-Servnn  (t.  t'.ll,  p.  481).  — 
Tfi(43  de  son  rapport  ip.  bO^  e^tuir.;. 
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bnpiiiDwi*  PAUL  DUPONT.  —  Paru,  1»  Arri.  —  t.  rut  du  Bouloi  (CI.)  90.3.1901. 


